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NEGOCIATIONS 

SECRETES 

TOUCHANT  LA  PAIX 

DE    MUNSTER 
ET    D'OSNABRUG; 

OU   RECUEIL    GENERAL 

DES     PRELIMINAIRES,    INSTRUCTIONS,    LETTRES, 

Mémoires  &c.  concernant  ces  Négociations,  depuis  leur  commencement  en  1 641. 
jufqu'i  leur  conclufîon  en  1648.  Avec  les  Dépêches  de  Mr.  de  Vautorte, 
&  autres  Pièces  au  fujetdu  même  Traité  jufqu'en  1654.  inclufivement. 

LE    TOUT    TIRE»    DES    MANUSCRITS    LES    PLUS   AUTHENTIQUES. 

Ouvrage  abfolument  néceffaire  à  tous  ceux  qui  fe  pourvoiront  du 

CORPS  DIPLOMATIQUE   OU  GRAND  RECUEIL  DES  TRAITEZ  DE  PAIX, 

&  d'autant  plus  utile  aux  Politiques  &  Négociateurs  qu'il  renferme  le  Fonde- 
ment du  Droit  Public. 

TOME      QUATRIEME. 

Oit  l'on  trouve  la  Négociation  dOfnabrug  en  \6\j.  par  Mr.  le  Comte  d'A  va  ux  Média- 
teur entre  l'Empereur ,  l'Empire  ,  &  le  Roi  de  Suéde.  Les  Lettres  ,  Mémoires  & 
Négociations  Secrètes  des  "Plénipotentiaires  de  France  envoyées  à  la  Cour  pendant 
Vannée  164.J.  'Différentes  pièces  au  fujet  de/dites  Négociations  écrites  en  164,7.  1648. 
&  164,9.  Et  un  Extrait  de  divers  Ecrits  concernant  la  Rébellion  des  Portugais 
unis  dans  le  Brezil  avec  la  Hollande. 
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A       LA       HAYE, 

chez     Jean     n  e  a  u  l  m  e. 
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NEGOCIATION  D'OSNABRUG 

Par  Monfieur  le  Comte  d'AvAox  Plénipotentiaire  de  France  pour  la 
Paix  générale  ;  &  Médiateur  pour  terminer  les  différends  entre  l'Em- 
pereur, le  Roi  de  Suéde,  les  Electeurs  &  Princes  de  l'Empire.  <De- 
puis  Janvier  jufqu'en  Avril  1 647. 


LETTRE 

De  Monfieur 

D'   A    V    A    U    X 

A  Monfieur  le 
CARDINAL 

M  A    Z    A    R   I    N. 

//  n'approuve  pas  qu'on  laiffe  toute 
la  T  orner anie  à  la  Suéde.  L'E- 
lecteur de  Brandebourg  &  le  Duc 
de  Meckelèourg  s'y  oppo feront ,  & 
l'Empereur  les  ajftflera.  Les 
Efpagnols  veulent  retenir  Tiom- 
bino  &  Tortolongone.  Onfe  fla- 
te  qu'ils  fe  relâcheront.  Entretien 

de  Monfieur  de  Longueville  avec 
,    Tom.  IV. 
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les  Ambajfadeurs  de  Hollande 
fur  ce  fujei.  Les  Efpagnols  for- 
ment  des  dejjeins  contre  nos  'Pla- 
ces d'Italie.  Touchant  la  Négo- 
ciation avec  l'Efpagne. 

MONSEIGNEUR, 


;  A  Dépêche  dont  il  vous 
a  çlu  m'honorer  le  1 1 . 
a  été  retardée  trois  jours 
en  Flandres  avec  le  pa- 
quet du  Roi,  je  remer- 
cie   très  -  humblement 
votre  Eminencedu  bon 
avertiflèment    touchant 
Ridolphi ,  &    Ja    ma- 
nière d'agir  qu'il  faut  prendre  avec  ces  gens-là, 
Je  m'en  prévaudrai  quand  lui  ou  autres  curieux, 
&  fpeculatifs  viendront  me  vifiter. 

E  eft  bien  rude  que  la  trop  grande  amitié  de 
nos  Alliez,  nous  rembarque  dans  une  nouvelle 
Guerre,  ou  dans  un  manquement  de  foi;  les 
Suédois  onttrouvé  trop  de  facilité  parmi  nous 
à  retenir  toute  la  Pomeranie ,  &  tout  Wifmar ,    jj  n'aF»prnw- 
avec  les  Bailliages  qui  en  font  proche  ;  il  auroit  ve  pas  qu'on 
bien  mieux  vallu  laitier  la  Lettre  que  j'avois  {* f^e'"^e  u 
A  écrite  à  i»  suéàe* 


z      NEGOCIATIONS  TOUCHANT   LA   PAIX 


1647. 


t'Eleûeur 
de   Brande- 
bourg &  le 
Duc  de  Mec- 
Jcelbourg  s'y 
oppoferonr, 
&  i'Empe- 
reur  les  affis- 
tera. 


tes  Efpa- 
gnols veu  - 
lent  retenir 
Piombino  & 
Portolon- 
gone. 


écrite  à  la  Reine  de  Suéde  ,  &  tenir  ferme  à 
ce  qu'elle  fe  contentât  de  la  Confeigneurie  de 
Wifmar  ,   &  de  la  Pomeranie  antérieure ,  de 
l'Iile  de  Rughen ,  de  l'Archevêché  de  Brème  > 
&■  de  l'Evêché  de  Werden ,  avec  le  confentement 
des  Princes  intereffez  ;  c'étoit   un   partage  iî 
grand  &  fi  avantageux  pour  les  Suédois*  qu'il 
aurait  encore  paiTé  celui  de  la  France  ,  fans 
compter  l'argent  que  nous  en  donnerons ,  & 
je  fai  qu'ils   l'auroient  accepté  ,  Monfieur  Sal- 
vius  n'en  faifoit  nul  doute,  &  nous  avons  con- 
fulté  les  raifons  dont  il  fe  falloir  fervir  pour 
donner  moyen  à  la  Reine  de  Suéde,  de  vaincre 
lteppolidon  de  ceux  qui  ne   veulent  point  de 
Paix  ou  qui  ne  veulent  pas  qu'elle  foit  de  durée. 
Cependant   comme  ils    ont   vu   qu'on  n'ofoit 
feulement  en  écrire  en  Suéde  ,  ni  leur  donner 
un  confeil  que  le  Roi  a  pris  pour  lui-même, 
ils  ont  forme  le  deflein  d'avoir  tout,  &  de  dé- 
pouiller hardiment  l'Eleéteur  de  Brandebourg, 
&  le  Duc  de  Meekelbourg  ,  puis  que  la  Fran- 
ce y  adhère ,  &  qu'elle  s'obligera  à  la  Garantie: 
cela  eft  certain ,  Monfeigneur ,  notre  conduite 
nous  a  jettes  dans  cet  inconvénient ,  qui  eft  à 
mon  fens  d'une  facheufe  conféquence ,  l'on  ne 
pourrait  quali  pécher  davantage  contre  l'ordre 
que  votre  Eminence  nous  a  fait  donner  tant  de 
fois,  de  pourvoir  fagement  à  Ta  fureté  de  la 
Paix  ,  car  ces  deux  Princes  n'en  demeureront 
pas  là  ;ils  ont  de  grandes  Alliances  ,  &  de  puis- 
fans  voiiins  intereiîez,   avec  eux  en  cette  af- 
faire, &  l'Empereur  même  les  affiliera,  il  ne 
'  faut  que  voir  le  contentement  de  Monfieur  de 
Trautmanfdorff,  quand  on  lui  parle  de  la  Po- 
meranie entière  aux  Suédois ,  il  l'offre  de  fort 
'  bon  cœur ,  &  craint  bien  de  n'être  pas  pris  au 
mot:-  c'eft  un  moyen   infaillible  pour  rentrer 
en  Guerre  quand  la  Maifon  d'Autriche  y  trou- 
vera fon  compte,  &  cependant  il  ne  lui  coû- 
tera rien  pour  recompenfer  Brandebourg  ;  en- 
fin à  ce  marché  là  les  avantages  de  l'Empereur 
&  de  Suéde,  font  auffi  viûbles  que  les  desa- 
vantages de  la  France.  Je  ne  fai  fi  en  ce  cas  on 
ne  devroit  point  reftraindre  la  garantie  au  ter- 
me de  dix  ans  après   la  Paix  ,  félon  qu'il  eft 
porté  par   le  Traité  d'Alliance,  ou   fi  l'on   y 
pourrait  trouver  quelque  autre  expédient ,  com- 
me   il  femble  que   votre  Eminence  y  vouloit 
penfer  :  ni  les  bonnes  intentions  de  Monfieur 
Salvius  pour  la  Paix  ,    ni  l'amitié  qu'il  a  pour 
moi  ne  font  pas  capables  de  lui  faire  éluder  un 
ordre  exprès    de   la  CoirVonne   qu'il  fert ,  la- 
quelle fe  tentant  appuyée  du  confentement  & 
même    du    confei!    des    Plénipotentiaires  de 
France ,  a  pris  volontiers  la  1  efolution  de  garder 
toute  la  Pomeranie,  car  il  eft  vrai  que  plusieurs 
fois  on  leur  a  perfuadé  ici  d'accepter  le  tout, 
fi  les  intereffez  ne  confentoient  à  leurs  deman- 
des.  Le  temps  eft  pafïé  de  la  bonne  volonté 
dudit  Sieur  Salvius  fur  ce  fujet,  il  me  l'avoit 
allez  témoignée,  &  m'avoit  fourni  lui-même 
des    armes    pour  les  combattre.    Maintenant 
que  les  chofes  ont  changé  de  face  pour  n'avoir 
pas  tenu  le  chemin   qu'il  nous  avoit  montré, 
je  ne  vois  pas,  Monfeigneur,  ce  que  je  puis  dé- 
lirer de  lui  en  ce  fait  particulier ,  je  n'obmet- 
trai  pourtant  aucune   diligence  pour  faire  en- 
forte,  s'il  eft  poffible,  que  l'autre  parti  ait  lieu, 
mais  déformais  il  y  a  fort  peu  d'apparence. 

La  difficulté  que  les  Efpagnols  font  de  cé- 
der Piombino  &c  Portolongone ,  foie  qu'elle 
vienne  du  fuccès  qu'ils  ont  eu  en  Catalogne, 
foit  de  l'efperance  que  le  Viceroi  de  Naples 
leur  donne  de  reprendre  leurs  Places,  foie  en- 
fin de  la  confiance  qu'ils  ont  aux  promeffes ,  & 
engagemens  de  quelques-uns  de  Meifieurs  les 


Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats,  n'eft  pas 
fi  grande  qu'il  ne  foit  aifé  de  connoître  qu'ils 
s'en  relâcheront.  Le  Comte  de  Trautmanfdorff 
demeura  hier  tout  à  fait  convaincu  des  reparties 
que  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  lui  fit 
très  -  à  -  propos  fur  cette  matière  :  Mon- 
fieur Contarini  étoit  prefent  qui  y  donna  auffi 
les  mains,  &  paffa  entièrement  à  notre  avis; 
de  là  nous  fumes  vifiter  les  Ambaflàdeurs  de 
Hollande,  où  cette  queftion  fut  auffi  mife  fur 
le  tapis  &  toujours  fi  bien  traitée  par  mondit 
Sieur  le  Duc ,  &  avec  des  raifons  fi  concluan- 
tes ,  qu'après  plufieurs  objections  de  Monfieur 
Paw  &  de  quelques  autres ,  ils  demeurèrent 
tous  d'accord  que  les  Efpagnols  n'ont  pas  droit 
d'excepter  aucune  partie  des  Conquêtes  que  le 
Roi  a  faites  fur  eux.  Mais  une  chofe,  Monfei- 
gneur, que  j'obfervai,  eft  qu'en  parlant  de  cela, 
Paw  &  Knuit  dirent  toujours  qu'il  falloit  que  cha- 
cun demeurât  en  polTelfion  de  ce  qu'il  occu- 
perait alors  que  la  Paix  fera  conclue,  &  que 
jufques  à  ce  jour,  fi  de  part  &  d'autre  l'on 
prend  quelques  Places ,  il  n'en  fera  plus  fait  de 
mention  :  ils  apuyerent  fi  fort  là-deffus  que  je 
vois  clairement  que  c'eft  une  fuggeftion  des 
Plénipotentiaires  aEfpagne ,  à  qui  on  aura  é- 
crit  de  Bruxelles  &  d'ailleurs  qu'il  y  a  apparen- 
ce, &  peut-être  même  déjà  des  deffeins  for- 
mez contre  nos  Places.  Tout  le  monde  fait  a- 
vec  quel  foin  &  quelle  prévoyance  votre  Emi- 
nence travaille  à  les  conferver,  mais  certaine- 
ment ceux  qui  en  font  Gouverneurs  ont  plus 
fujet  que  jamais  d'être  fur  leurs  gardes. 

Quand  j'aurai  vu  la  Déclaration  que  le  Roi 
de  Pologne  a  fait  donner  par  le  Sieur  Roucali, 
je  m'employerai  comme  je  dois  en  une  affaire 
dont  vous  me  commandez  de  prendre  foin. 

Les  dix  jours  de  délai  que  les  Ambaflàdeurs 
de  Meifieurs  les  Etats  nous  ont  accordés ,  dont 
néanmoins  nous  ne  fommes  pas  demeurez  en- 
tièrement fatisfaits,  comme  il  eft  porté  par  no- 
tre Dépêche  commune,  il  y  en  a  déjà  trois  ou 
quatre  de  pafTés  ,  fans  que  notre  Négociation 
foit  plus  avancée  en  rien ,  ni  que  les  Efpagnols 
nous  raflent  dire  aucune  chofe ,  ni  que  nos 
Entremetteurs  s'en  mettent  en  peine  :  ce  fut  le 
motif  de  la  vilîte  que  nous  leur  fîmes  hier  au 
foir  pour  reveiller  un  peu  le  devoir  de  leurs 
charges.  Cependant, Monfeigneur,  j'avoue  que 
le  filence  des  uns,  &  la.ceffation  des. autres 
m'eft  fufpefte  ;  je  confidere  que  nous  avons 
arraché  par  force  ladite  furfeance  des  Hollan- 
dois,  je  fai  pour  certain  que  le  Comte  de  Pe- 
neranda  leur  en  a  fait  faire  d'étranges  plaintes 
jufques  à  les  menacer  de  la  rupture  du  Traité, 
&  partant  j'appréhende  qu'ils  ne  veuillent  atten- 
dre la  fin  des  dix  jours  pour  ligner  leur  article, 
&  ainfi  éluder  tout  l'effort  que  nous  avons  fait; 
mais  comme  nous  n'avons  pas  acquielcé  à  un 
terme  fi  court,  nous  ne  manquerons  point  de 
fortes  raifons  pour  les  induire  à  ne  rien  innover, 
jufques  à  ce  qu'ils  ayentreçu  ordre  de  Meifieurs 
les  Etats  fur  Finftance  ou  remontrance  de 
Monfieur  de  Servien.  Je  vous  fouhaite  en  tout 
temps,  Monfeigneur,  toutes  fortes  de  profperitez 
&  fuis  avec  des  fentimens  très-relpeâueux  & 
une  fidélité  immuable  &c. 
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On  fe  flate 
qu'ils  fe  re- 
lâcheront. 

Entretien 
de  Monfieur 
de  Longue- 
ville  avec  les 
Ambaflà- 
deurs de  Hol- 
lande fur  ce 
fûjer. 


tes  Espa- 
gnols forment 
des  de/Teins 
contre  nos 
Places  d'I:a- 
lie. 


Toucnan/ 
la  Négocia- 
tion avec 
l'Efpagne. 


LET- 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 
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L     E     T     T 


De  Monfieur 


D'    A   V    A 


été  lignez  par  les  Ambailadcurs  de  Hollande,    1647. 

en  datte  des  15.   18.  24.  &   27.    Décembre     Lcs  Ef 

porte  en  tête  cette  infcription  ,   Articles  fro-  gno" avic"" 

vifionnellement    accordés    entre     les    Ple'nifoten-  les  Hollan- 

tiaires  du  Eoi  d'Efpag?ie  ,    &   ceux    des   Etats  j}™'  ^°X- 

Genéraux  des   Provinces  -  Unies  ,  pour   être  «■- ques  articles 

ferez   au   Traité  qui   Ce    fera   à   Mmifter.       le  Pour  les  ll'"' 
■  t..      ■  -  j  inférera  la 

crois  que  votre  hminence  n  aura  pas  desagrea-  pa-,x  je 
ble  que  nous  ayons  fait  connoître  à  ces  Mes-  Munfler. 
fieurs ,  que  leur  manquement   fera  coniîdeié     9n  e"  te'~ 
plus  ou  moins  félon  le  tacecs  de  l'affaire  qui  fe  reflcot'menc 
traite    prefentement  à   la  Haye  ,  &   félon  la  auxHciian- 


dois , 


qui 


à  Monfieur  le 


C    A     R     D     I     N    A 


M     A     Z    A    R    I 


A  Munfter  le  14.  Janvier  1647. 

Les  Efpagnols  avec  les  Hollandois 
s'accordent   de   quelques    articles 
pour  les  faire  inférer  à  la  'Paix 
de  Munjler.     On  en  témoigne  du 
reffentiment  aux  Hollandois ,  qui 
promettent  de  travailler  pour  a- 
vancer  nos  affaires.     11  part  pour 
Ofnabrug  pour  convenir  de  la  fa- 
tis faction  pour  la  Suède ,  &  des 
Griefs    de   la    Religion.     Traut- 
■mansdorjf  part   de  Munjler  mal- 
gré les     efforts    de    Peîiaranda. 
Nouvelle  prétention  des  Suédois. 
Projet  du  Traité  avec  l'Efpagne 
en  état  d'être  donné  aux  Hollan- 
dois.    On  ne  fignera  rien  avec  les 
Efpagnols  ■>  que  le  Traité  de  Ga- 
rantie ne  foit  conclu  à  la  Haye. 


manière  dont  ils  agiront  ici  avec  les  Efpagnols 

j  1        •  aPit-  -i?i       promettent 

dans  les  intérêts  de  la  Jrrance  qui  reitent  a  de-  de  travailler 
mêler.   Paw  m'a  fait  dire  avec  foin  qu'on  fera  Pour  avancer 
content  de  lui,  &  qu'il  va  travailler  pour  l'a-  "osafrair«- 
vancement:  de  notre   Traité  comme  il  a  fait 
pour  le  leur  ;  mais  il  n'y  a  nulle  apparence  en 
fes  promettes.    Je   parts   demain  pour  Ofna-    1!  part  pour 
brug  ,  fi  l'on  y  peut  convenir  de  la  fatisfaclion  ol'n;'brus 
de  la  Suéde,  &  des  Griefs  de  la  Religion,  ce  ffjfhft. 
fera  un  coup  mortel  pour  les  Efpagnols ,  &  tisfaabn 
pour  les  Hollandois  mêmes,  car  outre  que  les  ^°m^ddS^' 
uns  &  les  autres  ont  toujours  été  en  grande  Griefs  de  U 
apprehenlion  que  la  Paix  de  l'Empire  ne   fê  Religion, 
conclue   auparavant  celle  d'Efpagne  ,  Paw  & 
Knuit  &  leurs  Adhérans  fentent  bien  qu'ils  ne 
feraient  plus  les  Maîtres  &  les  arbitres  de  toute 
la  Négociation  ,  &  que  leur  infidélité ,  s'ils  la 
vouloient  faire,  ne   ferait  pas    fi  redoutable. 
Perïaranda  s'eft.  fervi  de  tous  les  moyens  pour    Trautmïnj. 
empêcher  ou  différer  le  voyage  du  Comte  de  dorff  part  de 
Trautmanfdorff  qui   partit  Mecredi   dernier  ;  Munfler  mai- 
mais  ce  qu'il  n'a  fu  obtenir  ni  par  autorité,  ni  i^PeHaWn-'' 
par  prières  ,  ni  par  artifices ,  je  crains  bien  que  da. 
l'humeur  des  Suédois  ne  le  faffe ,  ils  ne  lé  con- 
tentent pas  maintenant  de   la  Pomeranie  en-     Nouvelle 
tiere  ni  de   la   garantie  de  l'Empereur  ni  de  rrc'len:1 
l'Empire ,  ils  prétendent    qu'aux    dépens    de 
l'Empire  on  leur  doit  entretenir  un  Corps  d'ar- 
mée en  cette  Province-là ,  &  parlent  encore 
d'y  ajouter  deux  ou  trois  Evêchez  Catholiques: 
tout  cela  a  fort  furpris  Trautmanfdorff  qui  avoit 
conçu  de  conclure  la  Paix  en  trois  jours. 

Nous  avons  mis  le  projet  de  notre  Traité      Proietdii 
avec  l'Efpagne  en  état  d'être  donné  aux  Hollan-  fra.'t<!  ,vec 
dois,  quand  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  ^a/d^tre*" 
le  jugera  à  propos  ,  c'efl  ce  qui  a  un  peu  re-  donné  aux 
tardé  mon  voyage  d'Ofnabrug,  car  il  a  fallu  Hollandow. 
toucher  à  la  plupart  des  Articles,  &  y  en  a- 
jouter  de  très-importans  qui  avoient  été  ob- 
mis ,  comme  la  ceifion  de  l' Alface ,  la  refti- 
tution  de  trois   Places  qui  appartiennent  aux 


non 
des  Suédois. 


Il 

m 


cane,  puis  qu'autrement  l'on  ne  fe  relâcherait 
point  de  cette  demande  qui  eft  comprife  dans 
les  intérêts  du  Païs-Bas,.&  quelques  autres  Ar- 
ticles pour  la  fureté  de  la  Catalogne. 

Je  fuis  ravi  que  votre  Eminence  ait  approu- 


j  s  aa      lUUOl 

//    eft  foiipçonnè    de    retarder  la     ||     Liégeois  ,   par  où  nous  "engagerons  Meilleurs 
'Paix.     Il  n'a  pu     encore  décou-     Il     les  Etats  à  tenir  ferme  pour  les  Places  de  Tos- 
vrir   les  fentimens    du    Nonce.    || 
Le  Secrétaire  de  Mantouè  de  re- 
tour à  Munjler.    11  traite  en  fe- 
cret  du  Mariage  de  [on  Maître  a- 
vec  Mademoifelle  de  Longueville. 
La  eDuchejfe  dg  Mantouè  difpo- 
fée  a  fe  mettre  fous  la  protection 
du  Roi ,  &  qu'on  pourroit  donner 
la  Princejfe  de  Mantouè  au  Prin- 
ce de  Conti.      Compl'imens  pour 
le  Cardinal. 


On  ne  lignera 


il 

M 

m 


j 


MONSEIGNEUR, 

E  n'ai  rien  à  ajouter  à  la  Dépêche  commune, 
finon  que  chacun  des  quatre  papiers  qui  onc 
Tom.  IV. 


vé  la  refolution  de  ne  rien  figner  avec  les  Es-  rien  avec  les 

Fenols,  jufques  à  ce  que  rîous  voyions  celle  Erp'Sno,s- 
>  J-lTJ  r       1     /">  •        ti  que 'e  Traité 

qu  on  prendra  a  la  Haye  fur  la  Garantie.   Il  y  a  Je  Garam-ie 
déjà   quelques  mois   qu'il  s'eft  élevé  un  bruit  ne  foit  con- 
dans  cette  Affemblée  que  je  retarde  la  Paix,  &  du  à  la  Haye. 
perfoime  ne  m'a  épargné  ;  les  Hollandois  font     j,  e(}  f     . 
j|      ceux  qui  en  parlent  le  plus  haut  ;  mais  je  veux  çonné  de  re- 
bien foutenir  cette  envie  pour  fervir  la  France  "r.tler  la 
&  fuivre   nos   ordres ,   vu    même  qu'à  mon    aix" 
fens   ils  ne   peuvent  être  plus    juftes    ni  plus 
modérés  dans  la  grande  profperité  de  l'Etat. 

Je  ne  faurois  encore,  Monfeigneur,  vous  éclair-     j,  n.a    ^ 
cir  du  Nonce  touchant  l'avis  que  vous  en  a-  encore  dé- 
viez eu ,  quoi  que  je  l'aye  viiité  depuis  que  couvrir  les 

.*  .  1      r  1  -i  1  m  feniimcns 

j  ai  reçu  la  Lettre  dont  il  vous  a  plu   m  ho-  du  NoQtt, 
norer  le  quatre  de  ce  mois  :  il  me  donna  fi  peu 
A  z  d'oc- 


m 
1 

ï 


m 
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1*47. 


Le  Secrétaire 
de  Mantouë 
de  retour  à 
Munfler.  Il 
traite  en 
fccret  du  Ma- 
riage de  Ton 
.Maître  avec 
Mademoifelle 
de  Longue- 
ville. 


La  Djchefle 
de  Mtntoue 

di'pofe'?  à  fe 
metcre  tous 
la    protection 
du  Roi,  & 
qu'on  pour- 
roi  t  donner 
la  Princeffe 
de  Mantoue 
au  Prince  de 
Confia 


Complimens 
pour  le  Car- 


d'occafion  d'entrer  en  cette  matière  qu'il  y  au- 
rait eu  de  Tafkâation  fi  j'en  eufle  ouvert  le 
propos  à  contre-temps  ,  mais  j'efpere  d'y  reve- 
nir, &  d'en  apprendre  aufli  quelque  chofê  par 
le  moien  de  Moniteur  de  Contarini  ,  d'autant 
qu'ils  ne  font  pas  toujours  bien  d'accord  en- 
femble ,  quoi  que  cela  demeure  caché  ;  je  ne 
manquerai  de  rendre  compte  à  votre  Eminence 
de  ce  que  j'en  pourrai  découvrir. 

Le  Secrétaire  de  l'Ambaflàdeur  de  Mantouë 
eft  de  retour  depuis  vingt-quatre  heures ,  il  n'a 
été  à  Mantouë  que  deux  jours ,  fon  Maître  m'a 
fait  dire  confidemment  par  Monfieur  Contarini, 
qu'il  a  ordre  &  pouvoir  de  conclure  le  Mariage 
du  Duc  de  Mantouë  avec  Mademoifelle  de 
Longueville,  mais  qu'il  n'en  veut  pas  feulement 
ouvrir  la  bouche  fans  avoir  parole  d'être  ac- 
cepté. J'en  fis  rapport  à  Monlîeur  le  Duc  de 
Longueville  qui  me  parut  ouïr  cette  propofi- 
tion  affèz  volontiers  ,  mais  en  fe  remettant  né- 
anmoins à  votre  Eminence,  &  difant  toujours 
que  fes  fentimens  dépendent  des  vôtres.  J'avois 
déjà  préparé  Longmeni  à  cette  réponfe  qui  la 
trouva  jufte  ;  mais  il  demanda  que  l'on  écrive 
donc  ce  que  deflus  à  votre  Eminence ,  afin 
que  Madame  la  Duchefle  de  Mantouë  ne  de- 
meure pas  en  incertitude.  Elle  fe  laifle  entendre 
que  fi  cette  propoûtion  n'étoit  pas  reçue  après 
avoir  eu  déjà  l'exclufion  de  Mademoifelle ,  elle 
ne  pourroit  plus  marier  fon  fils  en  France.  Il 
pourroit  être,  Monfeigneur,  que  la  Maifon  de 
Longueville  trouverait  plus  d'avantage  dans  un 
autre  parti,  mais  l'intérêt  du  fervice  du  Roi 
me  feroit  opiner  fans  aucun  doute  au  Mariage 
de  Mantouë. 

Ledit  Ambaflàdeur  m'a  fait  dire  par  une  au- 
tre voye  que  Madame  la  Duchefle  de  Man- 
touë eft  fort  difpofée  à  fe  mettre  tout  à  fait 
en  la  protection  du  Roi  ,  &  que  ce  Mariage 
fe  faifant  l'on  pourrait  bien  donner  la  Princeile 
de  Mantouë  à  Monfieur  le  Prince  de  Conti. 
Il  a  ftipulé  que  Monfieur  Contarini,  ne  fâche 
rien  de  cette  penfée, d'autant,  dit-il,  qu'il  la  tra- 
verferoit  infailliblement  pour  les  conféquences 
de  ce  fécond  Mariage  :  jufques  là  il  n'y  3  per- 
fonne  qui  ne  jugeât  que  l'Ambaflàdeur  de  Man- 
touë ,  de  l'âge  qu'il  a  &  de  la  condition  dont  il 
eft,  ne  fait  pas  cette  avance  fans  charge;  je  vous 
dois  dire  toutefois  ,  Monfeigneur  ,  que  l'ayant 
fondé  de  plus  près,  pour  vous  en  écrire  avec 
fondement,  il  a  dit  n'avoir  aucun  ordre  ni  a- 
vis  de  la  part  de  Madame  de  Mantouë ,  &  que 
cette  peniée  vient  purement  de  lui  &  d'un  de  fes 
amis  qui  lui  a  mandé  quelque  chofe  en  particu- 
lier; il  a  ajouté  que  même  il  ne  croit  pas  que 
Madame  de  Mantouë  veuille  marier  là  fille 
que  dans  un  an  ou  deux  après  le  mariage  de 
fon  fils.  Je  rapporte  à  votre  Eminence  toutes  ces 
particularités,  afin  que  par  fa  clairvoyance  elle 
pénètre  le  fond  de  cette  affaire  :  voila  tout  ce 
que  j'en  fai,  &  que  T  Ambafladeur  eft  en  foin 
fi  je  ferai  longtemps  à  Ofnabrug,  témoignant 
un  grand  deûr  de  me  parler  à  mon  retour  & 
ayant  déjà  propofé  que  nous  nous  trouverions 
dans  quelque  Eglife. 

Je  vous  ai  des  obligations  infinies,  Monfei- 
gneur ,  6c  qui  me  donnent  une  fi  parfaite  con- 
fiance en  votre  bonté  &  en  la  force  de  votre 
efprit ,  que  je  ne  crains  nullement  les  fuggeftions 
de  ceux  qui  me  veulent  mal  &  ne  prens  au- 
cun foin  de  m'en  défendre  :  un  temps  fut  que 
ceux  qui  gouvernoient  la  France,  fe  laiflbient 
un  peu  gouverner  ,  mais  aujourd'hui  rien  ne 
manque  à  la  félicité  de  ce  Règne,  je  fuis  très- 
alTuré  que  mes  affaires  vont  bien  puifque  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  le  dire  &c  qu'au  fond 


j'ai  le  cœur  plein  de  refpedl: ,  de  zélé  &  de  fi- 
délité en  tout  ce  qui  regarde  votre  Eminence, 
elle  m'a  quelquefois  fait  la  grâce  de  m'en  té- 
moigner de  la  fàtisfaclion  ;je  la  fuplie  très-hum- 
blement de  me  conferver  un  bien  qui  m'eft  fi 
cher,  &  de  croire  que  je  ferai  le  refte  de  mes 
jours  avec  reconnoiffànce  &  foumiflion ,  &c. 


16*47. 


Suivent  les  Lettres  dOfnabrug. 


LETTRE 


De  Monfieur 


D'   A   V    A    U    X 


à  Monfieur  le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  17.  Janvier  16+7. 

Touchant  les  prétentions  des  Sué- 
dois. CP leinpouvoir  donné  an 
Comte  de  IVitgenftein. 

MONSEIGNEUR, 

LEs  Ambaflâdeurs  de  Mefiïeurs  les  Etats  me 
vinrent  trouver  hier  auflïtot  que  je  fus  ar- 
rivé ,  ceux  de  Suéde  m'ont  vu  ce  matin ,  & 
ceux  de  Brandebourg  après  midi ,  avec  quel- 
ques autres  Députez,.  Le  Comte  de  Witgens- 
tein  arriva  hier  au  foir  fort  à  propos  pour  remé- 
dier aux  affaires  de  fon  Maître ,  s'il  y  a  lieu  au 
rémede  ,  il  vient  de  fortir  de  céans ,  je  lui  ai 
déjà  rendu  un  fi  bon  office  qu'incontinent  a- 
près  diné  Monfieur  Salvius  a  été  chez  Mon- 
fieur Wolmar,  &  lui  a  parlé  d'une  autre  forte  pX^ôns" 
que  Monfieur  Oxenftiern  n'avoit  fait  aux  dcsSuédoi», 
Hollandois  qui  en  étoient  bien  fortifiez.  Ces 
Meflieurs  de  Suéde  leur  avoient  répondu  qu'il 
n'étoit  plus  temps  de  tjaiter  avec  l'Electeur  de 
Brandebourg,  &  que  leurs  ordres  les  obligeoient 
abfolument  à  retenir  toute  la  Pomeranie  fans 
fon  confentement.  Us  m'ont  fait  auflî  ce  matin 
la  même  réponfe  durant  deux  heures,  mais  en 
fe  levant  pour  fortir  ils  fe  font  un  peu  relâchez, 
&  enfuite  ils  ont  témoigné  aux  Impériaux  que 
la  France  inclinant  plutôt  au  premier  parti 
qu'au  fécond  ,  ils  pourraient  bien  revenir  à  ce 
qu'ils  ont  propofé  touchant  la  Pomeranie  An- 
térieure avec  Stettin ,  Gartz,Dam,  &  Wollia 
fi  l'Eleéleur  y  confent. 

Les  Impériaux  l'ont  fait  fâvoir  auffitôt  au 
Comte  de  Witgenflein  de  qui  je  le  fais,  &  il 

m'a 


Touchant  le* 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


m'a  dit  qu'il  allott  rendre  compte  à  fon  Maître 
par  un  exprès,  d'autant  que  jufqucs  ici  l'affaire 
etoit  tenue  comme  desefperèe  ,  &  l'on  traitoit 
même  les  conditions  de  la  garantie  que  l'Em- 
pereur &  l'Empire  promettoient  en  ce  cas  :  je 
crois  ,  Monfeigneur ,  que  cela  eft  bon  à  mander 
à  Monfieur  de  Servien,  afin  que  Madame  la 
Princeflè  d'Orange  connoiifant  comme  nous 
agiflbns  dans  fes  intérêts,  il  puifle  en  tirer  quel- 
que fëcours  dans  fa  Négociation.  Je  manderai 
plus  amplement  toutes  ces  chofès  à  votre  Al- 
teflè  lorfque  j'y  verrai  un  peu  plus  d'aflùrance 
&  ferai  toujours,  &c. 


S 


m     mieux ,  n'étant  pas  croyable  que  s'ils  vouloient     \Cs" 
biS      tout  à  fait  exclure  ce  Prince,  ils  enflent  bdôin 
fité      de  Médiateur  pour  ne  rien  faire.   Je  luis  &c. 

m 

as 

m 

AU       MEME. 


Le  20.  Janvier  1647. 


D   D    I    T    I    O   N. 


rtïînpnuvoir     J'oubliois  de   dire    à   votre  Altefle    que   le 

ionni  un       Comte  de  Witgenftein  a  raporté  de  Cleves  un 

corme  de      Pouvoir  abfolu  de  traiter  &  conclure  tant  avec 

ugn  eu .   ^  Hollandois  qu'avec  les  Impériaux,  tellement 

que  l'affaire  femble  prendre  un  bon  chemin  :  je 

la  prelferai  comme  il  faut. 


7/  fait  confenîir  les  Brandebour- 
geois  aux  elefïrs  des  Suédois. 
Nouvelle  prétention  des  Suédois. 
T)ifpute  Jur  ce  fujet  avec  Oxens- 
tiern.     Recompenfe    que  deman- 

.    dent  les  Brandebourgtois. 


MONSEIGNEUR, 


A    MONSIEUR 


le  Duc  de 


Prétentions 
des  Suédois 
fur  toute  la 
Pomeranie. 


ï.esTJc'putez 
de  Brande- 
bourg propo- 
fent  des  con- 
ditions aux 

i'Uc'dois. 


LONGUEVILLE. 


Le  18.  de  Janvier  1647. 

Prétentions  des  Suédois  fur  toute  la 
*P  orner  anie.  Les  ^Députez,  de 
Brandebourg  propofent  des  con- 
ditions aux  Suédois. 


Monseigneur; 

r  Es  affaires  ne  font  point  au  point  que  le 
*-*  Comte  de  Witgenftein  s'étoit  promis, 
Medieurs  de  Suéde  perfiftent  à  retenir  toute  la 
Pomeranie,  6c  à  dire  que  l'Electeur  de  Bran- 
debourg n'eft  pas  recevable  à  leur  accorder  ce 
qu'ils  ont  demandé.  C'eft  une  Jurifprudence  qui 
m'eft  inconnue  ,  puis  que  l'option  n'a  point 
été  donnée  à  la  charge  d'opter  dans  un  certain 
temps,  &  que  la  chofe  dont  il  s'agit  cft  encore 
entière.  Monfieur  Salvius  explique  enforte  ce 
qu'il  dit  hier  à  Monfieur  Wolmar  fur  ce  fujet, 
qu'il  le  réduit  à  rien,  &  qui  pis  eft,  il  m'a  avoué 
tantôt  à  une  vifite  particulière  que  c'eft  un  pré- 
texte pour  avoir  deux  Provinces  au  lieu  d'une , 
&  que  la  Suéde  eft  toute  tournée  de  ce  côté- 
là  ■,  d'ailleurs  les  Députez  de  Brandebourg  ne 
confentent  pas  entièrement  à  la  première  par- 
tie de  l'alternative,  &  témoignent  avoir  ordre 
exprès  de  refèrver  Wollin ,  joint  que  pour  cé- 
der le  refte  ils  propofent  beaucoup  de  condi- 
tions à  la  Suéde ,  &  prétendent  de  grandes  re- 
compenfes  de  l'Empereur.  Les  unsôc  les  autres 
me  prient  de  les  accommoder ,  j&  Monfieur 
Oxenftiern  m'en  a  requis  aujourd'hui  en  ter- 
mes fort  exprès  ,  &  c'eft  ce  que  j'y  voi  de 


%  TE  tirai  llier  des  AmbafTadeurs  de  Brandebourg 
||  J  un  confentement  entier  de  ce  que  la  Suéde 
||  a  defiré  de  leur  Maître,  ce  ne  fut  qu'après 
||  beaucoup  d'allées  &  venues,  &  après  beaucoup 
m  de  conteftations,  car  ils  vouloient  abiblument 
||  me  charger  d'un  écrit  par  lequel  ils  relervoient 
Il  Uièdom  &  Wollin  :  je  leur  remontrai  que  ce 
||  fei  oit.  fournir  un  prétexte  à  qui  ne  cherchoic 
SÏ|  Su'un  refus  Pour  avoir  toute  k  Pomeranie ,  en- 
II  fin  ils  fe  rendirent,  mais  comme  des  gens  à  qui 
||  on  fait  violence.  J'allai  fur  le  champ  trouver 
||  Meffieurs  Oxenftiern  &  Salvius,  &  leur  pof- 
jpj  ter  la  Pomeranie  antérieure  avec  Stettin, 
§i|  Gartz  &  Wollin ,  c'eft  à  dire  que  les  voila 
$||  Maîtres  de  toute  la  Rivière.  Ils  écoutèrent  ce- 
II  la  froidement  de  leur  grâce,  &  ne  firent  aucun 
Il  fcrupule  de  me  dire  &  de  maintenir  que  c'eft 
§1  avec  raifon  qu'ils  veulent  à  cette  heure  l'une 
&  l'autre  Pomeranie  du  confentement  de  l'E- 
jp  lecteur.  Je  crois  que  votre  Altelfe,  qui  à  leur 
||  inftance  s'eft  entremis  de  l'affaire  &  a  porté  une 
%$  parole  de  leur  part,  trouvera  bien  étrange  qu'ils 
£<|  y  veuillent  aporter  du  changement  :  je  parle 
ainfi,Monfeigneur,  parce  qu'aujourd'hui  Mon- 
fieur Oxenftiern,  m'étant  venu  voir  feul  &  me 
trouvant  auflî  ferme  que  les  jours  précedens,  il 
s'eft  un  peu  modéré,  ne  demandant  plus  la  Pome- 
||  ranie  entière  ,  mais  il  ne  veut  auffi  en  façon 
|j§  quelconque  fe  tenir  à  l'offre  qu'ils  ont  faite, 
||  fur  quoi  nous  fommes  entrés  en  grande  difpute; 
|jf      je  ne  faurois  juger  qui  a  eu  du  bon  ,  chacun 

d§      aJanc  k'c  m'ne  ^e  ne  P°'Rt  acquiefeer  aux  rai- 
lbns  de  l'autre  ,   néanmoins   il  y  a  grande  ap- 
parence qu'il  eft  venu  pour  me  tâterlepoux, 
gj^      il  me  femble  qu'ils  délibèrent  &  que  le  peu  de 
H      fùccès  de  cette  vifite  les  aidera  à  prendre  une 
|j$      bonne  réfolution.   Ceux   de    Brandebourg  dé- 
'0      mandent  pour  recompenfe  douze  cens  mille 
H      Rifdalles  ,  Halberftadt,  Magdebourg   quand  il 
M      fera  vacant,  Minden  ,  la  Comté   de  Cbarem- 
bourg  &  quelques  autres  terres.  En  attendant  la 
gfo      vacance    de    Magdebourg ,    ils    avoient  pre- 
$g      tendu  l'Evêché  d'Ofnabrug  &  il  faifoit  un  ar- 
gjj|      ticle  de  leurs  demandes  ,  mais  je  les  obligeai 
hier  à  le  rayer  en  prefence  des  Hollandois  mê- 
$j|      mes  qui  ne  purent  s'en  défendre ,  je  leur  voulus 
b|      auflî  ôter  l'elperance  de  pouvoir  obtenir  Min- 
$i§     den.    Je  fuis  &c. 


Il  fait  cor.- 
fentir  les 
BrandebouT- 
geois  aux 
defirs  des 
Suédois. 


Nouvelle  pré- 
tention des 

Suc'dui. 


Difpute  fur 
ce  fujet  avec 
Oxenftiern, 


Recompenfe 
que  deman- 
dent les 
Brandebour- 
geois. 


A  3 


ME. 


6     NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 

sfyj.  |^        fon.    Monjïeur  de  la  Cour  a  fervi 

H  très-utilement  dans  cette  affaire. 
Contejlations  avec  Oxenjliern. 
Il  ne  demande  plus  la  Pomeranie 
entière.  Il  pour  fuit  'vivement 
la  fatisfaclion  de  la  Landgra- 
M        ve. 


A 


MEMOIRE 

De  Monfieui 

D'  A    V    A    U    X  1 

Arrivé  à  Ofnabrug  le  16.  Janvier  1647. 

Les  Hollandais  émus  de  la  rêponfe 
des  Suédois  qui  veulent   la    Po- 
meranie  entière.      Il  leur  promet 
fes  offices  en  tout  ce  qui  ne  cho- 
quera point  les   Alliez.    Traut- 
manfdorff  le  prie  d'accommoder 
cette    affaire.    Il    approuve    les 
prétentions    des    Suédois.     Tou- 
chant le  Traité  ctEfpagne   avec 
la  Hollande.     Les  Suédois  le  pre- 
•nent  d'un  ton  fort  haut  au  fujet 
de  la  Pomeranie.     Il  cherche  à 
les  radoucir.     Les   Suédois  fou- 
haitent  qu'il  rejle  a  Ofnabrug  & 
qu'il  foit  le  Médiateur.     Arrivée 
du  Plénipotentiaire    de   Brande- 
bourgs chez,  Monjïeur  d' A  vaux , 
il  le  prie  de  s'entremettre   entre 
eux  <ùr  les  Suédois.     Les  Suédois 
desaprouvent  le  procédé  des  Hol- 
landois  envers  la   France.     Les 
Suédois  paroijfent  s'adoucir.  Il  en 
donne  connoijjance  à  Monjïeur  Ser- 
vien  à    la    Haye.     Inconfiance 
des   Suédois.     Les  ^Députez  de 
Hollande  le  prient  de  faire  cet  ac- 
commodement. Il  leur  reproche  leur 
Traité    avec    l'Efpagne.      Nou- 
velle inftance  des  Hollandois.  Le 
Comte  de  JVitgenJlein  lui  envoyé 
par  écrit  les  dernières  intentions 
de  l'Electeur.    Il  les  communique 
aux  Hollandais  &  fes  difficulté z. 
Conférence  entre   les  'Plénipoten- 
tiaires de  Hollande ,  de  Brande- 
bourg &  de  France  fur  les  pré- 
tentions des  Suédois.     Ils  accep- 
tent la  première  partie  de  la  pro- 
pofïtion  de  la  Suède  avec  grand' 
peine.     Il  ajjure   les    Suédois  de 
l'une  des  Pomeranies.     Les  Sué- 
dois les  veulent  toutes  deux.     Ses 
foins  pour  les  faire  venir  à  larai- 


/"*E  jour-là  même  les  Ambafïâdeurs  de  Mes- 
^*  fieurs  les  Etats  me  vifiterent;  ils  me  té- 
moignèrent être  en  grande  perplexité  de  la  ré- 
pcnfè  des  Suédois,  qui  leur  ont  dit  qu'ils  vien- 
nent trop  tard  ,  &  que  la  réfolution  eft  prife 
d'avoir  la  Pomeranie  entière  fans  le  contente- 
ment de  l'Eleéreur.  Quand  ils  dirent  que  la  pro- 
pofition  de  Suéde  eft  alternative ,  les  Suédois 
répliquèrent  que  l'Electeur  a  déclaré  au  Baron 
de  Plettemberg  que  jamais  il  ne  quitterait  Stet- 
tin,  &  partant  que  c'eft  un  refus,  fur  lequel 
ils  traitent  à  prefent  de  la  féconde  partie  de  l'al- 
ternative fans  pouvoir  plus  revenir  à  la  pre- 
mière ,  &  que  leurs  ordres  font  tels.  Les  Am- 
bafïadeurs  de  Meilleurs  les  Etats  trouvèrent  à 
qui  parler,  &  après  pluiïeurs  conteltations  fort 
inutiles,  ils  fe  retirèrent  un  peu  humiliez,  car 
outre  ce  refus  fec  &  abfolu,  Meflieurs  Osens- 
tiern  &  Salvius  ne  les  épargnèrent  pas  fur  le 
fujet  du  Traité  qu'ils  ont  conclu  avec  l'Efpagne. 
Ils  me  firent  de  grandes  prières  de  porter  Mei- 
lleurs de  Suéde ,  à  donner  un  délai  de  dix  jours 
pendant  lefquels  le  Sieur  de  Tronhortz  iroic  à 
Cleyes  en  diligence,  &  en  rapporterait  la  der- 
nière réfolution  &  déclaration  de  l'Electeur. 

Ils  ne  me  parurent  en  foin  que  d'avoir  un 
peu  de  temps,  car  pour  le  fond  de  l'affaire  ils 
avouèrent  tout  ouvertement  que  l'Electeur  doit 
fe  contenter  que  la  Rivière  iérve  de  borne  3c 
de  limite ,  ils  voudraient  feulement  lui  fauver 
Wolin,  mais  à  toute  extrémité  il  me  fenibla 
que  leur  avis  étoit  qu'on  n'y  infifiât  pas  &  qu'ils 
aprehendent  que  ce  Prince  ne  foit  plus  reçu  à 
accepter  la  première  partie  de  la  propofition  ces 
Suédois. 

Je  promis  mes  offices  à  tout  ce  qui  ne  cho- 
querait point  nos  Alliez,  qui  eft  notre  pre- 
mière &  principale  obligation ,  je  remontrai  la 
longueur  &  ie  peu  de  réfolution  de  l'Electeur 
de  Brandebourg,  je  dis  qu'il  n'avoit  pas  été  bien 
confeillé,  &  ils  en  demeurent  d'accord,  je  dis 
néanmoins  que  s'ils  parloient  encore  aujour- 
d'hui avec  charge ,  ou  que  les  Députez  offris- 
fent  fon  confentement  à  la  demande  des  Sué- 
dois, cela  donnerait  moyen  de  les  fervir,  & 
que  je  ne  m'y  épargnerais  pas,  mais  de  reculer 
toujours  &  ne  rien  dire  après  tant  d'avertiflè- 
mens  &  de  folicitations  de  toute  l'Affemblée , 
il  n'y  avoit  guère  d'efperance  de  fuccès. 

Là-deffus  ils  réitérèrent  vivement  leurs  inftan- 
ces,  &  s'engagèrent  à  faire  avoir  une  réponfe 
précife  dans  dix  jours. 

Au  fortir  de  cette  audience  le  Sieur  de 
Tromb'.otz  me  vint  voir  ;  il  me  tint  à  peu  près 
le  même  langage,  &  me  fit  la  même  prière, 
difant  qu'il  s'en  alloit  le  lendemain  vers  fon 
Maître  &  qu'affurément  il  en  rapporterait 
une  réfolution  nette  &  expreffe.  Il  penchoit 
auiîi  à  l'acceptation  de  la  première  partie  de  la 
propofition  Suédoife , s'ils  ne  peuvent  en  excepter 
Wollin  &  ainli  les  Suédois  lavent  traiter  leurs 
affaires  fi  avantageufement ,  qu'on  tient  en  fa- 
veur d'être  reçu  en  leur  accordant  tout  ce  qu'ils 
ont  déliré.  * 
Ce  qui  m'en  fait  juger  de  la  forte,  c'eft  que 
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1647.     '"&  Sieur  Tromblotz  &  les  HoIIandois  me 
convièrent  fèparement  d'affifter  l'Electeur  à  lui 
faire  avoir  une  jufte  recompenfe,  &c   propor- 
tionnée à  ce  qu'il  iêra  obligé  de  laiffer  aux  Sué- 
dois. A  cela  je  promis  l'agrément  de  le  fervir 
de  tout  mon  poffible. 
Trautmans-      ^e  C°mte  de  Trautmanfdorff  me  fit  dire 
dorff  le  prie  après  les  civilitez  ordinaires  qu'il  croyoit  que 
d'accommo-  je  pourrais  difpofer  les  Députez  de  Brande- 
tiSef"6   "   bourg ,  à  accepter  la  propofition  que  Monfieur 
de  Saint  Romain  porta  dernièrement  à  l'Elec- 
teur, &  qu'il  me  conjurait  d'y  travailler,  qu'il 
favoit  bien  que  Tromblotz  me  communique- 
rait touGe  leur  inftrurftion ,  &  qu'en  tout  cas 
d'une  façon  ou  d'autre  il  me  prioit  de  mettre 
une  fin  à  cette  affaire. 
Il  approuve      I'  aprouva  pourtant  que  les  Plénipotentiaires 
les  preren-     de  Suéde  continuaffènt  à  infifter  à  toute  la  Po- 
meranie, &  à  ne  vouloir  plus  traiter  fur  la  pre- 
mière partie  de  leur  demande, d'autant,  difoit-il, 
que  Brandebourg    en    prendra  plus  prompte- 
ment  la  reiblution  convenable. 

Je  demandai  aux  HoIIandois  quelles  nouvelles 
ils  avoient  de  leurs  Collègues,  je  leur  dis  que 
Penaranda  difbit  qu'ils  lui  avoient  donné  un  a- 
vantage  en  traitant  fans  la  France,  duquel  il 
Touchant  le  faur°it  bien  *ê  prévaloir.    Monfieur  Knuit  ré- 
Traité  d'Es-  pondit  avec  chaleur  qu'il  ne  les  tromperait  pas , 
gène  avec  la  qu'ils  en  demeureront  là  où  ils  en  font  fans  y 
D  c'      toucher  le  moins  du  monde ,  jufques  à  ce  que 
tout  le  Traité  de  France  foit  conclu,  enfin  ils'en 
mocqua  avec  beaucoup  de  hauteur.  Je  répliquai 
.que  cet  avantage  que  les  Efpagnols  prennent 
de  leur  fignature  ne  nous  fera  pas  relâcher  de 
quoi  que  ce  foit,  que  nous  n'ajouterons  rien  à 
nos  demandes ,  mais  que  d'en  rien  retrancher 
&  affaiblir  après   ce  qui  s'eft  pafTé,  c'eft.  ce 
que  nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  faire  aucu- 
nement. Il  ne  faut  pas  auffi  en  devenir  plus  dif- 
ficiles, répliqua  Knuitz,  &  là-deffus  je  répétai 
ce  que  j'avois  dit  &  l'appuyai  de  forte  qu'ils  en 
parurent  perfuadez,  n'y  apportant  aucune  con- 
tradiction. 
Les  Suédois      Le  dix-tèpt  au  matjn  Meilleurs  les  Ambaflà- 
le  prennent    deurs  de  Suéde  me  vinrent  vifiter  ,  &  d'abord 
d'un  ton  fort  i\s  prirent  un  ton  fort  haut,  tenans  tels  difcours 
S'àe'li  °"    <]u'on  jugerait  qu'ils  ne  veulent  point  de  Paix  : 
Pomeranie.    après  les  complimens  ordinaires  ils  me  dirent, 
qu'ils  font  en  Traité  avec  le  Comte  de  Traut- 
manfdorfF pour  avoir  toute  la  Pomeranie  mal- 
gré l'Electeur  de  Brandebourg ,  que  les  Ambas- 
ladeurs  de  Hollande  leur  avoient  fait  quelques 
remontrances    là-deflus,  &    ceux  de  Brande- 
bourg auffi,  que  mêmes  ils  croyoient  que  l'E- 
lecteur ne  ferait   pas  éloigné    de  donner  les 
mains  à  l'aliénation  de  la  Pomeranie  antérieure , 
avec  Stettin,  Gartz  &  Wollin,  mais  qu'il  n'é- 
toit  plus  temps  d'y  penfer,  ce  qu'ils  répétèrent 
tant  de  fois  &  fi  absolument,  nonobftant  tout 
ce  qu'on  put    leur   reprefenter  ,    qu'enfin   ne 
trouvans  plus  moyen  de  fe  défendre  par  raifbn , 
il  leur  fallut  recourir  à  l'autorité,  &  alléguer 
leurs  ordres,   encore  paflèrent-ils  bien  plus  a- 
vant,  en  ce  qu'au  lieu  d'agréer  le  confèntement     i 
de  l'Electeur  à  tout  ce  qu'ils  ont  demandé, par- 
ce qu'il  ne  l'a  pas  donné  allez  tôt ,  ou  d'aiïèz 
bonne  grâce ,  ils  prétendirent  qu'il  doit  céder     j 
soute  la  Pomeranie  moyennant  une  recompenfè 
que  l'Empereur  lui  donnera,  parce, difoient-ils, 
que  cette  Province  ne  fè  peut  partager  com- 
modément. Je  dis  qu'il  ferait  à  fouhaiter  que 
toute  la  Pomeranie  demeurât  à  la  Couronne  de 
Suéde  du  confèntement  de  la  Maifon  de  Bran- 
debourg, &  que  j'y  contribuerais  très-volontiers 
fi  cela  fe   peut  en  aucune  façon ,  mais  que  ce 
Prince  n'ayant  pu  encore  être  perfuadé  à  quit- 
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ter  Stettin  avec  une  des  deux  Provinces,  je  ne 
voyois  pas  comme  on  le  pouvoit  induire  à  cé- 
der toutes  les  deux.  Ils  y  infifterent  néanmoins 
comme  s'ils  s'y  attendoient,  &  qu'ils  ne  fufîent 
pas  hâtez  de  conclure  l'accommodement.  Je 
remontrai  que  cela  ferait  pris  pour  de  nouvel- 
les demandes,  &  qui  vont  toujours  en  augmen- 
tant, que  nous  avions  cru  pour  certain  qu'ils  fe 
tiendraient  à  l'alternative  qu'ils  nous  ont  pro- 
pofée  par  écrit,  &  prié  dejropofer  de  leur  part 
aux  Impériaux  &  à  l'Electeur  même  comme 
nous  avons  fait,  que  l'Eledteur  a  bien  fait  quel- 
ques difficultez  d'y  confentir,  mais  qu'il  ne  l'a 
pas  refufé  entièrement ,  ayant  renvoyé  Monfieur 
de  Saint  Romain  avec  cette  réponfe  qu'il  don- 
nerait ordre   &  Pleinpouvoir  à  fes  Ambafïà- 
deurs pour  en  traiter  j,  que  s'il  avoit  tardé  quinze 
jours  à  pœndre  refolution ,  la  chofe  lui  étoit  as- 
fez  importante  pour  ne  le  pas  trouver  mauvais, 
vu   même    que  leur  propolîtion  ne  l'obligeoit 
pas  de  fe  déclarer  dans  un  certain  temps ,  eue 
le  refus  qu'ils  alleguoient  n'a  pas  été  fait  à  eux, 
ni  à  nous,  que  depuis  un  mois  que  l'Eleâeur  a 
fait  cette  réponfe  au  Comte  de  Plettemberg, 
ils  ne  peuvent  avoir  reçu  de  nouveaux  ordre* 
de  Suéde,  que  les  chofes  font  encore  entières, 
&  qu'enfin  s'étant  fervis  des  Ambafïàdeurs  de 
France  pour  porter  une  parole  à  ce  Prince,  je 
ne  voyois  pas  qu'il  y  eût  aucun  dédommage- 
ment à  efperer  ni  pour  eux  ni  pour  nous.  Tout 
cela  ne  fit  guère  d'impreffion  fur  leurs  efprirs, 
ils  perfifterent  en   leur   première  réponfe  fans 
nous  lairTer  efperer  mieux ,  finon  qu'en  fè  le- 
vant pour  fortir  ils  dirent  qu'on  les  follicite 
afïèz,  mais  que  l'Eledteur  ne  parle  point.   Je 
repartis  que  le  Comte  de  Witgenftein  venoit 
d'arriver  très-à  propos  comme  il  étoit  véritable, 
&  qu'il  avoit  un  Pleinpouvoir  pour  terminer 
ce  différend.    Monfieur   Oxenftiern    aprenant 
cette  nouvelle  s'adoucit  un  peu ,  &  enfuite  il 
me  demanda  fi  je  ne  m'arrêterais  pas  quelque 
temps  en  ce  lieu ,  témoignant  clairement  qu'ils 
le  defireroient.    Je  dis  que  s'ils  me  donnoient 
moyen  de  les  fervir,  je  demeurerais  à  Ofnabru", 
autant  qu'il  ferait  néceflàire,  mais  qu'en  l'hu- 
meur où  je  le  voyois ,  mon  fervice  leur  feroic 
fort  inutile.  En  les  conduifant  au  Caroffè  Mon- 
fieur Oxenftiern  me  tira  à  part,&  voulut  avoir 
affurance  que  j'entreprendrais  la  Médiation,  me 
faifant  connoître  que  les  HoIIandois  leur  font 
fort  fufpects ,  mais  je  ne  leur  donnai  cette  afïù- 
rance  que  fur  la  condition  fusdite ,  &  alors  il 
me  ferra  la  main  &  répéta  fes  complimens. 

Ces  Meilleurs  ne  furent  pas  lîtôt  partis  que  le 
Comte  de  Witgenftein  arriva.  II  n'avoit  encore 
vu  perfonne  ni  les  Impériaux  même.   Je  n'eus 
quafi  point  de  peine  avec  lui,  c'eft  un  Cavalier 
fort  iïncere  &  qui  a  très-grand  refpedt  pour  la 
France  ;   il  fe  laifla  difpofer  à  prendre  un  parti 
qui  eft  avantageux  au  Prince  qu'il  fert  s'il  veut 
confiderer  l'état  préfent  des  affaires  j  il  en  excep- 
ta feulement  les  Ifles  d'Ufïèdom  &  de  Wollin, 
me  faifant  voir  fur  la  Carte  que  l'Eledteur  ne 
peut  s'en  palier.  D  me  pria  de  m'entremettre  con- 
jointement avec  les  Ambafïàdeurs  de  Meilleurs 
les  Etats  &  me  dit  avoir  ordre  exprès  de  ne  rien 
faire  que  par  l'interpofition  &  l'avis  des  Pléni- 
potentiaires de  France.   Je  lui  dis  que  ceux  de 
Suéde  desaprouvoient  fort  la  conduite  que  les 
HoIIandois  ont  tenue  avec  nous ,  qu'ils  ne  leur  ont 
pas  diffimulé  auparavant  même  que  je  fuflè  en 
cette  Ville,  5c  que  Monfieur  Oxenftiern  les  a- 
voit  mis  en  neceffité  de  juftifier  leur  action , 
mais  qu'il  n'en  étoit  pas  demeuré  fatisfait,  que 
cela  déconcerte  toutes  chofes  &  ôte  le  moyen 
d'affifter  fi  puiflamment  les  ami*  communs  :  j'ai 
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obmis  de  dire  ci-deffus  que  je  remerciai  particu- 
lièrement ledit  Sr.  Oxenftiern  &  fon  Collègue 
de  ce  qu'ils  en  avoient  dit  aux  Hollandois ,  & 
les  priai  de  rebattre  la  même  chofe  quand  l'oc- 
cafion  s'en  offrira. 

Le  Comte  de  Witgenftein  revint  fur  le  foir 
me  donner  avis  que  Monfieur  Salvius  étoit  allé 
chez.  Monfieur  Wolmar  à  trois  heures  après 
midi  >  &  lui  avoit  témoigné  que  la  France  in- 
clinoit  au  premier  parti  afin  que  les  chofes  fè 
faflent  de  gré  à  gré ,  ils  pourraient  bien  à  peu 
près  revenir  à  l'alternative  qu'ils  ont  propofée 
fi  l'Electeur  fe  refout  promptement  :  les  Im- 
périaux le  firent  favoir  à  l'heure  même  audit 
Sieur  de  Witgenftein  ,  &  il  me  dit  qu'après 
m'avoir  remercié  de  ce  bon  office ,  il  alloit  en 
rendre  compte  à  l'Electeur  de  Brandebourg  par 
un  Exprès  ;  d'autant  que  jufques  ici  l'affaire  avoit 
été  defefperée,  &  que  même  l'on  tfaitoit  des 
conditions  aufquelles  l'Empereur  &  l'Empire 
feraient  obligez  pour  garentir  toute  la  Pomera- 
Cela  fut  mandé  en  même  tems  à  Mon- 
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lîeurde  Servien ,  afin  que  Monfieur  &  Madame  la 
Princefiè  d'Orange  connoiffàns  comme  nous 
agiffbns  dans  un  intérêt  qui  leur  eft  fi  chenil  puiffè 
tirer  quelque  fecours  dans  là  Négociation. 

Le  dix-huitiéme  je  ne  trouvai  pas  les  affaires 
au  point  que  Monfieur  le  Comte  de  Witgenftein 
s'étoit  promis  fur  le  rapport  de  Wolmar.  Les 
Suédois  perfifterent  à  prétendre  tout,  &  à  fou- 
tenir  que  l'Electeur  n'eft  plus  recevable  à  leur 
accorder  ce  qu'ils  ont  demandé  :  je  leur  dis  que 
c'étoit  une  Jurifprudence  qui  m'eft  inconnue  ; 
puifque  l'option  n'a  point  été  donnée  à  la  char- 
ge d'un  certain  tems ,  &  que  la  chofe  dont 
il  s'agit  eft  encore  entière.  Monfieur  Salvius 
expliqua  enforte  ce  qu'il  avoit  dit  à  Wolmar 
fur  ce  fujet  qu'il  le  reduifit  à  rien,  &  qui  pis 
eft,  il  m'avoua  dans  une  vifite  particulière  que  je 
lui  fis,  que  c'eft  un  prétexte  pour  avoir  les  deux 
Pomeranies ,  &  que  la  Suéde  eft  toute  tournée 
de  ce  côté.  D'ailleurs  les  Députez,  de  Brande- 
bourg ne  confentirent  pas  entièrement  à  la 
première  partie  de  l'alternative ,  &  déclarèrent 
ne  pouvoir  jamais  céder  Wollin,  joint  que  pour 
renoncer  au  furplus  ils  propoferent  beaucoup 
de  conditions  à  la  Suéde  ,  &  prétendent  de 
grandes  recompenfes  de  l'Empereur.  Les  uns  & 
les  autres  me  prièrent  de  nouveau  de  les  accom- 
moder, &  les  Suédois  encore  plus  inftamment 
que  ceux  de  Brandebourg. 
J'en  fus  auffi  fort  folicité  des  Ambaffadeurs 
de  HoibndT  de  Meffieurs  les  Etats  qui  me  firent  afiez,  en- 
le  prient  de  tendre  qu'ils  n'avoient  gueres  de  crédit  auprès 
de  ceux  de  Suéde,  &  que  tout  dependoit  de  la 
France,  furquoi  ils  me  firent  beaucoup  de  ca- 
reffès.  Je  fus  très-aife  de  les  voir  un  peu  mor- 
tifiez, &  leur  dis  que  je  remarquois  que  Mes- 
fieurs  de  Suéde ,  comme  auffi  les  autres  Alliez 
&  amis  de  la  France,  &  de  leur  Etat  ,  font 
étonnez  de  ce  qu'ils  ont  fait  avec  l'Efpagne, 
&  que  je  favois  qu'ils  leur  en  avoient  tou- 
ché quelque  chofe  avant  que  j'arrivafle  ici. 
Ils  réitérèrent  fur  cela  leurs  proteftations  ac- 
coutumées, difans  qu'à  leur  retour  à  Munfter 
ils  agiront  fi  vigoureufement  auprès  du  Com- 
te de  Peneranda  que  le  Traité  de  la  France  fera 
conclu  en  peu  de  jours  à  notre  iatisfac- 
tion. 

Le  lendemain  matin  ils  revinrent  me  de- 
mander avec  beaucoup  de  foin  fi  je  n'avois 
rien  obtenu  des  Suédois  ,  contre  lefquels  ils 
murmuraient  toujours,  &  me  dirent  qu'ils  dé- 
feraient au  moins  avoir  une  réfolution ,  afin  que 
deux  d'entr'eux  s'en  allaffènt  promptement  à  la 
Haye  en  donner  compte  à  Meffieurs  ies  Etats. 
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Je  leur  reprefèntai  que  ceux  de  Brandebourg  & 
eux  auffi  ne  me  donnoient  pas  moyen  d'a- 
gir efficacement  auprès  des  Plénipotentiaires  de 
Suéde,  puifqu'ils  vouloient  retrancher  quelque 
chofè  de  la  propofition  qui  leur  a  été  faite.  J'en 
dis  les  raifons  qui  furent  approuvées  principa- 
lement de  Monfieur  Knuit ,  enfuite  de  quoi 
.  les  trois  autres  pafferent  auffi  à  mon  avis  ,  &c 
ainfi  il  fut  refolu  que  nous  irions  après  diner  chez 
Monfieur  le  Comte  de  Witgenftein  pour  efiayer 
de  lui  faire  prendre  &  à  fes  Collègues ,  la  réfo- 
lution neceffaire, 

Au  fortir  de  cette  Conférence  &  pendant 
que  j'avois  envoyé  demander  l'heure  au  Comte 
de  Witgenftein,  je  reçus  un  papier  de  fà  part, 
où  il  pretendoit  avoir  mis  toutes  les  dernières 
intentions  de  l'Electeur.  Cela  me  donna  fujet 
d'aller  fur  le  champ  trouver  les  Ambaffadeurs 
de  Hollande  ,  pour  leur  communiquer  cet  écrit 
&  leur  dire  que  j'y  trouvois  deux  Articles  qui 
rendoient  inutile  l'entremife  de  qui  que  ce  fût; 
le  premier  étoit  que  dans  le  confèntement  de 
l'Electeur  on  refervoit  l'Ifle  de  Wollin  ,  que 
dans  la  récompenfe  l'on  demandoit  l'Evêché 
d'Ofnabrug,  que  je  ne  doutois  pas  que  fuivant 
ce  confeil ,  ils  n'incitaffènt  à  faire  donner  le 
confèntement  pur  &  fimple ,  auquel  cas  je  tra- 
vaillerais comme  il  faut  du  côté  des  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde,  &  que  pour  Ofnabrug  cet- 
te prétention  exciterait  le  Duc  de  Bavière  &c 
tout  le  parti  Catholique  contre  les  intérêts  de 
Brandebourg,  &  les  rendrait  favorables  à  la  de- 
mande que  les  Suédois  font  de  toute  la  Pome- 
ranie ,  que  je  n'y  pourrais  auffi  confentir ,  les 
Traitez  de  la  France  avec  la  Couronne  de  Sué- 
de, &  les  Princes  de  l'Empire  y  étant  contrai-: 
res,  mais  que  fi  l'on  vouloit  demander  le  Mar- 
quifat  de  JagendorfF  ou  quelqu'autre  terre  en 
Silefie  appartenant  à  l'Empereur ,  cela  ferait 
bien  plus  jufte,  &  que  j'en  appuyerai  l'inftan- 
ce.  Ils  demeurèrent  d'accord  du  premier  point , 
&  quant  au  fécond  ils  le  remirent  à  la  Confé- 
rance  qu'on  alloit  tenir  chez  le  Comte  de  Wit- 
genftein. 

Là  fe  trouvèrent  lesdits  Sieurs  Plénipoten- 
tiaires de  Hollande  au  nombre  de  quatre,  avec 
quatre  autres  de  l'Electeur  de  Brandebourg, 
Monlïeur  de  la  Cour  &  moi.  Je  fis  rapport  de 
ce  qui  s'étoit  pafle  en  la  Négociation  jufques 
alors,  des  difficultez  qui  s'y  rencontraient,  & 
des  expediens  qui  pourroient  être  propres  pour 
les  furmonter  ,  ajoutant  les  raifons  qui  les  dé- 
voient obliger  à  ôter  du  moins  deux  paroles  de 
leur  écrit ,  s'ils  vouloient  que  je  le  portaffè  aux 
Ambaffadeurs  de  Suéde,  &  à  ceux  de  l'Em- 
pereur avec  quelque  efperance  de  fuccès.  Les 
Brandebourgeois  fè  retirèrent  premièrement  à 
part,  &  au  bout  d'un  quart  d'heure  ils  y  appel - 
lerent  les  Hollandois.  Cette  féconde  délibéra- 
tion dura  longtemps ,  &  il  étoit  aifé  de  con- 
noître  qu'il  y  avoit  entr'eux  divers  avis.  Enfin 
après  beaucoup  d'allées  &  venues  &  après  leur 
avoir  remontré  que  s'ils  ne  donnoient  tout  ce 
qu'on  a  defiré,  ce  ferait  fournir  un  prétexte  à 
qui  ne  cherchoit  qu'un  refus  pour  avoir  la  Po- 
meranie  entière ,  ils  acceptèrent  fans  aucune  re- 
ferve  la  première  partie  de  la  propofition  de 
Suéde ,  maïs  comme  des  gens  à  qui  on  fait 
violence ,  &  pour  ce  qui  touche  l'Evêché 
d'Ofnabrug,  ils  s'en  defifterent,  difant  que  c'é- 
toit pour  le  refpect  de  leurs  Majeftez,  &  pour 
ne  s'attirer  pas  de  nouveaux  Ennemis  fur  les 
bras  comme  il  leur  avoit  été  reprefènté. 
Nous  fortîmes  fort  fatisfaits  de  ces  Mes- 
iieurs  -  là  ,  lefquels  incontinent  après  me 
renvoyèrent  leur    écrit   reformé    en    ce   qui 
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DE  MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 

les    deux    points    portez    ci  -  des-      g| 


concerne 
fus. 

Dès  qu'il  me  fut  mis  entre  les  mains  à  con- 
dition pourtant  de  ne  le  pas  faire  voir  aux  Sué- 
dois, nous  leur  allâmes  dire  qu'ils  étoient  Maî- 
tres de  la  Pomeranie  Antérieure  ,  de  l'Ille  de 


m 
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Rugen  &  de  Stettin,  Gartz  &  Wollin    &  de  H 
toute  la  Rivière  de  l'Oder,  &  ce  du  confente-  jp 
ment  de  l'Electeur  de  Brandebourg.   Ils  écou- 
tèrent cela  froidement  de  leur  grâce  ,  &  ne  fi-  S  iS 
rent  aucun  fcrupule  de  nous  répondre  que  c'eft  <f|> 
avec  raifon  qu'ils  veulent  à  cette  heure  l'une  &c  jjj 
l'autre  Pomeranie.    Je  les  priai  de  fe  fouvenir  f|| 
qu'à  leur  requilition ,  que  nous  avons  par  écrit, 
les  Plénipotentiaires  de  France  ont  porté  une  2<j| 
parole  de  leur  part,  &  je  dilbis  être  bien  affuré  jfjp 
qu'ils  ne  la  voudraient  pas  révoquer  ,  vu  me-  |i8 
me  que  c'eft;  encore  à  leur  inftance  que  j'avo'is  gp 
preflè  tous  ces  jours-ci  les  Députez  de  Bran-  &H 
debourg  de  fe  déclarer.  Comme  je  m'aperçus  pjg 
que  cette  considération  ne  les  touchoit  pas  beau-  gja 
coup ,   après  avoir   exagéré    les  inconveniens  |g 
qu'il  en  faut  craindre  tant  du  côté  d'Allemagne  gg 
que  de  l'Italie  ôc  des  Païs-Bas  où  la  Paix  s'en  g| 
va  faite,   comme  auffi  l'intérêt  que  Meflieurs  || 
les  Etats  prennent  en  cette  affaire  ,  je  dis  avoir  || 
obfervé  que  Monfieur  Oxenftiern,  en  parlant  pg 
de  la  garenrie  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  || 
pour  toute  la  Pomeranie ,  avoit  auffi  prefupofé  M 
que  la  France  entrerait  en  part  en  cette  obliga-  || 
tion ,  mais  que  je  ne  favois  pas  fi  la.  Couronne 
de  Suéde  ,  pouvant   maintenant  obtenir  avec  fm 
fureté  tout  ce  qu'elle  a  déliré  pour  la  fatisfaction  || 
de  leurs  Majeftez,qui  ont  fait  tant  de  chofes  de  j|; 
leur  part  pour  bien  établir  le  repos  public ,  elles  S 
ne  feraient  pas  confeillées  de  l'expofer  pour  les  |ji 
intérêts  d'autrui  à  une  révolution   prefque  cer- 
taine dont  elles  n'ont  pas  voulu  fubir  le  hazard  | 
pour  les   propres  intérêts  de  la  France,  ayant 
mieux  aimé  donner  beaucoup  d'argent  ,  payer  | 
beaucoup  de  dettes  &  rendre  des  Pais  &  Pla-  g 
ces  très-importantes,  que  de  ne  pas  pourvoir 
fuffifamment  à  la  durée  de  la  Paix.   Ils  repli-  | 
querent  qu'on  avoit  été  d'avis  à  Muniter  qu'ils  % 
demandaient  toute  la  Pomeranie  fans  le  con-  g 
lentement  de  l'Eledeur,  &  que  c'étoit  fur  no-  g 
tre  confeil  que  l'on  a  pris  la  réfolution  en  Sué-  g 
de.  Je  les  fis  fouvenir  que  cela  ne  fut  jamais  g 
propofé  fans  condition,  mais  bien  d'en  deman-  % 
der  la  moitié  avec  le  contentement  des  inte-  | 
reffez,  ou  le  total  malgré  eux,  qu'ils  n'ont  fui-  g 
vi  cet  avis  en  aucune  de  les  parties ,  d'autant  S 
qu'ils  ont  demandé  beaucoup  davantage  en  cas  % 
de  confentement,  &   qu'à  prefent   qu'ils  l'ont 
obtenu ,  ils  veulent  infifter  à  ce  qui  n'a  été  mis 
en  avant  que  comme  un  moyen  pour  y  parve-  | 
nir  :  il  fut  tenu  plufieurs  tels  difeours  dont  le  \ 
récit  ferait  trop  long.     Il  me  femble  qu'il  ne  î 
fut  rien  obmis  de  notre  part,  fpecialement  par 
.,   /•   .  j    Monfieur  de  la  Court,  qui  a  fervi  fort  utile-  \ 

Monfieur  de  *     "  o     J         1  r^  î 

ment  en  cette  rencontre  &  dans  les  autres  Con-     ! 
férences.  Laconclufion  fut  qu'ils  confulteroient 
enfemble  fur  le  Mémoire  qu'ils  prirent  des  con- 
ditions que  1'Eledteur  demande  tant  de  la  Suéde 
que  de  l'Empereur. 

Hier  au  lieu  de  m'aporter  réponfe  Monfieur 
Oxenftiern  defira  me  vifiter  à  part ,  &  après 
m'avoir  fait  beaucoup  d'amitiez  qui  furent  auffi 
mêlées  de  quelques  conteftations  fur  l'affaire 
dont  il  s'agit ,  m'ayant  trouvé  dans  la  même 
fermeté  que  les  jours  précedens ,  il  fe  modéra 
un  peu  &  ne  demanda  plus  la  Pomeranie  en- 
tière ,  mais  il  ne  voulut  auffi  en  façon  quelcon- 
que fe  tenir  à  l'offre ,  ou  à  la  demande  qu'ils 
ont  faite  ,  fur  quoi  nous  rentrâmes  dans  une 
grande  difpute.  Je  ne  faurois  juger  qui  a  eu  du 
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bon,  chacun  de  nous  ayant  fait  mine  de  ne 
point  acquiefeer  aux  raifbns  de  l'autre  ;  néan- 
moins comme  il  y  a  grande  apparence  qu'il 
vint  pour  me  tarer  le  poux  ,  je  prefupofé 
qu'ils  délibèrent,  &  que  le  peu  de  fuccès  de 
fa  vilite  les  aidera  à  prendre  une  bonne  réfolu- 
tion. Tout  ce  jourd'hui  s'eit  paffé  fans  que  j'aye 
eu  de  leurs  nouvelles,  cette  longueur  me  de* 
plaît  &  m'ell  fufpecte.  La  France  a  deux  Al- 
liez qui  nous  donnent  bien  de  la  peine  en  ce 
Traité,  les  uns  par  une  précipitation,  les  autres 
par  une  frqideur  invincible,  &  par  un  mépris 
de  tout  ce  qui  en  peut  arriver.  Je  ne  manquerai 
pas  d'avertir  ledit  Sieur  Oxenftiern  ,  &  même 
de  lui  faire  lire  dans  un  extrait  de  la  dernière 
Dépêche  de  la  Cour  qui  m'a  été  envoyée  de 
Munlter,  que  les  Efpagnols  employent  toute 
leur  indu'trie  pour  engager  Meflieurs  les  Eues 
à  la  défenfe  de  l'Electeur  de  Brandebourg. 

Je  rendrai  compte  une  autre  fois  de  ce  qui     u  pnuHfbli 
s'eit  traité   entre   les   Impériaux  &  nous  ,  iiir  vivement  là 
cette  affaire  de  Brandebourg  ,  fur  la  fatisfaction  'at'"fai'"°" 

j      r  t    >r-  •  •  i       de  la  Land» 

de  Hetle  que  je  pouriuis  vivement,  &  iur  les  graVe. 
propres  intérêts  de  la  France  :  le  temps  eft  trop 
court  pour  rien  ajouter  à  ce  Mémoire  qui  doit 
être  demain  matin  à  Munfter,  à  l'ouveriure  de 
la  porte.  Fait  à  Ofhabrug  le  21.  Janvier  1647. 

D'A  VAUX. 


Rftjti'  "ÊltÂCTà'  t', 


A    MONSIEUR 


le  Duc  dô 


LONGUEVILLR 


Le  13.  Janvier  1547. 

Les  Suédois  prétendent  là  Tome- 
ranie  entière.  Soins  pour  les 
modérer  dans  leurs  prétentions. 
Les  Suédois  font  inflexibles  II 
confère  avec  les  Suédois  ,  &  a  . 
quelque  efperance.  Il  parle  aux 
Impériaux  pour  les  intérêts  de  la 
Landgrave.  Il  demande  con- 
feil fur  les  prétentions  des  Sué- 
dois. 

MONSEIGNEUR, 

T  E  Mémoire  ci-joint  ne  fut  achevé  d'écrire 
■*— '  qu'à  grand'  peine  pour  le  faire  arriver  à 
Munfter ,  avant  le  parlement  de  l'Ordinaire  de 
France.  J'avois  deflein  de  l'envoyer  à  votre 
Alteffe  &  de  le  faire  pafïèr  à  la  Cour  après  que 
vous  l'auriez  vu ,  mais  le  Meffager  d'ici  dou- 
toit  fi  fort  de  pouvoir  être  hier  à  Munfter,  à 
huit  heures  du  matin ,  que  je  fus  obligé  d'adrefier 
le  paquet  tout  droit  à  la  Pofte. 

Hier  les  Ambalïâdeurs  de  Suéde  me  donne-     tes  s  Mo-, 
rent  pour  réponfe  au  confentement  que  je  leur  prétendent  1» 
B  avais 
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avois  porté  de  la  part  de  l'Electeur  de  Brande- 
bourg, qu'ils  ne  peuvent  rien  reftituer  de  la  Po- 
meranie, &  prétendent  même  que  moyennant 
une  raifonnable  fatisfadtion  qu'ils  lui  procure- 
ront il'doit  agréer  qu'elle  demeure  toute  entière 
à  la  Couronne  de  Suéde. 

Je  leur  proteftai  qu'il  n'y  a  point  d'office  ni 
de  perfualîon ,  comme  il  eft  très-veritable ,  que 
je  n'aye  employé  en  diverfes  Conférences ,  pour 
porter  tantôt  le  Comte  de  Witgenftcin ,  tantôt 
le  Sieur  Tromblotz  à  céder  le  relie  de  la  Po- 
meranie, &  qu'en  ce  faifant  les  deux  Couron- 
nes aideraient  Monfieur  l'Electeur  à  en  tirer 
recompenfe  aux  dépens  de  l'Empereur  en  Si- 
lefie  ou  ailleurs ,  mais  que  je  n'y  avois  trouvé 
aucune  difpofition  imaginable,  &  partant  qu'il 
falloir  lé  tenir  à  ce  qui  fe  peut  faire,  &  à  quoi 
lesdirs  Rieurs  Plénipotentiaires  de  Suéde  fe  lbnt 
engagez  fi  folemnellement  par  écrit,  ou  qu'à 
toute  extrémité  il  falloit  garder  toute  la  Pome- 
ranie  fans  le  confentement  de  l'Electeur. 

Moniïeur  Oxenftiern  répliqua  que  je  ne  de- 
vois  pas  me  rebuter  fur  les  premières  difficultés 
que  j'y  avois  rencontré,  que  ce  Prince  avoit  bien 
déclaré  ci-devant  qu'il  ne  céderait  point  Stettin, 
que  depuis  il  avoit  refufé  Wollin  avec  la  même 
fermeté,  &  qu'ainlî  il  ira  bien  encore  au  delà: 
que  s'il  veut  bien  confiderer  ce  qui  lui  demeu- 
rerait de  la  Pomeranie ,  après  ce  qu'il  en  offre, 
il  trouvera  que  le  plus  fort  eft  fait  &  qu'il  a  peu 
d'intérêt  au  refte. 

Je  les-  fis  fou  venir  qu'ils  na  nous  ont  pas 
les  modeler  parlé  de  la  forte  de  ce  qu'ils  offraient  de  rendre 
à  l'Electeur ,  quand  il  a  été  queftion  d'avoir 
fon  confentement  &  que  de  lui  dire  à  prefènt 
qu'on  lui  a  déjà  fait  faire  une  faute  ce  ferait 
un  mauvais  moyen  pour  l'induire  à  une  au- 
tre. 

J'ajoutai  plufieurs  confiderstions  qui  ne  fer- 
virent  de  rien  ;  je  dis  entr'autres  choies  que  les 
grandes  inftances  &  remontrances  des  Provin- 
ces-Unies méritent  bien  qu'on  y  fit  reflexion , 
mêmement  après  avoir  figné  foixante-dix-Jiuit 
articles  de  Paix  avec  le  Roi  d'Efpagne,  &  que 
fijetois  Ambaffadeur  de  Suéde,  je  profiterais 
de  cette  occafion  pour  acquérir  à  mon  Pais  tous 
les  Ports  de  la  Pomeranie  excepté  Colberg  feul 
&  toute  la  Rivière  de  l'Oder,  avec  le  gré  non 
feulement  de  l'Electeur  de  Brandebourg,  mais 
a'.ifîî  de  Meilleurs  les  Etats,  puis  que  le  Traité 
s'en  ferait  en  prefence  &  à  la  pourfuite  de  leurs 
Plénipotentiaires  ;  que  cela  ferviroit  un  jour 
contr'eux  s'ils  y  vouloient  prendre  intérêt. 

Les  Ambaffadeurs  de  Suéde  ne  fe  laifferent 
point  fléchir  &  partirent  bien  refolus  de  forcer 
l'Electeur  à  la  cefîion  de  toute  la  Pomeranie. 

Ils  font  encore  aujourd'hui  attachez  à  ce 
deffein  dont  le  fuccès  ne  leur  paraît  nullement 
impoffible.  J'ai  tenté  beaucoup  de  chofes  pour 
les  fervir  félon  que  votre  Alteffe  m'ordonne, 
quoi  qu'à  mon  avis  elle  n'a  pas  imaginé  cette 
nouvelle  prétention,  mais  du  côté  de  Brande- 
bourg mes  foins  ont  été  très-inutiles. 

Les  Plénipotentiaires  de  Hollande  me  dirent 
hier  au  foir  que  ceux  de  Suéde  perfiflent  vive- 
ment à  faire  confèntir  l'Electeur  à  toute  la  Po- 
meranie ,  &  que  pour  en  venir  à  bout  ils  ont 
propofé  aux  Llollandois  de  faire  donner  à  ce 
Prince  les  Evêchez  de  Minden ,  d'Ofhabrug, 
&  de  Munfter,  outre  Halberftad,  &  la  fur- 
vivance  de  M.agdebourg.  Le  Député  de  Mec- 
kelbourg  dit  par  toute  l'Afièmb'ée  que  les 
Suédois  offrent  à  fon  Maître  l'Evêché  d'Ofna- 
brug ,  s'il  veut  donner  fon  confentement  à  l'al- 
lienation  de  Wifmar  ;  c'eft  ainfi  qu'ils  diftri- 
buent  les  biens  de  l'Egliie  Catholique  en  Alle- 
magne. 


1  Les  Suédois 
font  inflexi- 
bles. 


Ces  Meffieurs  m'ont  envoyé  tantôt  le  Sieur  16*47. 
Melonius  pour  favoir  fi  je  n'avois  rien  avancé 
avec  les  Députez  de  Brandebourg.  Cela  m'a  avec  {£%"£. 
donné  lieu  de  le  catechifer  tant  plus  foigneu-  dois,  &  a 
fement ,  qu'il  me  fembloit  en  parlant  que  je  que,.lue  efP^ 
faifois  quelque  impreffion  fur  fon  efprit;  il  eft 
de  mes  anciens  amis,  je  l'ai  vu  à  Stockholm, 
chez  Monfieur  le  Général  de  la  Gardie  &  il  s'y 
tient  toujours ,  tellement  qu'en  nous  feparant  il 
me  laifïà  voir  un  peu  de  jour  à  ce  que  je  dé- 
lire. Monfieur  Salvius  le  fuivit  d'afîez*  près,  & 
alors  je  fus  tout  rempli  de  lumière,  &  de  con- 
folation,  mais  fous  la  foi  du  filence,  lequel  j'ofè 
auffi  recommander  pour  m'acquiter  de  ce  que 
je  lui  ai  promis.  Il  me  reftoit  néanmoins  une 
crainte  qu'il  n'en  fut  pas  le  Maître,  comme  il 
ef}  arrivé  d'autres  fois,  &  que  la  Reine  de  Sué- 
de, &  lui  le  perdent  contre  le  Chancelier  de 
Suéde  &  fon  fils;  tant  y  a  qu'il  me  dit  que 
les  chofes  reviendraient  à  l'alternative ,  &  fe 
conciurroient  bientôt  de  gré  à  gré  ,  fïnon  il 
faudra  prendre  patience,  &  laiflèr  dire  Monfieur 
Contarini;  mais  avec  toute  fa  force  de  Médiateur 
il  fe  trouverait  empêché  avec  des  gens  qui  ne 
fe  tiennent  pas  obligez  à  ce  qu'ils  propofent 
par  écrit, qui  prient  néanmoins,  &  qui  preffent 
qu'on  demeure  ici  pour  4cs  mettre  d'accord, 
qui  témoignent  quelque  difpofition  à  l'accom- 
modement pourvu  que  l'Electeur  parle,"  &  a- 
près  qu'il  a  parlé  prennent  avantage  de  fon  con- 
fentement pour  en  prétendre  encore  un  autre 
dont  l'on  n'avoit  pas  feuleraient  fait  mention 
jufques  à  cette  heure. 

D'ailleurs  quand  il  m'impute  la  caufe  de  ce 
qu'on  eft  rentré  fur  le  premier  parti ,  il  ne 
confidere  pas  qu'en  arrivant  ici  j'ai  trouvé  cette 
Négociation  fur  le  tapis ,  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  Meffieurs  les  Etats  l'ont  commencée, 
&  pourfuivie  continuellement  jufques  aujour- 
d'hui midi  qu'ils  en  ont  fait  nouvelle  inftance 
à  ceux  de  Suéde,  &  que  les  Suédois  mêmes  y 
ont  adhéré  &  ont  recherché  l'entremife  de  la 
France  pour  obtenir  ce  qu'ils  defiroient  de  l'E- 
lecteur de  Brandebourg,  &  l'engager  plus  aifé- 
ment  à  céder  toute  La  Pomeranie  quand  il  en 
aurait  cédé  la  plus  belle  partie. 

J'ai  parlé  fi  refolument  aux  Impériaux  pour    n     Ie  ^ 
les  intérêts  de   Madame  la  Landgrave  dès  le  impériaux 
lendemain  de  mon  arrivée,  &  les  en  ai  prefîèz  P?ur  ]es  inté" 
de  telle  forte  en  leur  rendant  la  vifite,  que  s'ils  undlr^e. 
ont  deffein  de  la  contenter  fans  que  ce  foit  par 
notre  moyen ,  ils  ne  doivent  pas  avoir  grande 
efperance  d'y  réuffir.  Le  Comte  de  Trautmans- 
dorff  après  quelques  remifes  que  je  ne  voulus 
pas  accepter,  demeura  d'accord  de  traiter  de  la 
fatisfactioh  de  Heflê  dès  à  prêtent,  &  aujour- 
d'hui Monfieur  Wolmar  m'a  dit  que  le  Député 
de  Darmftadt  fera  au  premier  jour  une  propo- 
firion  &  une  offre  coniîderable;  je  l'avois  man- 
dé hier  &  lui  avois  ôté  toute  efperance  de  de- 
lai  :  enfin ,  Monfèigneur ,  j'ai    plutôt   agi    en 
cette  affaire  avec  "trop  de  rigueur  &  d'empreflê- 
ment  que  de  facilité  &  de  patience ,  j'ai  tout 
communiqué   aux    Députez    de    Madame  la 
Landgrave. 

Si  les  AmbafTadeurs  de  Suéde  perfiftoient  à    n  demsnd» 
vouloir   la  Pomeranie  entière  &  le  confènte-  confeil  fur 
ment  de  Brandebourg,  je  fupplie  votre  Altefïè  '?s  p'él"}' 
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me  faire  1  honneur  de  m  écrire  ce  qu  elle  juge  sue'doit 
que  je  puifïè  faire,  il  femble  qu'en  ce  cas  je 
pourrais  m'en  retourner  à  Munfter,  fi  ce  n'eft 
qu'enfin  après  les  avoir  attendus  cinq  mois  en- 
tiers, on  leur  déclare  nettement  que  le  Roi 
veut  la  Paix.    Je  fuis  &c. 


A  MON* 
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DE  MUNSTER 


À     MONSIEUR 


C    H   A   N    U    T. 


Le  48.  Janvier  1647. 

77  lui  donne  connoiffance  de  Pétât  de 
la  Négociation  entre  les  Suédois 
&  les  Brandebourgeois.  Les  Sué- 
dois font  de  nouvelles  demandes. 
Complaifance  de  ceux  de  Bran- 
debourg doit  être  recompenjee. 
Les  Suédois  veulent  révoquer  une 
chofe  accordée.  Il  travaillera  a 
terminer  les  difficultés. 


MONSIEUR, 

OUtre  le  Mémoire  ci-joint  qui  vous  infor- 
mera du  commencement  de  la  Négocia- 
tion entre  Suéde  &  Brandebourg ,  je  vous  dirai 
que  la  huitaine  qui  s'eft  paffée  depuis  la  date  du- 
dit  Mémoire  ,  bien  que  j'aye  été  continuelle- 
ment avec  les  uns  ou  les  autres ,  n'a  rien  pro- 
duit de  bon  pour  la  Paix  :  ce  n'eft  pas  que  les 
Députez,  de  Brandebourg  ne  fe  foient  enfin 
fournis  à  tout  ce  que  Meilleurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  ont  demandé  par  deux  Adtes 
authentiques ,  l'un  donné  aux  AmbalTadeurs  de 
l'Empereur  ,  l'autre  à  ceux  de  France  ,  avec 
prière  de  le  rendre  public  comme  une  abfolue 
déclaration  de  la  Couronne  de  Suéde  ;  mais 
c'eft  que  Meilleurs  Oxenftiern  &  Salvius  font 
de  nouvelles  demandes  au  lieu  de  modérer  les 
premières ,  comme  il  a  toujours  été  pratiqué 
en  femblaWes  Traitez ,  &  néanmoins  ce  n'eft  pas 
allez, ils  veulent  un  certain  Bourg  nommé  Gol- 
now  dont  il  n'a  jamais  été  parlé.  Je  vous  prie 
de  repréfenter  à  la  Reine  quel  bruit  Se  quel 
fcandale  ce  fera  dans  l'une  &  l'autre  Affèmblée, 
que  la  Paix  de  la  Chrétienté  (bit  retardée  pour 
un  pouce  de  terre ,  où  il  n'y  a  aucune  fortifi- 
cation ,  ni  paflàge  d'importance ,  &  qui  eft 
une  demande  toute  nouvelle  fur  le  point  de 
conclure  le  Traité  ;  que  cela  ne  feroit  pas  de  la 
dignité  de  la  Couronne  de  Suéde,  &c  iroit  auflî 
contre  la  réputation  de  la  France ,  fi  après  a- 
voir  agi  à  leur  inftance  comme  nous  avons  fait 
avec  foin ,  &  après  avoir  porté  l'affaire  au  point 
qu'ils  ont  defiré,  ils  venoient  à  fe  retraiter.  Ils 
me  difoient  hier  au  foir  pour  exeufe,  qu'ils  ne 
nous  ont  pas  conviés  de  fignifier  leur  refolution 
à  l'Electeur.  Comment,  repondis-je,  étoit-ce 
quelque  chofe  de  moins ,  de  nous  avoir  engagés 
à  porter  cette  parole  aux  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur  ?  Enfin  je  les  reduifis  à  ne  pouvoir 
défendre  ni  feulement  aprouver  leurs  ordres 
«n  ce  qui  touche  Golnow  ;  mais  ils  demandent 
du  temps  pour  en  écrire  à  Stokholm ,  &  en  a- 
voir  réponfe:  c'eft  à  quoi  je  m'oppofai  avec 
de  telles  raifons  fondées  fur  le  propre  intérêt  de 
la  Suéde,  qu'en  ne  les  écoutant  pas,  ils  font  con- 
Tom.  IV. 


D'OSNABRUG.  „ 

noître  clairement  qu'ils  cherchent  des  délais,  & 
n'ont  aucune  inclination  à  finir  la  Guerre.  Là- 
de'Tus  je  leur  ai  jette  à  deffein  quelques  doutes 
dans  l'efprit ,  fi  la  France  voudra  ,  &  fi  elle 
pourra  affilier  toujours  leur  humeur  beliiqueufe, 
&  attendre  encore  un  an  toutes  leurs  commo- 
ditez,  ou  plutôt  leur  fantaifie  comme  elle  fait 
depuis  cinq  mois  ,  avec  une  fidélité ,  patience 
&  déférence  inouïe;  je  leur  ai  dit  que  s'ils  veu- 
lent conliderer  la  conduite  de  la  Hollande,  comme 
nous ,  ils  auront  grand  lujet  de  fe  louer  de  l'exubé- 
rance de  notre  bonne  toi  qui  eft  allée  jufques  à 
ruiner  un  Prince,  qui  n'a  jamais  été  ni  grand 
Ennemi  de  la  France  ni  véritable  ami  de  la 
Maifon  d'Autriche,  à  perdre  un  avantage  fignalé 
qui  auroit  mis  les  Efpagnols  à  la  raifon ,  &  tenu 
Meilleurs  les  Etats  en  mefure ,  &  à  depenfer 
pluueurs  Millions  pour  avoir  un  village  de  plus 
à  la  Couronne  de  Suéde  ,  à  qui  l'on  offre  il 
y  a  longtemps  trois  Principautez  dans  l'Em- 
pire. 

Les  Députez  de  Brandebourg  ont  eu  bien 
de  la  peine  à  fe  refoudre  à  céder  Dam  &  la  fi- 
multanée  Inveftiture ,  qui  eft  un  point  très-im- 
portant pour  la  Suéde,  &  où  il  m'a  fallu  faire 
une  efpece  de  violence  pour  l'arracher  de  leurs 
mains.  Il  feroit  raifonnable  de  leur  accorder 
auffi  quelque  chofe  ,  ou  au  moins  de  ne  pré- 
tendre pas  davantage  :  leur  Maître  a  témoigné 
en  toute  cette  Négociation  beaucoup  de 
refpedt.  pour  la  Reine  de  Suéde,  il  a  confenti 
à  toutes  ks  demandes ,  il  eft  fon  proche  pa- 
rent &  il  ne  cherche  que  fa  bienveillance.  Je 
vous  recommande  l'affaire  afin  que  les  Pléni- 
potentiaires de  Suéde  ayent  ordre  une  fois 
pour  toutes  de  travailler  à  la  Paix  avec  plus  du- 
plication &  de  facilité  qu'ils  n'y  en  ont  encore 
aporté  jufques  à  prefent. 

Ils  veulent  auffi  révoquer  une  chofe  accor- 
dée par  la  Lettre  qu'ils  nous  ont  écrite,  elle 
porte  en  termes  exprès  qu'ils  bfïierit  de  laifler 
à  l'Eleâeur  telle  &  telle  partie  de  la  Pomeranie, 
una  cum  EpiJ'copatu  Camini  ,  &  maintenant 
ils  en  veulent  excepter  un  droit  de  conférer  la 
moitié  des  Prébendes ,  parce  que  ci-devant  il 
apartenoit  au  Duc  de  la  Pomeranie  ,  laquelle 
ils  ont  déclaré  vouloir  retenir  toute  entière. 
Mais  ceux  de  Brandebourg  répondent  que  la 
fpccialité  déroge  à  la  généralité,  joint  que  la 
Lettre  qui  offre  l'Evêché  abfolument ,  étant 
pofterieure  à  la  propofition  par  laquelle  ils  ont 
demandé  toute  ladite  Pomeranie  qui  a  quelque 
droit  fur  l'Evêché,  cela  met  l'affaire  hors  de 
doute.  Ces  Meilleurs  s'expliquent ,  &  fc  fauvent 
comme  ils  peuvent,  mais  au  fond  ils  avouent 
facilement  que  c'eft  reculer,  &  que  fans  l'or- 
dre de  Suéde  ils  ne  le  feraient  pas.  Je  n'ob- 
mettrai  aucune  chofe  pour  terminer  ces  deux 
difficultez  avec  quelques  autres  qui  reftent,  & 
qui  font  beaucoup  moins  à  coeur  aux  Parties. 
Je  fuis  votre  &c. 


D'AVAUX: 
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ii     NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA  PAIX 

§§     chez  de  Minden,  d'Ofnabrug  &  de  Muniter, 
'£%     outre  Halberfladt  &  la  furvivance  de  Magde- 
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MEMOIRE 


De  Monfieur 


Etat   de  la 
Négociation 
entre  la  Sué- 
de &lc  Bran- 
debourg. 


tes   Sué- 
dois offrent 
fatisfaâion  à 
Brandebourg 
pour  la  Po- 
meranie. 


D'  A    V    A    U    X.  I 


Le  28.  Janvier  1Û47. 

Etat  de  la  Négociation  entre  la 
Suéde  &  le  Brandebourg.  Les 
Suédois  offrent  fatisfaflion  à 
Brandebourg  pour  la  Pomeranie. 
Les  Suédois  déclarent  par  écrit 
qu'ils  fe  contentent  de  la  Pome- 
ranie  antérieure,  de  quelque  Pla- 
ce de  l'ultérieure  &  d'un  million 
d'or. 


LEs  Ecrits  ci-joints  feront  voir  ce  qui  s'efl 
paffé  depuis  huit  jours  en  la  Négociation 
d'entre  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  &  ceux 
de  Brandebourg ,  je  fuis  continuellement  avec 
les  uns  &  les  autres  &  ne  leur  donne  point  de 
relâche ,  mais  Monfieur  de  la  Court  ni  moi  ne 
pouvons  convertir  les  Suédois,  &  fentons  bien 
la  difficulté  qu'il  y  a  de  traiter  avec  des  gens 
qui  ne  fe  tiennent  pas  obligez  à  ce  qu'ils  ont 
propofé  par  écrit,  qui  ont  témoigné  inclination 
à  l'accommodement  pourvu  que  l'Electeur 
parlât ,  &  après  qu'il  a  parlé  prennent  avantage 
à  fon  confentement ,  &  diiént  qu'il  peut  bien 
céder  toute  la  Pomeranie  puis  qu'il  en  a  cédé 
la  plus  belle  partie  :  le  pis  efl  qu'ils  ne  font  tou- 
chez que  médiocrement  du  defir  de  la  Paix, 
&  que  leur  armée  remporte  encore  tous  les 
jours  de  nouveaux  avantages. 

Je  donnai  compte  Lundi  dernier  de  ce  qui 
s'étoit  fait  jufques  là; ces  Meflieurs  me  déclarè- 
rent le  lendemain  pour  réponfe  au  confente- 
ment que  je  leur  avois  porté  de  la  part  de  l'E- 
lecteur ,  qu'on  ne  pouvoit  rien  reftituer  de  la 
Pomeranie ,  prétendant  que  moyennant  une 
raifonnable  fatisfaction ,  il  devoit  agréer  qu'elle 
demeurât  toute  entière  à  la  Couronne  de  Sué- 
de. 

Je  leur  proteftai  qu'il  n'y  a  point  d'office, 
&C.  (  Hfez  le  rejie  dans  la  Lettre  de  Monfieur  de 
Longuevi/le  du  vingt -trois  jufques  à  ces  mots 
forcer  l'Electeur  à  la  ceffion  de  toute  la  Po- 
meranie. ) 

Les  jours  fuivans  ils  furent  encore  attachez 
à  ce  deffein  dont  le  fuccès  ne  leur  paroiffoit 
nullement  impoffible,  j'ai  tenté  tous  les  moyens 
pour  les  y  fervir ,  mais  le  Comte  de  Witgens- 
tein  &  fes  Collègues  n'y  ont  voulu  entendre  en 
forte  quelconque. 

Les  Plénipotentiaires  de  Hollande  me  dirent 
en  partant  d'ici  pour  retourner  à  Munfter ,  que 
ceux  de  Suéde  les  avoient  preflez  de  faire  con- 
fentir  l'Electeur  à  céder  toute  la  Pomeranie, 
&  qu'en  ce  faifant  ils  lui  feroient  avoir  les  Evê- 


bourg. 

Jeudi  dernier  Monfieur  Oxenfliern  m'en- 
voya le  Sieur  Melonius ,  Secrétaire  de  l'Am- 
baïladeur,  pour  favoir  fi  je  n'avois  rien  avancé 
avec  les  Députez  de  Brandebourg ,  touchant 
cette  totalle  renonciation,  cela  me  donna  lieu 
de  le  catechifer,  &c.  (  le  refie  efl  pris  de  la  Let- 
tre à  Monfieur  de  Longuevilk  jufques  à  ces 
mots  de  gré  à  gré.  ) 

Cet  avertiffement  me  fert  beaucoup  pour 
fbutenir  un  nouvel  effort  qu'ils  firent  tous  deux 
enfèmble  le  foir  du  même  jour,  me  declarans 
plus  refblument  que  jamais  qu'ils  avoient  ordre 
de  conferver  toute  la  Pomeranie ,  &  ce  du 
confentement  de  Brandebourg. 

Enfin  ils  m'ont  aporté  l'Ecrit  par  lequel  ils 
fe  contentent  de  la  Pomeranie  antérieure  avec 
les  Villes  6k  Places  de  l'ultérieure  qu'ils  avoient 
demandées ,  mais  ils  y  en  ont  ajouté  trois  autres 
avec  un  million  d'or  qu'ils  prétendent  de  l'E- 
lecteur. 

Après  plufieurs  Conférences  tant  publiques 
que  particulières  nous  les  avons  obligez  à  fe  re- 
lâcher de  deux  Places,  &  de  la  fomme  d'ar- 
gent, pourvu  (difentils)  qu'ils  le  reçoivent  de 
l'Empereur,  mais  ils  veulent  opiniâtrement  un 
certain  Bourg  nommé  Golnow  dont  il  n'a  ja- 
mais été  parlé. 

Les  Députez  de  l'Electeur  allèguent  qu'ils 
n'ont  point  d'ordre,  &  qu'ils  ne  peuvent  en 
avoir  eu  de  céder  plus  qu'on  ne  lui  demandoit. 
J'ai  remontré  à  ceux  de  Suéde  quel  bruit  & 
quel  fcandale  ce  fera,  &c.  (le  refie  ejl  pris  dans 
la  Lettre  à  Monfieur  Chanut  du  28.  Janvier 
1647.)  Fait  à  Omabrug  le  28.  Janvier  1647. 


A     MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


à  Ofnabrug  le  29.  Janvier  164.7. 

Oxenfliern  n'écoute  rien.  Salvius 
fe  contente  de  témoigner  de  bon- 
nés  intentions.  T>ifcours  entre 
Mrs.  Oxenfliern  &  d'Avaux  fur 
la  Négociation.  Il  fait  valoir  les 
offices  de  la  France  pour  Brande- 
bourg. Il  a  recommandé  les  in- 
térêts des  Cantons  Suijfes.  Jraut- 
manfdorjf  embarrajfé  de  la  décla- 
ration qu'il  lui  fait  qu'il  ne  con- 
clura point  le  Traité  à  moins  que 
l'Empereur  ne  s'engage  à  ne  pas 
ajftfler  les  Espagnols. 
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MONSEIGNEUR. 

L'On  travaille  à  Ofnabrug,  l'on  va  &  vient 
à  routes  les  heures  du  jour  &:  bien  avant 
dans  la  nuit ,  ce  ne  font  que  Conférences  pu- 
bliques ou  particulières  ,  billets.,  meflàges  & 
oxenrtiern  aflîgnations  ,  mais  au  fond  peu  d'avancement 
a'e\uure(ien.  en  notre  Traité.  Voue  Altefle  verra  par  le  Mé- 
moire ci- joint  ce  que  j'ai  pu  obtenir  jufques  à 
cette  heure ,  &  ce  qui  manque  à  la  conclufion 
de  l'affaire.  J'ai  fait  lecture  à  Monlîeur  Oxens- 
tiern  ,  de  l'article  de  votre  Dépêche  qui  le  re- 
garde afin  d'autorifer  davantage  le  confeil  que 
vous  lui  donnez. ,  y  employant  vos  propres  pa- 
roles ;  mais  en  vérité ,  Monléigneur ,  il  n'écoute 
rien ,  ion  efprit  ell  comme  Ton  corps  tout  d'u- 
ne pièce  ,  Se  cette  machine  tic  fe  remue  que 
par  des  reilbrts  qu'on  ne  veut  pas  faire  jouer; 
les  remontrances ,  la  raifon,  la  bienveillance  n'y 
Salvius  fe-  fervent  de  r'en  »  d'autre  côté  Monlîeur  Salvius 
trnwme  de  fe  contente  de  témoigner  de  bonnes  intentions , 
quoique  je  ne  perde  aucunes  occafions  de  lui 
irtfpirer  des  confeils  dignes  de  là  probité  &  de 
fa  faveur  prefente. 

Monlîeur  Oxenftiern  m'a  répété  ces  jours-ci 
vingt  fois  que  l'Electeur  de  Brandebourg  peut 
bien  remercier  la  France ,  &  que   fans  notre 
DÏfcours     interposition  il  n'auroit  rien  des  Suédois  en  Po- 
«îire  Mes-     meranie    ni  des   Impériaux  dans  l'Empire.     Il 
tie™&  d\r£  me  vouloit  fonder  &  foliciter  de  nouveau  qu'on 
!«  :a     les  taillât  faire,  mais  comme  j'ai  vu  par  les  Let- 
Negocuiion.  tres  <je  votre  Akeffe, qu'elle  &  Monfieur  Ser- 
vien  font  d'un  autre  avis ,  qui  eft  auflî  entière- 
ment le  mien ,  je  le  preffai  de  ne  point  quitter 
une  Négociation  déjà  bien  avancée  &  à  laquelle 
je  travaille  à  leur  initance  il  y  a  quinze  jours , 
pour  en  entamer  une  autre  toute  nouvelle;  je  dis 
que  ce  changement  lëroit  mal  interprété  de  tout 
le  monde,  les  Députez  de  Brandebourg  fav-ent 
fort  bien  cette  grande  inclination  des  Suédois  à 
retenir  toute  la  Pomeranie,  èc  que  les  Impé- 
riaux y  trouvent  auflî  leur  compte ,  ils  recon- 
noiflent  que  leur  Maître  en  aura  toute  l'obliga- 
tion à  leurs  Majeftez,  6c  ainli  mondit  Sieur  de 
Servien  peut  s'en  prévaloir  bien  utilement  au- 
lifiit  valoir  Pr^s  de  ftlonlicur  &  Madame  la  Princeffed'O- 
jes  offices  de  range ,  déjà  même  j'ai  obligé  le  Comte  de  Wit- 
h  irance       genltein  de  repréfenter  de  ma  part  à  l'Electeur 
bo"rgf  M  e"  qu'après  de  tels  offices  qu'il  reçoit  de  la  France 
qui  feule  aujourd'hui  foutient  fes  intérêts ,  je  ne 
doutois  point  qu'il  n'agit  en  forte  auprès  de  Mon- 
fieur fon  Beau-Pere  <Sc  Madame  fa  Belle-Mere 
que  la  Négociation  de  la  Haye  réufiïffe  au  con- 
tentement de  leurs  Majeftez ,  &  que  Monfieur 
de  Servien  connoiffe  l'effet  des  foins  &  de  l'en- 
tremifedudit  Sieur  Electeur:  ils  lui  en  ont  écrit 
de  bonne  forte ,  &  témoigné  ouvertement  que 
ce  Prince  y  eft  très-obligé, n'ignorant- pas  que 
non  feulement  l'Empereur  &  la  Couronne  de 
Suéde  s'accorderaient  volontiers  à  fes  dépens, 
mais  que  les  Etats  de  l'Empire  le  fouhaiteroient 
auflî  pour  fauver  Magdebourg  &  Halberftad  qui 
demeurerait  en  ce  cas  aux  Luthériens. 

J'ai  recommandé  foigneufement  l'affaire  de 
Meffieurs  les  Cantons  à  plutîeurs  Députez,  & 
leur  ai  fait  entendre  que  le  Roi  y  prend  intérêt  ; 
ce  que  je  continuerai  en  toutes  occafions. 

?epuis  tout  le  tems  que  nous   avons  traité 
aix  avec  le  Comte  de  Trautmansdorff,  je 
a-aflede  la      ^  |>aj  pQ[m  vu  j,  embarrafle  que  dernièrement 
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qu'il  lui  t'aie    Iors  ou  après  avoir  parle  des  intérêts  de  Bran- 

qu-.i  necon   debourg.de  Hetfcdu  Palatin  ,  &  des  Protes- 

Tra7teTClCtans'  Je  lui  dis'  en  Préfence  de  fes  trois  Colle- 

gues  &  de  Monûeur  de  la  Court,  que  nous  ne 
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pouvons  conclure  le  Traité  de  l'Empire ,  & 
que  même  nous  ne  ferions  pas  bien  confeillez 
de  l'avancer  comme  nous  faifons ,  avec  tant  de  rEmperëur 
foin ,  (i  nous  n'étions  pas  allures  que  l'Empereur  ne  s'engage 
ne  donnera  aucune  allîftance  aux  Efpagnols.  Il  *  "e  PM  a_s- 
demeura  furpns  &  fut  longuement  la  vue  baillée  parois? 
fans  rien  dire ,  puis  il  répondit  entre  fes  dents 
qu'en  qualité  d'Empereur  il  y  aurait  quel- 
que choie  à  prétendre  ,  mais  comme  Archiduc 
d'Autriche  il  lui  étoit  permis  d'aflîfter  les  Prin- 
ces de  fa  Maifon  ;•  il  ajouta  qu'il  falloit  faire  la 
Paix  par  tout.  Je  repartis  qu'il  ne  tient  pas  à 
nous ,  mais  que  fi  les  Efpagnols  ne  veulent  fe 
mettre  à  la  railon  ,  &  que  lui  Trautmansdorff 
defire  la  Paix  en  Allemagne,  nous  n'avons  pas 
pouvoir  d'en  convenir  qu'à  la  condition  ci-des- 
fus  déclarée.  Je  le  preflèrai  là-déflùs  une  autre 
fois,  &  en  parlerai  auflî  aux  Ambaflàdeurs  de 
Suéde;  mais  tout  cela  ne  me  contente  pas,  il  en 
faut  un  article  exprès  dans  notre  Traité  ,  & 
Monûeur  de  Trautmansdorff  remettra  cette  af-" 
faire  à  fon  retour  de  Munfter  :  je  fuplie  très- 
humblement  votre  Altefle  de  régler  ma  condui- 
te Je  fuis  &c. 


A     MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE 


Le  31.  Janvier  1647. 

Bon  état  de  la  Négociation  des  Sué- 
dois &  de  Brandt  bourg. 


j 


MONSEIGNEUR, 

'Ecris  ce  mot  à  la  hâte  pour  donner  avis  '  à 
J  votre  Altefle  que  Dieu  merci  les  principales  Bon  Aii  cela 
difficukez  de  l'affaire  de  Brandebourg  font  ter-  Négociation 
minées ,  &  qu'aparemment  on  ne  peut  pas  rom-  ^-esdf  ^ran- 
pre  fur  celles  qui  relient.  Monfieur  Salvius  vient  debourg. 
de  fortir.de  céans,  où  il  m'a  communiqué  le 
projet  du  Traité  écrit  de  fa  main  :  il  me  femble 
qu'il  y  aura  encore  un  peu  à  travailler  pour  faire 
convenir  les  Parties  ;  c'eft  à  quoi  je  deftine  la 
journée  de  demain,  &  (i  l'on  peut  conclure, 
Monlîeur  Courtin  partira  pour  vous  porter  les 
articles   auffitôt   qu'ils   feront   fignez.  Je  fuis 
&c 
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AU       MEME. 

A  Ofnabrug  le  2.  Février  1647. 

Il  Je  plaint  de  la  rudeffe  des  Sué- 
dois,    gui  forment  de   nouvel- 
le 3  tes 
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j-547.  les  prétentions.  Les  Suédois  veu- 
lent être  d'accord  avec  les  Impé- 
riaux avant  que  de  conclure  avec 
Brandebourg.  Il  ne  fe  rebute  pas. 
Il  avancera  les  affaires  de  la 
France  du  côté  des  Impériaux. 


164.7. 


Mémoire  je  fafle  lefture  aux  Parties  de  ce  que 
j'aurai  mis  par  écrit.  Je  ne  perdrai  point  d'occa- 
fion  d'avancer  aufli  6c  d'afiurer  nos  intérêts  du  les  aff""ecsVe 
côté  des  Impériaux ,   votre  Alteflè  remarque  la  France  du 
très  prudemment  que  le  tems  y  eft  propremais  "** 
pour  les  ceflions,j'aprends  qu'elles  font  à  Muns- 
ter entre  les  mains  de  Meffieurs  les  Médiateurs. 
Je  fuis  ôcc. 


côté  des  Irot 

iaux. 


MONSEIGNEUR, 


Qui  for- 
ment de  nou- 
velles préten- 
tions. 


nfe  plaint  de  TE  n'y  a  point  de  patience  à  l'épreuve  de  la  ru- 
la  rudeffe  des  A  defle  &  rufticité  de  nos  amis  ni  des  varia- 
Suédois.  tions  qui  jeur  font  familières  ;  l'on  devoit  hier 
ligner  les  Articles ,  mais  il  fe  trouva  que  les  Am- 
bafladeurs  de  Suéde  y  avoient  ajouté  deux  pré- 
tentions nouvelles  ,  &  une  troiiieme  dont  ils 
s'étoient  relâchez,  auparavant  en  termes  exprès. 
J'ai  couru  tout  aujourd'hui  pour  rétablir  les  cho- 
ies félon  que  les  Parties  en  étoient  demeurées 
d'accord,  mais  au  lieu  de  cela  Monfieur  Oxens- 
tiern  m'a  dit  qu'il  n'eft  pas  d'avis  de  ligner 
leîdits  Articles,  quand  même  les  Députez,  de 
Brandebourg  y  confentiroient  en  la  forme 
qu'ils  font  conçus.  Je  lui  ai  demandé  pourquoi 
donc  le  dernier  Article  de  ce  projet  qui  me  fut 
aporté  hier  par  leur  ordre  pour  le  communiquer 
aux  Députez  de  Brandebourg  porte  ces  mots  : 
Hiec  vïgore  mutuarum  Vlen'tpotentiarmn  ad  mo- 
dum  fupra  feriptum  conclufa  ejfe  efféiiumque  Jîtum 
habitura  cum  face  gênerait  manibus  fgillisque 
nofiris  tejlamur.  Aclum  Ofnabrugis  die  fanuariï 
anno  1647.  il  n'y  a  fu  que  repondre  ,  mais  il 
n'en  a  pas  moins  opiniâtre  fon  premier  avis,  & 
Monfieur  Salvius  l'a  fort  bien  fécondé  ,  telle- 
ment que  je  n'y  entens  plus  rien.  J'ai  propofé 
qu'au  moins  l'on  fit  une  Conférence  entr'eux , 
les  Députez,  de  Brandebourg ,  &  nous,  pour  ar- 
rêter chaque  point ,  &  en  laiffer  un  Ecrit  non 
figné  entre  mes  mains  comme  il  a  été  dit  à 
Munfter  lorfque  nous  fommes  convenus  de  la 
fatisfaclion  de  la  France  par  l'entremife  des  Mé- 
diateurs. Cet  expédient  n'a  pas  été  reçu  ;  ils  di- 
fent  qu'ils  veulent  être  d'accord  avec  les  Impé- 
riaux de  tout  le  relie  de  la  fatisfadhon  de  Suéde 
avant  que  de  conclure  avec  Brandebourg ,  & 
veulent  être  qu'ils  me  donneront  demain  leurs  demandes  par 
d'accord  avec  ecrit  avec  p,iere  d'en  vouloir  traiter  avec  le 
avanT'que'de  Comte  de  Trautmansdorff.  Je  leur  ai  promis 
conclure  toutes  fortes  de  foins  &  de  fervices ,  mais  c'a 
bour Brande"  été  ért  me  plaignant  un  peu  qu'après  m'être  em- 
ployé dans  l'affaire  de  Pomeranie  à  leur  requifi- 
tion,  ils  la  vouloient  laifler  imparfaite  lorfqu'on 
étoit  fur  le  point  de  la  terminer.  J'ai  pafle  à 
d'autres  confédérations  plus  importantes  qui  fe- 
roient  douter  du  fonds  de  leur  cœur  fur  le  fujet 
de  la  Paix,  &  néanmoins  ils  font  demeurez  fer- 
mes :  il  me  femble  qu'ils  cherchent  à  laifler  tou- 
tes choies  dans  l'incertitude  pour  s'en  prévaloir 
auprès  des  Impériaux  &  tirer  d'eux  la  fomme 
de  douze  cens  mille  Rifdalles  qui  devoit  être 
fournie  à  celui  qui  n'auroit  point  Stetin ,  car  au- 
jourd'hui avec  cette  Ville-là  ils  ont  encore  Gartz 
Dam  ,  Wollin  &  Golnow  ,  ils  veulent  aufli 
l'argent  &  fe  perfuadent  de  l'avoir  plus  facile- 
ment s'ils  ne  font  engagez  à  rien';  c'eft  la  meil- 
leure interprétation  que  je  puiffe  donner  à  un 
Çrocedé  fi  rude  &  fi  inConftant  que  le'  leur. 
Jonobftant  toutes  ces  difrkultez  &  mortifica- 
tions je  ne  me  rens  pas  ,  je  les  folliciterai  en- 
core à  toute  heure  ,  &  eflàyerai ,  Monfeigneur, 
de  faire  enforte  qu'en  attendant  le  fuccès  de 
cette  nouvelle  Négociation  ,  dont  ils  veulent 
me  charger ,  nous  achevions  la  première  au 
moins  de  bouche  ,  &  que  pour  foulager  ma 
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A    MONSIEUR 


C    H    A    N    U   T. 


A  Ofnabrug  le  4.  Février  1647. 

Il  a  beaucoup  àfouffrir  avec  les  Sué- 
dois. Tropo fit  ions  des  Suédois. 
Sa  réponfe.  Nouvelles  préten- 
tions des  Suédois.  Il  fe  plaint 
des  variations  des  Suédois.  Airs. 
Salvius  &  Rofenhan  lui,  font  des 
exeufes.  Les  Suédois  prétendent 
tirer  douze  cens  mille  Ris- 
dalles  des  Impériaux.  Il  propofe 
la  chofe  à  Trautmansdorff.  Les 
Suédois  lui  envoyent  une  Copie  des 
Articles  avec  le  Brandebourg  :  il 
les  trouve  adoucis  &  efpere. 

MONSIEUR* 

LEs  trois  jours  qui  ont  fuivi  immédiatement  n  a  i,,,^- 
celui  auquel  je  vous  écrivis  ma  dernière  Let-  coup  a  fouf- 
tre  fe  font  paffés  en  conteftations  &  variations  er'Lavcc  lei 
qui  m'ont  bien  donné  de  la  peine  &  de  l'exer- 
cice. Melfieurs  Oxenftiem  &  Salvius  avoient 
enfin  confenti  fur  la  nouvelle  demande  de  Gol- 
now ,  que  cette  Place  demeurât  à  l'Electeur  de 
Brandebourg,  fous  le  bon  plaifir  de  la  Reine  de 
Suéde  ;  &  le  Comte  de  Witgenftein  avoit  ac- 
cepté cette  condition  ,  enforte  que  Sa  Majefté 
en  déciderait ,  &  que  fans  attendre  là  réfolution 
l'on  achèverait  le  Traité.  Le  lendemain  ces 
Meffieurs  ayans  reçu  leurs  Dépêches  de  Stok- 
holm  dirent  qu'ils  connoiffoient  afiez  l'intention 
de  leur  Reine,  &  ne  pouvoient  plus  laifler 
Golnow  à  l'Electeur,  ce  fut  à  recommencer. 

Incontinent  après  Monfieur  Oxenftiem  pres- 
fé  de  pluûeurs  raifons  &  exemples  que  je  lui  a- 
portois ,  &  encore  plus  du  defir  d'avoir  Gol- 
now, comme  aufli  le  droit  de  conférer  quel- 
ques Prébendes  de  l'Evêché  de  Camin  s'a- 
vança à  me,  dire  que  fi  je  lui  procurais  fatis- 
fàction  en  ces  deux  points  il  fe  relâcherait  tou- 
chant les  donations  que  la  Couronne  de  Suéde 
a  fait  à  divers  Particuliers  de  tous  les  Bailliages 
de  la  Pomeranie  ultérieure,  les  uns  à  vie,  les 
autres  pour  dix  , douze  ou  quinze  ans;  car  jus- 
ques  alors  il  avoit  toujours  prétendu  que  l'Elec- 
teur ne  jouirait  des  terres  qui  lui  feroient  refia- 
tuées  qu'après  la  mort  des  Donataires  ou  quand 
le  tems  de  leurs  Donations  ferait  expiré.    Cela 

pa- 


PropoCtionl' 
des  Suédois. 


DE   MUMSTËR 

«647.    paroiflbit  fi  ruds  à  Ces  Députez  qu'ils  m'avoient 
ôté  toute  efperance  de  conclure  rien  avec  eux 
fa  réponfe.  fi  les  Suédois  perliftoient.    Je  pris  donc  foin  à 
plulîeiJrs  repnfcs  de  foire  connoître  à  Mohlîeur 
Oxenftiern  que  c'étoit  rendre  &  retenir,  que 
tious  n'en  avons  pas  ainli  ufé  avec  les  Ennemis 
Héréditaires  de  la  France ,  Se  que  tout  ce  qu'on 
reftitue  à  la  Màilbn  d'Auftriche  dans  le  Brifgow 
&  ailleurs  eft  déchargé  de  toutes  donations  & 
confilcations  précédentes;  furquoi  il  me  répon- 
dit enfin  ce  que  deflùs.|Mais  après  que  j'eus  dis- 
pofé  avec  beaucoup  de  peine  les  Plénipotentiai- 
res de  Brandebourg  à  céder  Golnow  ,    &  la 
collation  de  cette  partie  des  Prébendes  [qui  étoit 
contentieufe,  nous  trouvâmes  Monlîeur  de  la 
Court  &  moi  Monfieur  Oxenftiern  en  aufîimau- 
vaifè  humeur  que  jamais  touchant  les  donations}' 
je  lui  fis  plainte  de  ce  procédé  en  préiénee  de 
Meilleurs  Salvius  ,  Rofenhan  &  Melonius  qui 
ne  voulurent  pas   abandonner  le  Chef  de  leur 
Ambaffide ,  mais  au  fortir  de  la  Conférence  ils 
lui  témoignèrent  tous  trois  ouvertement  qu'il  a- 
voit  tort ,  &  en  la  forme  &  au  fond ,  &  peu 
après  l'obligèrent  à  fe  delîfter  de  cette  deman- 
de ,  enfuite  de  quoi  nous  avons  terminé  cinq 
ou  fix  points  de  moindre  importance  quiétoient 
demeurez  indécis  :  mais  quand  on  eft  venu  à 
mettre  les  Articles  par  écrit  ainfi  qu'il  avoit  été 
refolu  du  commun  confentement,  il  s'eft  trou- 
vé encore  des  prétentions  nouvelles  de  la  part 
Nouvelles    des  Ambaffadeurs  de  Suéde,  lefquels  non  con- 
précenrions     tens  de  la  ceffion  de  Golnosv  dont  il  n'avoit  ja- 
d.-s  suédois.    mais  ^té  fajt  aucune  demande  ,    &  de  la  colla- 
tion des  Prébendes  de  Camin ,  quoi  qu'ils  eus- 
fent  déclaré  en  termes   exprès  qu'ils  laiffoient 
l'Evêché  de  Camin  à  l'Eleâeurde  Brandebourg» 
ont  demandé  les  terres  adjacentes  depuis  Gartz 
&  Griffbnhaghen  jufques  dans  la  mer  Balti- 
que ,  &  voulut  maintenir  avoir  part  aux  autres 
droits  dudit  Evêché  autii  bien  qu'à  celui  de  con- 
férer les  Prébendes ,  comme  vous  verrez  par  le 
premier  &  3.  Articles  du  projet  ci-joint. 

Pendant  la  difpute  touchant  lefdites  Prében- 
des, à  quoi  les  Miniftres  de  Brandebourg  ne 
pouvoient  fe  refoudre  ,  Meilleurs  Oxenftiern 
&  Salvius  m'avoient  dit  en  plufieurs  conféren- 
ces qu'ils  ne  revoquoient  point  la  conceflîon  de 
l'Evêché ,  mais  que  pour  le  droit  de  conférer 
la  moitié  des  Prébendes  ils  ne  pouvoient  s'en 
départir  en  façon  du  monde  ,  ils  avouèrent 
la  même  chofe  à  Monlîeur  Volmar.  Néanmoins 
après  l'avoir  dit  de  leur  part  aux  Députez  de 
Brandebourg ,  &  m'en  être  fervi  comme  d'un 
moyen  pour  tirer  le  confentement  qu'ils  defi- 
roient ,  ils  foutiennent  pouvoir  demander  le 
refte  ôc  vinrent  hier  jufques  à  ce  point  de  me 
dire ,  que  ni  la  propolition  qu'ils  ont  donnée 
aux  Impériaux,  ni  la  Lettre  qu'ils  ont  écrite 
aux  Ambaffadeurs  de  France  ,  ni  ce  qu'ils 
me  difent  dans  cette  Négociation  ne  les  oblige 
point  jufques  à  ce  que  le  Traité  général  de  la 
Paix  foit  iïgné.  Vous  jugerez,s'il  vous  plaît,quel- 
le  patience  il  faut  avoir  pour  ouïr  tout  cela  fans 
réplique  :  je  me  plaignis  de  tant  de  variations. 
Il  fe  plaint  fans  leur  donner  pourtant  ce  nom -là,  &  leur 
desvariations  remontrai  que  fi  on  changeoit  ainfi  du  foir  au 
des  suédois.  mar[n  a  au  préjudice  d'une  parole  qu'on  m'a- 
voit  donnée ,  c'étoit  me  rendre  inutile  &  foire 
tort  à  un  Ambaffadeur  de  France  qu'ils  ont  prié 
de  s'employer  en  cette  affaire ,  mais  que  je  leur 
donnois  volontiers  mon  intérêt  comme  étant 
peu  de  chofe ,  &  que  je  n'étois  en  peine  que 
du  retardement  que  cela  aporte  à  la  Paix  ;  fur 
quoi  je  marquai  en  paffant  les  caufes  qui  la 
rendent  déformais  neceffaire ,  Se  dis  qu'y  ayant 
tantôt  fix  mois  qu'on  ne  travaille  qu'aux  afrai- 
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res  de  Suéde ,  l'on  douterait  de  leur  intention , 
s'ils  n'y  aportoient  enfin   un  peu  plus  de  dili- 
gence &  de  faciiué  qu'ils  n'ont  fait  jufbuçs  à 
préfent.  Je  crus  que  ce  difeours  étoit  nécéiîaire 
pour  reveiller  un  peu  leur  lenteur  ,    &  pour 
leur  faire  comprendreffans  le  dire, qu'il  n'eft  pas 
raifonnable  que  pour  un  Viilage  qui  n'a  point 
encore  été  prétendu  ,   &  quelques  droits  d'un 
Evêché  qui  a  été  cedé,leRoi  continué  la  Guer- 
re, &  que  la  France  foit  chargée  du  blâme  &c 
des  malédictions  de  toute    la  Chrétienté  affli- 
gée, comme  elle  eft.  Qui  peut  croire  que  nous 
voulions  la  Paix  pendant  que  nos  Alliez  la  refu- 
fent  pour  des  vétilles  ?    Cependant  comme 
Monlieur  de   la  Court  ajoutoit    quelque  cho- 
fe à  ce  que  j'avois  dit ,  quoi  que  fon  raifon- 
nement  fut  fort  jufte  Se  fès  paroles  mefurées» 
Monfieur  Salvius  s'échauffa  contre  lui  ;  &  fur 
ce  que  je  pris  la  parole  pour  ledit  Sieur  de  la 
Court ,    Monlîeur  Salvius  ne   m'épargna  pas 
auffi  :  Monlîeur  Oxenftiern,  &  lui  fe  trouvè- 
rent d'accord  en  cette  colère  qui  n'eft  pas  dan- 
gereufe,   car  quoi  que  fur  l'heure  elle  foit  fâ- 
cheufe  à  qui  la  reçoit ,  il  en  arrive  d'ordinaire 
quelque  bien.  Avec  ces  Meffieurs-là  îi  faut  har- 
celler  de  fois  à  autre  pour  en  avoir  raifon,&  c'eft 
chofe  très-affurée  que  fi  on  ne  les  traîne  à  la 
Paix  ils  ne  s'y  bifferont  point  conduire. 

Au  fortir  de  la  Chambre  de  Monfieur  Oxens- 
tiern  qui  garde  le  lit  à  caufe  d'une  indifpofitioni 
Monfieur  Salvius  s'aprocha  de  Monlîeur  de  la 
Court  &  lui  dit  que  l'on  avoit  bien  crié  là-de- 
dans, comme  les  Avocats  font  l'un  à  l'autre 
quand  ils  font  au  Barreau ,  mais  qu'après  ils  vont 
boire  enfembie  :  il  me  répéta  la  même  choie  en 
me  conduilànt  Se  prit  à  témoin  Monlîeur  de 
Rofenhan  qui  a  époufé  la  Coufine  Germaine  de 
Monfieur  Oxenftiern  ,  s'ils  ne  faifoient  pas  eux 
deux  tout  leur  pofiîble  pour  aprivoifer  cet  hom- 
me &  pour   avancer  le  Traité ,  mais  que  s'ils 
en  tiraient  une  bonne  parole  &  un  confente- 
ment à.  quelque  chofe ,  il  changeoit  d'avis  le 
lendemain  ,    que  n'étant  que  deux  Plenipotcn-     Mrs.  s3i- 
tiaires  il  n'y  avoit  point  de  remède  que  la  pa-  vlus  &  *°- 
tience,  &  qu'il  lui  en  foiibit  prendre  plus  que  je  foj£&,*J^|J 
ne  croyois  ;  que  je  devois  conliderer  que  ledit  eufes. 
Sieu*  Oxenftiern  eft  le  Premier  des  deux, qu'il 
eft  Sénateur  du  Royaume  Se  qui  pis  eft, ce  fu- 
rent fes  propres  termes  ,    fils  du  Chancellier  : 
Monfieur  de  Rofenhan  plioit  les  épaules  à  tous 
ces  difeours,  &  temoignoit  l'approuver  entière- 
ment. J'ai  oublié  une  autre  variation  dudit  Sieur 
Oxenftiern  bien  importante,  c'eft  qu'il  étoit  de- 
meuré d'accord  de  ligner  les  Articles  avec  les 
Députez  de  Brandebourg  ,  lorfque  tous  leurs 
difterens  feraient  compofez  ,  &  de  plus  le  pro- 
jet ci-joint  m'a  été  aporté  de  fa  part,  &  de  cel- 
le de  Monlîeur  Salvius  pour  le  communiquer 
aux  Députez  de  Brandebourg.  Je  leur  deman- 
dai pourquoi  donc  le  dernier  Article  de  ce  pro- 
jet dreffé  par  eux-mêmes  porte  ces  mots  :  Mac 
vigore  mutuarum  Plevipote?itiarum  ad  modum  fu- 
fra  feriptum  conclu  fa  ejfe  effet!  umque  fuum  habi- 
tura  eu?»  face  gênerait  manibus  figillifque  nojlris 
tefiamur  ?  ,Monfieur    Oxenftiern   ne  fut  que 
répondre,  mais  il  n'en  opiniâtra  pas  moins  fon 
avis,  parce, dit-il ,  qu'ils  ont  ordre  de  ne  point 
faire  de  Traité  avec  l'Eledteur  de  Brandebourg. 
Je  repartis  qu'il  eut  été  donc  beaucoup  meilleur 
de  ne  s'y  point  engager  de  parole  Se  par  écrit» 
&  que  d'ailleurs  ce  n'étoit  pas  un  Traité  formel; 
je  propofai  qu'au  moins  l'on  fit  uneCon.erence 
entr'eux,  les  Députez  de  Brandebourg  &  nous 
pour  arrêter  chaque  point  Se  en  laiffer  un  Ecrie 
non  figné  entre  mes  mains ,   comme  il  a  été 
fait  à  Munfter  entre  les  mains  de  Meflieurs  les 
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les  Sué- 
dois préten- 
dent tirer 
douze  cens 
mille  RiTdal- 
les  des  Im- 
périaux. 


H   propofe 
la  chofe  à 
Tr.iutmans- 
dorff. 


Médiateurs,lors  que  nous  avons  convenu  des  pré- 
tentions de  la  France.Cet  expédient  nefut  pas  reçu, 
ils  dirent  qu'ils  vouloient  être  d'accord  avec  les  Im- 
périaux de  tout  le  refte  de  la  fatisfaétion  de  Sué- 
de ,  avant  que  de  conclure  avec  Brandebourg , 
&  qu'ils  me  donneroient  leurs  demandes  par 
écrit  avec  prière  d'en  vouloir  traiter  avec  le 
Comte  de  TrautmansdorfF.  Je  leur  promis  tou- 
tes fortes  de  foins  &  de  fervices,mais  ce  fut  en 
me  plaignant  un  peu  qu'après  avoir  travaillé  trois 
fomaines  en  l'affaire  de  Pomeranie  à  leur  requi- 
fition ,  ils  la  vouloient  laiiïèr  imparfaite  ,  lors- 
qu'il ne  falloit  plus  qu'une  Conférence  pour  la 
terminer  de  tout  point.  Il  me  Semble  qu'ils  cher- 
chent à  laiffer  toutes  choies  dans  l'incertitude  pour 
s'en  prévaloir  auprès  des  Impériaux  &  tirer  d'eux 
la  fomme  de  douze  cens  mille  Rifdalles  quide- 
voit  être  fournie  à  celui  qui  n'auroit  point  Ste- 
tin ,  car  aujourd'hui  avec  cette  Ville-là  ils  ont 
encore  Gartz  ,  Dam  Wollin  &  Golnow ,  ils 
veulent  auffi  l'argent  &  fe  perfuadent  de  l'avoir 
plus  facilement  fi  le  Traité  de  Brandebourg 
n'eft  pas  fait  :  c'eft  la  meilleure  interprétation  que 
je  puiflè  donner  à  un  procédé  fi  rude  &  fi  in- 
conftant  que  le  leur. 

Nonobttant  toutes  ces  difficultez  &  morti- 
fications, je  ne  me  rens  pas  ,  je  les  ai  folicitez 
encore  aujourd'hui  &  continuerai  fans  relâche  j 
afin  que  s'il  eft  poffible  en  attendant  le  fuccès 
de  cette  nouvelle  Négociation  dont  ils  veulent 
me  charger  &  dont  j'ai  déjà  fait  ouverture  à 
Moniîeur  de  Trautmansdoi  ff",  nous  achevions  la 
première, au  moins  par  un  Ecrit  non  figné  du- 
quel je  demeurerai  le  depofitaire.  Je  fuis  &c 

Addition. 


Depuis  ceci  écrit  je  viens  de  recevoir  une 
Les  Suédois  Lettre  de  Monfieur  Saivius  avec  un  Exemplai- 
hienvoyenc    re  fes  Articles  dont  il  s'agit  entre  les  Pléni- 
des"  Anicies    potentiaires  de  Suéde  &  ceux  de  Brandebourg; 
avec  le  Bran-  j'y  trouve  beaucoup  d'amendement  &  ne  doute 
trou™e6adou-  Pas  ^ue  demain   notre    affaire  ne  foit   toute 
cit  &  efpere.  achevée  :  le  tems  ne  permet  pas  de  copier  le- 
dit Exemplaire  avec  les  Apoltilies  qui  font  en 
marge,  mais  voici  copie  de  la  Lettre  qui  fait 
voir  qu'une  jufte  fermeté  eft  quelquefois  utile 
auprès  des  Suédois  ;  vous  verrez  auffi  comme 
ils  ftipulent  que  je  leur  faffè  maintenant   de 
bons  offices  auprès  des    Impériaux   touchant 
le  refte  de  la  fatisfaclion  de  Suéde,   &  c'eft 
à  quoi  j'ai  déjà  commencé  de  les  fervir  avec  es- 
pérance de  quelque  fuccèsye  m'en  vais  bien  pres- 
fer  la  conclufion. 

[  Le  Mémoire  de  même  date  qui  doit  fuivre 
cette  Dépêche  du  quatre  ?i'eji  autre  chofe  que  la 
même  Dépêche  mot  à  mot.  ] 
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A     MONSIEUR 


De 


Tonchan* 
l'affaire  de 
Pomciinib 


BEAUREGARD. 


Le  6.  Février  1647. 

Touchant  l'affaire  de  Tomeranie. 
Bonnes  efperances  pour  la  Taix 
d'Allemagne.  Il  s'employe  pour 
les  intérêts  de  Madame  la  Land- 
grave. Touchant  les  Ecclefiafli- 
ques  de  IVetzlar.  Il  a  recom- 
mandé qu'on  envoyât  une  groffe 
fomme  pour  les  apointemens  des 
Envoyez. 

MONSIEUR, 

J'Ai  reçu  il  y  a  cinq  ou  fis  jours  votre  Lettre 
du  vingtième  de  l'autre  mois  dont  je  vous  re- 
mercie bien  humblement.  Vous  avez  fort  bien 
jugé  du  fentiment  des  Suédois  fur  l'affaire  de 
Pomeranie  &  de  l'offre  qu'ils  ont  faite  à  l'Elec- 
teur de  Brandebourg  ,  que  vous  avez  crû  pouf 
ferieufe.  Il  y  a  trois  femaines  qu'ils  me  tiennent 
fur  ce  chapitre,  ne  pou  vans  fe  refoudre  de  rien 
laiffer  à  l'Eleéteur  de  toute  la  Pomeranie,  & 
Monfieur  Oxenftierrr  preflé  par  moi  de  fatisfai- 
re  à  cette  offre  qu'il  avoitfaiteparl'entremifedes 
Ambaffadeurs  de  France,  m'a  repondu  qu'elle 
avoit  été  faite, Pro  forma,  ils  ont  enfin  acquies- 
cé, mais  ils  me  répètent  tous  les  jours  que  c'eft 
pour  le  feul  refpedt  de  la  France,  &  le  difent 
hautement  par  tout.  Je  réplique  que  c'eft  une 
obligation  qu'ils  ont  à  la  France, puifque  fans  le 
contentement  de  Brandebourg  la  Paix  ne  pou- 
voir être  fure,  ni  de  durée  ,  &  cela  eft  très- 
yeritable;  j'ai  eu  fort  à  faire,  car  les  Impériaux 
étoient  bien  contens  &  alloient  au  devant  de 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  pour 
leur  accorder  la  Pomeranie  entière  avec  la  ga- 
rantie de  l'Empereur,  &  des  Etats  de  l'Empire, 
ils  y  trouvoient  leur  compte  d'autant  que  par 
ce  moyen  ils  étoient  qukes  de  la  recompenfe 
deftinée  à  l'Electeur  &  laiffbient  une  porte  ou- 
verte pour  recommencer,  la  Guerre  fous  le  nom 
d'autrui  quand  les  affaires  y  feraient  difpofées. 

Il  y  a  auffi  eu  bien  des  difficultez  &  conten- 
tions facheufes  avant  qu'on  ait  pu  convenir  des 
conditions,  les  uns  voulans  toujours  traiter  fur 
le  pied  de  ladite  offie,&  les  autres  ne  fe  croyans 
pas  obligez  de -s'y  tenir  fi  precifement.  Mes- 
fieurs  Oxenftiern  &  Saivius  ne  ceffent  de  di- 
re avec  quelque  fentiment  que  fi  je  ne  fufie 
point  venu  à  Ofnabrug,  ils  auraient  eu  toute  la 
Pomeranie  &  l'EvêchédeCamin.J'efpere,Mr , 
que  la  conclufion  de  cette  affaire  qui  donne  pefanc"^ 
grand  joye  dans  cette  AfiTemblée,  &  qui  promet  '*  ™*  <i'Aî- 
bientôt  la  Paix  d'Allemagne,  fera  encore  plus  lemaSn6' 

par- 


DE    MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


16*47. 


II  s'em- 
ploye  pour 
les  int<?rt-ts 

de  Madame  !a 
Landgrave. 


H 
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particulièrement  agréable  à  Madame  la  Land- 
grave pour  les  intérêts  qu'elle  a  avec  ledit  Sieur 
Electeur.  Quant  aux  liens  particuliers  je  m'y  fuis 
employé  de  telle  forte  dès  le  lendemain  de 
mon  arrivée  en  ce  lieu  que  fes  Miniftres  en  font 
demeurez  bien  contents  ;  je  viens  encoïe  pre- 
fentement  d'en  faire  une  vive  recharge  au  Com- 
te de  Trautmansdorffime  plaignant  de  ce  qu'on 
va  mettre  fur  le  tapis  toutes  les  autres  affaires 
de  l'Empereur  ,  &  qu'on  laide  cela  en  arrière. 
Il  a  voulu  me  remettre  à  l'accommodement  qui 
pourroit  fe  faire  'par  les  Députez  de  Weymar 
&  d'Altembourg  ;  mais  après  avoir  reparti  que 
nous  ne  pouvons  plus  nous   laifler  amufer  de 
cette  vaine  efperance  ,  ayant  fu  ce  matin  de 
Monfieur  Scheffer  que  ladite  Négociation  n'eft 
pas  feulement  commencée,  il  m'a  dit  que  lui  & 
moi  la  terminerions  en  peu  de  jours ,  &  m'a 
même  prié  de  m'en  entremettre  :  un  peu  après 
il  a  paflë  outre  &  m'a  propofé  la  reftitution  du 
tiers  de  ce  que  la  Maifon  de  HelTe-CalTel  a  per- 
du par  la  Sentence  dont  elle  fe  plaint,&  comme 
j'ai  rejette ,  il  m'a  prefie  de  la  vouloir  faire  aux 
Députez  de  Madame  la  Landgrave  donnant  à 
entendre  que  c'étoit  pour  entrer  en  matière.  Je 
n'ai  rien  oublié   des  droits  de  fon  Alteffe  pour 
lui  faire  voir  qu'il  faut  rétablir  les  chofes  au  point 
qu'elles  étoient  avant  la  Sentence  dont  elle  fe 
plaint  &  qu'il  faut  auffi  pourvoir  à  fon  dédom- 
magement pour  tant  de  pertes  &  ruines  que  fon 
pays  a  fouffèrt  pendant  cette  guerre.  Il  me  fem- 
ble  qu'il  ne  s'éloigneroit  pas   de  lui  accorder 
non  feulement  la   poffeflion  de  l'Abbaye  de 
Herfchfeldt  qu'elle  a  déjà  ,  mais  d'en  affurer  & 
invertir  la  Maifon  de  Heffe-Caffel  pour  toujours; 
ôtant  au  Chapitre  la  faculté  qu'ils  ont  encore 
d'élire  un  Abbé  lorfque  le  Siège  eft  vacant.  Il 
ne  m'a  touché  ce  dernier  point  qu'en  paflant  & 
à  demi  mot  comme  s'il  aprehendoit  que  cela  fe 
fût  avant  qu'on  fût  d'accord. 

Je  n'ai  pas  laiffe  de  lui  repréfenter  que  ce  ne 
ferait  qu'ajouter  un  titre  à  ce  que  Madame  la 
Landgrave  poffede  déja,&  il  a  répliqué  :  C'eft 
beaucoup  de  légitimer  une  acquifition ,  &  de 
la  rendre  fure.  Il  vous  plaira,Monfieur,commu- 
niquer  tout  ce  que  deffus  à  Madame  la  Land- 
grave ,  s'il  lui  plaît  vous  en  dire  fes  véritables 
fentimens ,  &  jufques  où  elle  peut  faire  relâcher 
en  l'un  &  l'autre  point  de  fa  fatisfaction  :  j'aurai 
moyen  de  la  fervir  plus  utilement  &  tiendrai  à 
grand  honneur  &  à  grand  contentement  de  pou-      sj| 
•       voir  ménager  au  delà  de  fes  ordres.  Le  temseft     ^| 
court  &  précieux  &  il  faut  craindre  que  li  on      gj| 
perd  cette  occafion  de  conclure  pendant  qu'il  y      §)'.y 
a  d'autres  difficultez  fur  le  tapis ,  l'on  ne  trouve      $j| 
enfuite  beaucoup  de  defavantage  à  traiter  cette      ||| 
affaire  en  dernier  lieu ,  lors  que  chacun  feracon-      j|| 
tent,  &  qu'on  ne  fongera  plus  qu'à  s'en  retour-      f$| 
ner  à  la  maifon  avec  un  bon  Traité  de  Paix.  9| 

Touchant  Je  n'ai  point  vu  la  Lettre  que  vous  m'avez  é*  m 
Ui  Ecciefias-  crite  touchant  les  Ecclefiaftiques  de  Wetzlar,je  «1 
w""  de  vous  prie  de  me  mander  encore  une  fois  ce  que  Rfe 
vous  jugerez  qu'on  puiffe  faire  pour  eux  en  cas  §| 
que  cette  Place  demeure  à  Monfieur  le  Land-  W 
grave.  Je  vous  demande  auffi  votre  fentiment  $k 
fur  toute  la  fatisfa&ion  de  fon  Alteffe ,  parce  m 
qu'à  la  vérité  j'ai  une  forte  paffion  de  la  lui  pro-  || 
curer  très-ample  en  tout  ce  que  la  réputation  &  Û 
la  confeience  de  leurs  Majeftez  &  la  mienne  |g 
propre  le  pourront  permettre  :  Je  laiffe  ,à  votre  È 
diferetion  de  limiter  ainfi  l'offre  de  mes  fervi-  S 
ces, ou  de  ne  pas  repeter  une  condition  qui  eft  j| 
bien  connue  à  Madame  la  Landgrave ,  &  qui  *| 
en  effet  fera  la  règle  de  ma  conduite  en  cette  |j 
Négociation ,  &  en  toutes  les  autres  :  je  vous  fu-  iè 
Tom.  IV.  § 


plie  donc  de  m'aider  à  fèrvir  cette  Princeflè  & 
de  croire  que  je  fuis  &c 

J'ai,  par  un  petit  mot  d'addition  feparé  de  la 
Lettre,  recommandé   bien  particulièrement   à 
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II  a  recom- 
mandé qu'on 
une 


gpt     Monfieur  d'Hemeri  d'envoyer  une  fomme  con-  e3Tfom 
Il     fiderable  à  Hambourg  pour  vos  apointemens  &  m°  pour™ 
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ceux  de  Meflîeurs  d'Àvaugour  &  de  Meules,   apointemenra 
j'ai  même  chargé  mon  Neveu  de  l'en  faire  fou-   des  Za"°yn' 
venir  de  fois  à  autre ,   &  donnerai  encore  le 
même  ordre  à  Monfieur  Pépin  par  ma  première 
Lettre. 


&»œ^M§M§MM§» 


A     MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  8.  Février  1647. 

Nouvel/es  difficultez,  des  Suédois 
pour  le  Traité  de  Brandebourg. 
Il  travaille  aux  affaires  du  Roi 
&  de  la  Landgrave.  Trautmans- 
dorff  demande  le  Traité  de  Ta- 
ris pour  la  Lorraine.  Il  approu- 
ve les  notes  fur  la  recapitulation 
des  Miniftres  de  Hollande. 

MONSEIGNEUR, 

J'Efperois  faire  réponfe  aux  Lettres  de  votre 
Alteffe  &  de  lui  mander  auffi  la  conclufion  du 
Traité  de  Brandebourg,  mais  il  s'y  trouve  tous 
les  jours  de  nouvelles  difficultez  ,  &  en  vérité 
les  Suédois  ne  peuvent  finir  ni  fe   deprendre 
entièrement  de  l'efperance  d'avoir  toute  la  Po- 
meranie  :  la  Dépêche  qu'ils  reçurent  de  Stok- 
holm  Lundi  dernier  leur  a  renouvelle  cette  pen- 
fée  &  Monfieur  Oxenftiern  fe  fentant  preflë  de 
mes  inftances  m'a  bjen  avoué  qu'ils  n'ont  pas 
un  ordre  abfolu  de  retenir  toute  la  Pomeranie 
entière,  mais  il  n'a  pas  fait  fcrupule  de  me  dire 
qu'ils  ont  charge  d'y  difpofer  les  affaires  de  tout 
leur  poflible,  &  que  pour  lui  les  defirs  de  la 
Reine  font  des  commandemens.  Monfieur  Sal- 
vius  n'appuyé  pas  tant  fur  ce  parti  d'extrémité, 
mais  il  ne  pointillé  pas  moins  que  fon  Collègue 
fur  les  conditions  de  l'autre, &  comme  c'eft  lui 
qui  a  mis  les  Articles  par  écrit,  il  s'eft  crû  obli- 
gé d'y  chercher  toutes  fortes  d'avantages. 

Pendant  que  je  pourfuis  la  conclufion  de  cet-      jj  tr^ua 
!     te  affaire  je  ne  laiffe  pas  celles  du  Roi  ni  de  Ma-  aux  affaire» 
dame  la  Landgrave,  &  je  travaille  auffi  auprès  ^u  j^f^ 
5     des  Etats  de  l'Empire  pour  terminer  les  Griefs ,  grcave- 
\     mais  ce  n'eft  que  par   bons  offices  &  remon- 
5     trances  envers  les  uns  &  les  autres  ,  fans  y  ou- 
blier quelques    confiderations  importantes  qui 
%     doivent  un  peu  modérer  les  prétentions  des  Pro- 
teftans.  J'ai  déclaré  à  Monfieur  de  Trautmans- 
\     dorff&  fait  valoir  l'intention  de  leurs  Majeftez 
%  C  tou- 


Nouvelles 
diffio  Uczdes 
ài'L'dois  pour 
le  Traité  avec 
Brandebourg) 
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1647.    touchant  le  Duc  Charles,  il  en  a  témoigné  quel- 
que contentement ,  ayant  fort  loué  la  généralité 
de  leurs  .Maieftez  ,   &   leur  manière  de  trai- 
ter ,    beaucoup  plus   douce  ,    &  plus  raifon- 
nable  que  celle  des  Suédois  dont  (il  eft  fort  re- 
buté.   Ce  n'eft  pas  à  moi  feul  qu'il  a  tenu  ce 
difcours ,   il  ne  voit  quafi  perfonne  fans  faire 
comparaifon  &  fans  l'exagérer  :  je  lui  répondis 
pourtant  quelque  chofe  à  la  décharge  de  nos  Al- 
liez ,   qu'il  reçût  allez,  bien  &  il  me   femble 
qu'il  a  deffein  de  les  contenter  en  tout  ce  qui 
Trau;mans-  '"•  fera  poffible.    Mais  au  fait  de  la  Lorraine  il 
dorff  deman-  voudrait  le  Traité  de  Paris ,  &  en  fit  inftance  ; 
de  Pari»'"*  Je  '*■"  déclarai  en  un  mot  qu'il  n'échet  pas  feu- 
pouriaLor-   lement  d'y  penfer,  &  alors  blâmant  la  condui- 
rais, te  du  Duc  Charles  avec  moi ,  il  propofa  que 
fi  leurs  Majeftez  ne  lui  vouloient  pas  accorder 
l'exécution  dudit  Traité ,  elles  euffent  agréables 
de  faire  cette  grâce  à  fon  frère,  lequel  demeure- 
rait à  la  Cour  pour  plus  grande  marque  de  fa 
fourmilion ,  ou  qu'il  y  envoyeroit  fon  fils  aîné. 
Je  ne  le  laiffai  guère  parler  fur  ce  fujet ,  l'affurant 
une  fois  pour  toutes  que  fi  le  Duc  Charles  & 
ceux  de  fa  Maifon  ne  reçoivent  l'ordre  ci-deffus 
avec  refpect  &  acquiefcement  il  fuffira  à  leurs 
Majeftez  d'avoir  fait  voir  à  tout  le  monde  com- 
bien elles  aportent  de  modération  &  de  facilité  en 
cette  affaire  ;  auquel  cas  l'Empereur  &  le  Roi 
d'Efpagne  ne  pourront  refufer  non  feulement  de 
conclure  la  Paix  fans  lui,  mais  de  s'obliger  à  lui 
faire  quitter  les  armes.  Il  n'a  au  plus  que  cinq 
mille  hommes,  répliqua  Trautmansdorff,  &  que 
peut-il  faire  avec  cela  contre  la  France,  n'étant 
point  affifté  de  la  Maifon  d'Autriche?  il  dit  tout 
de  fuite  qu'il  ferait  à  propos  que  votre  Alteffe 
fit  lavoir  ce  que  deffus  aux  Efpagnols  d'autant 
que  le  Duc  Charles  eft  à  leur  fervice.  Je  dis  que 
je  rendrais  compte  de  cette  Conférence  en  la- 
quelle je   remarquai  deux  choies,  l'une,  que 
Monfieur  de  Trautmansdorff  fut  bien  aife  de 
ce  que  l'on  offre  ,    quoi  qu'il  délire  davanta- 
ge ,    l'autre  que  par  ce  moyen,   il  croit  fon 
Maître  à  couvert  s'il  eft  obligé  d'abandonner  le 
Duc  Charles,  &  de  promettre  qu'il  ne  lui  don- 
nera aucune  afliftance.  Cette  déclaration  tou- 
chant ledit  Duc,  joint  à  la  dureté  des  Suédois 
qui  fe  fait  fentir  à  un  chacun  &  les  foins  qu'il 
voit  prendre  ici  par  les  Miniftres  de  Sa  Majefté 
pour  hâter  effectivement  le  Traité,  donnent  de 
grands  fentimens  de  relpect  envers  la  Reine  & 
d'eftime  de  la  France  :  il  eft  tout-à-fait  perfuadé 
que  Monfieur  le  Cardinal  travaille  fincerement 
pour  la  Paix,  &  parle  de  fon  Adminiftration  en 
termes  très-honorables,  lui  qui  eft  d'ailleurs  fort 
retenu  Se  refervé  en  matière  de  Complimens. 
Je  nevoi  rien,Monfeigneur,qui  fe  puiffe  ajou- 
ter à  l'Article  que  vous  avez  fait  dreffèr  tou- 
chant le   Duc   Charles,  ni  à  celui   que  vous 
voulez  mettre  à  la  fin  des  autres  qui  concer- 
nent les  particuliers    :  mais  pour  l'Article  qui 
oblige  le  Roi  d'Efpagne  à  ne  point  affilier 
l'Empereur ,  peut-être  feroit-il  bon  d'attendre 
quel  fuccès    aura  la    Négociation    d'Efpagne 
fur  tous  les  points  importans ,  de  peur  que  Pe- 
naranda  ne  prenne  ce  prétexte  pour  reculer,  & 
pour  vouloir  contraindre  les  Impériaux  de  ren- 
dre le  même  office  au  Roi  fon  Maître.  Ce  fera 
un  nouvel  embaras  pour  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff  &  pour  nous  ,    qui  avons  affez  de 
peine  à  conclure  feparément  la  Paix  d'Allema- 
gne fans  qu'il  y  foit  encore  aporté  une  difficulté 
de  notre  part,  &  puis  comme  l'afliftance  d'Es- 
pagne conûfte  principalement  en  argent ,  l'on 
ne  fauroit  empêcher  ni  quafi  apercevoir  la  con- 
travention à  une  telle  promeffe.  Je  ne  parle  pour- 
tant que  d'en  remettre  la  propoiïtion  à  une  au- 


tre conjoncture,  fi  votre  Alteffe  ne  juge  neces-     16*4.7, 

faire  d'en  ufer  autrement  pour  de  meilleures  rai- 

fons. 

J'ai  vu  auffi  les  notes  fur  la  recapitulation  du    11  approuve 
Sieur  Paw  ,    &  les  ai  trouvées  fi  bonnes  &  '«notes fur 
fi  utiles  pour  juftifier   notre  conduite ,  que  je  ^""/s  m£ 
ne  ferais  aucun  doute  .de  les  donner  par  écrit  niftres  de 
aux  Ambaffadeurs  de  Meffieurs  les  Etats ,  &  Holl*nde' 
d'en  envoyer   copie  à  Monfieur  de  Servien  : 
j'y  ai  feulement  ajouté  ou  rranfpofé  quelques 
paroles,  plus  pour  obéir  à  votre  Alteffe  que 
pour  befoin  qu'il  fût.  Je  fuis  &c. 


A    MO  NSIEUR 


de 


SAINT  ROMAIN. 


A  Ofhabrug  le  dixième  de  Février  1647. 

La  Négociation  avance  de  plus  en 
plus.  Il  a  été  Médiateur  entre 
^Empereur  &  la  Suéde. 

MONSIEUR, 

/~^E  mot   n'eft  que  pour    vous   donner    le 
^  bon  jour  &  pour   vous   mander  que  les 
affaires  croiffent ,  Dieu  merci ,    &    prennent      La  Négo- 
bon  train  ;  je  n'ai  pas  le  tems  de  vous  dire  tou-  cia'ion  avran* 
tes  les    particularitez,  mais  feulement  que  la  p!uS.eplu"  " 
France  fe  rend  ici  néceffaire  à  tout  l'Fmpire, 
fans  en  excepter  l'Empereur  ,  ni  la  Couronne 
de  Suéde,  &  que  Meffieurs  Oxenftiern  &  Sal- 
vius  viennent  prefentement  de  me  faire  de  grands 
remercimens ,   &  difent  que  je  témoignai  bien 
hier  que  j'avois  part  en  l'efprit  du  Comte  de 
Trautmansdorff  &  beaucoup  d'affection  pour  la 
Suéde.  Enfin  ce  fut  hier  mon  jour  d'honneur,       ' 
comme  les  Allemands  appellent  celui  de  leurs 
Noces  ,    j'étois  Médiateur  entre  les  Ambas-     u  a  (ti  n 
fadeurs  de  l'Empereur  &  de  Suéde  préfens  &  Médiateur 
non  affis  en  un  même  lieu  ;  je  tins  le  rang  emre 'Em" 
qui  eft  dû  à  la  France  &  il  plut  à  Dieu  m'ins-  E 
pirer  des  moyens  d'accommodement  qui  furent 
agréables  aux  Parties ,  quidflura  ?  Je  travaillai 
auffi  pour  l'intérêt  du  Roi ,  &  j'ai  peine  à  con- 
tenir ma  joye,  mais  comme  toute  cette  Confé- 
rence en  requiert  encore  une  autre  pour  refou- 
dre ce  qui  n'eft  que  projeté, &  qu'en  telles  ma- 
tières il  arrive  fouvent  du  changement ,  je  vous 
fuplie  gaudere  in  [mu,  &  attendre  ma  première. 
Je  fuis  &c. 


ME- 


DE   MUNSTER 


D'OSNABRUG. 
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MEMOIRE 


De  Monfieur 


D  A    V   A    U    X. 


A  Ofbabrug  du  onzième  de  Février  164.7. 

Nouvelle  difficulté  touchant  la  To- 
meranie.  Il  efpere  'de  reujjîr  pour 
la  fatisfaclion  de  Brandebourg. 
Soins  pour  Madame  la  Landgra- 
ve. 'Prétentions  de  ceux  de  Bran- 
debourg. Le  Duc  de  Wirtemberg 
•veut  chaffer  les  Moines  de  trente 
Monafteres.  Affaires  de  Religion. 
La  France  &  la  Suéde  donnent 
la  Loi  à  Qfnabrug.  Le  Roi  veut 
accorder  quelque  chofe  au  'Duc 
Charles  de  Lorraine. 

LA  Lettre  de  Monfieur  Salvius  dont  j'envoyai 
Copie  par  le  dernier  Ordinaire,  &  fa  bonne 
volonté  n'ont  encore  pu  faire  conclure  le  Trai- 
té avec  Brandebourg  ,   il  s'y  eft  formé  une  dif- 
ficulté nouvelle  touchant  PEvêché  de  Camin , 
dont  les  Suédois  veulent  conferver  la  polïèffion 
au  Duc  de  Croi  fa  vie  durant.    Monfieur  O- 
xeniliern    en  fait  une   condition   fi  necéffaire 
que  depuis  quelques  jours  ,  il  m'a  fouvent  mis 
le  marché  à  la  main,  me  priant  même  avec  af- 
feftion  de  les  aider  à  le  rompre.  Les  Députez 
de  Brandebourg  remontrent  que  depuis  quatre 
femaines  que  cette  Négociation  eft  commencée 
l'on  n'en  a  fait  aucune  inftance,  que  les  Articles 
ont  été  dreilèz  par  Meilleurs  les  Ambsfîadeurs 
de  Suéde ,  que  l'on  y  a  touché  plufieurs  fois  fans 
parler  d'une  telle  précaution  ,   &   que  ce  feul 
différend  pour  cet  Evêchc  étoit  entre  la  Cou- 
ronne de   Suéde  &  leur  Maître,  que  le  Duc 
de  Croi  eft  plus  jeune  que  lui,  que  le  Duc  Au- 
gufte  de  Saxe   eft  de  même  âge  &  qu'ainlï 
Camin  Se  Magdebourg  feraient  des   recom- 
penfes  imaginaires  dont  il  nejouïroitjamais.  En 
vérité  les  Suédois  ne  peuvent  finir  ni  fe  depren- 
dre  entièrement  de  l'efpérance  d'avoir  toute  la 
Pomeranie:,  la  Dépêche  qu'ils  reçurent  deStok- 
holm  Mardi  dernier  leur  renouvelle  ce  deffein: 
Comme  je  m'y  opofois  en  une  viiïte particulière 
que  je    fis  le  lendemain  £  Monfieur  Oxens- 
tiern ,  il  m'avoua  qu'ils  n'avoient  pas  un  ordre 
abfolu  de  retenir  la  Pomeranie  entière,  mais  il 
ne  fit  pas  auffi  fcrupule  de  me  dire  qu'ils  a- 
voient   charge  d'y  difpofer  les  affaires  de  tout 
leur  poffible ,   Se  que  pour  lui  les  defirs  de 
fes  Supérieurs  font  des  •  commandemens. 

Monfieur  Salvius  que  j'allai  trouver  au  fortir 
de  là  n'apuya  pas  tant  fur  ce  parti  d'extrémité, 
mais  il  ne  pointillé  pas  moins  que  fon  Collè- 
gue fur  les  conditions  de  l'autre ,  &  comme 
c'eft  lui  qui  a  mis  les  Articles  par  écrit ,  il  s'eit 
Tom.  IV. 


Soins  pour 
Mjdame  la 
Landgrave. 


rétentions 


peut-être  crû  obligé  d'y  chercher  toute  forte 
d'avantages    :  j'eipere  néanmoins  que  nous  en 
fortirons  bientôt ,   Se  avec  làtisfadtion  des  Am-     iifrPWed 
baffadeurs  de  Brandebourg,  comme  ayans  cer-  t^uifir  pour 
tainement  la  raifon  de  leur  côté,  &  d'ailleurs  '?. ra'isfj&">f» 
ceux  de  Suéde  nous  font  maintenant  la  Cour ,  bourg-?" 
m'ayans  convié  d'agir  auprès  du  Comte  de  Traut- 
mansdorff  pour  leurs  affaires  ;  ce  que  j'ai  déjà 
fait  avec  un  fuccès  qui  leur  eft  trèsa-gréable  , 
&  ils  en  écrivent  aujourd'hui  en  Suéde  avec  res- 
fentiment   d'obligation  envers  la  France  ;    Se 
m'ont  prié  de  continuer. 

En  cette  bonne  humeur  où  ils  font  nous 
effayerons  de  faire  conclure  &  achever  de  tout 
point  lé  Traité  delà  Pomeranie:  cependant  nous 
ne  laiffons  pas  en  arrière  les  intérêts  de  Mada- 
me la  Landgrave  ,  quoique  Moniieur  Oxens- 
tiern  en  ait  témoigné  de  la  jaioulîe  aux  Sieurs 
Scheffer  Se  Vultejus  jmais  le  Comte  de  Traut- 
mansdorfF  m'ayant  dit,  comme  je  lui  en  parfois 
l'autre  jour,  que  lui  &  moi  vuiderioni  cette  af- 
faire en  peu  de  tems,  &  m'ayant  auffitôt  pro- 
pofé  des  moyens  allez  considérables ,  je  ne 
pus  pas  refufer  une  fi  bonne  occafîon  de  fervir 
la  Maifon  de  Heilè-Giffel  &  entrai  en  matière 
avec  lui.  J'en  donnai  avis  aufdits  Sieurs  Schef- 
fer  &  Vultejus ,  &  en  écrivis  amplement  à 
Moniieur  de  Beauregard.  Ce  matin ,  comme 
les  Impériaux  étoient  céans  pour  les  affaires 
de  la  Couronne  de  Suéde,  &  que  j'ai  preiïé 
de  nouveau  pour  celles  de  Hefïcnous  avons 
encore  amélioré  en  quelque  chofe  les  condi- 
tions qu'ils  veulent  offrir  à  Madame  la  Land- 
grave ,  &  je  prétends  bien  de  les  conduire 
plus  loin. 

Les   Députez  de  Brandebourg   m'ont  auffi 
prié   de    traiter    de    la   rêcompenfe   que   leur 
Maître   doit   recevoir  de  l'Empereur  pour  ce  de  ceux  de 
qu'il  cède  la  Pomeranie.  J'ai  commencé  cet-  B«n<1<:bourS° 
te  entremifë  par  une  déclaration  j    que  je  ne 
pouvois  les  affilier  en  la  demande  qu'ils  font 
de  l'Evcché  de  Mindcn,  &  après  beaucoup  de 
difficultez,je  les  ai  réduits  à  s'en  defifter,comme 
j'avois  fait  auparavant  de  l'Evêché  d'Ofnabrug , 
qu'ils  ont  auffi  prétendu.    Mais  les  Proteftans 
affiliez  des  Suédois  demandent  l'un  Se  l'autre! 
Se  il  fèmble  que  l'Eglife  Catholique  foit  au  pil- 
lage :  car  outre  ce  que  Madame  la  Landgrave 
prétend  d'un  autre  coté  fur  les  Archévéchez  de 
Cologne  ,  de  Mâyence  &  Paderborn ,  &  l'Ab- 
baye de  Fulde*,   le  Duc  de  Wirtemberg  veut 
chaffer  les  Religieux  ou  Religieufes  de  trente     Le  Duc  de 
Monafteres  tant  d'hommes  que  de  filles*,     &  wirtemberg 
tout  cela   leur  réuffira   fi   l'autorité    de    leurs  ,veu'chancr, 

»  .   •    r>  -  /         1      1,    1  1.       •  1       -r-.     .  les  Moines  de 

Majeftêz,  apuyee  de  1  obligation  des  Traitez,  trente  Mo- 
n'y  intervient  ferieufement  :  en  ce  cas  On  pour-  nafteres. 
roit  fauver  quelque  chofe  Se  particulièrement 
deux  Evêchez  de  grande  conféquence. 

L'alliance  en  termes  exprès  porte  que  fî  les     affaires  de 
armes  de  Suéde  occupent  les  Places  &  Villes  Religion. 
Catholiques  ,   où  il  y  ait  exercice  de  la  Reli- 
gion Catholique  ,   toutes  chofes  y  doivent  de- 
meurer au  même  état.     Minden  Se  Ofhabrug 
avoient  un  Evêque  Catholique  ,   lorfqu'elles  ont 
été  prifès  par  les  Suédois  ,  &  partant  ils  les  doi- 
vent laiffer  Se  reftituer  entièrement  au  même 
Prélat.    Je  ne  rends  compte  que  des  principales 
affaires  dont  nous  fommes  chargez  Moniieur  de 
la  Court  Se  moi  :  on  nous  follicite  vivement  de 
toutes  celles  qui  font  fur  le  tapis,  comme  l'on 
fait  auffi  les  Ambaffadeurs  de  Suéde,  Se  à  la  vé- 
rité il  eft  remarquable  que  dans  une  Alïemblée     Jj*  Péie* 
de  l'Empire  ,   où  le  premier  Miniilre  de  l'Em-  annnent  la 
pereur  affilie  ,  avec  les  Députez  des  Electeurs,  Loi  à  ofna- 
|     des  Princes,  &  des  Villes, deux  Couronnes  E-  bru£' 
I     trangeres  y  donnent  la  Loi.  Mais  toujours  il  y 
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KÎ47.     a  cette  différence  qui  vient  de  la  grandeur  de  la 
France.de  la  modération  que  leurs  Majeftez  ont 
fait  paraître  eu  traitant  de  leurs  intérêts  ,   &  de 
la  ferme  créance  qu'on  a  ici  que  leur  intention 
te  Roi  veut  eft  entièrement  portée  à  la  Paix"',  que  les  Prin- 
•ccorder        ces  amis,  les  neutres,  &  ceux  mêmes  du  parti 
auDuc  cbar-  contraire  recherchent  la  médiation  de  leurs  Ma- 
ies de  Lorrai- jeftez,  &  s'en  louent.      Monfieur  le  Duc  de 
a*-  Longueville    a    fait    entendre     aux     Hollan- 

dois  ce  qu'il  plaie  au  Roi  d'accorder  au  Duc 
Charles ,  j'ai  dit  la  même  chofè  au  Comte  de 
Trautmansdorff  en  lui  fàifant  confïderer  com- 
bien leurs  Majeftez  font  en  cela  pour  un  Prince 
qui  l'a  G  peu  mérité  ;  il  en  a  témoigné  quelque 
contentement ,  ayant  fort  loué  la  généralité  de 
leurs  Majeftez,  &  leur  manière  de  traiter  beau- 
coup plus  douce  &  plus  raifonnable  que  celle 
des  Suédois,  dont  il  eft  fort  rebuté,  ce  n'eft 
pas  &c.  (  Voyez,  le  refte  en  la  Lettre  à  Mon- 
sieur le  Duc  de  'Longueville  du  huitième  Fé- 
vrier jufyues  à  ces  mots  en  matière  de  compli- 
ment. ) 

Depuis  tout  le  tems  &c.  ce  qui  fuit  eft  pris 
de  la  Lettre  à  Monfieur  le  Duc  à  Longueville 
du  29.  Janvier  jitfijues  à  ces  mots  (  ci-deffus 
déclarée  )  je  les  prelîài  là-deflus  une  autre  fois , 
&  en  ai  parlé  aux  Ambafladeurs  de  Suéde, 
comme  auffi  à  beaucoup  de  Députez  des  Prin- 
ces de  l'Empire ,  foecialement  à  celui  de  Ba- 
vière qui  m'a  dit  avoir  ordre  exprès  de  fon  Maî- 
tre de  preflèr  vivement  les  Impériaux  fur  ce 
fujet  :  je  me  prévaudrai  bien  de  cette  afliftance. 
Fait  à  Olhabrug  le  11.  Février  1647. 


partement  de  l'Ordinaire  me  contraint  de  re- 
mettre cela  à  une  autre  fois. 

Je  vous  remercie  très  -  humblement ,  Mon- 
feigneur,de  la  Lettre  dont  il  vous  a  plu  m 'ho- 
norer le  premier  de  ce  mois.  Vous  avez  judi- 
cieufement  prévu  que  la  facilité  d'obtenir  don- 
nerait de  nouvelles  prétentions  aux  Ambafla- 
deurs de  Suéde,  &  ils  n'y  ont  pas  manqué, 
comme  votre  Eminence  aura  vu  par  mes  De- 
pêches.  J'aurais  fans  doute  mieux  fait  de  ne  ve- 
nir que  par  degré  au  confentement  que  je  leur 
portai;  mais  comme  il  y  a  ici  quatre  Ambafla- 
deurs de  Brandebourg  qui  font  tous  Allemands, 
&  fort  peu  exercez  dans  les  Négociations, 
ceux  de  Suéde  ont  toujours  fu  leurs  refolutions 
auflîtôt  que  moi,  &  c'eft  une  des  plus  gran- 
des incommoditez  que  j'aie  rencontré  en  cette 
affaire.  Je  me  promets ,  Monfeigneur ,  que 
nous  y  mettrons  bientôt  la  dernière  main  ,  & 
après  avoir  rendu  très-humbles  grâces  à  votre 
Eminence  de  la  favorable  réponfe  qu'il  lui  a 
plu  faire  à  mon  neveu,  je  demeure  avec  obli- 
gation votre  &c. 
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Nouvelle! 
prétentions 
des  Suédois, 


Les  Ambjj- 
fadeurs  de 
Brandebourg 
peu  exercez 
dans  les  Né- 
gociations, 
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Le  onzième  Février  1647. 


Entretien  a 
Vec  Traut- 
manfdorff, 
qui  Te  rend 
facile  à  la 
Pïix, 


A     MONSIEUR 


le  Cardinal 


M   A  Z   A  R  I  N. 


Du  11.  Février  1647. 

Entretien  avec  Trautmanfdorff  qui 
fe  rend  facile  à  la  'Paix.  Nou- 
velles prétentions  des  Suédois. 
Les  ÀmbaJJadeurs  de  Brande- 
bourg peu  exercez  dans  les  Né- 
gociations. 

monseigneur; 

LEs  occupations  que  j'ai  foir  &  matin  me 
privent  de  l'honneur  d'écrire  plus  fbuvent 
à  votre  Eminence ,  &  me  forcent  même  d'ob- 
mettre  beaucoup  de  chofes  dans  le  Mémoire 
que  j'envoye  à  Monfieur  de  Brienne.  J'ai  néan- 
moins à  vous  rendre  compte  d'un  long  entre- 
tien que  j'ai  eu  avec  Monfieur  de  Trautmans- 
dorff', qui  fe  loue  tout  à  fait  de  votre  Eminen- 
ce, &  fe  rend  facile  aux  conditions  de  la  Paix, 
fur  l'aflurance  qu'il  a  pris  que  vous  la  voulez 
effectivement  :  mais  le  peu  de  temps  qui  refte 
pour  faire  tenir  mon  paquet  à  Munfter  avant  le 


Les  Suédois  après  avoir  un  peu 
murmure  le  carejfent  ,  afin  qu'il 
agijje  auprès  des  Impériaux  en 
leur  faveur.  Négociation  pour 
décharger  les  Suédois  des  contri- 
butions de  l'Empire.  Il  conferve 
fon  rang  chez  Trautmanfdorff. 

MONSIEUR, 

["  A  Lettre  de  Monfieur  Salvius  dont  je  vous 
•*— '  ai  envoyé  copie  &c.  la  fuite  eft  tirée  du 
Mémoire  de  même  date  juftjues  à  ces  mott 
('obligé  d'y  chercher  toutes  fortes  d'avantages) 
enfin  nous  en  fommes  fortis ,  comme  vous  ver- 
rez par  la  copie  de  la  Convention  qui  fera  ci- 
jointe. 

Meflieurs  les  Ambafladeurs  de  Suéde  ont  un 
peu  murmuré  contre   moi  pendant  la  Négo 
dation,  parce  que  je  n'approuvai  pas  la  rigueur  3tT"s 
qu'ils  ont  tenue  a  ceux  de  Brandebourg,  &  un  peu  mur- 
encore  moins  les  variations ,  mais  à  prefent  ils  m^é ,e  a~ 
me   careflent  &  tffont  prié  d'agir    auprès  du  qu'iUgiife  ° 
Comte  de  Trautmanfdorff  pour  la  fatisfadfion  auprès  des 
de  la  Couronne  de  Suéde.       Je  les  ai  déjà  ][ 
fervis  à  leur  gré  &   dans  une  Conférence  où  veur 
j'étois  avant -hier  avec  les  quatre  Plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur ,    &  chez  eux    Mon- 
fieur Salvius  y  étant  fùrvenu  comme  par  ren- 
contre, mais  c'étoit  de  concert ,  nous  exami- 
nâmes les   demandes  des  uns,  &  les  réponfès 
des  autres  :  quelques  points  furent  ajoutez  fur 
l'heure  même,  quelques-uns  remis  au  lendemain 
avec  de  très-bonnes  difpofitions ,  &  le  plus  dé- 
licat 


Les  Suédois 
avoir 


Impériaux 
en  leur  tt- 
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licat  de  tous  ayant  été  touché  adroitement  par 
Moniieur  Salvius,  je  fis  enforte  que  le  Comte 
de  Trautmanfdorff  ne  s'en  rebuta  pas  d'abord 
comme  de  coutume,  &  qu'après  plufieurs  con- 
fiscations tantôt  avec  moi,  tantôt  avec  Ces 
Col'egues,  il  propofa  enfin  d'exempter  à  l'ave- 
nir la  Couronne  de  Suéde  des  charges  &  con- 
tributions de  l'Empire,  à  raifon  des  Etats  qu'el- 

j>our"dfchar- ]ey  polTedera  jufques  à  cent    mille    Rifdalles. 

ger  les  Strf-    ^   pauvreté  de  fon  Maître ,  &  Ton  impuiiïànce 

dois  urscon-  I.  .  ....  r. 

tribnuiu»  de  lui  roumiftoit  une  allez  légitime  excule  de  ne 
l'Empire.       pas  accorder  une  plus  grande  ibmme,  ni  plus 
prelénte  ;  je  le  prelîài  néanmoins  de  paflfer  ou- 
tre, &  d'autant  que  Monfieur  Salvius  avoit  dit 
plufieurs  fois  tout  haut  en  s'adreilant  à  moi, 
qu'un  Surintendant  des  Finances  trouverait  aifé- 
ment  les   moyens  de  terminer  cette  affaire , 
Moniieur  de  Trautmanfdorff  me  tira  encore  à 
part,  &  me  dit  que  fi  je  voulois  faire  avancer 
deux  cens  mille   Rifdalles  à  l'Archiduc  d'Ins- 
pruck  fur  ce  qui  lui  fera  dû  à  la  Saint  Jean,  il 
ajouterait  cet  argent  comptant  à  fon  offre.  Je 
lui  reprefentai  que  je  n'avois  point  de  charge , 
qu'il  faudra  en  fon  temps  payer  l'Archiduc  de 
ce  qu'on  lui  a  promis,  &  non  à  autre  ,  que  ce 
ternie  fut  mis  en  Septembre,  lors  qu'on  tenoitla 
Paix  faite  dans  la  fin  du  mois,  &  que  fi  par 
malheur  elle  fe  différait  encore  quelque  temps 
nous  ne  ferions  pas  obligez  de  fournir  un  mil- 
lions de  livres  auparavant  qu'elle  fût  faite ,  ou 
le  lendemain  fous  ombre  que  la  Saint  Jean  fe- 
rait paflee  :   cependant  pour  l'engager  à  faire 
offre   à   Moniieur  Salvius ,  je   lui  dis  qu'il  fe 
trouverait  quelqu'autre  moyen    qui   ne  coûte- 
rait rien  à  l'Empereur.    Il  écouta  volontiers  ce 
dernier  mot ,   &  revint    audit   Sieur  Salvius , 
en  lui  déclarant  que  les  douze  cens  mille  Ris- 
dalles  demandées ,  quoi  que  fans  aucun  fonde- 
ment, puifque  Stettin  leur  demeure  avec  tant 
d'autres  Places,  ils  en  auraient  la  moitié  en  la 
manière  ci-deiïus  exprimée  :  Moniieur  Salvius 
vint  hier  céans  m'en  faire  de  grands  remerci- 
mens,  &  il  a  dit  à  Moniieur  Oxenftiern  que 
j'avois  bion  fait  voir  l'affection  que  j'ai  pour  la 
Suéde,  &  le  refpedt  que  Moniieur  de  Traut- 
manfdorff  a  pour  la  France,  &  de  vrai  vos  De- 
pêches  nous  ayant  apris  que  cette  nouvelle  pré- 
tention d'argent  n'empêcherait   pas   la    Paix, 
Meilleurs  Oxenftiern  &  Salvius ,  à  qui  je  l'ai  dit 
il  y  a  longtemps  en  nommant  mon   auteur, 
mais  non   pas  le  votre ,  ont  reçu  en  cette  oc- 
cafion  une  preuve  aiTuréc  de  la  part  que  nous 
prenons  dans  tous  les  intérêts  de  la  Suéde. 
Il  eonferve       Refte  à  dire  pour  vous  feul  que  cette  Né- 
fôn  rang  chez  gociation  s'étant  faite  chez  le  Comte  de  Traut- 
Tra«.tmaD.s-    manfdorff ,  où  il  a  paru  que  le  hazard  nous  a- 
voit  affemblez, nous  demeurâmes  tous  debout, 
mais  que  je  tins  le  rang  qui  eff  dû  à  la  France. 
Je  fuis  &c 
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Jorff. 


A    MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


à  Ofnabrug  du  12.  Février  1647. 

Traité  de  Suède  &  de  Brande» 
bourg  terminé.  Les  Suédois  en 
font  fatisfaits.  La  France  dé- 
clarée Arbitre.  Les  Te  âge  s  plus 
modérez,  accordez  à  Ja  Suéde. 
Oxenftiern  chicane.  La  Fran- 
ce doit  fournir  deux  cens  mille 
Rifdalles.  Trautmanfdorjf  des- 
tine un  fonds  pour  payer  cette 
fomme  -,  les  Suédois  confeillent 
de  demander  Bensfeld. 

MONSEIGNEUR, 

'T'Oute  notre  follicitation   n'a  pas  empêché     Traite' de 
■*■    que  la  conclufion  du  Traité  avec  Brande-  Suéde  &  de 
bourg  n'ait  été  traînée  jufques  hier.    11  s'y  étoit  Brandebourg 
formé  une  difficulté  toute  nouvelle   touchant  ,erm'n  * 
l'Evêché  de  Camin ,  dont  les  Suédois  vouloient 
conferver  la  polléiTion  au  Duc  de  Croi  fa  vie 
durant,  &  Monfieur  Oxenftiern  en  faifoit  une 
condition  fi  necelîàire  que   &c.    Hfez   le  refie 
dans    le    Mémoire    du     onzième  jufques   à   ces 
mots  (dont    il  ne  jouirait  jamais)   enfin  cela 
s'eft  terminé  au  contentement  des  Ambaiïa- 
deurs  de  Brandebourg,  comme  auilî  faut-il  a- 
vouer  que  la  raifon  étoit  de  leur  côté.   Voici 
une  Copie  de  la  Convention  que  j'envoye  à 
votre  AltelTe. 

Meilleurs  les  Ambaiïadeurs  de  Suéde  &c 
lifez  la  fuite  dans  la  Dépêche  à  Monfieur  Cha- 
nut  du  xi.  jufques  à  ces  mots  ci-dejfus  expri- 
mez. 

Monfieur  Salvius  vint  céans  le  lendemain    LesSwUoU 
m'en  faire  de  grands  remercimens ,  &  il  dit  à  e n.  r°nt  fatis* 
Morffieur  Oxenftiern  que  j'avois  bien  fait  voir  aits* 
l'affection  que  j'ai  pour  la  Suéde,  &  le  reipecT: 
que  Monfieur  de   Trautmanfdorff  a    pour  la 
France :&  de  vrai,  Moniêigneur,  les  Dépêches 
de  Monfieur  Chanut  nous  ayant  apris  que  cette 
nouvelle  prétention  n'empêcherait  pas  la  Paix , 
Meilleurs  Oxenftiern  &  Salvius ,  à  qui  je  l'ai 
dit  il  y  a  long  temps ,  en  nommant  mon  au- 
teur ,  ont  reçu  en  cette  occafion  une  preuve 
affurée  de  la  part  que  nous  prenons  dans  tous 
les  intérêts  de  la  Suéde. 

Refte  à  dire  à  votre  Alteflè  que  cette  Né- 
gociation s'étant  faite  chez  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff, où  il  parut  que  le  hazard  nous  avoit 
affemblez  ,  nous  demeurâmes  debout ,  mais 
que  je  tins  toujours  le  rang  qui  eft  dû  à  la 
France ,  quoi  qu'il  me  fallût  plufieurs  fois  par- 
ler feparement  aux  Parties. 

C  1  J'aidai 


%i     NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA    PAIX 


Ï&J7. 


La  France 
déclarée  Ar- 
bitre. 


T.es  Pcajes 
plus  modérez 

accorde!  à  la 
Suéde. 


Oxenfliern 
chicane. 


Li   France 
doit  fournir 
deux  cens 
mille  Ris- 
dalles. 


Traurmans- 
dorfF   defline 
un  fonds  pour 
payer  cette 
fomme  ;  les 
Suédois  con- 
fcillent  de 
demander 
Bemreld. 


J'aidai  auffi  à  faire  accorder  d'autres  chofes  à 
la  Couronne  de  Suéde ,  mais  comme  Monfieur 
Salvius  preffoit  encore  pour  faire  continuer  les 
Impôts  &  Péages  ,  qui  ont  été  établis  en  Po- 
meranie  ,  à  Wilmar  ,  &  fur  le  Wézer  depuis 
cette  guerre,  le  Comte  deTrautmanfdoiffs'en- 
nuyant  de  tant  de  demandes  qu'on  peut  dire 
véritablement  nouvelles ,  dit  qu'il  m'en  ferait 
bien  le  Juge  nonobstant  l'Alliance  des  deux 
Couronnes.  Monfieur  Salvius  répliqua  que  je 
n'agilTois  pas  là  comme  Allié ,  mais  comme 
Médiateur,  &  qu'ainfï  les  Parties  m'en  pour- 
raient bien  croire:  il  n'eft  pas  feulement  no- 
tre Médiateur ,  dit  Trautmanidorff,  il  l'eft  en- 
core de  tout  l'Empire  ,  c'eft  une  marque  du 
refpect  que  tous  les  Princes  d'Allemagne  por- 
tent au  Roi  très-Chrétien  &  à  la  Reine  la 
Mère  ,  &  de  la  confiance  qu'on  a  prife  en 
leurs  bonnes  intentions  pour  la  Paix.  Enfuite 
de  cet  arbitrage  qui  fut  déféré  à  la  France  avec 
des  termes  fi  obligeans  ,  je  fus  d'avis  que 
pour  la  conlideration  de  Meilleurs  les  Etats ,  & 

four  l'intérêt  du  commerce ,  les  nouveaux 
cages  fuflènt  taxez  plus  modérément  ,  & 
qu'en  ce  cas  {.'Empereur  les  accordât  à  la  Cou- 
ronne de  Suéde  pour  quelques  années  :  cela 
fut  accepté  de  part  &  d'autre  avec  agrément. 
Je  vous  promets,  Monfeigneur  ,  que  tous  les 
autres  diffèrens  auraient  été  vuidez  fans  partir 
de  la  chambre  ,  fi  Monfieur  Salvius  en  eût  eu 
le  pouvoir  ou  qu'il  ne  fe  fût  fouvenu  de  la 
mauvaife  humeur  de  fon  Collègue  ,  mais  il 
prenoit  d'une  main  &  ne  donnoit  rien  de  l'au- 
tre que  les  promeffes  d'en  faire  bon  rapport  à 
Monfieur  Oxenftiern,  &  celui-ci  desaprouve 
maintenant  une  partie  de  ce  qui  s'y  eft  traité  , 
&  chicane  fur  l'autre. 

Monfieur  Salvius  fit  quelque  mention  de 
Bensfcld  pour  les  deux  cens  mille  Rifdalles 
que  la  France  fournirait ,  &  alors  que  le  Com- 
te de  i  rautmanfdorff  ne  fembloit  pas  éloigné 
de  laiffer  cette  Place  au  Roi  en  engagement- 
Mais  depuis  comme  nous  avons  lbuvent  con- 
féré avec  les  Impériaux  &  Suédois,  il  ne  s'en 
eft  plus  rien  dit,  &  j'ai  apris  de  bon  lieu  que 
ledit  Sieur  de  TrautmanfdorfF  deftine  un  autre 
fonds  au  payement  de  cette  fomme ,  je  ne  fai 
même  lï  Bensfeld  importe  autant  que  deux  cens 
mille  Rifdalles,  &  fuplie  votre  Akeffe  me  faire 
l'honneur  de  m'en  mander  fon  fentiment ,  qui 
me  fervira  d'ordre  en  cas  que  l'on  revînt  à  cette 
propofitien  ,  ce  que  je  ne  croi  pas  :  Monfieur 
Salvius  dit  que  nous  ne  devons  pas  perdre  l'oc- 
cafion  d'avoir  ladite  Place  fi  cela  fe  peut,  &  la 
met  à  bien  plus  haut  prix. 

Je  ne  laiffe  pas  en  arrière  les  intérêts  de  Ma- 
dame la  Landgrave  &c.  le  refie  eft  pris  du 
Mémoire  du  onzième  jufques  à  ces  mots  (  il 
fcmble  que  l'Eglife  Catholique  foit  au  pillage.  ) 
Je  fuis  &c. 
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A     MONSIEUR 

le  Duc  de 

LONGUEVILLE. 

A  Olnabrug  le  lo.  Février  1647. 

Il  envoyera  un  exprès  à  la  Cour. 
Traité  fait  avec  les  Impériaux 
pour  la  fatisfaéHon  de  la  Suéde. 
Il  travaille  pour  la  fatisfacJion 
de  Madame  la  Landgrave  ,  & 
pour  foutenir  la  Religion  Ro- 
maine. Prétentions  des  Suédois 
fur  deux  Evêchez.  On  va  tra- 
vailler à  l'affaire  du  'Palatin. 
Touchant  les  affaires  du  Por- 
tugal. Des  Places  d'Italie. 
(guette  réponfe  il  faut  faire  au 
Roi  de  Dannemarck  touchant  le 
Duc  Frédéric  fon  fils. 

MONSEIGNEUR, 

PUis  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  d'agréer    r\  envoyer* 
que  le  Sieur    de   Prefontaine  aille   rendre  »n  exprès  à 
compte  à  la  Cour  de  ce  qui  s'eft  paflë  ici,  je  la  Cour- 
le  dépêcherai  dans  deux  jours,  avec  ordre  d'al- 
ler premièrement  rendre  ce  devoir  à  votre  Al- 
teffe;  cependant  je  ne   laifferai  pas  ,  Monfei- 
fèigneur ,  de  vous  mander  encore   une  bonne 
nouvelle,  qui  eft  que  le  Traité  de  la  Suéde  a-     Traité  fait 
vec  Brandebourg  à  déjà  été  fuivi  de  celui  qui  avec  les  im- 
étoit  à  faire  entre  les  Impériaux  touchant  la  fa-  f/fà™^™^ 
tisfaéfion  de  la  Couronne  de  Suéde.   C'eft  un  deiaSu^ie. 
grand   acheminement  à  la  Paix  ,   dont    toute 
l'Affembléë  défère  l'honneur  à  la  France  ,  les 
Etats  de  l'Empire   Catholiques   &   Proteftans 
m'en  ont  fait  civilité  par  deux  fois  par  deux  cé- 
lèbres Dépurations  ,  &  témoigné  grand  fenti- 
ment d'obligation  envers  leurs  Majeitez. 

Je  fuis  accablé  de  vifites  &  d'affaires,  &  n'ai     n  ,„„;]], 
pas  le  temps  pour  faire  ma  Dépêche  en  France,  pour  la  fatis- 
Ma  principale  occupation   maintenant  eft  d'à-  {3&'<ar>  de 
vancer  le  Traité  de  la  Satisfaction  de  Madime  und^Tâve* 
la  Landgrave,  &  d'empêcher  la  dernière  ruine  te  pour  fon- 
de la  Religion  Catholique  qui  eft  attaquée  trop  ,t.en,r 'i Re* 

ri  °  «i?-  /-         7      -  lieion  Ro» 

conndemment   par  nos  Alliez,  fous  la  faveur  maine.    ' 
des  armes  du  Roi  &  de  tant  d'affiftances  qu'ils 
en  ont  reçues  :  cela  donnera  un  beau  moyen 
aux  Efpagnols  de  calomnier  la  France  à  Rome 
&  dans  la  France  même. 

Je  vous  demande  fècours ,  Monfeigneur ,  & 
que  fi  Monfieur  de  Rofenhan  ne  vous  parle 
point,  il  plaife  à  votre  Alteffe  le  mander,  & 
lui  dire  un  peu  ferme,  ce  qu'il  vous  femble  de 
la  prétention  des  deux  Evêchez,  Spécialement  d^f^^y^-0115 
de  celui  d'Ofhabrug.    Comme  à  la  vérité  elle  fur  deux  e- 
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On  va  tra- 
vailler à  l'af- 
faire du  Pa- 
latin. 


Touchant  les 
affaires  du 
Portugal. 


eft  tout  à  fait  exorbitante  &  offènfante  ,  les 
Suédois  ne  nous  comptent  pour  rien ,  &  néan- 
moins il  n'y  a  rien  fi  facile  que  de  les  tenir  en 
naefure  ,  fi  l'on  veut ,  &  ce  fans  aucun  péril, 
j'en  ai  plufieurs  expériences. 

Nous  allons  auffi  travailler  à  l'affaire  Pala- 
tine, où  les  Suédois  &  les  Proteftans  ne  font 
pas  moins  les  mauvais  qu'aux  affaires  de  Reli- 
gion. Si  on  les  laiflè  ordonner  ainfi  de  toutes 
chofes,  &  là  où  chacun  fait  que  la  France  eft 
dans  des  fentimens  contraires ,  ce  fera  perdre 
tout  crédit  en  Allemagne ,  tant  auprès  de  ceux 
qui  feront  venus  à  bout  de  leurs  deffeins  con- 
tre notre  defir ,  que  des  autres  que  nous  n'a- 
vons pu  protéger  entre  lefquels  un  Duc  de  Ba- 
vière eft  de  confidération. 

Votre  AltefTe  a  répondu    très-prudemment 
aux  Sieurs  Paw  &  Donia  Tur  l'article  de  Por- 
tugal, c'eft  un  des  plus  néceflàires  du  Traité, 
&  qui  n'en  peut  être  féparé  que  l'on   ne  fbit 
bien  d'accord  fur  le  refte.  Il  vous  plaira,  Mon- 
feigneur,  de  vous  fbuvenir  que  lors  même  que 
nous  avons  donné  notre  intention  aux  Ambas- 
fàdeurs  de  Meflïeurs    les  Etats,  de  ne  pas  ar- 
rêter la  Paix  de  la  Chrétienté  pour  ce  feul  fu- 
jet;  nous  leur  avons   toujours  dit   qu'il  ferait 
pourtant  befoin  d'une  ceffion  d'hoftilitez,  durant 
fix  mois,  à  quoi  ledit  Sieur  Paw  a  confènti  plu- 
fieurs fois,  au  moins  du  gefte  &  de  la  tête,  lui 
qui  en  autres  chofes  ne  manquoit  pas  de  nous 
repréfenter  les  difficultés  qu'il  y  trouvoit  :  d'ail- 
leurs les  ordres  de  la  Cour  nous  prefîent  d'ob- 
tenir un  an ,  s'il  eft  poflîble  ;  &  ainfi ,  Mon- 
fèigneur,  lors  qu'il  en  fera  temps,  c'eft  à  dire 
lors  que  tout  le  Traité  fera  conclu  à  cela  près, 
je  croi  qu'il  fera  bon  d'infifter  pour  une  année, 
&  de  ne  fe  point  relâcher  qu'à  fix  mois ,  autre- 
ment le  Roi  de  Portugal  fera  oprimé  aupara- 
vant qu'il  puiffe  recevoir  fecours  d'aucun  en- 
droit.   Il  me  femble  que  les  ordres  du  Roi  nous 
obligent  auffi  à  mettre  un  article  dans  le  Trai- 
té, par  lequel  il  foit  dit  que  Sa  Majefté  pourra 
afïïfter  le  Portugal  fans  contrevenir  à  la  Paix. 
Des  Places  Qi>ant  à  l'article  où  il  eft  parlé  des  Places  d'I- 
talie ,  l'addition  de  Monfieur  de  Saint  Maurice 
y  ferait  fuperflue  ,  &  donneroit  un  prétexte 
aux  Efpagnols  de  chicaner  fur  la  reftitution  de 
Verceil,  comme  n'étant  pas  réciproque  ni  re- 
lative à  ce  que  le  Roi  feroit  en  vertu  d'un  au- 
tre Traité  que  celui  de  la  Paix  ;  je  remarque 
cela  pour  appuyer  la  confidération   beaucoup 
plus  importante  que  vous  y  avez,  faite,  afin  que 
comme  elle  doit  être  fecrete ,  il  y  ait  quelque 
autre  choie  à  dire  audit  Sieur  Ambaiîàdeur. 
Je  voudrais  bien  favoir  à  peu  près  l'intention 
ponf/îT  faut  de  votre  Alteffe  touchant  la  réponfe  qu'il  faut 
faire  au  Roi  faire  au  Roi  de  Dannemarck ,  car  je  me  trouve 
mardc"tou-    empêché  à  lui   mander  quelque   chofe  qui  le 
chant  le  Duc  contente  fans  choquer  nos  Alliez.  Mon  opinion 
Trédérlc  fon  ferait  d'en  parler  au  Comte  de  Trautmanldorff, 
afin  de  pouvoir  lui  écrire  que  nous  avons  fbl- 
licité  les  Impériaux  pour  la  fatisfaâion  du  Duc 
Frédéric   fon  fils.    Je  fuis  très   aife ,  Monfei- 
gneur,  pour  votre  fervice,  d'avoir  vu  les  Let- 
tres que  le  Roi  de  Pologne  &  le  Roi  de  Dan- 
nemarck écrivent  à  votre  Alteffe  ;  c'eft  un  glo- 
rieux témoignage  de  ce  qui  vous  eft  dû  par  des 
Ambaffadeurs ,  puifque  des  Têtes  couronnées 
vous  déférent.    Je  fuis  &c. 


M 


d'Italie. 


Quelle   ré- 
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MEMOIRE 


De  l'Ambaffadeur  de 


FRANCE 


qui  eft 

A     OSNABRUG. 

Le  Traité  /igné  entre  les    Suédois 
&    Brandebourg.      Ceux-ci  font 
d'accord  avec  les  Impériaux  pour 
l'équivalent.      Convention     entre 
les  Suédois  &  les  Impériaux  tou- 
chant la  fatisfaclion  de  la  Suéde , 
conclue   &  /ignée.      Satisfaction 
de  Madame  la  Landgrave  fur  le 
tapis.     On  délibère  aujjî  Jur  les 
affaires  de  plufieurs    Princes  de 
l'Empire.     Griefs  de  Religion  la 
plupart    compofez    du    confente- 
ment  des  'Parties.     Touchant  une 
fufpenfon  d'armes.     La  France  a 
grande   part    à    la    Négociation. 
Les  Proteftans   de    l' Empire   la 
remercient.   Les  Catholiques  aujjï. 
Les   Efpagnols    employent   lfola 
pour   travtrfer    la    Négociation  ; 
mais   inutilement.     Le   différend 
fur  l'Evéche  de  Carnin   terminé 
en  faveur  de  Brandebourg.     Ees 
Impériaux  offrent    toute  la    Po- 
meranie  à  la  Suéde.     Avantages 
pour   la  France   dans  ce   Traité. 
Les  Suédois  ont  témoigne  du  mé- 
contentement au  commencement  de 
la  Négociation  ;  enfntte  ils  m'ont 
carejfe  ,  afin  de  les  fervir  auprès 
des  Impériaux.     On  accorde  à  la 
Suéde  fix  cens   mille    Rifdalks. 
Les  Suédois  le  remercient.     La 
France  a  la  première  place  à  la 
Conférence.   Ils  le  regardent  com- 
me Médiateur.     On  accorde  par 
fon  moyen  aux  Suédois  les  Pea* 
ges,  mais  plus  modérez  pour  quel- 
ques années.     Touchant  Bensfeld. 
Les   Suédois    &    les  Impériaux 
s'accordent  par  l'entremife  de  la 

Fran- 
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Le  Traité 
Ggné  entre 
les  Suédois  & 
Brandebourg: 
ceux-ci  font 
d'accord  avec 
les  Impé- 
riaux pour 
l'équivalent. 

Convention 
entre  les  Sué- 
dois &  les 
Impériaux 
touchant  la 
fitisfaction 
de  la  Sjéde» 
conclue  8c 
lignée. 

Satisfaction 
de  Madame 
la  Landgrave 
fur  le  tapis. 

On  délibère 


France.    Les  Impériaux  prévien- 
nent les  Suédois  &  viennent  les 
premiers  le  remercier.     Les  Sué- 
dois/ont venus  deux  jours  après 
fous   un  méchant  prétexte.     Le 
Traité  entre  la  Suéde  &  les  Im- 
périaux ,   n'aura  d'effet   qu'après 
que  les  autres  affaires  feront  fi- 
nies.    Il  demande  fureté  afin  que 
les  Impériaux  &  F  Empire  n'atta- 
quent   la    France.    Plainte   des 
Impériaux  touchant  fa  demande. 
Les   Impériaux   s'accordent.      Il 
veut  former  de  nouvelles  préten- 
tions a  caufe  des  avantages  qu'on 
dit  que  Monfieur   de  Turenne  a 
remportez.     Les    Suédois  après 
avoir  figné ,  reçoivent  ordre  de  ne 
rien  céder  de  la  Toméranie.   T)if- 
ficultez  fur  la  fatisf action  de  Ma- 
dame la  Landgrave.  Les  Heffois 
fouhaitent  que  les  Suédois  s'en- 
tremettent   de    la    Négociation. 
Trautmanfdorff  témoigne  beaucoup 
de   refpeét  pour   la   France.     Il 
refte  fix  Griefs    des  'Trotefians 
les  plus  difficiles.     La  Suéde  les 
favorife.     La  France  s'y  doit  op- 
pofer  &  foutenir  la  Religion-,  ce 
qu'il  fait.     Touchant  la  fufpenfion 
d'armes.      Il  demande  qu'on   lui 
donne  avis  de  la  manière  dont  il 
doit  fe.  gouverner  fur  trois  points  ; 
le  premier ,  s'il  faut  que  la  Fran- 
ce  avance  quelqu' argent  ,   quelle 
fureté  elle  peut    demander.     Le 
fécond  concerne  la  fureté   de  la 
Taix.     Le  troifieme  efl  pour  les 
Griefs  de  la  Religion.    Animofitè 
des   "Protejlans    contre    Bavière. 
Les  Trotefians  fe  donnent  beau- 
coup de  mouvemens  pour  l'affai- 
re du  Talatinat. 


LE  Traité  eft  fait  &  figné  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde  &  de  Brandebourg. 

Ceux-ci  font  d'accord  avec  les  Impériaux 
fur  l'équivalent  que  l'Eledteur  leur  Maître  a 
prétendu  pour  ce  qu'il  cède  de  la  Poméra- 
nie. 

La  Convention  touchant  le  point  de  la  fatis- 
faction  de  la  Couronne  de  Suéde  eft  aufli  con- 
clue entre  les  Ambafladeurs  de  l'Empereur ,  & 
de  ladite  Couronne,  &  fignée  par  les  Secré- 
taires de  l'une  &  l'autre  Ambaflàde. 

La  fatisfaction  de  Madame  la  Landgrave  eft 
fur  le  tapis,  elle  fe  traite  entre  Monfieur  de 
Trautmanfdorff"  &  moi  qui  ne  manque  pas 
de  communiquer  le  tout  aux  Ambafladeurs  de 
Suéde. 

Les  affaires  de  la  Maifon  Palatine,  de  celle 


de  Bade,  du  Duc  de  Wirtemberg,  &  de  quel- 
ques Comtes  ,  commencent  aufli  à  fe  mettre 
en  délibération. 

Des  Griefs  de  la  Religion  qui  font  au  nom- 
bre de  cinquante-quatre ,  il  y  en  a  quarante-huit 
de  compofez  du  contentement  des  Parties  & 
l'on  travaille  à  terminer  ce  qui  refte. 

Les  Ambafladeurs  de  Suéde  ne  font  plus  fi 
éloignez  d'une  fufpenfion  d'armes  générale  par 
tout  l'Empire,  6c  ils  nous  ont  promis  d'en  écrire 
de  bonne  ancre  au  Maréchal  Wrangel. 

En  tout  cela  la  France  y  a  eu  très-grande 
part ,  les  affaires  ayant  paflé  par  les  mains  de 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  fervir  leurs  Majeftez 
en  cette  AiTemblée;  &  certainement  on  attri- 
bue à  la  Reine  toute  la  gloire  du  progrès  que 
l'on  voit  au  Traité  de  Paix. 

Les  Etats  de  l'Ehipire  Proteftans  nous  en 
ont  remercié  folemnellement ,  &  témoigné 
qu'ils  en  avoient  grande  obligation  à  Sa  Ma- 
jefté ,  &  les  Catholiques  y  font  venus  aufli  en 
corps  par  une  grande  députation  du  Collège 
Electoral,  de  celui  des  Princes  &  des  Villes: 
les  uns  &  les  autres  difent  ouvertement  qu'à 
moins  de  l'autorité  de  la  France,  ils  ne  pou- 
voient  efpérer  ce  qu'ils  voyent,  &  qu'aupara- 
vant un  mois  il  n'y  avoit  rien  de  fi  froid  ni  de  fi 
languiffant  que  le  Traité  de  la  Paix. 

fi  eft  vrai  qu'il  fait  bon  voir  à  préfent  com- 
me chacun  fe  remue  pour  fon  intérêt ,  comme 
les  heures  font  chères,  &  comme  toute  la  Vil- 
le eft  pleine  de  monde.  Nous  avons  avis  que 
Monfieur  Brun  s'y  rendra  aufli  au  premier  jour; 
mais  il  viendra  tard,  &  je  le  veillerai  de  près 
pour  empêcher  de  tout  mon  poflîble  qu'il  ne 
nous  brouille  en  ce  qui  refte  à  faire. 

Cependant  les  Espagnols  fe  font  fervis  du 
Sieur  Ifola  qui  s'eft  rencontré  ici  à  propos  pour 
nous  traverfer  fur  le  fujet  d'une  claufe  que 
nous  avons  pourtant  enfin  fait  inférer  au  Traité 
de  la  fatisfaciion  de  Suéde  ;  mais  cette  difficul- 
té l'a  tenu  deux  jours  en  furféance  :  il  ne  fut 
pas  fitôt  figné  que  ledit  Sieur  Ifola  vint  me 
dire  qu'il  l'alloit  porter  à  Vienne ,  &  qu'il  iroit 
auparavant  à  Munfter  pour  le  communiquer  à 
Penaranda;  il  me  fonda  fort  fur  Piombino  & 
Portolongone ,  &  après  avoir  bien  compris 
que  ces  Places  nous  doivent  demeurer  de  la 
même  forte  que  toutes  les  autres  conquêtes ,  il 
me  témoigna  ouvertement  qu'il  en  parlerait 
comme  il  faut  à  Perlaranda ,  &  il  me  parut  en 
avoir  charge  du  Comte  de  Trautmanfdorff.  Je 
puis  aflurer  qu'au  moins  il  va  lui  annoncer  la 
conclufion  du  Traité,  l'avancement  de  tout  le 
refte  des  affaires  &  la  vive  inftance  que  nous 
faifons  ici  de  tous  cotez,  à  ce  que, fi  l'on  veut 
une  bonne  Paix,  l'Empereur  &  les  Princes  de 
l'Empire  s'obligent  que  ni  d'aucun  Etat  d'Alle- 
magne, ni  des  terres  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche,  il  ne  fera  envoyé  aucune  aflîftance 
aux  Efpagnols.  Bref  tout  l'entretien  du  Sieur 
Ifola,  &  la  pente  que  prennent  les  affaires  de 
cette  Aflemblécme  perfuadent  que  G  les  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne  fe  promettent  d'ailleurs 
de  très-grands  avantages  ,  qu'ils  ne  tarderont 
plus  guère  de  fè  mettre  à  la  raifon. 

Mais  pour  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft 
pafle  en  toutes  les  Négociations  fusdites  ,  je 
dirai  premièrement  que  le  différend  pour  l'E- 
vêché  de  Camin  s'eft  trouvé  au  contentement 
des  Ambafladeurs  de  Brandebourg  ,  comme 
aufli  faut-il  avouer  que  la  raifon  étoit  de  leur 
côté  ;  il  y  aura  ci-jointe  une  copie  du  Trai- 
té. 

Ils  ne  favent  pas  moins  de  gré  à  la  France  de 
ce  qu'ils  ont  obtenu  des  Impériaux  pour  la  ré- 
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46 at.  compenfe  de  leur  Maître  ,  s'étant  vu  en  termes  * 
de  ne  rien  avoir ,  .ni  de  la  Suéde  ,  ni  de  l'Em-  f 
pereur.  Cet  accommodement  auquel  fe  me  J 
fuis  employé  à  leur  prière  a  reçu  beaucoup  de  ï 
difficultés ,  par  l'oppofition  des  Maifons  de 
Saxe,  &  de  Brunfwick  ,  qui  prétendent  quel- 
que droit  à  l'Archevêché  de  Magdebourg  ,  &  { 
il  ne  fut  achevé  que  le  jour  d'hier- 

II,  eft  à  remarquer  que  les  Impériaux  ayans     i 
fu  que  j'allois  chez  Monlieur  Oxenfticm  pour     j 
mettre  la  dernière  main  au  Traité  avec  Brande-     î 
bourg  ;  Monfieur  Wolmar  me  prévint  d'une     ^ 
heure  ,  &  fut  lui  dire  qu'il  étoit  bien  aile  de     \ 
favoir  les  chofes  fi  avancées ,   mais  que  s'il  s'y 
rencontroit  encore  quelque  difficulté  ,  ou  que 
Les  Impe--  la  Suéde  aimât  mieux  toute  la  Poméranie  fans     j 
riaux  offrenc  le  contentement  de  l'Electeur ,  cela  feroit  fait 
tome  la  Po-    je  m£me  jour  .  Monfieur  Oxenftiern  nous  le 
a  rapporta  de  la  forte ,  &  comme  ayant  regret  de 
n'avoir  pas  pris  cette  voye  ;  mais  il  avoua  pour- 
tant que  le  confentement  de  ce  Prince  &  de     j 
toute  fa  Maifon  vaut  bien  ce  qu'on  lui  laiflè. 

Pour  moi  j'y  trouve  plulieurs  avantages  con-     ; 
fidérables  :  premièrement  cela  rend  la  Paix  plus     I 
julte  &  plus  afïurée  ;   en  fécond  lieu  le  Roi  eft     j 
dégagé  d'une  fàcheufe  obligation  de  rentrer  en     i 
guerre  dans  peu  de  temps  pour  garentirunevio-     ! 
lence,  &  d'ailleurs  l'Electeur  de  Brandebourg 
a  reçu  visiblement  par  ce  moyen  un  fignalé  bien- 
fait de  leurs  Majeftés ,  dans  le  temps  que  fa  nou- 
velle Alliance  lui  donne  lieu  d'en  témoigner  fon 
refTentiment ,  ce  que  je  n'ai  pas  manqué  de  fti- 
puler  bien  exprelkment  à  fes  Députez,  qui  font 
ravis  que  leur  Maître  ait  occafion  de  fervir  la 
France  ,  dont  Monfieur  de  Servien  a  été  aver- 
ti.    Mais  une  utilité  non  moins  confidérable 
que  toutes   les  autres  ,    eft  qu'en  retenant  la 
Poméranie   entière  malgré  le  propriétaire ,  la 
Couronne  de  Suéde  n'auroit  pu  avec  le  temps 
fe  paffer  de  l'affiftance  de  la  Maifon  d'Autriche, 
&  tomboit  dans  une  néceffité  de  s'unir  &  allier 
étroitement  avec  l'Empereur  pour  fe  mainte- 
nir en  la  poffeffion  d'un  Etat  iî  éloigné  de  la 
France,  hors  toute  communication  de  la  Suéde 
pendant  huit  mois  de  l'année  &  environné  des 
plus  grands  ennemis  de  ladite  Couronne ,  qui 
font  Pologne  ,  Danemarc  ,  Meckelbourg,   & 
Brandebourg,  fi  l'on  n'eût  contenté  celui-ci: 
fans  compter  ce  que  Meilleurs  les  Etats  en  au- 
raient pu  faire  pour  leur  propre  intérêt  ;  car  il 
eft  aifé  de  comprendre  qu'à  moins  d'entrer  dans 
le  parti  de  l'Empereur,  comme  a  fait  le  Duc  de 
Saxe  ,  les  Suédois  n'auroient  tiré  de  lui  en  cas 
de  befoin  que  de  très-foibles  &  très-inutiles  fe- 
cours,  en  vertu  d'une  claufe  de  garentie  qui 
avoit  été  inférée  dans  le  Traité  général  de  la 
Paix.   En  effet  les  Impériaux  ont  toujours  ap- 
puyé &  favorifé  jufques  au  bout  la  prétention 
des  Suédois  fur  toute  la  Poméranie  ,  non  feule- 
ment afin  d'être  quittes  de  la  rêcompenfe  defti- 
née  à  l'Electeur  de  Brandebourg  ,    mais  auffi 
pour  fe  rendre  néceffaires  à  la  Couronne  de 
Suède  après  lui  avoir    fait    li    maltraiter  ce 
Prince. 
T    .  ,,  •       Meilleurs  les  AmbalTadeurs  de  Suéde  ont  un 

Les  Suédois  ,  ■  j        t  •  ' 

ont  te'mnipne'  peu  murmure  contre  moi  pendant  la  première 
du  me'cnnten-  Négociation  ,   parce  que  je  n'appuyois  pas  toû- 

commenc'e-     j0urs  toute  ^    r'gueur   qu'ils   ont  tenue'  a  ccux 

ment" de  la  de  Brandebourg  ,  &  encore  moins  leurs  varia* 
Négociation;  tionsj  mais  m'ont  careiïé  extraordinairement & 
i^onmreffe,  ont  déliré  que  je  m'entremiffe  de  leurs  affaires 
afin  de  les  auprès  des  Impériaux.  Je  les  fervis  d'abord  à 
auprès  ieur  gre }  car  £tant  cVje2  ]e  Comte  de  Traut- 

manfdorff  avec  le  Comte  Lamberg  ,   Wolmar 
Se  Crâne ,  Monfieur  Salvius  y  furvint  comme 
par  rencontre,  quoi  que  ce  fût  de  concert ,  & 
Tom.  IV. 
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là  nous  examinâmes  les  demandes  des  uns,& 
les  reponfes  des  autres.  Quelques  points  furent 
ajuffez  fur  l'heure  ,  quelques-uns  remis  au  len- 
demain avec  de  très-bonnes  difpofitions  ,  &  le 
plus  délicat  de  tous  qui  concernoit  une  nouvel- 
le prétention  de  douze  cens  mille  Rildalles , 
ayant  été  touché  adroitement  par  Monfieur  Sal- 
vius, je  fis  enforte,  que  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff  ne  s'en  rebuta  pas  d'abord ,  comme 
il  avoit  fait  d'autres  fois  ,  &  qu'après  plulieurs 
confultations  tantôt  avec  moi ,  tantôt  avec  fes 
Collègues ,  il  propofa  enfin  d'exempter  à  l'ave- 
nir la  Couronne  de  Suéde  des  charges  & 
contributions  de  l'Empire  à  raifon  des   Etats 

Su'elle  y  pofTédera,  julques  à  quatre  cens  mille 
Lifdalles.    La  pauvreté  de  fon  Maître  &  fon 
impuiffance  qui  eft  bien  connue  lui  fournirent 
une  allez  légitime  exeufe  de  ne  pas  accorder  une 
plus  grande   fomme   ni   plus  préfente  ;  je  le 
preffai  néanmoins  de  paffer  outre  ,  &  d'autant         . 
que  Monfieur  Salvius  avoit  dit  pluiîeurs   fois 
tout  haut  en  s'adreflant  à  moi ,  qu'un  Sur-In- 
tendant des  Finances  trouveroit   aifément  les 
moyens  de  terminer  cette  affaire,  Monfieur  de 
Trautmanfdorff  me  tira  encore  à  part  ,  &c  me 
dit  que  li  je  voulois  faire  avancer  deux   cens 
mille  Rifdalles  à  l'Archiduc  d'Infpruck  fur  ce 
qui  lui  fera  dû  à  la  St.  Jean  ,  il  ajouteroit  cet 
argent  comptant  à  fon  offre.    Je  lui  repréfen* 
tai  que  je  n'avois  point  de  charge ,  qu'il  fau- 
dra en  fon  temps  payer  à  l'Archiduc  ce  qu'on 
lui  a  promis  ,  &  non  à  autres  ,    que  ce  terme 
fut  mis  en  Septembre  lors  qu'on  tenoit  la  Paix 
faite  dans  la  fin  du  mois ,  &  que  fi  par  mal- 
heur elle   fe  différoit  encore  quelque  temps  , 
nous  ferions  obligez  de  fournir  un  million  de 
livres  auparavant  qu'elle  fût  faite ,    ou  le  len- 
demain fous  ombre  que  la  St.  Jean  feroit  paffée; 
cependant  pour  l'engager  à  faire  cette  offre  à 
Monfieur  Salvius,je  lui  dis  qu'il  fe  trouveroit  quel- 
qu'autre  moyen  qui  ne  couteroit  rien  à  l'Empe- 
reur. Il  écouta  volontiers  ce  dernier  mot>&  revint 
audit  Sieur  Salvius  en  lui  déclarant  que  des  dou- 
ze cens  mille  Rifdalles  demandées ,    quoique     on  accordé 
fans  aucun  fondement ,  puilque  Stettin  leur  de-  à  la  suAfe 
meure  avec  tant  d'autres  Places;  ils  en  auraient  R*fdPauSesmHIe 
la  moitié  en  la  manière  ci-deffus  exprimée ,  fà* 
voir  quatre  cens  mille  Rifdalles  en  dettes,  & 
deux  cens  mille  comptant. 

Monlieur  Salvius  vint  céans  le  lendemain  me    Les  su^de!* 
faire  de  grands  remerciemens,  &  il  dit  à  Mon-  le  remercient, 
fieur  Oxenftiern  que  j'avois  bien  fait  voir  l'af- 
fection que  j'avois  pour  la  Suéde  ,  &  le  refpect 
que  Monlieur  de  Trautmanfdorffapourla  Fran- 
ce ;  &  de  vrai  les  Dépêches  de  Monfieur  Cha- 
nut  nous  ayant  apris  que  cette  demande  d'argent 
n'empêcherait  point  la  Paix ,  Meffieurs  Oxens- 
!     tiern  &  Salvius  à  qui  je  l'avois  dit  auparavant  > 
!     en  nommant  mon  Auteur  ,    ont  reçu  en  cette 
!     occafion  une  preuve  affurée  de  la  part  quenou3 
!     prenons  dans  tous  les  intérêts  de  Suéde. 

Refte  à  dire  que  cette  Conférence  s'étant  te- 
nue chez  le  Comte  de  Trautmanfdorff,  où  il     t-a  France 
parut  que  le  hazard  nous  avoit  affemblez,  nous  Je  pi,^™1^ 
!     demeurâmes  debout ,    mais  que  je  tins  toujours  Confeient». 
le  rang  qui  eft  dû  à  la  France,  quoi  qu'il  fal- 
lût plulieurs  fois  changer  de  places  pour  parler 
féparément  aux  Parties;  car  autant  de  fois  qu'on 
venoit  à  fe  rejoindre  ,  chacun  me  déférait  le 
premier  lieu  fans  que  Monfieur  Salvius  fît  fem- 
blant  de  le  voir. 
J'aidai  auffi  à  faire  accorder  d'autres  chofes  à 
1     la   Couronne  de   Suéde ,    mais   comme  ledit 
j      Sieur  Salvius  prefloit  pour  faire  continuer  les 
J      impôts  &  Péages  qui  ont  été  établis  en  Pomé- 
|     ranie  à  Wifmar  &  fur  le  Wezer  depuis  cette 
D  guerre, 
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guerre  ,  le  Comte  de  Trautmanfdorff  s'ennu- 
yant  de  tant  de  demandes ,  dit  avec  un  peu  de 
chaleur  qu'il  m'en,  feroit  bien  le  Juge  nonobstant 
l'Alliance  des  deux  Couronnes  ;  Monfieur  Sal- 
vius  répliqua  que  je  n'agiflbis  pas  là  comme  Al- 
lié ,  mais  comme  Médiateur  ,&  qu'ainlï  les  Par- 
ties m'en  pourraient  bien  croire  :  il  n'eft  pas 
feulement  notre  Médiateur, dit  Trautmansdorff, 
il  l'eft  encore  de  tout  l'Empire ,  c'eft  une  mar- 
que du  refpect  que  tous  les  Princes  d'Allemagne 
portent  au  Roi  très  -  Chrétien  &  à  la  Reine  fa 
mère,  &  de  la  confiance  que  l'on  a  prife  en 
leurs  bonnes  intentions  pour  la  Paix.  Enfuite 
de  cet  arbitrage  qui  fut  déféré  à  la  France  a- 
vec  des  termes  fi  obligeans ,  je  fus  d'avis  que 
pour  la  conlîdération  de  Meilleurs  les  Etats  Se 
pour  l'intérêt  du  commerce  ,  les  nouveaux 
Péages  foient  taxez,  plus  modérément ,  &  qu'en 
cet  état  l'Empereur  les  accorde  à  la  Couronne 
plus  modérez  (je  su£de  pour  quelques  années  ;  cela  fut  ac- 
anliéelf lqU"  cepté  de  part  Se  d'autre  avec  agrément.  J'ofe 
dire  que  tous  les  autres  différends  auraient  été 
vuidez  fans  partir  de  la  Chambre  ,  fi  Monfieur 
Salvius  eût  eu  feul  le  pouvoir,  ou  qu'il  ne  fe 
fût  fouvenu  de  l'humeur  de  fon  Collègue  ;  mais 
celui-ci  defaprouva  une  partie  de  ce  qui  s'y  é- 
toit  traité  ,   &  fit  des  difficultez  fur  l'autre. 

Monfieur  Salvius  que  j'avois  averti  fit  men- 
tion de  Benfcld  pour  les  deux  cens  mille  Ris- 
dalles  ,  en  cas  que  la  France  les  voulût  four- 
nir, &  le  Comte  de  TrautmansdorfFne  iem- 
bloit  pas  éloigné  de  laiflèr  cette  Place  au  Roi  en 
engagement  ;  mais  après  avoir  parlé  à  part  à  les 
Collègues ,  il  dit  qu'il  fauroit  bien  faire  payer 
cette  lbmme  à  Hambourg  au  temps  qu'il  con- 
viendrait ,  &  depuis  il  ne  s'eft  plus  parlé  de  Ben- 
feld. 

Nous  avons  été  toute lafemainepalTée,Mon- 
fieur  de  la  Court  Se  moi,  chez  ledit  Sr.  Wolmar, 
Se  chez    Monfieur   Salvius   féparément  ,     & 
quelquefois  avec  les  deux  ,    pour  aider  à  for- 
tir  d'affaires ,  ainfi  qu'ils  avoient  defiré  •-,  mais  il 
nous  a  fallu  ufer  bien  fobrement  de  cette  en- 
tremife  à  1  égard  des  Suédois  ,  &  prendre  un 
long  tour  quand  il  a  été  queftion  de  les  faire  re- 
lâcher en   quelque  choie.    Les  fix  cens  mille 
Rifdalles ,  dont  il  eft  parlé  ci-delTus ,  ont  fervi 
à  leur  faire  fuporter  le  peu  de  contradictions 
&  de  remontrances  que  nous    avons  ofé  leur 
faire  fur  quelques  autres  points, ce  qui  a  réufli 
de   telle  lorte    que  par   la   grâce  de  Dieu  ils 
Les  Sue'dT>is  tombèrent  d'accord  avant  hier  fur  tout  ce  qui 
«c  les  imptf-  regarde  les  intérêts  particuliers  de  la  Suéde,  à 
den'^parrén-  <^es  conditions  très-avantageufes  pour  ladite  Cou- 
tremife  de  la  ronne  &  que  les  Impériaux    font   tout  à   fait 
France.         contens  de  nous ,  Se  parfaitement  détrompez 
de  l'opinion  que  les  Miniftres  d'Efpagne  eflà- 
yérent  de  leur  donner  ,  que  la  France  ne  veut 
point  de  Paix. 

Ils  ont  été  plus  civils  que  les  Suédois  ;auffitôt 
que  la  convention  a  été  lignée,  ils  m'ont  en- 
voyé remercier  du  foin  que  j'ai  pris  en  cette  af- 
faire ,  &  les  Ambaftadeurs  de  Suéde  fe  font 
contentez  de  le  faire  deux  jours  après  par  les 
mains  du  Secrétaire  Melonius. 

Je  compris  que  ne  leur  ayant  ci -devant 
donné  que  la  lecture  des  Articles  arrêtez  entre 
les  Impériaux  Se  nous ,  ils  ont  crû  fort  im- 
portant à  la  réputation  de  la  Suéde  de  n'en 
«hantprttex-  pas  ulèr  d'une  autre  forte  ,  quoi  que  la  raifon 
qui  nous  y  obligea  pour  lors  ne  fe  rencontre 
pas  à  préfent  ;  mais  comme  en  traitant  de  cet- 
te affaire  ,  j'ai  toujours  eu  les  papiers  entre  mes 
mains,  avec  les  apoftilles,  Se  corrections  que 
chacun  y  faifoit  de  là  part  jufques  à  la  veille  de 
la  lignature,  je  fuis  allure  qu'il  ne  s'en  faut  pas 
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deux  lignes  que  la  copie  ci-jointe  ne  foit  toute    ifyj, 
conforme  à  l'original  ;  Se  quant  au  dernier  Ar- 
ticle il  y  eft  ainfi  mot  à  mot. 

Le  Sieur  Melonius  me  faifant  en  fon  parti- 
culier quelque  compliment  fur  l'heureufe  con- 
-  clufion  dudit  Traité ,  ajouta  comme  en  con- 
fiance que  c'étoit  un  effet  de  l'autorité  du  Roi, 
&  que  fi  l'on  n'avoit  preiïë  vivement  de  la  part 
de  Sa  Majeité ,  cela  ne  fe  feroit  pas  fait  de 
quelques  mois.  J'entens  bien ,  dis-je,  nous  au- 
rions vu  encore  une  campagnejil  fourit  fans  rien 
dire,  je  continuai  le  propos  pour  le  faire  parler, 
mais  je  n'en  tirai   que  des   fentimens  muets. 

Ce  difeours  me  fait  fouvenir  qu'il  y  a  quel- 
que temps  que  Monfieur  Oxenftiern  me  de- 
mandoit  de  fois  à  autre,  fi  je  ferais  encore long- 
tems  ici ,  Se  qu'il  a  répété  ce  compliment  de 
telle  forte  que  l'on  connoiffoit  un  peu  trop  fon 
intention,  nous  hâtions  toutes  choies  (plus  qu'il 
ne  vouloit. 

L'on  verra  par  la  fin  du  Traité,  qu'il  n'au- 
ra point  d'effet  qu'après  que  les  affaires  de  l'Em- 
pire, celle  des  Alliez  Se  fur  tout  de  la  France  ™&  ieSim-" 
comme  aufii  de  Mantouë  &  la  Landgrave  de  périaux, 
Hefïe  ne  foient  achevées.    Ce  dernier  mot  don-  n'aura  d'effet 
noit    grand   ombrage  à   Monfieur  de   Traut-  ^"'"amresaf- 
mansdorff,  comme  fi  nous  voulions  faire  ajou-  faires  feront 
ter  quelque  chofe  à  la  fatisfàdtion  du  Roi,&  finies- 
il  prétendoit  que  ce  feroit  afiez  de  dire  que  le 
Traité  de  Suéde  ne  fera  point  exécuté ,  fi  celui 
qui  a  été  fait  ci-devant  avec  la  France  ne  l'eft 
auffi  ;  mais  je  dis  que  la  confirmation  ,  ou  rati- 
fication des  Traitez  n'apartient  qu'au  Maîtrcque 
j'avois  accompli  toute  ma  fonction  en  demeu- 
rant d'accord  avec  Meilleurs  les  Collègues  de 
celui  dont  il  s'agit ,  que  je  ne  fongeois  point  à 
le  révoquer  en  doute,  mais  feulement  à  rélerver 
d'autres  intérêts  non  moins  importans  à  la  Fran- 
ce, que  ceux  dont  l'on  eft  convenu  à  Munfter.  p"riauV&~ 
Je  m'expliquai  de  celui   qui   touche   la  fureté  l'Empire 
de  la  Paix,&  dis  que  nous  prétendons  avec  rai-  "'«raquent 
fon  que  comme  le  Roi  ne  pourra  ni  par  les  pro- 
pres forces  ni  par  celles  d'autrui,  directement 
ni  indirectement  attaquer  l'Empire  ni  les  Terres 
Héréditaires  de  l'Empereur  ,    ainfi  il  eft   bien 
jufte  que  Sa  Majefté  ne  puiffe  recevoir  aucune 
hoftilité  defdites  Terres  non  plus  que  de  l'Empire, 
&  que  nous  foyons  en  Paix  avec   l'Archiduc 
d'Auftriche ,    auffi  bien   qu'avec  l'Empereur; 
qu'autrement  ce  feroit  traiter  avec  une  inégalité 
manifefte,fi  la  Paix  liant  les  mains  au  Roi,  il|en 
reftoit  une  libre  à  l'Empereur  pour  envoyer  des 
Troupes  en  Italie,  ou  ailleurs,contre  celles  de  Sa 
Majefté.  Sur  cette  difficulté  les  AmbaiTadeurs 
Impériaux  nous  vinrent  trouver ,  &  fe  plaigni-  imp'ér 
rent  qu'après  s'être  tellement  confiez  à  l'inten-  couchant  <ï 
tion  que  je  témoigne  pour  FétablilTement  du  demande' 
repos  public  ,  que  d'un  Miniftre  de  Prince  en- 
nemi &  confédéré  de  leurs  ennemis,  ils  en  a- 
voient  fait  leur  médiateur,  &  que  la  chofe  étant 
fur  le  point  de  fe  conclure,  ils  s'étonnoient  que 
je  voulufie  gâter  mon  propre  ouvrage  pour  une 
claufe  non  nçceffaire.    j[s  fe  laifférent  entendre 
que  leur  Maître  fera  bientôt  beaupére  du  Roi 
d'Efpagne  comme  auffi  de  l'Infante ,  Se  que 
c'eft  contre  le  droit  des  Gens  Se  de  la  Nature  de 
vouloir  qu'un  Père  s'oblige  de  n'affifter  point 
les  enfans.  Nous  répliquâmes  que  c'eft  contre 
le  fens  commun  de  prétendre  qu'un  Traité  de 
Paix  foit  obfervé  entièrement  d'une  part  &que 
de  l'autre  il  ne  le  foit  qu'à  demi,  &  que  le  Roi 
quitte  les  grands  avantages  qu'il  a  aujourd'hui  en 
Allemagne  avec  les  Alliez  pour  avoir  feul  furies 
bras  les  forces  de  l'Empire  ,  &  de  l'Empereur  , 
fous  un  autre  nom  :  nous  les  fîmes  fouvenir  de 
la  réponfe  qu'on  fit  à  Vienne  quand  l'Elec- 
teur. 
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t«jr  Palatin  &  ks  enfans  prétendirent  n'avoir 
point  fait  guerre  à  l'Empereur ,  mais  au  Roi  de 
Bohême ,  la  Cour  Impériale  déclara  alors  ce$ 
deux  qualités  indiviûbles  &  a  fait  condamner 
l'Lleéreur  pour  crime  de  leze  Majefte:  mais  ici 
l'on  veut  diftinguer  l'Empereur  d'avec  le  Roi 
de  Bohême  ,  &  en  faire  deux  peribnnes  & 
deux  intérêts  féparez. 

Le  Comte  de  Lamberg  ôefes  Collègues  trou- 
vèrent leurs  mefures  un  peu  courtes  pour  nous 
fadsfaire  là-deffus ,  &  dirent  qu'ils  en  feraient 
rapport  à  Mr.  le  Comte  de  Trautmanfdorff. 
Le  lendemain  ils  pafférent  l'Article  comme 
Wriiux sac-  il  eft  après  avoir  fait  un  nouvel  ettort  auprès 
L.d.Li.  jjes  Ambaffadeurs  de  Suéde  pour  l'exclure  ou 
pour  le  faire  coucher  en  d'autres  termes ,  6c 
ce  qui  elt  coniidérablc  ,  c'eft  qu'en  cette  ren- 
contre les  Suédois  ne  nous  ont  guère  moins 
donné  de  peine  que  les  Impériaux  mêmes,  bien 
que  nous  leur  eulïions  montré  l'exemple ,  ayant 
mis  en  texte  de  notre  convention  qu'elle  ne  fe- 
rait point  tenue'  pour  valable  qu'en  fatisfaifant 
pleinement  à  ia  Couronne  de  Suéde  &àlaMai- 
fon  de  Heflè-Caflel. 

Tant  y  a  que  pour  cet  Article  les  affaires  du 
Roi  étant  jointes  à  celles  de  l'Empire  ,  Se  de 
Madame  la  Landgrave  qui  font  encore  impar- 
faites ;  &  étant  dit  clairement  qu'il  y  faudra 
mettre  fin ,  fi  le  bruit  eft  véritable  que  Mon- 
iteur de  Turenne  ait  furpris  Werlinghen  ou  fait 
d'autres  progrès ,  nous  ferons  en  liberté  de  pré- 
qu'on i  dit  que  ten^K  qU'ji'  en  çluz  traiter.  Ce  n'eft  pas  que 
Turenne1  a  6  ce  fût  mon'fentiment  particulier  fi  la  choie  n'é- 
toit  de  grande  conféquence  ,  mais  j'ai  cru  ne 
devoir  pas  fermer  le  chemin  aux  Supérieurs  & 
à  Meilleurs  mes  Collègues  d'en-  difpofer  ainti 
qu'ils  jugeront  pour  le  mieux  ;  en  tout  cas  il 
etoit ,  ce  me  femble  ,  néceffàire  de  garder  cet- 
te Place  pour  les  autres  prétentions  de  la  Fran- 
ce qui  n'ont  pas  été  terminées  à  Munfter. 

C'eft  une  chofe  affez  remarquable  que  cette 
convention  fut  lignée  Lundi  dernier  à  cinq  heu- 
res du  iôir ,  &  envoyée  en  Suéde  par  l'Ordinai- 
re qui  partit  la  même  nuit ,    félon  qu'il  eft  ac- 
nen  céder  de  coutume,  &  que  le  Mardi  matin  Monlicur  O- 
iLue°.rae"       xenftiern   &   Mon.'îeur  Salvius  reçurent  leurs 
Dépêches  de  Stockholm  ,  qui  portent  un  ordre 
abfolu  de  ne  pas  rendre  un  pouce  de  terre  de  la 
Poméranie,&  que  cette  réfolution  avoit  été  li- 
gnifiée à  Mr.  Chanut ,  c'eft  de  leur  propre  bouche 
que  je  l'ai  fu,ce  qui  me  faitjugerqueleCbancel- 
lier  Ôxenftiern  conduit  enfin  les  affaires  en  cc!a 
à  (on  point  quoi  que  plus  tard1  qu'il  ne  voudrait. 
Quant  aux  intérêts   de   Madame  la  Land- 
Difficuirez  grave,  j'en  ai  preflè  plufieurs  fois  le  Comte  de 
fui-  la  faf.s-    Trautmanfdorff,  &  je  vois  bien  que  nous  n'en 
forcirons  pas  fans  qu'il  gronde    encore  contre 
moi;  car  il  craint ,    ou  il  aime  l'Electeur  de 
Saxe  qui  eft  Beau-Pére  de  celui  qu'il  faut  con- 
damner en  l'affaire  de  Marpurg.   Je  l'ai  enfin 
obligé  de  venir  au  point,  comme  l'on  verra  par 
l'écrit  ci-enclos  qui  me  fut  aporté  hier  par  le 
Secrétaire  de  l'Ambafïade  Impériale.  Cette  pre- 
mière offre  ne  contente  pas  encore  les  Députez 
de  HdTè  ,  mais  ils  font  très-aifes  de  voir  les  af- 
faires en  fi  bon  train ,  &  m'en  ont  bien  remer- 
cié; car  outre  ce  qui  eft  écrit  j'ai  eu  pouvoir 
dudit  Comte  de  leur  offrir  deux  cens  mille  Ris- 
dalles.     Ils  favoient  bien  que  le  même  Secré- 
taire étoit  venu  me  trouver  pour  ce  fujet  dès 
avant   hier  ,    &  étoient  fort  en  peine  de  ce 
que  je  ne  leur  en  avois  rien  fait  lavoir  ;  mais 
je  leur  en  ai  déclaré  la  caufe  ce  matin  ,  qui  eft 
que  le  premier  Ecrit  avoit  une  Préface  un  peu 
trop  juftifiée ,  &  laquelle  infailliblement  les  au- 
rait obligez  i  une  réplique  plus  capable  d'aigrir 
Tom.  IV. 
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les  Parties  que  de  les  accorder;  joint  qu'avant      10*47. 
hier  il  ne  parloit  que  de  cent  mille   Rifdalies  'r°., 

dont  je  nie  formaliiai  tellement  qu'il  a  doublé  rouhaiwnf 
ibn  offre.     Parmi  les  rcmerciemens    des  He  ■  sùé"- 

iiens,  j'ai  aperçu  quelque  deiîr  que  cette  Né-  du,;s'en- 

•     •         r     r«  ,y-   ~        .!  1    -r      -,         a  îrt  mettent 

gociation  le  fit  auifi   par  1  entremile  des  Am-  d-  u  n^v 
b.iffadeurs  de  Suéde  ;   ce  que  le  Sieur  Schef-  cïation. 
fer  m'avoit  déjà  témoigné  une  autre  fois. 

Le  Secrétaire  de  l'Empereur  eft  venu  un 
peu   après   &   m'a  dit  entr'autres  choies  qu'il 
avoit  ordre  de  porter  le  même  Ecrit  à  Mon- 
iteur Oxenftiern  ,    ii  je   le   jugeois  à  propos. 
J'ai  répondu  que  je  croyois  qu'il  l'eût  fait  dès 
hier   au   ibrtir   de  céans  &  auilïtôt  il  eft  allé    Tnurrrms- 
chez  ledit  Sr.  Oxenftiern.     En  cette  occafion  do[ff  temoi- 
&  en  toutes  les  autres  nous  voyons  queleCom-  dê^rpTa0"1' 
te  de  Trautmansdorff  refperfte  la  France  &  ne  pour  îaFran- 
change  rien  en  l'ordre  qui  lé  doit  obferver.  «• 

Pour  les  Griefs  des  Prctefhns  il  n'en  refte  à 
la  vérité  que  iix ,  mais  ce  font  les  plus  difficiles,      il  refte  fix 
&  qui  vont  plus  directement  à  la  ruine  de  la  G''el',les 
Religion  Catholique  en  Allemagne.  le?ptas"daa*. 

Ils  prétendent  liberté  de  confeience  dans  tou-  dies. 
tes  les  terres  de  l'Empereur ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
le  moindre  Prince  d'Allemagne  entre  les  Calvi- 
niftes  &   Luthériens  qui  fouffrent  aucun  exer- 
cice de  Religion  aux  Catholiques. 

Ils  demandent  que  la  Chambre  de  Spire  (bit 
mi-partie  6c  transférée  ailleurs. 

ils  veulent  que  dans  la  Ville  d'Ausbourg  la 
plus  grande  part  des  Êglùes  &z  des  Charges  pu- 
bliques foient  miles  entre   leurs  mains. 

Ils  veulent  que  le  Duc  de  Wirtemberg  unifie 
à  fon  Domaine  les  Maifons  ôc  revenus  de  tren- 
te Chapitres  ou  Monaftéres  encore  même  que 
quelques  uns  fuient  lituez  hors  de  les  Etats. 

Je  ne  me  (buviens  pas  de  la  cinquième  préten- 
tion ,  &  pour  la  fixiéme  ils  demandent  les  Evè- 
chez  de  Minden,  &  d'Ofriabrug,  qui  eft  à  dire 
deux  grandes  Principautez  dont  ils  veulent  chas- 
fer  les  Catholiques. 

Et  d'autant  qu'en  tout  cela  ils  font  portez     La  Saëâi 
hautement ,    même  animez  par  les  Ambaffà-  Iss  »avor'i<- 
deurs  de  Suéde  qui  en  font  une  affaire  d'Etat , 
auffi  bien  que  celle  de  Religion  ,  je  me  lais 
trouvé  obligé  de  les  faire  ibuvenir  de  l'Alliance, 
&  de  ce  que  Moniieur  le  Duc  de  Longue- 
ville  &  A'îoniîeur  de  Servien  leur  ont  ibuvent 
déclaré  par  ordre  du  Roi   fur    cette   matière» 
En  effet  tous  les  Articles  ii  foigneufement  mis   ,  *■*  France 
pour  la  confervation  de  la  Religion  Catholique  p Jfer°&:  "ou^ 
Se  des  Biens  de  l'Eglife,  autant  de  fois  que  l'on  tenir  la  Re- 
a  contracté  ou  renouvelle  l'Alliance,  comme  iig;"1nf|ji("[e 
ils  ont  fervi  de  décharge  à  la  confeience   du  qu  ' 
feu  Roi,  ils  obligent  auffi  celle  de  fon  Succes- 
feur  à  les  maintenir; il  y  va  auffi  extrêmement 
de  la  réputation  de  la  France  de  ne  permettre 
pas  que  les  Suédois  fe  rendent  les  feuls  Maî- 
tres des  affaires  d'Allemagne,  &  qu'il  n'y  ait 
d'autre   régie  que  leur  volonté,  &  ia  profes- 
fion  qu'ils  font  à  cette  heure  ouvertement  d'a- 
voir pris  les  armes  pour  leur  Religion  ;  car  après 
que  les  deux  Couronnes  font  convenues,de  com- 
mun confentement  avec  l'Empereur  &  les  Etats 
dei'Empire  tant  Catholiques  queProteftans,que 
toutes  choies  foient  rétablies  tant  au  Temporel 
qu'au   Spirituel   en  l'état   qu'elles  étoient  l'an 
1624.  c'eft  une  prétention  bien  injufte  Se  qui 
va  au  mépris  de  la  France  ,    de  vouloir  non 
feulement   éteindre  trente  Chapitres  ou  Mo- 
naftéres du  Wirtemberg ,    parce  que  les  Ec- 
;     clefiaftiques  &  les  Religieux  en  ont  été  chaffez, 
[•    en  1623  comme  auffi  l'Evêché  de  Minden  fous 
prétexte  qu'en  1624  il  y  avoit  un  Adminiftra- 
|     teur  Luthérien  ,    mais  'auffi  celui  d'Ofnabrug 
\     quoi  qu'en  ladite  année  il  y  eût  un  Evêque  Ca- 
'  D  a  tho- 
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I647.    tholique;  enfin  jamais  l'intention  de  la  France 
n'a  été  de  porter  fes  armes  en  Allemagne  pour 
y  détruire  la  Religion  Catholique  ,  &  en  chas- 
fer  les  Evêques  &  Prêtres  :  cela  eft  arrivé  néan- 
moins en  plusieurs  endroits  &  fe  peut  aucune- 
ment excufer  fur  la  licence  &  les  desordres  de 
la  guerre.     Mais  que  par  un  Traité  de  Paix  où 
la  France  a  tant  de  part ,  on  voye  pafler  tant 
de  Bénéfices ,  &  d'Eglifes  Catholiques  en  la 
main  des  Luthériens,  &  des  Calviniftes,  com- 
me on  verra  bientôt  dans  la  Ville  d'Ausbourg, 
dans  celle  d'Aix-la-Chapelle  ,    dans   tout  le 
Wirtemberg ,  dans  tout  le  bas  Palatinat,  dans 
l'Abbaye  de  Fuldcdans  les  Terres  que  les  Hes- 
fiens  veulent  démembrer  des  Evêchez  de  Co- 
logne ,   de   Mayence  &  de  Paderborn ,  dans 
l'Evêché  d'Alberltadt ,  dans  l'Archevêché  de 
Bremen ,  &  l'Evêché  de  Verden  ,  où  il  y  a 
plulieurs  Abbayes  &  une  Eglife  Collégiale  toute 
Catholique ,  &  que  cela  fe  foit  fait  par  les  ar- 
mes &  la  puiflànce  du  Roi  qui  a  incomparable- 
ment plus  contribué  que  la  Suéde,  eft  à  la  vé- 
rité une  chofe  extrêmement  fâcheufe,  &  dont 
il  faut  détourner  la  vue  pour  n'en  être  pas  tou- 
ché, &  pour  fe  tromper  foi-même.  Que  fi  ce 
n'eft  pas  encore  affez  pour  ceux   qui  veulent 
malgré  nous  que  cette  Guerre  ait  été  une  Guerre 
de  Religion,  &  que  le  feul  bien  qui  doit  de- 
meurer aux  Catholiques  pour  ce  qu'on  a  pris , 
leur  foit  encore  difputé,  il  ne  faut  que  recevoir 
la  loi  de  nos  Alliez ,  puis  que  les  Alliances  ni 
l'autorité  publique  d'une  convention  toute  nou- 
vellement faite  avec  eux  &  qui  eft  à  leur  avan- 
tage en  tous  les  autres  points,  ne  peuvent  pas 
être   obfervez  en   ce  qui  regarde  la  Religion 
dont  leurs  Majeftez  font  profeffion. 

Cette  demande  de  l'Evêché  d'Ofnabrug  eft  fi 
exorbitante  qu'elle  ne  mérite  par  une  plus  lon- 
gue réponle. 

Quant  à  Minden  ce  prétendu  Adminiftrateur 
qui  y  étoit  en  1624.  n'y  avoit  été  reçu  que 
fous  promeffe  qu'il  donna  par  écrit  de  fe  faire 
Catholique  dans  un  an;  &  de  vrai  il  n'a  pas 
gouverné  en  fon  nom ,  mais  au  nom  du  Cha- 
pitre, les  Sujets  ne  lui  ont  point  fait  ferment  de 
fidélité  &  véritablement  il  n'a  été  ni  Evêque  ni 
Adminiftrateur. 

La  même  queftion  pour  l'un  &  l'autre  E- 
vêché  a  été  agitée  &  décidée  à  Munfter  entre 
Monfieur  Oxenftiern  &  nous ,  en  préfence  des 
Secrétaires  des  deux  Ambaflàdeurs  ;  après  beau- 
coup de  conteftations  pendant  trois  heures,  il 
fut  réfolu  que  Minden  &  Ofnabrug  ne  feraient 
point  partie  de  la  demande  touchant  la  fâtis- 
fa&ion  de  la  Couronne  de  Suéde,  moyennant 
quoi  nous  confentimes  auffi  de  notre  part  qu'ils 
puffent  prétendre  Bremen  &  Verden.  La  dif- 
férence fut  fondée  fur  ce  que  l'Archevêché  de 
Bremen  &  l'Evêché  de  Verden  étoient  tenus 
par  des  Luthériens,  lors  que  les  armes  de  Sué- 
de les  ont  occupez ,  &  qu'à  Minden  &  Ofha- 
brug  il  y  avoit  un  Evêque  Catholique  quand  les 
Suédois  s'en  font  rendus  les  Maîtres.  Monfieur 
Salvius  a  bien  de  la  peine  à  fe  démêler  de  cette 
raifon  qui  fait  entièrement  pour  nous,  vu  mê- 
me que  les  Protocoles  en  font  chargez  de  part 
&  d'autre;  il  dit  feulement  qu'ils  ne  demandent 
pas  les  deux  Evêchez  pour  fatisfadtion  de  la 
Couronne  de  Suéde,  mais  pour  les  Proteftans; 
&  je  réplique  que  fi  nous  n'avons  pu  forcer 
notre  confeience  jufques  à  ce  point  en  faveur 
d'une  Couronne  iî  étroitement  unie  avec  la 
France,  nous  le  ferons  bien  moins  en  faveur  ' 
de  ceux  qui  ont  été  iimples  fpectateurs  de  fes 
travaux  &  depenfes  infinies ,  ou  qui  fe  font  îe- 
parez  de  la  caufe  commune  pour  faire  leur  Trai- 
té à  part- 
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J'ai  auffi  repréfenté  à  ces  Meilleurs  que  par 
ordre  exprès  de  la  Reine  de  Suéde ,  Monfieur 
Chanut  nous  a  recommandé  depuis  cinq  ou  fix 
femaines  qu'en  rendant  l'Evêché  d'Ofnabrug, 
on  eût  égard  à  l'intérêt  du  Comte  Guftave 
pour  lui  taire  accorder  quatre  mois  de  contri- 
butions de  ce  Diocéfe,  &  que  ledit  Sieur  Gus- 
tave nous  en  avoit  auffi  écrit. 

Je  pourrais  ajouter  qu'il  n'y  a  que  huit  jours 
que  Monfieur  Salvius  me  die  céans ,  que  fans 
la  France,  ils  auraient  Ofnabrug  auffi  bien  que 
Minden  ;  tellement  qu'il  paraît  bien  par  tout  ce 
que  defTus  que  ni  à  Stockolm  ni  ici  on  n'a  pas 
cette  penfée,  comme  étant  trop  déraifonnable, 
&  que  ce  nouveau  deffein  n'eft  formé  que  pour 
éprouver  fi  l'on  n'eft  point  capable  d'être  é- 
branlez  ,  &  en  tout  cas  pour  avoir  meilleur 
marché  de  nous  au  fait  de  Minden  :  c'eft  pour- 
quoi je  ne  leur  laiffe  aucune  efpérance  que  l'on 
puiflè  fe  départir  de  la  réfolution  ci-devant  prifè 
avec  Monfieur  Oxenftiern  ;  mais  à  préfent  il 
s'en  moque  &  dit  pour  lui  qu'il  n'y  aura  point 
de  Paix  fi  les  deux  Evêchez  ne  font  donnez  aux 
Proteftans. 

Quant  à  la  fufpenfion  d'armes  Monfieur  Touchlnt]f 
Salvius  y  eft  entièrement  difpofé,  Monfieur  fufpcnûon 
Oxenftiern  beaucoup  moins  ;  il  commence  d'a"*es. 
pourtant  à  écouter  nos  raifons,  &  ne  peut  pas 
nier  que  fi  on  fépare  les  troupes  en  vertu  d'une 
courte  Trêve,  il  fera  périlleux  d'anoncer  tout  à 
coup  la  Paix  à  une  armée  comme  la  leur,  qui 
n'eft  point  payée;  Monfieur  Torftenfon  les  en 
avertit  lui-même  auparavant  que  retourner  en 
Suéde,  &  avec  tout  cela  ils  y  vont  lentement. 
Nous  avons  fait  enforte,  Monfieur  de  la  Court  & 
moi,  qu'enfin  ils  ont  écrit  au  Maréchal  Wrangel, 
qu'il  eft  temps  de  convenir  d'une  fufpenfion  de 
deux  mois  ;  s'il  n'y  eft  pas  porté ,  comme  l'on 
mande,  il  fera  naître  des  difficultez  fur  les  con- 
ditions. 

Jufques  là  j'ai  rendu  compte  des  affaires  de 
cette  Affemblée,  &  de  ce  que  j'ai  pu  remar- 
quer des  fentimens  de  ceux  qui  en  ont  la  con- 
duite: maintenant  je  demande  très-humblement 
que  l'on  ait  agréable  de  régler  la  mienne  fur 
trois  points  qui  réfultent  de  toute  cette  rela- 
tion. 

Le  premier  eft  s'il  fe  préfentoit  quelque  autre 
occafion  de  bailler  de  l'argent  pour  l'Empereur  Qu'cnTûi 
ou  pour  l'Empire,  quelle  eftime  il  faudroit  faire  d°nne  aï 
de  Benfeld,  comme  auffi  des  dix  Villes  Impé-  dw?ÏÏ* 
riales  qui  font  dans  l'Alface,  &  chofes  fembla-  fe  gouverner 
blesj  car  pour  les  Villes  Foreftiéres  &  tout  ce  rur.rtrois, 
qui  appartient  à  la  Maifon  d'Autriche,  il  n'y  a  premier,8 s'il 
pas   lieu   d'y   penfer.     Monfieur  Wolmar  me  k>"r  V"  '  > 
difoit  dernièrement  que  l'Archiduc  fon  Maître  n*ncew!ÎI 
connoît  bien  l'avantage  qu'il  recevra  d'être  voi-  gentT queik 
fin  de  la  France ,  &  qu'il  en  fera  déformais  en  ruretfeUe 
bien  plus  grande  confidération  auprès  de  l'Em- 
pereur; il  laifià  même  échaper  quelque  parole 
de  mécontentement  de  ce  côté-là ,  &  déjà  une  au- 
tre fois  il  m'avoit  dit  que  ce  Prince  efïàyera  de 
mériter  les  bonnes  grâces  &  la  protection  du 
Roi. 

Le  fécond  concerne  la  fureté  de  la  Paix,  &     Le  r      , 
s'il  faut  infifter  abfolument  à  ce  que  l'Empereur  concerne  la 
s'oblige  à  ne  pas  envoyer  des  troupes  aux  Es-  ("r.et<?  de  la 
pagnols  en  quelque  qualité  que  ce  foit,  ni  les 
affilier  de  fon  Patrimoine  non  plus  que  des  for- 
ces de  l'Empire  ;  ou  bien  fi  à  toute  extrémité 
il  fuffira  qu'il  promette  en  termes  généraux  de 
ne  prendre  aucune  part  directement  ni  indirec- 
tement aux  guerres  d'entre  la  France  &  l'Es- 
pagne, en  ce  cas  il  ferait  befoin  que  tous  les 
Etats  de  l'Empire  entraffent  dans  la  même  obli- 
gation, afin  qu'ils  euflent  un  titre  &  une  ex- 
ception 
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ception  légitime  pour  refufer  les  levées  des  gens 
de  Guerre,  &  le  paflige  que  l'Empereur  pour- 
roit  demander  par  leurs  terres.  Les  Députez 
des  Princes  à  qui  j'en  ai  parlé  déclarent  bien 
que  la  Paix  d'Allemagne  ne  doit  pas  être  re- 
gardée pour  les  différends  de  la  France  &  d'Es- 
pagne, &  que  l'Empereur  ni  l'Empire  ne  s'en 
doivent  plus  mêler ,  qui  eft  à  la  vérité  tout  ce 
que  nous  avons  demandé  jufques  à  préfènt  ;  mais 
ils  ne  paflent  pas  outre  &  difent  même  que  ce 
que  pourroit  faire  l'Archiduc  d'Autriche  eft 
bien  peu  de  chofe.  Nous  avons  cru  cependant, 
Monlieurde  la  Court  &  moi,qu'il  n'étoit  que  bon 
de  prétendre  davantage,  tant  pour  eflayer  fi  dans 
la  décadence  de  l'Empire  nous  le  pourrions  ob- 
tenir, que  pour  impofer  une  plus  grande  né- 
cefïité  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne  de  met- 
tre fin  à  leurs  irréiblutions  &  au  Traité  qui  fe 
traîne  depuis  longtemps  entre  eux  &  nous. 

Pour  le  troifiéme  point,  c'eft  au  fujet  des 
Griefs  de  la  Religion,  s'il  faut  laitier  faire  les 
Alliez,  fans  aucun  refpedl:  du  Roi,  ni  de  i' Al- 
liance, &  y  oppofêr  nos  remontrances  comme 
nous  avons  fait  jufques  à  cette  heure  très-inuti- 
lement i  ou  bien  s'il  eft  temps  d'empêcher  la 
dernière  ruine  de  la  Religion  Catholique  qui 
eft  attaquée  fi  confidemment  à  la  faveur  des  ar- 
mes de  France  &  de  tant  d'autres  afïiftances 
dont  on  veut  abufer  aujourd'hui  contre  l'inten- 
tion de  nos  Rois  exprelTément  déclarée  par  tous 
les  Traitez. 

Ce  dernier  parti  eft  fi  bon  de  quelque  côté 
qu'on  le  regarde,  qu'après  avoir  bien  fait  ré- 
flexion fur  tout  ce  que  nous  voyons  ici,  nous 
ne  trouvons  pas  feulement  de  caufes  de  douter. 
Il  eft  certain  qu'outre  la  fureté  de  la  confeience, 
il  s'y  trouvera  encore  un  intérêt  fort  confidéra- 
blc  non  feulement  en  ce  que  fi  l'on  n'apaife  un 
peu  cette  conjuration  contre  la  Catholicité,  elle 
donnera  moyen  à  beaucoup  de  gens  de  calom- 
nier la  France  à  Rome  &c  dans  la  France  mê- 
mais  auffi  que  les  Proteftans  ne  nous  en 


me 


fauront  point  de  gré  ,  &  rapporteront  toute 
leur  bonne  fortune  à  la  Couronne  de  Suéde. 
Il  ne  faut  pas  s'y  tromper ,  nous  ne  fommes 
plus  au  temps  de  Henri  fécond  ,  &  de  fes  Suc- 
cefîèurs  qui  ont  pu  affilier  les  Proteftans  de 
l'Empire  fans  détruire  la  Religion  Catholique  ; 
ils  n'avoient  alors  que  cette  prote&ion,  &  fe 
tenoient  heureux  de  la  mériter  avec  les  réferves 
que  l'on  y  aportoit,  il  n'étoit  pas  feulement  be- 
foin  de  ftipuler  la  confervation  :  eux-mêmes 
déclarèrent  par  le  Traité  de  Chambort  qu'ils  ne 
demandoient  pas  fecours  au  Roi  au  fait  de  leur 
Religion  :  mais  aujourd'hui  que  la  Couronne  de 
Suéde  leur  promet  tout  fans  aucun  fcrupulei 
qu'elle  eft  puifïàmment  établie  en  Allemagne, 
&  intéreflee  avec  eux  à  la  propagation  du  Lu- 
theranifme,  il  nous  refte  bien  peu  de  part  & 
de  créance  dans  leurs  efprits.  D'ailleurs  les 
Suédois  ne  nous  comptent  pour  rien ,  &  néan- 
moins il  eft  encore  facile  pour  quelque  temps 
de  les  tenir  en  rrjefure  fi  l'on  veut,  &  ce  fera 
fans  aucun  péril  :  j'en  ai  pluûeu/s  expérien- 
ces. 

Lors  que  par  le  moyen  des  Evêchez  de 
Minden  &  d'Ôfhabrug ,  les  Suédois  &  les  Pro- 
teftans feront  quafi  Maîtres  de  la  Weftphalie, 
comme  ils  le  font  entièrement  de  la  haute  & 
Bafïè  Saxe,  qui  font  les  trois  grands  Cercles  de 
l'Empire  qui  ne  valent  guère  moins  que  tous  les 
autres  enfemble,  où  les  Proteftans  ont  encore 
quelques  Etats ,  &  quantité  de  Villes ,  &  de 
Places ,  ils  n'auront  plus  aucun  befoin  de  la 
France.  Quand  ils  feront  fi  puiffans  &  fi  pro- 
ches de  leurs  frères  qui  font  parmi  nous ,  fans 


Anîmofité 
des  Procès* 
tans  contre 

viere. 


compter  les  Anglois  &  les  Hollandois,  ils  peu-     x6±*. 
vent  faire  beaucoup  de  mal.  ''' 

L'on  feroit  étonné  à  la  Cour  d'entendre  les 
chofes  qui  fe  diient  ici  contre  la  France  à  caufe  ia 
du  Duc  de  Bavière ,  &  les  machinations  qui  iè  b" 
préparent  contre  lui  :  les  Suédois  &  les  Pro-    Les  Protes- 
reftans   ne  font  pas  moins  de  mouvement  en  "nnsr  hJ?n" 
affaire  Palatine  quen  celle  de  la  Religion:  h  coup  de  moti- 
on les  laide  ordonner  de  toutes  chofes,  &  là  .\e^cns  Pour 
où  chacun  croit  que  la  France  eft  dans  des  fen-  paiat'hat." 
timens  contraires,  ce  fera  perdre  tout  crédit  en 
Allemagne,  tant  auprès  de  ceux  qu'on  n'aura 
pu  protéger,  entre  lefquels  la  Maifon  de  Ba- 
vière eft  de  confidération. 

L'expédient  de  laifler  démêler  les  Griefs  en- 
tre les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  &  ceux 
de  Suéde  ne  réuffit  pas; l'on  y  perd  de  tous  co- 
tez ,  les  Impériaux  &  les  Princes  Catholiques 
rejettent  fur  la  France  le  biàme  de  ce  qu'ils 
font  contraints  d'accorder  au  préjudice  de  la 
Religion ,  &  interprètent  fort  mal  notre  indif- 
férence ,  &  les  autres  fe  plaignant  de  n'être  pas 
affiliez  mettent  toute  leur  affection  &  confiance 
en  la  Couronne  de  Suéde. 

Il  femble  que  le  remède  feroit  de  faire  fentir 
aux  Proteftans  que  la  France  veut  toujours  dé- 
fendre la  liberté  Germanique,  leur  dignité, 
leurs  droits  &  privilèges,  mais  qu'elle  ne  peut 
paner  outre  ni  expreflement  ni  tacitement  ;  & 
aux  Suédois  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  que  dans 
la  Société  où  ils  font  entrez  avec  un  fi  grand 
Royaume,  &  dont  ils  ont  reçu  tant  de  biens  i 
ils  agiflent  en  Maîtres,  que  la  fatisfàclion  de  la 
Couronne  de  Suéde  étant  maintenant  accordée 
&  à  un  fi  haut  point ,  le  Roi  ne  peut  conti- 
nuer la  guerre  pour  un  Evêché ,  ou  deux  ou 
trois  Monaftéres ,  ni  pour  les  intérêts  de  Reli- 
gion pour  lefquels  on  n'a  point  pris  les  Ar- 
mes. 

Qu'enfin  la  feule  obligation  de  l'Alliance  qui 
ne  permet  pas  à  l'une  des  deux  Couronnes  de 
faire  la  Paix,  en  cas  que  l'Empereur  n'eût  pas 
fàtisfait  à  l'autre ,  l'article  y  eft  formel ,  & 
porte  en  termes  exprès  que  la  France  ne  pourra 
conclure  Paix  ni  Trêves,  donec  Sueciœ  fatîs- 
fatfum  fit ,  &  que  la  Suéde  ne  pourra  auffi  fai- 
re ni  Paix  ni  Trêves  fi  l'on  n'eft  convenu  de  la 
fatisfadl ion  de  la  France  ;  tout  cela  eft  fait  à  pré- 
fent, &  ainli  il  ne  refte  que  de  s'en  expliquer 
nettement  de  la  part  du  Roi  à  fes  Alliez,  pour- 
vu qu'en  même  temps  Monfieur  le  Maréchal 
de  Turenne  retire  fon  armée,  fur  le  fujet  de 
quelque  néceffiré,  &  que  l'on  ne  remette  plus 
d'argent  à  Hambourg  :  en  ce  cas  l'on  aura  in- 
continent la  Paix  &  l'on  confervera  en  ces 
quartiers-ci  la  Religion  Catholique  avec  grande 
réputation  de  leurs  Majeftez  qui  font  en  effet  la 
plus  parfaite  idée  qu'on  fe  puiflè  former  de  la 
piété  &  de  l'innocence.  Fait  à  Olhabrug  le 
22.  Février  1647. 
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Il  lui  rend  compte  des  fervices 
qu'il  lui  a  rendus  au  fujet  du 
Traité.  Eloge  de  Monfieur  Trom- 
holtz. 
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II  lui  rend 
compre  des 
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MONSIEUR, 
E  me  fuis  contenté  jufques  à  préfent  de  fervir 
votre  Alteffe  Electorale  dans  les  grands  in- 
térêts qu'elle  a  eus  à  démêler  en  cette  Aiïem- 
iVrviccs  "qu'il  blée,  ôc  de  témoigner  à  fes  Ambaffadeurs  la 

lut  a  rendus 
au  fujet  du 
Triicé. 


joye  que  j'ai  eue  d'en  voir  le  fuccès  :  mainte- 
nant que  i'un  d'entr'cux  va  trouver  votre  Al- 
teffe ,  c'eft  une  trop  favorable  occafion  de  lui 
rendre  mes  devoirs  pour  la  lailTer  échaper.  Je 
loue  Dieu,  Monfieur,  de  ce  qu'il  lui  a  plu  tel- 
lement protéger  votre  caufè  que  nous  en  fôm- 
mes  fortis  heureufement  au  travers  de  tant  de 
difficultés  ,  &  dans  une  grande  néceffité  de 
pacifier  le  monde  qu'elle  aurait  pu  couvrir  allez 
juftement  quelque  tranfgseffion  des  Loix  &  de 
la  Juftice  ordinaire,  votre  Alteffe  y  a  été  puis- 
iamment  &  uniquement  affiliée  du  Roi,  & 
c'eft  par  l'aveu  même  des  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur,  de  ceux  de  la  Couronne  de  Suéde, 
&  des  Etats  de  l'Empire  que  je  le  dis;  ils  trou- 
voient  tous  leur  compte  en  I'omiffion  de  ce 
qui  a  été  fait,  &  fans  les  foins  continuels  de 
Monfieur  le  Comte  de  Witgenftein  &  de  fes 
Collègues  appuyez  de  l'autorité  de  la  France, 
il  eft  certain  qu'au  lieu  des  beaux  Etats ,  & 
Prhcipautez,  qu'ils  ont  confervez  à  la  Maifon 
Electorale  de  votre  Alteffe  il  ne  lui  ferait  de- 
meuré qu'un  droit  &  une  prétention  bien  nuë , 
après  un  Traité  fi  folemnel  comme  fera  celui- 
ci  ;  joint  qu'il  fe  feroit  encore  trouvé  beaucoup 
de  difficultez  à  retii  er  les  Places  &  Fortereffès 
du  Pais  de  Brandebourg ,  des  mains  de  ceux 
qui  auraient  peut-être  voulu  en  ce  cas -là  fe 
munir  contre  les  deffeins  d'un  Prince  offen- 
fé. 

Quatre  AmbalTadeurs  de  Meilleurs  les  Etats 
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des  Provinces-Unies  ont  été  témoins  de  ce  que 
deffus ,  &c  après  un  long  féjour  en  cette  Ville , 
ils  laifférent  l'affaire  en  mauvais  termes,  me  priant 
très-inftammentde  la  porter  au  point  que  j'ai  fait. 
Je  ne  marquerois  pas  toutes  ces  circonstances 
n'étoit  que  j'apprens  qu'il  y  a  des  perfonnes  fi 
peu  informées  de  la  difpofition  où  font  ici  les 
efprits  &  les  affaires,  &  en  un  mot  qui  fàvent 
fi  peu  le  cours  du  monde ,  qu'ils  fe  forment 
de  loin  une  autre  idée,  fur  laquelle  ils  font  voir 
à  votre  Alteffe  de  belles  choies ,  qui  ne  fe  lais- 
férent  pas  ii  facilement  réduire  en  acfe  parmi 
des  contradictions ,  comme  il  eft  aifé  de  les  con- 
cevoir quand  on  eft  tout  feul. 

Monfieur  de  Tromholtz  en  rendra  compte 
particulièrement  à  votre  Alteffe.  Electorale ,  il 
le  peut  mieux  faire  que  perfonne  ayant  toujours  TroranoUz 
agi  par-tout  &  porté  la  principale  peine  du  tra- 
vail ;  je  n'ai  jamais  vu  de  Miniftre  qui  aime  da- 
vantage le  fervice  de  fon  Maître  ,  ni  qui  fâche 
plus  accortement  &  adroitement  que  lui  s'ac- 
quérir la  créance  &  l'affeâion  de  ceux  avec  les- 
quels il  a  à  traiter  :  je  dois  ce  témoignage  à  fâ 
vertu,  &  ne  ferai  pas  moins  foigncux,  Mon- 
fieur ,  de  vous  rendre  les  très  humbles  fervices 
dont  je  vous  fuis  redevable  autant  de  fois  que 
l'occafion  s'en  offrira ,  ou  que  vous,  aurez  agréa- 
ble de  m'employer  en  quelque  chofe.  Je  fuis 
&c. 


Eloge  de 
Monfieur 


MEMOIRE 

De  Monfieur 

D'  A    V    A    U    X. 

A  Ofnabrug  le  if.  Février  1647. 

//  envoyé  une  Copie  du  Traité  qui 
regarde  la  fatisfaclion  des  Sué- 
dois. Touchant  la  fatisfaclion  de 
Madame  la  Landgrave.  Les 
Suédois  veulent  faire  donner  Min- 
den  à  %  Electeur  de  Brandebourg. 
On  travaille  à  l'affaire  du  T'a- 
latin.  Il  faut  mé?iager  les  inté- 
rêts du  T)uc  de  Bavière.  On 
doit  favorifr  F  Empereur  ,  pour 
le  décharger  de  la  dette  de  Ba- 
vière. 

TL    n'y  a  que   trois  jours   que  le   Sieur  de  11  em-ortmij 
■*•  Préfontaine  eft  parti  avec  une  ample  relation  Cnp]e  du 
de  toutes  chofes:  ce  que  je  puis  ajouter  eft  qu'il  ™^eqJ^i 


t*4% 

iâtîsfa&ion 

ies  Suédois, 


DE   MUNSTER 

y  aura  ci-jointe  une  copie  plus  corredle  que  la 
première  du  Traité  concernant  la  facisraclion  de 
la  Couronne  de  Suéde ,   Monfieur  Salvius  qui 
me  Ta  envoyée  m'a  fait  faire  excufe  du  retarde- 
ment. 
Touchant       ^e  Comte  de  Trautmansdorff  m'eft  venu  vi- 
la  fatisfaaioa  fiter  aujourd'hui  pour  fa  première  fortie  ;  il  a  es- 
de  Madame    fayé  de  me  perfuader  que  l'offre  qu'il  a  faite  aux 
an  grave.  j|efljens  fe  v£ngt  mille  florins  de  rente  en  ter- 
res fouveraines  ,    qui  font  le  tiers  ide  la  Suc- 
cefllon  dont  il  s'agit ,  les  devoit  contenter  :  mais 
ayant  bientôt  reconnu  qu'il  ne  perfuadoit  pas  , 
il  m'a  témoigné  enfin  qu'il  pafleroit  jufques  à 
trente  mille  florins  qui  font  près  de  60000  li- 
vres &  qu'ainli  c'étoit  partager  un  bien  très-lé- 
gitimement acquis  au  Landgrave  de  Darmftadt. 
J'ai  contredit  par  bonnes  raifons  la  prétendue 
juftice  de  cette  caufe  ,   &  quoi  qu'il  ait  perlîfté 
en  fa  penfée  ,    il  me  femble  néanmoins  qu'il 
eft  capable  d'accorder  encore  davantage,  fi  l'af- 
faire eft  bien  conduite ,    à  quoi  je  m'emplo- 
yerai  foigneufement  ;  mais  les  Suédois  ont  quel- 
que égard  à  la  Maiibn  de  Darmftadt  qui  eft 
Luthérienne  ,  &  m'ont  avoué  qu'ils  apréhen- 
dent  que  Madame  la  Landgrave  n'introduilît  le 
Calvinifme  dans  Marpurg  s'il  lui  étoit  rendu  : 
il  n'eft  pas  croyable  comme  ils  font  zélez ,  pour 
leur  Sedte,  fans  confidérer  ce  qui  les  oblige  à  la 
Maifon  de  Caffel ,   &  avec  quelle  confiance  ils 
prétendent  en  même   temps   que  le  Roi  leur 
doive  abandonner  les  Eglifes ,  &  biens  Ecclé- 
fiaftiques.  Les  Députez  de  Heffe  connoiflènt  le 
defavantage  qu'ils  en  reçoivent  dans  cette  Né- 
gociation, &  voudraient  à  préfent  qu'elle  fût 
toute  entre  mes  mains,  ils  feront  bien  aifes  de 
iâvoir  que  j'ai  profité  de  la  vifite  dudit  Sr.  de 
TrautmanfdorfF. 

J'ai  apris  auffi  de  lui  en  cette  conférence  que 
les  Ambafladeurs  de  Suéde  après  avoir  été  tou- 
jours très  -  contraires  à  la  prétenfion  de  Brande- 
,    bourg  fur  Minden ,  &  lui  avoir  remontré  cent 

1  Electeur  de,..0  t^«i'j         ■     r       •      ,       - 

Brandebourg,  fois  que  cet  Lveche  devoit  fervir  de  recompen- 
fe  au  Duc  de  Meckelbourg  &  à  la  Maifon  de 
Brunfwick  pour  y  fuccéder  alternativement,  ils 
l'avoient  tout  à  coup  demandé  pour  ledit  Elec- 
teur ,  &  avec  telle  inftance  que  fans  cela  ils  ne 
concluraient  point  le  Traité  de  leur  fatisfadtion. 
Le  Comte  de  Trautmanfdorff  a  confenti  que  fi 
Minden  pafle  entre  les  mains  des  Proteftans ,  en 
ce  cas  l'Eleéteur  de  Brandebourg  en  foit  pour- 
vu ;  il  a  peine  à  comprendre  le  myftére  qui  a 
produit  un  changement  fi  foudain ,  &  croit  que 
lefdits  Ambafladeurs  deftinent  maintenant  l'E- 
vêché  d'Ofnabrug  aux  deux  Maifons  dont  il  eft 
parlé  ci-deffus  ;  mais  comme  il  ne  veut  point 
l'accorder,  &c  qu'il  fefent  trop  foible  pour  ré- 
fifter  feul  pendant  que  les  armes  des  deux 
Couronnes  appuyent  le  trafic  qu'on  fait  ici  des 
Evêchez  Catholiques  pour  quelques  intérêts 
particuliers  ,  il  employé  le  fecours  de  la  France 
&  met  fur  fon  compte  tout  le  bien  &  le  mal 
qui  en  réuflira. 

Il  dit  qu'on  peut  encore  fauver  Minden  puis 

3u'il  n'eft  accordé  que  fous  une  condition  qui 
épend  de  nous  ,  ôc  pour  Ofnabrug  que  c'eft 
une  pure  violence  qui  n'eft  pas  appuyée  du 
moindre  prétexte  ;  &  à  la  vérité  tous  les  Etats 
Proteftans  demeurent  d'accord  qu'ils  n'ont  au- 
cun fondement  pour  prétendre  cet  Evêchéj 
c'eft  pourquoi  il  n'y  auroit  nul  péril  de  réfifter 
ouvertement  aux  Suédois ,  &  peut-être  aux  feuls 
Ambafladeurs  de  Suéde,  afin  qu'au  moins  après 
avoir  fermé  les  yeux  comme  a  fait  la  France  à 
tant  de  préjudices  que  la  Religion  reçoit  par  ce 
Traité,  l'on  ne  vienne  pas  à  de  telles  extrcmitez 
qu'on  veuille  bleflér  mortellement  fon  honneur 


D'OSNABRUG. 
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de  tous  ceux  qui  font  dans      ,^, 


Les  Sué- 
dois veulent 
faire  donner 
Minden  à 


71  faut  ma- 
nager les  in- 
térêts du  Duc 
de  Bavière. 


£     &  la  confcience 

%     les  affaires. 

|         Nous  avons  travaillé  ces  jours-ci ,  Monfieur     0n  travail 

;     de  la  Court  &  moi,  avec  les  Impériaux,   &  le  à  i\Sâ 

les  Suédois ,    pour  l'accommodement  de  l'af-  du  PaL"in* 
!     faire  Palatine  :  ceux-ci  nous  donnent  bien  de 
la  peine  &  veulent  changer  tout  le  projet  lequel 
on  a   traité  jufques  à  cette  heure;  ils  propo- 
fent  que  le  Duc  de  Saxe  ait  deux  voix  dans  le 
Collège  Electoral,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifon- 
nable  que  les  Catholiques  prévalent  ;  ils  deman- 
dent  que  l'un  &  l'autre   Palatinat   foit  remis 
entre  les   mains  du   Prince  Palatin  ;   &  font 
beaucoup    d'autres    inftances   qui   rompraient 
certainement  le  Traité  de  la  Paix  s'ils  y  per- 
fiftoient,  car  le  Comte  de  TrautmanfdorfF  eft 
invulnérable  de  ce  côté-là.     Nous  fumes  hier 
quatre  heures  en  conférence  fur  ce  fujet  chez 
Monfieur  Oxenftiern  qui  garde  toujours  le  lit, 
&   n'en   eft   pas  de  meilleure  humeur  ;   mais 
il  nous  arriva  de  le   gouverner  aflez  paifible- 
ment,  enforte  que  nous  en  raportames  beau- 
coup plus  de  fatisfaclion  que  de  coutume;  & 
Monfieur  Salvius  nous  dit  en  riant  au  fortir  de 
fa  chambre  ,   que  nous  avions  bien  trouvé  la 
méthode  de  traiter  ce  malade.  Toutes  les  dif- 
ficultés furent  remuées  ,  &  d'autant  que  ces 
Meilleurs  nous  dirent  de  fois  à  autre  que   la 
France  a  trop  d'affedfion  pour  le  Duc  de  Ba- 
vière, on  leur  repréfenta  que  l'intérêt  des  deux 
Couronnes ,  fpécialement  de  celle  de  Suéde  qui 
eft  aujourd'hui  un  Etat  de  l'Empire,  ne  permet 
pas    que   l'on    mécontente  un   des  principaux 
Membres  du  même  Corps,  &  qu'on  le  force 
dej  fe  tenir  bien  uni  avec  le  Chef,  qu'on  ne 
fauroit   mieux  arriver  à  la  fin  qu'on  s'eft  pro- 
pofée  en  cette  guerre ,    qui  a  été  d'affaiblir 
la  trop  grande  puiflance  de  h  Maifon  d'Au- 
triche, qu'en  obligeant  celle  de  Bavière  à  con- 
fidérer les  Couronnes  &  à  ne  pas  fbuffnr  que 
l'Empereur  reprenne  avec  le  temps  une  autorité 
abfoluë  dans  l'Empire,  qu'à  tout  cela  les  dis- 
poiitions  y  font  déjà  grandes  ,  les  forces  y  font 
proportionnées ,    &   qu'il   ne   refte  qu'à  nous 
aider  nous-mêmes.    Monfieur  Oxenftiern  <rau- 
ta  cette  raifon ,  Se  ne  fit  pas  auffi  beaucoup  de 
réfiftance  à  une  autre  dont  nous  nous  fervimes 
pour  lui  faire  voir  que,  ii  on  veut  la  Paix,  il 
faut  aufii  que  l'Empereur  y  trouve  fon  compte, 
qu'autrement  il  n'accorderoit  pas  tant  de  cho- 
ies aux  Couronnes,   fur  tout  à  celle  de  Sué-     OnJAi 
de,  qui  eft  partagée  fi  avantageufement  ,    s'il  fyyorifcr 
n'y  avoit   au  moins  cette  douceur  pour  lui ,  V?f™ \"%g.  ' 
qu'il  fe   déchargera  de  la  dette  du  Duc  de  charger  de  u 
Bavière  qui  n'eft  pas  un  créancier  fort  com-  decte  dc  Bl" 
mode.  v,<re- 

Enfin  nous  eûmes  le  bonheur ,  en  contrariant 
Monfieur  Oxenftiern,  de  ne  lui  pas  déplaire  , 
&  de  le  conduire  lentement  à  la  connoiffan- 
ce  du  befoin  qu'on  a  de  la  Paix  ,   &  du  peu  1  de 
raifon  qu'il  y  auroit  à  préfent  de  la  retarder  pour 
ce  qui  refte.  L'abondance  de  les  fentimens,ou 
de  ceux  de  fon  père  lui  fit  dire  qu'il  s'étonnoit 
que   la   France  veuille  arrêter  le  cours  de  (es 
victoires,  &  nous  répliquâmes  que  c'eft  grande 
prudence  d'affurer  tant  d'avantages  par  une  Paix, 
&  qu'il  eft  bien  glorieux  de  prendre  ce  confeil 
au  milieu  des  prolpéritez  ;  que  G  le  feu  Empe- 
reur  en  avoit   fu   faire  autant  lorfqu'il   étoit 
Maître  de  toute  l'Allemagne  ,    les  Couronnes 
n'y  feraient  pas  aujourd'hui  au  point  qu'elles  y 
font. 

Pour  conclusion  il  demanda  un  jour  ou  deux 
pour  délibérer  plus  amplement  avec  fon  Collè- 
gue qui  étoit  préfent ,  &  dit  néanmoins  par 
avance  que  s'il  failoic  fe  relâcher  en  quelque 

choie  » 
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chofe ,  comme  il  voyoit  bien  qu'on  ne  s'en 
pourroit  point  défendre  ,  il  feroit  bon  que  cela 
fe  fît  enforte  que  les  Etats  de  l'Empire  nous 
priaffent  de  ne  point  empêcher  la  Paix  pour  cet 
intérêt  afin  que  par  ce  moyen  les  Couronnes 
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n'en  ayent  pas  le  blâme. 

Je  m'en  retournerai  à  Munfter  s'il  m'eft  com- 
mandé ,  mais  en  cette  conjoncture  où  toutes 
les  deux  Affemblées  ont  les  yeux  fur  ce  qui 
fe  paffê  ici,  &  fe  louent  hautement  des  foins 
de  la  France  pour  la  conclulîon  de  la  Paix, 
je  ne  fais  ,  comme  on  expliquerait  ma  retrai- 
te d'un  lieu  où  je  fuis  chargé  de  beaucoup  d'af- 
faires &  qui  s'avancent  tous  les  jours  ;  joint  que 
ce  feroit  comme  perdre  une  occafion  préfente 
d'obliger  Madame  la  Landgrave  ,  comme  auffi 
Monfieur  le  Duc  de  Bavière  dans  leurs  plusfen- 
fibles  intérêts,  &  laiffer  auffi  aux  Ambaffadeurs 
"  de  Suéde  toute  l'autorité  dans  les  affaires  de 
l'Empire.  Fait  à  Ofnabrug  le  vingt-cinquième 
Février  mil  fix  cens  quarante-fept. 
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Ofnabrug  le  ij.  de  Février 

envoyé  copie  du  Traité  fait 
pour  la  fatïsfaElion  de  la  Suéde. 
Il  voudroit  une  autre  fufpenfion 
d'armes  qu'il  faut  folliciter  à  la 
Cour  de  Suéde.  Il  travaille  à  la  fa- 
tisfaélion  de  Madame  la  Land- 
grave ,  &  à  l'affaire  du  Talatin. 
Il  lui  recommande  les  intérêts  de 
la  Religion  Romaine. 

MONSIEUR, 

JE  vous  rends  mille  grâces  du  foin  qu'il  vous 
a  plu  prendre  de  faire  mon  Compliment  à 
la  Reine  de  Suéde  ;  Sa  Majefté  l'a  fi  bien  reçu 
qu'il  m'eft  aifé  de  comprendre  de  quelle  forte 
il  a  été  préfenté.  Vous  m'obligerez,  Monfieur, 
de  retrancher  un  mot  de  vos  Lettres  qui  n'a  été 
introduit  que  pour  les  étrangers ,  &  s'il  eft  quel- 
quefois en  ufage  parmi  ceux  qui  fervent  un  mê- 
me Maître,  il  faut  que  ce  foit  pour  établir  en- 
tr'eux  une  poffèffion  douteufe,  &  la  faire  paffer 
plus  facilement  hors  de  la  Maifon.  Nous  pou- 
vons lailTer  ces  petits  foins  aux  Miniftres  de 
Venife  &  de  Savoye ,  &  nous  contenter  du 


Il  lui  en- 
voyé copie 


faction  de  la 
Suéde. 


Il  voudroit 


ftile  de  nos  Pérès,  comme  à  la  vérité  je  l'ai  en- 
core vu  obferver  depuis  vingt  ans ,  &  à  Rome 
&  par  tout  ailleurs,  où  il  y  a  des  Ambaffadeurs 
de  France. 

Monfieur  Benêt  Schut  ne  pouvoit  fe  fouve- 
nir  de  perfonne  qui  eftimât  plus  cette  faveur 
que  je  fais,  fon  mérite  m'eft  bien  connu  ,  ôc 
j'ai  honoré  particulièrement  feu  Monfieur  fon 
Père.  Le  choix  que  la  Noblefïe  a  fait  de  lui 
dans  les  Etats  du  Royaume,  &  le  beau  com- 
mencement qu'il  a  donné  à  cette  Charge  font 
des  marques  d'honneur  dont  je  me  réjouis  avec 
lui ,  &  avec  vous-même  puifque  vous  êtes  a- 
mis. 

Je  vous  envoyé  le  Traité  concernant  la  fatis- 
faction  de  la  Couronne  de  Suéde  ,  je  l'ai  eu 
d'ailleurs  que  des  Ambaffadeurs  Suédois ,  les-  du'Trait'é fait 
quels  fe  font  contentez  de  me  le  faire  voir  par  "* 
les  mains  du  Sieur  Melonius ,  ayant  jugé  fort 
important  à  la  grandeur  de  ladite  Couronne  s'ils 
faifoient  quelque  chofe  que  les  Plénipotentiaires 
de  France  n'ayent  point  fait  ;  quoi  que  la  raifon 
qui  nous  oblige  de  ne  laiffer  pas  copier  les  arti- 
cles de  notre  convention  avec  les  Impériaux, 
ne  fe  rencontre  pas  à  préfent  :  mais  comme  en 
traitant  de  cette  affaire  j'ai  toujours  eu  les  pa- 
piers entre  mes  mains  avec  les  Apoftilles  &  cor- 
rections que  chacun  y  faifoit  de  fa  part  jufques 
à  la  veille  delà  frgnature,  je  n'ai  pas  lailïéd'en 
envoyer  une  copie  à  la  Cour  qui  diffère  fort 
peu  de  l'original ,  que  j'ai  depuis  reçu  de  xMon- 
lîeur  Salvius,fur  lequel  j'ai  fait  prendre  la  copie 
ci-jointe. 

A  préfent  que  les  deux  Couronnes  font  as- 
furées  de  leur  fatisfàdïion  ,   &  que  les  affaires  une  autre  fus- 
des  Griefs  &  autres  de  l'Empire  font  fi  avan-  Penfion,.f.ar- 

,  .     «  r    ,        ,  ,      mes  qu'il  tant 

cees  que  tout  pourrait  être  conclu  dans  peu  de  ibilicirer  à  i» 
jours ,  j'ai  preffé  Meilleurs  les  Ambaffadeurs  de  Cour  de  Sui'. 
Suéde  pour  une  autre  fufpenfion  d'armes,  Mon-  dc' 
fieur  Salvius  y  eft  entièrement  difpofé,  Mon- 
fieur Oxenftiern  beaucoup  moins ,  &  fur  les 
conditions  j'eftime  qu'il  feroit  à  propos  de  fol- 
liciter par  delà  qu'il  lui  en  foit  envoyé  un  ordre 
exprès ,   &  de  faire  entendre  allez  clairement 
que  la  Paix  eft  déformais  néceffaire  à  tout  le 
monde. 

Nous  avons  travaillé  ces  jours-ci  à  la  fatis-  n  [rivai„a 
faction  de  Madame  la  Landgrave  &  à  l'affaire  à  h  iatufac- 
Palatine  ;  nous  convenons  entièrement  fur  le  tlon  ic  N;a~ 
premier  point  avec  les  Ambaffadeurs  de  Suéde  ;  d' 
mais  fi  l'on  vous  dit  fur  le  fécond  que  la  Fran- 
ce a  trop  d'affection  pour  le  Duc  de  Bavière, 
vous  faurez  bien  repréfenter  que  l'intérêt  des 
deux  Couronnes ,  fpécialement  de  celle  de  Sué- 
de qui  eft  aujourd'hui  un  Etat  de  l'Empire,  ne 
permet  pas  que  l'on  dégoûte  un  des  principaux 
Membres  du  même  Corps ,  &  qu'on  le  force 
de  fe  bien  réunir  avec  le  Chef;  l'on  ne 
fauroit  mieux  arriver  à  la  fin  qu'on  s'eft 
propofée  en  cette  guerre,  favoir  eft  d'af- 
foiblir  la  trop  grande  puiffance  de  la  Mai- 
fon d'Autriche  ,  qu'en  obligeant  celle  de 
Bavière  à  confidérer  les  Couronnes  ,  & 
à  ne  pas  fouffrir  que  l'Empereur  reprenne  avec 
le  temps  une  autorité  abfolue  dans  l'Empire.  A 
tout  cela  les  difpofitions  y  font  déjà  grandes, 
les  forces  y  font  proportionnées  ,  car  il  ne  refte 
plus  qu'à  nous  aider  nous-mêmes.  Monfieur 
Oxenftiern  faifoit  hier  tant  de  fois  réflexion  fur 
une  parole  que  les  Impériaux  lui  ont  dite  que 
l'Ambaffade  de  France  a  confenti  à  ce  qu'ils 
prétendent _ en  cette  affaire,  qu'enfin  je  lui  re- 
préfentai  comme  nous  en  avons  toujours  la  dé- 
cision autant  que  nous  en  avons  communiqué 
avec  les  Ambaffadeurs  de  Suéde  ,  mais  qu'à  la 
vérité  nous  avions  fait  connoître  que  la  France 
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S 54 7.  y  étoit  bien  difpofée ,  &  que  nous  avions  la  mê- 
me opinion  de  la  Suéde,  puilque  le  premier 
Plénipotentiaire, après  plufieurs  Conférences  te- 
nues avec  nous  fur  ce  fujet ,  étoit  demeuré 
d'accord  de  laiffer  la  Dignité  Electorale  avec  la 
moitié  du  haut  Palatinat,  fi  les  Etats  de  l'Em- 
pire en  étoient  d'accord  :  par  là  je  lui  fis  voir 
que  l'Ambaflàde  de  France  n'a  point  donné  de 
réfolution  précife,  &  que  fi  elle  a  donné  quel- 
ques efpérances  c'eft  fur  le  confentement  des 
Alliez  qu'elle  l'a  fondée.  Cet  éclairciiïèment  fut 
bien  reçu ,  mais  la  chofe  même  lui  donna  peine, 
&  quia  mut  are  fententiam  grave  erat  ,  inter- 
çretatione  lenivit.  J'ajoutai  que  comme  alors 
nous  infiftâmes  tous  trois  à  ce  que  tout  le  haut 
Palatinat  demeure  à  l'Electeur  de  Bavière ,  j'a- 
vois  charge  de  faire  encore  la  même  chofe  Se 
touchai  les  raifons  dont  la  déduction  feroit  un 
peu  longue  :  je  dis  entr'autres  que  fi  on  veut 
avoir  la  Paix,  il  faut  que  l'empereur  y  trouve 
auffi  fon  compte,  qu'autrement  il  n'accorderait 
pas  tant  de  chofes  aux  Couronnes,  &  fur  tout 
à  celle  de  Suéde,  qui  eft  partagée  û  avantageu- 
fernent,  s'il  n'y  avoit  au  moins  cette  douceur 
pour  lui  qu'il  fe  déchargera  de  la  dette  du  Duc 
de  Bavière  qui  n'eft  pas  un  créancier  fort  com- 
mode. 
11  lu',  reœm-  Je  vous  recommande  toujours  l'intérêt  de  la 
mande  les  in-  Religion  Catholique  &  de  la  réputation  de  la 
térèts.  de'a  France; afin  qu'après  avoir  fermé  les  yeux  com- 
Buioa.  me  elle  a  fait,  voire  même  contribue  &  coo- 

péré à  tant  d'avantages  que  les  Proteftans  reçoi- 
vent par  ce  Traité ,  l'on  ne  vienne  pas  encore 
à  de  telles  extrêmitez  qu'on  veuille  bleffer 
mortellement  fon  honneur  &  la  confcience 
de  tous  ceux  qui  font  dans  les  affaires.  Je 
fuis  &c. 
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A     MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  1.  Mars  1647. 

Les  Suédois  voudraient  faire  la 
Campagne  ;  ce  qu'il  faut  empêcher. 
Le  'Duc  de  Bavière  s  employé 
pour  la  'Paix.  On  doit  ménager 
le  T>uc  de  Bavière.  Conféren- 
ce avec  Trautmansdorff  fur  les 
affaires  dEfpagne.  Touchant  le 
Portugal.  Il  fe  plaint  de  la 
lenteur  des  Suédois. 


MONSEIGNEUR, 

À  Près  avoir  reçu  Monfieur  Salvius  &  m'être 
»oudroienc0"  entretenu  avec  lui  fur  le  voyage  du  Com- 

fureiaCam-  miffaire  Brant,  j'ai  trouvé  que  Wrangel  n'eft 
pagne  i  ce        guere  porte  n;  a  ia  paix  ^  a  ja  Trêve,  &  que 

Tom.  IV. 


Monfieur  l'Ambaffadeur  Oxenftiern  &  plufieurs  i  Gaj. 
en  Suéde  font  dans  le  même  fentiment.  En 
vérité,  Monfcigneur,  il  eft  befoin  d'y  prendre  empêcher, 
garde ,  le  temps  preffe  &  ledit  Sieur  Salvius 
même  ne  nie  pas  en  fecret  que  l'on  cherche  à 
reculer  les  affaires  &  à  engager  la  Campagne; 
il  y  aura  après  demain  quinze  jours  qU»la  lacis— 
faction  de  Suéde  eft  ajuitéefans  que  l'on  puiiïè 
rien  conclure  fur  les  autres  points  avec  Mon- 
fieur Oxenftiern.  S'il  ne  vient  des  ordres  du 
Roi  &  à  l'armée  qui  faffent  voir  que  les  Alliez 
du  Roi  étant  fatisfaits,  &c  les  Etats  de  l'Em- 
pire ayant  obtenu  la  plus  grande  partie  de  tout 
ce  qu'ils  ont  demandé ,  la  France  n'entend  pas 
derheurer  en  guerre  pour  contenter  la  dernière 
paffion  de  ceux  qui  n'ont  jamais  rien  contribué) 
elle  qui  s'eft  privée  volontairement  de  très- 
grands  avantages  pour  procurer  le  repos  public, 
il  n'y  aura  point  de  Paix  en  Allemagne,  &  il 
fera  impoffible  de  faire  comprendre  au  monde 
que  nous  l'avons  déliré  tout  de  bon. 

Quant  à  la  fufpenfion  ,  j'eftimerois  très-à  Ll  Daf  aa 
propos  de  cultiver  les  bonnes  difpofitions  que  Bavière 
le  Duc  de  Bavière  y  témoigne,  &  entretenir  s'emPlnye . 
foigneufement  ce  Traité  ,  vu  même  que  les  poar  la  Plix* 
Suédois  y  confentent.  Mais  la  Paix  en  Alle- 
magne étant  avancée  au  point  qu'elle  eft,  il  n'y 
a  pas  apparence  que  ledit  Duc  veuille  aban- 
donner les  Impériaux  aux  armes  victorieufes' 
des  deux  Couronnes,  &  fe  foumettre  lui-mê- 
me à  être  le  dernier.  Ce  ne  font  pas  feulement 
mes  conjectures  ,  c'eft  auffi  à  peu  près  ce  que 
j'ai  pu  remarquer  de  Monfieur  Krebs;  il  me 
difoit  l'autre  jour  que  la  Paix  générale  vaut  bien 
mieux  qu'un  accommodement  particulier  > 
mais  que  fi  elle  ne  fe  fait  point,  ou  qu'elle  tar- 
de trop  à  fe  conclure,  fon  Maître  eft  réfolu  de 
traiter  à  part  avec  la  France,  ou  avec  les  deux 
Couronnes  :  il  a  déclaré  la  même  chofe  au 
Comte  de  Trautmanfdorff,  &  l'a  preffé  au 
dernier  point ,  en  forte  qu'ils  en  font  venus 
l'un  &  l'autre  aux  paroles  rudes  &  aux  mena» 
ces,  comme  il  eft  porté  ci-deiïus.  Cela  me 
fait  juger  que  le  Duc  de  Bavière  a  introduit 
cette  Négociation  pour  hâter  la  Paix ,  pour 
imprimer  fortement  aux  Impériaux  la  crainte 
de  les  perdre,  <Sc  pour  les  fortifier  contre  les 
tentations  d'Efpagne;  car  enfin  il  veut  pacifier 
l'Empire,  voilà  fon  but  &  fon  intérêt, &  com- 
me il  connoît  que  l'intérêt  d'Efpagne  pourrait 
y  faire  obftacle  ,  maintenant  que  le  double 
mariage  eft  réfolu  &  que  l'Archiduc  va  gou- 
verner la  Flandre,  il  peut  y  apporter  une  puis- 
fante  confidération  qui  eft  la  tienne ,  fâchant 
bien  qu'il  eft  néceflaire  aux  Impériaux  &  il  fait 
voir  en  même  temps  qu'il  eft  prêt  de  leur  e- 
chaper. 

C'eft  toujours  un  grand  ufage  que  nous  en 
tirons,  &  partant  il  feroit  bon  de  l'écouter  fa- 
vorablement ,  de  le  caréner ,  &  lui  rendre  tou- 
te affiftance  dans  fon  affaire  qui  fe  traite  ici  , 
afin  que  fi  l'Empereur,  ne  veut  pas  fuivre  le  ia- 
lutaire  confeil  qu'il  lui  donne ,  &  que  la  jufte 
jaloufie  qu'il  y  mêle  ne  produife  pas  tout  fon  ef- 
fet ,  il  exécute  alors  la  réfolution  qu'il  forme  à 
prêtent.  Que  fi  contre  ma  croyance  il  vouloit 
dès  cette  heure  conclure  une  fufpenfion  d'armes 
avec  les  deux  Couronnes  ou  avec  la  France 
feule  ,  je  le  laiiTerois  faire  &  croirais  bien  à 
propos  que  Meilleurs  de  Traci  &  de  Marcilli 
euffent  ordre  d'en  convenir  avec  bonnes  con- 
ditions; car  il  me  femble  voir  ici  qu'en  ce  cas 
il  accordera  quelques  Places  au  Roi  :  cette  fus- 
penfion  donnerait  lieu  à  Sa  Majefté  d'employer 
1  armée  de  Monfieur  de  Turenne  contre  les 
Efpagnols ,  &  de  réparer  le  préjudice  qu'on 
E  reçoit 


On  doir  ma- 
nager le  Duc 
de  Bavière. 
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Conférence 
tvec  Traut- 
manfdorff 
furlesaffaires 
d'Elpagne. 


Touchant  le 
Portugal. 


Il  fe  plaint 
de  la  len- 
reur  des  Sué- 
dois. 


reçoit  de  la  conduite  de  Meilleurs  les  E- 
tats. 

Je  fus  avant-hier  deux  heures  avec  MonGeur 
le  Comte  de  Trautmanfdorfffeul ,  ce  que  j'en 
ai  raporté  de  plus  confidérable  eft  qu'à  juger  de 
fon  humeur  que  je  commence  à  connoître,  & 
de  fâ  cqptenance ,  comme  auffi  de  quelques 
queftions  qu'il  me  fit,  les  Efpagnols  céderont 
Piombino  &  Portolongone  ,  pourvu  quiils 
foient  affurez  que  nous  en  demeurerons  là  ,  & 
que  nous  ne  ferons  aucune  mention  du  Portu- 
gal. Sur  ce  dernier  point  je  l'étonnai  un  peu 
d'abord ,  &  lui  fis  faire  une  exclamation  pour 
ce  que  je  difois  que  nous  avons  ordre  abfolu 
d'en  parler;  mais  après  m'être  expliqué  que  c'é- 
tait pour  réferver  au  Roi  la  faculté  d'aflifter  le 
Portugal  déjà  accordée  par  les  Efpagnols ,  & 
qu'il  eft  néceflàire  que  cette  claufe  foit  inférée 
dans  le  Traité ,  comme  auflî  pour  convenir  au 
moins  d'une  ceflàtion  d'hoftilitez.  pendant  un 
an ,  il  répondit  que  nous  ferions  bien  aifes  de 
l'avoir  pour  fix  mois  feulement,  &  ne  fit  au- 
cune difficulté  fur  ladite  réferve  que  je  deman- 
dois  par  écrit,  car  même  pour  le  faire  parler 
j'ajoutai  qu'autrement  ce  feroit  laiflèr  un  pré- 
texte de  rentrer  en  guerre,  s'il  n'eft  dit  ex- 
preffément  par  le  Traité  que  la  France  fera  en 
liberté  de  fecourir  le  Roi  de  Portugal  fans  que 
la  Paix  s'entende  rompue.  Le  Roi  de  Portugal  \ 
dit-il  en  branlant  la  tête,  voulant  témoigner 
que  ce  titre  feroit  capable  d'empêcher  toute  la 
Négociation  :  quant  à  la  chofe  même  il  y  con- 
fentit  tacitement.  Je  ne  fai  fi  la  crainte  qu'il 
avoit  conçue  de  mon  premier  difcours  le  rendit 
plus  traitable,  lors  qu'il  vit  que  les  Efpagnols  en 
feroient  quittes  à  meilleur  compte  ,  mais  il  me 
parut  goûter  mes  raifons  &  ne  desaprouver  ni 
l'une  ni  l'autre  demande. 

Il  m'a  fallu  laiflèr  cette  Dépêche  imparfaite 
pour  aller  chez  Monfieur  Oxenftiern  ,  &  chez 
Monfieur  Salvius  avec  Monfieur  de  la  Court, 
duquel  je  tire  effectivement  beaucoup  d'affis- 
tance  dans  les  affaires  ;  mais  quoi  que  nous 
ayons  pu  dire,  nous  en  voilà  revenus  à  huit 
heures  du  foir  auffi  mal  édifiez  qu'il  eft  poffi- 
ble  :  le  Naturel  des  Suédois  eft  fort  lent ,  le 

Î)eu  de  defir  &  de  befoin  qu'ils  ont  delà  Paix, 
es  rend  encore  plus  parefTeux  &  plus  incom- 
modes en  cette  Négociation ,  &  enfin  fi  la 
Cour  ne  retranche  ces  longueurs  affèdées  par 
une  déclaration  fuivie  de  quelque  effet,  la  cau- 
fe  Palatine  &  le  refte  des  Griefs  ne  feront  pas 
terminez  d'un  an  ,  pendant  lequel  temps  il 
peut  furvenir  beaucoup  d'accidens  qui  remet- 
troient  toutes  chofes  dans  une  grande  confu- 
fion.    Je  fuis  &c. 
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MEMOIRE 


De  Monfieur 


D'    A    V    A    U    X. 


A  Ofnabrug  le  quatrième  Mars  1647. 

Il  ne  peut  tirer  aucune  rêfolutïon 
des   Suédois  fur   les    affaires  de 
Heffe  &  du  "Palatin.     Le  T>uc 
de  Bavière  témoigne  vouloir  fai- 
re une  fufpenfîon  d'armes  parti- 
culière.   L'intention  des  Suédois 
cfl    d'avancer   le    Lutheranifme. 
Les  Suédois  voudroient  faire  la 
Campagne.     Il  fouhaite    des   or- 
dres de  la  Cour  pour  C Armée ,  qui 
fajfent  voir  que  les  Alliez  étant 
fatisfaits ,    le   Roi  ne  veut  plus 
de  guerre.     Il  efi  fâché  d'avoir 
été  trop  facile    fur   les   affaires 
du  'Portugal.    Il  reçoit  ordre  de 
faire  entendre  aux  Efpagnols  que 
s'ils  n'acceptent  bientôt   les  con- 
ditions ,   on  s' engager  oit  avec  le 
'Portugal   de    ne    point    traiter 
fans  lui.    Les  Suédois  fort  lents 
fur   ce   qui    regarde  le   Palatin. 
Haine  des  Suédois  contre  le  'Duc 
de  Bavière ,  &  leur  jalou/ïe  con- 
tre la  France.     Les  Suédois  par 
leur  conduite    engagent   Bavière 
à  promettre  de  nouveau  à  l'Em- 
pereur toute  fidélité.     Brun  vient 
à  Ofnabrug  pour  arrêter  le  Trai- 
té avec  les  Impériaux. 


CEtte  huitaine  nous  a  un  peu  reculé;  nous 
avons  été  plufieurs  fois  avec  les  Ambafla-  tircr  "'/„", 
deurs  de  Suéde ,  &  Monfieur  de  la  Court  a  en-  reToiution 
core  vifité  à  part  Monfieur  Oxenftiern;  com-  f"faéd^' 
me  j'ai  entretenu .  auffi  Monfieur  Salvius  fans  res  de  Heflè 
que  nous  ayons  pu  tirer  une  réfolution  fur  les  &  du  Palatin, 
affaires  de  Heffe,  &  encore  moins  fur  celles  de 
la  Maifon  Palatine.     En  la  première  Confé- 
rence qui  s'eft  tenue  fur  ce  fujet  depuis  que 
j'ai  rendu  compte,  Monfieur  Oxenftiern  fe  mit 
à  difeourir  des  caufes  de  la  guerre  ,  raporta  & 
répéta  plufieurs  chofes  du  temps  paflé ,  dit  cent 
fois  que  la  Suéde  n'aime  point  le  Duc  de  Ba- 
vière, qu'il  faut  lui  faire  rendre  le  haut  &  bas 
Palatinat ,  &  que  c'e'ft  affez  s'il  eft  Electeur 

pour 
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té  Duc  de 

Saviére  té- 
moigne vou- 
loir faire  une 
furpenfion 
d'armes  par- 
ticulière. 


L'intention 
des  Suédois 
eft  d'avancer 
le  Luthéra- 
îiifme. 


pour  le  refte  de  fes  jours  ;  il  ne  voulut  pas  fe 
fouvenir  de  ce  qu'il  a  lui-même  aprouvé  ci-de- 
vant à  Munfter,  où  cette  affaire  fut  concertée 
entre  lui  &  nous,  ni  de  ce  qu'il  en  difoit  en- 
core il  y  a  huit  jours,  &  à  l'extrémité  il  expli- 
que le  tout  enforte  qu'à  fon  dire  ce  n'eft  rien. 

Nous  nous  trouvâmes  obligez  d'attendre  une 
occaûon  plus  favorable  pour  les  amener  avec 
douceur ,  &  je  fus  le  lendemain  faire  ma  cour 
à  Monfieur  Salvius  afin  qu'il  le  préparât  le 
mieux  qu'il  pourrait. 

Je  n'apuyai  que  fur  la  Dignité  Electorale  lais- 
sant aux  Impériaux  à  démêler  ce  qui  touche  le 
haut  Palatinat ,  &  la  dette  de  treize  millions, 
quoi  que  l'engagement,  où  nous  fbmmes  en- 
trez plufieurs  fois  fur  ce  point ,  tant  avec  les 
Miniftres  de  Bavière  qu'avec  ceux  de  l'Empe- 
reur &  les  Médiateurs  ;  me  donne  peu  de 
moyen  de  prendre  tout  à  coup  une  autre  con- 
duite. .    f     . 

Je  me  fuis  fèrvi  auprès  des  Suédois  des  bon- 
nes intentions  que  le  Duc  de  Bavière  témoigne 
de  faire  une  fufpenfion  particulière  avec  les 
Couronnes;  car  ils  en  avoient  avis  à  l'armée, 
&  le  Comte  de  Trautmanfdorffle  fait  aufïï  fort 
bien  ;  il  en  a  témoigné  du  reflèntiment  à  Mon- 
fieur Krebs,  jufqu  à  le  menacer  que  s'il  par- 
toit  d'ici  pour  aller  faire  ce  Traité  particulier  à 
Munfter  conjointement  avec  fon  Collègue,  lui 
Trautmanfdorff  conclurait  dès  le  lendemain  a- 
vec  les  AmbaiTadeurs  de  Suéde  à  toutes  les 
conditions  qu'ils  voudraient  fans  exception. 

Cette  propofition  dudit  Duc  n'a  adouci  en 
rien  l'efprit  irrité  de  Monfieur  Oxenftiern,  ni 
l'horreur  qu'il  a  de  faire  quelque  chofe  pour  un 
Prince  Catholique.  On  peut  fè  tenir  pour  dit, 
que  le  d'efièin  des  Suédois  va  à  planter  ïa  foi  de 
Luther  où  il  n'eft  pas  encore  reçu  pour  un  grand 
Apôtre  ;  cela  fe  voit  ici  clairement  en  toute 
leur  conduite,  &  je  fuis  bien  trompé  fi  la  pre- 
mière Guerre  d'Allemagne  ne  fera  une  Guerre  de 
Religion  à  vifage  découvert  &  alors  tous  les 
Etats  voifins  y  feront  envelopez. 

Pour  le  préfent  les  Suédois  &  les  Proteftans 
travaillent  à  profiter  de  la  caufe  Palatine,  fi  on 
|es  laifîe  faire,  à  vendre  chèrement  pour  l'Eglife 
Catholique  ce  qu'ils  feront  enfin  obligez  de 
confentir  en  faveur  du  Duc  de  Bavière,  qui  ne 
fera  même,  s'ils  peuvent,  qu'une  partie  de  ce 

3u'il  prétend.  Ils  font  leur  compte  aux  dépens 
es  Evêchez  &  de  la  Religion,  &  fi  le  Traité 
de  la  Paix  traine  encore  un  an ,  comme  les 
Suédois  en  ont  grand  defir ,  ils  feront  alors  en 
état  de  ne  plus  confidérer  la  France  à  laquelle 
ils  ont  encore  un  peu  d'égard ,  &  de  lever  tout 
à  fait  le  mafque  avec  les  Proteftans  de  l'Empire; 
&  je  ne  fai  fi  dans  une  telle  révolution  on  fe- 
rait bien  maître  de  l'armée  Weymarienne  ,  la 
profpérité  des  affaires  de  la  Couronne  de  Suéde 
étant  aujourd'hui  bien  plus  folidement  établie  ; 
&  il  y  a  beaucoup  plus  de  réflexions  à  y  faire 
depuis  les  pratiques  de  trois  années,  &  lesliai- 
fons  qui  fe  font  faites  ici  plus  étroites  avec  tout 
le  Corps  des  Princes  &  Etats  Proteftans,  qu'il 
n'y  en  avoit  de  fujet  auparavant  la  mort  du  Roi 
Guftave,  &  néanmoins  on  commençoit  déjà 
en  France  à  penfèr  aux  moyens  de  modérer  fon 
ambition. 

J'ai  revu  ces  jours-ci  Monfieur  Salvius  fur 
le  fujet  du  voyage  du  Commiflaire  Brant  qui 
eft  arrivé  ici  depuis  peu;  il  a  époufé  une  fienne 
parente  &  eft  logé  chez  lui.  Je  trouve  que  le 
Maréchal  Wrangel  n'eft  guerre  porté  ni  à  la 
Paix  ni  à  la  Trêve ,  &  que  Monfieur  Oxens- 
tiern  eft  dans  ce  même  fentiment  ;  Monfieur 
Salvius  même  ne  me  nie  pas  en  fecret  que  l'oa 
Tom.  IV. 
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cherche  à  reculer  les  affaires  &  à  engager  la 
Campagne  :  en  effet  il  y  a  aujourd'hui  quinze 
jours  que  la  fatisfaâion  de  Suéde  eft  ajuftée,  „Lcj  s.l"^do'4 

r  1)^  -rr  1  /-  voudroient 

lans  que  ion  puilie  rien  conclure  fur  aucun  faire  ucam- 
des  points  qui  reftent  indécis.     S'il  ne  vient  des  PaSne- 
ordres  ici  &  à  l'armée  qui  faflènt  voir  que  les 
Alliez  du  Roi  étant  fatisfaits ,  &  les  Etats  de 
l'Empire  ayant  obtenu  la  plus  grande  partie  de    II  fouhaite 
tout  ce  qu'ils  ont  demandé,  la  France  n'entend  ,d"c°rudres  da 
pas  demeurer  en  guerre  pour  contenter  la  pas-  r  Armée  f^ùi 
lion  de  ceux  qui  n'y  ont  jamais  rien  contribué , k""""  v^\ 
elle  qui  s'eft  privée  volontairement  de  très-grands  e?£j,|e?*,!!ai 
avantages  pour  procurer  le  repos  public ,  il  n'y  faits ,  '  le' Roi 
aura  point  de  Paix  en  Allemagne,  &  il  fera  ne  veut  plus 
impoflible  de  faire  comprendre  au  monde  que     Buerre- 
nous  l'avons  defirée  tout  de  bon. 

Quant  à  la  fufpenfion  &c.  (voyez  pour  ce  qui 
fuit  la  Dépêche  à  Monfieur  de  Longueville  jus- 
que! à  ces  mots,  &  ne  desaprouver  l'une  ni 
l'autre  demande.) 

Etant  de  retour  au  logis,  &  faifant  réflexion    „  cfl  f .  w 
fur  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé  en  cette  Conferen-d'avr^r  été 
ce ,  il  me  fembla  que  j'avois  été  trop  facile  en  rroP  fac,,= 
l'affaire   de    Portugal,  &    que   l'on    pourrait ££±T 
mieux  profiter  de  l'apréhenfion  que  les  Efpa- 
gnols  ont  pour  ce  regard.     Pendant  que  je  mé- 
dirais comment  réparer  cette  faute,  je  fus  fe» 
couru  en  ma  néceffité  &  parfaitement  inftruit 
par  une  Lettre  que  Monfieur  le  Cardinal  m'a 
fait  écrire;  elle  porte  qu'il  faut  faire  compren- 
dre adroitement  aux  Efpagnols  que  s'ils  n'ac- 
ceptent bientôt  les  conditions  de  la  Paix,  con- 
formément aux  articles  qui  leur  ont  été  donnez 
à  Munfter  depuis  que  je  fuis  parti ,  l'on  pour- 
rait s'engager  tellement  avec  le  Roi  de  Portugal 
que  la  France  ne  traiterait  point  fans  lui,  &c 
qu'au  lieu  d'une  Trêve  en  Catalogne ,  on  la  vou- 
drait convertir  en  une  Paix,  à  l'exemple  de  Mrs. 
les  Etats.    Cette  conduite  me  parut  incontinent  ^"«'con- 
fi  propre  &  fi  efficace  pour  la  fin  qu'on  fe  pro-  dirions,  on 
pofe,  &  de  vrai  j'en  efpére  un  fi  bon  effet,  que 
j'attends  avec  impatience  l'occafion  de  la  mettre  ™",  ' j 
eu  pratique,  &   tâcherai  de  le  faire  à  propos;  point  traits» 
cela  remplira  par  même  moyen  ce  que  je  lailTai  fans  lui- 
d'imparfait  en  ma  dernière  entrevue  avec  Mon- 
fieur de  Trautmanfdorff". 

Cependant  nous  retournâmes  hier  chez  Mon- 
fieur Oxenftiern  pour  ce  qu'il  eft  toujours  au  lit 
&  Monfieur  Salvius  s'y  trouva.  Je  ne  faurois 
affez  repréfenter  combien  fortement  &  judi- 
cieufement ,  Monfieur  de  la  Court  répondit  aux 
difficultez  qu'ils  faifoient  dans  la  caufe  Palatine  >  Les  Suédois- 
es en  toutes  celles  qui  reftent  à  vuider  :  car  ils  f°»  .lents  '"* 
ne  fè  traitent  non  plus  d'un  côté  que  d'autre,  i^àitoiï  * 
Mais  quoi  que  nous  ayons  pu  dire ,  nous  nous 
en  revînmes  à  huit  heures  du  foir  auffi  mal 
édifiez  qu'il  eft  poffible  ;  le  Naturel  des  Sué- 
dois eft  fort  lent ,  le  peu  de  defir  &  de  befoin 
qu'ils  ont  de  la  Paix  les  rend  encore  plus  pares- 
feux  &  plus  incommodes  à  cette  Négociation, 
&  enfin  fi  la  Cour  ne  retranche  ces  longueurs 
par  une  déclaration  fui  vie  de  quelque  effet,  la 
caufe  Palatine  &  le  refte  des  Griefs  ne  feront 
pas  terminez  d'un  an ,  pendant  lequel  il  peut 
furvenir  beaucoup  d'accidens  qui  remettraient; 
toutes  chofes  dans  une  grande  confufion.  Une 
des  plus  douces  paroles  de  Monfieur  Oxenftiern 
fut  qu'il  faudrait  donc  donner  le  premier  rang 
au  Duc  de  Saxe  parmi  les  Electeurs  féculiers,& 
le  pénultième  au  Duc  de  Bavière,  puis  que  le 
dernier  étoit  deftiné  au  Prince  Palatin- 

Outre  la  haine  que  les  Suédois  ne  peuvent     Haine  de* 
cacher  contre  le  Duc  de  Bavière  à  caulè  de  la  Suédois  coq- 

t,    ..    .  ..s  ■      /   a  •         •  tre  le  uuc  a« 

Religion,  il  s  y  rencontre  un  autre  intérêt  qui  Bav;e're,  & 
n'eft  pas  moins  puilTanc  fuir  leur  efprit  >  c'eft  de  leur  jaioufie 
la  jaloufie  qu'Us  ont  de  la  grandeur  &  de  l'au-  «""«>  * 
E  a  torité 


Il  reçoit  or- 
dre de  faire 
entendre  au* 
Efpagnols 
que  s'ils  n'ac- 
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Les  Suédois 
par  leur  con- 
duite enga- 
gent  Bavière 
à  promeure 
de  nouveau  à 
l'Empereur 
toute  fide'lite'. 


Brun  vient  à 
Ofnabrug 
pour  arrêcer 
le  Traite"  a- 
vec  les  Im- 
périaux. 


toricé  du  Roi  en  Allemagne,  &  je  les  ai  tou- 
jours vu  y  prendre  garde  de  fore  près  jufques  à 
nous  faire  de  mauvais  offices  en  diverfes  occa- 
fions.  Toute  leur  politique  tend  à  s'acquérir  le 
refped  des  Etats  de  l'Empire,  afin  de  fe  rendre 
néceffàires  à  la  France  ,  &  fe  pouvoir  pafïèr 
d'elle  :  or  comme  ils  voyent  qu'il  fera  dificile 
de  faire  réuffir  ce  deffein  ,  fi  d'un  côté  une 
feule  Maifon  mêmement  Catholique  devient  fi 
confidérable  dans  l'Empire  ,  &  que  d'ailleurs 
elle  foit  attachée  d'aflëdtion  ,  d'obligation ,  & 
de  voifinage,  à  la  France,  ils  ne  pardonnent  à 
rien  pour  l'empêcher.  Je  ne  m'étonne  pas 
qu'ils  ayent  pris  foin  de  nous  repréfenter  à 
Monfieur  de  la  Court  &  à  moi,  le  peu  d'affu- 
rance  que  l'on  peut  prendre  aux  promeffes  du 
Duc  de  Bavière,  qu'il  ne  fe  dégagera  jamais 
des  intérêts  de  l'Empereur ,  &  qu'il  nous  trom- 
pera, &  chofes  femblables,  à  quoi  ils  ajoutent 
1a  caducité  de  fon  âge  &  qu'il  laiffera  de  jeunes 
Enfàns  fous  la  tutele  de  l'Empereur  ;  mais  il  eft 
un  peu  étrange  qu'en  même  temps  ils  ne  per- 
dent point  d'occafion  de  perfuader  le  contraire 
aux  Impériaux,  &  de  leur  faire  craindre  cette 
grande  union  qu'ils  difent  fe  former  entre  la 
Couronne  de  France  &  la  Maifon  de  Bavière  ; 
ils  en  parlent  même  comme  favans ,  pour  leur 
jetter  mieux  la  défiance  dans  l'efprit ,  &  fe 
laiffent  entendre  que  l'intérêt  commun  leur 
donnant  part  dans  nos  confeils  ,  ils  connoiffent 
le  péril ,  &  qu'en  tout  cas  s'il  faut  fouffiir  qu'il 
y  ait  un  Prince  fi  puiffanr  en  Allemagne ,  ils 
aiment  mieux  que  ce  foit  l'Empereur.  Ce  der- 
nier fentiment  échapa  l'autre  jour  à  Monfieur 
Oxenftiern  en  parlant  à  nous-mêmes,  comme 
il  dit  quelquefois  d'autres  chofes  fans  les  confi- 
dérer  beaucoup,  quand  il  ne  fonge  qu'à  vaincre 
une  oppofition  qui  eft  préfente  :  tant  y  a  qu'ils 
ont  tenu  depuis  peu  de  tels  difeours  au  Comte 
de  Lamberg&  aux  Sieurs  Wolmar  &  Crâne,  & 
qu'enfuite  le  Comte  de  TrautmanfdorfF  en  a  eu 
un  grand  éclairciffement  avec  Monfieur  Krebs, 

3ui  s'eft  trouvé  engagé  à  promettre  de  nouveau 
e  la  part  de  fon  Maître  une  conftante  fidélité 
à  l'Empereur.  Ce  n'eft  pas  tout ,  le  Sieur  Me- 
lonius  portant  hier  un  papier  au  Comte  de 
TrautmanfdorfF  l'avertit  encore  de  la  part  des 
Ambaffadeurs  de  Suéde,  que  l'intelligence  é- 
toit  parfaite  entre  Monfieur  le  Cardinal  &  le 
Duc  de  Bavière,  &  lui  propofa  comme  ils  a- 
voient  fait  à  nous,  de  transférer  la  première 
place  du  Collège  Electoral  &  les  autres  préémi- 
nences de  la  Maifon  Palatine  à  celle  de  Saxe, 
laquelle  étant  affectionnée  &  comme  dépen- 
dante de  l'Empereur ,  cet  expédient  feroit  bien 
avantageux  à  Sa  Majefté  Impériale  comme  auffi 
à  la  Couronne  de  Suéde. 

Monfieur  Brun  a  été  ici  vingt-quatre  heures 
pour  communiquer  au  Comte  de  Trautmans- 
dorffee  qu'il  avoit  fait  en  Flandres,  &  les  or- 
dres qu'ils  ont  pour  le  Traité  de  Paix.  Je  fài  de 
bonne  part  que  c'a  été  auffi  pour  le  difpofèr  à 
n'avancer  pas  davantage  la  Négociation  de 
l'Empire,  que  la  leur  s'avancera  avec  nous;  & 
TrautmanfdorfF  même  me  l'a  laiffé  entendre 
fans  le  dire,  mais  je  connois  bien  auffi  que  ce- 
la lui  fait  peine  &  qu'il  a  preffé  Brun  de  finir 
donc  auffi  avec  la  France. 

Un  Député  de  cette  AfFemblée ,  ami  dudit 
Brun ,  m'a  donné  pour  certain  que  les  Efpagnols 
accorderont  tout  au  Roi ,  même  Portolongone 
&  Piombino ,  &  ne  feront  autre  difficulté  que 
pour  le  Portugal.  Fait  à  Ofnabrug  le  quatriè- 
me jour  de  Mars  1647. 
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A  Ofnabrug  du  4.  Mars  1647^ 

//  le  remercie  de  fes  inflruflions. 
Son  entretien  avec  Trautmans- 
dorff".  Touchant  le  mariage  du 
Roi  a*  Ef pagne.  Il  fera  Jes  ef- 
forts pour  conferver  quelques 
MonaftéreS)  en  faveur  de  TEgli- 
fe  Romaine. 

MONSEIGNEUR, 

A  Près    de  très -humbles  remercimens  à  la  11  ie  remercie 
Lettre  dont  il  a   plu  à  votre  Eminence  àe  fes  ins- 
m'honorer  le  vingt -deuxième  de  Février ,  &  [rua,°n* 
les  chofes  excellentes  qu'elle  m'a  fait  écrire  par 
mon  neveu,  je  lui  dirai  qu'il  ne  fe  parle  ici  que 
des  grands  préparatifs  qui  fe  font  en  France 
pour  la  Campagne  prochaine ,  &  que  c'eft  un 
très-bon  effet  de  votre  vigilance  accoutumée , 
puifque  fans  doute  il  produira  la  Paix,  ou  dé- 
tournera les  malheurs  de  la  Guerre  fur  ceux  qui  . 
auront  voulu  la  continuer. 

Le  Sieur  de  Prefontaine  aura  rendu  compte 
à  votre  Eminence  de  l'entretien  que  j'avois  eu 
avec  le  Comte  de  TrautmanfdorfF,  &  de  ce 
qu'il  lui  donna  charge  de  vous  dire  lors  qu'il 
fut  recevoir  fès  commandemens  avant  de  par- 
tir. Je  ne  manquerai  pas  ,  Monfeigneur,  de 
l'afTurer  d'une  parfaite  correfpondance  de  votre 
part  aux  termes  que  vous  m'ordonnez,  ils  ne 
fauroient  être  meilleurs  ni  plus  perfuaûfsj  il 
me  croit  affez  facilement  en  beaucoup  de  cho- 
fes, mais  encore  plus  en  cette  matière  parce 
qu'elle  lui  plaît. 

Lors  que  je  le  vis  il  y  a  deux  jours  il  étoit  Son  entretien 
en  fort  bonne  humeur,  il  me  parla  du  mariage  a«c  Trauc- 
de  la  fille  de  l'Empereur  comme  ne  l'approuvant  manl"dor$ 
pas,  il  me  conta  même  en  riant  que  le  Marquis 
de  Caftel  Rodrigo  avoit  dit  qu'au  lieu  d'une 
fille  fi  jeune  pour  le  Roi  d'Efpagne,  il  lui  en 
falloit  mener  une  qui  fût  déjà  groffe;  enfuite  il    Toucnat),  ld 
me  demanda  quel  âge  a  le  Roi ,  &  puis  il  dit  mariage  du 
ouvertement  que  cette  Alliance  auroit  été  bien  Roi  d'Es"    . 
plus  convenable  ,  mais  c'eft,  dit-il,  la  fortune  pagne* 
de  la  France  qui  a  préfidé  encore  aujourd'hui  • 

au 


t>E   MUNSTER   ET 

USaj.  au  Confeil  d'Efpagne  en  cette  occafibn.  Je  pfg 
compris  par  là  qu'il  n'efpere  pas  grand  fruit  de  0 
ce  mariage ,  il  l'attribue  en  bonne  partie  aux  âg* 
femmes  de  la  feue  Impératrice  &  à  leurs  Maris  || 
&  parens  qui  font  en  Efpagne,  difant  que  les  Ê| 
uns  &  les  autres  s'en  font  promis  de  grands  a-  SB 
Vantages.  ||f 

Il  m'aflïïrà  que  Paix  ou  non  il  s'en  retour-     ïM 
hera  vers  la  mi -Avril,  mais  il  efpere  que  ce     |j| 
fera  avec  la  Paix;  il  dit  qu'il  n'attendra  point 
ici  les  ratifications. 

Il  revint  une  autre  fois  fur  le  propos  du  ma- 
riage, &  dit  avec  quelque  complaifarice  qu'a- 
près la  mort  du  Prince  d'Efpagne  ,  il  écrivit 
librement  que  ce  malheur  n'étoit  pas  réparable 
par  la  flaterie.  Il  crut  que  je  l'entendois ,  maisi 
à  n'en  point  mentir,  je  n'en  découvre  point  le 
rnyftercfi  ce  n'eft  que  le  Roi  d'Efpagne  ayant 
déjà  de  l'âge ,  encore  plus  d'infirmité ,  il  fè 
laine  peut-être  flatter  de  Fefperance  d'une  gran- 
de lignée. 

Je  ferai  tout  devoir  pofllbîe  pour  conferver 
quelques  Maifons  de  Religieufes  de  celles  qu'on 
veut  apliquer  à  l'ufage  des  Luthériens  dans  le 
Wirtemberg  ;  je  fuis  ravi  d'en  avoir  reçu  le 
commandement  de  votre  Eminence.  Il  eft 
bien  vrai,  Monfeigneur,  que  je  n'ai  pas  befoiri 
d'être  exhorté  fur  de  tels  fujéts ,  &  que  non  feu- 
lement le  mouvement  de  ma  confcience  ,  mais 
auflï  l'intérêt  de  l'Etat  &  la  réputation  de  leurs 
Majeftez,  me  fait  defirer  de  tout  mon  cœur 

3u'il  vous  plaifè  fouftraire  les  forces  &  l'autorité 
e  là  France  aux  injuftes  pourfuites  qu'on  fait 
ici  ouvertement  contre  la  Religion  Catholique. 
je  fai  de  fcience  certaine  que  tant  que  nous  y 
aporterons  de  la  difcretion,  nos  Alliez  n'en  au- 
ront aucune  :  &  de  vrai  ils  vont  au  delà  de 
toute  mefure,  parce  qu'ils  font  perfuadez  que 
nous  ne  leur  reûftons  que  par  honneur,  mais 
s'ils  voyent  que  votre  Eminence  veut  abfolu- 
rnent  fe  tenir  aux  Traitez,  d'Alliance,  &  aux 
chofès  dont  l'on  eft  convenu  en  cette  AfTem- 
blée  même  au  grand  avantage  des  Proteftans, 
fans  permettre  que  par  une  violence  inouïe  on 
y  ajoute  encore  de*  Evêchez ,  &  des  Princi- 

Î>autez  Catholiques,  ils  fe  mettront  tous  dans 
es  termes  de  la  raifbn ,  &  je  veux  bien  perdre 
la  vie,  s'il  en  arrive  le  moindre  inconvénient, 
au  contraire  la  France  en  fera  plus  refpectéë 
des  Uns  &  des  autres. 

Il  y  aura  ci-joints  deux  extraits  de  ce  qui 
eft  accordé  aux  Proteftans  ;  votre  Eminence 
verra  à  quel  point  les  voilà  élevez,  &  com- 
bien ils  doivent  à  la  France.    Je  fuis  &c. 
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tejlans.  Les  Suédois  'voudraient 
faire  ériger  en  Eleflorat  les 
Principautés  qu'ils  tiennent  dans 
l'Empire  pour  avoir  enfuite  un 
Empereur  Luthérien.  Les  Sué- 
dois demandent  l'Evêché  d*Hil- 
desheim  &  autres  prétentions 
auxquelles  il  fe  faut  oppofer. 
Conférence  avec  Salvius.  Les 
Suédois  froids  fur  le  fujet  de  la. 
fufpenfion  d'armes.  Les  Suédois 
'veulent  juflifier  les  difficultés 
qu'ils  font.  Proportions  tou- 
chant le  haut  Palatinat.  Con- 
férence avec  Oxenftiern  &  Sal- 
vius. Les  Suédois  peu  enclins 
à  /a  Paix.  La  France  s'eft  dé- 
clarée pour  l'Eleftorat  en  faveur 
de  Bavière.  Les  Impériaux  of- 
frent trois  cens  mille  Risdalles 
pour  dédommager  le  Palatin  du 
Haut  Palatinat.  Touchant  la 
Négociation  d'Ulm  pout  la  fus- 
peifîon  d'armes.  Les  Suédois 
confentent  que  les  François  trai- 
tent à  part  avec  Bavière  pour 
une  fufpenfion  d'armes.  Fruits 
que  la  France  peut  tirer  de  cette 
Négociation.  Touchant  le  projet 
de  'Paix  donné  par  les  Efpagnols. 
La  France  prétend  en  Italie  Por- 
tolongone  &  Piombino.  Tour  le 
Portugal  elle  prétend  que  les  hos- 
tilités cejfent  pendant  un  an.  Il 
faut  un  Article  exprès  dans  le 
Traité  avec  l'Efpagne ,  qui  com- 
prenne la  cejfation  &  la  réferve 
de  pouvoir  fecourir  le  'Portugal. 
Projet  Efpagnol  entièrement  dé- 
fectueux. On  menace  l'Efpagne 
de  s'engager  avec  le  Portugal 
qu'on  ne  fera  point  de  Paix  fans 
l'y  comprendre.  Trautmanjdorjf 
voudroit  renvoyer  l'affaire  de 
Portugal  après  la  Paix.  Il  n'y 
veut  pas  confentir.  On  a  foin 
des  intérêts  de  Madame  la  Land- 
grave. Il  efl  mal  fécondé  des 
Suédois.  Oxenftiern  donne  au- 
dience à  t' Envoyé  de  Bavière. 


i<?47. 


A  Ofhabrug  le  onze  Mars  164.7^ 

Les  Suédois  portent  hautement  les 
intérêts  du  Palatin  &  des  Pro- 


r  E  travail  de  cette  fèmaine  n'a  pas  été  plus 
■Lj  vite  que  celui  de  la  précédente,  les  Am-    Les  Sljfa^* 
baflàdeurs  de  Suéde  portent  fi  hautement  tou-  EJ  len- 
tes les  prétentions  de  la  Maifon  Palatine ,    &  cérêts  du  Pa- 

toutes  celles  des  Proteftans,  que  ceux-ci  fen-  1"in^„*fI 
,  ?  1  1  j      Proteftans. 

tant  un  tel  apui  ont  augmente  leurs  demandes 

depuis  trois  jours,  &  les  accompagnent  de  me- 

E  3  naces 
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Principauté! 
qu'ils  tien- 
nent dans 
3'Erapire 
pour  avoir 
enfuite  un 
Empereur 
Luthérien. 


naces  s'il    n'y    eft    entièrement  fatisfait.     Le 
Comte  de  TrautmanfdorfFfê  trouve  étonné  de 
ce  dernier  coup  qui  recule  &  empire  les  affaires; 
&  à  la  vérité  il  va  au  delà  de  fon  pouvoir,  & 
de  celui  même  de  l'Empereur  pour  achever; 
mais  je  doute  fi  les  Suédois  ont  pareille  inten- 
tion ,  l'on  peut  le  fouvenir  qu'une  de  leurs  prin- 
cipales maximes  dans  la  Négociation  de  la  Paix 
a  été,  qu'il  ne  falloit  pas  rompre  fur  l'intérêt 
des  Couronnes ,  mais  fur  celui  des  Etats  de 
l'Empire.     Monfieur  Oxenftiem  nous  a  fou- 
vent  ennuyez  de  ce  prétexte ,  quoi  que  raifonna- 
ble  en  un  fens,  d'autant  qu'il  ne  fembloit  n'être 
en  peine  que  de  bien  choifir  la  caufe ,  ou  le 
prétexte  d'une  rupture.     Quand  je  le  confidere 
aujourd'hui  fi  animé  pour  lesdits  États ,  &  pour 
ceux  même  qu'il  n'aime  ni  eftime  comme  le 
Prince  Palatin,  &  dont  la  Religion  ne  le  cho- 
que pas  moins  que  la  Catholique  ,  j'aprehende 
qu'il  ne  veuille  faire  à  préfent  ce  qu'il  difoit  a- 
lors,  &  la  chofe  eft  digne  de  réflexion;  je  fai 
Les  Suédois  même  que  leur  plus  fecrete    ambition   eft  de 
voudroienc      faire  ériger  en  Eleftorat  les  Principautés  qu'ils 
Eie!tora"ies  t'ennent  de  l'Empire,  &  les  Proteftans  ytrou- 
vent  leur  compte,  puis  que  par  ce  moyen  ils 
auront  quatre  voix  dans  le  Collège  Electoral: 
Monfieur  Oxenftiem  m'a  fondé  de  loin  fur  ce 
fujet,  il   faut  s'attendre  après  cela  fans  aucun 
doute  qu'ils  voudront  un  Empereur  Luthérien , 
&  je  fuis  bien  averti  que  c'eft  encore  une  de  leurs 
penfées  pour  l'avenir;  mais  quant  à  l'Elecîorat, 
c'eft  un  tdefîèin  prelènt  &   pour  lequel  il  ne 
tiendra  pas  à  eux  que  les  affaires  ne  fe  brouil- 
lent ,  afin  que  dans  la  fuite  de  la  guerre  ils'  con- 
traignent l'Empereur  à  ajouter  cet  article  à  leur 
r,es  Suédois  fâtisfaclion.    Cependant  ils  demandent  l'Evêché 
demandent     d'Hildesheim  qui  n'a  jamais  été  que  Catholique 
depuis  fa  fondation ,  c'eft  une  des  nouveautez 
du  Mémoire  que  Monfieur  Salvius  porta  l'autre 
jour  aux  Impériaux;  il  y  a  grand  bruit  en  cette 
Ville  qu'ils  demanderont  bientôt  Munfter  pour  le 
Fils  du  Roi  de  Dannemarcloqui  étoit  Archevê- 
que deBremen.  Si  l'on  attend  enFranceàs'opo- 
fër  à  une  fi  grande  contravention  des  Traitez, 
quand    ils  prétendront  Mayence    ou   Trêves, 
comme   ils  font   maintenant    Uberlinghen  & 
Offèmbourg,  il  y  a  danger  que  ce  ne  foit  trop 
tard. 

Nous  avons  avis  de  Monfieur  de  CroifiS  que 
les  Députez  du  Maréchal  Wrangel  demandent 
Memminghen,  &  ces  deux  Places  au  Duc  de 
Bavière.  Mais  comme  ils  ont  toujours  Benfeld 
&  que  de  leur  grâce  ils  ont  toujours  évité  d'en 
accommoder  la  France,  j'avoue  que  ce  voifi- 
nage  me  ferait  fufpect,  &  que  félon  mon  foible 
jugement  le  Sieur  de  Croiflî  ne  doit  pas  per- 
mettre qu'ils  ayent  Offèmbourg.  Après  avoir 
vu  lès  Lettres  &  Relations,  j'ai  cru  à  propos 
d'en  communiquer  avec  les  Ambaffadeurs  de 
Suéde.  La  maladie  du  premier  qui  s'augmente, 
Conférence  m  a  d°nné  lieu  de  commencer  par  Monfieur 
avec  salvius,  Salvius;  je  l'ai  trouvé  froid  &  irrefolu  touchant 
la  fufpenfion  d'armes  ,  foit  générale  dans  tout 
l'Empire,  foit  particulière  entre  les  Couronnes 
&  Bavière.  Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  demeure  d'ac- 
cord que  la  Paix  doit  être  précédée  d'une  fus- 
penfion  de  quelques  jours  ,  mais  il  croit  que 
c'eft  affez  d'y  préparer  les  affaires ,  enforte 
qu'un  peu  auparavant  la  fignature  du  Traité  de 
la  Paix  on  dépêche  un  Courier  à  l'armée  pour 
conclure  alors  ladite  fufpenfion,  &  fèparer  les 
troupes  dans  les  quartiers  dont  l'on  devra  être 
convenu  par  avance  avec  les  Ennemis. 

Voilà  la  penfée  qu'il  dit  avoir  écrite  au  Ma- 
réchal Wrangel ,  afin  qu'il  s'aflure  des  con- 
ditions, &  tienne  le  Traité  de  la  fufpenfion  en 


l'Evêché 

d'Hildesheim 

&  autres 

prétentions 

auxquelles 

il  fe  fauc 

oppofer. 


les  Suédois 
froids  fur  le 
fujet  de  la 
fufpenfion 
d'armes. 


état  d'être  figné  ,  auffitôt  qu'il  aura  avis  que     164.7 
celui  de  la  Paix  eft  aux  mêmes  termes.  Je  lui  ' 

ai  repondu  que  toutes  chofes  ne  fe  laiilènt  pas 
ainfi  ajufter  à  notre  point,  &  qu'à  mon  avis  il 
prenoit  fes  mefures  bien  courtes  pour  pourvoir 
à  une  affaire  de  cette  importance.    Il  me  l'a 
avoiié,  difant   que  cela   vient  de  l'humeur  de 
leur  Nation  qui  eft  foupçonneufe,&  qu'ils  ne 
peuvent  croire  la  Paix   qu'ils   n'en  voyent  le 
Traité  figné,  ou  au  moins  à  la  veille  de' l'être. 
J'ai  reparti  qu'ils  favent  poffible  eux-mêmes  que 
la  conclufion  n'en  eft  pas  encore  fi  proche,  & 
qu'en  ce  cas  ils  font  fagement  d'éloigner  auflî  la 
fufpenfion  d'armes.    Il  s'eft  pris  à  rire,  m'affu- 
rant  néanmoins  que  hors  du  Chancelier  Oxens- 
tiern ,  &  ceux  de  fa  Caballe  qui  font  peu ,  le 
Sénat  de  Suéde  eft  tout  pacifique:  je  m'aper- 
çois, dis-je,  que  fi  cette  Caballe -là  eft  petite 
en  nombre  ,   elle  eft  bien  puiffante  en  effet , 
puifque    nous  travaillons    ici  fort  inutilement 
pour  la  Paix,  il  y  a  trois  femaines  que  la  latis- 
faétion  de  Suéde  eft  réglée,  vous   aviez  tou- 
jours témoigné  que  cela  fait ,   le  furplus  n'arrê- 
terait gueres,  &  cependant  nous  ne  pouvons 
fortir  ni  des  Griefs,  ni  de  l'affaire  Palatine,  ni 
de  celle  de  Baden ,  ni  avancer  en  quoi  que  ce 
foit.     Monfieur  Salvius  voulut  juftifier  les  diffi- 
cultés qu'ils  aportent  en  ce  que  deffus ,  car  au 
fonds  c'eft  de  leur  part  qu'elles  viennent  toutes,    Les  juédoii 
&  ils  excitent  même  les  Proteftans,  les  Dépu-  veulent  jufli- 
tez  du  Prince  Palatin,  &  ceux  du  Marquis  de  ^Ttè"  u'Ut 
Dourlach ,   à  tenir  ferme  dans  leurs  prétentions,  font?  q" 
Le  récit  de  toute  notre  Conférence  feroit  trop 
long ,  il  me  fuffira  de  remarquer  qu'elle  fervit  à 
rendre  Monfieur  Salvius  capable  de  raifon  ,  fur 
ce  qui  concerne  le  Duc  de  Bavière  :  il  dit  par 
deux  fois  qu'il  falloit  fe  relâcher  pour  le  refpecT: 
de  laFranccmais  qu'aufli  fi  la  Dignité  Electorale 
demeure  dans  fa  Maifon  avec  toutes  les  préé- 
minences que  celle  de  Heidelberg  a  eues,  il  é-    Propofition» 
toit  raifonnable  qu'il  rendît  une  partie  du  haut  touchant  le 
Palatinat.    Je  témoignai  que  la  France  n'empê-  haut  Palati= 
choit  point  cela ,  mais  que  certainement  l'Em- 
pereur n'y  confentiroit  pas,  parce  qu'il  eft  obli- 
gé à  la  garentie.  Nous  l'en  Rechargerons ,  dit-il, 
le  Duc  de  Bavière  fera  bien  payé  de  fa  dette 
avec  la  moitié  du  Palatinat  fuperieur.  Je  repli- 
quai  que  la  France  ne  prendrait  pas  le  parti  de 
l'Empereur  contre  LLmêmement  en  une  cau- 
fe fi  jufte  &  fi  claire  comme  eft  celle  dudit 
Duc ,  &  que  ce  feroit  auflî  contre  toute  raifon 
d'Etat,  que  les  Suédois  ôtaffènt  quelque  chofe 
à  la  Maifon  de  Bavière  pour  le  donner  à  celle 
d'Autriche ,  dont  la  puiflance  eft  fi  grande  &  fi 
établie  qu'avec  toutes  les  victoires    des   deux 
Couronnes,  elle  gagne  plus  par  ce  Traité  qu'el- 
le ne  perd. 

J'ai  depuis  eu  audience  de  Meilleurs  Oxens^     Conférera 
tiern  &  Salvius  où  Monfieur  de  la  Court  s'eft  ce  ?vec 
trouvé;  nous  les  avons  premièrement  follicitez  °x'en".iera 
de  mettre  fin  aux  affaires  qui  'relient  à  décider, 
&  enfuite  nous  leur  avons  fait  entendre  en  quel 
état  fe  trouve  le  Traité  d'Ulm ,   les  conviant 
d'en  hâter  la  conclufion  en  attendant  la  Paix. 

Sur  la  première  partie  de  notre  difcours  ils  fê 
font  déclarez  comme  de  coutume  avec  ambi- 
guïté, irrefolution,  &  beaucoup  de  difficulté^ 
ils  trouvent  chaque  point  de  grande  conféquen- 
ce  qui  requiert  du  temps  pour  délibérer,  &  iûr 
tout  ils  eftiment  que  la  réputation  delà  Couron- 
ne de  Suéde  recevrait  préjudice ,  fi  après  a- 
voir  tranfigé  pour  fes  intérêts  particuliers ,  ils 
venoient  auffitôt  à  terminer  ceux  des  Princes 
d'Allemagne.  Les  SllédoU 

C'eft  de  quoi  ils  veulent  maintenant  couvrir  peu  enclins 
le  peu  d'inclination  qu'ils  ont  à  la  Paix;  mais  à  la  Plix- 

nous 
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164.7  nous  leur  dimes  qu'il  y  a  deux  ans  que  l'on 
*'*  traite  à  Munfter  ,  &  à  Ofnabrug,  touchant 
les  affaires  de  l'Empire  ,  que  nous  les  avons 
proposées,  avant  celles  des  Couronnes  &  pour- 
suivies (ans  intermiffion  ;  qu'en  effet  l'on  a  ré- 
tabli la  Dignité  &  les  Droits  des  Princes,  & 
Etats  de  °Empire  ,  que  l'on  a  obtenu  de 
grandes  chofes  à  l'avantage  des  Proteftans  ,  & 
qu'ainfi  il  ne  faut  pas  compter  du  jour  qu'on  eft 
convenu  de  la  Satisfaction  de  la  Suéde, mais  de 
l'ouverture  des  AfTemblécs,  puifque  dès  lors  les 
Plénipotentiaires  de  France  &  de  Suéde,  ont 
agi  vigoureufement,  &  de  bouche,  &  par  écrit 
pour  l'intérêt  public  de  l'Allemagne;  que  la  ré- 
putation de  la  Couronne  de  Suéde  feroit  bien 
plus  expofée  au  blâme  ,  fi  pour  vouloir  mettre 
un  Prince  particulier  un  peu  plus  à  fon  aife  ou 
gagner  un  Bénéfice  de  plus  pour  ceux  de  leur 
Religion,  ils  abandonnoient  toute  la  Chrétienté 
aux  invalions  du  Turc. 
ta  France     II  fut  dit   plufieurs  autres  choies  de  part  & 

'Yr  raecée  d'autre  6ns  aucun  fru'c*  finon  9uenla  caule 
fô"c  en  ïi-  Palatine  ,  ou  plutôt  au  fait  de  l'Eleûprat  Mon- 
veurdc.Ba-_  fleur  Oxenftiern  témoigne  faire  cas  d'une  raifon 
*""'  dont  nous  nous  étions  lervis,  c'eft  à  favoir  que 

le  feu  Roi  en  avoit  aprouvé  la  tranflation  à 
la  Maifon  de  Bavière  ,  lui  en  avoit  fait  donner 
le  titre  par  tous  fes  Ambatîâdeurs ,  &  refufé  au 
Comte  Palatin  ,  &  qu'en  un  mot  la  France 
y  étoit  engagée  auparavant  que  d'avoir  traité 
d'aucune  Alliance  avec  le  feu  Roi  de  Suéde.  Il 
écouta  auffi  alïez  favorablement  la  relation  que 
je  lui  fis  des  inftances  avec  lefquelles  j'avois 
prellé  le  jour  précèdent  Monfieur  de  Traut- 
manfdorff  de  faire  rendre  une  partie  du  haut  Pa- 
Luinat  au  Prince  Palatin ,  en  Satisfaisant  d'ail- 
leurs le  Duc  de  Bavière;  &  qu'enfin  ledit  Sr. 
de  Trautmanfdorffaulieu  de  cette  portion  de 
terre  qu'il  Soutient  ne  pouvoir  être  Séparée, 
T  m'avoit  offert  trois  cens  mille  Rifdalles  pour 

riaux  offTru"  les  Cadets  de  ce  Prince ,  lequel  par  ce  moyen 
trois  cens      fera  déchargé  de  l'appanage  qu'il  leur  doit. 
mille  Riidai-     rwte  première  ouverture  donne  eSperance 

les  pour    de-  ,,         "  .  ■  .         •      •    r  •r 

dom.mj.er  le  que  1  on  pourra  bien  obtenir  juSques  a  quatre 
Palatin  du     ou  cjnq  cens  mille  Rifdalles ,  &  ne  fut  pas  mal 
Haut  Palati-  ^^  ^  ,es  AmbalTadeurs  de  Suéde ,  qui  fe 
gardèrent  bien  toutefois  de  dire  nettement  qu'ils 
en  étoient  contens ,  ou  qu'ils  le  feraient  fi  on  y 
ajoutoit  telle  ou  telle  cholë  :  car  il  ne  faut  rien 
précipiter  &  la  Paix  Sera  auflî  bonne  dans  Sept 
ou  huit  mois  qu'à  cette  heure. 
Touchant       Quant  à  la  Négociation  d'Ulm  ces  Meilleurs 
la  Négocia-    nous  firent  à  peu  près  la  même  reponfe  que  l'un 
tion  d'uim  d'eux  m'avoit  fait  à  part  ;  mais  comme  nous 
penûon  d'àr-  preflions  pour  avoir  une  refolution  nette  &cer- 
">«•  taine,  remontrant  que  depuis  un  an  nous  leur  a- 

vons  propolé  plufieurs  fois  une  fufpenûon 
d'armes  fans  qu'ils  y  ayent  voulu  entendre  Si- 
non en  apparence  ,  &  qu'il  Serait  plus  à  pro- 
pos de  ne  s'embarquer  pas  dans  un  Traité  ,  fi 
l'on  a  deflein  de  le  conclure,  ils  avouèrent  que 
les  ordres  de  Suéde  y  ont  toujours  été  contrai- 
res, &  que  c'eft  un  bonheur  que  les  Députez 
Impériaux  qui  Sont  à  Ulm  ayent  manqué  de 
pouvoir  ou  d'intention  d'en  convenir ,  parce 
qu'en  effet  ceux  de  Suéde  y  étoient  allez  avec 
une  inflrudtion  bien  différente  de  celle  de 
MonSieur  de  Croiffi.  Il  fallut  les  remercier  de 
cette  confidence  plutôt  que  de  fe  plaindre  qu'ils 
nous  l'eu  fient  fi  longtemps  celée  ;  nous  dimes 
enfuite  que  leur  Reine  ne  s'oppoSant  qu'à  une 
fufpenfion  générale  dans  l'Empire,  Menteurs  les 
Maréchaux  pourraient  en  faire  une  particulière 
avec  Bavière  ,  vu  même  que  l'avantage  de  la 
Couronne  de  Suéde  s'y  rencontre  en  ce  que  les 
armées  confédérées  n'auraient  plus  que  celle  de 
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l'Empereur  à  combattre  :  ils  demeurèrent  d'ac- 
cord que  Wrangcl  n'a  pas  les  mains  lices  pour 
une  SuSpenlîon  d'armes  avec  Bavière  ,  mais  ils 
dirent  qu'il  n'en  a  aulîï  aucun  ordre  &  que  le 
plus  Sûr  eft  de  n'en  point  faire. 

On  leur  représenta  que  la  France  ayant  Sou- 
vent defiré   &  jugé   utile  au    bien  commun 
d'entrer  en  un  Traité  de  cette  Sorte  ,   elle  a- 
voit  pourtant  déféré  à  l'opinion  de  fes  Alliez; 
on  leur  marqua  divers  endroits  de  cette  condui- 
te ,  où  il  fut  dit  doucement  que  Sans  Se  bleflcr 
ils  pourraient  auffi  donner  quelque  choie  au  Sen- 
timent de  leurs  amis.  Alors  Monfieur  Oxenftiern 
comme  vaincu  de  courtoiiîc  s'étendit  davantage 
qu'il  n'avoit  encore  fait  Sur  la  véritable  explica- 
tion de  leurs  ordres  &  de  leurs  penSées;  il  nous 
déclara  ouvertement  qu'il  ne  peut  comprendre 
pourquoi  le  Maréchal  Wrangel   a  député  les 
Sieurs  Mortaigne  &  Douglas  pour  traiter  avec 
le  Duc  de  Bavière ,   qu'il  fait  bien   que  ledit 
Maréchal  n'en  a  point  le  pouvoir  de  Suéde  , 
qu'ils  ont  toujours  eu  charge  de  ne  pas  confen- 
tir  à  une  SuSpenlîon  ,  &  de  nous  en  diûuader  ; 
mais  que  ii  la  France  continuoit  en  ce  deffein , 
&  qu'à  l'exemple  du  Traité  fait  avec  le  Duc 
de  Saxe  elle  voulût  en  faire  un  pareil  avec  le 
Duc  de  Bavière,  ils  avoient  ordre  de  nous  re- 
montrer la  différence  qu'il  y  à  entre  les  deux- 
Princes,  dont  l'un  eft  beaucoup  plus  puiffant 
que  l'autre ,   &  de  faire  inftance  qu'en  tous  cas 
nous  traitions  en  forte  avec  Bavière  qu'il  n'en 
puifie  arriver  aucun  dommage  à  l'armée  de  Suéde. 
Ce  consentement  eft  de  telle  importance 
que  n'étant  donné  que  par  l'un  des  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde  ,    quoi  qu'en  preSence  de 
l'autre,  je  dis  en  me  levant  qu'ils  voudraient 
peut-être  y  penSer  encore,  &  que  nous  nous 
reverrions  une  autre  fois.    Sur  cela  Monfieur 
Salvius  s'aprochant  du  lit,  ils  parlèrent  un  peu 
de  temps  enfèmble  ,  &  puis  nous  ayant  con- 
vié de  reprendre  nos  places,  Monfieur  Oxens- 
tiern  répéta  tout  ce  que  delTus,  &  dit  qu'il  n'é- 
toit  pas  beSoin  d'en  délibérer  plus  longuement 
entr'eux,  puiSque  les  ordres  de  Suéde  étoient 
tels.     Surquoi  Monfieur  Salvius  nous   recom- 
manda de  bien  obliger  le  Duc  de  Bavière  à  ce 
qu'il  promettoit.    Je  lui  demandai  quelles  pré- 
cautions on  pourrait  prendre;  il  dit  que  s'il  des- 
arme il  Saut  avoir  grand  foin  de  faire  pafler 
fes  troupes  au  Service  du  Roi  ,    afin  que  les 
Ennemis  n'en  profitent  pas  ,    &  que  ledit  Duc 
doit  auffi  mettre  quelque  bonne  Place  entre  les 
mains  de  Sa  Majefté.     Nous  répliquâmes  que 
les  Suédois  ne  voulant  point  de  SuSpenlîon  avec 
lui ,  il  n'y  avoit  guère  d'aparence  qu'il  defâr- 
mât.  Us  en  tombèrent   d'accord    fans   inSifter 
plus  Sur  cette  Sûreté  que  Sur  une  autre ,  nous 
exhortant  Seulement  de  prendre  garde,  autant 
qu'il  fera  poffibleque  l'Empereur  n'en  reçoive 
point  d'avantage. 

Tant  y  a  que  ce  fbit  qu'on  fàfle  le  Traité  ou 
non ,  les  choSes  font  diSpoSées  ici  en  forte  que 
l'on  en  peut  tirer  profit  pour  le  fèrvice  du 
Roi.  Si  la  SuSpenfion  d'armes  entre  Sa  Majefté 
&  l'Eleâeur  de  Bavière  ne  Se  conclut  point ,  il 
y  aura  lieu  de  faire  valoir  auprès  des  Suédois 
ce  nouvel  acquiefeement  de  la  France  à  leurs 
delîrs ,  &  à  leurs  intérêts ,  &  fi  elle  fè  conclut  ce 
Sera  de  leur  conSentement,&  moyennant  des  Pla- 
ces importantes,leSquelles  je  ne  voudrais  pas  ap- 
peller  Places  de  Sûreté  ,  moins  encore  obli- 
ger Sa  Majefté  de  les  rendre  après  la  Paix, 
fi  ce  n'eft  pour  engager  les  Suédois  à  la  même 
reftitution  de  celles  qui  leur  Seront  données  en 
cas  que  les  Sieurs  de  Mortagne  &  Douglas  con- 
cluent le  Traité  commencé  ;  mais  on  y  pour- 
rait 
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Les  Sué- 
dois   conten- 
tent que  les 
Françoistrai- 
tent  a  part 
avec  Bavic're 
pour  une  fus- 
penfion  d'ar- 
mes. 


Fruits  que 
la  France 
peut  tirer  de 
cette  Négo- 
ciation. 
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Touchant 
le  projet  de 
Paix  donné 
par  les  Efpa 
gnols. 


L»   France 
prétend  en 
Italie  Porto- 
longone  & 
Piombino. 


Pour  le 

Portugal  elle 
prétend  que 
les  hoftilitez 
ceflent  pen- 
dant un  an. 


Il  faut  un 
Article  ex- 
près dans  le 
Traité  avec 
l'Efpagne.qui 
comprenne  la 
eelTation  & 
la  réferve  de 
pouvoir  Re- 
courir le  Por- 
tugal. 


Projet  Es- 
pagnol entiè- 
rement dé- 
fectueux. 


roit  remédier  par  un  autre  Article  à  part  fon- 
dé fur  la  protection  que  ce  Prince  demande  par- 
ticulièrement au  Roi. 

Le  Projet  de  Paix  donné  par  les  Espagnols 
eft  une  pure  illuûon,  je  ne  trouve  point  de  dif- 
férence entre  cette  Pièce  &  les  Notes  ou  Extraits 
de  la  Négociation  qui  ont  été  ci-devant  faits  de 
part  &  d'autre  ,  encore  Ceux-ci  ont-iis  quelque 
chofe  de  plus  particulier  6c  mieux  éclairci. 

L'omiffion  des  Places  de  Tofcane  &  de  Por- 
tugal eft  le  défaut  le  plus  apparent  ,   nous  ne 
pouvons  pas  le  diffimuler  en  même  forte ,  ni 
traiter  fur  un  tel  projet  fans  beaucoup  affaiblir 
ce  que  la  France  prétend  fort  juftement  en  l'un 
&  l'autre  point  ;  car  Portolongone  &  Piombi- 
no   doivent  être  cédez   comme  le  refte  des 
conquêtes,  &  la  reiblution  n'en  eft  pas  feule- 
ment prife  en  France,  les  Efpagnols  y  font  auffi 
difpofez ,   &  quant  au  Portugal  s'il  faut  les  lais- 
fer  en  guerre  ,    c'eft-à-dire  attirer  là  une  bonne 
partie  des  forces  de  la  Chrétienté  ,   qui  feroient 
bien  plus  Chrétiennement  employées  ailleurs , 
&  peut-être  même  plus  utilement  pour  le  Roi 
d'Efpagne,  dont  les  Etats  vont  être  déformais 
les  premiers  expofez  aux  progrès  du  Turc  ,  il 
eft  au  moins  très-néceffaire  d'y  faire  ceffer  les 
hoftilitez  pour  un  an ,  pendant  lequel  il  fe  pour- 
ra trouver  quelques  moyens  d'accommoder  l'af- 
faire au  principal  qu'il  ne  paroifïë  pas  à  préfent 
que  le  Roi  de  Portugal  eft  encore  rempli  de 
grandes  efperances.  Que  fi  ce  bon  deffein  ne 
réuffit  pas  dans  ledit  temps ,  la  liberté  que  le 
Roi  fe  referve,  &  que  les  Efpagnols  ont  accor- 
dée, ne  feroit  nullement  fûre  ,  8c  quafi  pas  pra- 
tiquable  fans  encourir  le  blâme  de  toutes  les 
Nations,comme  auffi  elle  fourniroit  un  prétexte 
au  Roi  d'Efpagne  pour  rompre  la  Paix,  lors- 
qu'il en  jugera  l'occalion  favorable ,  s'il  n'y  a  un 
Article  exprès  dans  le  Traité  qui  comprenne 
nettement  ladite  ceflàtion  ,  6c  ladite  referve  : 
c'eft  à  mon  fens  la  moindre  chofe  &  la  derniè- 
re extrémité  où  l'on  fe  peut  porter  à  une  af- 
faire de  fi  grand  éclat  6c  de  fi  grande  confequen- 
ce ,  autrement  le  Roi  de  Portugal  fe  plaindrait 
d'avoir  été  non  feulementabandonné  par  la  Fran- 
ce, mais  livré  à  fes  Ennemis,  qui  l'oprimeront 
tout  à  coup,s'il  n'y  a  quelque  intervalle  entre  fon 
exclufion  d'un  Traité  où  il  fe  promet  d'avoir 
place,  &  la  chute  de  toutes  les  forces  Efpagno- 
les  fur  les  bras ,  vu  même  que  fans  cela  la  fa- 
culté qu'on  ftipule  de  l'arrêter  lui  feroit  inutile , 
ou  engagerait  le  Roi  au  triple  de  ce  qu'il  veut 
faire  afin  de  reparer  le  premier  dcfordre. 

Cette  faculté  dont  nos  Parties  font  tombées 
d'accord  ,  fi  elle  n'étoit  que  verbale  fe  trouve- 
rait détruite  clairement  par  le  premier  Article 
de  leur  projet ,  où  ils  difent  que  les  deux  Rois 
ne  feront  ni  attenteront  jamais  rien  directement 
ni  indirectement  au  préjudice  l'un  de  l'autre, 
6c  que  les  occafions  de  mauvailé  intelligence 
feront  entièrement  levées  pour  toujours  fans 
qu'il  demeure  aucune  apaience  d'inimitié  en- 
tr'eux. 

Bref  ceux  qui  confentent  à  quelque  chofe 
fans  deffein  de  fe  retraiter  ne  font  pas  diffi- 
culté qu'il  en  apparoiffe,  &  ce  confentement 
peut  être  déclaré  avec  des  termes  qui  ne  bles- 
fent  point  le  Roi  d'Efpagne  :  car  au  fond  tou- 
te la  terre  fait  qu'il  eft  en  guerre  avec  le 
Portugal ,  &  au  contraire  il  lui  fera  honorable 
de  l'y  faire  ceifer  pendant  que  la  Chrétienté  fe- 
ra occupée  contre  le  Turc  ,  ou  au  moins  pen- 
dant un  an. 

Pour  le  furplus  du  Projet  Efpagnol  il  fau- 
drait un  volume  entier  pour  y  repondre  ,  la 
Préface  eft  offenlante,   &   les  Articles  cou- 


chez, en  termes  fi  généraux  &  obfcurs ,  &  fi 
captieux  ,  que  jamais  rien  ne  reiTèmbla  moins  à 
un  Traité  ,  quand  il  ne  feroit  queftion  que  de 
la  vingtième  partie  de  ce  qui  fe  décide  en  ce- 
lui-ci :  enfin  c'eft  une  Pièce  toute  defec- 
tueufe  &  en  la  matière  &  en  la  forme  ;  on  en 
aurait  bien  plutôt  fait  un  autre  tout  entier,  que 
de  r'habiller  celui-là.  Que  li  les  Efpagnols  pres- 
sent ,  je  ne  fai  point  de  meilleure  reponfe  à 
leur  projet  que  le  nôtre  ,  je  lui  oppoferois  Ar- 
ticle par  Article  ,  &  ajouterais  ceux  qu'ils  ont 
omis ,  fans  nous  laiffer  engager  en  forte  quel- 
conque à  traiter  fur  d'autres  propolitions  ;  nous 
écouterons  ce  qu'il  leur  plaira  ,  nous  l'exami- 
nerons ,  pourvu  qu'ils  fâchent  qu'il  en  faudra 
toujours  revenir  aux  conditions  qui  leur  ont  été 
offertes  ,  &  ne  s'éloigner  ni  du  fens  ni  des  pa- 
roles ,  fi  ce  n'eft  que'  par  railbn  ils  nous  fifîent 
voir  que  l'on  y  dût  ajouter,  ou  diminuer  :  fur- 
quoi  nous  efperons  éclaircir  en  forte  Meilleurs 
le  Médiateurs  que  l'on  en  demeurera  fatisfait. 

Tous  nos  Articles  du  Commerce  ,  qui  eft 
une  des  plus  principales  parties  de  cette  Né- 
gociation &  qui  recommandera  davantage  à 
la  pofterité  la  glorieufe  Régence  de  la  Rei- 
ne ,  y  font  réduits  en  quatre  lignes  inférées  à  la 
fin  d'un  Article.  Il  feroit  plus  iuportable  qu'ils 
euffent  prétendu  la  reftitution  d'Arras  ou  de 
Dunkerque  que  de  refufer  à  nos  Marchands  le 
même  traitement  qu'ils  font  aux  Anglois  6c  aux 
Hollandois. 

Touchant  les  conquêtes  ce  Projet  parle  en- 
core plus  mal ,  il  nous  veut  renfermer  dans  les 
Places  &  L:eux  où  l'on  occupe  effectivement 
fans  dire  auffi  le  pays ,  il  n'y  a  pas  un  mot 
des  apartenances  6c  dépendances ,  non  plus 
que  des  Bailliages  6c  Châtellenies  6cc.  Il  ne  cède 
pas  même  abfolument  lefdites  Places  6c  Châ- 
teaux en  toute  propriété  6c  fouveraineté,  mais 
il  cède  la  propriété  ôc  poffeflïon  des  droits  qui 
y  peuvent  apartenir  au  Roi  d'Efpagne  ;  il  con- 
clut que  pour  témoigner  la  fincerité  ,  afin  que 
Meffieurs  les  Etats  ayent  lieu  d'exercer  Juris- 
didfion  fur  les  deux  Rois,  tout  cela  paraît  plus 
digne  de  rifée  que  de  réponfe,  il  ne  faut  que 
voir  en  quels  termes  6c  avec  quelles  expreffions 
6c  répétitions  ils  nous  ,ont  autrefois  obligez 
de  quitter,  de  laifler,  renoncer,  céder, &  trans- 
porter ,  telles  8c  telles  chofes ,  le  tout  par  le 
menu  :  il  ne  faut  que  voir  les  Traitez  qui  vien- 
nent d'être  faits  entre  Suéde  Ôc  Brandebouro-, 
entre  l'Empereur,  6c  la  Suéde,  ôc  entre  l'Em- 
pereur 6c  Brandebourg,  ou  bien  plutôt  entre 
le  même  Roi  d'Efpsgne  ôc  les  mêmes  Etats, 
qui  n'y  ont  rien  laiiïé  d'indécis  à  l'arbitrage 
d'un  tiers.  Il  femble  auffi  très  -  important 
de  perfifter  à  la  ceffion  du  Comté  d'Artois  , 
à  la  réferve  des  trois  Places  ,  car  outre  que 
nous  avons  la  principale  Ville  ôc  Capitale  , 
a  major i  parte  fit  denominatio ,  6c  il  n'y  a  nul 
doute  que  le  Roi  ne  fbit  Maître  du  Comté  ex- 
cepté deux  Villes. 

La  Trêve  de  Catalogne ,  la  Ligue  d'Italie , 
le  point  de  Cazal,la  liberté  de  Dom  Edouard, 
tout  cela  n'eft  point  rccevable  en  la  forme 
qu'il  eft  prefenté  ,  ôc  la  meilleure  reponfe  ,  la 
plus  jufte,  &  la  plus  fûre  eft  d'infîfter  aux  con- 
ditions 6c  explications  fans  lefquelles  cette  Trê- 
ve de  Catalogne  feroit  une  confufion  qui  fe 
convertirait  bientôt  en  une  nouvelle  guerre- 
Il  paraît  en  plufieurs  endroits  de  ce  projet 
que  les  Efpagnols  ne  veulent  que  plâtrer,  & 
n'ont  pas  intention  d'être  longtemps  en  Paix  : 
c'eft  pourquoi  fans  lutter  davantage  contre  les 
fubtiîitez  de  Brun  ,  il  feroit  peut-être  bon 
de  dire  une  fois  pour  toutes  aux  Médiateurs, 
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&  aux  Hollandois,  que  c'eft  allez  difputé,& 
eue  toutes  les  matières  ont  été  débattues  pen- 
dant cinq  mois ,    &  qu'il  ell  grand  temps  de 
le  refoudre  à  accepter  purement  6c  amplement, 
ou  refufer  un  projet  qu'ils  nous  ont  demandé 
avec  tant  dlnftances,  &  où  font  les  dernières 
intentions  de  la  France  ,   qui  ne  fe  relâchera 
\.E?paKn'na<îé  plus  en  rien,  mais  qu'au  contraire  s'ils  tardent 
s-enojgeravec  davantage  on  s'engagera  de  forte  avec  le  Roi  de 
lePotwgaK     Portugal  qu'il  ne  le  fera  point  de  Paix  fans  l'y 
poin?dnJ"p"x  comprendre,  &  l'on  n'acceptera  plas  la  Trêve 
fans  l'y  com-  en  Catalogne ,  à  l'exemple  de  Meilleurs  les  E- 
prendre.        taK  qui)  après  avoir  negocié  longtemps  &  con- 
venu des  Articles  d'une  Trêve-,  l'ont  changée 
en  un  Traité  de  Paix ,    vu  même  que  nous 
n'avions  entendu  à  cette  Trêve  de  Catalogne, 
que  pour  nous  conformer  à  celle  defdits  Sieurs 
Etats.   Je    l'ai   déclaré  aulfi  cette  femaine  à 
Trautmans-  Monfieur  le  Comte  de  Trautmanfdorff ,  il  y 
•<iorff  vou-      a  fa  reflexion  ,    fâchant  les  grands  préparatifs 
yér'i-aff^  '  qui  fe  font  en  France  &  le  choix  du  Général 
de  Portugal    qui  va  commander  l'armée  du  Roi  en  Cata- 
ires la  Paix.j0gne.   ;[  crajnt  ies  fujres  de  cette  refolution , 
&  témoigne  certainement  plus  d'amour  pour 
les  Efpagnols   qu'ils  n'ont  mérité  de   lui.    U 
m'a  répondu  avec  anxiété  qu'il  ne  tenoit  qu'à 
nous  de  prévenir  la  Campagne  &  de  confide- 
rer  que  l'événement  pourroit  être  autre  que  l'on 
efpere  en  France  ;  &  fur  ce  que  j'ai  répété  de 
la  ceffation  d'armes  en  Portugal ,  &  de  la  liber- 
té d'y  envoyer  des  fecours  quand  elle  ferait  finie, 
il  a  dit  que  cela  fe  ménagerait  mieux  aprè$  la 
conclusion  de  la  Paix  ,  &  puis  il  a  voulu  me 
faire  croire  comme  par  crainte  d'avoir  trop  par- 
lé, que  c'eft  fon  fentiment  particulier,  fans  avoir 
communiqué  avec   Monfieur  Brun  cette  ex- 
plication non  demandée ,    &  la  manière  dont 
il  la  donna  me  tait  juger  avec  certitude  qu'il 
s'eft  hâté  de  me  découvrir  un  expédient  que  les 
Efpagnols  méditent  pour  nous  fatisfaire  ,  en 
gardant  cette  hauteur  qu'il  ne  foit  fait  aucune 
11  n'y  veut  mention  du  Portugal  dans  le  Traité.    Mais  je 
pas  coniencir.  n'y  ai  adhéré  en  aucune  façon ,  foutenant  tou- 
jours, comme  en  effet  je  le  croi,  qu'il  n'y  a  ni 
fureté  ni  réputation  pour  la  France  fi  cet  Arti- 
cle n'eft  inféré  parmi  les  autres ,  &  que  le  Roi 
d'Efpagne  ne  fe  fera  aucun  préjudice  d'y  con- 
fentir  pourvu  que  leurs  Majellez  trouvent  bon 
de  fe  contenter  de  l'effet  &  que  le  Roi  de  Por- 
tugal ne  foit  pas  nommé. 
On  a  foin     Je  continue  de  pourfuivre  les  affaires  de  Ma- 
d«  intérêts    dame  la  Landgrave  &  en  ce  feul  point  les  Am- 
itund^ve  baffadeurs  de    Suéde  agiffent   un  peu  foible- 
i\  eft  nSfe^  ment  ;  je  veux  croire  que  c'eft  par  zèle  de  re- 
ligion ,  comme  il  eft  vrai  que  Monfieur  Oxens- 
tiern  a  dit  ces  jours  paffez  au  Comte  de  Wit- 
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autre  jour  a  me  donner  réponfe,  &  ce  matin      164.-. 
il  m'a  mandé  que  le  Plénipotentiaire  de  fon  Al- 
telle  Electorale  de  Bavière  ferait  le  bien  venu,  don"""-** 
Cela  a  bien  réjoui  Monfieur  Krebs  qui  m'en  dience  a 
eft  venu  remercier  fur  le  champ  ;  il  eft  à  prefent  ÏÏSÏÏT*** 
chez  ledit  Sieur  Oxenftiem. 

Fait  à  Ofnabrug  le  onzième  Mats  1647. 
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B  R  I  E  N  N  Ë. 


Le  onzième  Mars  «547. 

Touchant  les   affaires   de  là  Reli' 
gion.     Il  a  difpofé  les  Suédois  à 
tout  ce  qui  fe  peut  obtenir  de  la 
Négociation  d'Ulm.     'Pour  la  li- 
berté de  'Dont  Edouard. 

MONSIEUR; 

"\70us  prefupofez  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  -  Touchant 
"    font  débattus  aux  Suédois,  &  aux  Pirotes-  les  affaires  d« 
tans ,  que  par  ceux  qui  fouhairent  leur  bien ,  &  '*  RellSlon' 
je  vous  puis  affurer  que  les  Impériaux  &  tous 
les  Etats  Catholiques  de  l'Empire  y  reiiftent  de 
tout  leur  pouvoir  ;    mais  comme   leur  refis- 
tance  eft  inutile  ,   tant  que  les  armes  &   les 
finances  de  la  France  appuyent  la  prétention, 
des   autres ,    ils    attribuent  ce  que  l'on  peut 
dire  ici  à  une  cérémonie  &  aparence  extérieu- 
re ,    puis   qu'en  même  temps  Morifieur  de 
Turennc  &  l'argent  qu'on  met  à  Hambourg  & 
à  CalTcl  forit  un  effet  tout    Contraire.      Vous 
m'obligerez  bien ,  Monfieur ,  de  me  munir  de 
bonnes  raifons  pour  refufer  ce  que  le  Comte 
de  Trautmanfdorff  demande  &  ce  que  l'Evê- 
que  d'Ofnabrug,  qui  a  d'ailleurs  porté  haute- 
ment  lts  intérêts  de  la  France  dans  l'Aiïèm- 
blée  de  Munfter ,  &  tous  les  Députez  Catho- 


genfteinj  comme  ils  s'animoient  l'un  l'autre  à     'gS     liques  m'objectent  en  cette  rencontre.  Je  vou 
maintenir  la  Maifon  Palatine ,  que  l'on  ne  peut     gç|     drois  de  bon  cœur  donner  la  moitié  de  ce  que 


rien  attendre  de  celle  de  Heflè  d'autant  qu'elle 
eft  trop  attachée  à  la  France. 

J'ai  omis  de  dire  que  dans  notre  dernière 
Conférence  avec  les  Ambaffadeurs  de  Suéde  , 
m'étant  aperçu  que  Monfieur  Oxenftiern  a  quel- 
que jaloufie  de  l'obligation  que  le  Roi  ac- 
quiert fur  la  Maifon  de  Bavière ,  je  repréfen- 
tai  fur  un  autre  propos  que  ledit  Duc  tra- 
vaille pour  la  fatisfaction  de  la  Couronne  de 
Suéde ,  &  qu'il  fe  difpofe  à  lui  rendre  encore 
ci-après  de  bons  offices,  &  de  bonnes  affiftan- 
ces  i  dont  elle  pourra  avoir  befoin  ;  puis  je  lui 
demandai  s'il  auroit  agréable  d'entendre  Mon- 
fieur Krebs  ;  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  de- 
puis trois  ans,  parce  qu'il  refufe  le  titre  d'E- 
lefteur  à  fon  Maître.  Il  fut  longtemps  à  difpu- 
ter  cette  queftion ,  &  à  fe  faire  tenir ,  mais 
enfin  il  fe  modéra  ,  remettant  néanmoins  à  un 
Tom.  IV. 
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j'ai  au  monde,  &  pouvoir  être  auffi  bien  per- 
fuadé  de  notre  juftification  que  vous  le  parois- 
fez  ;  mais  je  ne  puis  pas  comprendre  com- 
ment l'Empereur  fera  le  ieul  coupable  comme 
vous  prononcez  ,  s'il  abandonne  ceux  qu'il  ne 
fauroit  plus  protéger  contre  lapuifïancedesdeux 
Couronnes. 

Je  fuis  d'accord  avec  vous ,  Morifieur  ,  que 
c'eft  ce  qu'on  peut  deûrer  de  la  France  qu'el- 
le ne  faflè  aucune  diligence  pour  l'y  difpofer 
&  qu'au  contraire  elle  s'y  oppofe.  J'ai  voulu 
auffi  quelquefois  nous  couvrir  de  cette  défen- 
fe,  mais  on  la  ruine  incontinent  par  une  de- 
monftration  fâcheufe ,  que  fi  la  France  n'en  fol- 
licite  pas  l'Empereur  au  Traité  de  la  Paix  ,  elle 
l'y  force  à  la  Campagne,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
différence  entre  faire  un  mal  ou  aflifter  ceux  qui 
le  font. 
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4z     NEGOCIATIONS  TO 

Nous  avons  difpofé  les  Suédois  à  tout  ce  qui  p|| 
s'en  peut  obtenir  touchant  la  Négociation  |g 
d'Ulm  ,  comme  vous  verrez,  par  le  Mémoire  || 
ci-joint ,  c'eft  pourquoi  fi  vous  renvoyez  cette  gpj 
affaire  en  ces  quartiers,  il  y  aura  plutôt  à  perdre  |'| 
qu'à  gagner.  Monfieur  Oxenftiem  a  écrit  au  Se 
Maréchal  Wrangel  par  le  Courier  qui  s'en  eft  || 
retourné ,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  lui  ait  don-  ||g 
né  avis  de  ce  que  nous  avons  reiblu  enlémble  |p 
fur  ce  fujet.  |p 

Lorfque  la  fatisfattion  de  Suéde  étoit  fur  le  g| 
point  d'être  réglée  ,  je  fis  grande  inftance  à  pj| 
Monfieur  Salvius  à  ce  qu'il  demandât  la  h-  |g 
berté  de  Dom  Edouard,  ou  au  moins  fa  trans-  || 
lation  en  Allemagne.  H  me  repondit  que  c'é-  || 
toit  Negotium  beterogeneum ,  &  remit  la  cho-  ||| 
fe  à  un  autre  temps.  Je  l'ai  conté  à  l'Am-  |fâ 
baffàdeur  de  Portugal  qui  eft  en  cette  Ville ,  || 
fur  ce  qu'il  afTuroit  qu'il  ne  tenoit  qu'à  la  ^ 
France  ,  &  que  les  Suédois  lui  avoient  tout 
promis.  Mais  depuis  nous  les  avons  portez, 
Monfieur  de  la  Court  &  moi,àfe  refoudre  à 
faire  un  effort  conjointement  avec  nous  pour 
obtenir  ce  que  deiïus ,  &  ledit  Ambaflàdeur 
en  témoigna  beaucoup  de  joye.  Je  l'aflîfte  en- 
core auprès  des  Députez  de  Mayence  pour  fai- 
re propofer  fon  affaire  aux  Etats  de  l'Empire, 
&  en  ai  parlé  aufli  à  quelques-uns  de  mes 
amis.  C'eft  la  reponfe  que  je  ferai  à  la  Lettre 
qu'il  vous  a  plu  m'écrire  le  premier  de  ce 
mois ,  en  vous  fupliant  de  me  croire  toujours 
&c. 


A    MONSIEUR 

C    H    A    N    U   T.  1 


Du  il.  Mars  1647 

Il  fe  plaint  des  Suédois  qui  portent 
hautement  les  intérêts  des  cPro- 
teftans.       Il   le   prie    de  faire 
envoyer  de  la  Cour  de  Suéde  des 
ordres    plus  pacifiques.     T)e  la 
Conférence     d'Ulm.      Les    Sué- 
dois   froids    &     irréfolus     tou- 
chant la  fufpenfwn  d'armes.  Les 
Suédois  ne  veulent  accorder  que 
la     moitié    du    haut    'Palatinat 
au  T)uc  de  Bavière.    Conférence 
avec   les    Suédois.      Suédois    ir- 
réfolus.    Us  ont  peu  d'inclination 
pour  la  'Paix.     La  France  a  ap- 
prouvé la  tranflationde l' EleÏÏorat 
dans    la.    Maifon    de    Bavière. 
Trautmanfdorff  offre  pour  une  par- 
tie du  haut  Palatindt  trois  cens 
mille  écus.    Les  Suédois  ont  or- 
dre de  ne  rien  conclure  à  Ulm.  Il 
propofe   une    fufpenfion    d'armes 


Il  le  prie 


de  des  ordres 

plus  pacifi- 
que;. 


UCHANT   LA   PAIX 

particulière  avec  Bavière.  Le  1647. 
Général  Suédois  n'a  point  d'ordre 
pour  une  fufpenfîon  d'armes  par- 
ticulière. Les  Suédois  confentent 
que  la  France  traite  à  part  avec 
le  Duc  de  Bavière,  avantage  de 
la  France  de  quelque  côté  que  l'af- 
faire tourne. 

MONSIEUR, 

I"  E  travail  de  cette  femaine  n'a  pas  été  plus 
■*-J  utile    que    celui    de    la    précédente    Les     H  fe  plairrf 
Ambafïadeurs  de   Suéde  portent  fi  hautement  des  Suéio',i 
toutes  les  prétentions  de  la   Maifon  Palatine,  hautement  le* 
&   toutes   celles   des  Proteftans,  que  ceux-ci  intérêts  de» 
fentant  un  tel  apui  ont  augmenté  leurs  deman-  PIOteaan,• 
des  depuis  trois  jours  ,  &  les  accompagnent  de 
menaces,  s'il  n'y  eft  entièrement  fatisfait.  Le 
Comte   de  Trautmanfdorff  fe   trouve  étonné 
de  ce  dernier  coup,  qui  recule  &  empire  les 
affaires,   &  à  la  vérité  il  va  au  delà  de  fon 
pouvoir  &  de  celui  même  de  l'Empereur  pour 
achever  :  mais  je    doute   fi    les   Suédois  ont 
pareille  intention ,  ils  demandent  l'Evêché  de 
Hildesheim  qui  n'a  jamais  été  que  Catholique 
depuis  fa  fondation  ;  c'eft  une  des  nouveautez 
du^Memoire  que  Monfieur  Salvius  porta  l'au-  de  faireren- 
tre  jour  aux  Impériaux.  Je  vous  fuplie  ,  Mon-  ™yer,de  '« 

.-     J        ,      c  ■       r  J  ,  f  ,-i      /l  Cour  de  Sné'- 

lieur ,  de  faire  envoyer  par  deçà  (  s  il  eit  pos- 
fible)  des  ordres  plus  pacifiques  &  plus  con- 
formes à  l'Alliance,  car  enfin  ils  n'ont  plus  d'é- 
gard à  quoi  que  ce  foit. 

Nous  avons  eu  ces  jours-ci  un  Courier  de    De  la  C00-; 
Monfieur  de  Marcilli ,  avec  la  relation  de  ce  jf/p?" 
qui  fe  traitoit  à  Ulm  entre  les   Députez  des 
Couronnes  &  ceux  du  Duc  de  Bavière.  Je  n'ai 
pas  voulu  manquer  de  communiquer  aufîitôt  le 
tout  aux  AmbalTadeurs  de  Suéde,  la  maladiedu 
premier  qui  s'augmente    m'a  donné   heu  de 
commencer   par  Monfieur    Salvius  ;     je  l'ai 
trouvé  froid  &  irrélblu  touchant  la  fufpenfîon 
d'armes  foit  générale  dans  tout  l'Empire,  foit    Les  Suédois- 
particulière  avec  les  Couronnes  &  Bavière  :  t~ro'"Js  &  if- 
Ce  n'eft  pas   qu'il  ne  demeure  d'accord  que  rfolu5It™- 
la  Paix  doit  être  précédée  d  une  fufpenfion  de  penfion  d'aï-, 
quelques  jours,  mais  il  croit  que  c'eft  aflèz  d'y  mes- 
préparer  les  affaires  enforte  qu'un  peu  aupara- 
vant la  fignature  du  Traité  de  la  Paix ,  l'on  dé- 
pêche un  Courier  à  l'armée  pour  conclure  alors 
ladite  fufpenfion  &  feparer  les  troupes  dans  les 
quartiers  ,    dont  l'on  devra  être  convenu  par 
avance  avec  les  Ennemis.     Voilà  fa  penfée 
qu'il  dit  avoir  écrite  au    Maréchal    Wrano-el 
afin  qu'il  s'affure  des  conditions ,  &  tienne  le 
Traité  de  la  fufpenfion  en  état  d'être  figné  auffi 
tôt  qu'il  aura  avis  que  celui  de  la  Paix  eft  aux 
mêmes  termes.  Je  lui  ai  repondu  que  toutes  les 
chofesnelê  laiflent  pas  ainli  ajufter  à  notre  point, 
&  qu'à  mon  avis  il  prenoit  fes  mefures   bien 
courtes,  pour  pourvoir  à  une  affaire  de  cette 
importance  j  il  me  l'avoiia ,  diiànt  que  cela 
vient  de  l'humeur  de  leur  Nation  qui  eft  foup- 
çonneufe  ,  &  qu'ils  ne  peuvent  croire  la  Paix 
qu'ils   n'en   voyent  le   Traité    figné    ou  à  la 
veille  de  l'être.    J'ai  reparti  qu'ils  favent  peut- 
être  eux-mêmes  que  la  conclufion  n'en  eft  pas 
encore  fi  proche,  &  qu'en  ce  cas  ils  font  fa- 
gement  d'éloigner  auffi  la  fufpenfion  d'armes.. 
Il  s'eft  pris  à  rire.,  m'alïurant  néanmoins  que 
hors  le  Chancelier  Oxenftiern,  &  ceux  delà 
Caballe  qui  font  peu ,   le  Sénat  de  Suéde  eft 
tout  pacifique  i  je  m'aperçoi ,    dis-je ,  que  fi 
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cette  Cabale  eft  petite  en  nombre,  elle  eft  bien 
puiffante  en  effet,  puifque  nous  travaillons  ici 
tort  inutilement  pour  la  Paix.  Il  y  a  trois  Te- 
rmines que  la  fatisfadtion  de  Suéde  eft  réglée , 
vous  aviez,  toujours  témoigné  que  cela  fait,  le 
furplus  n'arrêteroit  guère,  &  cependant  nous 
rx  pouvons  fortir  ni  des  Griefs  rii  de  l'affaire 
Palatine,  ni  de  celle  de  Baden,  ni  avancer  en 
quoi  que  ce  foit.  Monfieur  Salvius  voulut  jus- 
tifier les  difficultez  qu'ils  aportent  en  ce  que 
deffus,  car  au  fond  c'eft  de  leur  part  qu'elles 
viennent  toutes,  &  ils  excitent  même  les  Pro- 
teftans,  les  Députez  du  Prince  Palatin, &  ceux 
du  Marquis  de  Dourlach ,  à  tenir  ferme  dans 
leurs  prétentions.  Le  récit  de  notre  Confé- 
rence lêroit  trop  long,  il  me  fuffira  de  remar- 
quer qu'elle  fervit  à  rendre  Monfieur  Salvius 
capable  de  raifon ,  fur  ce  qui  concerne  le  Duc 
de  Bavière  ;  il  dit  par  deux  fois  qu'il  falloit  fê 
relâcher  pour  le  refpedf.  de  la  France  ;  mais 
qu'aufli  la  Dignité  Electorale  demeurant  dans  fa 
Maifon  avec  toutes  les  prééminences  que  celle 
de  Heidelberg  a  eues,  il  étoit  raifonnable  qu'il 
rendît  une  partie  du  haut  Palarinat.  Je  témoignai 
que  la  France  n'empêchoit  pas  cela ,  mais  que  cer- 
tainement l'Empereur  n'y  confentiroit  pas ,  par- 
ce qu'il  eft  obligé  à  la  garentie.  Nous  l'en  dé- 
chargerons, dit-il,  le  Duc  de  Bavière  fera  bien 
payé  de  fa  dette  avec  la  moitié  du  Palatinat  fu- 
perieur. 

Je  répliquai  que  la  France  ne  prendroit  pas  le 
parti  de  l'Empereur  contre  lui  •,  mêmement  en 
une  cauiè  iî  jufte  &  fi  claire  comme  eft  celle 
dudit  Duc,  &  que  ce  ferait  aufli  contre  toute 
raifon  dEtat  que  les  Suédois  ôtaffent  quelque 
choie  à  la  Maifon  de  Bavière  pour  le  donner  à 
celle  d'Autriche,  dont  la  puiffance  eft  fi  grande 
&  fi  établie  qu'avec  toutes  les  vicloires  des  deux 
Couronnes  elle  gagne  plus  par  ce  Traité  qu'elle 
ne  perd. 

J'ai  depuis  eu  audience  de  Meffieurs  Oxens- 
tiern  &  Salvius  où  Monfieur  de  la  Court  s'eft 
trouvé.  Nous  les  avons  premièrement  follicitez 
de  mettre  fin  aux  affaires  qui  reftent  à  décider 
&  enfuité  nous  leur  avons  fait  entendre  en  quel 
état  fê  trouve  le  Traité  d'Ulm ,  les  conviant 
d'en  hâter  la  concluiion  en  attendant  la  Paix. 

Sur  la  première  partie  de  notre  difeours  ils  le 
font  déclarez  comme  de  coutume  >  avec  am- 
biguïté, irréfolution,  &  beaucoup  de  difficul- 
tez;  ils  trouvent  chaque  point  de  grande  con- 
féquence  qui  requiert  du  temps  pour  délibérer, 
&  fur  tout  ils  eftiment  que  la  réputation  de  la 
Couronne  de  Suéde  recevroit  préjudice,  fi  a- 
près  avoir  tranfigé  pour  fes  intérêts  particuliers, 
ils  venoient  auffitôt  à  terminer  ceux  des  Prin- 
ces d'Allemagne  ;  c'eft  dequoi  ils  veulent  main- 
tenant couvrir  le  peu  d'inclination  qu'ils  ont  à 
la  Paix.  Mais  nous  leur  dîmes  qu'il  y  a  deux 
ans  que  l'on  traine  à  Munfter  &  à  Ofnabrug 
touchant  les  affaires  de  l'Empire,  que  nous  les 
avons  propofées  avant  celles  des  Couronnes,  & 
pourfuivies  fans  intermiffion,  qu'en  effet  on  a  ré- 
tabli la  dignité  &  les  droits  des  Princes,  &  E- 
tats  de  l'Empire ,  &  que  l'on  a  obtenu  de  gran- 
des chofes  à  l'avantage  des  Proteftans ,  & 
qu'ainfi  il  ne  faut  pas  compter  du  jour  qu'on  eft 
convenu  de  la  fatisfaction  de  Suéde ,  mais  de 
l'ouverture  des  Affemblées,  puifque  dès  lors  les 
Plénipotentiaires  de  France  &  de  Suéde  ont 
agi  vigoureufement ,  de  bouche  &  par  écrit, 
pour  l'intérêt  public  de  l'Allemagne,  &  que  la 
réputation  de  la  Couronne  de  Suéde  feroit  bien 
plus  expofée  au  blâme ,  fi  pour  vouloir  mettre 
Un  Prince  particulier  un  peu  plus  à  fon  aife,  ou 
gagner  un  Bénéfice  de  plus  pour  ceux  de  leur 
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Religion ,  ils  abandonnoient  toute  la  Chrétienté 
aux  invafions  du  Turc. 

11  fut  dit  plufieurs  autres  chofes  de  part  & 
d'autre  fans  aucun  fruit ,  finon  qu'en  la  caufe 
Palatine  ou  plutôt  au  fait  de  l'Elec'torat ,  Mon- 
fieur Oxenftiern  témoigna  faire  cas  d'une  rai- 
fon dont  nous  nous  étions  fervis,  c'eft  que  le 
feu  Roi  avoit  aprouvé  la  tranlladon  en  la  Mai- 
fon de  Bavière,  lui  en  avoit  fait  donner  le  titre 
par  tous  (es  Ambaffadeurs  &  refulèr  au  Comte 
Palatin,  &  qu'en  un  mot  la  France  y  étoit  en- 
gagée auparavant  que  d'avoir  traité  d'aucune 
Alliance  avec  le  feu  Roi  de  Suéde.  Il  écouta 
auffi  affez  favorablement  la  relation  que  je  lui 
fis  des  inftances  avec  lefquelles  j'avois  prefie  le 
jour  précèdent  Monfieur  de  Trautmanfdorff, 
de  faire  rendre  une  partie  du  haut  Palatinat  au 
Prince  Palatin ,  en  làtisfaifant  d'ailleurs  le  Duc 
de  Bavière  ,  &  qu'enfin  ledit  Sieur  de  Traut- 
mansdorff,  au  lieu  de  cette  portion  de  terre  qu'il 
foutient  ne  pouvoir  être  feparée,  m'auroit  offert 
trois  cens  mille  Risdalles  pour  les  Cadets  de  ce 
Prince,  lequel  par  ce  moyen  fera  déchargé  de 
l'apannage  qu'il  leur  doit. 

Cette  première  ouverture  donne  efperance 
que  l'on  pourra  bien  obtenir  jufques  à  quatre  ou 
cinq  cens  mille  Risdalles,  &  ne  fut  pas  mal 
reçue  par  les  Ambaffadeurs  de  Suéde  ,  qui  fè 
gardèrent  bien  toutefois  de  dire  nettement 
qu'ils  en  étoient  contens,  ou  qu'ils  le  feroient 
fi  l'on  y  ajoutoit  telle  ou  telle  chofe,  car  il  ne 
faut  rien  précipiter,  &  la  Paix  fera  auflï  bonne 
dans  fept  ou  huit  mois  qu'à  cette  heure. 

Quant  à  la  Négociation  d'Ulm,  ces  Mes- 
fieurs  nous  firent  à  peu  près  la  même  réponfe 
que  l'un  d'eux  m'avoit  faite  à  part  ;  mais  com- 
me nous  preffions  pour  avoir  une  réfolution 
nette  Se  certaine  ,  remontrans  que  depuis  un 
an  nous  leur  avions  propofé  plufieurs  fois  une 
fufpenlîon  d'armes ,  fans  qu'ils  ayent  voulu  y 
entendre  finon  en  apparence,  &  qu'il  feroit 
plus  à  propos  de  ne  s'embarquer  pas  dans  un 
Traité,  fi  Ton  n'a  pas  deffein  de  le  conclure, 
ils  avouèrent  que  les  ordres  de  Suéde  y  ont 
toujours  été  contraires ,  &  que  c'eft  un  bon- 
heur que  les  Députez  Impériaux  qui  font  à  Ulm 
ayent  manqué  de  pouvoir  ou  d'intention  d'en 
convenir  :  parce  qu'en  effet  ceux  de  Suéde  y 
étoient  allez  avec  une  inftrudtion  bien  diffé- 
rente de  celle  de  Monfieur  de  Croiffi.  Il  fallut 
les  remercier  de  cette  confiance  plutôt  que  de 
fe  plaindre  qu'ils  nous  Payent  fi  longtems  ce- 
lée. 

Nous  dîmes  enfuite  que  leur  Reine  ne  s'op- 
pofànt  qu'à  une  fufpenfion  générale  dans  l'Em- 
pire ,  Meffieurs  les  Maréchaux  pourroient  en 
faire  une  particulière  avec  Bavière,  vu  même 
que  les  armées  confédérées  n'auront  plus  que 
celles  de  l'Empereur  à  combattre.  Ils  demeurè- 
rent d'accord  que  Wrangel  n'a  pas  les  mains 
liées  pour  une  fufpenfion  d'armes  avec  Bavière  ; 
mais  ils  dirent  qu'il  n'en  a  auffi  aucun  ordre ,  & 
que  le  mieux  eft  de  n'en  point  faire.  On  leur 
répéta  que  la  France  ayant  defiré  &  jugé  utile 
au  bien  commun  d'entrer  en  un  Traité  de  cette 
forte,  elle  avoit  pourtant  déféré  à  l'opinion  de 
fes  Alliez  ;  on  leur  marqua  divers  endroits  de 
cette  conduite ,  où  il  a  bien  paru  que  nous  a- 
vons  l'efprit  de  fociété,  &  il  fut  dit  douce- 
ment que  fans  le  bleffer  ils  pourroient  aufli  don- 
ner quelque  chofe  au  fentiment  de  leurs  amiï. 
Alors  Monfieur  Oxenftiern  comme  vaincu  de 
courtoifie  s'étendit  davantage  qu'il  n'avoit  en- 
core fait  fur  la  véritable  explication  de  leurs  or- 
dres ,  &  de  leurs  penfées  ;  il  nous  déclara  ou- 
vertement qu'il  ne  peut  comprendre  pourquoi 
Fa  Je 
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le  Maréchal  Wrangel  a  député  les  Sieurs  Mor- 
tagne,  &  Douglas  pour  traiter  avec  le  Duc  de 
Bavière ,  qu'il  fait  bien  que  ledit  Maréchal  n'en 
a  point  le  pouvoir  de  Suéde,  qu'ils  ont  toujours 
eu  charge  de  ne  pas  confentir  à  une  fufpenfion 
&  de  nous  en  difîuader  ;  mais  que  fi  la  France 
continuoit  à  ce  deffein  &  qu'à  l'exemple  du 
Traité  fait  avec  le  Duc  de  Saxe,  elle  voulût  en 
taire  un  pareil  avec  celui  de  Bavière ,  ils  avoient 
ordre  de  nous  remontrer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  ces  deux  Princes,  dont  l'un  eft  beaucoup 
plus  puiffant  que  l'autre ,  &  de  faire  inftance 
qu'en  tout  cas  nous  traitions  enforte  avec  Ba- 
vière, qu'il  n'en  puiflè  arriver  aucun  dommage 
à  l'armée  de  Suéde. 

Ce  confentement  eft  de  telle  importance  que 
n'étant  donné  que  par  l'un  des  Ambaffadeurs  de 
Suéde  quoi  qu'en  préfence  de  l'autre,  je  dis  en  me 
levant  qu'ils  voudraient  peut-être  y  penfer  en- 
core, &  que  nous  nous  reverrions  une  autre 
fois.  Sur  cela  Monfieur  Salvius  s'aprochant  du 
lit ,  ils  parlèrent  un  peu  de  tems  enfemble  ,  & 
puis  nous  ayant  conviez  de  reprendre  nos  pla- 
ces, Monlieur  Oxenftiern  répéta  tout  ce  que 
dedus,  &  dit  qu'il  n'étoit  pas  befoin  d'en  déli- 
bérer plus  longuement  entr'eux  ,  puis  que  les 
ordres  de  Suéde  étoient  tels  :  fur  quoi  Mon- 
lieur Salvius  nous  recommanda  de  bien  obliger 
l'Electeur  de  Bavière  à  ce  qu'il  promettoit.  Je 
lui  demandai  quelles  précautions  l'on  pourrait 
prendre.  Il  dit  que  s'il  desarme  ,  il  faut  avoir 
grand  foin  de  faire  paffer  fes  troupes  au  fèrvice 
du  Roi,  afin  que  les  Ennemis  n'en  profitent 
pas  &  que  ledit  Duc  doit  auffi  mettre  quelque 
bonne  Place  entre  les  mains  de  Sa  Majefté. 
Nous  répliquâmes  que  les  Suédois  ne  voulans 
point  de  fufpenfion  avec  lui ,  il  n'y  avoit  guère 
d'apparence  qu'il  desarmât.  Bs  en  tombèrent 
d'accord  fans  infifter  plus  fur  cette  fureté  que 
fur  une  autre ,  nous  exhortans  feulement  de 
prendre  garde,  autant  qu'il  fera  poffible,  que  l'Em- 
pereur n'en  reçoive  point  d'avantage. 

Tant  y  a  que  foit  qu'on  faffe  le  Traité  ou 
non,  les  chofes  font  difpofèes  ici  enforte  que 
l'on  en  peut  tirer  profit  pour  le  fervice  du  Roi. 
Si  la  fufpenfion  d'armes  entre  Sa  Majefté  & 
l'Electeur  de  Bavière  ne  fe  conclut  point  ;  il  y 
aura  lieu  de  faire  valoir  auprès  des  Suédois  ce 
nouvel  acquiefeement  de  la  France  à  leurs  de- 
firs  &  à  leurs  intérêts  :  &  fi  elle  fe  conclut  ce 
fera  de  leur  confentement  &  moyennant  des 
Places  importantes ,  lefquelles  je  ne  voudrais 
pas  appeller  Places  de  fureté,  moins  encore 
obliger  Sa  Majefté  de  les  rendre  après  la  Paix, 
fi  ce  n'eft  pour  engager  les  Suédois  à  la  même 
reftitution  de  celles  qui  leur  feront  données,  en 
cas  que  les  Sieurs  Mortagne  &  Douglas  con- 
cluent le  Traité  commencé  :  mais  l'on  y  pour- 
rait remédier  par  un  article  à  part ,  fondé  fur  la 
protection  que  demande  ce  Prince  particulière- 
ment du  Roi.    Je  fuis  &c. 
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Le  onzième  Mars  1647. 

//  lui  demande  quelques  gratifica- 
tions pour  diverfes  perfonnes.  On 
ne  doit  envoyer  perfomie  auprès 
du  'Duc  de  Bavière  que  le  Trai- 
té ne  foit  conclu. 

MONSEIGNEUR, 

/"^E  Courier  demande  payement  de  fon  voya- 
^  ge,  &  je  crois  que  votre  Alteffe  le  trou- 
vera jufte.  Monfieur  d'Avaugour  demande  le 
rembourfement  de  cent  Ducats  qu'il  a  donnez 
à  diverfes  rencontres  à  la  Chancelerie  du  Ma- 
réchal Wrangel  :  il  femble  auffi  que  c'eft  cho- 
fe  due.  Et  quant  à  cet  Eccléfiaftique  qu'il 
nous  recommande ,  fi  votre  Alteffe  trouvoit 
bon  de  lui  faire  donner  cent  Ducats,  je  tien- 
drais cette  petite  fomme  très-bien  employée: 
mais  pour  les  apointemens  dudit  Sieur  d'Avau- 
gour, nous  ne  pouvons  autre  chofe  que  d'en 
écrire  efficacement  à  la  Cour  ;  &  à  la  vérité 
il  importe  à  l'honneur  du  fervice  du  Roi  qu'on 
ne  voye  pas  plufieurs  des  Miniftres  de  Sa  Ma- 
jefté en  Allemagne  qui  vivent  d'emprunt. 
Monfieur  d'Hemeri  m'a  fait  favoir  par  le  der- 
nier Ordinaire  que  les  cinquante  mille  Livres 
feront  bientôt  à  Amfterdam. 

Monfieur  de  Croiflï  a  raifon  de  vous  fupplier, 
Monfeigneur,  que  dans  la  Dépêche  qu'il  vous 
plaira  lui  faire  ,  il  y  ait  une  mention  honora- 
ble des  Sieurs  Kytner  &  Scheffer  avec  un  or- 
dre de  les  affurer  que  leurs  foins  &  leurs  affec- 
tions feront  reconnus. 

Pour  ce  qui  eft  de  tenir  quelqu'un  de  la  part 
du  Roi  auprès  de  l'Elscteur  de  Bavière ,  je  ne 
ferais  pas  encore  de  cet  avis  ;  mais  fi  l'on  con- 
clut quelque  Traité  avec  lui,  il  fera  tems  alors 
d'y  penfer.    Je  fuis  &c. 
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Le  n.  Mars  1647. 

//  le  renvoyé  à  ce  qu'on  lut  écrira 
de  Munfter.     Il  s'étonne  de  ce 
que  le  Général  Sué  dois  efi  employé 
four  amufer  le  monde,  il  l'en  a- 
vertit  afin  d'en  faire  fon  profit. 
Il  a  donné  avis  à  la  Cour  de  la 
manière  de  pofféder  l'Alface.   On 
attend  l'argent  après  quoi   il  lui 
rendra  fervice.    Il  a  fait  à  Os- 
nabrug  le  Traité  de  Suéde  &  de 
Brandebourg  :  de  Brandebourg  & 
de  l'Empereur  i  &  celui  de  l'Em- 
pereur avec  la  Suéde.    Il  ne  peut 
avancer  les  autres  différends.  La 
France  feule  s'intérejfe  pour  Ba- 
vière.    Grandes     difficultés  fur 
l'affaire  du  Talatin. 

MONSIEUR,      ' 

VOus  trouverez  ci -jointe  une  copie  de  la 
Dépêche  que  je  fais  à  Monfieur  le  Duc  de 
Longueville  fur  le  fujet  de  la  vôtre  du  26.  Fé- 
vrier j  ce  n'eft  pas  pour  vous  informer  de  ce 
que  j'ai  fait  avec  Meffieurs  les  Ambaflàdeurs  dé 
Suéde,  touchant  le  Traité  dont  vous  nous  con- 
fultez,  &  pour  vous  découvrir  mon  premier 
fentiment  auquel  vous  ne  vous  arrêterez  ,  s'il 
Vous  plaît,  en  aucune  façon  ,  mais  feulement 
H  le  renvoya  à  ce  qui  vous  fera  écrit  de  Munfter.    Je  fuis 
à  ce  qu'on     d'accord  avec  vous  que  fi  le  Maréchal  Wran- 
MUnfte"  de   gel  veut  entendre  tout  de  bon  à  la  fufpenfion 
d'armes  avec  Bavière ,  moyennant  des  condi- 
tions qui  ne  foient  point  fufpectes  ni  trop  oné- 
reufes,  il  faut  conclure,  &  qu'il  en  reviendra 
beaucoup  d'avantage  aux  Couronnes  :  mais  que 
fi  Wrangel  ne  veut  que  tenir  l'affaire  en  état 
félon  l'avis  de  Monfieur  Salvius ,  je  n'ai  ofé 
décider  fêul ,  &  enfuite  du  confentement  des 
Ambaflàdeurs  de  Suéde  on  vous  doit  envoyer 
ordre  de  faire  la  fufpenfion  entre  la  France  & 
Bavière;  ou  s'il  en  faut  écrire  à  la  Cour.  J'au- 
rais parlé  à  Munfter  plus  confidemment  :  & 
j'éprouve  tous  les  jours  que  c'eft  une  chofè  in- 
commode d'opiner  par  écrit  fans  voir  ni  ouïr 
ceux  qui  vous  demandent  votre  avis. 
Il  sVconne     Puis  que  Monfieur  de  Mortagne  juge  que  le 
de  ce  que  le   Maréchal  Wrangel  fe  doit  contenter  d'avoir 
ddstl'em-"  Memminghein  ,  &  de  mettre  Uberlinghen  en 
pîoyé  pour    neutralité,  vous  pourrez  agir  à  même  fin  avec 


efpérancè  de  fuccès.  Je  m'étonne  un  peu  qu'un     1647. 
fi  haut  Officier  &  de  telle  réputation  fait  em- 
ployé  pour  amufer  le  monde;  &  néanmoins  ™nde,û 
c'eft  le  fentiment  des  Ambaflàdeurs  de  Suéde,  l'en  avertit 
La  connoiflànce  que  vous  en  avez  étant  bien  ^  à'^l'T* 
ménagée ,   peut  vous  fèrvir  pour  tirer  de  ce 
Cavalier  le  véritable  fens  de  fa  Commiflïon ,  vu 
même  que  d'ailleurs  il  a  toujours  eu  grand  res- 
pect pour  la  France ,   &  beaucoup  d'amitié 
pour  moi.  Cela  vous  importe  pour  régler  votre 
conduite. 

Il  me  femble  qu'il  n'eft  pas  encore  faifon 
d'envoyer  quelqu'un  de  la  part  du  Roi  auprès  • 
de  l'Electeur  de  Bavière,  mais  après  le  Traité 
fait,  on  ne  peut  pas  donner  cet  emploi  à  autre 
qu'à  vous.  Je  fuis  bien  de  votre  avis  que  ce  ne 
devrait  pas  être  pour  longtems;  quand  je  ferai 
de  retour  à  Munfter ,  je  me  conformerai  en 
cela  aux  fentimens  que  vous  me  témoignez. 

Je  ne  fuis  point  homme  de  Cabale ,  &  me-     il  a  domè* 
me  je  ne  cherche  pas  à  vaincre  :  il  s'eft  pré-  avisàiaCour 
fente  quelques  Occalions  depuis  que  je  fuis  à  Os-  depoffédeV* 
nabrug  pour  faire  bien  valoir  mon  avis,  tou-  l'-Aiface. 
chant  la  forme  de  polTéder  l'Alface  ;  &  je  les 
ai  négligées  :  il  me  fuffit  d'en  avoir  écrit  a  la 
Cour  félon  ma  confeience ,  &  félon  le  peu 
d'expérience  que  j'ai  aux  affaires  d'Allemagne. 

Monfieur  le  Duc  de  Longueville  ne  m'a  rieh     0n  ,ttch,(1 
fait  favoir  de  ce  que  vous  lui  propofez  touchant  '^f™'?,?,*' 
•vos  apointemens,  &  de  plus  je  fais  qu'il  n'y  a  rendra  fo- 
point  de  fonds  :  nous    attendons  depuis  fix  v>w« 
mois  un  remplacement  de  cinquante  mille  Li- 
vres ,  il  faut  que  cet  argent  foit  entre  nos  mains, 
6c  que  je  fois  auprès  de  Monfieur  le  Duc  pour 
vous  fèrvir  à  propos,  &  je  le  ferai  de  tout  mon 
cœur.    Je  fuis  bien  aifè  que  vous  ayez  à  traiter 
avec  Monfieur  Kitner,  c'eft  une  perfonne  de 
grand  mérite  &  qui  a  toujours  eu  bonne  part 
en  la  confiance  de  fon  Maître  :  il  y  a  longtems 
que  je  le  connois  de  réputation ,  vous  le  pouvez 
afîùrer  que  j'aurai  foin  particulier  de  faire  con- 
fiderer  à  la  Cour  combien  il  travaille  utilement 
à  cette  affaire,  &  comme  il  vit  avec  vous  en 
bonne  correfpondance. 

Il  y  aura  demain  huit  femaines  que  je  fuis  ici,     "  ' faiti 
les  quatre  premières  ont  produit  l'accommode-  tS^V 
ment  de  la  Suéde  avec  Brandebourg,  celui  de  suMe,  &  dé 
Brandebourg  avec   l'Empereur ,   &   celui  de  Brandebourg: 
l'Empereur  avec  la  Couronne  de  Suéde  tou-  bourg  &  de 
chant  le  point  de  fatisfaction.     Depuis  ce  tems-  l'Empereur  j 
là  nous  n'avons  pu  convenir  d'aucune  chofe  ni  ,^E"lue'r^r 
eh  l'affaire  Palatine,  ni  en  celle  de  Bade  ,  ni  aveTu^sué- 
pour  la  fatisfaction  de  Hefle,  &  moins  encore  de 
au  fait  des  Griefs  :  je  n'ai  pas  faute  d'exercice     "  re,Peut 

,  .    ,  -r      t_  j  «  .  avancer  les 

ni  de  mauvaues  heures  de  tous  cotez;  mais  je  autres  diffe- 
tiens  bon  pourtant  &  tiendrai  jufques  au  bout ,  ren<k- 
omnia  pajfum  in  eo  qui  me  confortât  quique  erit 
merces  mea  magna  nimh. 

Monfieur  l'Electeur  de  Bavière  eft  obligé  au     ta  Franc* 
Roi,  c'eft  la  feule  protection  qu'il  a  dans  cette  feule  sine-" 
Afiemblée ,   car  les  Impériaux  mêmes  com-  r,eir!.Pour 
mencent  à  écouter  les  Ambaflàdeurs  de  Suéde ,    av'e"' 
qui  ont  offert  par  écrit  de  faire  décharger  l'Em- 
pereur de  la  dette  de  treize  millions ,  moyen- 
nant une  partie  du  haut  Palatihat  qui  demeu- 
rera audit  Electeur ,  &  le  furplus  rendu  au 
Prince  Palatin.    Vous  verrez  par  l'extrait  ci- 
joint  comme  j'ai  parlé  là-defïûs  aux  Suédois; 
j'ai  depuis  déclaré  nettement  la  même  chofè  à 
Monfieur   Wolmat ,    le   priant    d'en    rendre 
compte  à  Monfieur  le  Comte  de  Trautmans- 
dorff,  lequel  m'en  a  fait  faire  des  plaintes.    J'ai 
répondu  que  la  juftice  de  la  caufe  fe  rencontrant 
avec  l'intérêt  d'Etat,  il  ne  doit  pas  douter  que 
la  France  n'apuye  ouvertement  en  cette  occafiori 
la  Maifon  de  Bavière  contre  celle  d'Autriche. 
F  3  La 


t6Ay. 


4<?     NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 

La  caufe  Palatine  eft  aujourd'hui  celle  qui 


nous  brouille  le  plus  avec  les  Proteftans  &  avec 
fiAi?*  tous  nos  Alliez;  ils  voient  très-mal  l'affeétion 
l'affaire  du  de  la  France  envers  Bavière,  &  en  font  une 
Palatin.         affaire  d'Etat  &  de  Religion  tout  enfemble: 

mais  pour  les  mêmes  refpects ,  je  ne  me  laiffe 

point  ébranler.    Je  fuis  &c 


de  CroiJJi  conclue  un  Traité  par- 
ticulier avec  Bavière  ,  pourvu 
que  le  General  Wrangel  y  inter- 
vienne. Si  la  France  traite  feule , 
Mr.  d' Avaux  foufcrit  à  la  refolu- 
tion  des  autres  'Plénipotentiaires. 


1547, 


4MMMMMMM* 


APOSTILLES 


Touchant  la  iufpenfîon  d'armes 

entre    les  Couronnes  & 

Bavière. 


Faites  par  Monfieur 


D'    A    V   A    U 


X, 


Sur  le 


MEMOIRE 


de  Monfieur  de 


C    R    O   I   S   S  I. 


Du  16.  Février  1647.' 

'Difficultez   qui  retiennent   la  con- 
clu fion  de  la  Paix ,  ou  d'une  Trê- 
ve.    Si    les    Suédois  obtiennent 
des  Places  dans  la  Suabe  >  cela 
nous  fera  tort  pour  les  contribu- 
tions.    On  ne  voudroit  point  les 
Suédois  pour  voifins.     Les  Sué- 
dois ont  formé  en  leur  faveur  un 
pttijfant  parti  en  Allemagne.  Ba- 
vière demande  le   haut   &  bas 
Talatinat.     Les  Suédois  deman- 
dent que  le  'Duc  de  Wirtemberg 
foit  remis  en  pojfeffion  de  fes  T la- 
ces.   Cela  Je   peut  faire.     Le 
*Duc  de  Bavière  demande  quel- 
ques quartiers  en  Suabe  &  hran- 
conie  jufqu'a  la  ratification.     On 
les  lui  peut  accorder.     Nouvelles 
prétentions  des  Suédois.     On  ne 
doit  point    accorder    Offembourg 
aux  Suédois ,  il  faut   tâcher  de 
l'avoir.     Les  Suédois  confentent 
que  la  France  traite  feule  avec 
l'Elecleur  de  Bavière.    Il  a  ordre 
de  fuivre  les  avis  de  s  Plénipoten- 
tiaires   de    Munfter.      Monfieur 
d'Avaux  ejl  d'avis  que  Monfieur 


Mémoire. 

QUatre  difficultés  fufpendent  encore  la  con-     Difficultés 
_clufion  du  Traité.  ?" '«So"» 

La  première  eft   touchant    l'échange  qui  fe  le  ÏTpaix" 
doit  faire  des  Places  que  les  Suédois  tiennent  de  ou  d'une      , 
Monfieur  le  Duc  de  Bavière  avec  d'autres  dont  Treve' 
ils  pourront  le  recompenfer. 

Ils  fe  font  déjà  relâchez  d'Augsbourg  qu'ils  a- 
voient  prétendu  ,  &  font  demeurez  d'accord 
qu'il  ferait  mis  en  neutralité  :  ils  demandent 
maintenant  Memminghem  &  Uberlinghen  ;  les 
Bavarois  leur  en  offrent  l'une  des  deux,  &  de 
mettre  auffi  l'autre  en  neutralité.  L'on  a  écrit 
à  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  &  à  Monfieur 
Wrangel  pour  avoir  leurs  derniers  fentimens. 


A    P    O    S    T 


I    L    L    E. 


Cela  a  été  dit  à  Meffieurs  les  Ambaffadeurs 
de  Suéde  :  ils  ne  témoignent  pas  faire  difficulté 
fur  l'offre  des  Bavarois,  mais  fur  la  fufpenfion 
même}  tellement  que  fi  Monfieur  Wrangel  a 
ordre  de  la  faire  &  qu'il  le  juge  à  propos ,  il 
femble  qu'il  ie  contentera  de  Memminghen  & 
qu'Uberlinghen  fera  mis  en  neutralité. 

Mémoire. 

Si  les  Suédois  les  obtiennent,  nous  entrerons     s;  les  Sué- 
en  une  nouvelle  conteftation  avec  eux,  tou*  doisobùen- 
chant  la  récompenfè  des  contributions  que  nous  "p1"/"  £'*" 
prétendons  dans  les  hautes  Suabes  où  ces  deux  suabe ,  cela 
Places  font  fituées.    Ils  demeurent  d'accord  de  nous  fera  rore 
nous  en  recompenfer  du  côté  de  la  Franconie;  Pelons""1" 
mais  comme  ils  nous   offriront  peut-être  trop 
peu  &  qu'il  me  femble  que  Monfieur  le  Maré- 
chal de  Turenne  leur  veut  demander  beaucoup, 
il  eft  à  craindre  que  la  conclufion  de  ce  Traité 
ne  foit  retardée. 

Apostille. 

Il  faut  efpérer  que  Meffieurs  les  Généraux 
s'accorderont  fur  ce  point. 


M 


E    M    O    I    R    E. 


Il  eft  certain  qu'il  ferait  à  fouhaiter  qu'une  fi    0n  „e  T0Bi 
grande  puiffance  qu'eft  celle  de  Suéde  ne  ^éta-  droit  point 
blît  point  fi  proche  de  nous,  &  qu'il  vaudrait  '"  SuAJ2)j^ 
bien  mieux  voir  l'une  de  ces  Places  en  neutra-  pour 
lité  qu'entre  les  mains  des  Suédois  :  mais  il  eft 
affez  difficile  de  l'empêcher,  étant  fondez  en 
quelque  forte  de  raifons  de  les  demander  pour 
les  recompenfer  de  Donawert ,   de  Rain ,  & 
des  autres  Places  qu'ils  rendent,  qui  leur  ou- 
vrent le  paflàge  de  Bavière  &  la  mettent  fous 

leurs 


DE    MUNSTER    1 

l&t  7.    leurs  contributions  jufqucs  à  la  Rivière  de  l'Is- 
'  fer.     Ils  nous  repréfenten:  que  nous  ne  rendons 

rien  à  Monficur  le  Duc  de  Bavière,  &  que  ce- 
pendant il  nous  veut  donner  Heilbron ,  &  qu'ils 
voyent  bien  qu'il  remettra  toutes  les  autres  Vil- 
les de  la  Suabe  entre  nos  mains  ;  que  tirant 
tant  d'avantage  de  cet  accommodement  nous 
ne  devons  leur  envier  la  jufte  recompenfè  de  ce 
qu'ils  donnent,  &  que  nous  devons  plutôt  fou- 
haiter  qu'ils  les  ayent  que  de  les  mettre  entre 
les  mains  d'un  Prince  qui  ne  fait  que  commen- 
cer à  fe  reconcilier  avec  nous. 

Apostille. 

tes  suédois  Cette  confidération  a  toujours  été  importante, 
&  l'eft  à  préfent  plus  que  jamais  pour  les  gran- 
des radiions  que  les  Suédois  ont  formées  ici  de- 
puis trois  ans  avec  les  Proteftans  de  l'Empire  : 
elles  commencent  à  éclater  au  préjudice  même 
de  la  France,  à  caufe  que  leurs  Majeftez  ne 
laiiïènt  pas  périr  le  Duc  de  Bavière.  Que  iï 
on  l'abandonne  aujourd'hui  à  leur  haine,  il  y 
faudra  facrifier  demain  deux  ou  trois  Evêchez 
Catholiques ,  chaffer  le  Marquis  de  Baden  de 
les  Etats,  introduire  l'exercice  du  Lutheranifme 
en  Bohême  ,  Moravie ,  Autriche ,  &  autres 
terres  héréditaires  de  l'Empereur,  &  les  laiflèr 
croître  à  tel  point,  que  fi  enfin  on  eft  obligé 
de  mettre  une  barre  entr'eux  &  la  France,  il  y 
aura  lors  beaucoup  plus  de  péril  à  leur  refifter 
fur  ce  point ,  qu'il  ne  s'en  trouveroit  pas  main- 
tenant. 


ont  tormé 
en  leur  fa- 
veur un  puis* 
fant  parti 
en  Allema- 
gne. 


M 


E    M    O    I    R    E. 


Bavière  de- 
manie  te 
pjui  &  bas 
Falaiinar. 


La  féconde  eft  fur  la  demande  que  les  Dé- 
putez Bavarois  font  que  leur  Maître  foit  con- 
fervé  pendant  une  Trêve  en  la  pofreffion  du 
haut  &  bas  Palatinat.  Quelqu'un  fait  difficulté 
de  l'accorder,  de  peur  d'affaiblir  la  prétention 
de  la  Maifbn  Palatine  mais  il  femble  qu'on 
ne  doit  pas  s'y  arrêter,  d'autant  qu'on  peut  a- 
jouter  que  c'eft  fans  préjudice  des  droits  qui  lui 
peuvent  apartenir  &  du  règlement  qui  inter- 
viendra en  l'AlTemblée  de  Munfter  &  d'Olha- 
brug. 


A-  p 


O    S    T    I   L    L    E. 


Le:  Suédois 
^demandent 
que  le  Duc 
de  Wîrtem- 
berç  foit  re- 
mis en  pos- 
felEon  de  fes 
Places.    Cela 
fe  peur  faire. 


Les  Ambaflàdeurs  de  Suéde  font  demeurez 
d'accord  que  cette  réferve  fauve  tout» 

M    E    M    O    I    R.    E. 

La  troifiéme  eft  fur  celle  que  les  Suédois 
font  que  les  Places  que  les  Bavarois  tiennent 
dans  le  Wirtemberg  foient  remifes  entre  les 
mains  de  ce  Prince.  Il  femble  qu'il  eft  plus 
difficile  de  convenir  de  la  forme  de  le  rétablir 
que  de  fbn  rétabliffement  même  ;  elles  ne  font 
d'aucune  confèquence ,  &  il  nous  en  reftera 
toujours  allez,  &  dans  le  voifinage  de  fbn 
Duché  &  dans  fes  Etats  mêmes  pour  l'obliger  à 
quelque  dépendance  envers  cette  Couronne: 
Scawendorffque  nous  tenons,  Tubinghen  que 
notre  armée  emportera  bientôt,  &  Hailbron 
que  les  Bavarois  nous  céderont,  alTureront  affèz 
nos  contributions  &  tous  les  autres  avantages 
que  nous  pouvons  tirer  de  lui. 

Apostille. 

Cet  Article  fe  doit  juger  par  le  précédent*, 


D'OSNABRUG.  47 

&  il  doit  auffi  être  remis  à  la  decifion  de  l'As- 
femblée. 


16-47. 


M 


E    M    O    I    R    E. 


L'on  pourrait  donc  convenir  de  cette  diffi- 
culté en  la  remettant  au  Roi,  &  donnant  ce- 
pendant affurance  que  Sa  Majefté  qui  conlidere 
fa  grandeur  &  fait  la  Guerre  pour  la  liberté  des 
Princes  d'Allemagne ,  fera  bien  aife  de  trouver 
cette  occafion  de  donner  à  celui-ci  des  marques 
afïurées  de  fbn  affection. 

Apostille. 

Cet  expédient  eft  bon ,  fi  l'on  ne  peut  faire 
mieux. 


M 


E    M    O    I    R    E. 


La  quatrième  eft  pour  quelques  quartiers  que     Le  Duc  dé 
le  Duc  de  Bavière ,  demande  en  Suabe  &  Frari-  Bav'^e  de- 
conie  pour  avoir  moyen  de  faire  fubiilter  fon  ^"q^ett 
armée  ,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent  reçu  la  ratifi-  en  Suabe  & 
cation  du  Roi ,  &  de  la  Reine  de  Suéde,  &  ?rfaD':.or>1ie 
qu'il  en  puiffe  licencier  partie,  ou  en  notre  fa-  ratification, 
veur  ou  en  celle  des  Vénitiens.    Ce  n'eft  qu'un  °"  '«  !hj 
intérêt  d'argent  qui  ne  doit  pas  empêcher  nos  j£"' dCïor>: 
Généraux  de  conclure  une  affaire  de  telle  con- 
fèquence. 

Apostille. 

Il  femble  que  cette  petite  commodité  ne  doit 
pas  être  refufée  au  Duc  de  Bavière. 

Mémoire. 

J'avois  efpéré  que  fi  l'on  étoit  convenu  de 
ces  quatre  points  l'on  conclurait  aflùrement  la 
fufpenfion  d'armes  avec  Monfieur  le  Duc  de  v 
Bavière  ;  cependant  après  avoir  écrit  à  votre 
Alteife  &  à  vos  Excellences  ce  que  deflus ,  je 
m'en  fuis  allé  voir  Monfieur  de  Mortagne  ,  il 
m'a  dit  que  le  Maréchal  Wrangel  leur  avoit  fait  Noufei!e! 
favoir  qu'il  prétendoit  que  ce  Prince  remît  en  PretenI,'"n.s 
faveur  aes  Couronnes  toutes  les  Places  qu'il  a  esSuei*  lî* 
en  Suabe,  outre  Memminghen  &  Uberlin»hen 
qu'il  prétend  pour  là  récompenfe  de  celles  qu'il 
donne  :  les  principales  font  Rotweil ,  Offem- 
bourg  &  Fribourg.  Je  lui  ai  demandé  fi  ledit 
Maréchal  en  vouloit  garder  quelqu'une  ;  il  m'a 
répondu  qu'il  vouloit  OfTembourg  pour  faire 
fubfifter  la  Garnifon  de  Bensfeld  :  je  n'ai  pas 
manqué  de  rejetter  bien  loin  une  demande  fi 
injufte.  Il  nous  importe  de  ne  laiffer  point  éta- 
blir une  puiflànce  fi  confidérable  au  milieu  de 
nos  quartiers  &  fi  proche  du  Rhin  &  de  Bri» 
fac. 


Apostille. 

Cette  nouvelle  demande  du  Maréchal  Wran- 
gel donne  lieu  de  croire  qu'il  n'a  pas  ordre  ni 
intention  de  conclure  ainfi  que  les  Ambaflà- 
deurs de  Suéde  l'ont  déclaré  nettement. 

Monfieur  de  Croiffi  a  très-bien  fait  de  rejet-     On  ne  doit 
ter  la  demande  d'Offembourg  ,  elle  n'eft  rece-  g0™^0™'* 
vable  en  forte  quelconque,  &  cette  Place  eft  fi  bourg  aux" 
forte  &  à  la  bienfeance  des  Places  &  quartiers  suédois,  il 
du  Roi ,  qu'il  eft  étrange  de  prétendre  qu'elle  jau|.jîcl?et 
foit  en  neutralité  ,  fi  mondit  Sieur  de  Croiffi 
peut  l'obtenir. 

Me- 
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Mémoire. 

Peut-être  aufïî  qu'il  ne  ïe  fait  faire  que  pour 
en  obtenir  les  contributions ,  &  nous  obliger 
de  permettre  à  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  de 
la  mettre  avec  toutes  les  autres  en  neutralité* 
ce  que  j'ai  cru  devoir  propofer  à  votre  Alteflè 
&  à  vos  Excellences,  afin  d'avoir  leurs  ordres. 
Les  Bavarois  pourront  bien  empêcher  cette 
conteftation  entre  nous ,  en  refufant  abfolument 
lesdites  Places  ;  car  files  Suédois  prennent  tant 
de  précautions  &  leur  demandent  tant  d'aflu- 
rances  de  leur  parole,  ils  peuvent  par  la  même 
raifon  refufer  de  fe  dépouiller  pour  ne  pas  en- 
tièrement fe  mettre  à  leur  merci. 

Si  la  Trêve  ne  fe  conclud  avec  ce  Prince, 
les  Suédois  ont  bien  fujet  de  fe  louer  de  ce  que 
pour  leur  confidération  nous  avons  méprifé 
tous  les  avantages  que  nous  pourrions  obtenir  : 
car  fi  nous  voulions  entrer  feuls  en  Négocia- 
tion ,  nous  aurions  ce  que  nous  faurions  de- 
firer. 

Apostill  e. 


rL*s  Suédois  Les.  Plénipotentiaires  de  Suéde  confentent 
cortfentent  que  la  France  traite  feule  avec  l'Electeur ,  en 
que  la  Fian-  prenant  foin  autant  qu'il  fe  pourra  que  ce  Trai- 
feuie  a"ec      •*  nc  tourne  au  desavantage  de  la  Suéde. 

l'Eleâtur  de 

E    M   O    I    R.   E. 


i*47* 


M 


Il  3  ordre 
de  fuivre  les 
avis  des  Plé- 
nipotentiai- 
res de  Muas- 
1er. 


Monfieur 
d'Avaux  eft 
d'avis  que 
Monfieur  de 
Croifli  con- 
clue un  Trai- 
té particulier 
avec  Bavière) 
pourvu  que 
le  Général 
Wrangol  y 
intervienne. 
Si  la  France 
traite  feule, 
Mr.  d'Avaux 
foufcrit  à  la 
réfolution  des 
autres  Pléni- 
potentiaires. 


Les  ordres  que  Monfeigneur  le  Cardinal  & 
Monfieur  le.  Comte  de  Brienne  me  donnent  de 
ne  fuivre  que  les  vôtres ,  m'obligent  de  fuplier 
très-humblement  votre  Alteflè  &  vos  Excellen- 
ces de  me  les  envoyer.  Ils  ont  eu  grande  rai- 
fon de  m'adrefièr  à  vous ,  puifque  cette  affaire 
eft  une  dépendance  de  votre  Négociation,  & 
que  comme  vous  avez  le  principal  intérêt  de  la 
faire  réuflir ,  ils  prefument  que  vous  y  avez 
aufli  plus  d'affection. 

Apostille. 

Si  le  Maréchal  Wrangel  ne  traite  la  fufpen- 
fion  particulière  comme  il  a  fait  la  générale  par 
l'aveu  même  des  Ambaffadeurs  de  Suéde,  & 
que  l'on  paiffe  s'accorder  pour  les  conditions , 
d'Avaux  eftime,  fous  le  bon  plaifir  de  Mon- 
fieur de  Longueville  &  de  Monfieur  Servien, 
que  Monfieur  de  Croifli  doit  conclure. 

Et  en  l'autre  cas  touchant  le  Traité  de  la 
France  feule  avec  Bavière,  il  foufcrit  dès  à  pfé- 
fent  à  la  réfolution  que  fon  Alteflè  prendra, 
foit  d'envoyer  ordre  à  Ulm  pour  le  conclure 
avec  toutes  les  précautions  qui  feront  poffibles 
pour  le  contentement  des  Suédois  &  Hefîïens, 
foit  de  remettre  l'affaire  à  la  Cour  :  &  quant 
aux  Apoftilles  ci-de(Tus ,  ce  n'eft  que  fon  opi- 
nion particulière  qu'il  fouiriet  aux  plus  judicieux 
fèntimens  de  fon  Alteflè  &  de  fon  Excellence. 


A    MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  ij.  Mars  1647. 

Touchant  les  affaires  âe  l'Empire. 
Les  affaires  dEfpagne.  Préten- 
tions fur  les  Efpagnots.  Touchant 
le  Tortugaly  U  faut  que  les  hos- 
tilitez  y  cefjent  pour  un  an.     Il 

faut  que  ce  foit  un  des  Articles 
du  Iraité  ,  avec  la  faculté  d'y 
envoyer  du  fecours.  Il  confent 
qu'on  reçoive  les  Articles  du  pro» 

jet  de  lEf pagne  qui  ne  font  point 
contre  le  fens  des  nôtres.  Remar- 
ques fur  les  Articles  du  projet 
d'Efpagne. 

MONSEIGNEUR, 

T  A  Dépêche  de  votre  Alteflè  du  13.  ne  me 
■*-*  fut  rendue  qu'hier  à  fept  heures  du  foir,  au 
retour  d'une  longue  Conférence  avec  les  Am- 
baffadeurs de  Suéde,  où  les  quatre  Députez  de 
Heflè  furent  appeliez  :  j'ai  dit  ce  qui  fe  paffa  à 
Monfieur  Courtin ,  pour  vous  en  rendre  comp- 
te- 
Ce  matin  Monfieur  Wolmar  m'a  entretenu 
deux  heures;  il  eft  à  préfent  chez  les  Suédois 
pour  les  affaires  de  l'Empire  qui  retient  à  vui- 
der  :  c'eft  la  dernière  réfolution  des  Impériaux, 
ainfi  qu'ils  le  déclarent  hautement,  &  que  fi 
elle  eft  encore  refufée  le  Comte  de  Trautmans- 
dorfï' s'en  retournera  à  Munfter.  J'ai  commu- 
niqué aufli  à  Monfieur  Courtin  ce  que  j'ai  pu 
retenir  d'une  longue  écriture  qui  m'a  été  lue 
par  ledit  Sieur  Wolmar. 

Les  réponfes  que  votre  Alteflè  a  fait  préparer 
fur  le  projet  des  Efpagnols ,  me  femblent  fort 
bonnes  &  fort  juftes;  mais  comme  l'on  travail- 
loit  encore  la  veille  de  mon  partement  aux  Ar- 
ticles du  nôtre,  je  n'en  ai  point  de  copie,  &  ne 
puis  voir  exactement  les  différences  qu'il  y  a 
entre  l'un  &  l'autre. 

Ma  première  penfée  feroit,  Monfeigneur,  de 
leur  foire  lavoir,  comme  je  vous  difois  l'autre 
jour ,  que  nous  ne  faurions  entrer  en  NégociaF- 
tion  fur  un  fujet  qui  exclut  une  partie  des  con- 
quêtes ,  qu'il  y  a  longtemps  que  la  même  chofè 
leur  a  été  déclarée  ,  que  depuis  ils  ont  reçu 
plufieurs  Couriers  d'Efpagne,  &  qu'il  eft  tems 
à  la  fin  de  Mars  de  fè  laiflèr  entendre ,  s'ils  veu- 
lent traiter  de  Paix,  ou  s'ils  veulent  céder  les 
Places  de  Tofcane  ou  non. 

Je  voudrais  me  plaindre  aufli  de  ce  qu'ils 
n'ont  fait  aucune  mention  du  Portugal,  &  dé- 
clarer 


Touchant 
Us  affaires  de 
l'Empire. 


Les  affaira* 
d'Efpagne. 


Prétention* 
fur  les  Es- 
pagnols, 


Touchant  M 
Portugal,  à 
faut  que  Icj 


DE  MUNSTER   ET  D'OSNABRUG. 


H  faut  que 
ce  Toit  un  des 
Articles  du 
Traite" ,  avec 
la  faculté*  d'y 
envoyer  du 
fecours. 


11  eonfent 
iqu'on  reçoive 
les  Articles 
du  projet  de 
l'Efpagnequi 
refont  point 
contre  lefens 
des  noires. 

Remarques 
fer  les  Arti- 
cles du  pro- 
jet d'Espa- 
gne. 


t  <?A7  clarer  nettement  aux  Médiateurs ,  ôc  interpoli- 
taires,  que  la  dernière  extrémité  ou  la  France 
peut  le  porter  pour  le  bien  de  la  Chrétienté,  & 
pour  la  considération  de  Meilleurs  les  Etats  , 
quand  l'on  parlera  à  leurs  Plénipotentiaires ,  eft 
que  les  holtilicez  y  cefTent  au  moins  pour  un 
air  &  que  cette  ceflàtion  avec  la  faculté  d'y 
envoyer  du  fecours  déjà  accordée  fafle  un  des 
Articles  du  Traité  :  bien  entendu  que  la  Fran- 
ce pourra  s'engager  plus  avant  avec  le  Roi  de 
Portugal  ,  &  ne  fe  tient  pas  obligée  à  ce  que 
deflus,  s'il  n'eft  accepté  auparavant  que  les  ar- 
mées ayent  ouvert  la  Campagne. 

Votre  Altefle  remarque  très  à  propos  qu'il  eft 
bon  d'accepter  les  Articles  du  projet  d'Efpa- 
gne  qui  ne  font  point  contre  le  fens  des  nôtres , 
ou  qui  n'en  différent  pas  en  chofe  importante  -, 
arin  de  témoigner  par  là  que  l'on  traite  avec  un 
efprit  de  Paix  éloigné  de  toute  hauteur  &  for- 
malité. 

En  l'Article  IV.  on  pourrait  fe  palier  de  ces 
mots,  Enforte  que  telles  années  feront  comptées 
pour  nulles,  cela  eft  dit  trop  généralement  & 
n'eft  pas  néceflaire  à  l'intention  de  l'Article. 

Au  VIII.  les  trois  ou  quatre  premières  li- 
gnes font  fuperfluës ,  il  fuffira  de  convenir  d'u- 
ne Préface  &c  puis  mettre  iimiSement  les  con- 
ditions comme  aux  Traitez  précédens. 

Au  XII-  La  marque  que  votre  AltelTe  a  fai- 
te fur  ce  qui  touche  Pignerol  eft  très-jufte  & 
étoit  néceflaire. 

Au  XIII.  ces  mots  ,  Et  le  facré  Empire  Ro- 
tnabijne  font  pas  recevablcs  :,  car  la  France  n'a 
point  de  guerre  contre  l'Empire  :  mais  il  n'eft 
pas  befoin  de  toucher  cela,  puifque  votre  Al- 
teflé remet  cet  Article  au  XXII.  des  nôtres. 

Au  XXI.  ils  ont  encore  coulé  les  mêmes 
termes  ;  &  eft  à  noter  qu'en  même  tems  que 
les  Efpagnols  nous  veulent  faire  pafler  pour  En- 
nemis de  l'Empire,  ils  s'en  déclarent  les  pro- 
tecteurs. 

Au  XXVI.  c'eft  contre  l'ufage  obfervé  de 
tout  tems,  &  contre  raifon  de  vouloir  que  la 
claufe  des  Pouvoirs  qui  portent  aprobation  dès 
à  préfent  comme  dès  lors  pafle  pour  la  ratifica- 
tion du  Traité  ,  &  qu'il  foit  dit  qu'on  en  fera 
encore  venir  d'autres  dans  deux  mois  :  ladite 
claufe  a  été  inférée  à  tous  les  Pouvoirs  &  Pro- 
curations qui  ont  été  ci-devant  données  pour 
traiter  de  Paix ,  &  néanmoins  il  ne  fe  trouvera 
en  aucun  Traité  un  Article  aux  termes  de  ce- 
lui-ci. Je  ne  dis  telles  chofes  qu'en  paflànt, 
puis  qu'en  effet  la  réponfe  de  votre  Altefle  y 

iuffic 

Outre  ce  que  de  (Tus  j'ai  ôté  &  ajouté  quelques 
lignes  aux  notes  qu'il  vous  a  plu  me  communi- 
quer ,  &  vous  les  renvoyer.  Refte  à  répondre  , 
Monfeigneur,  à  la  queftion  que  vous  faites  s'il 
eft  à  propos  d'y  faire  une  mention  plus  exprefle 
du  Portugal.  Mais  je  ne  trouve  pas  qu'il  y 
en  ait  aucun  mot  dans  lefdites  notes,  fi  ce  n'eft 
en  des  termes  fort  généraux  qui  ne  fe  peu- 
vent comprendre  qu'en  lifant  le  projet  de  la 
France. 

Or  puifque  les  Efpagnols  continuent  de  fti- 
puler  la  fatisfaction  du  Duc  Charles,  il  femble 
qu'à  plus  forte  raifon  la  France  peut  infifter 
nommément  que  le  Roi  de  Portugal  foit  com- 
pris dans  le  Traité  de  Trêves,  vu  même  qu'au 
fond  &  au  pis  aller  l'on  eft  réfolu  de  ne  l'en  pas 
exclure  entièrement.  Votre  Altefle  fe  fou- 
viendra  auflï ,  s'il  lui  plaît ,  de  relever  les  au- 
tres omiflïons  comme  il  a  été  fait  fur  l'Ar- 
ticle XII.  fpecialement  celles  des  Places  qui 
apartiennent  à  Liège  ,  &  ce  en  termes  géné- 
raux ou  expreffément ,  ainfi  que  vous  jugerei 
Tom.  IV.  * 
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convenable  pourvu  que  les  Efpagnols  ne  puis'i 
fent  fe  prévaloir  de  notre  filence. 

Si  votre  Altefle  fait  mention  du  Portugal  il 
eft  à  propos  que  ce  foit  au  même  lieu  qu'il  en 
a  été  parlé  dans  notre  projet,  &  de  ne  le  pas 
mettre  en  parallèle  avec  Lorraine.  Je  luis 
&c. 


1S47. 


A    MONSIEUR 


le  Cardinal 


M  A  Z  A  R  I  N. 


Le  18.  Mars  1647. 


Les  Efpagnols  ont  ordre  de  céder 
à  la  France  Tortolongone  & 
Tiombino.  Cependant  ils  en  de- 
mandent la  refit  ut  ion.  Il  lui  en- 
voye  le  Mémoire  qui  lui  fera  con- 
noître  que  la  Convention  entre 
Suéde  &  Brandebourg  a  étéjîgnée 
à  tems  ,  qu'il  craint  qu'elle  ne 
foit  pas  de  durée.  Il  faut  preffer 
les  Suédois. 


MONSEIGNEUR, 

DEpu's  la  réception  du  paquet  de  la  Cour  * 
je  n'ai  eu  qu'à  peine  le  tems  de  faire  dé- 
chiffrer la  Lettre  de  votre  Eminence  du  8. 
&  de  lire  ce  qui  n'eft  point  chiffré  dans  le  Mé- 
moire du  Roi.  C'eft  à  vous  feul ,  Monfei- 
gneur ,  &  à  la  bonté  que  vous  avez,  pour  moi 
que  je  raporte  les  louanges  &  l'aprobation  dont 
mon  peu  de  travail  eft  honoré  ,  &  je  met- 
trai cette  grâce  parmi  beaucoup  d'autres  dont 
je  fuis  très-redevable  à  votre  Eminence. 

Tout  ce  que  je  vois  ici  du  côté  des  Impériaux 
me  confirme  l'avis  que  votre  Eminence  a  reçu 
de  plufieurs  endroits  touchant  Piombino,    &     LesËfpi- 
Portolongone ,  &  Monfieur  de  Trautmanfdorffgnois  ont  or- 
me l'a  quafi  dit  ouvertement.    Son  Secrétaire  d"  Fnnce*' 
que  je  gouverne  un  peu  m'aflure  que  les  Es-  p0rtoionSnr,a 
pagnols  ont  ordre  de  céder  ces  Places ,  &  &  Piombino. 
néanmoins  les  dernières  Lettres  de   Munfter 
m'aprennent  que  par  un  Ecrit  qu'ils  ont  donné 
depuis  peu  ils  en  demandent  la  reftitution.    Il     cependant 
me  paroît  que  cela  ne  vient  pas  du  confeil  de  ils  en  deman- 
Trautmanfdorff;  je  ne  laifle  pas  pourtant  d'agir  dent  la  refti- 

1      1    .  r  ■      '   »._      o  tut  ion» 

auprès  de  lui  pour  fon  propre  intérêt ,  &  pour 
hâter  la  Paix  de  l'Empire  ,  qu'il  preffe  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  de  fe  mettre  à  la  rai- 
fon ,  &  il  en  comprend  bien  la  conféquen- 
ce. 

Le    Mémoire    ci-joint   donnera   encore   à 
connoître  à  votre  Eminence  que  la  Convention  voye  ie'  ^ 
des  Suédois  &  de  Brandebourg  fut  fignée  à  moire  qui  iu3 
tems,  &  qu'avec  tout  cela  on  aura  peine  à  la  JJ™ c°"anoî" 
maintenir.    C'eft  à  vous ,   Monfeigneur ,   par  convention 
qui  tant  de  biens  arrivent  à  la  France ,  de  faire  entr»  3u<d* 
G  réfle- 
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8c  Brande- 
bourg a  été 
(ignée  à  temsi 
qu'il  craint 
qu'elle  nefoit 
pas  de  durée 

Il  faut 
preffer  lej 
Suédois. 


réflexion  fur  ce  qui  fe  pane  en  Suéde  &  Ofna- 
brug, &  de  pourvoir  à  tout  avec  cette  pruden- 
ce &c  fermeté  dont  vous  favez  tempérer  votre 
conduite  avec  tant  de  jufleflè. 

Pour  la  fufpenfion  votre  Eminence  a  très- 
grande  raifon  de  dire  qu'il  n'y  auroit  rien  fi  uti- 
le que  de  conclure  bientôt  :  mais  je  ne  puis 
rien  ajouter  à  ce  que  j'en  mandai  par  le  der- 
nier Ordinaire ,  &  à  ce  que  j'y  ajoute  par  ce- 
lui-ci j  finon  qu'à  moins  de  hâter  les  Suédois , 
on  n'aura  ni  Paix ,  ni  Trêve  ,  ni  fufpenfion 
d'armes.  Je  fuis  &c» 


MEMOIRE 


De  Monfieur 


D'  A    V    A    U    X. 


A  Ofnabrug  du  dixhuitiéme  Mars  :$47. 

La   Suéde  n'approuve  pas  l'accord 
fait  avec  Brandebourg.  Les  Am- 
baffadeurs  de  Suéde  ont  ordre  de 
faire   cinq    nouvelles    demandes. 
Le   Chancelier   Oxenftiern    veut 
la  guerre  pour  plu/leurs    raifons. 
La    Reine    de    Suéde  fouhaite 
la  'Paix,     Salvius  le  preffe  pour 
engager  ceux  de   Brandebourg  à 
fe    relâcher    un  peu   des  termes 
du  Traité.     Louange  de  la  Reine 
de    France.     Il  promet  de  s'em- 
ployer pour  les  Suédois  autant  qu'il 
le  pourra  honnêtement.     Touchant 
l'affaire  du  'Palatin.     Les  deux 
Couronnes  ont  relevé  les  'Droits 
des  Etats  de  F  Empire.  Avantages 
pour  les  Protejlans.   Les  Suédois 
très-zelez,  pour  la  Religion.  'Der- 
nière   réfolution    de    l'Empereur 
touchant  les  Griefs.     Trautmans- 
dorff  menace  de  quiter  Ofnabrug. 
Il  a  foUïcité  les  affaires  de  Mada- 
me la   Landgrave.     Les  Impé- 
riaux fe  font  relâchez  en  beau- 
coup de  chofes.    Les  Protejlans 
prétendent  encore  davantage.    La 
caufe  Palatine  propofée  aux  E- 
tats     de     f  Empire.       Erection 
d'un   huitième   Eleêlorat  approw 
vêe   à   Ofnabrug.     Touchant  la 

fufpenfion  alarmes. 


Suéde  ont  or- 
dre de  faire 
cinq  nouvel- 
les demande* 


L'On  n'avance  pas  plus  ici  que  de  coutume,    I^47* 
&  l'on  recule  à  Stockholm  :   il  eft  venu  , Ll  SuAlé 
delà  une  grande  Dépêche  pleine  de  cenfures  du  pas  raccord! 
Traité  que  Meflîeurs  Oxenftiern    &  Salvius  fait  »vec 
ont  fait  avec  Brandebourg.  La  Reine  de  Suéde  Brlnd«b'»"'g' 
a  bien  empêché  qu'on  ne  paffàt  jufques  à  un 
desaveu  formel ,   ainfi  que  plulieurs  du  Sénat 
y  avoient  opiné,   &  les  Lettres  de  Monfieur 
Chanut  en  font  foi.     Mais  elle  a  été  obligée 
de  confentir  à  tant  de  corrections  &  de  chan- 
gemens  que  l'on  y  délire  &  à  quoi  les  Ambaftà- 
deurs  ont  ordre  d'infilter ,  que  cela  diffère  peu 
de  la  rupture  du  Traité. 

Après  beaucoup  d'étonnement  que  cette  Let- 
tre contient  de  ce  qu'ils  font  revenus  à  ra!ter-> 
native  par  eux  propofée  aux  Impériaux,  aux 
François  &  à  l'Electeur  de  Brandebourg  v  puis 
que  le  premier  refus  de  celui-cileurdonnoitlieu 
de  s'en  retraiter  ,  on  leur  enjoint  précifëmenr. 
de  faire  cinq  nouvelles  conditions.  » 

I.  Qu'ils  ne  fe  contentent  pas  de  l'un  8i  l'au-      tes  Atti- 
tré rivage  de  l'Oder,  comme  il  a  été  conve-  baladeurs  dé 
nu ,  mais  qu'il  faut  avoir  quatre  lieues  dans  le 
pays  qui  demeure  à  l'Electeur  &  ainfi  enfer- 
mer des  Terres  &  des  Places  qui  font  de  fon  par- 
tage. 

II.  Que  poift  éviter  difputc  Se  confufion, 
ces  Places  &  Terres  qui  le  trouvent  dans  la- 
dite étendue  doivent  appartenir  à  la  Couronne 
de  Suéde. 

III.  Que  les  donations  faites  par  ladite  Cou- 
ronne à  divers  particuliers  dans  la  Poméranie 
antérieure  qui  eft  laiffée  à  l'Electeur  ,  ayent  cn- 
.core  lieu  après  la  Paix ,  &  que  fi  cela  ne  fe 

peut  obtenir  pour  toujours  ,  ils  en  jouïlîènt  au 
moins  pour  tout  le  tems  de  l'ocf  roi. 

IV.  Qu'encore  que  la  féance  des  Ducs  de 
Poméranie,  de  ceux  de  Meckelbourg  &  autres* 
Princes  foit  réglée ,  enlbrte  qu'ils  précédent 
tour  à  tour  dans  les  Diettes  de  l'Empereur  , 
néanmoins  il  faut  que  déformais  le  Député  de 
la  Poméranie  fupérieurc  précède  toujours  celui 
de  l'antérieure. 

V.  Qu'outre  l'inveftiture  de  la  Poméranie 
antérieure  &  de  l'Evêché  de  Camin  à  derfàut 
d'hoirs  mâles  dans  la  Maifon  de  Brandebourg  ,■ 
la  Couronne  de  Suéde  doit  auflî  avoir  l'inves- 
titure de  la  nouvelle  Marche,  du  pays  de  Stern- 
berg,  &  d'autant  que  lefdits  Pais  &  Etats  fai- 
foient  autrefois  partie  de  la  Poméranie  &  en 
furent  fèparez  l'an  1224.  &  qu'ainfi  il  faut  fai- 
re revivre  ce  droit  de  43  3  ans. 

Monfieur  Salvius  fut  hier  quatre  heures  a- 
vec  moi  pour  fe  confoler  là-deffus  ;  mais  j'é- 
tois  mal  propre  à  lui  rendre  cet  office  ,  me 
trouvant  moi-même  fort  furpris  de  tels  ordres. 
Il  me  fit  lecture  de  toute  la  Dépêche  qu'ils  ont 
reçue ,  &  me  dit  que  le  Chancelier  Oxenftiern  Le  chtTt, 
n'avoit  pas  épargné  fon  fils ,  ayant  plus  de  ceiier  oxens-- 
pafJGon  pour  la  guerre  qu'il  n'en  a  pour  fes  pro-  tiern  veut  "• 

r  ,-i  £  t_      ■  1         &    4     guerre  pour 

près  enfàns,  qu  il  veut  empêcher  que  leur  Rei-  piuGeurs  rai- 
ne  ne  fe  marie ,    rendre  le  Royaume  électif,  fons. 
donner  toute  l'autorité  à  la  Nobleffè  ,  &  fai- 
re d'autres   chofes  dont  il  ne  fàuroit  venir  à 
bout  que  dans  le  trouble  :  qu'au  contraire  la 
Reine  defire  ardemment  la  Paix  pour  le  bien  de 
la  Chrétienté  qui  en  a  tant  de  belbin  ,    &  pour 
fbn  propre  intérêt.     Il  me  montra  une  Lettre 
écrite  par  laquelle  elle  lui  recommande  avec  af- 
fection l'avancement  du  Traité  :  vous  verrez, 
dit  elle ,  par  la  Dépêche  commune  ce  qui  vous 
eft  mandé,  &  l'exécuterez  le  mieux  qu'il  vous 
fera  poffible ,  n'oubliant  rien  de  ce  qui  fe  pour- 
ra obtenir  pour  les  avantages  de  cette  Couron-  ,  *■*  ?f"Si 
ne  ;   mais  tes  chofes   font  difpofees  ici  de  telle  fouhaite  ta; 
force  que  fi  vous  conclue!  la  Paix  en  quelque  Piix. 

façon 
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façon  que  ce  {bit  ,  j'aurai  bien  fujet  de  rendre     • 
grâce  à  Dieu  &  d'avoir  foin  de  votre  fortu-     j 

ne.  \  < 

Cette  Lettre  particulière  de  la  Reine  de  Sué- 
de ,  ce  qui  s'étoit  paffé  auparavant  dans  le  Se-  ! 
nat,  &  les  ordres  que  l'on  a  envoyez  ici.,  mar- 
quent fi  clairement  la  diverfité  d'avis  touchant 
la  Paix  ,  qu'il  n'y  faut  point  de  commentaire  , 
&  Monfieur  Salvius  croit  que  fi  on  la  délire  ef-  j 
fedivement  de  notre  part ,  il  eft  temps  d'agir 
en  Suéde  &  à  Ofnabrug  par  des  ordres  qui  vien- 
nent immédiatement  du  Roi  &  avec  Lettres  de 
créance  à  ceux  qui  feront  chargez  d'expliquer 
les  intentions  de  Sa  Majefté.  Il  m'a  propofé 
cependant  d'écrire  en  particulier  à  la  Reine  de 
Suéde  ;  mais  comme  ce  n'eft  pas  elle  qui  caufe 
les  retardemens  &  les  variations  dont  il  fe  plaint, 
je  lui  ai  remontré  qu'une  telle  Lettre  ferait  inu- 
tile. 

Il  m'a  conjuré  par  toute  notre  ancienne  ami- 
tié de  faire  enforte  auprès  des  Députez  de  Bran- 
engage'r  ceux  jebourg  qu'ils  fe  relâchent  un  peu  des  termes 
du  Traité  :  il  avoué  que  cela  étoit  extrêmement 
difficile ,  fâcheux ,   &  malféant  ;   il  fait  bon 
l'ouïr  fur  la  fuffifance  des  Ordonnateurs  qui  dis- 
pofent  ainli  des  Etats  &  Principautez  de  l'Em- 
pire &  qui  révoquent  un  ordre  quand  il  eft  exé- 
cuté. Son  déplailir  m'a  fait  confidercr  avec  plus 
de  refpeâ  ce  que  j'ai  fouvent  remarqué  de  la 
bonté  de  la  Reine ,  6c  de  la  force  de  fon  Con- 
feil  ,   Sa  Majefté  ne  s'étant  pas  contentée  de 
faire  éclaircir  abondamment  notre  conduite  de 
toutes  fortes  d'avis,  d'expédiens  ,  &  d'inftruc- 
tions  continuelles  >     mais  nous  ayant  toujours 
donné  des  ordres  fi  uniformes  ,  apuyez  d'un  rai- 
fonnement  fi  puiûant ,  &  fi  ajuftez  au  befoiiî  de 
chaque  occurrence ,  que  je  n'ai  pu  m'empêcher 
de  dire  à  Monfieur  Salvius ,   qu'on  nous  a  plu- 
tôt perfuadé  que  commandé  ce  qu'il  y  avoit  à 
faire  en  toute  cette  grande  Négociation  de  la 
Paix.    Je  lui  ai  promis  aflîftance  autant  que  je 
pourrai  m'employer  honnêtement  pour  eux  & 
pour  moi  dans  une  affaire  faite  ;  mais  je  n'ai 
ramU"qu'îr  le  pas  laifle  de  le  preffer  d'écrire  à  Stockholm  avec 
mrrahon-    çon  Collègue  que  cet  ordre  eft  venu  à  tard, 
&  que  fi  l'on  y  perfifte  ,  il  fera  pris  de  tout 
le  monde  pour  une  preuve  certaine  que  la  Cou- 
ronne de  Suéde  ne  veut  point  de  Paix. 

Cette  occafion  m'a  fervi  à  le  difpofer  un  peu 
mieux  qu'il  n'avoit  été  jufques  à  préfent  en  ce 
qui  touche  les  griefs  de  la  caufe  Palatine  :  je 
lui  fis  avouer  que  l'Alliance  n'oblige  précife- 
ment  qu'à  ne  faire  Paix  ni  Trêve  fans  qu'il 
y  ait  été  pourvu  à  la  Satisfaction  particulière 
des  Couronnes  :  qu'il  paroît  bien  que  parmi 
cela  on  a  eu  defiein  de  rétablir  les  affaires  d'Al- 
lemagne en  meilleur  état  qu'elles  n'étoient,  mais 
que  l'on  n'en  a  pas  fait  une  condition  néceffaire 
qui  oblige  à  continuer  la  guerre  tant  qu'il  refte 
quelque  chofe  à  démêler  de  ce  côté-là ,  & 
qu'au  fond  les  deux  Couronnes  relèvent  notam- 
ment par  ce  Traité  les  droits  des  Princes  de 
l'Empire  ,  qu'elles  obligent  l'Empereur  à  con- 
fcntir  que  déformais  ni  lui  ni  fes  Succeffeurs  n'y 
tœdeuic  puiftènt  faire  Guerre ,  ni  Paix ,  lever  des  contri- 
Couronnes  butions,  changer  des  Loix  ,  ou  y  déroger ,  ni 
-m  relevé" les  prjver  i'un  d'entr'eux  de  fa  dignité,  ou  de  fes 

oits  des  E-  r  .  .     ,   p 

ratsdel'Em-  biens,  fans  que  la  choie  ait  ete  refolue  par  eux 
i?ire'  tous  dans  une  Diette  générale;  qu'elles  font  res- 

tituer les  uns  dans  leurs  dignitez  &  dans  la  plus 
grande  partie  de  leurs  Etats  ;  qu'elles  font  caffer 
en  faveur  des  autres ,  &  annuller  des  Sentences 
données  par  l'Empereur  ,  6c  tout  le  Collège 
Ele&oral  ;  qu'au  lieu  de  l'Edit  de  1629  tou- 
chant la  reftitution  des  biens  de  l'Eglife  occu- 
pez par  les  Proteftans  depuis  le  Traité  de  Pas- 
Tom.  IV, 
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fau ,  &  au  lieu  de  la  Paix  de  Prague  qui  ne  leur 
en  laiflbit  plus  la  jouïflànce  .que  pour  trente 
ans,  les  en  voilà  poffeflèurs  à  perpétuité ;  voi 
là  l'Evêché  de  Minden  que  l'on  y  a  encore 
ajouté  depuis  deux  jours, avec  beaucoup  d'Ab- 
bayes ,  &  tant  d'autres  avantages  inefpérez ,  que 
fans  mentir  il  étoit  tems  de  mettre  des  bornes 
à  leurs  demandes  ,  &  rendre  auffi  quelque  res- 
pect à  ceux  par  qui  ils  fe  font  faits  fi  grands. 
Monfieur  Salvius  reçut  tout  cela  fort  bien  ;  &c 
fur  ce  que  je  difois  (  à  deffein  de  le  convaincre 
entièrement  6c  de  mettre  la  France  à  cou- 
vert )  que  s'il  pouvoit  encore  obtenir  davan- 
tage l'on  ne  s'y  oppoferoit  pas  ;  que  je  ne  parle 
point  de  Minden ,  puifque  les  Impériaux  con= 
fentent  qu'il  foit  tenu  alternativement  par  un 
Evêque  Catholique, &  par  un  Proteftant, mais 
que  s'ils  en  demeurent  là  comme, ils  le  décla- 
rent bien  haut,  je  n'eftimerois  pas  que  la  Fran- 
ce ni  même  la  Suéde  voulût  que  la  Guerre  con- 
tinuât pour  ce  fujet.  Il  me  repondit  nettement 
que  ce  n'eft  pas  l'intention  de  la  Couronne  de 
Suéde  ,  mais  qu'ayant  charge  d'avancer  leur 
poffible  ,  ils  pouffent  ici  jufques  à  l'extrémité 
pour  le  falut  des  âmes  :  c'étoit  ces  paroles 
qu'il  accompagna  d'un  fouris,  témoignant  que 
pour  lui  il  n'avoit  pas  ce  fcrupule ,  6c  qu'il  /igloo, 
tenoit  que  l'on  fe  peut  iâuver  en  l'une  ôc  l'au- 
tre Religion.  La  connoiflànce  qu'il  m'a  don- 
née de  leurs  ordres ,  qui  ne  font  pas  abfolus  fur 
cette  matière ,  me  fait  efperer  qu'en  ce  qui 
refte  du  Naufrage ,  l'on  en  préfervera  la  plus 
grande  partie ,  6c  vérifie  ce  que  j'ai  écrit  ci- 
devant,  qu'il  n'y  a  point  de  péril  à  relîfter  en 
cela  aux  Suédois  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  du 
zélé  des  Ambafïàdeurs  6c  non  pas  d'une  volon- 
té déterminée  de  la  Couronne. 

Jeudi  matin  Monfieur  Wolmar  m'aporta  la     DemieVe 
dernière  réfolution  de  l'Empereur  touchant  les  refbiution  <fe 
Griefs  ;  il  me  fit  voir  comme  elle  contient  plu-  j^'™, 
fleurs  concédions  en  faveur  des  Proteftans ,  6c  Griefs, 
me  déclara  de  la  part  du  Comte  deTrautmans- 
dorffque  fi  cela  arrêtoit  davantage  le  Traité ,  il 
s'en  retournera  à  Munfter,où  il  efpére  que  l'As- 
femblée  ne  lui  fera  pas  fi  contraire  ;   mais  que 
s'il  ne  pouvoit  fortir  dans  Paques,il  partira  certai- 
nement après  les  Fêtes  pour  s'en  aller  à  Vienne. 
Après  avoir  examiné  enfemble  tous  les  points 
dont  eft  queftion  ,  je  me  plaignis  à  lui  de  leur  les  àffalrëidi 
filence  au  fait  de  Madame  la  Landgrave,  6c  re-  Madame  u 
prefentai  vivement  combien  il  étoit  inutile  de    an  ê"  e* 
travailler  avec  tant  de  foin  aux  Griefs ,   6c  à 
l'affaire  Palatine  fi  on  ne  vouloit  terminer  auffi 
celle  de  Heflè.    Je  lui  dis  que  fans  cela  il  ne 
faut  compter  pour  rien  la  fatisfaction  des  Cou- 
ronnes; Se  rejettai  fi  fort  les  premières  répon- 
fes  qu'il  me  fit ,  qu'il  fe  trouva  obligé  de  re- 
connoître  que  cette  Princefle  doit  être  fàtis- 
faite  ,  ôc  protefta  que  c'eft  leur  intention  :  mais 
voyant  encore  l'événement  de  leur  Traité  fi 
douteux  par   les   exorbitantes  prétentions  des 
Suédois  au  fait  des  Griefs  de  la  Maifon  Pala- 
tine ,  le  Comte  de  Trautmanfdorff  fe  garde- 
rait bien  de  defobliger  l'Eledteur  de  Saxe  6c  le 
Landgrave  de  Darraftadt  au  hazard  de  perdre 
l'un  ou  l'autre ,    ou  tous  les  deux  6c  de  n'a- 
voir pas  la  Paix.    J'infiftai  néanmoins ,    Se  il 
promit  que  l'on  auroit  bientôt  quelque  réfo- 
lution fur  la  Réplique  des  Heffiensjtnais  je  crois 
qu'elle  ne  fera  pas  définitive  6c  que  Monfieur 
Wolmar  m'a  dit  le  fonds  de  leur  penfée. 

L'Ecrit  qu'il  me  donna  fera  ci-joint  :  il  eft 
véritable  que  les  Impériaux  s'y  font  encore  beau-   ,  Us  impe*- 
coup  relâchez, 6c  qu'ils  font  de  grandes  avan-  £jjjcxh£„ 
ces  pour  parvenir  à  la  Paix.     Deux  Députez  beaucoup  de 
d'encre  les  Proteftans  du  premier  ordre ,  m'étant  ctofes, 
G  2.  venu 
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X647.    venu  voir ,    m'ont  avoué  librement  qu'il  y  a 
de  quoi  fe  contenter;  mais  qu'on  leur  donne 
encore  efpérance  d'aller  au  delà  :  je  leur  ai  re- 
marqué une  chofe  que  j'ai  aprife  autrefois  en 
Les  Pror«- Italie  de  gens  confommez  au  maniment  des 
tans  préten-    affaires,  Il  meglio  gujla  il  bene  ,   Se  néanmoins 

davamaT*     Je    me    fuiS    âPei'ÇQ    qU'ils  en  croiront  PlutÔ:  leS 

avantage.      gu-ois'  que  ies  pius  fa„es  p0iitiques  du  mon- 
de. 

Le  même  jour  après  midi  ledit  Sieur  Wol- 
mar  fit  viûte  aux  Ambaffadeurs  de  Suéde  ,  & 
leur  mit  en  main  une  copie  du  même  Ecrit , 
fur  la  lecture  <Sc  difeuffion  duquel  ils  contefterent 
un  peu  de  part  &  d'autre.  Il  leur  fignifia  com- 
me à  moi  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  attendre , 
&  que  fi  tant  de  biens  &  d'autorité  ,  que 
l'Empereur  donne  aux  Proteftans ,  ne  faifoient 
qu'irriter  leur  appétit  pour  convoiter  toujours 
davantage,  le  Comte  de  Trautmanfdorff  étoit 
réfolu  de  s'en  aller  à  Munfter  dès  le  lendemain 
qu'ils  auraient  refufé  d'accepter  des  offres  fi 
libérales  ,   &  de  là  à  Vienne  dans  fort  peu  de 
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La  caufe  Palatine  a  été  propofée  aux  Etats  de 
l'Empire  i  ce  n'eft  pas  à  mauvaife  fin,  6c  j'ai 
aidé  à  y  porter  le  Comte  de  Trautmansdorff 
par  d'autres  motifs ,  mais  en  effet  c'a  été  pour 
décharger  les  Couronnes  Alliées ,  oc  me  con- 
former en  ce  point  au  fentiment  de  Monfieur 
Oxenftiern  qui  l'a  defiré  avec  raifon.  Nous 
ne  favons  pas  encore  quelle  réfolution  a  prife 
le  Collège  Electoral,  d'autant  qu'il  s'affemble  à 
Munfter  ;  mais  elle  ne  fauroit  être  que  bonne  : 
&  cependant  on  a  ici  aprouvé  au  Collège  des 
Princes  ou  en  celui  des  Villes  ,  l'éreftion  d'un 
huitième  Eledorat  pour  terminer  ce  différend, 
lequel  pour  le  furplus  ils  ont  remis  aux  trois 
Couronnes.  C'eft  le  terme  dont  ils  fe  font  fer- 
vis  pour  dénoter  l'Empereur  ,  la  France  ,  &  la 
Suéde. 

Comme  nous  fommesfouvent  avec  Meffieurs 
Oxenftiern  &  Salvius,  ils  ne  peuvent  pas  s'em- 
pêcher de  dire  un  jour ,  ce  qu'ils  ont  quelque- 
fois diffimulé  une  femaine.  Ils  demeurent  bien 
dans  la  penfée  qu'il  n'eft  pas  encore  tems  de 
faire  aucune  fufpenfion  d'armes ,  &  c'eft  parti- 
culièrement Monfieur  Oxenftiern  qui  appuyé  là- 
deffus  :  mais  il  s'en  eft  plus  ouvert  en  la  der- 
nière Conférence  qu'il  n'avoit  fait  auparavant  j  il 
delaprouva  un  peu  confidemment  la  conduite 
du  Maréchal  Wrangel  en  ce  qu'il  fait  négocier 
fans  ordre  fur  une  propofition  de  cette  nature  : 
c'eft  bien  mal  à  propos,  dit-il ,  que  le  Général 
de  l'Armée  de  Suéde  veuille  traiter  de  Trêve  ou 
fufpenfion  d'armes  avec  un  Prince  aux  intérêts 
duquel  les  Ambaffadeurs  de  la  même  Couronne 
s'opoîènt  de  tout  leur  pouvoir-.  Je  ne  fais  pas 
comme  il  fe  défendra  d'un  procédé  il  contrai- 
re au  nôtre,  &  puis  il  en  demeura  là.  Nous 
lui  demandâmes  fi  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient ,  &  pour  hâter  la  conclulîon  de  la  Paix , 
il  ne  vaudrait  pas  mieux  favorifer  le  Duc  de 
Bavière  &  en  faire  un  ami  des  deux  Couron- 
II   ne   répondit   rien  j    il  en  vouloit  a- 


nes. 


lors  à  Monfieur  Wrangel  avec  lequel  il  eft 
pourtant  d'ailleurs  en  très  -  bonne  intelligence. 
Quelque  tems  après  il  revint  de  lui-même 
fur  le  propos  de  la  fufpenfion ,  difant  qu'ils  ont 
mandé  à  Wrangel  qu'il  ne  la  doit  point  fai- 
re, &  qu'il  doit  empêcher ,  s'il  eft  poffible  , 
qu'il  ne  s'en  faffe  point  auffi  entre  la  France 
&  Bavière  ;  mais  qu'enfin  il  peut  y  confentir 
en  prenant  les  furetez  néceffaires  pour  l'armée 
qu'il  commande.  Je  fuis  &c. 


A    MONSIEUR 


le  Cardinal 


M   A  Z   A  R  I  N. 


A  Ofrrabrug  le  premier  Avril  1647. 

//  loue  le  Cardinal.  Artifices  des 
Efpagnols.  Les  Impériaux  de- 
mandent l'ajfîftance  de  la  France 
pour  la  'Paix.  Les  Affaires 
d'EJpagne  demeurent  là.  Il 
doit  retourner  à  Munfter.  Il 
veut  renouer  avec  Mr.  Brun.  Il 
paffe  pour  trop  difficile.  Il  faut 
tenir  les  Suédois  en  régie  pour  les 
engager  à  faire  la  Paix.  Traut- 
manfdorff jaloux  du  Bavarois. 

MONSEIGNEUR, 

LA  Lettre  que  votre  Eminence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  22.  du  paffé  me 
fut  rendue  Jeudi ,  &  deux  jours  après  j'ai  reçu 
celle  du  15.  par  la  voye  de  Cologne  ,  qui 
eft  bien  la  plus  longue  &  moins  affurée. 

Ce  m'eft  beaucoup  de  joye  ,  Monfeigneur  , 
quand  mon  opinion  fe  trouve  conforme  aux 
fentimens  que  vous  avez  dans  les  affaires  qui 
fe  préfentent  ;  non  parce  que  c'eft  à  vous  d'en 
juger  fouverainement ,  mais  parce  que  vous  en 
jugez  toujours  fort  bien  ,  &  qu'on  voit  ici  à  n  loue  le 
cette  heure  de  grands  effets  de  votre  prudence ,  Cardinal, 
fans  y  avoir  quafi  pu  remarquer  votre  autorité 
en  aucune  chofe. 

J'ai  laiffé  Monfieur  de  Trautmanfdorff  en 
cette  même  difpofition  à  l'égard  de  votre  Emi- 
nence ,  dont  le  Sr.  de  Préfontaine  vous  a  ren- 
du compte  :  des  chofes  qui  lui  font  plus  efti- 
mer  ce  qu'on  lui  dit  de  votre  part ,  c'eft  qu'il 
voit  cela  accompagné  de  véritables  foins  pour 
avancer  la  Paix,  après  laquelle  il  foupire  nuit  & 
jounêc  fi  impuiflàmment  depuis  fâ  maladie  que 
les  Suédois  en  abufent ,  &  en  abuferont  s'il  ne 
fe  relève  un  peu  par  quelque  réfolution  coura- 
geufe.  Mais  les  Efpagnols  ne  ceffent  de  leper-  ArtiBcesde» 
fuader  qu'on  le  trompe ,  &  ont  fupofé  depuis  Efpagnols. 
peu  de  tems  une  Lettre  prétendue  écrite  par 
votre  Eminence  à  Monfieur  le  Maréchal  de  Tu- 
renne  ,  par  laquelle  ils  difent  qu'il  a  ordre  de 
préparer  toutes  chofes  pour  paffer  en  Italie  avec 
de  grandes  forces,  &  continuer  la  guerre  plus 
que  jamais  :  ils  ajoutent  qu'ils  ont  trouvé  moyen, 
par  l'entremife  de  quelques  femmes  dévotes ,  de 
faire  voir  à  la  Reine  cette  Lettre  en  original, 
que  Sa  Majefté  en  a  été  fort  furprife  &  vous  en 
a  fait  de  grandes  plaintes,  &  que  votre  Emi- 
nence les  a  éludées  en  difant  que  la  Lettre  a  été 
écrite  à  deifein  de  la  faire  tomber  entre  les  mains 
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Les  Impé- 
riaux deman- 
dent l'allian- 
ce delà  Fran- 
ce pour  la 
Faix. 


Les  affaires 
d'Efpaonede- 
mcurent  la. 

Il  doit  re- 
tourner à 

Munlter. 


H  veut,  re- 
nouer avec 
Mr.  Brun. 


tl  pa(Te 
pour  trop 
«■.Sicile. 


tl  faut  te- 
nir les  Sué- 
dois en  régi 
pour  les  en- 
gager à  faire 
la  Paix. 


des  Ennemis ,  &  de  leur  imprimer  vivement 
l'apprehenlîon  de  nouveaux  maux,  s'ils  ne  con- 
fentent  à  tout  ce  que  nous  délirons. 

Je  ne  doute  point,  Monfeigneur ,  que  ce  ne 
foitune  fable,  &  il  me  femble  d'en  voir  toutes 
les  marques  :  mais  l'on  en  fait  une  Hiftoire  à 
Ofnabrug,  Se  j'sprends  que  le  bon  homme  y  a 
porté  de  la  crédulité. 

Les  Impériaux  demandent  encore  une  fois 
très-exprelîément  l'affiftahce  du  Roi  pour  faiie 
conclure  la  Paix  ,  fans  préjudicier  davantage  à 
1»  Religion  :  les  Médiateurs  nous  en  preflènt 
avec  chaleur,  &  l'Ambaffadeur  de  Venife  ne 
s'y  intéreffe  pas  moins  que  le  Nonce  du  Pape  : 
les  Miniftres  de  Bavière  font  la  même  inftan- 
ce,  &  promettent  (ïncerement  qu'ils  ne  joue- 
ront point  à  la  fauffe  compagnie  j  ils  nous  con- 
jurent que  l'un  de  nous  intervienne  à  ladecifion 
de  l'affaire  Palatine  :  les  Députez  de  Hefie  en.de- 
niandent  autant  pour  les  intérêts  de  Madame  la 
Landgrave  ;  &  avec  tout  cela  il  ne  le  traite 
rieri  dans  les  affaires  d'Efpagne.  Ce  font  les  cau- 
fes  qui  m'obligent  de  retourner  à  Munfter  par 
l'avis  de  Monlieur  le  Duc  de  Longueville;  j'y 
agirai,  Monfeigneur,  fuivant  la  teneur  des  deux 
derniers  Mémoires  de  la  Cour ,  &  j'efpére  de 
n'y  point  tomber  en  erreur  étant  foutenu  d'une 
main  fi  fûre  que  la  vôtre ,  &  conduit  par  un 
ceil  li  clairvoyant ,  puifque  je  ne  m'écarterai  pas 
du  chemin  qu'il  vous  a  plu  me  montrer.  Mon- 
Ceur  Brun  m'a  vilïté  autrefois  &  moi  lui;  il  me 
fera  bien  facile  de  recommencer  ,  &  je  crois 
avec  votre  Eminence  qu'il  en  peut  réuflir  de 
l'utilité  :  je  prendrai  quelque  occafion  de  re- 
nouer commerce,  après  vous  avoir  dit  franche- 
ment, Montêigneur,  (quoiqu'à  mon  defâvan- 
tage  )  que  le  Comte  de  Penaranda  &  fes  Col- 
lègues n'ont  point  de  créance  en  moi  :  les 
Hollandois  leur  ont  donné  de  tems  en  tems  cet- 
te opinion,  que  je  faifois  des  dificultez  à  tout, 
&  le  Sr.  Paw  a  dit  encore  ces  jours  paffez  à 
Monfieur  Contarini  que  depuis  mon  retour 
d'Ofnabrug ,  la  Négociation  avoit  reculé  au 
lieu  d'avancer. 

Il  eft  vrai  que  Monfieur  Salvius  nous  fait  plus 
de  mal  &  plus  dangereufement  que  fon  Colle- 
gne  ;  votre  Eminence  marque  cette  différence 
par  une  comparaifon  fi  propre  au  fujet ,  &  qui 
fait  fi  naïvement  la  peinture  de  ces  Meiïïeurs-là, 
que  je  n'ai  pu  la  voir  fans  fourire  &  avouer  en 
moi-même  que  vous  leur  avez  donné  un  coup 
de  pinceau  qui  ferait  capable  tout  feul  de  les  fai- 
re connoître. 

Je  fuis  ravi  que  votre  Eminence  prononce 
hardiment  &  judicieufement  cohtre  toutes  les 
apparences  qu'on  en  voit ,  que  fi  les  Suédois, 
ne  nous  peuvent  mener  où  ils  veulent,  ils  ne 
voudront  pas  s'expofèr  au  hazard  de  perdre 
l'amitié  &  l'afliftance  de  la  France  ,  c'eft  un 
Oracle  forti  de  votre  bouche  ,  c'eft  la  Vérité 
même,  dont,  à  mon  fens,  il  n'y  a  pas  feule- 
ment lieu  de  douter  pourvu  que  la  fuite  de  la 
Guerre  n'acroiffe  pas  leurs  profpéritez ,  &  ne 
E  les  mette  pas  en  état  de  n'avoir  plus  befoin  de 
nous.  Aulïi  ai-je  mandé  ci-devant ,  Monfei- 
gneur ,  que  l'on  peut  encore  pour  quelque  tems 
les  tenir  en  melure  ,  &  qu'il  n'y  a  nul  péril  à 
les  obliger  de  conclure  la  Paix  ,  ni  à  dire  & 
faire  tout  ce  qu'il  conviendra  pour  y  parvenir  : 
toute  la  Chrétienté  aprouvera  cette  fainte  vio- 
lence; la  Reine  de  Suéde  &  la  plus  grande 
partie  du  Sénat  en  feront  ravis  ,  Monfieur  Sal- 
vius la  confeille  quand  on  peut  le  rencontrer 
dans  une  conjoncture  favorable  ,  &  il  n'y  aura 
plus  que  quelques  efprits  turbulents  qui  puiflent 
y  trouver  à  redire. 


Ce  que  votre  Eminence  m'ordonne  de  di-     164.7. 
re  au  Comte  de  Trautmanfdorff  touchant  l'E-    Tranîmans- 
ledteur  de  Bavière ,  lui  fera  bien  agréable  &  dorff  jaloux 
pourra  produire  de  bons  effets  ;  car  2  entre  en  du  Bavaroil 
grande  jaloufie  de  ce  côté-là, &  on  lui  faitapré- 
hender  que  ce  Prince  ne  mette  quatre  Cercles 
de  l'Empire  entre  les  mains  du  Roi. 

Je  viens  d'apprendre  de  lieu  fort  affuré  que 
l'Archevêque  de  Cambrai  s'en  ira  bientôt  en 
Hollande,  &  que  les  Conférences  entre  Paw 
&  les  Efpagnols  font  plus  longues  &  plus  fré- 
quentes que  jamais.  Je  fuis  &c 


A     MONSIEUR 


de 


B  R  I  E  N  N  E 


Le  8.  d'Avril  1647. 


Il  lui  rend  compte  de  fa  conduite 
avec  le  Sr.  de  la  Court. 


MONSIEUR, 

VOici  un  Mémoire  par  lequel  je  rends 
compte  de  ce  qui  s'eft  fait  depuis  mon 
retour.  J'ai  communiqué  à  Monfieur  de  la 
Court  tous  ceux  qu'il  vous  a  plu  m'envoyer,     n  ',ui  ."'If 

-      ,.  .  .     ,,a       ■*  ./-'  1     *•  '  compte  de  la 

&  fuis  ravi  d  être  autorité  pour  une  chofe  que  conduite  aie* 
je  fouhaite,&  qui  eft  néceflàire  au  fervice  du  '«  Sr-  de  '* 
Roi.    Je  n'avois  pas  lailTé  de  lui  dire  le  contenu  Court'- 
de  vos  précédentes  Dépêches ,    &  même  de 
lui  faire  voir  les  Lettres  de  Monfeigneur  le 
Cardinal.    Enfin  nous  vivons  enfemble  com- 
me deux  frères ,  &  qui  plus  eft  ,   nous  fom- 
mes  toujours  d'un  même  fêntiment  dans  les 
affaires.     Vous  aurez  vu  ,  Monfieur ,  par  les 
Dépêches  de  Munfter  où  j'ai  eu  part,  com- 
me je  m'y  fuis   conduit   à  l'égard  du  Sieur 
Paw  ;  c'eft  ce  que  je  puis  répondre  à  la  hâ- 
te  fur  ce  qu'il  vous  a  plu   m'en  écrire  par 
votre  dernière  du  dix  -  neuvième  Mars ,  vous 
fuppliant  &c. 


Q  } 


A  MON* 
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A     MONSIEUR 


MEMOIRE 


le  Cardinal 


De  Monfieur 


MAZARIN.  |  D'  A    VA    U    X. 


Le  8  Avril  1647. 


A  Ofnabrug  le  8.  Avril  1647. 


Trautmanf dorff  veut  fervir  pour  fai- 
re le  Traité  avec  l'Efpagne.  Bon 
face  es  de  l'affaire  du  haut  'Ta- 
lat mat ,  &  de  l'ElecJorat. 


MONSEIGNEUR. 


JE  ne  puis  qu'ajouter  au  Mémoire  ci-joint , 


dorff  veut  J  finon  qu'en  fortant  avant-hier  de  la  chambre 
fervir  pour  ,ju  Comte  de  Trautrmnfdorfïjil  me  dit  avec  un 
avecrJf"a'é  vifiœe  riant  qu'il  viendrait  faire  Tes 

gne. 


vifage  riant  qu'il  viendrait  faire  les  Pâques  à 
Mûnfter ,  &  qu'il  ferviroit  volontiers  à  la  con- 
clulion  de  notre  Traité  avec  les  Efpagnols.  Je 
ne  le  manquai  pas  en  ce  paflàge ,  &  répondis 
que  s'ils  marchandent  plus  longcems  à  confentir 
au  peu  que  nous  demandons  maintenant  pour 
le  Portugal,  ils  feront  furpris  tout  à  coup  d'une 
nouvelle  prétention  fur  ce  point-là ,  &  fur  celui 
de  la  Catalogne.  Oh ,  dit-il ,  fi  on  ne  veut 
point  de  Paix ,  en  voilà  le  chemin  :  &  comme 
il  vit  que  je  perûftois  à  croire  que  fi  on  la  veut 
aux  conditions  que  nous  avons  propofées  il  faut 
fe  hâter ,  il  s'aprocha  de  moi  pour  dire  qu'il  en 
avoit  bonne  efpérance.  Il  vous  baife  très-hum- 
blement les  mains  ,  Monfeigneur,  &  dit  que 
fi  vous  faites  la  Paix  ,  vous  lui  ferez  gagner  un 
grand  procès  qu'il  a  contre  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne.  Je  lui  demandai  fi  c'étoit  à  Vienne  qu'il  a 
ce  procès.  Il  répliqua,  à  Vienne  &  ici. 

Bon  fucc's      J'°^e   me  reJ0Uir  avec  votre  Eminence  du 
dej-affairedu  fuccès  de  l'affaire  Palatine  ;  parce  qu'outre  la 
haucPahtinat  décifion  de  ce  fameux  différend  qui  trouble 
it£torauE"     1  Allemagne  depuis  vingt-neuf  ans,  c'eft  un  no- 
table avantage  pour  la  Religion  ,  d'avoir  affuré 
le  premier  Electorat  Séculier  &  tout  le  haut  Pa- 
latinat  à  des  Princes  Catholiques ,  &  que  cela 
eft  dû  abfolument  aux  foins  de  votre  Eminence, 
&  aux  inftruâions  qu'elle  nous  a  fait  envoyer 
de  tems  en  tems  dès  le  commencement  de  l'As- 
femblée ,  lors  même  que  hous  ne  pouvions  en- 
vifager  le  Duc  de  Bavière  que  comme  un  enne- 
mi. Je  fuis  &c. 


Les  Suédois  changent  de  procédé. 
Conférence  avec  Oxenftiern.  La 
Suéde  confent  que  la  'Dignité  E- 
leÛorale  demeure  au  *Duc  de  Ba- 
vière fous  condition.  La  Baviè- 
re a  fait  fa  Trêve  avec  les  deux 
Couronnes.  Les  Suédois  accor- 
dent à  Bavière  l'ElecJorat,  à  con- 
dition que  l'on  en  crée  un  huitième 
pour  le  Trince  Talatin  &  qu'on 
lui  donne  le  bas  Talatinat.  Sal- 
vius  fait  le  difficile.  Touchant 
les  Griefs.  Eclairciffement  fur 
les  bruits  que  les  Efpagnols  répan- 
dent pour  brouiller  les  Couronnes. 
Les  deux  Couronnes  déclarent 
aux  Impériaux  &  aux  Bavarois 
leur  réfolution  fur  F  affaire  'Pa- 
latine. Les  Impériaux  font  fur- 
pris  de  cette  déclaration.  Tou- 
chant les  cinq  nouvelles  deman- 
des de  la  Suéde.  Bon  état  de 
la  Négociation.  Il  informe  de 
tout  Monfieur  Chanut ,  afin  qu'il 
difpofe  la  Reine  de  Suéde  a  ce 
qu'on  defire.  Ils  font  perfuadez 
de  la  fincérité  de  Trautmanf dorff. 
L'Empereur  &  les  Catholiques 
Romains  preffent  le  *Duc  de 
Bavière  de  fe  joindre  à  eux  pour 
maintenir  la  Religion. 


C'A  été  par  un  folide  &  fort  raifbnnement. 
qu'au  milieu  des  obftacles  qui  fe  rencon- 
traient ici,  &  en  Suéde,  à  la  conclufion  des 
affaires  d'Allemagne,  &  qui  en  donnoient  de 
mauvaifes  opinions  à  ceux  mêmes  qui  font  fur 
les  lieux,  il  a  été  jugé  par  le  Mémoire  de  la 
Cour  du  quinzième  Mars,  &  par  les  fubféquens, 

?u'avec  toute  la  mauvaife  humeur  de  Monfieur 
)xenftiern ,  &  peut-être  même  les  deflèins 
de  fon  Père,  quand  les  Suédois  auroient  enfin 
reconnu  de  ne  pouvoir  porter  la  France  à  ce 
qu'ils  veulent ,  ils  changeront  leur  procédé ,  Les  Sa(Woi. 
pour  ne  plus  courir  le  hazard  de  perdre  les  a-  changent  de 
Yantages  qu'ils  viennent  d'aflurcr  à  leur  pays  procéda 
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pour  d'autres  intérêts  étrangers.  Cela  a  déjà 
réufîi  en  une  affaire  de  grande  importance» 
comme  l'on  avcit  prévu ,  ncnobftant  les  appa- 
rences qui  y  étoient  fort  contraires.  Je  ne  rus 
pas  fitôt  arrivé  à  Ofriabrug  que  Monfïeur 
Oxenftiern  vint  me  vilïter;  mais  ce  fut  pour 
me  faire  une  fàchcufe  relation  de  ce  qui  s'étoit 
Cnpf<.'„n«  paffé  ici  durant  mon  abfence;  A  l'ouïr  parler, 
avec  oxens-  il  n'y  avoit  rien  de  fi  éloigne  que  la  Paix  des 
tierni  Impériaux ,  &  eux  étoient  en  termes  de  rupture 

fur  le  fujet  des  Griefs  ;  il  en  rejetta  le  blâme 
fur  les  Impériaux  ,  dit  qu'à  la  vérité  il  avoit 
Convié  Monfieur  de  Trautmanldorff  de  ne  pas 
partir  fitôt  pour  Munfter,  &  témoigna  que  les 
affaires  fe  pourraient  conclure  en  quatre  jours  i 
mais  qu'aufli  feraient-elles  conclues  s  fi  Mon- 
fieur Wolmar  avoit  confenti  à  leurs  demandes, 
dont  ils  ne  peuvent  fe  relâcher  en  aucune  façon 
&  manière  :  il  ajoura  même  à  cette  dureté 
quelques  railleries  fur  la  conduite  du  Sieur  de 
TrautmanfdorfF,  &  fur  les  recherches  &  les 
prières  qu'il  lui  faifoit  faire  tous  les  jours  pour 
l'avancement  de  la  Paix.  Je  fus  fi  fort  édifié 
de  tous  les  difeours  qu'il  nous  tint,  &  il  té- 
moigna fi  peu  de  difpofition  à  fortir  d'affaire 
que  j'eus  regret  en  mon  ame  d'être  revenu  ici. 
Je  ne  voulus  pas  d'abord  contefter  avec  lui,  en 
l'humeur  où  il  étoit,  &  après  lui  avoir  un  peu 
remontré ,  que  fi  les  Impériaux  fe  mettent  tant 
en  devoir  d'obtenir  la  Paix ,  la  prudence  veut 
qu'on  ne  les  rebute  pas  à  la  vue  &  dans  le  be- 
foin  preflant  de  toute  la  Chrétienté,  je  ne  vins 
point  au  détail  des  affaires  :  je  crus  auflî  à  pro- 
pos de  voir  auparavant  Monfieur  Salvius ,  qui 
eft  obligé  de  garder  le  lit  à  caufe  de  la  goûte. 

Le  lendemain  je  rendis  la  vifite  à  Monfieur 
Oxenftiern ,  où  je  fus  d'abord  bien  mortifié  de 
le  trouver  auflî  entier  &  auflî  peu  traitable  que 
le  jour  précédent.  Son  premier  entretien  m'ô- 
toit  toute  efpérance  de  pouvoir  rien  obtenir, 
&  deux  heures  fe  pafTerent  de  cette  forte  fans 
qu'il  me  laifsât  voir  la  moindre  difpofition  à  la 
Paix. 

Enfin  je  lui  dis  fans  aucune  plainte,  que  je 
n'avois  donc  qu'à  m'en  retourner  à  Munfter, 
puis  que  les  affaires  étoient  fi  descfpérées  ,  mais 
que  je  le  priois  de  confidérer  que  les  Impériaux 
ayans  accordé  la  fatisfaction  des  Couronnes,  & 
tant  de  Chofes  en  faveur  des  Proteftans  &  mê- 
me l'Evêché  de  Minden  ,  quoi  que  nommé- 
ment excepté  par  la  Convention  faite  fur  ce  fu- 
jet entre  lui  &  nous  ;  8c  le  Comte  de  Traut- 
manfdorfF ne  pouvant  être  induit  à  pafTer  outre, 
il  ne  ferait  pas  jufte  de  continuer  la  Guerre 
pour  de  fi  petits  intérêts  que  ceux  qui  reftent. 
Je  lui  dis  auflî  que  la  France  ayant  pleinement 
accompli  l'Alliance  qui  laiflë  les  Couronnes  en 
toute  liberté  de  faire  la  Paix,  pourvu  que  leur 
fatisfaction  foit  ajuftée,  &  ayant  même  procuré 
aux  Etats  de  l'Empire  beaucoup  plus  de  fureté , 
de  Dignité  ,  &  de  biens ,  qu'ils  n'euflent  ofé 
efpérer ;  elle  n'eft  plus  en  état  de  faire  durer  la 
Guerre  pour  le  plus  ou  le  moins ,  en  des  cho- 
fes qui  ne  regardent  pas  la  liberté  Germanique, 
&  qui  ne  font  pas  purement  de  Religion ,  vu 
même  que  ce  point  eft  réfervé  très-expreflè- 
ment  par  tous  les  Traitez. 

Je  n'omis  pas  une  feule  raifbn  ni  remontran- 
ce de  celles  qui  font  contenues  dans  les  derniers 
Mémoires  de  la  Cour,  que  j'avois  fort  étudiez , 
comme  ne  fê  pouvant  rien  dire  &  imaginer  de 
mieux  par  ceux  qui  n'ont  que  cette  affaire  fur 
les  bras. 

Il  eçut  bien  tout  mon  difeours,  fit  réflexion 
fur  plufieurs  chofes  ;  &  comme  je  vins  à  repe- 
ter que  je  m'en  retournerais  le  lendemain  à 
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Munfter,  il  me  retint  alors  par  quelque  adou- 
eiflement. 

A  un  quart  d'heure  delà  il  dit  qu'il  vouloit  parler 
en  toute  confiance,  &  me  donner  de  véritables 
témoignages  d'amitié ,  &  qu'il  n'y  avoit  point 
d'autres  moyens  pour  terminer  la  caufè  Palatine 
qu'en  rendant  la  Dignité  Electorale  alternative  ; 
qu'il  lui  fembloit  que  c'étoit  aflèz  pour  le  Duc 
de  Bavière  ,  &  que  c'étoit  traiter  un  ennemi 
bien  honnêtement  ;  qu'il  ne  voyoit  point  d'au- 
tre ifTue  ni  moyen  pour  en  fortir,  &  que  c  e- 
coit  le  fentiment  de  tout  le  Sénat  de  Suéde. 

Nous  entrâmes  fi  avant  en  matière  ,  qu'après 
de  nouvelles  careflcs  &  proteftations  d'amitié 
qu'il  me  fit,  il  témoigna  que  pour  le  rcfpect  de 
leurs  Majeftcz,  ce  pour  ne  pas  retarder  la  Paix, 
puis  qu'il  voyoit  que  nous  la  délirions  abfolu- 
mertt,  il  ne  me  vouloit  rien  cacher  de  ce  qu'il 
avoit  de  plus  fecret  fur  cette  affaire  ,  qu'il  m'en 
parlerait  comme  à  fon  Collègue,  &  que  je  ne 
pourrais  plus  en  douter  :  que  la  Couronne  de. 
Suéde  conlèntiroit  que  1a  Dig'-.ité  Electorale  de- 
meurât au  Duc  de  Bavière  &  à  fa  Maifon, 
mais  que  cette  ligne  venant  à  manquer  à  faute 
de  Mâles,  elle  pallera  à  la  Maifon  Palatine,  & 
que  la  race  du  Duc  Albert  aurait  alors  le  hui- 
tième Elcctorat;  que  c'ell  tout  ce  qui  fe  pour- 
rait faire,  &  que  c'étoit  le  fentiment  de  Mon- 
fieur le  Chancelier  fon  Père  qu'il  favoit  que 
j'eftimois  beaucoup.  Je  lui  demandai  en  quelle 
forte  pailion  il  croyoit  que  fuilent  les  Impé- 
riaux, &  s'ils  feraient  pour  fe  relâcher;  il  dit 
qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer  qu'ils  fe  contente- 
raient de  cette  offre ,  à  prefent  que  le  Duc  de 
Bavière  avoit  donné  grand  fujet  de  méconten- 
tement à  l'Empereur  par  la  Trêve  qu'il  a  faite 
avec  les  Couronnes  ,  tk  qu'il  favoit  que  cela 
diminuoit  déjà  l'affection  &  le  foin  que  les  Im- 
périaux avoient  toujours  eu  de  {es  intérêts  :  c'eft 
par  cette  raifon  ,  dis-je,  que  les  Couronnes 
lui  doivent  être  plus  favorables,  &  lui  en  favoir 
plus  de  gré.  Il  y  acquiefça  avec  beaucoup  de 
douceur  &  de  condefeendance ,  &  fè  lai  lia 
conduire  peu  à  peu  à  tout  Ce  que  je  pou  vois 
fouhaiter,  prononçant  enfin  que  la  Couronne 
de  Suéde  confentiroit  que  la  Dignité  Electorale 
fût  confervée  en  la  Maifon  de  Bavière ,  &  à  la 
ligne  de  Guillaume  à  perpétuité  &  fans  réferve 
ni  condition  quelconque.  Je  me  rcjouïflois  en 
moi-même  de  cette  déclaration,  fansofer  pres- 
que parler  du  haut  Palatinat,  mais  il  eh  ouvrit 
le  propos,  &  n'eut  pas  befoin  d'être  plus  prefïe 
fur  ce  point  que  fur  l'autre  :  enforte  que  |e  me 
trouvai  obligé  de  l'arrêter  un  peu,  ëi  défaire 
lé  difficile  pour  ménager  quelque  femme  d'ar- 
gent aux  Cadets  de  la  Maifon  Palatine  :  encore 
ne  témoigna-t-il  pas  s'en  fbucier  beaucoup.  Il 
ajouta  donc  à  la  Dignité  Electorale  le  haut  Pa- 
latinat tout  entier,  à  condition  que  l'on  donne- 
rait le  huitième  Electorat  au  Prince  Palatin  & 
tout  le  bas  Palatinat  :  il  parla  auflî  d'une  charge 
dans  l'Empire,  comme  les  autres  Electeurs  en 
ont,  qu'il  lui  en  falloit  une  ,  qu'il  n'en  coûtera 
rien  à  perfonne  &  qu'il  s'en  pourrait  trouver 
comme  celle  de  Grand- Veneur  ou  autre  de 
telle  forte. 

Il  me,  dit  enfuite  que  c'étoit  en  grande  con- 
fidence qu'il  s'étoit  ouvert  fi  avant  à  moi ,  qu'il 
ne  s'en  étoit  laifle  entendre  à  perfonne ,  & 
m'obligeoit  au  fecret  ;  il  me  fît  deux  queftions 
avec  prière  d'en  délibérer  à  loifir  &  de  lui  en 
donner  mon  avis  une  autre  fois. 

La  première  étoit  s'il  falloit  faire  cette  décla- 
ration tout  d'un  coup,  ou  plutôt  par  degrez; 
&  la  féconde  à  qui  elle  devoit  être  faite,  ou 
aux  Impériaux,  ou  aux  Bavarois  :   que  pour 
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Salvius  fait 
Je  difficile. 


lui  il  eftimoit  qu'il  n'y  falloir  Venir  que  par"  de- 
grez,  d'autant  qu'ainfi,  ou  les  Couronnes  ob- 
tiendraient quelque  chofe  de  plus  pour  la  Mai- 
fon  Palatine ,  &  que  s'il  étoit  impolîîble  on  le 
ferait  mieux  valoir  au  Duc  de  Bavière,  &  on 
l'obligerait  davantage  à  s'employer  pour  la  fa- 
tisfadtion  des  Proteltans. 

Je  repréfentai  que  lî  on  fe  déclarait  tout  à  la 
fois  de  ce  qu'on  étoit  rélblu  de  faire  pour  le 
Duc  de  Bavière ,  j'eftimerois  que  ce  Prince  é- 
tant  afluré  de  la  fatisfadtion ,  il  aurait  plus  de 
hâte  pour  la  conclufion  du  Traité  où  il  trouve- 
rait fon  compte ,  &  ferait  une  partie  de  ce 
qu'on  defire  de  lui  :  que  c'étoit  auffi  la  voye 
la  plus  courte  pour  conclure  la  Paix,  &  que  je 
iavois  bien  que  fes  Plénipotentiaires  n'avoient 
ordre  d'entendre  à  aucun  expédient ,  qu'en  con- 
fervant  la  Dignité  Electorale  &  le  haut  Pala- 
tinat;  qu'il  fe  paQeroit  bien  du  tems  à  dépê- 
cher en  Bavière  &  avoir  réponfe ,  néanmoins 
que  je  m'en  remettois  à  û  prudence. 

Il  ne  me  donna  pas  le  tems  d'opiner  fur  l'au- 
tre queftion ,  &  parce  qu'au  fortir  de  fon  logis 
j'allois  vifiter  Monfieur  Salvius,  je  lui  demandai 
û  je  pouvois  lui  parler  de  ce  qu'il  venoit  de  me 
dire.  Il  n'en  fit  aucune  difficulté  &  nous  nous 
féparames  avec  grands  témoignages  de  fatisfac- 
tion  l'un  de  l'autre. 

Je  paffai  donc  chez  Monfieur  Salvius ,  &  je 
ne  lui  témoignai  rien  d'abord  de  ce  que  je  ve- 
nois  d'apprendre  de  Monfieur  Oxenftiern  ;  je 
trouvai  qu'il  jouoit  le  perfonnage  de  fon  Collè- 
gue, failànt  des  difficultez  fur  tous  les  points 
qui  refirent  à  terminer ,  &  je  n'eus  de  lui  que 
de  la  froideur  contre  fon  ordinaire  :  j'en  fus 
aufli  furpris  que  de  la  facilité  de  Monfieur 
Oxenftiern.  Enfin  je  fus  contraint  de  lui  dire 
que  je  ne  prenois  pas  bien  mon  tems  pour  lui 
parler  d'affaires  ,  que  je  reviendrai  une  autre 
fois ,  &  parce  qu'il  me  demanda  ce  que  j'avois 
fait  fi  longtems  avec  Monfieur  Oxenftiern,  je 
lui  fis  raport  de  ce  qui  s'etoit  paûe  entre  nous 
touchant  l'affaire  Palatine. 

Il  répondit  comme  s'H  avoit  peine  à  me  croi- 
re, mais  fe  voyant  preffé  par  Paffurance  que  je 
lui  en  donnois,  il  le  contenta  de  faire  connoî- 
tre  à  demi  qu'il  ne  l'improuvoit  pas  :  c'eft  tout 
ce  que  je  pus  tirer  de  lui  pour  cette  fois. 

Le  jour  fuivant  Monfieur  Oxenftiern  me  fit 
demander  audience  ;  mais  parce  qu'il  fut  jus- 
ques  à  fept  heures  du  foir  avec  Monfieur  Wol- 
mar,  il  m'envoya  faire  fes  exeufes  avec  toutes 
les  civilitez  imaginables. 

Le  lendemain  il  me  vint  confirmer  tout  ce 
qu'il  avoit  dit ,  &  me  demanda  de  nouveau 
mon  avis  fur  les  deux  queftions  qu'il  m'avoit 
faites.  Je  les  ai  déjà  propofées  à  Monfieur  de 
la  Court  qui  étoit  préfent  à  cette  Conférence, 
&  nous  répondîmes  que  déformais  il  n'eft  plus 
tems  de  négocier  avec  des  réferves;  que  puis 
qu'il  avoit  pris  une  fi  bonne  réfolution ,  il  n'en 
falloit  point  faire  à  deux  fois ,  mais  la  déclarer 
nettement  aux  Impériaux  ,  &  en  dreffer  l'Ar- 
ticle comme  il  doit  être  mis  dans  le  Traité  de 
la  Paix  :  il  fut  réfolu  de  concert  qu'il  en  ferait 
ufé  de  cette  forte ,  &  que  l'on  infifteroit  au 
moins  à  quatre  cens  mule  Risdalles  pour  les 
quatre  Cadets  de  la  Maifon  Palatine. 

Monfieur  Oxenftiern  toucha  enfuite  le  point 
Touchant  les  ^  QT[efs  >  majs  afl^  légèrement  &  avec  un 
efprit  de  paix;  il  dit  même  qu'il  falloit  fe  voir 
fur  cette  affaire,  pour  y  prendre  une  dernière 
réfolution,  &  les  temperamens  qui  feront  jugez 
convenables. 

Je  ne  vis  jamais  un  meilleur  homme,  ni  qui 
ait  à  préfent  de  meilleurs  ientimens  pour  la 


France  j  il  me  fit  hier  un  grand  éclaircifièment      16*47, 
fur  les  derniers  bruits  qui  le  répandent  par  les     _  . .   ._  . 
Efpagnols  à  defiein  de  brouiller ,  &  d'ébranler  mem  (l"\n 
l'union  des  deux  Couronnes,  acquiefça  de  tout  bruits  que 
point  aux  affurances  que  je  lui  donnai  de  notre  l^f^ [•?'"' 
fermeté,  &  m'en  donna  de  pareilles  de  leur  part  polir  brouii- 
avec  tant  de  franchife  &  d'ouverture  de  cœur,  ler  ]"  Con- 
que je  ne  crains  point  de  dire  que  ce  font  fes  ronnes' 
véritables  intentions.     Nous  ne  iâurions  voir, 
dit-il,  pourquoi  la  France  fe  laflèroit  de  notre 
amitié ,  ni  nous  de  la  fienne ,  nous  voyons  bien 
que  vous  voulez  la  Paix  d'Allemagne  ,  &  que 
vous  avez  fujet  de  la  vouloir  à  caufe  des  Hol- 
landois,  &  nous  déférons  à  votre  defîr.    Vous 
voyez  ce  que  j'ai  fait  en  la  caufe  Palatine  ,  & 
faciliterai    encore   le  refte  des  affaires,    pour 
figner  bientôt  le  Traite.     Il  m'a  dit  plufieurs 
fois  avec  quelque  confiance  que  les  Hollandois 
ont  tout  gâté ,  qu'on  pouvoit  bien  faire  d'autres 
progrès  dans  l'Empire  &  ailleurs  ;   mais  puis- 
que Meffieurs  les  Etats  ont  pris  une  réfolution 
qu'il  ne  louera  jamais,  il  faut  fe  contenter,  & 
qu'en   fon  particulier  il   y   trouvera   auili   fon 
compte  m'ayant  laiffé  entendre  qu'on  parle  de 
le  marier  avantageufement  pour  fa  fortune. 

Tant-y-a  que  l'intelligence  eft  parfaire  entre     tes  deos 
nous,  &  que  nous  avons  déclaré  de   concert  c™r°nn« 
aux  Impériaux  &  aux  Bavarois  la  réfolution  des  tt^M^Ti 
deux  Couronnes  en  l'affaire  Palatine.    Le  Sieur  a"xP  Bavarois 
Krebs  en  eft  ravi  de  joye ,  &  en  raporte  feniî- Ieur  r<?r°|u- 
biement  tout  le  gré  &  tout  le  mérite  à  leurs  fa°r"  PaUrint 
Majeftez,  avec  proteftation  que  Monfieur  l'E- 
leâeur  de  Bavière  ni  fes  Enfans  ne  perdront  ja- 
mais le  fouvenir  d'un  fi  grand  bienfait  :    ledit 
Sieur  Krebs  lui  a  mandé  qu'il  doit  tout  à  la 
France.     Les  Impériaux  ne  font  pas  fi  contens     Les  imP#- 
de  cette  déclaration  ,   non   que  pour  moi  je  riaux  r°n[ 
m'en  fois  aperçu  ;  mais  Monfieur  Oxenftiern  ^"î  ?? 
a  remarqué  qu'ils  en  furent  furpris,  &  dit  que  raton.    *" 
Wolmar  n'a  fu  depuis  en  celer    fon  déplaifir 
&  fa  jaloulîe  :  c'eft  auili  le  bruit  de  l'Alîem- 
blée. 

Les  cinq  nouvelles  demandes  de  la  Suéde  au     Touchant 
préjudice  du  Traité  fait  avec  l'Electeur  de  Bran-  '", cinq  no°" 
debourg,  qui  font  réduites  à  deux  ,  mais  fort  "andelde 
mal  aifés  à  obtenir,  l'une  de  quelques  Bailliao-es  '»  Suéde. 
&  terres  qu'elle  veut  avoir,  dans  ce  qui  a  été 
laifle  à  ce  Prince,  l'autre  eft  pour  les  donations 
faites  aux   Officiers  de   l'armée,  lefquels  ont 
deûré  avoir  lieu  encore  après  la  Paix.    Toutes 
deux  fe  trouvent  décidées  dans  ledit  Traité,  & 
toutefois  la  Reine  de  Suéde  me  les  a  fait  re- 
commander foigneufement  par  Monfieur  Cha- 
nut  :  je  verrai  ce  qui  fe  pourra  faire  fuivant 
l'expédient  propofé  par  le  Mémoire  de  la  Cour 
du  vingt-neuvième  Mars,  qui  eft  la  feule  vove 
d'en  venir  à  bout,  s'il  y  en  a  quelqu'une,  & 
d'en  tirer  même  profit  en  autres  chofes,  pour 
l'avancement  de  la  Paix.    Je  fuis  tout  plein  de 
cette  peniée  qui  m'a  faifi  pour  en  parler  comme 
il  faut,  &  ne  laifferai  perdre  les  occafions  de 
m'en  prévaloir. 

^  Le  bon  état  auquel  eft  préfentement  le  Trai-     Bon  ftatdte 
té  de  Paix  dans  l'Empire,  &  la  bonne  difpofi-  la  Négocia-; 
tion  où  je  vois  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  >  "on* 
m'a  fait  différer  l'exécution  de  ce  qui  m'eft  or- 
donné en  cas  de  befoin  :  je  n'ai  pas  auffi  trou- 
vé Monfieur  Salvius  bien  préparé  pour   une 
telle  confiance ,  &  il  m'a  paru  même  à  ce 
voyage   (mais   encore  un  peu  confufément) 
qu'il  voudroit  porter  les   affaires  en   longueur. 
Cependant  je  n'ai  pas  laifle  d'informer  ample- 
ment Monfieur  Chanut  des  choies  que  j'ai  dites    il  iororrrw 
à  Monfieur  Oxenftiern  le  lendemain  de  mon  ^e  tout  Mon- 
arrivée  en  cette  Ville,  &  d'une  partie  de  ce^SX 
qui  eft  contenu  aux  Mémoires  des  quinze  ,  &pofe  lakeice 
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ÏS47.    vingt-deux,  afin  qu'il  foit  prêt  à  tout  événe- 
,.  >      nient,  &  qu'il  ait  le  loifir  de  difpofer  la  Reine 
£ qu'on<fc-   de  Suéde  à  ce  qu'on  defire,  en  conformité  de 
*e.  ces  fentimens  &  de  (es  intérêts  :  mais  je  l'ai 

prié  de  n'en  pas  faire  d'inftance  au  Sénat,  ni 
aux  principaux  Mintflres,  jufques  à  ce  que  je 
lui  écrive  la  fèmaine  prochaine  quel  train  aura 
pris  cette  Négociation.  Si  la  Paix  fe  peut  faire 
par  les  moyens  ordinaires,  &  fans  effort,  ni 
autorité,  ce  fera  le  meilleur,  finon  nous  em- 
ployerons  les  armes  que  l'on  nous  met  en  main 
qui  rie  peuvent  être  en  telle  occafion  ni  plus 
juftes  ni  mieux  justifiées;  &  je  perfévére  en 
ma  croyance  que  ce  fera  auffi  fans  aucun  péril , 
vu  même  que  la  Reine  de  Suéde  a  avoué  à 
Monfieur  Chanut  que  la  demande  des  Evêchez 
de  Minden  &  Ofnabrug ,  &  autres  chofes  fem- 
blables  fe  fait  par  fes  Ambaffadeurs  fans  qu'ils 
en  ayent  ordre  précis  ,  &  qu'elle  n'entend  pas 
continuer  la  Guerre  pour  ce  fujet. 
t!s  font  per-  Monfieur  de  la  Court  &  moi  fommes  tout 
fuadfz  de  la  à  fait  perfuadez,  que  le  Comte  de  Trautmans- 
fincorité  de  <jorfF  nous  a  parlé  fincérement  fur  les  affaires 
dofff.ma  "  qui  refterit  avec  les  Suédois  &  Proteftans. 
Nous  avons  commencé  par  une  follicitation  en 
leur  faveur,  l'exhortant  pour  le  bien  de  la  Paix 
de  leur  accorder  tout  ce  qui  lui  feroit  poffible 
fans  charge  de  Confcience  ,  &  que  fi  après  ce- 
la il  refufoit  hautement  &  conflamment  ce  qu'il 
croit/ ne  pouvoir  accorder  en  ces  matières  de 
Religion ,  nous  déclarerions  enfuite  aux  Pléni- 
potentiaires de  Suéde  que  la  France  ne  fera  pas 
là  guerre  à  l'Empereur  pour  telle  chofe,  mais 
qu'auparavant  que  nous  engager  à  cette  décla- 
ration, je  defirois  qu'il  me  donnât  formelle- 
ment fa  parole,  qu'il  ne  fe  fervira  pas  contre 
nous  d'une  afnftance  qu'il  a  recherchée  avec 
tant  de  foin ,  &  qu'il  tiendra  ferme  dans  la  ré- 
folutiôn  qu'il  aura  une  fois  prife. 

Après  un  grand  remerciment  de  cette  offre  * 
il  a  dit  fans  hélîter  qu'il  nous  engageoit  fa  foi  & 
fon  honneur  qu'il  n'en  abuferoit  pas,  &  qu'il 
n'y  aurait  perfonne  au  monde  qui  fût  capable 
de  lui  faire  commettre  un  tel  manquement  ; 
mais  que  pour  la  fermeté    il   ne  s'y  obligeoit 
qu'autant  que  les  forces  de  l'Empereur  le  pour- 
raient foutenir,  qu'autrement  ce  feroit  impru- 
dence &  témérité  ;  que  le  Traité  fait  à  Ùlm 
les  ruine  entièrement,  &  leur  ôte  plus  de  trou- 
pes que  le  Roi  n'en  a  en  Allemagne, &  qu'ainiî 
quand  Sa  Majefté  les  retireroit,  les  Impériaux 
feraient  encore  beaucoup  plus  foibles  que  les 
Suédois. 
L'Empereur     ^  ajouta  en  grand  fècret  que  l'Empereur  & 
&  les  catho-  tous  les  Princes  Catholiques  dépêchent  au  Duc 
lïques  Ro-     jg  Baviére ,  pour  le  preffêr  de  fe  joindre  à  eux 
Jint'ie'Duc    Pour  ta  défènfe  de  la  Religion  qui  s'en  va  périr 
de  Baviére    en  Allemagne  fi  la  Guerre  dure  ;  que  s'il  le  fait 
feux  '"o"tTe  ledit  Sieur  de  Trautmanfdorff  ne  cédera  plus 
rnainteniria  rien  de  l'Eglifè ,  finon  il  fera  forcé  d'abandoti- 
Reiigion.      ner  tout  ;  que  cependant  il  feroit  bonne  mine 
de  vouloir  conferver  &  nous  conjurait  très- 
affectueufement  de  le  féconder. 

Il  promit  en  outre  de  nous  avertir  de  bonne 
heure  fi  la  néceflité  des  affaires  Fobligeoit  à  fè 
relâcher  ;  afin  de  pouvoir  régler  notre  conduite 
fur  la  connoifïànce  que  nous  en  aurons  avant 
qui  que  ce  foi  t. 

Fait  à  Ofnabrug  le  huitième  Avril  1647. 
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Tom.  IV. 


A    MONSIEUR 

CHANUT. 


Le  huit  Avril  1647. 

Il  le  loue  de  fon  adreffe  h  négocier. 
Il  loue  la  Reine  de  Suéde.   T)if- 
ficnltè  de  changer  le  'Traité  con- 
clu  avec   Brandebourg.     Il  fera 
ce  qu'il  pourra  pour  donner  quel- 
que contentement    aux    Officiers 
de  l'Armée   de  Suéde.     Il  s'em- 
ployer a  pour  les  intérêts  du  Land- 
grave Frédéric.    Les  Suédois  tra- 
vaillent pour  faire  avoir  l'Evê- 
ché  d'Ofnabrug,  aux  Troteftans. 
Ses    fcrupules   pour    l'aliénation 
des  Eglifes  &  des  Bénéfices.  Il 
doit  voir  premièrement  la  Reine 
&  tâcher  de  s'affurer  d'elle.     La 
France  a  pleinement  accompli  le 
Traité  d'Alliance  avec  la  Suéde. 
Elle  a  procuré  plufîeurs  avantages 
aux  Etats  de  l'Empire.     Elle  ne 
veut  pas  faire  la  Guerre  pour  ce 
qui  regarde  la  Religion  en  faveur 
des  Troteftans.     Elle  veut  proté- 
ger   la    Religion    Romaine.      Il 
doit   lui   reprefenter  l'état  de  la 
France    qui     aura     doresnavant 
l'Ef pagne    fur    les    bras.      Les 
Hollandais  veulent  la  cPaix.     Il 
a  reproché  aux  Suédois  qu'ils  ne 
tiennent  pas  leur  parole  après  leur 
fatisfaâïion.     Bonnes    intentions 
de  la  France  pour  les  Etats  de 
l'Empire.      Il    vaudroit    mieux 
pour  la  Couronne  de  Suéde  que  le 
Traité  de  l'Empire  prévînt  celui 
d'Efpagne.     La   fatisfatlion  de 
Madame  la  Landgrave  fera  bien- 
tôt réglée.     Il  s' employer  a  pour  le 
payement  de  l'Armée  de   Suéde  î 
il  peut  en  affurer  la  Reine. 

MONSIEUR, 

TE  voyage  que  j'ai  fait  à  Munfter  m'a  obligé 
~  d'interrompre  la  correfpondance  particu- 
lière quej'avois  eue  avec  vous,  n'y  ayant  que 
ce  lieu  qui  la  puiffe  autorrfer.  A  préfent  que 
H  me 
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*  ratte  con- 
clu avec 
Brandebourg. 

Il  fera  ce 
qu'il  pourra 
pour  donner 
quelque  con- 
tentement 


me  voici  de  retour ,  je  prends  très- volontiers  la 
plume    pour   m'entretenir  un  commerce  qui 
m'eft  devenu  néceffaire,  tant  vos  Lettres  me 
donnent  de  clarté  pour  conduire  les  chofes  à  la 
Paix ,  &  de  force  pour  repouffer  les  violences 
que  l'on  me  fait  contre  la  Religion.  Je  vous  re- 
mercie ,  Monfieur,  du  fecours  que  je  reçois  fi 
abondamment  de  votre  adreffe  à  négocier,  & 
à  découvrir  les  fentimens  de  delà ,  de  votre 
affiduité  à  m'écrire,  &  de  la  créance  que  vous 
vous  êtes  acquife  auprès  de  la  Reine  de  Suéde. 
Plût  à  Dieu  que  les  Ambaflideurs  vouluffènt 
régler  leur  Traité  par  cette  droite  raifon  dont 
elle  fait  fi  bien  l'ufage;  car  fans  flatterie  elle  juge 
nettement  de  toutes  chofes  ;  &  ce  que  je  regar- 
de avec  plus  de    refpect ,   c'eft  qu'en  un  âge 
qui  permet  tout  aux  efprits  les  mieux  réglez, 
dans  le  mérite  de  fa  perfonne  qui  ferait  capable 
de  ratifier  d'une  volonté  abfolue,  ôc  dans  cette 
élévation  de  uaiiïance  &  de  fortune ,  qui  peut 
tromper  les  plus   fages  têtes  ,  elle  prend   foin 
d'ajuiter  fes  defirs  à  la  raifon,  &  à  la  poffibihté. 
Enfin  je  fuis  prêt  de  fervir  en  tout  ce  qu'il  lui 
plaira  me  commander  ;  &c  s'il  s'y  rencontre  des 
difficulté?.,  au  moins  il  n'y  a  point  d'injuftice , 
ni  de  contravention  à  l'Alliance.     Il  fera  fans 
doute  bien  mal  aifé  de  faire  changer  les  con- 
Difficulré  de  ditions  d'un  accommodement   conclu  ,  figné, 
changer  le      &  dépofé  entre  les  mains  d'un  tiers,  &,  qui 
plus  eft ,  confirmé  par  le  Traité  de  la  fatisfàc- 
tion  de  Suéde  duquel  il  fait  partie  :  mais  je  ne 
laiffèrai  pas  auprès  des  Miniftres  de  Brandebourg 
&  ailleurs ,  de  chercher  les  moyens  de  donner 
quelque   contentement  aux   Officiers  de   l'Ar- 
mée; car  pour  les  terres  que  le  Sénat  délire, 
aux  officiers  je  ne  vois  pas  lieu  de  les  obtenir,  &  s'il  vous 
dei'Armc'ede  p|a5t  de  jetter  les  yeux  fur  la  Carte,  vous  verrez 
qu'avec  Damgrif,  Sanhaghe  ,  &  Golnow  ,  les 
Suédois  ont  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  fure  & 
entière  poffèlfion  de  toute  la  Rivière,  &   de 
tout  le  rivage  de  la  Mer.     Quant  à  l'intérêt 'du 
Landgrave   Frédéric  ,    quoi    que   fa  donation 
ceffe  par  la  Paix ,  il  faudra  effayer  de  fatisfaire 
au  delir  de  la  Reine  ;  &  je  vous  fuplie  d'affurer 
Sa  Majefté  que  je  ne  m'y  épargnerai  pas  :  j'en 
ai  déjà  entretenu  Monfieur  Salvius  afin  de  con- 
certer enfemble  par  quelle  voye  nous   devons 
Terminer  cette  affaire,  mais  je  n'en  ai  pas  tiré 
grande  affiftance  non  plus  que  fur  les  deux  au- 
tres. 

Cependant  vous  jugez  bien  qu'en  telles  de- 
mandes qui  paroiffent  nouvelles  &  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  les  intérêts  de  la  France, 

d'or'  ^VuCh<î  ce  n'e^  Pas  a  nous  a  Par'er  ^es  premiers-  Toute 
aux  ProteT-  fon  aplication  préfente  &  tous  les  foins  de  fon 
uns.  efprit  tendant  à  faire  avoir  l'Evêché  d'Ofnabrug 

aux  Proteftans,  auffi  bien  que  celui  de  Min- 
den  :  je  lui  ai  montré  confidemment  ce  que 
voui  m'en  écriviez  par  deux  Dépêches  confé- 
cutives ,  &  je  me  fuis  privé  jufques  à  cette 
heure  d'une  fi  bonne  défenfe  envers  fon  Collè- 
gue, pour  le  reipedt  que  je  dois  à  la  Reine  de 
Suéde,  &  à  la  part  qu'elle  vous  donne  en  fa 
confiance.  Mais  cette  communication  n'a  pas 
changé  le  deffein  de  Monfieur  Salvius,  il  voit 
que  la  France  &  la  Raifon  s'y  oppofent,&  que 
la  Suéde  n'en  a  point  donné  d'ordre  prefix;  que 
la  Reine  fa  bonne  Maitreffe  vous  l'a  ainfi  dé- 
claré ;  &  toutefois  il  s'y  attache  opiniâtrement, 
&  avec  plus  de  paffion  que  pour  aucune  autre 
affaire.  Il  ne  compte  pour  rien  le  tacite  con- 
fentement  de  la  France,  &  l'aliénation  perpé- 
tuelle de  l'Evêché  de  Bremen,  &  de  l'Evêché 
de  Verden ,  &  la  fuppreffion  des  dix  Canoni- 
cats  Catholiques  en  l'un  &  l'autre  Chapitre, 
d'une  Eglife  Collégiale  qui  eft  toute  Catholique, 
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&  de  quatre  Abbayes, dont  la  meilleure  lui  a 
déjà  été  donnée  par  la  Reine  :  &  il  ne  fon»e 
plus  qu'à  en  chaifer  les  Moines  &  les  Prêtres  ^JÎiSg 
avec  une  pièce  de  pain  pour  le  refte  de  leurs  tion  des  e-  ' 
jours.  Je  fouhaite  de  tout  mon  cœur  qu'il  plaife  |',re]fi&, de5 
auffi  à  Dieu  ne  mettre  pas  cela  fur  nos  comp-  CM* 

tes,  ou  en  faire  le  châtiment  à  la  mefure  du  gré 
&  de  l'avantage  que  nçus  en   recevons  :  ces 
Meffieurs  n'eftimait  pas  plus  d'avoir  enfin  ob- 
tenu par  notre  connivence  que  l'on  va  conver- 
tir a  l'ufage  des  Proteftans  les  Eglifes ,  &  les 
biens  de   trente  Chapitres  ou  Monaftcres  Ca- 
tholiques dedans  le  Wirtemberg  fans  en  avoir 
excepté    un    feul  ;   ils  ne  conlidérent  pas  de 
quel  éclat  &  de  quel  préjudice  fera  pour  de  fi 
bons  Alliez,  qu'on  voye  bannir  tout  à  coup 
tant  de  perfonnes  Religieufes,  &  tant  de  Com- 
munautez  Eccléfiaftiques  en  vertu  d'un  Traité 
fait  avec  la  France,  &  que  ce  foit  le  fruit  de 
fes  victoires.    Vous  diriez  que  l'on  n'a  pris  les 
armes  &  fourni  tant  de  millions  que  pour  plan- 
ter leur  Secte  où  elle  n'eft  pas  reçue.     Quand 
il  faudroit  remettre  toutes  chofes  en  l'état  de 
mil  fix  cens  dix  huit,  ce  qui  eft  abfurde,  puis- 
que du  confentement  des  deux  Affemblées  on 
le  doit  régler  fur  le  pied  de  mil  fix  cens  vingt- 
quatre,  leur  prétention  d'Ofnabrug  fe  trouve- 
roit  fans  aucun  fondement,  car  alors  &  tou- 
jours le  Chapitre  a  eu  droit  d'élire  l'Evêque, 
&  ainfi  par  leur  propre  aveu ,  il  ne  pourrait 
être  contraint  de  faire  élection  d'un  Luthérien. 
Je  vous  exhorte  en  cette  néceffité  de  l'Eglife, 
&  vous  prie  de  remontrer  efficacement  par  de- 
là, que  les  Impériaux  ayans  accordé  la  fatis- 
faétion  des  Couronnes,  &  tant  de  chofes  en 
faveur  des  Proteftans ,  &  même  l'Evêché  de 
Minden,  quoique  nommément  excepté  parla 
Convention  faite  fur  ce  fujet  entre  les  Plénipo- 
tentiaires de  France  &  de  Suéde,  &  le  Comte 
de  Trautmanfdorff  déclarant    hautement  qu'il 
ne  paffera  pas  outte  ,  il  ne  ferait  pas  jufte  de 
continuer  la  Guerre  pour  un  fi  petit  intérêt.    Je 
crois  que  vous  trouverez  à  propos  de  voir  pre- 
mièrement la  Reine  Se  vous  affurer  de  ce  côté- 
là,  afin  que  nos  Confeils  étans  conformes  aux  u, 
fiens  en  ce  qui  touche  la  Paix,  elle  ne  permette  d'elle 
pas  qu'une  fi  fàinte  intention  &  fi  néceffaire  à 
laffermiffement  de  fon  autorité  foit  éludée  de 
cette  forte    :    vous  pouvez  dire  que  c'eft  fur 
ce  fondement  que  Sa  Majefté  veut  la  Paix ,  ôc 
vous  a  témoigné  ci-devant  quelque  defir  d'y  ê- 
tre  affiliée.    L'on  vous  a  donné  ordre  de  la     La  Francs 
Cour  de  faire  entendre  à   fes   principaux  Mi-  a  Plc,nement 
niftres,  &  au  Sénat  même,  fi  elle  le  juge  à  Tniïfd'M. 
propos ,  que  la  France  ayant  pleinement  ac-  liance  avec  * 
compli  l'Alliance  qui  ne  contient  aucune  obli-  Ia  SuL!d& 
gation  de  ne  pas  faire  la  Paix,  fi  non  en  cas  que 
la  Couronne  de  Suéde  ne  fût  pas  fàtisfàite,  & 
ayant  même  procuré  aux  Etats  de  l'Empire 
plus  de  fureté,  de  Dignité  &  d'autres  avanta-  J/ptÛlC» 
ges,  qu'ils  n'euffent  ofé  efpérer,  elle  n'eft  plus  avantages 
en  état  de  continuer  la  Guerre  pour  le  plus  ou  ,a,pX  Et"s  de 
le  moins,  en  des  chofes  qui  ne  regardent  pas  la      ™p're' 
liberté  Germanique,  &  qui  font  purement  de    Elle  ne  veut 
Religion;  vu  même  que  ce  point  eft  réfervé  p"  tVre  la 
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tres-expreflement  par  tous  les  Traitez;  que  nous  ce  uui  regar- 
pretendons  les  obferver  ponctuellement, &  que  d.e  ia  Re'/- 
comme  nous  étions  tenus  de  ne  rien  conclure  ^„on  ,n  p.'  ' 
que  la  fatisfadtion  de  Suéde  ne  fût  ajuftée  à  fon  teftans. 
contentement;  fur  quoi  plutôt  que  d'y  manquer 
l'on  aurait  tout  .hazardé,  &  engagé  en  France 
pour   continuer  la  Guerre  plus  vivement  que 
jamais  :  auffi  maintenant  que  ladite  fatisraction 
eft  arrêtée  avec  de  fi  notables  avantages ,  6v  que 
la  Suéde  a  pu  reconnoître  avec  quelle  paffion. 
ôefranchife,  quelle  fermeté  &  quelle  efficace, 

nous 
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nous  avons  contribué  à  la  leur  faire  obtenir 
telle  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'elle  prétendît  en- 
o-aaer  la  France  à  continuer  la  Guerre  dans 
1  '.Empire  pour  d'autres  intérêts  particuliers  » 
d'autant  plus  que  les  Proteftans  fe  veulans 
mettre  à  la  raifbn,  nos  Parties  relâchent  déjà 
allez  pour  nous  donner  lieu  &  moyen  de  les 
contenter  :  que  les  Ambaflàdeurs  de  Suéde 
doivent  d'autant  moins  nous  preflèr  avec  l'ar- 
deur qu'ils  font  fur  ces  matières  ,  qu'ils  lavent 
fort  bien  que  nous  n'y  femmes  pas  obligez  ;  & 
qu'au  contraire  en  ce  qui  concerne  la  Religion 
nous  avons  toujours  expreflément  itipulé  en 
tous  les  Traitez,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus, 
que  nous  agirons  en  faveur  de  la  Catholique ,  & 
pour  la  conferver  en  tous  les  lieux  de  conquê- 
tes, au  même  état  qu'elle  s'y  trouverait,  ëc  a- 
vec  les  mêmes  avantages  &  prérogatives.  En 
outre  que  la  France  n'eft  plus  en  état  de  fou- 
tenir  les  dépenfes  exceffives  qu'elle  a  faites  jus- 
qu'à cette  heure,  non  feulement  pour  confer- 
ver  notre  armée  en  Allemagne  ,  mais  pour 
l'augmenter,  afin  qu'elle  fe  maintînt  continuel- 
lement en  état  d'agir  &  de  faciliter  les  progrès 
des  armes  de  Suéae  :  ce  qui  eft  li  vrai  que  tant 
de  frais  que  nous  avons  faits  &  tous  les  travaux , 
fatigues ,  &  périls  de  notre  armée  dans  la  Cam- 
pagne paflée,  où  il  nous  fallut  furmonter  tant 
d'obftacles  pour  faire  la  jonction  ,  &  depuis 
dans  cet  hiver,  n'ont  eu  d'autre  effet  que  de 
procurer  à  la  Couronne  de  Suéde  une  fatisfac- 
tion  à  fon  contentement  ;  puifque  leurs  Ma- 
jeftez  ont  bien  voulu  que  tous  les  bons  fuccès 
que  fes  armes  ont  eus ,  ayans  occupé  pluficurs 
Places  importantes,  &  des  Pais  de  grande  é- 
tenduë,  fèrvifïènt  à  faire  avoir  à  leurs  Alliez 
une  plus  ample  fatisfaétion ,  mais  non  pas  à 
prendre  rien  pour  la  France  au  delà  de  ce  qui 
avoit  été  accordé  par  les  Impériaux  au  com- 
mencement de  la  Campagne.  De  plus  que  la 
Couronne  manquant  de  moyens  de  faire  la 
Guerre  auffi  puilîàmment  qu'elle  a  fait  jufques 
ici ,  &  étant  obligée  néanmoins  d'accroître  plu- 
tôt fes  armées  &  de  foire  de  plus  grands  efforts 
que  par  le  palTé  contre  l'Efpagne,  qui  n'eft 
qu'avec  trop  de  fondement  perfùadée  de  pou- 
voir nous  jetter  de  l'embaras  fur  les  bras  outre 
les  forces  ordinaires ,  &  celles  qu'elle  avoit  ac- 
coutumé d'oppofer  à  l'armée  de  Meffieurs  les 
Etats;  nous  devons  fonger  à  nous  prévaloir  des 
troupes  que  nous  avons  en  Allemagne  &  de 
l'argent  qu'il  nous  falloit  pour  les  Alliez  &  pour 
le  payement  de  ladite  armée  ,  afin  de  pouvoir 
mieux  réûfter  à  un  Ennemi  fi  puiffant  que  le 
Roi  d'Efpagnc,  dont  les  affaires  fe  trouvent  en 
meilleur  état  qu'elles  n'ont  été  depuis  quelques 
années,  à  caufe  du  Traité  que  fes  Minières  & 
les  Députez  de  Hollande  ont  figné,  qui  pro- 
duira tout  au  moins  que  Meffieurs  les  Etats  ne 
mettront  point  cette  année  en  campagne. 

Davantage  l'acheminement  de  l'Archiduc 
Léopold  en  Flandre  avec  des  troupes ,  &  la 
marche  du  Duc  Charles  vers  l'Archevêché  de 
Trêves  &  le  Rhin ,  où  nous  avons  tant  de 
portes  fur  lefquels  il  peut  avoir  deflèin,  nous 
forceront  de  rappeller  à  la  hâte  Monfîeur  le 
Maréchal  de  Turenne  pour  remédier  à  l'un  & 
à  l'autre  de  ces  inconvéniens,  dont  nous  fem- 
mes menacez  :  &  à  la  vérité  ce  ferait  une  con- 
dition bien  rude  que  la  nôtre,  fi  la  Couronne 
de  Suéde  ,  non  pas  pour  fe  défendre,  mais  pour 
faire  des  progrès  à  profiter  d'une  bonne  con- 
joncture, a  pu  ci-devant  &  fans  nous  en  dire 
un  feul  mot  abandonner  la  Guerre  contre 
l'Empereur  pour  en  commencer  une  nouvelle 
contre  le  Roi  de  Dannemarck,  qu'elle  a  con- 
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tinuée  jufques  à  ce  qu'elle  en  a  raporté  par  la 
médiation  de  la  France  même  tout  ce  qu'elle  a 
lu  délirer,  nous  laiïïànt  cependant  expofez  à 
feutenir  feuls  les  efforts  de  toutes  les  armes  de 
l'Empire  ;  &  qu'à  nous  il  ne  fût  pas  permis  a- 
près  avoir  effectivement  fait  accorder  par  l'Em- 
pereur tout  ce  que  la  Reine  a  pu  prétendre  pour 
(à  iâtisfaétion ,  qui  eft  le  principal  point  de  la 
Paix  en  Allemagne,  il  ne  nous  fût,  dis-je,  pas 
loifible  de  prendre  aucun  parti,  ni  de  fbnger  à 
nous  fervir  pour  notre  défènfe  des  forces  que 
nous  avons  en  Allemagne ,  &  qui  n'y  font  pas 
nécefîaires,  la  Trêve  étant  arrêtée  entre  les 
deux  Couronnes  &  Bavière. 

En  effet  les  ayant  mis  en  état  par  cette  Trêve 
non  feulement  de  réfuter  feuls  pendant  quelque 
temps  aux  forces  de  l'Empereur ,  mais  de  lui 
pouvoir  donner  la  loi ,  ils  ne  doivent  pas  trou- 
ver mauvais  que  nous  prenions  cette  occafion 
pour  remédier  ailleurs  à  des  inconvéniens  très- 
grands  qui  nous  menacent. 

Il  leur  fera  auffi  beaucoup  plus  avantageux 
que  nous  foutenions  par  cette  voye  les  affaires 
du  Roi  contre  l'Efpagne,  que  fi  par  complai- 
fance  &  pour  adhérer  à  l'ardeur  demefurée 
qu'ont  Meffieurs  les  Etats  de  faire  prompte- 
ment  la  Paix  à  quelque  condition  que  ce  foir, 
nous  fortions  d'affaire  dèsavantageufèmcnt  avec 
le  Roi  Catholique,  qui  par  ce  moyen  feroit  en 
état  de  relever  celles  de  l'Empereur  avec  de 
puiffans  fecours  qu'il  lui  pourrait  envoyer  des 
Pais-Bas  &  d'Italie,  il  pourrait  même  engager 
plufieurs  autres  Princes  par  le  prétexte  de&la 
Religion  qu'on  leur  repréfènteroit  oprimée  par 
les  armes  Suédoifes,  qui  aujourd'hui  n'oferoienc 
prendre  ce  parti  à  caufe  de  la  divifion  qui  eft 
entre  les  deux  Couronnes. 

Il  vous  plaira  parler  de  ce  que  defïus  non 
comme  d'une  affaire  à  mettre  en  délibération , 
mais  comme  d'une  réfblution  bien  jufte  que 
vous  avez  ordre  de  communiquer  pour  entre- 
tenir la  bonne  correfpondance. 

J'ai  reproché  à  Meffieurs  Oxenftiern  &  Sal- 
vius  ce  qu'ils  nous  ont  fbuvent  protefté ,  que  la 
fatisfàûion  des  Couronnes  érant  une  fois  a- 
juftée,  les  autres  affaires  n'arrêteraient  pas  la 
conclufïon  de  la  Paix  :  vous  pouvez  ajouter 
que  Sa  Majefté  s'eft  plainte  vivement  à  nous 
que  nous  l'en  euffions  affinée  fi  pofitivement 
par  plufieurs  de  nos  Dépêches,  &  qu'à  préfent 
on  voye  que  lesdits  Ambaflàdeurs  tiennent  un 
procédé  tout  contraire. 

J'ai  témoigné  ici  par  ordre  du  Roi  comme  il 
eft  bien  véritable  que  nous  ferions  ravis  de  pro- 
curer encore  de  plus  grands  avantages  aux  Prin- 
ces de  l'Empire  ,  mais  que  le  defir  &  le  foin 
abfolu  que  nous  avons  delà  Paix  d'Allemagne, 
pour  les  raifons  qui  ont  été  touchées ,  ne  nous 
permettent  pas  de  contefter  plus  long-tems  fur 
des  points  de  fi  peu  de  conféquence,  au  refpedt 
du  repos  public  de  l'Empire,  qui  vrai-fembla- 
blement  fera  fuivi  de  celui  de  toute  la  Chré- 
tienté. Il  eft  à  confidérer  qu'entre  le  peu  d'im- 
portance de  ce  qui  refte  à  vuider ,  la  France  ne 
s'y  eft  jamais  obligée  par  aucune  claufe  des 
Traitez  :  la  plus  favorable  aux  Proteftans, 
quoi  qu'en  effet  ce  n'eft  qu'une  marque  de  no- 
tre bonne  volonté,  qui  n'eft  accompagnée  d'au- 
cun terme  obligatoire  ,  eft  celle  du  Traire  de 
Wifmar  ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  feopus  pu- 
blicus  Belli.dok  être  le  rétabli ilèmênt  des  chofes 
en  l'état  qu'elles  étoient  dans  l'Empire  l'an  1618. 
Ces  trois  mots  Latins  font  allez  fignirîans,cc  me 
femble,  &  dignes  de  la  prudence  de  Monfîeur 
le  Chancelier  Oxenftiern  qui  a  couché  cer  Ar- 
ticle :  mais  donnons-leur  le  feas ,  &  toute  l'é- 
H  2  tendue 
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Tes  Kollan» 
dois  veulent 
la  faix. 


Il  a  reproché 
aux  Suédois 
çu'ib  Détien- 
nent pas  leur 
parole  après 
leur  Ijcistac- 
tion. 


Bonnes  in- 
tent'mns  de 
la  France 
pour  lesEtatj 
de  l'Empirei 
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II  Taudroit 
mieux  pour 
la  Couronne 
de  Suéde 
que  le  Traita 
de  l'Empire 
pre'vînt  ce- 
lui d'Efpa- 
gne. 


La  fatisfao 
cion  de  Ma- 
dame la 


tendue  qu'on  veut  leur  donner  aujourd'hui , 
toujours  feront-ils  bornez  aux  terres  &  intérêts 
des  Etats  de  l'Empire,  &c  ne  nous  obligent  pas 
de  donner  la  loi  à  l'Empereur  jufques  dans  fes 
Pais  héréditaires  ;  cependant  c'eft  un  des  points 
qui  retardent  la  Paix,  l'on  veut  avoir  l'exercice 
de  la  Religion  Luthérienne  dans  l'Autriche,  en 
Bohême,  &  Moravie,  &  c'efl:  en  quoi  le  feu 
Roi  ni  aucun  de  lès  Miniftres  ne  fongea  jamais, 
quand  l'Alliance  rut  faite,  non  plus  qu'à  em- 
ployer les  forces  &  finances  de  fon  Royaume 
pour  chafler  à  perpétuité  l'Evêque  Se  les  Ca- 
tholiques de  ce  Diocèfê. 

Si  Meffieurs  de  Suéde  difent  qu'ils  veulent 
donner  cette  aflîftance  à  ceux  de  leur  Religion, 
outre  qu'ils  ne  peuvent  pas  nous  y  engager  con- 
tre la  teneur  des  Traitez ,  ils  doivent  beaucoup 
conlîdérer  davantage  l'intérêt  d'un  grand  Roi 
&  puiffant  Allié  qui  leur  repréfente  confidem- 
ment  qu'il  a  befoin  de  ces  troupes  d'Allemagne, 
maintenant  que  leur  fatisfaction  eft  accordée, 
pour  être  en  état  de  s'opoiër  aux  grands  prépa- 
ratifs que  les  Efpagnols  font  de  tous  cotez  pour 
tomber  fur  nos  bras  avec  toutes  leurs  forces, 
dans  l'aflurance  qu'ils  croyent  avoir  que  Mes- 
fieurs  les  Etats  ne  mettront  point  en  Campagne 
cette  année,  comme  il  n'y  a  que  trop  de  fujet 
de  l'apréhender;  la  Province  de  Hollande  qui 
eft  la  plus  puilTante  ayant  déclaré  aux  autres 
qu'elle  ne  le  peut  ni  ne  le  veut. 

Monfieur  Oxenftiern  eft  demeuré  d'accord 
avec  moi  de  cette  néceffité  de  retirer  l'armée 
de  Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne,  &  il  a 
bien  compris  auffi  que  l'on  ne  pouvoir  plus 
faire  remettre  de  grandes  fommes  d'argent  en 
Allemagne,  quoi  que  j'en  aye  dit  peu  de  chofe, 
pour  leur  épargner  le  dégoût  qu'ils  en  auraient 
reçu  infailliblement.  Il  ne  fera  donc  pas  befoin 
d'apuyer  beaucoup  là-deffus,  mais  bien  faire 
grande  inftance  qu'ils  ayent  ordre  de  conclure 
la  Paix  fans  plus  de  délai  fi  elle  n'eft  conclue 
avant  que  je  reçoive  votre  réponfe. 

Deux  grandes  raifons  les  y  obligent  s'ils  ne 
veulent  expofer  le  prix  de  tant  de  fang  &  de 
travaux  à  un  péril  allez  confidérable  :  la  pre- 
mière eft  que  n'étant  revenu  à  Ofnabrug,  que 
fur  le  refus  que  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne , 
ont  fait  d'accorder  une  ceflàtion  d'hoftilitez 
pour  un  an  dans  le  Portugal ,  qui  eft  la  feule 
difficulté  qui  refte  entr'eux  &  nous,  je  viens 
préfentement  de  recevoir  une  Lettre  de  Mon- 
fieur le  Duc  de  Longueville  datée  de  ce  matin , 
par  laquelle  il  me  prie  &  me  prefïè  de  retourner 
à  Munfter  pour  achever  le  Traité  avec  les  Es- 
pagnols ;  puifque  Meffieurs  les  Médiateurs  lui 
ont  fait  connoître  que  le  Comte  de  Penaranda 
eft  réfolu  de  paflèr  outre.  Cette  Paix  une  fois 
conclue,  les  Impériaux  reprendront  vigueur, 
&  il  eft  bien  affuré  qu'il  vaudrait  mieux  pour 
la  Couronne  de  Suéde  que  le  Traité  de  l'Em- 
pire prévînt  celui  d'Efpagne. 

L'autre  raifon  eft  qu'outre  la  fatisfaction  des 
Couronnes ,  &  les  notables  avantages  qu'on  a 
remportez  pour  le  parti  Proteftant ,  nous  avons 
terminé  ces  jours-ci  la  caufe  Palatine,  enfbrte 
que  l'Electorat  avec  toutes  (es  prééminences, 
&  le  haut  Palatinat  entier,  demeurera  à  la  Mai- 
fon  de  Bavière  &  à  la  ligne  de  Guillaume, 
moyennant  quoi  le  bas  Palatinat  fera  reftitué  au 
Prince  Palatin  avec  la  huitième  &  dernière 
place  dans  le  Collège  Electoral  :  &  de  plus  il 
lui  fera  fourni  quatre  cens  milles  Risdalles  pour 
une  partie  de  l'appannage  qu'il  doit  à  fès  quatre 
frères  puinez. 

La  fatisfaction  de  Madame  la  Landgrave  ne 
peut  manquer ,   nous  avons  déjà  parole  de  la 


plus  grande  partie  de  ce  qu'elle  prétend  de  là 
fuccefîïon  litigieufe,  &  de  lix  cens  mille  Ris- 
dalles  pour  les  frais  de  la  Guerre  :  il  ne  refte 
donc  plus  que  le  payement  de  l'armée  de  Sué- 
de ;  «'eft  là  où  il  s'agit  du  véritable  intérêt  & 
de  la  réputation  même  de  Sa  Majefté  ;  il  la  faut 
fervir  comme  nous  ferions  le  Roi  notre  Maître, 
je  vous  prie  de  l'en  bien  affurer. 

Tout  ce  que  deffus  eft  conforme  aux  ordres 
de  la  Cour,  &  tiré  en  partie  des  derniers  Mé- 
moires que  j'en  ai  reçus  :  mais  voyant  les  af- 
faires fi  avancées  &  ne  pouvant  me  perfuader 
que  Meffieurs  les  Ambalïàdeurs  de  Suéde  s'opi- 
niâtrent  à  la  demande  de  i'Evêché  d'Ofhabrug, 
&  à  l'exercice  de  la  Religion  Proteftante  en 
Autriche,  il  ferait  peut-être  à  propos  de  n'en 
pas  faire  encore  grand  bruit,  jufques  à  ce  que 
vous  fâchiez  par  le  prochain  Ordinaire  comment 
les  chofes  fe  feront  pafîées.  Vous  pourrez  tou- 
jours, s'il  vous  plaît,  difpofer  l'elprit  de  la  Rei- 
ne en  lui  faifant  connoître  que  l'on  adhère  en 
France  à  fes  fentimens  &  à  fes  intérêts.  Que  fî 
vous  jugez  qu'il  n'y  ait  point  de  péril  à  pafTer 
outre  &  à  déclarer  le  contenu  en  cette  Dé- 
pêche, fans  aucune  plainte  ni  même  chaleur, 
je  le  laifïè  à  votre  prudence  qui  peut  fuffire  à 
un  difeernement  plus  difficile  &  rélbudrc  de 
plus  grands  doutes.    Je  fuis  &c. 


A     MONSIEUR 
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Landgrave 
fera  bientôt 

réglée. 

Il  s'emplo- 
yera  pour  la 
payement  da 
l'Armée  de 
Sue'de  j  il 
peu:  en  atti- 
rer la  Reine» 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  9.  Avril  1647. 

Il  fer  oit  déjà  parti  pour  Munfter 
félon  fes  ordres  fi  les  Suédois  & 
les  Trot  eft  ans  n'avoient  changé  de 
conduite. 

MONSEIGNEUR, 

LA  Lettre  dont  il  a  plu  à  votre  AltefTe  m'ho-  11  feroic  ifp 
norer  le  huit,  m'a  donné  une  grande  joye.  Pmi  c°ut 
Je  partirai  le  plus  promptement  qu'il  me  fera  ""^'i^71 
poffible;  je  dirais  dès  demain,  fi  le  bruit  de  îèL  /    ; 
cette  nouvelle  qui  a  été  écrite  ici  par  plufieun  *  '"  Pr,°" 
perfbnnes,  n'avoit  déjà  fait  remarquer  du  chan-  c*0-™c  "in- 
génient en  la  conduite  des  Suédois  &  des  Pro-  pe"  de  coo- 
teftans.     Chacun  me  prie  par  deçà  de  ne  pas  *"te. 
quitter  l'Aflèmblée  dans  une  conjoncture  fi  fa* 
vorable;  c'eft  à  vous,  Monfêigneur  ,  de  réor- 
donner ce  que  vous  jugerez  plus  nécefTaire.    Je 
n'ai  rien  écrit  en  France  fur  ce  fujet ,  attendant 
vos  ordres,  je  demeure  &c 


A  MON' 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


et 


A     MONSIEUR        I 
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A  Ofnabrug  le  15-.  Avril  1647. 

Inconfiance  d'Oxenftiern.     Il  tâche 
de  le    mettre  à  la   raifon.     Les 
Suédois   &  les    Troteftans  tra- 
vaillent   pour    avoir   un   Empe- 
reur   Luthérien.      Il    refufe    de 
payer  le  fubfide  à  la  Suéde  parce 
qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  con- 
clure la  'Paix.     Sa  conduite  pour 
les  réduire  à  la   raifon.    Il  dit 
aux  Troteftans  qu'il  ne    s'oppofe 
point    à   leurs  prétentions  ;    qu'il 
feroit  bien  aife  qu'ils  réujjijjent  -, 
mais  qu'il  avoit   ordre    de    s'op- 
pofer  à  ce  qui  retarde  la  Taix. 
Il  déclare  que  la  France  ne  peut 
plus  envoyer  de  troupes  ni  d'ar- 
gent en  Allemagne  en  ayant  af- 
faire  ailleurs.      Les    Troteftans 
lui    demandent   encore     deux   ou 
trois  jours  pour  agir  auprès  des 
Impériaux-,  il  y  confent.     Traut- 
manfdorff   refufe.      Il    attendra 
leur   réfolution  jufques  au  lende- 
main ,  après  quoi  il  partira  pour 
Munfter   auffi    bien    que   Traut- 
manfdorjf.      Il    efpere    d'y    con- 
clure   le    Traité    avec    l'Efpa- 
gne. 

MONSIEUR, 
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tncon  (lance 
d'Oxenftiern. 


MOnfieur  Oxenftiern  n'eft  pas  celui  de  la 
Termine  paffée,  il  trouve  à  dire  à  tout,  il 
s'atache  plus  que  jamais  non  feulement  aux 
Griefs  des  Proteftans,  mais  à  tous  ceux  qu'on 
lui  préfente  :  vous  diriez  qu'il  eft  afïis  fur  le 
trône  pour  juger  les  douze  Tribus  d'Ifraël ,  il 
veut  faire  revenir  le  temps  d'Augufte,  ou  tout 
au  moins  celui  de  Rudolphe  &  de  Matthias. 
Voilà  fon    deffein   préfent ,  la  fatisfaftion  de 
Suéde  n'eft  pas  ajuftée  s'il  l'en  faut  croire,  il  y 
manque  beaucoup  de  chofes  fans  dire  quoi,  & 
le  lendemain  Monfieur  Salvius  explique  l'oracle; 
c'eft  qu'il  faut  faire  céder  à  Brandebourg  quatre 
Bailliages  de  ceux  qu'on  lui  a  laiftez,  maintenir 
les  donataires  en  la  poiTeffion  de  tout  ce  que  la 
Couronne  de  Suéde  leur  a  donné  dans  la  Po- 
méranie,  qui  doit  demeurer  à  l'Electeur,  faire 
contenter  la  Maifon  de  Brunfwick  &  de  Mec- 
kelbourg ,  le  Duc  de  Holftein  ,  l'Archevêque 


le  mettre  à 
la  raifon. 


de  Bremen ,  les  Bourgeois  d'Ofnabrug ,  &  cent 
Particuliers   qui  ont  autrefois  perdu   quelques 
procès  juftement  ou  injuftement,  il  fuffit  d'être 
Luthérien    devant    le  Tribunal  de    Monfieur 
Oxenftiern  pour  avoir  raifon.     Je  crois  bien 
qu'enfin  ces  chofes  là  n'empêcheront  point  la 
Paix ,  mais  je  puis  afllirer  qu'elle  en  fera  beaucoup 
retardée,  &  que  la  neutralité  de  Bavière  a  ren- 
du   cette    Négociation    ici    très-difficile  ;  les     H  tâche  <Io 
AmbalTadeurs  de  Suéde  n'en  font  point  la  petite 
bouche.    Quand  je  leur  remontre  l'excès  de 
leurs  demandes  ou  l'incompétence  de  ces  deux 
Afîemblées  en  certain  cas ,  ou  les  miféres  de  la 
Chrétienté  qui  foupire  après  cette  Paix ,  voire 
même  fi  j'allègue  le  befoin  que  le  Roi  en  a  ;  ils 
oppolent  à  toutes  ces  confidérations  la  foiblefle 
de  l'Empire ,  maintenant  qu'il  eft  privé   de 
l'affiftance   du   Duc    de    Bavière.     Monfieur 
Oxenftiern  faifoit  dernièrement  fon  compte  en 
cette  forte;  l'Electeur  de  Saxe  eft  neutre,  ceux 
de  Bavière  &  de  Cologne  font  neutres,  le  Duc 
de  Neubourg  eft  neutre,  les  autres  Provinces 
ou  Etats  Catholiques  ne  font  pas  armez ,  l'Em- 
pereur feul  n'eft  pas  baftant  contre  nous,  & 
contre  les  Heffiens  :  qui  nous  réiiftera  donc? 
Qui  nous  empêchera  d'avoir  encore  l'Evêché 
d'Ofnabrug,  ou  tout  ce  que  nous  voudrons  en 
chofes  fi  importantes   à  la  réputation  &  à  la 
Religion  de  notre  Reine  ?  Je  répondis  que  la 
raifon  &  l'Alliance  leur  réfiftent ,  &  que  lui- 
même  l'avoit  fi  bien  reconnu,  qu'il  étoit  de- 
meuré d'accord  avec  tous  les  Plénipotentiaires 
de  France  de  ne  demander  ni  Minden  ni  Os- 
nabrug.    Vous  m'alléguez  toujours  cela,  re- 
pondit-il ,   c'eft   une  parole  qui  fut  bien  dite 
autrefois1,  mais  elle  n'eft  plus  de  faifon ,  les  cho- 
fes font  changées.    Je  le  priai   de  confidérer 
d'où  vient  ce  bon  état  des  affaires  d'Allemagne, 
&  fi  la  France  y  ayant  tout  contribué  par  une 
fi  pénible  marche  &  une  fi  longue  johdtion  de 
fon  armée  pour  les  ièuls  intérêts  de  la  Suéde, 
il  feroit  raifonnable  de  fe  prévaloir  du   fuccès 
contre  nous-mêmes,  &  de  révoquer  une  pro- 
meffè  qu'il  nous  a  faite  en  conformité   des 
Traitez.   Cela  ne  le  toucha  guère  au  prix  de  la 
facilité  qu'il  voit  à  tout  entreprendre,  &  à  tout 
ofer;  il  paffà  même  jufqu'à  dire  que  le  Roi 
n'ayant  point  voulu  être  Protecteur  de  l'Em- 
pire ,  comme  eft  aujourd'hui  la  Reine  de  Suéde, 
il  n'a  point  d'intérêt  en  ce  qui  s'y  pafle,  &  que 
fi  les  Proteftans  demandoient  des  Evêchez  de 
France,  c'eft  alors  que  nous  pourrions  parler. 
Je    lui  remontrai   qu'il   ne   prenoit  pas   garde 
qu'il  faifoit  le  procès  à  la  Mémoire  du  feu  Roi 
fon  Maître  ,  &  qu'il  condamnoit  toute  la  con- 
duite de  Suéde,  &  l'Alliance  qu'elle  a  avec  la 
France  ;  parce  qu'il  importe  extrêmement  aux 
Princes  Ôc  Royaumes  voifins  de  maintenir  la 
liberté  Germanique ,    &  que    cette  liberté  né 
comprend  pas  moins  les  Etats  Catholiques,  que 
les  Proteftans;  que  pour  rendre  ce  foin  &  cet 
intérêt  légitimes ,  il  n'eft  befoin  d'être  Vaffal  de 
l'Empire;  &  qu'en  outre  par  les  Traitez  faits 
avec  la  Couronne  de  Suéde,  nous  avons  droit 
de  prétendre  que  la  Religion  Catholique,  &  les 
biens  &  revenus  des  Eglifes  foient  conlêrvez , 
qu'autrement  ils  pourroient  auffi  demander  l'Ar- 
chevêché de  Mayence ,  ou  celui  de  Trêves. 
Pourquoi  non,  répliqua  Monfieur  Oxenftiern, 
il  n'y  a  rien  qui  ne  fe  puiffe  faire  avec  le  tems, 
&  fi  la  Guerre  continue,  l'Empereur  fera  bien 
contraint  de  les  accorder.     Monfieur  Salvius  ne 
fut  pas  moins  furpris  de  cette  audace  que  moi- 
même,  &  interrompit  deux  fois  fon  Collègue 
pour  dire  que  la  France  avoit  raifon  de  preflèr 
la  conclufion  du  Traité  de  Paix,  &  que  c'étoic 
H  3  auffi 


6i     NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 


Les  Sué- 
dois &  les 
Pioceftans 
travaillent 
pour  avoir  un 
Empereur 
Luthérien. 


1647.  auffi  le  fentiment  de  la  Suéde  :  cependant  on 
voit  l'efprit  de  ces  Meilleurs  ;  car  il  n'y  a  autre 
différence  entr'eux  en  matière  de  Religion  ,  fi- 
non  que  les  uns  difent  ce  que  les  autres  penfent. 
Je  crus  néanmoins  qu'il  ne  falloir  biffer  Mon- 
fieur  Oxenftiern  dans  une  li  vaine  penfée  ,  & 
lui  dis  en  riant  que  lorfque  les  Proteffans  feront 
Maîtres  de  ces  deux  Archevêchez  &  Electorals, 
le  Roi  n'aura  plus  qu'à  choilir  entre  la  Confes- 
fion  d' Ausbourg  ou  l'Inftitution  de  Calvin. 

J'ai  mandé  ci -devant  à  la  Cour  ,  que  les 
Suédois  &  Proteffans  travailloient  par  avance  à 
difpofer  toutes  chofes  enforte  que  la  Couronne 
Impériale  puiffê  tomber  fur  une  Tête  Luthérien- 
ne ;  je  le  confirme  à  préfent  &  avec  plus  de 
certitude  ,  car  il  s'eft  tenu  un  Confeil  fort  fe- 
cret  entre  les  Ambaffàdeurs  de  Suéde  &  les 
Principaux  de  cette  Afiemblée,  où  après  fer- 
ment de  ne  rien  révéler,  il  a  été  délibéré  des 
moyens  pour  faire  enforte,  que  celui  qui  épou- 
fera  la  Reine  de  Suéde,  ou  qui  fuccédera  au 
Royaume  étant  déformais  un  des  Princes  de 
l'Empire  ,  foit  élu  Empereur  ou  Roi  des  Ro- 
mains. L'avis  eft  très-aiïuré,  mais  je  n'en  ai  pu 
favoir  davantage ,  ni  quelles  voyes  l'on  a  ré- 
lolu  de  tenir  pour  arriver  à  ce  beau  deflein. 

Tant  de  longueurs  &  de  difficultés  que  les 
Ambaffàdeurs  de  Suéde  aportent  au  Traité  de 
Paix ,  m'ont  obligé  enfin  de  leur  dire  par  ordre 
du  Roi  ce  que  je  vous  écrivis  la  lèmaine  pas- 
fée,  &j'eftime,  Monfieur,  que  vous  fàffiez  la 
même  déclaration  ,  &  les  mêmes  inffances. 
Monfieur  Oxenftiern  voulut  blâmer  la  réfolu- 
tion  de  Sa  Majefté  ,  &  l'imputer  à  des  intérêts 
particuliers;  il  témoigna  grande  jaloulie  de  ce 
qu'on  veut  faire  la  guerre  aux  Éfpagnols,  où 
la  France  feule  peut  profiter ,  &  qu'on  bâte  la 
Paix  d'Allemagne  où  les  Suédois  ont  beau  jeu  : 
il  ne  dit  pas  cela  fi  ouvertement ,  mais  il  le  fit 
fort  bien  entendre.  Nous  l'embaraffames  pour- 
tant au  dernier  point,  quand  nous  nous  fervi- 
mes  de  la  Guerre  de  Dannemarck  ôc  de  leur 
propre  exemple  pour  lui  faire  voir  l'injuftice  de 
ces  plaintes;  auffi  fut-il  abandonné  de  fon  Col- 
lègue qui  ne  trouva  rien  à  redire  à  la  réfolution 
que  l'on  a  prife  ,  &  avoua  que  Sa  Majefté 
ne  peut  quafi  faire  autrement,  à  caufe  de  la 
conduite  des  Provinces-Unies.  Il  m'interro- 
gea feulement  avec  un  peu  de  foin ,  fi  l'on  ne 
payera  pas  le  fubfide,  au  moins  encore  un  ter- 
iirefufede  me-  Je  dis  que  non  fans  héfiter,  &  qu'il  le 
payer  le  fub-  pouvoit  fouvenir  qu'il  nous  avoit  fait  la  même 
fideàiaSuéde  inrtance  y  y  a  fn  moj3    enfuite  de  laquelle  l'ar- 

parce  qu  il  ne  '     .  ,  .  ^     .     _    . 

tient  qu'à  eux  gent  fut  remis  a  Hambourg  lur  ce  que  la  latis- 
de  conclure  la  faction  de  Suéde  n'étoit  pas  encore  accordée  : 
mais  qu'à  préfent  il  ne  tenoit  qu'à  eux  de  con- 
clure entièrement  la  Paix. 

Avant  que  de  leur  parler  nettement  de  cette 
forte,  j'ai  attendu  qu'ils  euffènt  employé  tous 
leurs  foins  pour  obtenir  ce  qu'ils  défirent ,"  je 
me  fuis  contenté  de  leur  remontrer  de  fois  à  au- 
tre depuis  neuf  femaines  ,  qui  eft  la  datte  du 
Traité  concernant  la  fatisfa6tion  de  Suéde,  que 
ce  point-là  étant  vuidé  il  y  a  longtems ,  la  Fran- 
ce n'eft  plus  obligée  à  continuer  la  "guerre  pour 
d'autres  petits  intérêts,  &  que  fes  affaires  n'y 
il  dit  aux  font  pas  difpofées.  J'ai  dit  auffi  aux  Députez 
Frotefhns      Proteffans  qui  me  font  venus  trouver  en  grand 

eu  il  ne  s  op-  ,  x     .  ,  r  .  .       ..       ,P 

pofe  point  à  nombre,  que  je  ne  moppofois  point  a  telle  ou 
leurs  préten-  telle  prétention  qu'ils  pouvoient  avoir,  &  qu'au 
lions  ;  qu'.l     contraire  l'on  feroit  bien  aife  en  France  qu'après 

leroicbien  ai-  1  .  ,    ,  .,  l    ..r 

fe  qu'ils  réus-  'eur  avoir  procure  beaucoup  d  avantages  us  en 
fiiîenr  -,  mais  reçuflènt  encore  de  plus  grands;  mais  que j'a- 
qu'.i  avoit      vojs   orcjre   de   m'onofer  à  ce   qui  retarde  la 

ordredes  op- t,  .  ..         ,  r       .,     ,  -         ^    n 

poferàcequi  "a|x  :  us  m  ont  remercie  de  cette  reponfe  & 
retarde  la      demandé  du  tems  pour  en  pouifuivre  l'efFet;j'en 


Pair, 


Sa  conduite 
pour  les  ré- 
duire à  larai- 
fon. 
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fuis  demeuré  d'accord.     Ils  ont  fait   auffitôt     16*47. 
une  Députation  vers  le  Comte  de  Trautmans- 
dorft  ,    lui  ont  déclaré  que  l'Ambafiadeur  de 
France  ne  s'oppolè  point  à  leurs  deiirs  ;  mais  ils 
ont  jugé   à  propos  de   taire  l'autre  partie  de 
ma  réponfe.     Le  Comte  leur  a  refuie  ablblu- 
ment  ce  qu'ils  prétendent  touchant  Ofnabrug^ 
l'exercice  de  la  Religion  aux  pays  héréditaircs;& 
comme  il  eft  homme  à  une  parole,ainii  que  toute 
l'Affemblée  fait,&  que  déjà  plufïeurs  fois  il  les 
avoit  renvoyez  avec  le  même  refus.  Je  les  fis  fou- 
venir le  lendemain  de  ce  que  je  leur  avois  dit,& 
que  j'avois    ordre   de  m'oppofer  à  ce  oui  re- 
tarde davantage  la  Paix.    Je  leur  dis  qu'ttarrs 
grands  Jurilconfultes    (  car  ce  font  tous  Doc- 
teurs) ils  favoient  mieux  que  moi  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  divifer  une  confeffion  Ou  déclaration 
dans  une  affaire  civile  ;   mais  que/elhmoisque 
c'étoit   par  oubliance  qu'ils  n'avoient   raporté 
qu'une    partie    de    la    mienne  au   Comte  de 
Trautmanidorff,  c'eft  pourquoi  je  me  trouvois 
obligé  de  la  répéter,&de  leur  dire  que  puifqu'ils 
ne  pouvoient  obtenir  tout  ce  qu'ils  ont  deman- 
dé, il  n'étoit  pas  jufte  de  différer  la  tranquilitc 
publique ,  pour  le  peu  qui  leur  manque  ;  que 
s'ils  veulent  confidérer  la   modération   dont  le 
Roi  a  ufé  en  ce  qui  touche  les  intérêts ,  ils 
verront  que  Sa   Majefté  qui  a  foutenu  qualî 
tous  les  frais  de  la  Guerre  a  beaucoup  plus  don- 
né &  bien  moins  reçu  qu'il  n'avoir  droit  de 
prétendre,;  que  l'état  de  fes  affaires  eft  tel ,  com- 
me ils  peuvent  bien  juger ,  qu'après  avoir  plei-     n  âtehr g 
nement  fatisfait  à  toutes  les  caufes  obligatoires  que  h  Franc? 
envers  ks  Alliez ,  &  remporté  de  grands  avan-  ne  Pcut  Plus 
tages  pour  fes  amis  ,   il  ne  peut  plus  envoyer  Z°17  nï 
de  troupes  ni  d'argent  en  Allemagne  à  caufe  dvgînt  en 
du  befoin  extraordinaire  qu'il  en  a  ailleurs. 


Ces  Mefiîeurs  témoignèrent  que   cette  ré- 


Allemaenç, 
en  ayant  af- 
faire aiilcDrs* 
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ponfe  les  attriftoit  extrêmement  Ce  les  mettoit 
en  grande  perplexité ,  d'autant  qu'ils  demandent 
la  Paix  avec  paffion ,  &  ne  défirent  pas  moins 
d'avoir  tout  leur  compte;  qu'ils  me  prioic-nt     L£sFrot„. 
de  les  lailier  encore  agir  deux  ou  trois  jours  pour  tans  lui  dé- 
faire un  dernier  effort  fur  ies  Impériaux.    J'y  ai  m;>|dcnt  ^n- 
confenti,  ce  tems-là  s'eft  paffé  en  continuelles^1;^013 
follicitations  ,    Monfieur   Oxenftiern  eft  venu  r"1"-  "€"•  =»- 
fulminer  céans  comme  il  eft  porté  ci-deffus  ,  il  Pr"  dcs  '?"" 
eft  allé  menacer  les  Bavarois  de  rompre  l'ac-  rotfent/  ''' 
cord  touchant  la  caufe  Palatine ,  les  plus  zé- 
lez  d'entre  les  Proteftans  ont  fait  auffi  leurs  bri- 
gues, &  après  tout  cela  ,  étant  allez  ce  matin    Tr3urm3rs; 
chez  Monfieur  de  Trautmanfdorffpour  le  prier  doiff  u-fufe.  ' 
de  faire  ici  quelque  fejour  ,   il  leur  a  déclaré  de 
nouveau  très  expreffément  qu'il  partira  demain 
pour  Munfter,  s'ils  ne  fe  déliftent  des  fufdites 
demandes ,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  les  ac- 
corder. 

Quatre  d'entr'eux  font  revenus  me  trouver 
après  midi,  ils  m'ont  encore  prêché  l'Evangile, 
mais  fans  aucun  fruit  ;  enfin  ils  m'ont  laiffé  en- 
tendre qu'il  fe  pouvoit  trouver  des  expédiens. 
J'ai  répondu  qu'ils  les  dévoient  propofer  au 
Comte  de  Trautmanfdorff,  &  que  s'il  les  re- 
çoit, l'affaire  eft  faite  ;  mais  que  s'il  faut  en- 
core trois  mois  pour  le  perfuader  ou  pour  y  for- 
cer l'Empereur,  nous  ne  fommes  pas  en  état 
ni  en  obligation  de  les  attendre  pour  ce  deffeini     n  attend» 

L'on  verra  ce  qu'ils  refondront  entre  ci  &  leur  réfoiu- 
demain,autrement  Monfieur  de  Trautmanfdorff cion  Juriues 
partira  Mercredi,  &  moi  auffi,  avec  grande "'rSÏ-Tni' 
efpérance  de  conclure  le  Traité  d'Efpao-ne  :  &  partira  pour 
déjà  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  m'a  man-  Munfter  auffi 
dé  par  deux  diveriès  Lettres ,  c'eft  ce  qui  ré-  Tm.tmans- 
veilie  ces  Meffieurs  les  Ambaffàdeurs  &  Dépu-  dorff- 
tez,  &  qui  leur  fait  preffer  impatiemment  leiI.I1c^rller 
Traité  du  Comte  de  Trautmanfdorff.    Je  meieTrai"! 

trou-xErpïfio». 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


KÎ47.  trouve  bien  en  peine  de  n'avoir  point  eu  de  vos 
Lettres  par  le  dernier  Ordinaire ,  vu  même  que 
Moniîeur  de  la  Court  m'aprend  que  vous  m'a- 
vez écrit.  Je  vous  prie  de  ménager  ce  que  je 
vous  mande  de  Moniîeur  Oxenftiern  parce  que 
Moniîeur  le  Chancelier  &  lui  pourraient  nuire 
aux  affaires.  Je  fuis  &c. 


A     MONSIEUR 


le  Duc  de 


LONGUEVILLE. 


A  Ofnabrug  le  18.  Avril  1647. 

//  refle  encore  pour  les  intérêts  de 
Madame  la  Landgrave. 


sa 


6$ 

ment  du  Landgrave  Louis ,  hormis  que  dans  le 
quart  de  la  fucceffion.quia  ci-devant  été  litigieux 
entre  la  Ligne  de  Caffel  &  celle  de  Darmftat, 
Madame  la  Landgrave  aura  la  moitié ,  &  l'autre 
moitié  demeurera  au  Landgrave  George ,  pour- 
vu qu'il  donne  fon  confentement  à  tout  ce  que 
deffus;  iinon  Madame  la  Landgrave  fera  mil* 
en  poflèffion  du  total ,  &  y  fera  maintenue  par 
l'Empereur,  &  tous  les  Etats  de  l'Empire  auffi 
bien  que  par  les  Couronnes  alliées. 

Voilà  ,  Monfèigneur  ,  ce  qui  m'arrête  ici  , 
non  fans  quelque  efpérance  de  fortir  de  cette 
affaire  dans  peu  de  jours  ;  ce  qui  eft  à  mon  avis 
fort  important  dans  la  réiblution  qu'on  a  priiê 
à  la  Cour  de  retirer  l'armée  d'Allemagne  qui  eft, 
fous  le  commandement  de  Moniîeur  le  Maré- 
chal de  Turenne.  Je  préfupofè  toujours  que 
Moniîeur  de  Servien  eft  informé  des  affaires 
dont  je  rends  compte  à  votre  Alteffe.  Je  fuis 
&c. 


MEMOIRE 


De  Moniîeur 


10*47» 


MONSEIGNEUR* 

H  «fie  en-  ï'Avois  difpofé  toutes  chofes  à  partir  ce  ma- 
jore pour  les  J  ^m  pQar  être  aujourd'hui  à  Munfter  ;  mais 
SmVu  hier  au  foir  au  retour  de  chez  les  Impériaux,  & 
Landgrave.  Suédois,  defquels  j'étois  allé  prendre  congé, 
j'ai  trouvé  céans  les  Srs.  Schefter,Croiiîck,  & 
Vultejus,  qui  me  firent  de  femblables  plaintes 
de  ce  que  dans  le  projet  de  Paix  porté  ce  jour- 
là  même  par  le  Sieur  Cran  aux  Ambaffa- 
deurs  de  Suéde,  il  n'y  eft  fait  aucune  mention 
des  intérêts  de  Madame  la  Landgrave  ni  tou- 
'  chant  la  fuccefîîonde  Marpurg,  ni  touchant  la 
fatisfadion  qu'elle  prétend.  Ce  lilence  lesoffenfe 
fi  fort,&  leur  donne  de  û  grands  foupçons  dont 
même  ils  ne  déchargent  pas  entièrement  les 
Couronnes ,  que  je  me  trouvai  oblige  de  leur 
promettre  l'aflîftance  qu'ils  me  demandoient,  & 
de  renvoyer  quérir  des  chevaux  que  j'avois 
envoyez  à  Lengerick.  Ainiî  au  lieu  de  partir , 
j'ai  mandé  le  Secrétaire  de  l'Empire  auquel  j'ai 
rendu  fidellement  les  plaintes  que  je  reçus  hier , 
&  les  ai  apuyées  de  raiibn  &  d'autorité.  Il  a 
voulu  exeufer  cette  omiffion  fur  divers  pré- 
textes ,  &  enfin  il  m'a  fait  efpérer  qu'elle  ferait 
reparée.  Nous  avons  auffi  conféré  &c  difputé 
enfemble  des  conditions  de  l'accommodement, 
&  il  me  lemble  l'avoir  laiffé  aucunement  per- 
fuadé  qu'il  faut  ajouter  quelque  chofe  à  l'offre 
qu'ils  ont  faite. 

A  préfent  qu'il  eft  fix  heures  du  foir  ledit  Se- 
crétaire vient  de  m'aporter  le  papier  ci-joint  dont 
il  m'a  expliqué  la  première  partie  j  enforte  que 
fi  les  Plénipotentiaires  des  Couronnes  perfiftent 
en  la  dernière  propofition  qu'ils  ont  faite  pour 
le  différend  de  Marpurg,  ceux  de  l'Empereur 
y  confentiront.  Cette  propofition  fut  faite 
l'autre  jour  de  concert  avec  les  Heffiens ,  & 
porte  quefans  avoir  égard  à  la  Sentence, Trans- 
action ,  &  tout  ce  qui  en  eft  enfuivi,  la  Mai- 
fon  de  Heflê-CalTel  foit  rétablie  en  la  poffeflîon 
du  Bailliage  &  de  la  Ville  de  Smalcalde  ,  de 
toute  la  Comté  de  Catzenelleboghen  ,  6c  de 
tout  ce  qui  lui  appartient,  en  vertu  du  Tefta- 


D'  A    V    A    U    X. 


A  Ofnabrug  le  zi.  Avril  1647. 

//  s'arrête  pour  les  affaires  de  Ma- 
dame la  Landgrave.  Les  Hes* 
fois  ne  voudraient  point  la  Taix  > 
ni  les  Suédois  ;  on  ne  peut  à  cau- 
fe  de  cela  leur  en  faire  agréer  les 
conditions.  Trautmanfdorff  la  (Je 
des  demandes  des  Suédois.  Les 
Etats  de  l'Empire  témoignent 
être  fat  is  fait  s  pour  la  plupart. 
Les  Catholiques  Romains  gémi  s  ~ 
fent.  Oxenjliern  eft  toujours  opi- 
niâtre. Les  Suédois  ont  ordre 
de  tirer  ces  affaires  en  longueur. 
Trautmanfdorff  retourne  à  Muns- 
ter. Touchant  le  Traité  avec 
lEjpagne.  Bavière  envoyé  une 
Ambajfade  en  France.  Il  loue  le 
Sieur  Krebs  un  des  Ambaffa- 
deurs. 

J'Avois  fait  état  de  partir  l'autre  femaine  pour     II  s'arrête 
retourner  à  Munfter,   mais  après  avoir  pris  pour .'" tS{'- 
.>      1       T         /   •  o.    p    'j    ■  ■   res  de  Mada- 

conge  des  Impériaux  &  Suédois  ,  je  trouvai  me  ja  tani- 
céans  les  Sieurs  Scheffer,  Croifick  &  Vultejus  gr»ve. 
qui  me  firent  de  fènfibles  plaintes  de  ce  que 
dans  le  Traité  de  Paix  porté  ce  jour-là  même 
par  le  Sieur  Kran  aux  Ambafiàdeurs  de  Suéde, 
il  n'y  étoit  fait  aucune  mention  des  intérêts 
de  Madame  la  Landgrave  ,  ni  touchant  la  fuc- 
ceflioQ  de  Marpurg, ni  touchant  la  fkufâdKon 

qu'elle 
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5<?47.      qu'eue  prétend.  Ce  filence  les  offenfe  fi  fort  & 
^  leur  donne  de  fi  grands  foupçons  que  je  me 

trouvai  obligé  de  leur  promettre  l'afliftance 
qu'ils  me  demandojent ,  &  de  renvoyer  quérir 
des  chevaux  quej'avois  envoyez,  à  la  moitié  du 
chemin. 

Le  lendemain  matin  je  mandai  le  Secrétaire 
de  l'Empire  ,  auquel  je  rendis  fidellement  les 
plaintes  comme  je  les  avois  reçues,  &  les  apuiai 
de  raifon ,  &  d'autorité.  Il  voulut  excufer  l'o- 
miffion  lur  divers  prétextes  ,  &  enfin  il  me  fit 
efpérer  qu'elle  feroit  réparée.  Nous  conférâmes 
auffi  &  difputames  enfemble  du  fond  de  l'affai- 
re, &  il  s'en  alla  aucunement  perfuadé ,  qu'il 
falloit  ajouter  à  l'offre  qu'ils  ont  faite  de  fix  cens 
mille  Rifdalles  outre  la  fucceffion  de  Mar-^ 
purg. 

Il  revint  me  trouver  le  foir  avec  un  papier  à 
la  main  dont  la  copie  fera  ci-jointe:;  ils  n'ont 
pas  encore  augmenté  la  fomme ,  mais  ils  con- 
fentent  que  Madame  la  Landgrave  demeure  en 
poffeffion  de  deux  Places  jufques  à  l'entier  pa- 
yement :  c'eft  une  des  chofes  qui  donne  plus 
d'inquiétude  à  Ces  Députez,  parce  qu'ils  ne  fe 
trouvoient  pas  fuffifàmment  afîurez  par  les  ota- 
ges qu'on  offf oit. 

Quant  à  l'autre  point,  le  Secrétaire  m'ex- 
pliqua le  premier  Article  dudit  Ecrit,  enforte 
que  fi  les  Plénipotentiaires  des  Couronnes  per- 
fiftent  en  la  propofition  qu'ils  ont  faite  touchant 
l'affaire  de  Marpurg ,  qui  eft  tout  ce  que  les 
Heffiens  prétendent  t  le  Comte  de  Trautmans- 
dorff  y  confentira ,  c'eft-à-dire  que  fans  avoir 
égard  à  la  Sentence,  Tranfadtion,  6c  tout  ce 
qui  s'en  eft  enfuivi,  la  Maifon  de  Heffe-Cas- 
fel  fera  rétablie  en  la  poffeffion  &  Souveraineté 
de  la  Ville  &  du  Bailliage  de  Smalkalde,  de 
toute  la  Comté  de  Catzenelleboghen  ,  &  de 
tout  ce  qui  lui  fut  laiffé  par  le  Teftament  du 
Landgrave  Louis ,  hormis  que  dans  le  quart  de 
la  fucceffion  lequel  a  ci-devant  été  litigieux 
entre  ceux  de  Caffel  &  de  Darmftadt ,  Mada- 
me la  Landgrave  aura  la  moitié,  &  que  l'autre 
moitié  demeurera  au  Landgrave  de  Darmftadt, 
pourvu  qu'il  donne  confentement  à  ce  que  des- 
fus  ;  finon  ladite  Dame  fera  mife  en  poffeffion 
du  total  &  y  fera  maintenue  par  l'Empereur  & 
tous  les  Etats  de  l'Empire,  auffi  bien  que  par 
les  Couronnes  alliées. 

Quoique  les  Députez  de  Heffe  ne  défirent 

rien  davantage  pour  ce  regard  ,  &  que  pour 

le  furplus  ils  ayent  maintenant  bonne  caution , 

ils  ne  font  nullement  contens  &  ne  le  feront  ja- 

Les  Heflois  mais  tant  que  la  chofe  foit  réglée.    Il  y  a  grand 

nevoudroient  raport  entre  leur  humeur  &  celle  des  Suédois; 

p^ntia^a,x  mais  la  plus  grande  incommodité  eft  qu'ils  ne 

ci  les  Suédois;  ,    ■  .  r         *?      ■     -n  •        •  i  •  1 

on  ne  peut  à  voudraient  point  la  Paix  ni  les  uns  ni  les  autres, 
caufe  de  cela  tellement  qu'il  eft  comme  impoflîble  de  leuren 
faire  agréer  les  conditions. 

Il  eft  même  à  remarquer  que  Monfieur  O- 
xenftiern  ne  trouve  point  à  redire  que  l'armée 
du  Roi  repaffe  le  Rhin  ;  il  dit  feulement  qu'il 
prefupofe  qu'elle  n'ira  pas  plus  loin  que  la 
Franche- Comté,  ou  le  Luxembourg.  Mon- 
fieur Salvius  ne  parle  plus  auffi  de  fubfide,  non 
par  mécontentement ,  dont  ils  ne  donnent  au- 
cun témoignage  ,  mais  ils  fe  croyent  au  deffus 
de  tout  à  caufe  de  la  neutralité  de  Bavière. 

Le  Comte  de  Trautmanfdorff,  qui  eft  le 
plus  accommodant  de  tous  les  hommes,  s'eft 
demandes  des  enfin  laffé  de  leur  hauteur  &  des  demandes  con- 
Sufdois.  tinuelles  qu'ils  font  :  ils  ont  prétendu  ces 
jours-ci  que  l'Evêché  &  la  Principauté  de  Min- 
den  doit  être  pour  la  Couronne  de  Suéde  ;  mais 
il  a  rejette  cela  fi  loin  qu'ils  ont  changé  de  batte- 
rie j  ils  follicitent  aujourd'hui  pour  les  Protes- 


leur  en  faire 
agréer  les 
conditions! 


TrautmartS' 
dorff  laides 


tans,  aufquels  Monfieur  de  Trautmanfdorff  a     i6a*j, 
encore   accordé   plufieurs  chofes   depuis  vint- 
quatre  heures, mais  à  telle  condition  que  ceux 
qui   les   accepteront  y    feront  maintenus  par 
l'Empereur  ,   &  que  pour  les  autres  il  ne  veut 
pas  demeurer  obligé.     C'eft  un  moyen  de  les      Les  Etat» 
divifer  ,  &  en  effet  les  Ambaffadeurs  de  Saxe,  de,  ''Empire 
ceux  de  Brandebourg ,   les  Députez  d'Altem-  êire°fa£rfaîii 
bourg, de  Weymar,  du  Duc  de  Wirtembcrg,  pourlapiù- 
&  de  toutes  les  Villes   témoignent   d'eue  fa-  Part- 
tisfaits ,  &  murmurent  de  la  continuation  de  la 
Guerre ,  après  que  l'Empereur  s'eft  fi  fort  mis 
à  la   raifon  :  cependant!  tous  les  Princes  & 
Etats  Catholiques  gétniffeht  fous  le  faix  ,  il  ne    .  T.esCatho- 
s'y   paffe    quafi   point   de  jour  qu'on  ne  leur  ij^jùnta 
ôte  beaucoup  ,   ils   fe  veulent  mettre  fous  la  fem. 
protection  de  la  France  ,  &  difent  afièz  libre- 
ment qu'ils  attendent  fecours  du  même  lieu , 
d'où  ils  ont  reçu  le  coup  ;  ils  prient  &  prefient 
extraordinairement   que  l'on  fauve  au   moins 
l'Evêché  d'Ofnabrug  ,  vu  même  que  les  Pro- 
teftans  n'y  conteftent  plus,  &  ont  déclaré  au 
Comte  de  Trautmanfdorff  qu'ils  s'en  remettent 
à  tout  ce  qu'il  en  refoudra  avec  les  Ambaflà- 
deurs  de  Suéde. 

Ils  difent  par  tout  que  cela  ne  mérite  pas 
de  retarder  la  Paix  &  fe  laiffent  entendre 
qu'ils  s'en  feraient  déjà  défiftez,n'étott  qu'ils 
m'ont  voulu  déférer  la  réfolution  &  la  parole 
aufdits  Ambaffadeurs. 

Cela  n'empêche  pas  que  Monfieur  O.venftiem  Oxenfliern 
ne  veuille  donner  plus  d'affiftance  aux  Protes-  e(i  toujours 
tans  qu'ils  n'en  demandent  ,  &  aller  au  delà  de  °Pin'aue- 
ce  que  la  Reine  fa  Maitreffe  lui  ordonne  :  il  con- 
fidérera  néanmoins ,  ce  que  nous  lui  dimes  hier, 
que  fi  après  avoir  convenu  de  la  fatisfadtion 
de  la  Couronne  de  Suéde,  &  en  avoir  figné 
le  Traité  qui  régie  toutes  chofes ,  tant  pour 
le  dédommagement  de  Brandebourg  que  pour 
celui  de  Meckelbourg,  ils  ont  befoin  de  l'Evê- 
ché de  Minden  pour  bien  affurer  ,  comme  ils 
difent,  ladite  fatisfà&ion  ,  &  qu'après  l'avoir 
obtenu ,  ils  veulent  encore  l'Evêché  d'Ofnabrug 
pour  le  même  effet ,  l'on  feroit  auffi  bien  fon- 
dé à  ne  point  reftituer  les  Villes  foreftiéres  ,  ni  " 
le  Brifgaw ,  &  à  prétendre  que  l'Empereur  ou 
l'Empire  doivent  en  donner  récompenfe  aux 
Archiducs  d'Infpruck,  vu  même  qu'ils  n'ont 
pas  fait  plus  de  Guerre  aux  Couronnes  alliées 
que  l'Electeur  de  Brandebourg ,  &  en  ont 
fait  beaucoup  moins  que  fon  père.  Que  fi 
l'on  allègue  les  Articles  avec  nous  pour  la  fatis- 
faction  de  la  France, je  dis  que  les  leurs  les  obli- 
gent également,  puifque  l'une  &  l'autre  Con- 
vention eft  pure  &  fimple  &  termine  l'affaire 
de  tout  point. 

Au  fonds  fi  le  deffein  des  Suédois  eft  de 
déchirer  l'Empire ,  il  femble  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  raifon  ,  ni  de  fureté  à  les  laiflèr  faire  fans  y 
prendre  part. 

Monfieur  Salvius  m'a  dit  en  confiance  qu'ils    Les  Sué<3o\: 
ont  ordre  de  trainer  les  affaires ,  en  attendant  °m  ordre  fde 
queleSr.  Efchken  foit  venu  ici  ,  &  à  l'armée  feiréVenioi»» 
pour  régler   la  fatisfaction   &  le  licenciement  gueur. 
des   troupes  :  en  voilà  pour  longtems,  car  je 
vois  par  la  dernière  Lettre  de  Monfieur  Cha- 
nut  que  l'Inftrudtion   de   cet   Envoyé  ne  fe- 
roit pas  encore  fitôt  prête,  &  il  a  fort  bien 
jugé   par  les   difeours  de  la  Reine  de  Suéde, 
que  l'intention  de  fon  Confèil  n'eft  pas  de  con- 
clure promtement  le  Traité  de  Paix. 

Le  Comte  de  Trautmanfdorff,  qui  reconnoît    Tramman:; 
la  même  chofe  par  leur  conduite,  s'eft  réfblu  dorffroourne 
enfin   de  retourner   à  Munfter  ,   &  vient  de  à  Munfter. 
fortir  de  céans  ,    où  il  nous  a  dit  adieu.     Il 
a  eu  foin  par  deux  diverfes  fois  de  s'afïùrer 

que 


>'47- 


Touchant 
le  Traire  avec 
VEfpjgne. 


Bavière  en- 
voyé une 

Ambaflade 
en  France. 


II  loue  le 
Sr.  Krebs  un 
des  Ambafla- 
ieuiu 


DE   MUNSTER   ET 

que  je  ferai  à  Munfter  auffitôt  que  lui,  corn-  pj 
me  s'il  avoit  deflcin  de  s'entremettre  dans  ce  $& 
qui  refte  à  décider  entre  les  Efpagnols  &  nous,  jpjj 
Il  m'a  averti  que  les  Médiateurs  crient  publi-  §kJ 
quement  contre  moi  que  je  retarde  ce  Traité-  gi$ 
là,  fur  ce  que  Peiiaranda  leur  a  fait  voir  une  gliS 
Lettre  du  Comte  de  Trautmanfdorff  laquelle 
porte  que  j'étois  prêt  d'aller  à  Munfter,  mais 
bien  réfolu  de  ne  relâcher  point  d'une  fufpen- 
fion  d'armes  en  Portugal.  Je  lui  ai  confirmé 
que  les  ordres  du  Roi  nous  y  obligent, &  que 
rien  ne  m'en  peut  démouvoir  ;  il  n'a  pas  trou- 
vé cela  fi  rude  comme  les  Efpagnols  en  font 
fcmblant ,  Monfieur  de  la  Court  l'a  remarqué 
comme  moi. 

Le  Sr.  Krebs  a  reçu  ordre  de  l'Electeur  de 
Bavière  d'aller  le  plutôt  qu'il  pourra  à  Stras- 
bourg, où  il  doit  trouver  fes  Inftructions,  & 
de  là  paffer  à  la  Cour  avec  deux  autres  Minis- 
tres de  ce  Prince  ,  tous  trois  en  qualité  d'Am- 
baffadeurs.  Oeil  un  homme  de  mérite  fort 
intelligent  aux  affaires  d'Allemagne  &  qui  par- 
le bien  François  ;  il  a  quelques  penfées  de  ler- 
vir  le  Roi  en  Alface,  &  nous  avons  toujours 
cru  qu'il  y  ferait  très-propre,  mais  il  lui  impor- 
te que  ce  deffein  n'éclate  pas  :  il  croit  que  le 
Comte  de  Gronsfeld  Gouverneur  d'Jngolftadt 
fera  Chef  de  l'Ambaffade ,  on  ne  lui  en  écrit 
néanmoins  que  par  conjecture  ;  fon  opinion 
eft,  qu'ils  ne  vont  point  en  France  pour  y 
faire  feulement  des  remercimens  &  des  com- 
plimens.  Fait  à  Ofnabrug  le  vingt-deuxième 
Avril  mil  fix  cens  quarante-fept. 


»!ïjn?y  «iBfiî?  «a;  J$  «38!  9  'sxvis  -wSÈw  ■*%&& 


A    MONSIEUR 


C    H    A    N    U   T. 


À  Ofnabrug  le  21.  Avril  1647; 

Oxenftiern  'veut  faire,  avoir  Afin- 
den  &  Ofnabrug  aux  Trot  eft  ans , 
&  prétend  que  le  Comte  Gufta- 
ve jouïffe  dOfnabrttg  pendant  fa 
vie.  Les  'Proteftans  fe  remet- 
tent à  Trautmanfdorff  &  aux 
Suédois  au  fujet  d'Ofnabrug.  Les 
Suédois  veillent  toujours  Ofna- 
brug. Trautmanfdorff  propofe 
f  alternative  pour  Ofnabrug ,  qu'un 
Luthérien  fuccéde  à  un  Catholi- 
que ,  &  le  Romain  au  Luthérien. 
Les  Suédois  deviennent  fufpefts 
aux  Proteftans.  Raifons  pour 
engager  les  Suédois  à  ne  plus  pré- 
tendre Ofnabrug.  Projet  de  Paix 
donné  par  les  Impériaux  -,  autre 
très-différent  dreffé  par  les  Sué- 
dois. On  fe  plaint  que  fon  fejour  à 
Tom.  IV. 


D'OSNABRUG.  c$ 

Ofnabrug  retarde  la  Paix  d'Es- 
pagne. 

MONSIEUR, 


ICvtfi 


J'Ai  reçu  en  deux  jours  vos  Lettres  du  23. 
&  du  30.  du  paiïè  ,  je  ne  fais  où  la  pre- 
mière peut  avoir  été  retardée. 

Vous  aurez  vu  ci-devant  comme  j'ai  mé- 
nagé ici  ce  qui  vous  avoit  été  dit  touchant 
Minden  &  Olhabrug  ;  j'en  ai  depuis  ufé  de  la 
forte,  ayant  communiqué  la  chofe  à  Monfieur 
Salvius  feul,  puisqu'il  dépend  entièrement  de 
la  Reine  de  Suéde,  &  m'étant  contenté  de  di- 
re à  fon  Collègue,  qui  s'échauffe  un  peu  fur 
la  protection  du  Comte  Guftave ,  que  vous 
lui  aviez  répondu  que  la  Couronne  de  Suéde 
ne  continuerait  pas  la  guerre  pour  le  faire  Evê- 
que  d'Ofhabrug.  Il  me  demanda  curieufement 
fi  la  Reine  vous  l'avoit  dit.  Je  lui  répliquai 
que  vous  m'en  aviez  écrit  comme  d'un  len- 
tement général  de  tout  le  Sénat  ,  fans  l'attri- 
buer plus  à  quelques  perfonnes  qu'à  d'autres. 
Ce  font  donc  de  limples  difeours,  dit-il,  que  l'on 
aura  faits  à  Monfieur  Chanut  pour  ne  lui  pas 
ôter  toute  efpérance  ,  mais  nous  avons  nos  or- 
dres qui  nous  obligent  précifement  de  faire  a- 
voir  Minden  &  Olhabrug  aux  Proteftans  après 
que  le  Comte  Guftave  aura  joui  de  ce  dernier 
Evêché  pendant  fa  vie;  la  Reine  a  figné  ces  or- 
dres-là ,  je  m'étonne  bien  qu'elle  puifîè  parler 
au  contraire.  Il  prononçoit  ces  paroles  avec  une 
mine  de  cenfeur,  &  fi  cette  jeune  Reine  avoit 
encore  fa  Gouvernante  ,  je  craindrois  pour  el- 
le. Je  répondis  là-deffus  à  Monfieur  Oxcns- 
tiern  que  vous  ne  me  nommez  pas  vos  Auteurs, 
&  que  je  n'en  ai  pas  befoin  j  qu'au  furplus 
quand  tout  le  Sénat  &  la  Reine  même  feroient 
dans  le  fentiment  qu'il  me  témoigne  ,  je  n'y  a- 
porterois  pas  moins  de  réfiftance  parce  qu'ii  eft 
contraire  à  nos  Traitez  &  à  la  Convention  ex- 
preife  que  nous  avons  faite  avec  lui  fur  le  mê- 
me fujet. 

Il  m'a  même  prié  6c  recherché  ces  jours-ci 
ouvertement  en  faveur  de  Guftave,  d'autant 
que  nous  fommes  en  bien  plus  forts  termes ,  8c 
qu'à  préfent  nous  le  battons  en  ruine.  Il  a 
fouvent  expliqué  fa  promefie,  en  forte  qu'il  veut 
bien  être  demeuré  d'accord  à  Munfter  que  la 
Couronne  de  Suéde  ne  demanderoît  point  des 
Evêchez,  mais  que  la  demande  fe  faifant  par 
les  Proteftans  ,  il  n'étoit  obligé  à  rien  ;  or  de- 
puis quatre  ou  cinq  jours  les  Proteftans  ne 
font  plus  aucune  inltance  pour  Ofnabrug,  & 
ont  déclaré  au  Comte  de  TrautmanfdorrT  qu'ils 
s'en  remettent  à  tout  ce  qu'il  en  réfbudra  a- 
vec  les  ÂmbaiTadeurs  de  Suéde;  partant  voilà 
Monfieur  Oxenftiern  dans  les  termes  de  fa  pa- 
role &  même  de  l'explication  qu'il  y  a  don- 
née. 

Dans  toutes  les  Conférences  publiques  & 
particulières,  les  Proteftans  difent  hautement 
que  cela  ne  mérite  pas  de  retarder  la  Paix , 
&  fe  laiffent  entendre  qu'ils  s'en  feroient  déjà 
défiftés  ,  n'étoit  qu'ils  en  ont  voulu  déférer 
la  refolution  aufdits  Sieurs  Ambafladeurs. 

Les  principaux  Députez  d'entr'eux  nous  di- 
foient  l'autre  jour  à  Monfieur  de  la  Court  &  à 
moi,  qu'étans  allez  en  bon  ordre  chez  Mon- 
fieur Oxenftiern  pour  lui  témoigner  qu'ils  ne 
'  voudraient  pas  que  la  prétention  d'Ofnabrug 
arrêtât  la  conclufion  du  Traité,  il  les  avoit  in- 
terrompus dès  le  premier  mot  en  déclarant  fi 
abfolument  que  c'étoit  une  condition  fine  qua 
I  non, 


Oxenfliern 
veut  taire  a- 
voir  MinJert 
Se  Ofnabrug 
aux  Prores- 
tans,  &  pré- 
tend que  le 
Comte  Gus« 
cave  jouifle 
d'0(n3brug 
pendant  f» 
vie. 
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1647.    non>  qu'ils  furent  contraints  de  changer  de  pro- 


Trautmans- 
dorff  propofe 
l'alternative 
pour  Ofna- 
brug) qu'un 
Luthérien 
fiiccdde  à  un 
Catholique, 
&  le  Ro- 
main au  Lu- 
thérien. 


Les  Suédois 
deviennent 
fufpe&s  aux 
Proteftans. 


Raiforts  pour 
engager    les 
Sue'dois  à  ne 
plus    pré- 
tendre Ofna- 
brug,  , 


pos. 

Tout  cela  me  donnant  lieu  de  combattre  fon 
opiniâtreté,  il  me  pria  enfin  hier  de  me  relâ- 
cher à  quelque  tempérament ,  comme  ferait 
l'alternative  de  cet  Evêché,  afin  qu'un  Luthé- 
rien y  fuccéde  à  un  Catholique  &  ainfi  à  per- 
pétuité. Je  répondis  qu'il  y  a  longtems  que  cet- 
te propoiition  a  été  faite,  &  ne  peut  jamais  ê- 
tre  acceptée  après  qu'ils  n'ont  pas  voulu  la  mê- 
me alternative  pour  Minden.  Alors  il  me  dit 
qu'il  en  écrira  aujourd'hui  en  Suéde,  qu'il  re- 
préfentera  toutes  les  difficultés  qui  en  pourraient 
faire  naitre  d'autres  plus  grandes,  &  qu'il  iera 
bien  aife  fi  on  lui  envoyé  ordre  ou  pouvoir  de 
contenter  la  France  en  ce  point,  il  parut  dis- 
pofé  à  fe  rendre,  mais  lentement  &  par  degr^z, 
voulant  vendre  bien  cher  ce  qu'il  nous  doit. 
Vous  êtes  heureux ,  Monfieur ,  de  traiter  com- 
me vous  faites  avec  un  efprit  fi  équitable  &  fi 
généreux. 

Il  fera  bon ,  s'il  vous  plaît ,  que  vous  re- 
montriez, ce  que  deffus  avec  plaintes  de  ceux 
qui  veulent  donner  plus  d'affiftance  aux  Pro- 
teftans qu'ils  n'en  demandent,  &  qui  en  font 
fufpects  aux  Proteftans  mêmes,  comme  s'ils 
s'attachoient  à  tout  ce  qui  peut  éloigner  la  Paix. 
Il  faut  efpérer  qu'elle  fera  conclue  auparavant 
votre  réponfe  :  mais  je  vous  fuplie  de  n'en 
prefièr  pas  moins  l'envoi  des  ordres  que  Mon- 
fieur Oxenftiern  témoigne  defirer  ,  reconnois- 
fant  qu'il  eft  désormais  nécefiaire ,  &  de  vou- 
loir même  faire  connoître  à  la  Reine  jufques  où 
nous  fommes  engagez  dans  une  chofe  fi  jufte, 
&  fi  conforme  à  l'Alliance.  Cela  autorifera 
davantage  les  foins  que  je  prends  &  les  inftan- 
ces  que  je  ferai  en  ion  temps  pour  les  chofes 
que  Sa  Majefté  m'a  mandées. 

Si  l'on  vous  objedtoit  que  l'Evêché  d'Oina- 
brug  importe  aucunement  à  la  fatisfaétion  de  la 
Couronne  de  Suéde  pour  récompenfer  les  Ducs 
de  Meckelbourg  &  de  Brunfwick,  vous  pour- 
rez dire  que  Monfieur  Oxenftiern  &  moi  trou- 
vâmes hier  dequoi  les  fatisfaire  pleinement  dans 
l'Evêché  de  Minden ,  &  que  ledit  Sieur  Oxens- 
tiern  m'en  fit  lui-même  l'ouverture  ;  m'a- 
vouant  que  l'intérêt  de  la  Suéde  ne  permet  pas 
que  l'Electeur  de  Brandebourg,  qui  prétend  le- 
dit Evêché,  &  qui  a  d'ailleurs  une  très-fuffi- 
fante  recompenfe,  s'accroiffe  à  tel  point  qu'il 
puifle  donner  de  l'ombrage  à  fes  voifins,  ipé- 
cialement  en  Poméranie  :  en  tout  cas  il  jugea 
que  l'on  pourrait  donner  l'Evêché  aux  deux 
Maifons  de  Brandebourg  &  de  Brunfwick  pour 
y  fuccéder  alternativement ,  &  en  diftraire 
deux  Bailliages  pour  Meckelbourg.  Je  ne  fai- 
fois  que  fonder  &  aider  de  quelque  expédient 
cette  intention  de  Monfieur  Oxenftiern,  qui  y 
eft  tout  porté  ;  &  c'eft  une  des  chofes  qui  me 
fait  tenir  pour  certain  qu'il  connoît  la  néceffité 
de  fe  relâcher  d'Ofnabrug ,  puis  qu'il  cherche  fi 
foigneuiément  ailleurs  à  dèsintéreffer  la  Cou- 
ronne de  Suéde. 

Parmi  les  difficultés  que  je  lui  faifois  hier  en 
cette  affaire ,  il  en  confidéra  une  qui  me  fem- 
blafort  raifonr.able;  car  fi  après  avoir  convenu 
de  la  fatisfaction  de  la  Couronne  de  Suéde,  & 
en  avoir  figné  le  Traité  qui  régie  toutes  chofes, 
tant  pour  le  dédommagement  de  Brandebourg , 
que  pour  celui  de  Meckelbourg  ,  ils  ont  be- 
foin  de  l'Evêché  de  Mnden  pour  bien  affurer, 
comme  ils  difent,  ladite  fatisfaction ,  &  qu'après 
l'avoir  obtenu ,  ils  veulent  encore  l'Evêché 
d'Ofnabrug  pour  le  même  effet ,  nous  fommes 
auffi  bien  fondez  à  ne  point  reftituer  les  Villes 
foreftiéres,  ni  le  BrifgaW;  &  à  prétendre  que 


l'Empereur  ou  l'Empire  en  doivent  donner  re- 
compenfe aux  Archiducs  d'Infpruck;  vu  même 
qu'ils  n'ont  pas  fait  plus  de  Guerre  aux  Cou- 
ronnes Alliées  i  que  l'Electeur  de  Brandebourg 
&  en  ont  fait  beaucoup  moins  que  fon  Père. 
Que  fi  on  allègue  les  Articles  de  la  fatisfaction 
de  la  France,  je  dis  que  les  leurs  les  obligent  é- 
galement,  puifque  l'une  &  l'autre  Convention 
eft  pure  &  iimple,  &  en  termes  fi  clairs  &  qui 
terminent  l'affaire  de  tout  point.  Au  fonds  fi 
les  Suédois  veulent  ainfi  déchirer  l'Empire  ,  il 
faut' que  chacun  en  ait  fa  part ,  &  cela  n'eft  pas 
proprement  faire  la  Paix. 

Votre  réponfe  au  Sieur  de  Rofenhan  eft  fort 
civile  &  néanmoins  très-ferme  ;  le  Comté 
Guftave  n'aura  qu'à  choifir  ce  qui  fera  de  fori 
goût.  Pro  captu  îéftoris  habet  fua  fada  Libellas: 
„  L'Ecrit  s'accommode  à  la  capacité  du  Lecteur. 

L'on  ne-pouvoit  écrire  plus  judicieufement  ni 
avec  plus'  de  dignité,  je  n'en  ai  rien  dit  aux 
Ambaffadeurs  de  Suéde. 

Mercredi  dernier  les  Impériaux  leur  donnè- 
rent un  projet  du  Traité  de  Paix;  ceux-ci  en 
drefférent  un  autre  bien  différent,  à  ce  qu'ils 
difent.  Nous  ne  fommes  pas  au  bout,  je  vois  bien 
qu'à  Stockholm  &  ici  les  Suédois  fe  perfuadent 
que  toutes  chofes  fe  feront  à  point  nommé, 
comme  ils  le  défirent,  &  que  toute  la  terre  les 
attendra. 

Cependant  le  plus  patient  de  tous  les  hom- 
mes, qui  eft  le  Comte  de  TrautmanfdorfF,  s'eft 
enfin  laffé  de  leurs  demandes,  il  s'en  retour- 
nera après  demain  à  Munfter,  &  je  fuis  obligé 
de  partir  le  même  jour ,  y  ayant  déjà  quelque 
tems  que  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  me 
mande,  &  que  les  Médiateurs  crient  publique- 
ment contre  moi  que  je  retarde  la  Paix  d'Es- 
pagne. 

Monfieur  de  TrautmanfdorfF  vient  de  partir 
de  céans,  où  il  m'eft  venu  dire  adieu  ;  il  a  eu 
foin  de  s'affurer  par  deux  diverfes  fois  que  je  fe- 
rai à  Munfter  auffitôt  que  lui,  comme  s'il  a- 
voit  intention  de  s'entremettre  dans  le  feul 
différend  qui  refte  à  décider  entre  les  Efpagnols 
&  nous  :  &  je  penfe  que  le  Comte  de  Pefta- 
randa  le  preffe  d'y  aller  à  cette  fin.  Si  cela 
s'achève ,  comme  mondit  Sieur  le  Duc  y 
eft  tout  à  fait  porté  ,  nous  ferons  en  état 
de  faire  confidérer  nos  avis  en  Allemagne. 

Ce  différend  touche  la  fufpenfion  d'armes  en 
Portugal  à  laquelle  nous  infiftons  tout  au  moins 
pour  un  an.    Je  fuis  &c. 


A     MONSIEUR 

fe  Duc  de 

LONGUEVILLE. 

A  Ofnabrug  le.aj.  Ayril  1647.^ 

Les  Suédois  font  allarmez,  du  dé- 
part de  Trautmanfdorff.  Ils 
cherchent  à  arrêter   Trautmavs- 

dortf. 
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,  Projet  de 
Paix  donné 
par  les  Im- 
pe'riaux;  au- 
tre très-dif- 
férent dreffé 
par  les  Sué- 
dois. 


On  fe  plaint 
que  fon  îejour 
à  Ofnabrug 
retarde  la 
Paix  d'Es- 
pagne. 


i  **4?> 


tes  Suédois 
font  allar- 
mez  du  dé- 
parc    de 
Traucmans- 
ioiS. 


i  'tes  SuéMoi» 
therchent 
à  arrêter 
Trautmans- 
dorff. 


DE    MUNSTER 

dorff.  Il  fait  prier  Traut- 
manfdorff de  refter  encore  deux 
jours  pour  achever  ce  qui  re/ie 
indécis.  Il  trouve  toujours  les 
Suédois  peu  traitables.  Touchant 
le  'Portugal.  Trautmanfdorff 
bien  difpofe  pour  faire  la  "Paix 
avec  l'Efpagne. 

MONSEIGNEUR, 

JE  crois  que  Monfieur  de  Saint  Romain  aura 
fait  lavoir  ce  matin  à  votre  Aiteffe  avec  com- 
bien de  bruit  &  de  plaintes  les  AmbaffadeHrs 
de  Suéde  ont  vu  le  Comte  de  Trautmanfdorff 
fe  préparer  au  voyage  de  Munfter.  Je  ne  fais 
s'il  en  a  été  averti,  mais  il  n'a  pas  laine  aujour- 
d'hui de  leur  dire  adieu ,  &  auiïï  de  recevoir 
leur  vifite. 

Au  forrir  de  chez  lui  ils  font  venus  céans,  où 
étoit  Monfieur  Krebs  qui  s  eft  retiré ,  pendant 
que  j'allois  à  leur  rencontre.  Leur  premier  en- 
tretien a  été  fort  trifte,  ne  pouvant  celer  le 
mécontentement  qu'ils  avoient  de  la  retraite  de 
Monfieur  de  Trautmanfdorff;  &  fur  cela  Mon- 
fieur Oxenftiern  a  demandé  où  étoit  donc  Mon- 
fieur Krebs  dont  il  avoit  vu  le  Caroflè  dans  la 
cour  du  Logis  volontiers ,  comme  une  per- 
fonne  fort  propre  à  retenir  ici  pour  quelques 
jaurs  le  Comte  de  Trautmanfdorff  J'ai  envoyé 
voir  s'il  étoit  loin ,  il  eft  revenu  ;  Monfieur 
Oxenftiern  lui  a  fait  carelTe ,  &  a  dit  que  nous 
pouvions  bien  être  tous  enfemble,  &  me  con- 
viant de  lui  faire  donner  une  chaife  &  à  fon 
Collègue  :  nous  voilà  tous  aflis  ;  Monfieur 
Oxenftiern  a  fait  rapport  de  ce  qui  s'étoit  pafle 
en  la  vifite  qu'il  venoit  de  rendre  au  Comte  de 
Trautmanidorff,  non  fans  marquer  la  précipi- 
tation de  ce  voyage  lors  que  le  projet  de  la  Paix 
eft  fur  le  tapis.  Monfieur  Krebs  a  entendu  à 
demi  mot ,  s*eft  offert  d'aller  fur  l'heure  même 
chez  ledit  Comte ,  fi  les  Ambaffadeurs  de  Sué- 
de le  jugeoient  à  propos ,  pour  le  convier  de  ne 
point  partir  fi  promptement,  &  a  dit  en  habile 
homme  qu'il  ne  croyoit  pas  d'être  refufé,  pour- 
vu qu'il  lui  pût  porter  parole  de  la  part  de  ces 
Meifieurs  que  fon  féjour  ne  fera  pas  fans  fruit. 
Ils  m'ont  tiré  à  part  pour  me  faire  entendre 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  prier  Monfieur  de 
Trautmanfdorff  de  demeurer.  J'ai  répondu  que 
je  ferais  volontiers  cet  office,  à  condition  néan- 
moins que  lui  &  moi  étans  fi  fort  preffez  d'aller 
à  Munfter,  fi  nous  retardons  encore  de  deux 
jours  notre  parlements  ce  ferait  pour  conclure 
au  moins  les  points  principaux  :  ils  y  ont  té- 
moigné une  difpofition  toute  entière. 
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Êf  Lors  j'ai  prié  Monfieur  Krebs  d'aller  trouver     rg»~ 

le   Comte  de  Trautmanfdorff,  le  convier  de  '* 

ma  part  de  demeurer  ici  encore  deux  jours ,  &  T™trnaPr-iet 
lui  dire  au  nom  de  Meilleurs  les  Ambaffadeurs  dorff  7eTes. 
de  Suéde  que  dès  demain  ils  font  prêts  de  con- ,er  *ncore 
férer  avec  lui  de  tout  ce  qui  refte  indécis,  &:  t™ '32lvet 
avec  intention  de  fe  relâcher  de  quelque  chofe,  ce  qui  i«fl* 
comme  ils  efpérent  qu'il  fera  «uifi  de  fon  côté. ,aiiCiS' 

Cela  ayant  été  confirmé  par  Meifieurs  Oxens- 
riern  &  Salvius,  les  Bavarois  font  partis,  &  au 
bout  d'une  demie  heure  ils  nous  ont  rapporté 
que  fur  cette  affurance  Monfieur  de  Traut- 
manfdorff fera  ici  demain  tout  le  jour,  &  peut* 
être  encore  jeudi;  que  fi  les  Ambaffadeurs  de 
Suéde  vouloient  lui  envoyer  le  projet  de  la  Paix 
comme  ils  l'ont  dreffé,  il  le  verrait  ce  foir,  & 
que  dès  demain  à  huit  heures  du  matin,  il 
viendrait  céans,  ou  irait  chea  Monfieur Oxens- 
tiern,  afin  que  nous  examinions  enfemble  cha- 
que Article  &c  que  nous  y  prenions  une  finale 
réfolution.  Cela  a  été  accepté  par  ces  Mes- 
fieurs  avec  offre  de  fe  trouver  céans  ;  mais  com- 
me ils  y  étoient  déjà,  &  qu'en  effet  ils  n'a- 
voient  pas  deffein  d'y  revenir,  j'ai  répondu  que 
c'eft  à  moi  à  les  vifiter  :  ils  fe  font  exeufez  de 
pouvoir  envoyer  ledit  projet  au  Comte  de 
Trautmanfdorff  plutôt  que  demain  à  bonne 
heure,  &  ainfi  ils  préfupôfent  que  la  Confé- 
rence fera  remife  après  diner  :  Dieu  veuille 
qu'elle  foit  utile  pour  la  Paix  ;  mais  les  Suédois  «  troure 
me  paroiffent  encore  tout  d'une  pièce  :  la  neu-  gj™" le5 
tralité  de  Bavière  dont  ils  ne  vouloient  point  traitab"^^ 
ouïr  parler,  a  ruiné  tous  les  moyens  de  les  ren- 
dre traitables. 

La  Lettre  que  votre  Alteffe  m'a  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  m'a  été  apportée  tantôt;  je 
ne  faurois  rien  dire  de  mon  retour  avec  certi- 
tude, finon  que  je  ne  penfe  pas  que  Monfieur 
de  Trautmanfdorff  s'arrête  ici  plus  de  deux  ou 
trois  jours.    Je  le  fuivrai  de  bien  près. 

Je  lui  ai  dit  ce  qu'il  a  mandé  à  Penaranda  f  Touchant  la 
touchant  le  Portugal  &  je  l'ai  fait  exprès  pour  Fotv'î& 
les  hâter  l'un  &c  l'autre  de  nous  prendre  au  mot. 

Quant  à  lui  il  y  eft  tout  à  fait  difpofé,  &  je 
fuis  certain  qu'il  agira  comme  il  faut  auprès  des 
Efpagnols  ;  mais  la  plus  fure  voye  &  la  plus 
courte  ferait  de  ne  leur  laifïèr  aucune  efpérance 
qu'ils  en  puiffent  être  quittes  à  moins  d'une  fus- 
penfion  d'un  an,  &  de  répéter  fouvent  qu'au 
contraire  le  temps  empirera  les  conditions. 

Le  bruit  que  font  courir  les  Médiateurs  ne    Trautmaniî 
m'étonne  pas  ;  il  y  a  beaucoup  de  Lettres  qui  jorff  b,ien 
portent  qu'ils  rejettent  fur  moi  le  retardement  £[£  uPp"f* 
de  la  Paix  :  je  prie  Dieu  qu'il  leur  donne  de  la  avec  l'Efpa* 
patience,  &  de  la  lumière  aux  Efpagnols ,  à  ce  Sn«« 
qu'ils  fâchent  enfin  fe  prévaloir  de  la  bonne  vo- 
lonté de  votre  Alteffe,  &  de  la  promptitude 
avec  laquelle  je  fuis  prêt  de  faire  tout  ce  qui  eft 
dans  l'étendue  du  pouvoir  &  des  ordres  que 
j'ai  reçus.    Je  fuis  &c. 


Tom;  IV. 


la 


LET. 


S6f7« 


€S  NEGOCIATIONS  TOUCHANT  LA  PAIX 

LETTRES 

MEMOIRES, 

E    T 

NEGOCIATIONS 

SECRETES         DES 

PLENIPOTENTIAIRES 

DE         FRANCE 
ENVOYEES    A    LA    COUR 

Pendant  toute  l'Année  1647. 


î«47** 


MEMOIRE 

De  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN    COU  Ri 

Le  troifîéme  jour  de  Janvier  KÎ47, 

On  figne  les  Articles  entre  les 
Efpdgnoh ,  &  les  Hollandois. 
On  fe  plaint  des  Hollandois.  Ils 
s'intéreffent  pour  l'Efpagne.  Mort 
du  Trince  de  Condé.  Offre  de 
Monfteur  dAvaux  aux  Hollan- 

.  dois.  Entretien  des  'Députés 
Hollandois  avec  le  'Duc  de 
Longueville.  Efforts  des  'Pléni- 
potentiaires François  pour  faire 
furfeoir  ceux  de  Hollande  à  fî- 
gner  les  Articles  avec  l'Efpagne. 
Un  des  Députés  de  Hollande  s'ex- 
cufe  de  fîgner  les  Articles.  Les 
Efpagnols  déclarent  dans  un  Ar- 
ticle la  nullité  des  autres  ,  fî  la 
France  n' et  oit  d'accord  avec 
l'Efpagne.     Eloge    de    Monjteur 


de  Niderhorfl  Député  de  Hollan* 
de.  Il  faut  dijfmuler  quelque 
chofe  pour  conferver  l'mterpo- 
fition  des  Etats  Généraux ,  ér 
leur  garantie.  Touchant  la  fa- 
tisfaïlion  de  la  Suéde.  Et  d'u- 
ne Ligue  en  Italie.  Leurs  foupçons 
contre  Monfteur  Paw  'Député 
de  Hollande.  Avantages  de  la 
France  en  Catalogne.  On  fon- 
géra  à  ceux  des  Catalans  dans 
le  Traité.  La  France  veut  te- 
nir le  Traité  de  guerafque,  par 
raport  à  Cafal  &c.  On  cher- 
chera les  avantages  pour  le 
'Prince  Palatin  Edouard.  Af- 
faire de  la  Landgrave.  Et  du 
Prince  de  Monaco.  Touchant 
les  intentions  des  Suédois.  Ju- 
gement au  fujet  du  voyage  de 
Mon/leur  Servien  à  la  Haye. 
On  lui  envoyé  les  avis  neceffai- 
res  de  ce  qui  s'efl  pajfé  avec 
les  Ambaffadeurs  Hollandois  à 
Munjler.  Sentiment  du  Média- 
teur Contarini  touchant  la  Trê- 
ve en  Portugal. 


NOus  avons  été  fi  fort  occupés  pendant  ces   0l}  Gp>e  '«• 
derniers  jours ,  pour  efiàyer  d'empêcher  tre'ics^Éi^i 
H    la  iîgnature  des  Articles  accordés  entre  les  Plé-  gnou  &  les 

Jg  qipo-  Hollande* 
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On  Te  pîaint 
tes  Hollan- 
dois. 


tes  Holtan- 
doiss'intèret- 
fenc  pour 
VEfpagne. 


hipotentiaires  d'Efpagne ,  &  ceux  de  Meffieurs 
les  Etats,  qu'il  ne  nous  refte  aucun  tems  linon 
pour  écrire  à  Monfïeur  Servien,  ayant  jugé  né- 
ceffàire  de  l'avertir,  fouvent  &  exactement  de 
toutes  chofes.  Lesdits  Articles  furent  lignés  le 
foir  du  Mardi  huitième  de  ce  mois,  quoique 
nous  ayons  pu  dire  &  remontrer  au  contraire, 
la  copie  des  deux  Ecrits  que  nous  avons  déli- 
vrés aux  Ambaffadeurs  des  Provinces- Unies  en 
fera  voir  une  partie,  &  nous  ajouterons  ici  la 
déduction  du  fait ,  afin  que  leurs  Majeftés 
voyant  comme  tout  s'eft  palTé  puiflent  com- 
mander fur  cela  ce  qu'elles  jugeront  être  de 
leur  iérvice. 

Nous  avons  déjà  donné  avis  comme  non 
obftant  l'inftance  faite  aux  Plénipotentiaires  de 
Meilleurs  les  Etats ,  de  ne  paflèr  pas  outre  en 
leur  Traité,  que  le  nôtre  ne  fût  également  a- 
vancé ,  ils  étoient  dès  le  lendemain  convenus  de 
toutes  chofes,  comme  fi  notre  demande  les  a- 
voit  plutôt  portés  à  fe  hâter  qu'à  retarder  leur 
Négociation  ;  de  laquelle  nous  ayant  donné  part, 
nous  leur  dîmes  après  quelques  plaintes,  qu'ils 
dévoient  au  moins  furfeoir  la  fignature  des  Ar- 
ticles ;  nous  ne  répéterons  pas  les  conteftations 
3u'il  y  eût  fur  cela,  puifqu'il  en  a  déjà  été  ren- 
u  compte. 

Ils  promirent  d'arrêter  pendant  dix  jours,  & 
nous  acceptâmes  la  furfeance  jufques  au  tems 
que  Monfieur  Servien  ayant  conféré  de  cette 
affaire  avec  Meilleurs  les  Etats,  eux  &  nous 
en  puiffions  avoir  réponfe ,  ce  qui  leur  ayant  été 
expreffément  demandé ,  6c  répété  s'ils  ne  le 
promettoient  pas ,  la  plus  grande  partie  d'en- 
tr'eux  repondit  affirmativement ,  &  le  refte  n'y 
contredit   point. 

Es  nous  avoient  donné  efperance  d'avancer 
cependant  nos  affaires  avec  les  Efpagnols ,  mais 
il  ne  s'eft  vu  autre  effet  de  leurs  foins  ,  finon 
que  nous  étant  venus  voir  une  fois  ,  ils  ont 
comme  récapitulé  tout  ce  qui  s'eft  paflé  par 
leur  entremife  entre  les  Efpagnols  &  nous> 
ayant  fait  un  Ecrit,  où  ils  ont  mis  nos  de- 
mandes &  les  réponfes  desdits  Efpagnols  > 
mais  le  tout  dreffë  artificieufement  par  Pavv,  & 
à  l'avantage  de  l'Efpagne,  pour  rejetter  le  blâ- 
me dn  retardement  du  Traité  fur  nos  demandes 
qu'il  fait  paroitre  nouvelles ,  quoiqu'elles  ne  le 
foient  pas, ce  qui  fe  connoîtra  ailément  encon- 
llderant  ledit  Ecrit. 

Ils  nous  prièrent  enfuite  que  laiffànt  à  part 
le  point  des  Places  de  Tofcane ,  attendant  les 
ordres  que  les  Efpagnols  difent  qu'ils  doivent 
bientôt  recevoir  de  leur  Maître ,  nous  donnas- 
lions  tous  les  Articles  du  Traité  afin  qu'on  pût 
gagner  du  tems ,  &  avancer  les  affaires.  Nous 
repondimes  que  nous  avions  déjà  donné  plufieurs 
Articles,  auxquels  les  Efpagnols  n'avoient  fait 
aucune  réponfe  ;  que  quand  ils  en  feroient  con- 
venus, nous  leur  mettrions  en  main  tous  les 
autres  points  du  Traité ,  mais  que  nous  ne  pou- 
vions en  façon  du  monde  laitier  indécis  celui 
des  conquêtes  >  comme  étant  le  fondement , 
lut  lequel  nous  fommes  entrés  en  Négociation , 
ni  moins  relâcher  aucune  chofe  de  ce  qui  a  été 
occupé  fur  le  Roi  d'Efpagne,  ils  ne  contefte- 
rent  pas  de  ce  que  nous  leur  dirions,  &  nous 
preflèrent,  delbrte  que  nous  leur  promîmes  de 
leur  donner  une  refolution  dans  deux  jours. 

Pendant  ce  tems-là,  nous  fûmes  avertis  que 
lesdits  Sieurs  Ambaffadeurs  fe  repentoient  fort 
d'avoir  furfis  la  fignature  de  leurs  Articles,  & 
s'entr'accufoient  d'avoir  fait  une  grande  faute  en 
cela,  qu'ils  difoient  ne  nous  avoir  promis  de 
retarder  que  durant  dix  jours ,  &  fe  préparaient 
auffitôt  qu'ils  feroient  écoulés  de  ligner  fans  at- 
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tendre  le  tems  que  Monfieur  de  Servien  pour- 
rait nous  avoir  donné  de  fes  nouvelles. 

Cet  avis  nous  ayant  été  donné  en  même  tems 
que  l'on  reçut  ici  celui  de  la  mort  de   Mon- 
feigneur   le  Prince  ,   il   fut  refolu  ,   que  moi 
d'Avaux  les  irais  voir ,  où  après  leur  avoir  fait 
favoir  le  fujet   qui  m'obligeoit  de  venir  feul, 
j'offris  de  leur  mettre  en  main  tout  le  projet  du  Hoiùndoiî 
Traité  d'entre  la  France  &  l'Efpagne,  pourvu 
qu'ils  tiraflcnt  parole  des  Efpagnols  d'y  répondre 
dans  un  certain  tems ,  &  non  pas  d'en  ufer 
comme  ils  ont  fait  des  Articles  que  nous  leur 
avons  ci-devant  donnés ,   &  les  priai  en  mê- 
me tems  d'avancer  nos  affaires ,  en  attendant 
que  l'on  pût  avoir  nouvelle  de  Monfieur  Ser- 
vien, &  de  leurs  Seigneurs.    Ils  dirent  alors 
ouvertement ,  que  leur  inftruâion  &  leurs  or- 
dres les  obligeants  de  ligner  tout  ce  dont  il  fe- 
rait convenu  entre  les  Efpagnols  &  eux  ;  c'é- 
toit  bien  allés  de  furfeoir  l'exécution  de  cet  or* 
dre  pendant  dix  jours ,  &  qu'après  ce  délai  ex- 
piré, ils  ligneraient  leurs  Articles,  non  pas  tout 
enfemble,  ni  rédigés  en  forme  de  Traité,  mais 
feparément,  &  avec  des  dattes  différentes,  fé- 
lon le  tems  auquel  les  chofes  avoient  été  accor- 
dées. Je  leur  répliquai  que  fi  leur  Inftrudtion 
porte  qu'ils  ayent  à  traiter  par  écrit  &  avec  les 
Efpagnols,  elle  les  oblige  auffi  à  l'obfervation 
des  Traités  faits  avec  la  France,  &  qu'eux-mê- 
mes nous  en  ont  fouvent  affuré,  &  qu'ainfi  cet 
ordre  étant  clair  &  certain,  &  l'autre  devant 
être  raifonnablement  entendu  pour  le  tems  au- 
quel ils  pourraient  traiter  avec  les  Efpagnols 
fans  contrevenir  à  nos  Traités ,  s'ils  ne  demeu- 
raient pas  d'accord  de  cette  explication ,    le 
moins  qu'ils  duffènt  faire  d'en  attendre  la  déci- 
fion  de  leurs  Supérieurs.   J'ajoutai  que  ce  ne  fe- 
rait pas  fàtisfaire  à  ce  qu'ils  avoient  promis. 
Que  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  avoit 
ftipulé  d'eux  exprelTément ,  qu'ils  attendroient 
que  Monfieur  Servien  eût  négocié  avec  leurs 
Supérieurs ,  &  que  nous  en  eullions  eu  réponfe; 
que  ce  ferait  une  précipitation  très-grande  de 
prévenir  ce  tems-là ,  &  que  je  n'cftimois  pas 
qu'aucun  d'eux  fe  voulût  rendre  auteur  d'un  tel 
manquement ,  ni  fubir  le  hazard  d'en  répondre 
envers  Meffkurs  les  Etats.     Qu'il  étoit  bien 
étrange,  que  nous  étant  demeurés  des  années 
entières  à  Munfter,  lans  avoir  écouté  aucune 
propolition  en  leurabfence,  &  lorfque  le  Roi 
d'Efpagne  fit  mine  de  fe  vouloir  foumettre  à 
l'arbitrage  de  la  Reine,  leur  ayant  promis  au 
premier  mot  qu'ils  nous  en  diroient ,  de  fur- 
feoir toutes  les  fois  qu'ils  voudraient ,  ils  fiffent 
aujourd'hui  difficulté  d'arrêter  pour  fi  peu  de 
tems  que  nous  leur  demandions,  &  que  s'ils  ne 
l'accordoient,  nous  ferions  contraints  de  faire 
nos  propofitions  &c  proteftations ,  &  de  les  leur 
donner  par  écrit  ;  mais  n'ayant  pu  tirer  aucune 
parole  d'eux  comme  ils  difoient  fouvent  qu'ils 
verraient  le  lendemain   Monfieur  le  Duc  de 
Longueville,  je  leur  dis  pour  leur  donner  fujet 
de  prendre  un  meilleur  confeil ,  que  je  voyois 
bien ,  que  c'étoit  à  lui  à  qui  ils  vouloient  don- 
ner ce  contentement,  &  lui  aporter  l'affurance 
de  furfeoir  que  nous  defirions  d'eux.    Us  vin-      Entretien 
rent  enfuite  vifiter  tous  enfemble  moi  Duc  de  des  Dépurés 
Longueville, où, après  un  compliment,  je  leur  "°"*"dD1ùe 
dis,  que  fur  ce  qui  leur  avoit  été  repréfenté  le  de  Longue- 
jour  précèdent  par  Monfieur  d'Avaux, je croyois  ville, 
qu'ils    nous    venoient    réitérer  les    affurances 
qu'ils    avoient    déjà  données  avant  le  départ        # 
de  Monfieur  Servien  i  de  différer  la  fignature 
de  leurs  Articles  avec  les  Efpagnols,  du  moins, 
jufques  à  ce  que  mondit  Sieur  de  Servien  ayant 
conferé  fur  cela  avec  Meffieurs  les  Etats ,  ils 
I  3  euflènî 
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I647.  euffènt  reçu  leurs  ordres  ;  ils  repondirent  qu'ils 
n'étoient  venus  que  pour  fe  condouloir  avec 
moi  fur  un  accident  Domeftique.  Je  leur  re- 
partis que  ce  qui  me  touchoit  en  particulier  cé- 
derait toujours  aux  obligations  que  j'avois  de 
fervir  le  Roi,  &  que  je  les  priois  en  laiffant  à 
Paw  les  civilités  de  déclarer  nettement  leurs  in- 
tentions, &  fur  celaj'apellai  Monfieur  d'Avaux 
qui  étoit  dans  un  Cabinet  proche  du  lieu  où  je 
leur  donnois  audience.  Ils  perfiftérent  à  dire 
qu'ils  n'étoient  pas  venus  pour  traiter  d'affaires., 
qu'il  manquoit  à  leur  Compagnie  deux  de  leurs 
Collègues,  avec  lefquels  ils  étoient  obligés  de 
conférer ,  avant  que  de  former  aucune  refolu- 
tion.  On  leur  demanda  qu'ils  donnaffent  au 
moins  parole  de  ne  pas  figner  les  Articles  ,  jus- 
ques  à  ce  qu'ils  euffent  fait  leur  réponfe  ;  ce 
qu'on  ne  pût  jamais  obtenir  d'eux,  quoiqu'on 
leur  pût  remontrer.  Ce  qui  nous  fit  refoudre 
de  leur  porter  le  jour  fuivant  l'Ecrit  qui  avoit 
été  concerté  avec  Monfieur  Servien ,  &  auquel 
nous  avions  ajouté  ce  qui  s'étoit  pane  du  de- 
puis. Quand  cet  Ecrit  fut  préfenté  ils  fe  trou- 
vèrent en  peine,  &  me  prièrent  inftamment, 
moi  d'Avaux,  qui  leur  a  vois  porté,  de  ne  le 
point  délivrer ,  affurant  qu'ils  avoient  de  très- 
bonnes  intentions  ;  qu'ils  ne  manqueroient  ja- 
mais à  leurs  Alliances ,  &  promettant  d'accepter 
ledit  Ecrit ,  en  cas  qu'après  nous  avoir  vu  le 
jour  fuivant,  nous  ne  fuffions  pas  contents  de 
la  réponfe  qu'ils  nous  feraient. 

Ledit  jour  qui  fut  le  feptiéme  de  ce  mois, 
ils  nous  dirent  que  leur  forme  avoit  été  dès  le 
commencement  de  traiter    par   écrit ,   &  de 
figner  en  même  tems  ;  qu'ils  ne  pouvoient  s'en 
défifter  pour  deuxraifons,  l'une  que  leur  Ins- 
truction, fur  laquelle  ils  avoient   prêté  le  fer- 
ment, les   y  obligeoit,  tk  l'autre  qu'ils  en  a- 
voient  un  ordre  particulier ,  &  réitéré  par  leurs 
Efforts  des  Supérieurs.  Nous  ne  fûmes  pas- moins  de  quatre 
P'.i'nipoten-    heures  avec  eux ,  &  il  ne  fut  rien    omis  pour 
«jaires  <ie      ieur  repréfenter  le  tort  qu'ils  avoient  de  nous 
faire "furfeoir  refufer  fi  peu  de  choie;  nous  leur  dirions  qie 
ceux  de  Hoi-  leur   Inftruction  ne  portoit   pas ,   qu'ils  dûs- 
lande  aligner  j-ent    paffèr    outie ,   nonobftant    les    inftances 

les  Articles  r         .  .  .  .         ,        .  . 

avec  l'Efpa-  que  nous  'eur    pourrions    faire   de    furfeoir  , 
gne.  mais  qu'elle  les  obligeoit  de  fatisfaire  aux  Trai- 

tés ,  de  l'obfervation  defquels  rien  ne  les  pou- 
voit  difpenfer. 

Que  Meilleurs  les  Etats  ne  leur  avoient  or- 
donné de  figner,  finon  en  préfuppofant,  que  le 
Traité  de  la  France  fera  également  avancé,  & 
que ,  fans  manquer  à  l'Alliance ,  lesdits  Sieurs 
Etats  ne  pouvoient  faire  autrement  ;  que  ce 
que  nous  délirons  d'eux  ne  leur  pouvoit  aporter 
aucun  préjudice,  nes'agifïant  que  de  quatre  ou 
cinq  jours  de  furféance,  &  que  nous  réitére- 
rons ce  que  nous  avions  déjà  dit  que  nous  ne 
ferions  jamais  avec  l'Efpagne ,  que  tout  ce  qui 
leur  avoit  été  accordé  ne  fût  exécuté.  On  leur 
repréfènta  de  plus  que  le  refus  qu'ils  faifoient 
n'avançoit  pas  la  Paix,  mais  qu'il  la  retardoit 
ou  rompoit  entièrement. 

D'autant  qu'ayant  figné  avant  qu'il  y  eût 
rien  d'affuré  avec  nous ,  les  Efpagnols  fe  ren- 
draient difficiles,  &  ne  voudraient  pas  fe  mettre 
à  la  railbn,  &  qu'ainfi  il  arriverait  que  Mes- 
fieurs  les  Etats  achèveraient  leur  Traité  fans 
nous,  ce  que  nous  ne  voulions  pas  croire,  ou 
que  demeurans  fermes  dans  leurs  obligations, 
il  faudrait  continuer  la  Guerre.  Il  ne  fè  peut 
rien  imaginer  que  nous  ne  leur  ayons  dit  pour 
les  détourner  de  cette  fignature.  Mais  tout  ce- 
la n'ayant  pas  eu  d'effet ,  nous  leur  délivrâ- 
mes l'Ecrit  qu'ils  reçurent  très  -  mal ,  &  a- 
près  que  la  lecture   en  eut   été   faite    tout 


haut ,  &  qu'ils  eurent  délibéré  longtems  en- 
femble. 

Cet  Ecrit  joint  aux  vives  inflances ,  que 
nous  leur  avions  faites ,  ébranla  quelques-uns 
d'entr'eux.  Nous  fumes  avertis  que  les  Sieurs 
de  Niderhorft,  Donia,  Riperda ,  &  Klant  a- 
voient  refolu  de  ne  point  figner  les  Articles  ar- 
rêtés avec  les  Efpagnols  :  Que  Monfieur  de 
Mathenefie  avoit  auffi  été  touché  de  nos  raifons; 
&  n'étoit  pas  en  volonté  de  figner ,  qu'il  ne  fût 
mis  au  moins  en  l'un  des  Articles ,  où  les  Ar- 
ticles feraient  écrits  ;  que  rien  ne  fe  ferait ,  que 
les  ^affaires  de  la  France  ne  fu fient  conclues  &c 
arrêtées;  mais  le  Sieur  Brun  ayant  vu  lesdits 
Sieurs  Ambaffadeurs  le  foir  du  même  jour,  & 
étant  demeuré  avec  eux  jufques  à  onze  heures 
du  foir,  leur  déclara  que  fi  l'on  faifoit  mention 
des  François  ,  il  étoit  prêt  de  rompre  &  dé- 
chirer les  Articles.  Deforte  qu'il  n'y  eût  que 
Monfieur  de  Niderhorft  qui  perfifta  feul  dans 
la  première  refolution,  &  les  autres  qui  n'ont 
point  de  mauvaife  volonté,  fe  laifierent  entraî- 
ner par  les  plus  corrompus  d'entr'eux. 

Cela  nous  donna  fujet  de  faire  encore  le 
deuxième  Ecrit,  qui  eft  daté  du  lîxiéme,  pour 
effàyer  fi  nous  pourrions  par-là  gagner  le  tems  de 
recevoir  des  nouvelles  de  Monfieur  Servien, ou 
au  moins  pour  donner  lieu  à  quelque  diverfité 
d'avis  parmi  eux  qui  les  empêchât  de  figner 
tous,  &  en  tout  cas  pour  les  mettre  tellement 
dans  leur  tort,  par  les  facilités  que  nous  aporte- 
rionsen  cette  affaire,  que  leur  action  ne  pût 
être  foutenuë  par  qui  que  ce  foit,  &  que  l'on 
eût  plus  de  moyen  de  tirer  de  Meffieurs  les  E- 
tats,  finon  un  desaveu  ,  qui  feroit  très-jufte  , 
au  moins  quelque  fatisfaction  &  un  ordre  fi 
précis,  &  fi  clair  pour  l'avenir,  qu'ils  n'oient 
plus  en  façon  quelconque  manquer  à  leurs  obli- 
gations. D'ailleurs  Monfieur  de  Niderhorft 
nous  avoit  confeillé  &  preiïë  de  tenter  ce  der- 
nier moyen ,  voyant  la  dilpofition  de  fes  Col- 
lègues. Cet  Ecrit  leur  fut  donné  par  moi  d'A- 
vaux, après  avoir  fait  de  nouveau  toutes  les  of- 
fres imaginables  pour  faire  concevoir  l'horreur 
d'un  tel  manquement  à  ceux  d'entr'eux  qui  ne 
pèchent   que  par  foiblefïè. 

La  feule  railbn  dont  ils  s'excufènt,  qui  peut 
avoir  quelque  couleur ,  eft  que  les  Efpagnols 
refufoient  abfolument  de  fouferire  à  la  manu- 
tention de  l'Alliance  du  Roi  avec  Meffieurs  les 
Etats,  &  difoient  que  c'eft  auxdits  Etats  à  l'ob- 
ferver,  fi  bon  leur  femble,  mais  non  pas  à  exi- 
ger du  Roi  d'Efpagne  qu'il  la  ratifie,  &  qu'il 
Paprouve.  Je  leur  repondis  que  le  Traité  Pré- 
liminaire a  déjà  établi  la  liaifon  de  fes  deux  inté- 
rêts, par  l'aveu  du  Roi  d'Efpagne,  qui  l'a  agréé 
&  aprouvé;  qu'on  s'eft  aflèmblé  en  ce  lieu  de 
Munfter,  pour  traiter  de  la  Paix  générale,  & 
non  autrement,  &  que  les  Efpagnols  y  font 
venus  fous  cette  condition  ;  que  dans  le  même 
acte,  par  lequel  nous  fommes  convenus  des  in- 
térêts particuliers  de  la  France  avec  les  Pléni- 
potentiaires de  l'Empereur ,  fans  néanmoins 
figner  aucune  chofe ,  ils  font  demeurés  d'ac- 
cord, qu'il  y  eût  un  Article  exprès ,  par  lequel 
il  eft  dit  que  la  Convention  n'aura  aucun  effet, 
&  ne  portera  aucune  obligation,  que  quand  en 
aura  fatisfait  pleinement  Madame  la  Landgrave 
de  HefTe,  &  qu'outre  tout  cela  les  Efpagnols 
mêmes  lorfque  nous  leur  avons  ci- devant  dé- 
claré l'obligation  de  notre  Alliance  avec  Mes- 
fieurs  les  Etats  ,  ils  y  ont  donné  leur  confente- 
ment  par  écrit,  fi  bien  que  l'on  ne  voit  pas 
comment  ils  pourraient  faire  difficulté  de  la 
même  chofè  aux  Ambaffadeurs  de  Meffieurs 
les  Etats,  fi  ceux-ci  avoient  la  même  affection 
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1Ç4?     &  fermeté  pour  nous,  que  nous  avons  eu  pour 
eux ,  &  autres  Alliés  de  la  France. 

Nonobftant  ces  raifons  ;  ayant  apris  qu'ils  é- 
toient  tous  allés  figner  les  Articles  chez  les  Es- 
pagnols ,  horfmis  Monfieur  Niderhorft  ,  qui 
rerufa  de  s'y  trouver ,  nous  dépêchâmes  promp- 
tement  un  exprès  à  Monfieur  Scirvien  ,  pour 
l'informer  de  tout  ce  que  deflus,  &  lui  mander 
nos  fentimens  fur  cette  affaire,  remettant  à  lui 
qui  eft  fui  les  lieux ,  &  qui  verra  de  quelle  fa- 
çon cette  nouvelle  y  fera  reçue,  d'agir  enfuite* 
comme  il  jugera  à  propos  pour  le  ièrvice  du 
Roi ,  lui  mandant  feulement  que  nous  efti- 
mions,  que  fi  la  difpofition  eft  telle,  qu'en  fai- 
ïant  du  bruit  &  de  l'éclat  du  manquement  de 
leurs  Plénipotentiaires ,  c'eft  à  dire  Menezwich, 
Paw ,  &  Knut ,  l'on  pouvoit  faire  révoquer 
ces  gens-là ,  ou  leur  faire  faire  une  réprimande 
févére,  il  faudrait  pouffer  l'affaire.^  Que  fi  la 
joye  de  voir  leurs  Articles  accordés  avec  plus 
d'avantages  qu'ils  n'avoient  efpéré ,  eft  capable 
dé  leur  faire  aprouver  dans  l'ame  tout  ce  que 
leurs  Ambafladeurs  ont  fait  pour  y  parvenir,  il 
nous  fembloit  qu'on  fe  pourrait  contenter  de 
faire  louer  &  aprouver  la  conduite  de  Monfieur 
de  Niderhorft,  &  qu'il  leur  fût  fait  très-ex- 
prefTes  défenfes  de  paflèr  outre  à  la  moindre 
Ecriture,  fignature  &  formalité  avec  les  Eipa- 
gnols ,  jufques  à  ce  que  le  Traité  de  la  France 
foit  en  même  état  qu'eft  le  leur. 

Pour  continuer  le  récit  de  la  conduite  des- 
dits Sieurs  Ambafladeurs,  ils  partirenttous.de 
leurs  logis  avec  intention  d'aller  figner  les  Ar- 
ticles avec  les  Efpagnols,  excepté  le  Sieur  de 
Niderhorft  feul  qui  s'en  exeufa ,  &  dit  qu'il  en 
rendrait  bon  compte  à  Meilleurs  les  Etats ,  & 
à  fa  Province.  Ils  allèrent  chez  l'Archevêque  de 
Cambrai ,  où  étoit  Brun ,  &  ne  furent  pas  plu- 
tôt arrivés ,  que  l'Archevêque  demanda  où  é- 
toit  Monfieur  de  Niderhorft.  Après  quelques 
légères  exeufes  qu'ils  voulurent  donner  de  fon 
ablènce ,  comme  on  ne  s'en  payoit  pas ,  ils  fu- 
rent contraints  d'avouer  qu'il  faifoit  difficulté  de 
figner,  pour  le  refpect  de  la  France,  dont  il 
n'étoit  point  parlé  dans  les  Articles,  &  fur  cela 
il  fut  un  peu  difputé  de  part  &  d'autre.  Les 
Sieurs  Donia ,  Riperda  &  Klant  ayant  auflî 
fait  quelque  bruit,  &  témoigné  qu'ils  ne  figne- 
roient  pas ,  fi  les  intérêts  de  la  France  n'étoient 
refervés  expreflément  par  le  même  acte,  Brun 
travaillant  fort  au  contraire ,  &  proteftant  qu'il 
falloit  donc  rendre  les  papiers  de  part  &  d'au- 
tre, pendant  que  les  Sieurs  Paw  &  Knut  ne 
difoient  mot ,  &  que  Menezwich  étoit  forti  de 
la  Conférence,  pour  aller  chercher  un  papier  -, 
qu'ils  avoit  laifle  au  logis.  Comme  la  chofe 
étoit  fort  douteufe,  Monfieur  de  Mathenefle  prit 
la  parole  &  féconda  les  trois  autres ,  enforte  que 
l'Archevêque  de  Cambrai  &  Brun  ,  craignants 
que  cette  difficulté  n'empêchât  la  fignature ,  à 
quoi  tout  étoit  préparé ,  ils  demandèrent  du 
tems  pour  en  aller  faire  leur  raport  à  Penaranda, 
lequel  revint  avec  eux  au  bout  d'un  quart- 
d'heure  ,  &  dit  fans  marchander ,  qu'il  confen- 
toit  que  dans  le  même  papier  enfuite  des  Arti- 
cles, &  de  la  fignature  des  Plénipotentiaires  de 
part  &  d'autre ,  il  fût  mis  un  Article  par  ceux 
des  Provinces-Unies,  qui  déclarât  de  leur  part 
nul  &  de  nul  effet  tout  ce  qui  ferait  figné ,  fi 
la  France  n'étoit  d'accord  avec  l'Efpagne  ;  il 
fit  de  plus  un  grand  figne  de  croix  fur  la  Table, 
&  jura  Por  Sanila  Cruz  ,  qu'il  vouloir  auflî 
wit  daccord  traiter  de  bonne  foi ,  &  conclure  la  Paix  avec 
avec  l-Efpa-  nous.  Ainfi  les  78.  Articles  furent  fignés  de  part 
&  d'autre,  en  quatre  papiers,  &  dans  le  pre- 
mier, qui  contient  le  plus  d'Articles,  &  partî- 
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culierement  celui  de  la  Souveraineté  ,  &  indé- 
pendance de  Meflleurs  les  Etats,  après  la  figna- 
ture des  Efpagnols,  &  des  Hollandois,  qui  oc- 
cupe toute  la  page,  l'Article  de  la  France  a  été 
écrit  &  ligné  par  les  Plénipotentiaires   desdits 
Sieurs  Etats  feulement,  &  c'eft  en  la  page  fui- 
vante,  qui  fait  partie  de  la  première  feuille, 
faifant  partie  de  la  Souveraineté ,   &  d'autant 
que  leur  Traité  fe  fait  en  deux  langues,  ils  ont 
mis  la  même  chofè  en  deux  Cahiers,  qui  font 
en  Flamand ,  qui  eft  celui  où  l'Article  des  Indes 
eft  couché ,  &  ont  laiflé  place  à  Monfieur  de 
Nidershorft  pour  figner.     Nous  ne   faurions 
aflez  louer   la  probité  &  la  confiance  de  ce 
Gentilhomme    ni    aflez    témoigner    combien 
l'affection  qu'il  a  pour  la  France  eft  réglée  par 
l'honneur  &  par  la  raifon ,  c'eft  ce  qui  le  fait 
mériter  d'être  bien  fort  foutenu  par  le  Roi ,  au 
cas  que  Meffieurs  les  Etats  y  trouvaflènt  à  re- 
dire.    Il  nous  a  témoigné   que  l'on  diilïmule 
tout- à-fait  le  manquement  de  fes  Collègues  ;  il 
craint  qu'étant  déjà  mal  comme  il  eft  avec  la 
Princeflè  d'Orange,  fes  Ennemis  n'achèvent 
de  le  ruiner,  &  qui  plus  eft,  que  ces  gens-ci 
n'achèvent  l'infidélité  de  tout  point  :  tant  y  a 
que  c'eft  à  lui  que  l'on  doit  le  redreffèment  de 
cette  affaire,  quoiqu'il  ne  foit  pas  tel,  que  l'on 
n'ait  encore  grand  fujet  de  mécontentement  de 
quelques-uns  desdits  Sieurs  Ambafladeurs  ;  né- 
anmoins dans  l'extrémité  où  nous  l'avons  vu , 
plus  proche  d'une  rupture,  que  de  la  confiance 
que  l'on  doit  avoir  en  des  gens  qui  fe  mêlent  de 
nous  accorder  avec  les  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne, nous  fommes  très-aifes  de  ce  peu  qui  a 
été  fait ,  tant  pour  les  tenir  toujours  attachés 
par  un  filet,  &  éviter  le  fujet  d'une  rupture» 
que  nous  ne  voudrions  pas  ni  faire  ni  confeiller> 
que  pour  avoir  prétexte  de  laiflèr  notre  Négo- 
ciation entre  leurs  mains,  parce  que  fi  elle  pas- 
foit  entre  celles  des  Médiateurs,  ce  ferait, peut- 
être,  à  recommencer. 

D'ailleurs  ils  en  doivent  être  plus  foigneux  de 
nous  rendre  leur  interpofition  utile,  l'on  peut 
encore  en  tirer  un  avantage ,  en  ce  qui  touche 
la  garantie ,  y  ayant  apparence  qu'à  moins  d'a- 
voir un  deflèin  formé  de  fe  feparer  de  nous, 
Meilleurs  les  Etats ,  connoiiïànts  la  tranfgres- 
fion  que  leurs  Ambafladeurs  ont  faite,  feront 
plus  retenus  à  donner  un  fecônd  foupçon,  & 
mécontentement  à  la  France.  Ils  nous  (ont  ve- 
nus voir  le  lendemain ,  pour  effayer  à  nous  faire 
agréer  ce  qu'ils  ont  fait,  &  le  faire  paflèr  pour 
un  grand  témoignage  de  leur  fermeté  &  fidélité. 
Mais  quoique  l'on  ait  été  bien  aife  de  cette  dé- 
claration, nous  ne  leur  avons  pas  témoigné 
d'en  être  fàtisfàits,  pour  laiflèr  à  leurs  Majeftez 
l'entière  liberté  de  prendre  la  refolution  qu'il 
leur  plaira ,  &  de  porter  l'affaire  plus  ou  moins 
hautement ,  ainfi  qu'il  fera  jugé  convenable. 
Nous  leur  avons  nettement  dit  que  leur  procédé 
eft  tel,  qu'il  ne  peut  être  juftifié  que  par  le  fuc- 
cès,  &  que  cela  dépendra  de  ce  qui  fe  fera  là, 
fur  le  fujet  de  la  garantie ,  &  du  train  que 
prendra  ici  notre  Négociation  avec  les  Efpa- 
gnols. Ils  nous  avoient  prié  de  leur  faire  office 
à  la  Cour,  à  ce  que  leur  action  ne  fût  pas  mal 
interprêtée ,  &  c'eft  fur  cela  que  nous  leur  a- 
vons  répondu  ce  que  deflus,  en  y  ajoutant, 
que  tout  ce  que  nous  pourrions  écrire  ferait 
bien  inutile,  fi  en  même  tems  que  leur  Traité 
eft  achevé,  celui  de  la  France  fe  recule,  non 
feulement  par  la  conduite  de  deux  autres  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne  ,  s'ils  ne  font  que  diffi- 
cultez  làns  conclure.  Ils  nous  ont  promis  &  dé- 
claré fort  expreflément  qu'ils  ne  pafleront  pas 
outre  à  la  moindre  chofe  que  ce  foit,  &  ne 
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toucheront  plus  aux  Articles ,  ni  au  Trai- 
té ,  que  les  affaires  de  la  France  ne  foient  au 
même  état ,  &  ils  n'ont  rien  omis  pour  nous 
appaifër  ;  mais  à  n'en  point  mentir  ,  comme 
on  eft  venu  à  parler  particulièrement 
des  différents  qui  relient  à  vuider  entre 
les  deux  Couronnes ,  nous  n'avons  pas  trouvé 
le  fond  de  leurs  intentions  tel ,  qu'il  y  aît 
fujet  d'en  être  content ,  l'on  ne  voit  point 
que  pour  couvrir  leur  manquement  qu'ils  ont 
fait ,  ils  voudraient  fervir  en  quelque  choie  ; 
mais  nous  craignons  que  ce  ne  foit  pas  tout  ce 
qu'on  en  devrait  juftement  attendre. 

Ils  nous  ont  donné  copie  de  l'Article  ajouté 
au  bas  des  leurs ,  qui  fera  avec  la  préfente , 
&ont  promis  de  communiquer  le  furplus,  auflï 
tôt  qu'il  fera  mis  au  net. 

Il  refte  maintenant  à  repondre    aux  Mé- 
moires du  Roi  du  21.  &  28.  de  l'autre  mois. 
Touchant    Le  premier  point  eft  celui  de  la  fatisfadtion  de 
U  fatisfaaion  la  Couronne  de  Suéde.  Un  de  nous  s'en  va  à 
4e  la  Suéde.    Ofnabrug,  pour  y  fervir,  &  eflàyer  qu'elle  fe 
puiffe  ajufter  avec  le  confentement  de  l'Elec- 
teur de  Brandebourg,  dont  le  Comte  deTraut- 
manfdorff  venant  dire  adieu  ,    pour  aller  audit 
lieu  ,  nous  avoit  laiffé  quelque  efperance ,  mais 
depuis  il  nous  a  fait  favoir,  que  toutes  chofes 
étoient  difpofées  entre  les  Impériaux  &  les  Sué- 
dois de  forte   qu'on  n'aurait   peut-être  pas  le 
tems  d'attendre  des  nouvelles  dudit  Electeur, 
les  uns  &  les  autres  fe  perfuadans ,   que  c'é- 
toit  affés  d'avoir  député  vers  luifolemnellement 
de  la  part  de  toute  l'Affemblée,  comme  l'on  fit 
l'autre  jour. 

Il  a  été  fort  bien  remarqué  par  ledits  Mé- 
moires que  l'Ecrit  des  Ambaffadeurs  de  Mes- 
sieurs les  Etats  ,  touchant  la  ligue  d'Italie  eft 
un  nouveau  Titre  que  nous  avons  pour  préten- 
dre, que  les  Princes  d'Italie  s'engagent  à  la  ma- 
nutention du  Traité  gênerai  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, &  nous  eftimons  bien  de  nous  en  pré- 
valoir ;  mais  le  Sieur  Paw  veillant  continuelle- 
ment, comme  il  fait,  à  procurer  les  avantages 
des  Efpagnols ,  s'eft  avifé  en  cette  recapitulation 
de  ce  qu'il  a  négocié  entr'eux  &  nous  ,  dont  il 
a  été  parlé  ci-deiTus ,  d'altérer  le  fens  &  les  pa- 
roles de  cette  première  reponfe ,  reduifant  laditte 
Ligue  à  la  manutention  de  la  Paix,  en  ce  qui 
regarde  l'Italie  feulement.  Nous  avons  été  fi  oc* 
cupés  à  leur  faire  des  remontrances  de  bouche 
&  par  écrit,  &  à  chercher  remède  à  un  mal 
preiTant,  qu'il  a  été  jugé  à  propos  de  diiïimuler 
cette  autre  faute  pour  un  peu  de  tems:  mais 
Leurs  foup-  nous  faifons  à  préfent  état  de  leur  en  parler  com- 
çons  contre  me  ji  £jUt  j  &  de  prier  Monlîeur  Paw,  quand 
r»épute'W  il  voudra  faire  quelque  chofe  d'office  fans  en 
être  requis  p3r  les  Parties,  qu'il  prenne  garde 
de  demeurer  précifément  dans  les  termes  dont 
l'on  eft  convenu ,  &  après  lui  avoir  montré  la 
différence  de  ce  dernier  papier  aux  autres,  nous 
■  lui  ferons  connoître  qu'il  doit  agir  conformé- 
ment à  ce  qui  en  a  été  arrêté  ci-devant  par  fon 
propre  miniftére.  Nous  y  avons  remarqué  un 
autre  préjudice  ,  en  ce  qu'il  a  auffi  changé  le 
titre,&  qu'au  lieu  de  mettre  Point  plus  important 
de  ce  qui  eft  à  traiter  avec  les  Plénipotentiaires 
•  de  France,  &  d'Efpagne  ,  qui  font  les  termes 
du  premier  Ecrit ,  que  nous  lui  donnâmes  à 
Ofnabrug  ,  il  a  mis  purement  &  fimplement> 
Demandes  de  la  Fra?ice,a,Bn  de  taxer  de  nou- 
veauté les  autres  points,  dont  nous  avons  de- 
puis fait  inftance ,  tant  par  l'ordre  de  la  Cour, 
que  par  la  rencontre  des  affaires.  En  effet 
on  verra  qu'en  plufieurs  endroits  de  cette  pie- 
ce  il  a  omis,  ajouté,, jufques  là  qu'il  a  employé 
le  même  mot  en  des  chofes,  dont  nous  nous 
fommes  relâchés. 
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Nous  voyons  les  bonnes  fuites  délaprevo-      16 \f. 
!     yance  qu'on  a  eu   pour  la   Catalogne   qui   a      Avantages 
!     donné  moyen  à  Monlîeur  le  Comte  de  Har-  de  ,a  France 
!     court  de  reprendre  les  poftes  que  les  Ennemis  en  CaialoSne? 
avoient  occupés  dans  les  Plaines  d'Urgel,dont 
nous  avons  été  fort  en  peine  par  deçà ,  &  nous 
avons  auffi  remarqué  l'ordre  qui  eft  donné  de 
fortifier  les  lieux  ,  qui  peuvent  étendre  les  li- 
mites de  ce  qui  demeurera  au  Roi  en  cette 
Principauté.    Nous  efTayerons  de  ménager  ici 
les  chofes  qui  feront  polfibles  à  l'avantage  des    On  rongera  a 
Catalans ,  dont  nous  avons  exactement  confi-  ""ans**»  C^ 
deré  le  Mémoire  ,   &  même  dreffé  de  nou-  le  Tra!té?S 
veaux  Articles,  plus  raifonnables ,  &  nous  n'a- 
vons pas  omis  d'inférer  expreflëment  dans  le- 
dit Article ,   la  faculté  de  fortifier  de  part  & 
d'autre  ,  dans  les  lieux  dont  on  demeurera  en 
pofleffion  par  la  Trêve. 

Nous  avons  ôté  aux  Miniftrcs  de  Mantouë 
qui  font  ici  toute  efperance  de  rien  faire  fur  la 
léfion  qu'ils  prétendent ,  ni  de  changer  direc- 
tement ou  indirectement  le  Traité  de  Queras- 
que  en  aucune  de  fes  parties.  S'ils  font  quelque 
propolition,où  chacun  puiilè  trouver  fon  comp-  rapo™  Tel" 
te ,  comme  porte  le  Mémoire ,  nous  en  don-  til  Mè- 
nerons 2vis. 

Nous  travaillerons  avec  grand  foin  2  trouver    °n  cherche-; 
les  moyens  de  faire  donner  quelque  appanna-  "Je^™è*~ 
ge  au  Prince   Edouard   Palatin ,  &   celui  de  Prince  E- 
nous  qui  va  à  Ofnabrug  prendra  garde  aux  oc-  d™ard  Pala-. 
cafions  qui  s'en  pourront  offrir.  atm' 

Nous  ne  voyons  pas  encore  les  ehofès  en  ter-  Affaire  de  > 
me  d'accommodement,  particulièrement  entre  laLandg«ve; 
Madame  la  Landgrave  ,  &  le  Landgrave 
de  Darmftad ,  £c  nous  regarderons  de  profiter  de 
l'avis  qui  nous  eft  donné  fur  ce  fait,  pour  empê- 
cher ,  autant  qu'il  dépendra  de  nous ,  ce  qui 
pourra  aller  contre  le  fervice  du  Roi. 

L'Article  touchant  le  Prince  de  Monaco  a    Et  du  Prm- 
été  dreffé  ,  fuivant  qu'il  a  été  mandé  par  ledit  ce  J«  m™*: 
Mémoire  &  l'on  n'a  pas  oublié  d'y  demander  la  c0' 
reftitution  ,    &  libre  jouïfiance  de  fes  biens  > 
qui  font  dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne. 

Enfuite  de  l'avis  qui  nous  eft  donné  touchant      Touchais 
les  Sieurs  Oxenftiern  &  Salvius ,  nous  en  avons  les  intention* 
écrit  à  Monfieur  Chanut ,  enforte  que  nous  en  des  Suédois- 
efperons  quelque  fruit  :  mais  à  ce  que  nous  vo- 
yons par  les  deux  dernières  Dépêches  qu'il  nous 
a  faites  ,   &  par  la  conduite   que  tiennent  à 
préfènt  lefdits  Ambaffadeurs  à   Ofnabrug ,    il 
femble  qu'il  ne  fera  plus  gueres  befoin  de  nou- 
veaux offices  de  ce  côté-là ,  &  qu'on  y  a  pris 
la  refblution  d'avoir  la  Pomeranie  entière  fans  fe 
mettre  en  peine  du  confentement  des  intêres- 
fés. 

Nous  avons  tenu  à  point  nommé  la  con-     jugement 
duite  qui  nous  a  été  ordonnée  lorfque Monfieur  au  fu|«  du 
de  Servien  eft  parti  pour  la  Haye;&  depuis  fon  Voya"d? 

'  r  }      '       j    ■     1,    n-      Mr.  Serviea 

départ ,  nous  voyons ,  que  cela  produit  1  effet  a  la  Haye, 
qu'on  s'eft  promis ,  n'y  ayant  à  préfènt  gueres 
de  perfonnes  en  cette  Affemblée ,  qui  ne  juge 
bien  que  ce  voyage  eft  dirigé  à  la  Paix ,  &  qui 
ne  croye  auffi, que  fans  la  garantie, l'on  pour- 
rait prendre  d'autres  confeils.  Nous  avons  pris 
foin  particulièrement  de  donner  l'une  &  l'autre 
impreffion  à  Monfieur  Contarini  parce  que  la 
République  de  Venife  a  grand  intérêt  que  la 
Paix  fe  fafle  entre  la  France  &  l'Efpagne  ,  fans 
quoi  elle  ne  tirerait  pas  grand  fecours  d'aucun 
Traité  de  Paix  qui  fe  fit. 

Nous  avons  envoyé  à  Monfieur  de  Servien  yo^ieTavu 
une  copie  de  l'Article  du  Mémoire  touchant  la  néceflaires  d« 
garantie,  &  l'avons  informé  de  quelques  dis-  cf3.Vis'eft. 

b  .  r_ / ..  A      f  Pa"e  avec  les 

cours,  qui  nous  en  ont  ete  tenus  par  Monfieur  Ambaffa- 
de  Riperda  ,  &  depuis  par  Monfieur  de  Ni-  deursHoiiaa» 
derhorft;  C'eft  ce  que  l'un  &  l'autre  nous  ont  f™ à  MuD13 

dit 


bE  MUNSTER   ET 

1^4".  <&  feparément  qu'ils  croyent  que  Metteurs  p 
les  Etats  le  pourroient  diipofer  à  toute  la  ga-  pj 
rantie  du  Royaume  de  France  avec  ce  qui  a  pfo 
été  nouvellement  conquis,  &  qui  doit  demeu-  $$& 
fer  par  la  Paix,  tant  au  Rouffillon  que  dans  le  É§ 
Pais-Bas,  &  Comté  de  Bourgogne ,  ajoutant 
même  qu'on  y  pourroit  auffi  comprendre  Pi- 
gnerol  ;  moyennant  quoi >  la  France  garanti- 
roit  toutes  leurs  Provinces ,  &  Places  du  Pais- 
Bas,  &  pour  la  Catalogne  les  Places  de  Tofca- 
ne  &  Cazal  j  comme  auffi  refpedivcment 
pour  ce  que  Meffieurs  les  Etats  tiennent  aux 
Indes  ,  il  feroit  convenu  d'une  affiftance  mu- 
tuelle qu'ils  fonc  entendre  de  leur  part  pouvoir 
êf,re  d'un  bon  nombre  de  vaiflèaux  deGuerrcle 
tout  en  cas  que  l'aggreffion  vienne  de  la  part 
du  Roi  d'Efpagne  j  ce  ne  font  que  les  fentimens 
,  de  ceux  qui  nous  ont  parlé,  fur  quoi  l'on  ne 

peut  fùrement  fé  fonder,  quoi  qu'ils  nous  ayent 
dit;  d'en  avoir  conféré  avec  Monfieur  de  Mathe- 
nelTe,  &  de  l'avoir  trouvé  dans  cette  même  opi- 
nion. 
Sentiment  Monfieur  Contarini  eft  afles  perfuadé  de 
du  Médiateur  lui-même,  de  l'avantage  que  les  Vénitiens  re- 


Contarim 
touchant  la 
Trêve  en 
^oîtujjal. 


cevroient  d'une  Trêve  en  Portugal ,  &  nous 
favons  qu'il  a  été  autrefois  brouillé  avec  Pena- 
randa  fur  ce  fait;  nous  agirons  auprès  de  lui, 
&  de  Monfieur  le  Nonce  pour  tenter  encore 
les  moyens  poffibles;  mais  les  Hollandois  rui- 
nent cette  affaire  tous  les  jours  de  plus  en 
plus,  par  l'avidité  qu'ils  ont  d'en  profiter. 

Nous  avons  apris  avec  beaucoup  de  douleur 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Monfeigrieur  le.  Prin- 
ce, on  ne  doit  pas  douter  que  leurs  Majeftés 
n'y  ayent  fait  une  grande  perte  ;  elles  en  parlent 
avec  de  tels  fentimens  d'eftime  &  d'affec- 
tion ,  qu'on  voit  bien  qu'elles  connoiflént 
parfaitement  ceux  qu'elles  employent  dans  les 
affaires  de  l'Etat,  attribuant  à  ce  Prince  les  gran- 
des qualités  dont  elles  honorent  fa  Mémoire ,  & 
il  ne  nous  refte  rien  à  dire  après  une  lî  glorieu- 
fe  aprobation  de  la  bouche  du  Maître, 


REPONSE 


Au 


MEMOIRE 

du  4.  Janvier  1647. 

ENVOYE*  E    EN  COUR 

le  14.  du  même  Mois.' 

Les  'Députés  Hollandois  preffent 
ceux  de  France  à  fe  déclarer  en- 
tièrement. 'Détours  des  François. 
Ils  efperent  beaucoup  des  prépara- 
tifs militaires  de  la  France.  In- 
telligence des  Minières  Efpagnols 
avec  quelques-uns  des  'Députez 
Hollandois.      Affaires    d  Italie. 

Les  Médiateurs  changent  leurs  a- 
Tom.  IV.  ù 
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vis  fur  le  fujet  des  conquêtes. 
Sujet  du  voyage  du  Tlenipoten- 
tiaire  Efpagnol  le  Brun  au  T aïs- 
Bas.  Affaires  de  Pologne.  Leur 
conduite  avec  les  Efpagnols  &  les 
Etats  Généraux.  Leurs  foins 
pour  Brandebourg. 


16-47, 


DEpuis  quelque  tems  les  Ambaïïàdeurs  de  .  t«  Wpo- 
Meffieurs  les  Etats  nous  preffent  de  leur  d^is>rfenj 
mettre  en  main  le  projet  entier  du  Traité,  &  ceuxdeFran- 
fans  le  différent  que  nùus  avons  eu  ces  jours  «àredécia- 

rr'       j    ■  ~        1  ir-      .«..    j     ,rer  entîsre- 

pafles  avec  eux  nous  leur  aurions  déjà  délivre,  ment. 
ainfi  qu'il  a  été  refolu  entre  nous ,  avant  que 
Monfieur  de  Servien  fut  parti  de  Munfter. 

Quand  nous  leur  propofames.  qu'en  faifànt  Derours  dei 
arrêter  l'Article  de  la  rétention  des  Conque-  FraDSji>- 
tes, nous  fduffririôns  la  fignature  des  leurs, nous 
comprenions  daris  ledit  Article  les  Conventions 
pour  la  Trêve  de  Catalogne  ;  ce  qui  leur  fut 
ainfi  exprefiement  accordé  :  deforte  que  c'eft  a- 
Vec  vérité  que  l'on  aura  pu  dire  aux  Catalans , 
que  tout  a  été  fait  en  même  tems ,  pour  leur 
donner  le  contentement  entier.  Le  pre- 
mier Ecrit  qui  fera  délivré,  fera  celui  qui  tou- 
che le  fait  de  ladite  Province,  fi  ce  n'eft  que 
l'on  donne  le  tout  enfemble ,  comme  on  fera 
s'il  y  a  apparence  que  les  Efpagnols  veulent  ter- 
miner le  Traité. 

Nous  avons  été  obligés  de  concevoir  cet  Ar- 
ticle de  la  rétention  des  Conquêtes,  en  des 
termes  qui  font  veritablemeut  un  peu  forts,  par- 
ce que  n'ayant  pas  une  corinoiffanceaffés  exacte 
des  lieux  occupés  par  les  armes  du  Roi  dans  les 
Pais -Bas  ,  nous  craignons  de  faire  quelque 
préjudice  à  Sa  Majeftc.  Il  fera  mal  aifé  que 
les  Efpagnols  le  paffent ,  comme  ils  font,  & 
qu'on  ne  foit  obligé  de  fe  relâcher  en  quelque 
chofe,  principalement  en  la  manière  de  s'expri- 
mer. 

Jamais  rien  ne  fë  put  faire  fi  à  propos ,  que   „     u  1    j 

„        .      1         /        1        r  .r    S     f    r^  Us  e(pf  en< 

d  avoir  donne  ordre  aux  préparatifs  de  là  Cam-  beaucoup  des 
pagne  prochaine  ,    on  efîàyera  de  le  faire  valoir  préparatifs   . 
ici  aux  amis  &  aux  ennemis ,'  Se  il  eft  bien  Ç%££ de 
cettain  que  dans  lé  manquement  que  les  Hol- 
landois ont  fait ,    rien  n'eft   capable  de  Sou- 
tenir les  affaires ,  &  empêcher  que  les  Efpa- 
gnols ne  prennent  de  nouvelles  mefures  que 
lorfqu'ils  nous  verront  être  en  état  dé  les  réduire 
par  force  où  la  raifon  ne  les  peut  amener.  On 
doit  efpérer  qu'une  fi  prudente  conduite  repare- 
ra le  mal  que  nous  peut  caufer  le  mauvais  pro- 
cédé de  nos  Alliez,  &  forcer  nos  Parties  de  de- 
meurer dans  les  termes  où  nous  étions  avec 
eux. 

Les  avis  contehus  audit  Mémoire  de  l'intelli-     TmeIli(„n. 
gence  de  quelques-uns  des  Députez  de  Hollan-  cc  desMim»- 
de  avec  les  Miniftres  d'Efpagne  font  fi  verita-  n-es  sta- 
bles qu'on  aura  va  qu'au   même  tems  qu'on  *™\w'-oni 
nous  écrivoit  de  la  Cour  nous  en  faifions  ici  des  des  Députa 
plaintes.    Ce  qui  s'eft  paffé  en  la  fignature  des  Holiandoii. 
Articles ,  &  les  menacés  que  nous  avons  mandé 
avoir  été  faites  par  les  Efpagnols  en  font  foi  i 
l'état  de  leurs  affaires  ne  leur  permettant  pas  de 
parler  fi  hardiment,  s'ils  n'eûffent  fu  le  pouvoir 
faire  lans  péril  -,  mais  ils  ont  été  avertis  à  pro- 
pos ,  &  ont  tenu  la  conduite  qu'il  falloit  pour 
faire  céder  ceux  d'entre  lefdits  Députez,  qui 
ne  pèchent  que  par  foibleflè  defquels  ils  ont 
emporté  la  voix  &  le  confentement  par  les  ar- 
tifices de  Paw  &  de  Ktfuyt,  &  la  violence  de 
Meinderzwick. 

Quand  on  a  parlé  la  première  fois  à  Monfieur 
K  le 


Affairft 
d'ïaiW. 
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Les  Média- 
teurs chan- 
gent leurs  a- 
vis  fur  le 
fujer  des  con- 
quêtes. 


Sujet  du 
Voyage  du 
Plénipoten- 
tiaire Efpa 


I&47.  le  Nonce  de  l'affaire  de  Portolongone  &  de 
Piombino  ,  on  le  trouva  dans  les  fentimens 
tels  qu'on  les  pouvoir  délirer  ,  aprouvant  fort 
que  la  France  retînt  fes  Places  pour  la  fureté 
de  toute  l'Italie.  On  prit  garde  qu'il  changea 
de  langage  quelque  tems  après,  &  nous  cro- 
yons véritablement  que  lui  &  Monfieur  Conta- 
rini  y  peuvent  avoir  traverfé  notre  deiïèin;  mais 
ils  ont  connu  en  nous  une  telle  rermeté  fur  ce 
point  ,  &  ont  perdu  li  fort  l'efperance  que 
le  Traité  fe  pût  achever  ,  fi  ces  lieux-là  ne  de- 
meuraient à  la  France,  comme  tout  le  reftedes 
Conquêtes.  Ce  qui  s'en  eft  pu  voir  depuis  a 
été  qu'ils  ont  travaillé  avec  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff ,  pour  porter  les  Efpagnols  à  y  con- 
fentir  \  Monfieur  Contarini  fans  doute  a  fait  of- 
fice à  cette  fin  ,  &  l'affaire  a  été  portée  jufques 
au  point  que  les  Efpagnols  même  ont  donné 
toutes  les  apparences  de  vouloir  céder ,  & 
n'attendre  qu'un  ordre  pour  cet  effet ,  ôc  hors 
des  paroles  formelles.  Us  s'en  font  allez  laiffez, 
entendre  aux  Hollandois,  ayant  dit  que  le  Roi 
leur  Maître  avoit  bien  donné  pouvoir  d'aban- 
donner toutes  les  Conquêtes,  mais  que  c'étoit 
en  un  tems  que  Portolongone  &  Piombino 
n  etoient  pas  au  pouvoir  des  François. 

Ils  ont  dit  depuis  que  le  Voyage  de  Brun  étoit 
pour  conférer  avec  le  Marquis  de  Caftel  Rodri- 
go, &  avoir  fon  confentement  fur  la  ceffion 
jnoMe'ïjrun  defdites  Places  ,  avec  lequel  ils  avoient  refolu 
au  Pais  Bas.   de  paflèr  outre  quand  ils  n'auroient  pas  d'au- 
tres ordres  d'Efpagne  ,  &  l'on  peut  allurer  que 
fans  le  manquement  des  Hollandois,  il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  douter  en  cette  affaire.     En  parlant 
au  Nonce  ainfi  qu'il  eft  preferit  on  évitera  de 
lui  faire  connoître  que  nous  croyons;  qu'il  y  ait 
difficulté  en  cela,  parce  que  de  la  façon  que  les 
Efpagnols  en  ont  parlé  aux  Médiateurs  ,  &  aux 
Hollandois,  &  qu'eux  nous  en  ont  fait  le  raport, 
ils  ne  pourraient  avec  juftice  rejetter  fur  nous  la 
rupture  du  Traité  ,  fi  elle  arrivoit  pour  raifon 
defdites  Places. 
Affaires  de      L'ordre  qui  a  été  donné  de  fe  prévaloir  des 
Tologne.        Troupes  qui  fe  doivent  licentier  en  Pologne,  & 
d'empêcher   par  ce   moyen  que  les  Ennemis 
n'en  profitent ,   eft  un  effet  de   la  prévoyan- 
ce, qui  fait  profpérer  toutes  les  affaires  du  Roi. 
Quant  à  l'affîftance  qui  fe  peut    donner  au 
Roi  de  Pologne ,   c'eft  une  penfée  qui  véri- 
tablement eft  fainte  &  genereufe,  mais  il  fem- 
ble  que  l'on  peut  différer  de  s'en   découvrir, 
jufques  au  tems  que  les  affaires  feront  ici  fi- 
nies ,  ce1  qui  paroit  ne  pouvoir  gueres  plus  tar- 
der, foit  d'une  façon  ou  d'autre. 

On  ne  fait  point  encore  ici  de  quelle  façon 
*i\renavec<ies  l'action  des  Plénipotentiaires  de  Meffie'urs  les 
Efpagnols  &  Etats  aura  été  reçue  à  la-  Haye ,  mais  quoique 
les  Etats  Ge-  nQUS  ne  nous  f0yOns  pas  plaintsdans  l'AlTemblée 
bien  ouvertement ,    &  que   nous  ayons  dit  à 
ceux ,  qui  nous  en  ont  mis  en  propos ,  qu'ils 
avoient  déclaré ,  que  rien  ne  fe  ferait ,  fi  l'on 
ne  tomboit  auffi  d'accord  avec  la  France  ;plu- 
fieurs  néanmoins  témoignent  d'être  indignés 
contr'eux ,  &  les  blâment  fort.     Nous  ne  ra- 
batons  rien  de  notre  fermeté  ni   de  nos  pré- 
tentions avec  les  Efpagnols,  quand  on  nous  en 
parle  ,  étant  bien  refolus  de  les  porter  plus  haut 
que  jamais  ,de  ne  faire  paraître  aucune  crainte, 
&  ne  diminuer  rien  de  nos  demandes. 

Lefdits  Sieurs  Plénipotentiaires  nous  ont  vu 
une  fois  depuis  ,  pour  nous  faire  favoir,  que 
quatre  d'entr'eux  alloient  à  Ofnabrug ,  &  pour 
nous  prier  en  même  tems  de  contribuer  de  nos 
offices  envers  les  Suédois ,  pour  les  porter  à 
changer  la  déclaration  qu'ils  ont  faite  de  vouloir 
retenir  toute  la  Poméranie ,   &  taire  enforec 


que  l'Electeur  de  Brandebourg  ne  foit  pas  dé-  ï6*4  ^* 
pouillé.  Us  nous  ont  auffi  représenté  quelques 
intérêts  de  Monfieur  le  Prince  d'Orange  en 
certaines  Seigneuries ,  que  les  Suédois ,  à  ce 
qu'ils  difoient ,  veulent  comprendre  dans  leur 
fatisfaôion. 

H  leur  fut  répondu  qu'ayant  figné  leurs  Arti- 
cles avec  les  Efpagnols,  ils  obligeraient  en  quel- 
que façon  la  Couronne  de  Suéde  à  terminer 
promptement  fon  Traité ,  &  à  fe  contenter  de 
ce  qui  lui  étoit  offert  par  l'Empereur  d'autant 
que  le  Roi  d'Efpagne  étant  libre  de  fon  côté 
pourrait  envoyer  de  grandes  forces  dans  l'Alle- 
magne ,  &  nous  au  contraire  n'y  pourrions  as- 
fifter  fi  puiffamment  le  bon  parti,  &  qu'ainiî  ni 
la  France,  ni  la  Suéde  ne  feroient  pas  en  état 
de  ménager  pour  les  amis  communs  tous  les 
avantages  que  l'on  eût  pu  faire ,  s'ils  n'eufTent 
pas  précipité  leur  accommodement.  Qu'ils 
dévoient  confiderer  ce  que  nous  avions  fait, 
depuis  que  nos  intérêts  particuliers  éroient  ajus- 
tez avec  les  Impériaux,  n'ayant  pas  laifie  de 
continuer  la  guerre  vigoureufement ,  &  de  por- 
ter nos  armes  contre  le  Duc  de  Bavière ,  & 
plus  avant  dans  l'Empire  que  nous  n'avions  point 
encore  fait  ci-devant. 

Quant  au  furplus  nous  avons  fouvent  donné  teUTS  roîfl* 
confeil  aux  Miniftres  de  Brandebourg  de  n'at-  targf  '"** 
tendre  pas  l'extrémité  ,  où  ils  fe  font  laiffés  ré- 
duire ,  mais  de  traiter  de  bonne  heure  avec  les 
Suédois»  auprès  defquels  nous  ne  laiflerons  pas 
d'agir  tant  pour  la  confideration  dudit  Sieur 
Electeur  de  Brandebourg ,  que  pour  celle  de 
Meffieurs  les  Etats ,  &  de  favorifer  (es  inté- 
rêts, autant  qu'il  en  fera  poffible. 


MESSIEURS 

Les 

PLENIPOTENTIAIRES 

à  Monfieur  le  Comte  de 

BRIENNE 

Du  14.  Janvier  1C47.' 

Monfieur  Servien  eft  à  la  Haye. 
Voyage  de  Monfieur  d'Avaux  à 
Ofnabrug. 

MONSIEUR; 

QUoique  la  Dépêche  que  nous  avons  farte" 
..  par  le  Courier  foit  fort  ample,  nous 
n'avons  pas  voulu  laiflèr  paflèr  cet  Ordinaire, 
fans  repondre  au  Mémoire  du  Roi  du  quatriè- 
me de  ce  mois,  qui  a  été  aporté  ici  pendant 
cette  femaine;  nous  avons  auffi  reçu  votre  Let- 
tre du  même  jour,  laquelle  ne  contenant  que  les 

nome* 


SCTV 
l 

yaje  Je  Mr. 
d'Avaux  à 
C'inibiug. 


DÉ    MUNSTER 

t<0  -  mêmes  points,  ce  qui  eft  dit  fur  ce  Mémoire  y 
MoTfieur  fervira ,  s'il  vous  plaie ,  de  réponfe.  Nous 
Servien  eft  à  n'avons  point  encore  ici  de  nouvelles  de  Mon- 
!,"',u"  Jr°"lieur  Servien  ,  depuis  fon  arrivée  à  la  Haye. 
Je  parts  demain  moi  d'Avaux  pour  aller  à 
Ofnabrug  ;  nous  verrons  par  la  conduite  des 
Plénipotentiaires  de  Suéde,  fi  le  foupçon  qu'on 
a  eu  eft  véritable ,  que  l'effet  des  bonnes  in- 
tentions dé  leur  Reine  étoit  détourné  par  des 
ordres  particuliers ,  qui  régloieht  la  conduite 
de  Moniîeur  Oxenftiern.  La  Reine  en  eft 
elle-même  en  doute,  &  nous  en  a  fait  aver- 
tir par  Moniîeur  Chanut.  Nous  effayerons 
d'en  découvrir  la  vérité ,  qui  ne  peut  être 
longtems  inconnue  ,  puifque  l'on  eft  en  ter- 
mes ,  ou  de  conclure  bientôt ,  ou  de  témoi- 
ier  ^nettement  que  l'on  ne  veut  point  la  Paix, 
ous  lommes  &c 
A  Munjler  le  quatorzième  Janvier  1647. 
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REPONSE 

de  Monfieur  de 

LONGUEVILLE  I 

AU    MEMOIRE 

DU       ROI 

Du  vingt  cinquième  Janvier  1647. 

ENVOYE' E    EN    COUR. 

Le  quatrième  Février  audit  An. 


Leur  fermeté'  envers  les  Espagnols. 
Affaires  pour  Tortugal.  Mes- 
Jieurs  Taw  &  Knuyt  foutiennent 
le  parti  de  Y  Ef pagne.  Ils  font 
les  entremetteurs  des  deux  Cou- 
ronnes.  Précaution  pour  V Ar- 
ticle de  Tortugal.  Touchant 
le  dejfein  de  fecourir  les  Vé- 
nitiens. Réponfe  à  un  Ecrit 
des  Catalans.  On  parlera  diffé- 
remment de  la  fignature  des  Hol- 
landais. On  blâmera  les  Ecrits 
des  Efpagnols.  Et  leur  condui- 
te. On  écrira  à  Mr.  d'Avaux , 
de  travailler  à  la  réunion  des 
Mini/Ires  Suédois  à  Ofnabrug. 
Etat  de  l'affaire  des  prétentions 

Suédoifes.     CeJJions  des  Brande* 
Tom.  IV. 


bourgeois  ,  &  leurs  prétentions. 
Les  Impériaux  font  bon  marché 
des  biens  de  l'Eglife. 


TCNcore  que  celle-ci  foit  fort  ample,  il  ne  le 
•*— '  peut  quali  faire  autre  réponfe  ,  linon  que 
je  m'y  conformerai  entièrement,  en  l'ablènce 
dé  Meffieurs  mes  Collègues.  Toutes  choies  y 
font  ii  particulièrement  déduites,  &  les  inten- 
tions de  leurs  Majeftez.  li  clairement  expli- 
quées, qu'il  n'y  a  rien  àdéfirer  ,  &  il  ne  faut 
que  luivre  ce  qui  eft  preferit. 

J'ai  un  extrême  contentement  de  connoître 
que  leurs  Majeftés  ont  agréable  ce  qui  s'eft 
fait ,  pour  eflàyer  d'empêcher  la  fignature  dts 
Hollandois.  Les  dernières  Dépêches  auront 
apris  ,  qu'on  ne  s'eft  en  rien  relâché  depuis, 
&  fans  mentir  le  procédé  que  l'on  a  tenu  a 
fort  rabattu  l'oftentation  des  Efpagnols ,  foit 
parmi  les  Médiateurs ,  foit  dans  le  relie  de  l' As- 
semblée ,  où  cette  action  n'a  pas  eu  le  mau- 
vais effet  contre  nous ,  que  nos  Parties  s'é- 
toient  imaginé.  La  façon,  dont  nos  Articles 
font  conçus ,  &  ce  que  j'ai  dit  aux  Hollandois 
en  les  leur  délivrant,  ne  leur  fera  point  pren- 
dre d'opinion ,  que  nous  foyons  pour  diminuer 
aucune  chofe  de  nos  demandes  ;  j'ofe  dire  au 
contraire,  que  leur  plus  grand  foin  eft  ,  que 
nous  ne  les  augmentions  pas  ,  auflî  leur  ai-je 
déclaré  expreffément,  que  fi  Meffieurs  les  Etats 
faifoient  difficulté  de  s'obliger  à  la  garantie  mu- 
tuelle de  ce  qui  devoit  être  accordé  dans  le 
Traité,  nous  voulions  prendre  d'autres  précau- 
tions, &  convenir  des  nouvelles  diffîcultez,  au 
défaut  defquelles  nous  les  chercherions  dans  nos 
propres  forces ,  &  dans  les  moyens  que  Dieu 
nous  a  mis  en  main ,  pour  pouffer  à  bout  nos 
Ennemis,  à  quoi  nous  nous  préparerions  avec 
d'autant  plus  de  diligence  ,  que  le  fecours  de 
ceux  que  nous  avons  crû  jufques  ici  nos  vérita- 
bles amis,  nous  manquerait  en  ce  cas. 

J'ai  fû  que  l'Article  du  Portugal,  fur  tous  les 
autres,  a  donné  mal  en  tête  aux  Miuiftres  d'Es- 
pagne. 

La  faculté  d'affifter  ce  Roi  y  eft  bien  expres- 
fe,  mais  on  ne  peut  encore  faire  jugement  du 
deffein  des  Efpagnols ,  ni  connoître  avec  certi- 
tude s'ils  rentreront  en  Traité  ,  tout  de  bon  & 
avec  deffèin  de  conclure ,  ou  s'ils  ne  dilayeront 
point  encore  félon  leur  humeur  lente  :  peut-être 
qu'ils  attendent  le  retour  du  Sieur  Brun,  que 
l'on  croit  devoir  être  bientôc  à  Munfter ,  il 
pourra  aporter  les  ordres  avec  lui,  ou  du  moins 
les  fentimens  du  Marquis  de  Caftel  Rodrigo. 
Et  puis  il  eft  le  feul  d'entr'eux  qui  peut  repondre 
à  nos  Articles ,  &  mettre  la  main  à  la  plume. 
Ils  pourront  d'ailleurs  reculer  ou  avancer ,  fé- 
lon le  fuccès  qu'aura  la  Négociation  d'Ofna- 
brug. 

J'ai  déjà  rendu  compte  ,  comme  j'avois  mar- 
qué au  Sieur  Paw  tout  ce  que  nous  trouvons  à 
redire  en  fon  Ecrit ,  qu'il  appelle  Récapitulation. 
Je  le  reduifis  à  un  point  qu'il  ne  pût  repon- 
dre ,  fmon  que  s'il  y  avoit  quelque  cholë  qui 
nous  déplût,  il  le  faudrait  changer.  Il  eft  bien 
vrai  que  les  propres  Miniftres  d'Efpagne  ne 
peuvent  aller  plus  à  leurs  fins ,  ni  avoir  plus  de 
paffion  à  leurs  intérêts  préfens ,  que  Paw  & 
Knuyt  en  ont  témoigné  ;  mais  avec  tout  cela  je 
ne  puis  croire  ,  qu'il  ne  nous  aît  été  fort  a- 
vantageux  de  les  avoir  eus  pour  entremet- 
teurs, &  il  faut  avouer,  que  nous  avons  plus 
obtenu  avec  eux  fur  ce  fujet  que  nous  n'eus- 
sions, peut-être ,  jamais  fait  fi  les  Médiateurs 
Ki  s'en 
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s'en  fufïènr  mêlés  ;  j'eftime  même  que  leur  en- 
tremife  en  ce  qui  relie  ,  ne  nous  fera  pas  inuti- 
le ,  pour  les  raifons  qui  ont  été  ci-devant 
mandées  ,  que  le  plus  grand  mal  qu'ils  pou- 
voient  faire  eft  fait ,  &  qu'il  y  va  de  quelque 
intérêt  &  réputation  pour  eux;  de  ne  laitier  pas 
imparfait  ce  qui  eft  (i  avancé,  &  de  regagner 
le  crédit,  &  la  réputation  qu'ils  ont  perdue  , 
non  pas  envers  la  France  feulement  ,  mais  en- 
vers les  gens  d'honneur  de  leur  Etat.  En 
tout  cas ,  on  ne  s'y  arrêtera  pas  plus  que  de  rai- 
fon.  J'ai  réfolu  de  donner  à  Meilleurs  les  Mé- 
diateurs autant  de  nos  Articles ,  afin  que  l'inté- 
rêt preflant  de  Monfieur  de  Contarini ,  &  le 
defir  qu'ils  doivent  avoir  tous  deux  de  finir  les 
affaires,  &  d'y  contribuer  les  porte  à  nous  y 
rendre  de  bons  offices  :  ainfi  de  quelque  côté 
que  le  bien  nous  vienne  nous  le  prendrons, 
oc  reconnoîtrons  pour  amis  ceux  qui  nous 
procureront  de  l'avantage. 

Outre  ce  qui  eft  porté  dans  l'Article  de  Por- 
tugal, de  la  liberté  que  leurs  Majeftés  fe  refer- 
vent  d'affifter  ce  Royaumcje  l'ai  encore  publié 
&  fait  favoir  en  divers  lieux  ,  &  quand  j'ai 
parlé  aux  Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  E- 
tat?,je  leur  ai  dit  fouvent,que  leur  feule  considé- 
ration avoit  fait  condefcendre  leurs  Majeftés  de 
ne  point  comprendre  le  Roi  de  Portugal  dans 
le  Traité ,  &  que  nous  reconnoiffions  bien  que 
la  facilité  que  le  Roi  d'Efpagne  aura  de  venir 
à  bout  des  Portugais  ,  quelque  affiftance  que 
nous  leur  donnions ,  c'étoit  remettre  un  Ro- 
yaume entre  fes  mains,  &  le  rétablir  dans  ce 
qu'il  avoit  perdu  de  plus  important  dans  cette 
Guerre.  Que  leurs  Majeftés  en  ayant  donné  la 
parole,  ne  la  changeroient  pas ,  fi  la  Négocia- 
tion préfente  s'achevoit ,  mais  fi  on  ne  la  con- 
cluoit  bientôt  ,  ou  que  Meilleurs  les  Etats 
refufaiTent  d'entrer  en  garantie  du  Traité,elles 
ne  feroient  pour  rien  du  monde  la  Paix,  que 
les  Portugais  n'y  fuiTent  expreûetnent  com- 
pris. 

La  pieté ,  &  le  généreux  deffein  de  leurs 
Majeftés ,  pour  fecourir  la  République  de  Ve- 
nife  contre  le  Turc  ,  ne  peuvent  être  allez 
loués.  Je  le  ferai  valoir  auprès  de  Monfieur 
Contarini  autant  qu'il  me  fera  poflïble ,  fans  rien 
engager  pourtant  &  m'y  conduirai  en  la  mê- 
me forte  ,  qu'il  eft  prefcrk  par  le  Mémoi- 
re- 

Quand  on  a  mis  le  Gomte  de  Trautmans-* 
dorff  en  difcours  de  ce  que  les  Princes  Chrétiens 
pourraient  faire  contre  cet  Ennemi  commun ,  il 
a  dit  nettement  ,  que  fon  Maître  aurait  peur 
de  s'embarquer  en  une  Guerre  fi  perilleu- 
fe. 

J'ai  vu  avec  beaucoup  de  fatisfàction  la  re«- 
ponfe  faite  aux  Catalans,  dans  la  Lettre  écrite  à 
Monfieur  de  Servien.  Il  ne  fe  peut  rien  dire 
de  plus  à  propos  ,  ni  qui  convienne  mieux  aux 
affaires  préfentes.  J'efïàyerai  de  régler  ici  ma 
conduite  fur  l'un  &  l'autre  de  ces  Ecrits. 

Je  parlerai  de  la  iignature  des  Hollandois,  fé- 
lon ceux  avec  qui  je  traiterai.  C'eft-à-dire  au- 
trement avec  les  Impériaux ,  &  les  Députez 
des  Princes  d'Allemagne  &  d'Italie  &  autrement 
avec  ceux  de  Suéde  Se  de  Portugal.  Je  n'ou- 
blierai pas  auflî  de  faire  remarquer  aux  Média- 
teurs la  baffeffe  &  l'indigne  procédé  des  Minis- 
tres d'Efpagne  ,  en  permettant  l'impreflion  de 
ce  qui  fe  met  dans  leurs  Gazettes ,  dans  un  tems 
où  l'on  doit  fe  reconcilier.  Pour  l'affaire  de 
Philippe  Roi, je  t'ai  fort  décriée, en  parlant  aux 
Hollandois,  qui  m'ont  dit  que  Penaranda,  & 
l'Archevêque  de  Cambrai  blâmoient  fort  le  vo- 
yage que  cet  homme  avoit  fait  à  la  Haye  ,  & 
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defaprouvoient  ce  qui  s'eft  paffé  ;  mais  c'eft 
leur  coutume  après  avoir  tenté  les  moyens  qui 
ne  font  pas  honnêtes  de  s'en  démêler  par  un  des- 
aveu rejettant  fur  autrui  la  faute,  dont  ils  font 
coupables. 

J'écrirai  à  Monfieur  d'Avaux;  qui  eft  tou- 
jours à  Ofnabrug ,  qu'il  effaye  de  mettre  l'union  »  M".  d*A- 
entre  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  ainfi  qu'il  !!3f  de.  '!*" 
avoit  ete  très  prudemment  refolu  a  la  Cour,que  réunion  de» 
l'on  devoit  faire.    Je  crois  néanmoins  que  fon  Mini^res 
entremife  ne  fera  pas  à  préfent  néceflàire  ,  ou  ofnabrug* 
qu'il  y  trouvera  de  la  facilité  j  puifque  l'on  croit 
que  le  point  de  la  Pomeranie  eft  ajufté  avec  le 
Marquis  de  Brandebourg  :  ce  n'a  pas  été  fans 
très-grande  peine  ,    &   fans  que  lefdits  Sieurs 
Plénipotentiaires  ayent  fouvent    changé   leurs 
propofitions  comme  ledit  Sieur  d' A  vaux  le  fera 
particulièrement  favoir  -,  mais  enfin  le  dernier 
avis  qu'il  m'en  a  donné  porte  qu'il  ne  refte  plus     tw  âc 
pour  l'accommodement  de  cette  affaire  ,  que  l'affaire  des 
des  difficultés,  qui  apparemment  ne  peuvent  la ^j"^0."* 
rompre.     Comme  chacun  loue  déjà  leurs  Ma-    ""    '    ' 
jeftés  des  foins  extraordinaires  qu'elles  ont  de 
pacifier  la  Chrétienté  ,  celui  qu'elles  prennent 
encore  de  remettre  bien  enfemble  les  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde,  fera  très-bien  reçu  pat  tout, 
&  ne  peut  que  produire  un  bon  effet,  foit  en 
l'Affemblée,  foit  en  Suéde  où  leur  Maîtrefîè  au- 
ra grand  fujet  de  fatisfaérion  de  tout  ce  que  la 
France  aura  fait  pour  fes  avantages.    Il  ne  fera 
plus  befoin  auflï  de  penfer  aux  Lettres  que  cette 
Reine  avoit  elle-même  déiïrées  j  ce  qui  à  la  vé- 
rité étoit  une  affaire  délicate,  &  un  coup  du- 
quel il  femble  qu'on  ne  fe  doit  fervir  qu'à  l'ex- 
trémité.   Toutefois  l'habileté  du  Sieur  Chanut 
m'y  eût  plutôt  fait  donner  ks  mains  croyant 
qu'il  ne  fe  fût  point  défaifi  defdites  Lettres, 
que  quand  elles  auraient  pu  être  utiles ,  <Sc  pro- 
duire l'effet  qu'on  en  délirait. 

Ceux  de  Brandebourg  cèdent  Garts,  Stetin,  Ce(ïïons<îeî 
Wollin  6c  Dam ,  outre  l'antérieure  Pomeranie;  Erandebour- 
mais  ils  prétendent  pour  recompenfe  l'Evêché  icT  &  leurs 

11  a  ii      ni  ii  r\     •  i      »  *      i  .  prétention», 

d  Alberftadt  ;    1  expectative  de  Magdebourg  , 
l'Evêché  de  Minden ,  avec  le  Comté  deSchaun- 
burg  ,  &  quelque    autre    chofe.     L'Evêque 
d'Ofnabrug  ,   qui  eft  de  la  Maifon  de  Bavière  , 
&  Députe  en  cette  Affemblée  de  l'Electeur  de 
Colognceft  allé  en  diligence  à  Ofnabrug,  pour 
s'oppofer  6c  empêcher ,  s'il  fe  peut ,  qu'on  ne 
leur  donné  l'Evêché  de  Minden,    dont  il  eft 
pourvu  &  véritablement  les  Impériaux  fontbon     tes  imP(f- 
marché  du  bien  de  l'Eglife,&  pourvu  que  l'on  riaux  font 
ne  touche  point  aux  biens  Héréditaires   de  la  h,on  mar<*<? 
Maifon  d'Autriche  ,    ils  n'ont  pas  grand  foin  de  î-Egiife™  de 
ceux  de  St.  Pierre.    Tous  les  Catholiques  dans 
l'Empire  connoifîent  cette  vérité  plus  claire- 
ment qu'ils  n'avoient  jamais  fait,  &  cette  confî- 
deration  pourra  porter  un  jour  les  Electeurs  & 
Princes  Catholiques  à  fe  lier  plus  étroitement 
avec  la  France,  fe  voyant  abandonnés  de  l'Em- 
pereur qui  couche  facilement  de  l'intérêt  del'E- 
glife,  quand  il  s'agit  de  conferyer  le  lien. 
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DE   MUNSTER   ET    D'OSNABRUG. 


MONSIEUR 


MEMOIRE 


ifyy. 


de 


de  Monfieur  de 


LONGUEVILLE,  I  LONGUEVILLE, 


-à  Monfieur  de 


ENVOYE'   EN  COUR. 


B    R    I    E    N    N    E. 

Du  4.  Février  16+7. 

Les  Suédois  refufent  de  Jîgner  les 
conditions  arrêtées  avec  les  Bran- 
debourgeois. 


MONSIEUR; 

DEpuis  le  Mémoire  que  j'envoyai  pour  ré- 
pondre au  Mémoire  du  Roi  du  vingt- 
cinquième  du  mois  pafle,  j'ai  reçu  une  Lettre 
de  Monfieur  d'Avaux,  qui  me  mande  que  les 
Plénipotentiaires  de  Suéde  n'ont  pas  voulu  fi- 

re^ifînt  gner  les  conditions  arrêtées  avec  les  Députez  de 
Brandebourg  ,  Se  en  ont  ajouté  de  nouvelles. 
J'envoye  copie  de  la  Lettre  même  dudit  Sieur 
d'Avaux  ,  afin  que  l'on  voye  mieux  comme 
tout  fe  paffe  ,   &  les  difficultés  qui  fe  trouvent 

fr  '  dans  la  Négociation.  Elles  font  fou  vent  plus  gran- 
des avec  nos  Alliés  qu'avec  les  Parties ,  mêmes  ; 
cependant  vous  jugez,  bien ,  que  dans  l'efperan- 
ce  que  l'on  a  de  terminer  les  affaires ,  il  ferait 
dangereux  de  faire  la  Lettre ,  dont  la  Reine 
de  Suéde  avoit  fait  l'ouverture  au  Sieur  Cha- 
nut,  &  vous  pourrez  remarquer  qu'encore  que 
fes  Miniftres  foient  difficiles  au  dernier  point , 
ils  orit  néanmoins  recours  à  l'entremife  de  la 
France  pour  quelques  -  unes  de  leurs  affaires  , 
tant  avec  les  Princes  de  l'Empire  ,  qu'a- 
vec l'Empereur  même.  Je  mets  le  furplus 
au  Mémoire ,  §c  vous  fupplierai  feulement , 
Monfieur.de  vouloir  faire  expédier  un  Pafleport 
fclon  le  billet  qui  fera  ci  joint,  pour  le  Baron 
d'Armolai,  &  là  famille,  pour  aller  de  Bruxel- 
les en  la  Franche- Comté,  &  retourner  :  c'eff. 
■un  Gentilhomme ,  qui  m'a  accompagné  fur  les 
Terres  de  l'obéiffance  du  Roi  d'Efpagne, 
«juand  je  fuis  venu  à  Munfter  ,  &  qui  d'ailleurs 
mérite  bien  cette  grâce.  Je  vous  fupplie  de  me 
continuer  celle  de  votre  bienveillance,  &  de 
croire  que  je  fuis ,  &c. 

A  Munjler  le  4..  Février  164.7. 
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Le  11.  Février  1647. 

• 

Sa  Conférence  avec  les  Àmbaffa^ 
deurs  Hollandais.  Il  leur  livre 
quelques  notes  fur  un  Ecrit  publié 
en  Hollande  par  les  Efpagnols. 
Sa  précaution  fur  une  Ligue  en 
Italie.  'Prétentions  des  Fran- 
çois touchant  le  Commerce.  Il  at- 
taque la  conduite  des  Efpagnols. 
Sonjugement  touchant  t inclination 
des  Hollandois  pour  la  France. 
La  France  cherche  de  donner  le 
tort  aux  Efpagnols  du  retarde- 
ment de  la  'Paix.  L'Empereur 
ér  le  'Duc  de  Bavière  ne  fouhai- 
tent  que  la  'Paix.  Les  Suédois 
au  contraire.  Ses  intentions  pour 
davantage  de  la  France.  Ses  juge- 
mensfent  que  la  plupart  des  'Dé- 
putez des  Etats  Généraux  font 
gagnez  par  l'Efpagne.  On  donne 
aux  Médiateurs  les  dernières  in- 
tentions de  la  France  à  l'égard 
de  la  garantie  des  Hollandois. 

J'Ai  eu  ces  jours  panes  une  Conférence  avec     Sa  Confia 
les  Ambafladeurs  de   Meffieurs  les  Etats ,  ,rencf  3lec„- , 
-       .  .  .  .    *  1.       -  .     les  Ambalia- 

dont  je  ferai  Je  récit  en  premier  lieu  &  puis  je  deurs  HolJan- 
répondrai  au  Mémoire  du  Roi  du  premier  de  ce  ioiS' 
mois. 

Lefdits  Sieurs  Ambafladeurs  me  vinrent  trou- 
ver pour  me  dire  qu'ils  avoient  eu  ordre  de 
leurs  Supérieurs,  d'aller  rendre  compte  de  ce 
qui  s'eft  pafTé  dans  la  Négociation  ,  tant  entre 
r£fpagne&  eux  qu'entre  la  France  &  l'Efpagne 
par  leur  entremiiê ;  ils  me  dirent,  que  quatre 
d'entr'eux  partiraient  le  lendemain ,  qui  font  les 
Sieurs  Mamcneflè ,  Knuyt ,  Ripperda  &  Kfent ; 
qu'ils  m'avoiem  ci-devant  promis  de  me  com- 
muniquer ce  qu'ils  manderaient  à  Meffieurs  les 
Etats,  touchant  l'Ecrit  de  Philippe  Roi ,  mais 
qu'étant  à  préfent  tems  de  faire  leur  raport  ver- 
balement ,  ils  ne  pouvoient  m'en  délivrer  au- 
cune chofe ,  me  priant  de  ne  le  point  trouver 
mauvais,  &  de  leur  faire  fevoir  ce  que  j'avois  à 
défirer  d'eux. 

Je  répondis ,  qu'ils  dévoient  fe  fouverrir  de 
la  plainte ,  que  nous  leur  avions  faite  de  ce 
qui  eft  en  l'Ecrit ,    qui  fert  comme  de  recapi- 


T 


3 


tu 


il*- 


78    NEGOCIATIONS   TOUCHANT  LA  PAIX 


\64fl. 


11  leur  li- 
vre quelques 
rotes  (ur  un 
Ecrie  publié 
en  Hollande 
par  les  Efpa- 
gnols. 


Sa  précau 
«ion  fur  une 
Ligue  en  Ita- 
lie. 


tulation  de  nos  affaires;  &  pour  ne  les  pas  enga- 
ger à  ibutenir  le  contenu  en  cet  Ecrit;  je  dis 
feulement  qu'y  ayant  plufieurs  paroles  auxquel- 
les les  Efpagnols  dévoient  donner  une  mauvai- 
fe interprétation,  je  les  priois  d'être  exacts  dans 
le  raport  qu'ils  feraient  ,  afin  qu'il  n'y  eût  rien 
de  contraire  à  la  vérité,  &  qui  pût  nous  caufer 
quelque  préjudice. 

Je  leur  répétai  enfuite  ce  dont  nous  nous 
plaignions ,  &  afin  qu'ils  ne  puffent  s'exeufer 
fur  le  défaut  de  mémoire  ,  ou  que  s'ils  parlent 
en  la  manière,  &  dans  les  termes  que  cette  Re- 
capitulation eft  conçue ,  on  puiffe  mieux  con- 
vaincre leur  mauvaife  foi. 

Je  fis  mettre  par  écrit  quelques  notes  fom- 
maires,  que  j'envoyai  au  Sieur  de  Mathenefïè 
avant  qu'il  partît,  lefquelles  ayant  toutes' lues  n'y 
trouva  rien  à  redire  &  me  remercia  du  foin  que 
j'avois  eu  en  cela,difant  qu'ils  feraient  voir  à 
leurs  Supérieurs  les  Ecrits  mêmes,  qui  leur  a- 
voient  été  mis  en  maiR  de  part  &  d'autre,  fans 
y  ajouter  aucune  chofe  du  leur.  J'ai  donné 
l'avis  de  ce  quel  deffus  àMonfieur  de  Servien, 
6c  lui  ai  envoyé  copie  des  mêmes  notes,  qui 
pourront  faire  voir  à  Meilleurs  les  Etats  que 
l'information  qu'ils  ont  eue  ci-devant  de  leurs 
Plénipotentiaires  eft  captieufe  ôc  dreffée  félon 
l'intention  des  Miniftres  d'Efpagne. 

J'ai  fait  mettre  autant  défaites  notes  avec 
ce  Mémoire  ;  l'on  pourra  remarquer  en  ce  qui 
touche  la  Ligue  d'Italie  ,  que  je  ne  leur  ai  pas 
fait  de  reproche  de  ce  qu'ils  n'ont  parlé  de  la- 
dite Ligue  ,  que  pour  les  affaires  d'Italie  feule- 
ment ,  parce  qu'encore  que  dans  deux  de  leurs 
Ecrits,  ils  euffent  fait  mention  de  tout  le  Trai- 
tera vérité  eft  néanmoins  que  dans  le  papier  qui 
leur  fut  donné  àOfnabrug  la  Ligue  n'eft  deman- 
dée que  pour  les  feules  affaires  de  cette  Provin- 
ce :  d'autant  que  nous  n'avions  pas  reçu  alors  les 
ordres  que  nous  avons  eu  depuis  fur  ce  fait.  Ainfi 
je  me  contenterai  d'y  faire  voir  les  bonnes  in- 
tentions de  leurs  Majeftés ,  en  pourfuivant  ladi- 
te Ligue,  &  d'inlînuer  qu'elle  doit  être  pour 
garantir  tout  le  Traité  ,  fans  m'arrêter  d'ail- 
leurs trop  ponctuellement  fur  ces  paroles. 

Je  m'étendis  auffi  à  montrer  la  mauvaife  pro- 
cédure des  Efpagnols  dans  l'envoi  de  Philippe 
Roi  à  la  Haye.  Je  leur  dis  que  cette  action  fi 
contraire  à  la  fincerité  qui  fe  doit  pratiquer  dans 
les  Traités  les  offenfoit  eux  en  particulier  , 
comme  nous ,  qui  fommes  alliés ,  une  fem- 
blable  information  eût  pu  être  loifible,  &  nous 
euffions  néanmoins  cru  bleffer  notre  réputation 
d'être  convenus  de  tenir  fècret  ce  qui  fe  paffoit 
&  nous  l'euffions  rendu  public,  mais  que  les 
Efpagnols  ne  pouvoient  avoir  autre  deffein  en 
ce  faifant  que  de  jetter  parmi  nous  la  divi- 
fion  ,  qui  n'eft  pas  moins  dangereufe  à  leur 
Etat  qu'au  nôtre.  Penaranda  defavouant  lui- 
même  cette  procédure  quoiqu'on  n'ait  rien  fait 
fans  fon  contentement,  montrait  bien  qu'il  la 
jugeoit  honteufe  &  blâmable,  &  d'autant  que 
ledit  Sieur  Paw  repartit,  que  pour  eux  ils  n'a- 
voient  point  eu  de  part  en  cela,  &  qu'ils  ne 
leur  pouvoient  pas  empêcher  ;  je  dis  que/  je  ne 
leur  repréfentois  ces  chofès  que  pour  l'intérêt 
qu'ils  avoient  d'en  faire  connoître  le  mauvais 
deffein  à  Meilleurs  les  Etats  ,  &  non  pour  les 
aceufer  d'y  avoir  eu  part.  Je  pris  enfuite  occa- 
fion  de  dire,  que  puilqu'ils  alloient  vers  leurs 
Supérieurs ,  il  fèmbloit  bien  nécefTaire  à  eux 
&  à  nous  de  favoir  au  vrai  ce  qu'on  doit 
attendre  des  Efpagnols  ,  afin  que  chacun  prît 
.  fes  refolutions  &  leur  demandai  ce  qui  s'étoit 
fait  depuis  qu'ils  avoient  les  Articles  en  main, 
puis  qu'eux-mêmes  avoient  dit  à  Monfieur 
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Contarini ,  avant  que  je  les  leur  donnaffe  , 
que  quand  je  les  aurais  délivrez. ,  toutes  chofeg 
lêroient  incontinent  après  terminées. 

Us  s'affemblerent ,  &  après  avoir  conféré  en- 
tr'-eux,  leur  réponfe  fut  que  dès  le  lendemain 
qu'ils  avoient  eu  nos  Articles ,  ils  les  avoient 
communiqués  au   Comte  de  Penaranda  ,   & 
qu'ils  lui  avoient  délivré  par  extrait  les  vingt  pre-     Prétention* 
miers,fur  lefquels  ils  leur  avoient  dit  depuis  qu'a-  d"  Françoij 
yant  été  pourvu  au  Commerce  entre  les  deux  commèrcl 
Royaumes  par  les  Traités  précédents  s  il  fè  faf- 
loit  arrêter  à  ce  qui  avoit  été  une  fois  résolu  Se 
demeurer  dans  les  mêmes  termes.    Je  répliquai  ' 
que  les  anciens  Traités  n'ayant  pas  été  affés  clairs 
fur  le  fait  du  Commerce, il  s'en  étoit  enfuivi 
plufieurs  inconveniens  ;  que  l'on  avoit  ufé  de 
grande  rigueur  contre  les  Marchands  François  , 
&  que  pour  éviter  de  pareils  accidents ,  qui  peu- 
vent quelquefois  être  caufe  de  grands  maux,  il 
étoit  riéceffaire  de  s'expliquer  ;    que  les  Efpa- 
gnols témoigneraient  n'avoir  aucune  difpofition 
à  la  Paix  s'ils  faifbient  difficulté    d'accorder 
aux  Sujets  du  Roi  les  mêmes  chofes  dont  on  eft 
convenu  pour  les  Marchands  d'Angleterre,  & 
du  Païs-Bas.     Us  dirent  que  Penaranda  ne  pou- 
voit  demeurer  d'accord  qu'il  fût  permis  aax 
François ,  qui  vendent  du  blé  en  Efpagne ,  d'efï 
•tranfporter  l'or  &  l'argent ,   qui  eft  une  chofe 
défendue  fort  exadtement,  &  comme  une  des 
principales  Loix  du  Royaume.  Je  répondis  que 
l'Efpagne  tirait  du  blé  de  la  France  qu'elle  ne 
ne  pouvoit  payer  par  d'autres  Marchandifês  ;  & 
que  pour  un  fujet  li  néceffaire  ,    &  fi  privilégié 
le  tranfport  de  l'or  &  de  l'argent  devoit  être 
permis.     Il   paroît  qu'il   y   aura  de   la  peine 
à  obtenir  ce  dernier  point,  &  peut-être  fera-t-il 
jugé  raifonnable  d'y  prendre  quelque  expédient 
comme  de  ftipuler  la  pérmiffion  de  retirer  en  or 
&  en  argent  la  moitié  du  payement ,  ou  même 
que  l'on  fera  obligé  d'en  ufer  comme  l'on  a  fait 
par  le  paffé;  mais  pour  les  autres  conditions,  fi 
les  Marchands  François  n'avoient  les  mêmes  li- 
bertés que  ceux  d'Angleterre,  &  de  Meilleurs 
les  Etats,  tout  le  trafic  d'Efpagne,  qui  eft  celui 
qui  aporte  le  plus  d'utilité  à  la  France,  s'anéanti- 
rait ,  &  pafieroît  aux  Anglois  &  Hollandois. 
Ce  qui  cauferoit  un  trop  grand  préjudice  ,  &  il 
femble  que  l'on  doit  infîfter  fortement  fur  ce 
point,  &  ne  s'en  point  départir. 

Mais  après  avoir  remontré  ces  chofès  aux- 
dits  Ambaffadeurs  ,  &  les  avoir  preffés  un  peu 
légèrement ,  je  leur  dis ,  que  chicaner  fur  des 
conditions  qui  font  réciproques,  &  qui  font  dé- 
jà accordées  à  d'autres  dont  l'avantage  retourne  j,  3t 
auffi  bien  au  profit  de  l'Efpagne,  qu'à  celui  de  la  conduite 
la  France,  c'étoit,  à  dire  la  vérité,  fe  moquer  des  EfP*- 
d'eux  &  de  nous.  Que  les  Efpagnols  ne  cher-  gnols* 
choient  qu'à  éloigner  la  conclufion  des  affaires 
dans  le  deffein  obftiné  qu'ils  ont  de  jetter 
de  la  divifion  parmi  les  Alliez.  Que  je  les 
conjurais  de  prendre  garde  à  quoi  pouvoic 
tendre  une  telle  conduite  ,  &  de  la  faire  bien 
obferver  à  Meffieurs  les  Etats  ;  que  c'étoit 
l'effet  vifible  de  ce  que  nous  leur  avons  tou- 
jours prédit ,  que  les  Miniftres  d'Efpagne  lès 
ayant  une  fois  portés  à  figner  leurs  Articles, 
étoient  en  efpérance  de  pouflèr  le  manque- 
ment plus  avant, &  qu'ils  ne  cefferoient  jamais, 
tant  qu'il  y  aurait  la  moindre  aparence  de  defu- 
nion.  Je  leur  montrai  fur  cela  un  Imprimé 
d'Anvers ,  qui  porte  que  la  Paix  eft  faite  en- 
tre l'Efpagne  &  Meffieurs  les  Etats, &  qu'elle 
fe  publiera  bientôt  malgré  les  François  fi  eux- 
mêmes  ne  s'accordent.  Je  leur  dis  que  c'é- 
toit par  ces  moyens  qu'ils  entretenoient  leurs 
peuples,  qu'ils  leur  faifoient  contribuer,  &  es- 
péraient 
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peroient  d'avoir  moyen  de  continuer  la  Guerre; 
qu'il  falloir  les  détromper  une  fois  en  fe  décla- 
rant nettement  fur  la  garantie  du  Traité,  &  fe 
préparant  à  la  Campagne,  à  laquelle  on  ne 
viendrait  pas  fans  doute  fi  l'on  témoignoit  feu- 
lement aux  Ennemis  qu'on  y  efl  difpofé. 

Lesdits  Sieurs  Ambaffadeurs  repartirent  que 
les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ,  témoignoient 
■toujours  vouloir  conclure,  &  qu'ils  perliftoient 
à  nous  accorder  toutes  les  Conquêtes ,  à  la  re- 
ferve  des  Polies  de  Tofcane  ,  fur  lefquels  ils 
affuroient  n'avoir  aucun  ordre.  Cela  même  efl 
un  pur  artifice ,  leur  dis-je  alors  ,  puifque  chez 
Jes  Impériaux,  où  Monlieur  Contarini  fe  trou- 
va préfent  avec  nous,  il  a  été  dit  à  haute  voix, 
que  les  Miniflres  d'Efpagne  confeflbient  avoir 
eu  pouvoir  de  leurs  Maîtres  de  céder  toutes  les 
conquêtes  ;  mais  que  c'étoit  en  un  tems  que 
Portolongone ,  &  Piombino  n'étoient  pas  en- 
core occupés  par  les  armes  de  France;  fur  quoi 
chacun  étoit  demeuré  d'accord  que  l'ordre  é- 
toit  général,  ces  Places  y  comprifes,  s'ils  n'a- 
voient  une  défenfe  expreflè  au  contraire  par  les 
Lettres  qu'ils  recevraient  après  qu'on  en  aurait 
fu  la  perte  en  Efpagne;  d'où  je  concluois,  qu'é- 
tant certain  que  le  Comte  de  Penaranda  avoit 
reçu  depuis  des  nouvelles ,  tout  ce  qu'il  peut 
alléguer  n'efl  qu'un  prétexte  pour  gagner  le 
tems,  puifqu'en  effet  il  fe  ferait  bien  gardé  de 
rentrer  en  Négociation,  s'il  n'avoit  le  pouvoir 
de  céder  lesdites  Places;  après  que  je  lui  ai  fait 
déclarer  fi  exprefTément ,  que  fans  cela  on  ne 
ferait  jamais  la  Paix,  &  que  nous  ne  traitions 
que  fur  ce  fondement  ,  deforte  que  le  délai 
qu'il  prend ,  n'efl  que  dans  l'efperance  de  vous 
porter,  s'il  peut,  à  un  fécond  manquement.  Il 
y  eut  fur  cela  conteflation  entre  lesdits  Ambas- 
fadeurs  &  moi,  difants ,  qu'ils  n'avoient  pas 
manqué  à  leurs  Traités,  &  moi  leur  foutenant, 
qu'encore  que  je  ne  crulfe  pas  que  l'intention 
de  leur  Etat  fût  d'y  contrevenir,  il  ne  fe  peut 
nier,  que  la  (ignature  des  Articles  n'ait  donné 
lieu  aux  vaines  efperances  des  Efpagnols,  & 
caufé  le  retardement  du  Traité. 

Comme  ils  étoient  preffés  de  cette  dernière 
réponfe ,  ils  avouèrent  qu'ils  avoient  été  plus 
retenus  à  porter  les  Efpagnols  à  fe  déclarer,  at- 
tendu les  proteflations  fi  exprefTes ,  que  je  leur 
avois  faites  d'augmenter  nos  demandes ,  &  de 
prendre  d'autres  précautions,  fi  la  garantie  n'é- 
toit  accordée,  à  quoi  ils  ajoutèrent ,  que  les 
Traités  que  nous  avons  enfemble  étoient  affez 
formels,  &  avoient  fuffifamment  pourvu  à  la- 
dite garantie ,  fans  qu'il  fût  néceflàire  d'entrer 
en  de  nouvelles  obligations. 

Je  répondis  qu'à  la  vérité,  fi  on  n'eût  point 
formé  des  doutes  &  mis  en  queflion  devant  nos 
Parties  mêmes,  jufques  où  l'on  pouvoit  reflrain- 
dre  lesdites  obligations ,  on  eût  pu  fe  contenter 
de  ce  qui  efl  déjà  accordé  ;  mais  qu'après  ce 
qui  s'étoit  pafTé,  nous  délirions  d'être  éclairais  * 
6e  favoir  précifement  à  quoi  l'on  doit  fe  régler 
&  s'attendre  ;  qu'autrement  l'Alliance  ,  que  les 
Provinces  avoient  tant  fouhaité  de  faire  avec  le 
Roi ,  fe  trouverait  comme  anéantie  ,  chacun 
étant  libre  de  fon  côté  d'y  donner  telle  inter- 
prétation que  bon  lui  femblera,  &  que  c'étoit 
à  eux  de  voir  fi  ce  parti  leur  étoit  utile  ,  ou  s'ils 
n'avoient  pasbefoin,  pour  fe  conferver,  de  la 
même  puiffance,  qui  avoit  tant  aidé  à  leur  éta- 
bliiTement.  Que  plus  leur  Traité  étoit  avanta- 
geux, plus  ils  avoient  intérêt  de  l'affurer  &  af- 
fermir. Que  pour  nous,  nous  avions  allez  té- 
moigné ,  que  nous  ne  fouhaitions  rien  plus ,  que 
de  demeurer  unis  avec  eux;  mais  que  fi  les  fu- 
rètes, que  nous  avions  crû  trouver  dans  leur 
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Alliance  nous  manquoiciu ,  nous  ne  ferions  ja- 
mais aucun  Traite  ,  que  le  Portugal  n'y  rut 
compris ,  &  chercherions  d'autres  moyens  de 
nous  aflùrer,  que  nous  avions  allez,  de  force  & 
de  reiblution,  pour  nous  faire  accorder  toutes 
nos  demandes,  &  que  nous  augmenterions,  au 
lieu  de  diminuer  nos  prétentions.  Je  dis  auiîi  j 
qu'il  étoit  aile  de  voir,  que  les  Efpagnols  n'ont 
d'autre  vifée  que  de  continuer  la  Guerre,  en  fe- 
parant  les  Alliez  ,  ou  qu'étant  obligez  de  faire 
un  Traité ,  ils  confervoient  la  penfée  de  re- 
brouiller  à  la  première  occafion  ;  que  nous  vou- 
lions éviter  l'un  &  l'autre  ,  &  que  c'étoit  à 
Meilleurs  les  Etats  de  juger  de  leur  intérêt,  & 
à  fe  refoudre  de  ce  qu'ils  veulent  faire  pourcon- 
clufion,  &  que  je  les  conjurais  de  représenter 
toutes  ces  choies  de  notre  part  à  leurs  Supé- 
rieurs en  la  même  façon  qu'elles  leur  étoient 
dites,  &  fur  tout  de  leur  faire  voir  ce  qui  fe 
connoît  évidemment  dans  l'AlTemblée,  que  de 
la  refolution  de  la  garantie  mutuelle  dépend  au- 
jourd'hui la  Paix. 

J'ai  reconnu  que  d'avoir  donné  nos  Articles 
a  fait  un  bon  effet  parmi  ceux  des  Plénipoten-  c,,erch,;  de 
tiaiies  qui   n'ont   point  de    mauvaife   volonté;  f^ aux  Es- 
mais  Paw  efl  fâché  ,   qu'on  ait  ôté  par  là  le  pagnoi«dure> 
moyen  de  faire  entendre  à  fes  Supérieurs,  que  'an-'c'™'m 
nous  ne  voulons  pas  la  Paix.  Moniieur  Servien    B  *  **' 
m'écrit  par  là  dernière  Lettre,  qu'ils  n'avoient 
point  encore4f.iit  favoir  cette  nouvelle  à  la  Haye, 
ce  qui  me  confirme  dans  l'opinion,  qu'elle  ne 
favorife  pas  leur  deifein ,  &  ma  raifon  efl  que 
la  France  ayant  mis  es  mains  des  Hollandois  {es 
derniers  fentimens,  il  n'y  a  plus  aucun  artifice, 
qui  puiflè  perfuader  à  qui  que  ce  foit,  que  le 
retardement  provienne  d'ailleurs ,  que  des  Efpa- 
gnols, par  leur  obflination,  ou  des  Hollandois, 
faute  de  convenir  de  la  garantie. 

Pour  répondre  à.cette  heure  au  Mémoire  du    L'Ëmpereùî 
premier  de  ce  mois,  il  paraît  que  l'Empereur,  &  le  Duc  <■« 
&  le  Duc  de  Bavière  font  refolus  à  faire  la  Paix,  CoJhZlm 
&  elle  ferait  déjà  faite,  ou  bien  avancée  dans  que  h  Paix. 
l'Empire,  fi  nous  n'euffions  travaillé  pour  con- 
duire les  choies  dans  le  parti  auquel  l'Electeur 
de  Brandebourg  peut  donner  fon  confenremenr. 
Les  Suédois  feuls  le  rendent  extrêmement  diffi-    Les  Si^oi» 
ciles,  &  quand  on  leur  a  accordé  tout  ce  qu'il  au  comr'iire- 
leur  a  plu  de  demander  de  la*  Pomeranie,  jus- 
ques  à  y  ménager  un  village  &  un  bois ,  ils  pré- 
tendent à  l'heure  même  autre  chofe.    Moniieur 
d'Avaux  donnant  avis  de   toutes  ces  particu- 
larités, je  ne  les  mettrai  point  dans  ce  Mé- 
moire. Je  lui  ai  écrit ,  que  mon  fentiment  étoit 
dans  les  grandes  difficultés,  qui  fe  trouvent  en 
Allemagne ,  à  faire  une  fomme  un  peu  notable;     Ses  inren- 
il  fe  doit  fouvenir  de  ne  perdre  pas  l'occafion  c!ons  ?out 
d'acquérir,  s'il  fe  peut,  à  la  France  pour  quel-  u  France!  ** 
que  peu  d'argent,  les  Villes  frontières  ou  parties 
d'icelles  ou  Bensfeld,  avec  les  ceffions  des  Vil- 
les Impériales  de  la  baffe  Alfàce. 

Il  y  a  dans  l'Allemblée  un  Bourguemaître  de 
la  Ville  de  Bade,  qui  efl  Député  de  Meilleurs 
les  Cantons ,  auquel  nous  avons  donné  toute 
affiflance,  &  pris  foin  de  le  contenter  en  ce 
que  nous  avons  pu  ,  afin  de  rendre  fes  Supé- 
rieurs d'autant  plus  favorables  aux  armées  con- 
fédérées. J'ai  eu  grand'  joye  d'aprendre  que  l'é- 
tat, où  elles  font,  ne  foit  pas  non  feulement 
utile  aux  affaires  d'Allemagne ,  mais  encore  à 
celles  d'Italie ,  &  qu'elles  ayent  retardé  le  des- 
fein  des  Efpagnols ,  d'entreprendre  fur  les  Pla- 
ces nouvellement  conquifes.  Il  efl  certain  qu'ils 
fe  porteront  malaifément  à  faire  la  Paix,  «'ils 
croyent  pouvoir  recouvrer  ces  Places,  &  que 
s'ils  en  perdent  une  fois  l'efperance  le  Traité 
s'achèvera  plutôt.  J'ai  déjà  écrit  que  le  Voyage 
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de  Brun  avoit  été  concerté  avec  quelques-uns  |§ 
des  Plénipotentiaires  des  Etats ,  &  Paw  ,  & 
Knut  ont  fans  doute  été  fes  Directeurs  :  j'efti- 
me  que  le  deflein  du  dernier  eft  de  faire  parler, 
s'il  peut, à  Madame  la  Princeflè  d'Orange  pour 
la  rendre  toujours  plus  favorable  aux  prati- 
ques d'Efpagne,  &  pour  l'engager  aufli  de  plus 
en  plus  à  maintenir  ce  que  ledit  Knut  a  fait  en 
leur  faveur. 

Le  jugement ,  que  nous  avons  tous  trois  fait 
unanimement  desdits  Plénipotentiaires ,  eft  que 
lesdits  Paw  &  Knuyt  font  tout  à  fait  gagnez,  & 
corrompus,Meinderswick  peut  avoir  été  gagné , 
&  qu'il  eft  de  plus  piqué  des  affronts  qu'il  a 
reçus  dans  la  Province,  qu'il  croit  lui  avoir  été 
fufcités  par  nous;  on  a  reconnu  beaucoup  de 
foiblefle  en  Donia  &  Klant,  mais  plutôt  une 
bonne  qu'une  mauvaife  intention  ;  Ripperda  eft 
d'un  efprit  aflèz  léger,  auquel  les  carefies  qu'on 
lui  a  faites  peuvent  avoir  accru  l'inclination 
qu'il  a  pouf  la  France  ;  le  Sieur  de  Nederhorft 
ne  fe  peut  allez,  louer  ;  ce  qu'il  a  fait  pour  nous 
eft  par  un  vrai  principe  d'honneur,  parce  qu'il 
croit  que  cela  fe  doit  faire,  &  que  c'eft  le  bien 
&  l'avantage  de  fon  Paï's  ;  pour  Matheneffe  il  a 
fuivi  le  mouvement  de  fâ  Province,  &  d'ail- 
leurs il  a  été  adroitement  perfuadé  par  Paw, 
qui  eft  le  plus  fin  &  le  plus  dangereux  de  tous. 
Il  eft  à  cette  heure  quafi  comme  confiant  que 
les  douze  mille  Risdalles ,  dont  je  donnai  avis 
l'autre  jour,  ont  été  distribuées  par  les  Efpagnols 
à  quelques  femmes  desdits  Plénipotentiaires, 
qui  font  ici ,  ce  qui  fe  dit  par  quantité  de 
perfonnes,  &  fort  de  conte  à  préfent  dans 
Muhfter. 

Il  eft  vrai  que  les  Efpagnols  font  entendre 
aux  Peuples  de  Flandres  ,  qu'ils  n'ont  plus  de 
Guerre  contre  les  Hollandôis,  que  j'ai  fû  qu'en 
plufieurs  Forts, qu'ils  ont  aux  Frontières  de  Mer  - 
iieurs  les  Etats,  ils  ont  retiré  leur  Canon  dans 
les  Magazins  pour  faire  croire  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  côté-là. 

J'ai  donné  le  Traité  au  Médiateur  Contarini , 
&  lui  ai  délivré  l'intention  de  leurs  Majeftez 
'  touchant  la  Garantie  des  Hollandôis.  Quand  il 
"  eût  ouï  la  lecture  de  tous  nos  Articles,  il  forma 
bien  quelques  difficultés  fur  certains  points ,  il 
dit  &  répéta  plufieurs  fois  qu'il  ne  voyoit  point 
d'empêchement  à  la  Paix ,  que  la  feule  garantie, 
que  nous  prétendions  de  Hollande ,  fans  la- 
quelle nous  ne  voulions  pas  conclure,  &  dit 
qu'il  craignoit  fort  que  Meilleurs  les  Etats  ne 
vouluffent  pas  fe  déclarer  fur  cela ,  &  que  leur 
deflein  fût  de  continuer  la  Guerre  entre  les 
Couronnes,  pour  achever  enfuite  leur  Traité 
conjointement  ou  feparément  de  la  France,  fé- 
lon le  fuccès  des  armes,  &  ce  qu'ils  feroient 
pendant  la  Campagne  prochaine.  Je  répliquai  au- 
dit Sieur  Contarini,  que  les  Provinces- Unies  a- 
voient  grand  intérêt,  que  la  Guerre  finît  par  un 
Traité ,  qui  obligeoft  les  deux  Couronnes  à  les 
rechercher  également  &  qui  les  garantiûoit 
de  la  jaloufie  qu'elles  pouvoient  avoir  de  l'une 
&  de  l'autre.  Ce  que  je  m'étudiai  de  lui  faire 
connoître,  parce  qu'étant  intéreffé  à  la  promp- 
te conclufion  du  Traité,  il  a  plufieurs  corres- 
pondances aux  Païs-Bas ,  auxquelles  il  peut  par 
fès  Lettres  ,  qu'il  écrit  avec  beaucoup  de  li- 
berté ,  donner  ces  mêmes  impreffions. 
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LONGUEVILLE, 

à  Monfieur  de 

B     R     I     E     N     N     E. 

Du  11.  Février  1647.' 

//  s'intérejfe  fort  pour  Dom  E- 
douard  de  Bragdnce.  T rétentions 
de  lAmbaffadeur  de  Savoye. 
MeJJïeurs  d'Avaux  &  Servien 
reftent ,  le  premier  à  Ofnabrug, 
&  le  fécond  à  la  Haye. 

MONSIEUR, 

J'Ajouterai  ce  mot  au  Mémoire  que  j'ai  fait 
aujourd'hui,  pour  faire  favoir,  qu'ayant  eu 
depuis  nouvel  avis,  que  Dom  Edouard,  Pri- 
fonnier  au  Château  de  Milan,  eft  en  danger  de 
fa  vie,  par  le  mauvais  traitement,  qu'il 'reçoit 
des  Efpagnols,  qui  lui  ont  fait  fon  procès,  & 
l'ont  même  condamné  à  mourir  à  ce  que  l'on 
croit,  ayant  envoyé  un  Secrétaire  à  Madrid, 
avec  laSentence,pour  avoir  l'ordre  &  la  volonté 
du  Roi  d'Efpagne.  J'en  ai  fait  giande  plainte  à 
Meilleurs  les  Médiateurs,  &  aux  Hollandôis, 
ayant  prié  &  les  uns  &  les  autres  de  repréfen- 
ter  au  Comte  de  Penaranda,  que  fi,  au  préju- 
dice de  ce  qui  a  été  accordé  pour  la  liberté  de 
ce  Prince,  on  venoit  à  ufer  d'une  fi  grande 
cruauté  envers  lui,  cela  rendrait  les  chofes  irré- 
conciliables ,  &  cauferoit  de  grands  malheurs. 
J'ai  prié  Meilleurs  les  Médiateurs  d'en  écrire 
auflî  à  leurs  Collègues, qui  font  à  Madrid,  pour 
empêcher  que  cela  n'arrive. 

L'AmbalTadeur  de  Savoye  m'a  fort  prié  de 
ne  faire  pas  mention  du  Traité  de  la  refervation 
des  Droits  du  Roi  fur  la  Savoye,  Piémont  & 
autres  Etats  apartenans  à  la  Maifon  de  Savoye, 
difant  qu'il  s'eft  fait  plufieurs  Traités,  dans  les- 
quels on  n'a  point  refervé  lefdits  Droits; mais  je 
ne  le  lui  ai  pas  voulu  accorder ,  parce  que  nous 
en  avons  reçu  ici  l'ordre  exprès.  Je  crains  bien 
que  les  longueurs  que  les  Suédois  aportent  au 
Traité  de  l'Empire  ne  retiennent  Monfieur 
d'Avaux  encore  quelque  tems  à  Ofnabmg,  & 
que  Monfieur  Servien  ne  fait  auili  obligé  à  un 
plus  long  fejour  à  la  Haye.  Je  vous  fupplie  de 
me  continuer  vos  foins  en  leur  abfence,  avec 
l'honneur  de  votre  bienveillance,  &  de  faire  é- 
tat  que  je  fuis,  &c 

A  Munfter  k  iu  Février  16/^j. 
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REPONSE 


au 

MEMOIRE 

DU        ROI, 

Du  8.  Février  1647. 

ENVOYEE   EN    COUR* 

Le  18.  dudit  Mois. 

La  France  prétendra  conferver  fes 
Conquêtes.     On  retirera  leur  pa- 
role ,  fi  les  Efpagnols  ne  confen- 
tent  pas  au  Traité  dans  le  ter- 
me qui  leur  eft  donné.     On  aura 
foin   des  affaires    du    Tortugal) 
&   de   la   Catalogne.     Les  Es- 
pagnols  s'efforcent    à    rompre  le 
Traité  de  l' Empire.     On  ménage 
les  Hollandois.     On  doute  de  la 
fatisfaclion       des      Médiateurs. 
Monfieur  Servien    eft  fort   con- 
tent.    Affaire  pour  la  Ligue  des 
Italiens.     La  Suéde  &  le  Bran- 
debourg   confentent  à   la  média- 
tion de  la  ^France.     Trautmans- 
dorjf  fe  loue  de  la  France.   Ba- 
vière pourroit  faire    un    Traité 
particulier,  fi  l'Empereur  ne  fait 
la  Faix  fans  l'Efpagne. 


prétendra 
conferver  fes 
Conquêtes. 


t.  France  HN  M    ^T"3  P88,   de  ràfhrer/  &  ,de 
t..„Ar,       v^  mettre  même  par  écrit  11  J  oceauon  s  en 

préfente ,  airifi  qu'on  l'a  déjà  dit  plufieurs 
fois,  qu'en  cas  que  les  armes  du  Roi  fas- 
fent  de  nouvelles  Conquêtes ,  on  les  pré- 
tendra toutes ,  fans  que  pour  cela  on  puiflè 
dire ,  que  les  demandes  foient  nouvelles  ; 
la  France  n'ayant  traité  que  fur  ce  fonde- 
ment qu'elle  ne  rendra  aucune  chofe,  de  ce  qui 
fera  occupé  fur  le  Roi  d'Efpagne  ,  puifqu'il  ne 
veut  pas  faire  raifon  au  Roi ,  de  la  Navarre,  & 
des  ufurpations  faites  ci- devant  fur  fes  Préde- 
celïeurs. 

On  a  parlé  aux  Médiateurs  &  aux  Hollan- 
dois, félon  la  penfée  qu'il  plaît  à  leurs  Majeftez 
démettre  en  confideration  dans  le  Mémoire, 
On  retirera  que  fi  dans  quelque  tems  les  Miniftres  d'Efpa- 
leurpar.ie,    gne  ne  donnent  réponfe  fur  nos  dernières  pro- 
positions ,  nous  ferons  quites  de  tout  ce  que 
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nous  leur  aurons  offert,  on  a  même  marqué     iêtfk* 
le  tems,  comme  dans  la  fin  de  ce  mois  j  il  eil  , 
vrai  qu'ils  ont  répondu  ,  que  s'il  dépendoit  pu-  i"tZJ" 
rement  des  t  fpagnols  de  conclure,  l'on  juge- dans  ict.rmt 
roit  raifonnable  qu'il  y  eût  un  tems  limité  pour  J"  le"r  tR 
cela,  puifque  nous  déclarons  que  fi  Meilleurs 
les  Etats   n'entrent  en  la  garantie  du   Traité, 
nous  augmenterons  nos  demandes ,  &  préten- 
drons d'autres  furetés  &  conditions  ;  qu'il  talloit 
que  ce  point  fût  auparavant  ajufté,  &  comme 
il  ne  le  peut  être  iî  promptement,  que  les  relb- 
lutions  des  Miniftres  d'Efpagne  ne  peuvent  être 
fitôt  priiès,  j'ai  répliqué  ,  que  quand  ils  au- 
raient fait  ce  qui  dépend  d'eux,  &  demeuré 
d'accord  de  nos  prétentions,  on  conviendrait 
bientôt  de  la  garantie  j  mais  qu'il  n  étoit  pas 
raifonnable  qu'ils  fuflènt  libres ,  &   que  nous 
demeuraiïions  engagés  ;&  que  fi  la  France  étoit 
obligée  de  faire  les  préparatifs  de  la  Campagne 
prochaine  ,  elle  en  voudrait  retirer  les  avanta- 
ges, qu'elle  peut  raifonnablement  efperer. 

Quant  à  ce  qu'il  plaît  à  leurs  Majeftez  d'or- 
donner ,  que  nous  raflions  iniinuer  dans  l'As* 
fembléc,  que  la  principale  raifon ,  pour  laquelle 
la  France  fe  veut  dégager  ,  eft  dans  l'efperance 
que  le  Traité  de  l'Empire  fe  conclura  cepen- 
dant, &  qu'alors  les  Efpagnols  pourront  bien 
n'avoir  pas  fi  bon  marché  de  leur  accommo- 
dement ,  en  ce  qui  regarde  la  Catalogne ,  &  le  on  aura  foin 
Portugal  ;  on  tâchera  d'y  fatisfaire ,  ce  fera  pour-  des  affj'r« 
tant  avec  un  peu  de  retenue  ,  d'autant  que  les  J^"  j^Va  Ca* 
Efpagnols  qui  apliquent   tous  leurs  foins  pour  uiogne. 
empêcher  la  conclulîon  du  Traité  de  l'Empire, 
pourraient  bien  fe  fervir  envers  les  Impériaux 
de  notre  propre  déclaration ,  &  leur  faire  con- 
noître  le  préjudice  qu'ils  feraient  à  leurs  affaires, 
en  terminant  promptement  celles  d'Allemagne. 

On  tient  que  Brun  doit  aller  bientôt  à  Ofna-     tes  F.fp»- 
brug  ,   pour  s'oppofer  autant  qu'il  pourra   au  S"ois.  '£&* 
Traité,  &  il  a  déjà  envoyé  Ifola  vers  le  Corn-  pr"'  le  rt^i- 
te  de  TrautmanfdorfF pour  cet  effet,  que  s'il  y  ridel'Em" 
a  quelque  reflôurce  aux  affaires  de  l'Empereur,  p,re" 
qui  puiflè  lui  donner  moyen  de  contenter   en 
cela  le  defir  des  Efpagnols,  il  eft  à  craindre, 
qu'il  ne  s'y  làiffè  entraîner  ,  vu   les  Mariages 
qui  lui  font  propofez  de  ion  fils  avec  l'Infante, 
&  du  Roi  d'Efpagne  avec  la  fille. 

Je  n'ai  pas  délivré  le  Traité  aux  Hollandois    0n  me'na»* 
pour  avoir  crû ,  qu'ils  nous  fuflènt  affectionnés,  les  HoiUn* 
mais  parce  qu'il  a  été  mandé  de  la  Cour  qu'on  doiu 
ne  devoit  pas  entrer  en  rupture  avec  eux,  ce 
qui  eût  été  fans  doute  ,  &  eût  donné  grande 
joye  aux  Efpagnols,  avec  le  moyen  de  pouffer 
l'affaire  plus  avant ,  fi  enfuite  de  la  fignature  on 
eût  exclus  lesdits  Ambafladeurs  de  la  connois- 
fance  de  nos  affaires. 

D'ailleurs  nous  avons  à  nous  plaindre  desdits 
Ambafladeurs  en  ce  qu'ils  ont  fait  avec  les  Mi- 
niftres d'Efpagne  malgré  nos  inftances  ,  mais 
nous  n'avons  reçu  que  bien  &  avantage  de  leur 
interpofition  au  Traité.  Et  comme  il  a  été 
mandé  ci-devant  nous  avons  plus  profité  dans 
une  feule  Conférence  avec  eux,  que  nous  n'au- 
rions ,  peut-être ,  fait  jufques  ici ,  fi  l'on  eût 
traité  par  une  autre  voye. 

Il  y  a  eu  encore  plufieurs  raifotts ,  qui  m'ont 
porté  à  leur  délivrer  nos  Articles,  defquelles  je 
me  fuis  déjà  tant  expliqué,  que  je  craindrais  eri 
les  répétant  d'en  être  ennuyeux ,  mais  il  y  en 
a  une  qui  m'a  toujours  fèmblé  de  grande  confi- 
deration. Que  comme  la  Ligue  des  Princes 
d'Italie  ne  peut  être  fitôt  conclue  j  foit  par  lé. 
défaut  du  Pouvoir  des  Miniftres  qui  font  ici, 
foit  pour  la  difficulté  que  nous  avons  à  y 
defirer;  il  importe  au  fervice  du  Roi  de  garder 
cependant  les  Places ,  que  Sa  Majefté  tient 
L  prex 
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itfjy.      prefentement  en  Italie ,  &  cela  ne  peut  être.fi 
utilement  ménagé  par  une  autre  entremife  >  que 
celle  des  Hoilandois,  étant  ceitain  que  les  Mé- 
diateurs euffent  été  Parties  en  ce  fait ,  &  du  tout 
contraires  aux  intérêts  de  la  France  ;  &  parce 
qu'il  falloir  auffi  avoir  égard  à  la  Négociation 
qui  ie  conduit  à  la  Haye;  j'ai  crû  que  s'il  y  a- 
voit  quelque  chofequi  rendît  favorable  la  pour- 
fuite  de  la  garantie  auprès  de  Meilleurs  les  E- 
tats,  c'étoit  d'avoir  mis  nos  Articles  es  mains 
de  leurs  Amba (fadeurs,  parce  que  le  principal 
fondement  dont  les  Efpagnols  &  leurs  partifans 
ie  fervent  contre  nous  dans  les  Provinces-U- 
nies eft,  quand  ils  font  courir  le  bruit,  que  la 
France  ne  veut  pas  la  Paix ,  &  que  fi  l'on  avoit 
accordé  tout  ce  qu'elle  demande ,  elle  préten- 
drait chofes  nouvelles.  Cette  créance  que  l'on 
cflàyoit  d'imprimer  dans  les  efprits  avec  beau- 
coup d'artifices,  ne  peut  plus  être  reçue  parmi 
ces  peuples,  à  préfent  que  les  Articles  font  dé- 
livrés à  leurs  propres  Députés  &  comme  cha- 
cun connoît  parmi  eux,  qu'il  n'y  a  plus  que  le 
feul  point  de  garantie  ,  qui  empêche  la  conclu- 
lion  du  Traite  cela  leur  en  doit  fans  doute  faire 
hâter  la  refolution. 
on  doute  Je      Quant  à  Meilleurs  les  Médiateurs,  on  ne 
î?  ^mS^'0"  ^"a't  V35  s''s  ont  eu  qu^'l116  déplaifir  de  n'avoir 
feu».     '  "     Pas  î*  principale  direction  de  cette  affaire,  mais 
eux-mêmes  m'ont  pourfuivi  de  donner  les  Ar- 
ticles aux  Hollandois,  &  quand  je  leur  ai  déli- 
vré depuis,  ils  n'ont  témoigné  aucune  fatisfac- 
tion  mauvaife ,  &  ont   promis  de  s'employer, 

Jour  avancer  autant  qu'ils  pourroient  le  Traité, 
e  leur  ai  fait  les  mêmes  déclarations ,  que  j'a- 
vois  fait  aux  autres ,  &  je  crois  qu'il  eft  du  fer- 
vice  du  Roi  de  prendre  le  bien  d'où  il  viendra , 
&  de  recevoir  ce  qui  fera  accordé,  de  quelque 
main  qu'il  nous  puiffe  être  offert. 

Monlîeur  de  Servien  a  toujours  été  promp- 
tement  averti  de  tout  ce  qui  s'eft  ici  psflé,  & 
les  Lettres,  qu'il  a  reçues  de  moi  font  voir  que 
j'ai  prévu  ce  qu'il  en  a  déliré ,  &  que  je  lui  ai 
mandé  fouvent  avant  que  d'avoir  vu  ce  qu'il 
m'écrivoit,  que  j'avois  tenu  le  même  langage 
&c  fait  les  chofes  qu'il  jugeoit  utiles  à  fa  Né- 
gociation. 

Dans  l'Article  qui  regarde  la  Ligue  des  Prin- 
ces d'Italie ,  il  n'avoit  été  fait  mention  exprefle, 
que  du  Pape  &  de  la  République  de  Venife, 
parce  qu'il  avoit  été  ci-devant  mandé  de  la 
Cour,  qu'il  étoit  plus  à  propos  d'en  ufèr  ainfi 
pour  éviter  la  jaloufie  des  Princes.  J'avois  eu  la 
penféc  ,  qu'il  importoit  au  fervice  du  Roi  de 
donner  quelque  fatisfaflion  à  Monfieur  le  Grand 
Duc  dans  l'état  prefent  des  affaires  d'Italie, 
mais  ayant  vu  l'intention  de  leurs  Majeftez  par 
le  Mémoire ,  &  qu'aufE  bien  à  la  fin  du  Traité, 
il  eût  fallu  nommer  les  Princes ,  &  n'étant 
point  engagé  avec  le  Refident  de  Florence, 
j'ai  fait  concevoir  l'Article  en  cette  forte ,  com- 
me l'on  verra  par  l'extrait  ci-joint,  que  je  crois 
que  Monfieur  le  Grand  Duc  n'aura  pas  fujet 
d'en  être  mal  fatisfait. 

La  Reine  aura  vu  par  les  Dépêches  de  Mon- 
fieur d' A  vaux,  comme  les  Suédois,  &  les 
Brandeburgiens  font  à  cette  heure  d'accord  ;  les 
médiation  de  derniers  témoignent  avoir  grande  obligation  à 
la  France.  ieurs  Majeftez,  &  ont  prié  Monfieur  d'Avaux 
de  continuer  fon  interpofition  ,  pour  la  recom- 
peniè  qu'ils  ont  à  prétendre  de  l'Empereur,  à 
quoi  il  travaille  prefentement.  Les  Plénipo- 
tenriaires  de  Suéde  lui  ont  fait  la  même  prière, 
pour  ce  qui  refte  à  ajufter  en  leur  fatisraclion  ; 
ce  qu'on  efpere  auffi  de  terminer  bientôt ,  en- 
core que  nos  Alliez,  fe  rendent  toujours  diffici- 
les j  ce  qui  eft  le  plus  fâcheux  eft  qu'ils  apuyent 


'  Monfieur  de 
Servien  eft 
fort   content. 


Affaire  pour 
la  Ligue  des 

Italiens. 


La  Suéde  & 
Je  Bran^e- 
bour»  con- 
fenrenr  à  ia 


les  Proteftants  dans  leurs  prétentions  ,  au  fait  de 
la  Religion,  &  dans  celle  qu'ils  ont  de  retenir 
les  Evechés  d'Oihabrug  «Se  de  Mmden  ;  ils  ne 
feignent  pas  de  dire  que  fans  la  France  les  Im- 
périaux y  donneraient  les  mains  ;  nous  effare- 
rons d'éviter  ce  mal,  &  ferons  toutes  les  dili- 
gences poffibles  pour  conclure  les  affaires  à  la 
fin  tant  délirée.  Le  Comte  de  TrautmanfdorfF 
a  dit  hautement,  que  toute  l'Allemagne  étoit 
obligée  de  reconnoître  les  bonnes  intentions  de 
leurs  Majeftez  pour  la  Paix  ;  je  ne  puis  encore 
juger  li  lés  Plénipotentiaires  d'Efpagne  voudront 
s'ouvrir  entièrement ,  avant  qu'ils  voyent  le 
fuccès  qu'aura  la  Négociation  d'Ofnabrug,  & 
celle  de  la  Haye  ;  elles  font  toutes  deux  con- 
duites, par  de  li  bonnes  mains,  qu'il  y  a  grand 
fujet  d'être  en  repos  ,  &  d'en  bien  elperer , 
puis  qu'on  peut  dire  avec  vérité ,  que  ce  qui 
ne  le  fera  point  par  le  miniftére  de  ceux  qui 
y  font  employés  ,  fera  impofiible  à  tous  au- 
tres. 

L'on  aura  eu  nouvelles  à  la  Cour  de  ce  qui 
s'eft  paffé  à  Ulm  entre  les  Députés,  pour  le 
fait  de  la  fufpenfion.  Il  y  a  apparence  que  fi  le 
Traité  ne  s'achève  dans  l'Empire,  &  que  les 
Efpagnols  puiflent  gagner  ce  point  fur  l'Em- 
pereur, le  Duc  de  Bavière  feroit  pour  entendre 
à  un  Traité  particulier,  ce  qui  feroit  un  très- 
grand  avantage ,  fi  la  Guerre  avoit  à  continuer  ; 
j'etlayerai  d'y  préparer  fes  Miniftres,&  leur  par- 
lerai conformément  à  ce  qui  eft  porté  dans  le 
Mémoire. 
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Traurmani- 
dorrF  fe  loue 
de  la  Fiance. 


Bavière  pour? 
roit  faire  un 
Traité  parti- 
culier ,   fi 
l'Empereur 
ne  fait  la 
Paix  fa  os 
l'Ëfpagne. 


M  O  N'S  I  E   U  R 

de 

LONGUEVILLE, 

à  Monfieur  le  Comte  de 

B     R     I     E     N     N     E, 

A'  Munlter  le  18.  Février  1647." 

Ses  raiforts  pour  donner  aux  HoU 
landois  les  Articles  ,  produifent 
un  bon  effet.  Son  intention  pour 
l'affaire  de  la  Ligue  en  Italie. 
Rai  fon  de  fon  fUence  pour  le 
Portugal. 

monsieur; 

T70us  verrez  par  la  copie  que  j'en  ai  faite  au     sa  «.roi* 
*     Mémoire  du  Roi  du  dixhuitiéme  de  ce  pour  donner 
mois,  ce  qui  m'a  porté  principalement  à  mettre  3n7,{e*lA*.' 
les  Articles  es  mains  des  Hollandois  ;  ce  que  je  ticles  pro- 
puis dire  avoir  produit  un  très-bon  effet  dans  duifent  ua 
l'Aûèmblée  où  l'on  ne  croie  plus  ce  que  les  boa«*fc. 

Efpa- 


Mtf. 


DE  MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 

'  langage   du    Traité. 


Son  intention 
pm.r  l'affaire 
de  1j  Ligue 
en  Julie. 


Raifbndefon 
Mence  pour 
te  i'ortuaal. 


Efpagnols  ont  toujours  publié  ,  pour  donner 
une  mauvaife  opinion  de  notre  conduite ,  que 
nous  ne  voulions  pas  la  Paix;  &  qu'encore  que 
nos  demandes  fuirent  accordées,  nous  en  fe- 
rions d'autres.  Cette  fauffe  perfuafion  eft  ce 
qui  a  de  plus  mis  en  allarme  les  Provinces- 
Unies,  &  qui  donnoit  moyen  aux  mal-inten- 
tionnés de  furprendre  &  animer  contre  nous 
ceux  qui  d'ailleurs  n'ont  aucune  mauvaife  vo- 
lonté ,  &  j'eftime  que  s'il  y  a  quelque  chofe , 
qui  puifie  favorifer  la  pourfuite  qui  le  fait  pré- 
lèvement à  la  Haye,  c'eft  la  délivrance  desdits 
Articles,  es  mains  de  leurs  Députés. 

Vous  verrez  aufîî,  Monfieur,  qu'en  ne  nom- 
mant, que  le  Pape  &  Venue ,  pour  la  Ligue 
des  Princes  d'Italie  ,  nous  avons  fuivi  ce  qui 
nous  a  été  mandé  de  la  Cour  ;  mais  j'ai  eu  le 
bonheur,  qu'ayant i  prévu  ce  qui  eft  arrivé  il 
s'eft  trouvé  un  moyen  de  contenter  rAmbaffà- 
deur  de  Savoye,  &  peut-être  de  neméconten- 
ter  pas  l'Ambaffadeur  de  Florence. 

Pour  l'Article  de  Portugal  ■>  fi  nous  euffions 
fait  une  demande  aux  Efpagnols,  les  Miniftres 
du  Roi  de  Portugal  auroient  raifon  de  fe  plain- 
dre, que  nous  ne  l'eufiïons  pas  nommé,  mais 
ayant  à  dreffer  les  Articles  en  la  forme  même 
que  nous  prétendons,  qu'ils  doivent  être  in- 
férés au  Traité, il  eût  été  vilible  à  tout  le  mon- 
de ,  que  ce  n'eût  été  qu'une  feinte,  &  une  ap- 
parence, puifque  dans  un  Adte  ;  qui  doit  être 
ligné  par  le  Roi  d'Efpagne,  chacun  fait  que 
ces  termes  ne  pouvoient  être  reçus ,  &  quand 
fes  Ambaffadeurs  m'en  ont  ici  parlé,  ils  n'ont 
rien  eu  à  répliquer,  lorfque  je  leur  ai  fait  cette 
réponlè.  C'eft  celle  que  j'ai  cru  devoir  faire 
à  votre  Lettre  ,  &  vous  fupplier  de  me 
croire. 


mmm 


MONSIEUR 


au  langage   du    Traité.     Il 
mande  de  l'argent. 

o 
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LONGUEVILLE, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B    R     I     E     N     N     E. 


A  Munfter  le  4.  Mars  1647. 

îl  répond  aux  infiances  des  Mi- 
ni/Ires 'Portugais  à  'Paris.  Les 
Hollandois  s'intérejfent  pour  'Dont 
Edouard  de  Bragance.  Les 
Miniftres  de  Bavière  font  au- 
torifés  pour  traiter  avec  la  Fran- 
ce &  la  Suéde.  Les  Suédois 
voudroient  la  ruine  de  Bavière. 
Crainte  des  Impériaux.  Pré- 
tentions des  Efpagnols  par  raport 
Tom.  IV.        c  ô         r        r 


Monsieur, 

E  vous  rends  grâces  bien  humbles  de  toutes    n  répond 
vos  nouvelles,  &  de  ce  qu'il  vous  a  plû  me  Jfiï  Mintivï 
faire  favoir  des    propofitions  du   Marquis  de.  tortuRiis 
Nizza,  Ambaffadeur  Extraordinaire  du  Roi  de  dont 'Is  font 
Portugal.     J'ai  déjà  mandé,  que  j'avois  dit  ici  U,""IC" 
à  fes  Miniftres  les  raifons  qui  nous  ont  obligés 
à  coucher  l'Article  de  Portugal  en  la  forte  qu'il 
eft ,  dequoi  ils  ont  témoigné  être  fatisfaits.  Cet     • 
Article  a  bien  fut  du  bruit,  comme  vous  l'avez 
pu  voir  par  ma  précédente  Dépêche  ;  mais  je 
n'ai  pas  laiiié  pour  cela  de  parler  toujours  de 
cette  affaire ,  &  d'effayer  de  procurer  une  Trê- 
ve ou  cefiàtion  d'armes  à  ce  Roi,  au  moins 
pendant  que  la  Guerre  du  Turc  durera. 

Dans  toutes  les  Conférences  que  j'ai  eu  avec 
les  Médiateurs,  je  n'ai  eu  rien  tant  en  recom- 
mandation, que  de  leur  ramentevoir  la  liberté 
que  le  Roi  fe  reièrve  d'affilier  celui  de  Portu- 
gal, foutenant  toujours ,  qu'il  faut  qu'il  y  en 
aît  un  Article  exprès ,  quoiqu'a  la  vérité  je  ne 
croye  pas  qu'on  le  puillè  faire  inférer  dans  le 
Traité. 

Pour  Dom  Edouard ,  j'en  ai  fait  depuis  peu    Les  Holtan* 
de  iî  vives  inftances ,  que  les  Hollandois  dirent  d"i'  s'imc'\ 

-    t>    -  7  1      ï^  relient  pour 

nettement  a  renaranda  ,  que  la  1-rance  rom-  Dom  e- 
proit  tout  commerce  II  ce  Prince  éroit  fi  mal-  d»»»rd.  J« 
traité  ;   dequoi  Penaranda  fe  plaignit  aux  Mé-  BraSance* 
diateurs,  &  dit  que  fur  fon  honneur  l'avis,  que 
l'on  avoit  fait  le  procès  audit  Dom  Edouard  ne 
fe  trouverait  véritable ,  &  qu'il  en  alloit  écrire 
au  Gouverneur  de  Milan  ;  vous  verrez  au  fur- 
plus  dans  leurs  Articles  celui  qu'ils  ont  ajouté 
comme  fecret  pour  ce  qui  concerne  ce  Prin- 
ce. 

J'ai  fait  favoir  comme  les  Députés  de  Mon-  LesMinifrrrf 
fieur  le  Duc  de  Bavière  avoient  un  pouvoir  de  Bavière 
pour  traiter  avec  nous ,  &   avec    Tes  Suédois  î°m autor'-. 

1     rr         o  >  /->  1  .les  pnur  trai- 

aulli ,  &  qu  un  Courrier  exprès  leur  avoit  a-  ter  avec  la 
porté  des  Lettres  de  leur  Maître  à  la  Reine,  France  &  li 
&  à  Monïieur  le  Cardinal  Mazarin.  Le  Baron  Su,f<ie' 
d'Azelan  m'a  donné   lesdites  Lettres ,   que  je 
vous  envoyé  avec  celle-ci  ;  leur  adreffe  étant  à 
Monfieur  le  Nonce  Bagny,  nous  avons  rèfolu 
lui  &  moi ,  qu'il  écrirait  à  Monfieur  l'ElecTreur 
de  faire  un  Traité  particulier,  &  proviiionel, 
qui  aura  lieu,  au  c*s  que  le  général  de  l'Em- 
pire ne  s'achève.    Cela  me  lèmble  être  plus  à 
propos ,   que  de  traiter  ici ,   d'autant   que  les 
Plénipotentiaires   de  Suéde  ont   une    averfion 
merveilleuiè  contre  ce  Prince,  Se  quoi  qu'ils    ^f,  sutdoil 
reconnoiffent  un  grand  avantage  à  le  détacher  voudraient  a 
d'avec  l'Empereur,    ils  voudraient  fa  ruine,  ™me  de  Bi" 
plutôt  que  de  s'accommoder  avec  lui ,   &  le 
haïlTent  à  caufe  de  la  Religion  Catholique  qu'ils 
voudraient  détruire  ,   &  être  lèuls  coniidérés 
dans  l'Allemagne. 

D'ailleurs  les  Impériaux  font  fort  bien  aver-  crainte  de» 
tis  du  deffein  que  ledit  Duc  a  de  fafre  un  Impe»»u*. 
Traité  particulier.  Le  Comte  de  Trautmans- 
dorff  en  a  parlé  à  Monfieur  Krebs ,  qui  eft  à 
Ofnabrug  de  la  part  de  ce  Prince,  &  l'a  me- 
nacé que  s'il  traitoit  avec  nous  il  conclueroit 
dès,  le  lendemain  avec  les  Ambaffadeurs  de 
Suéde,  à  toutes  les  conditions  qu'ils  voudraient 
fans  rien  excepter,  deforte  qu'il  me  femble 
meilleur  de  traiter  cette  affaire  à  Ulm  qu'à 
Munfter.  J'attends  néanmoins  l'avis  de  Mon- 
fieur d'Avaux,  auquel  j'en  ai  écrit  pour  y  pren- 
dre une  dernière  refclution,  avant  que  de  faire 
L  2  partir 
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P<?47*    partir  un  exprès,  que  j'envoyerai  à  Ulm  aux 
Sieurs  de  Traci  &  de  Croiffi. 

En  parlant  aux  Médiateurs  ils  ont  dit  que 
Mont-Caffel ,  dont  nous  demandons  la  ceffion 
dans  les  Articles  eft  occupé  par  les  Efpagnols, 
&  qu'ils  y  ont  Garnifon,  &  néanmoins  il  étoit 
dans  le  Mémoire  qui  nous  a  été  envoyé  ;  il  eft 
neceffaire  que  nous  fâchions  au  vrai  l'état  de 
cette  Place. 
Tretention  Les  AmbalTadeurs  de  Hollande  m'ont  dit  que 
des  Efpagnols  Penaranda  prétend  faire  un  Traité  en  Efpagnol 

par  raport  au        _.   ,  .         r,        r  .         .,  .       ,         j  „ 

langage  du  auffi  bien  quen  rrançois  ;  jai  repondu  que 
"Traite".,  nous  ne  voulions  prendre  aucun  avantage  fur 
eux  en  cela  ,  mais  qu'il  ne  falloit  auflï  rien 
changer  en  ce  qui  eft  accoutumé  ,  que  les 
Traités  précédents  fe  font  faits  en  François  feu- 
lement, &  que  les  Efpagnols  en  ont  fait  depuis 
peu  imprimer  à  Anvers  un  volume  entier,  qui 
eft  tout  en  notre  Langue.  Ils  difent  qu'il  n'y  a 
que  le  fèul  Traité  de  Vervins  qui  n'a  été  dreffé 
qu'en  François,  parce  que  le  Roi  d'Efpagne  ne 
traitoit  pas ,  mais  l'Archiduc  fur  fa  procuration. 
Je  vous  fupplie,  Monfieur,  de  me  faire  favoir 
ce  qui  a  été  fait  ci-devant  en  femblable  occa- 
fion,  &  de  me  faire  donner  ordre  fur  ce  qui 
fera  à  faire  fur  cette  difficulté  ci  préfente, 
il  demande  II  me  fâche  de  vous  écrire  fi  fouvent ,  que 
*c  l'argent.     i'on  n'en  a  (formé  aucun  ,  pour  remplacer  ce 

3ue  nous  avons  fi  utilement  diverti  du  fonds 
eftiné  pour  la  dépenfe  extraordinaire  de  cette 
Ambaffade.  Si  le  fervice  du  Roi  n'en  rece- 
voit  du  préjudice ,  je  ne  vous  fupplierois 
pas  d'en  faire  fouvenir,  &  d'y  faire  donner 
un  ordre  qui  foit  exécuté,  &  fur  ce  je  demeu- 
rerai. 


?M5 


MONSIEUR 


de 


LONGUEVILLE, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B     R    I     E     N     N    E. 


Du  8.  Avril  »$47. 


Touchant  la  conduite  de  Monfieur 
Paw,  'Plénipotentiaire  des  Hol- 
landois.  Et  la  façon  d'agir  des 
Hollandois.  Et  les  intérêts  du 
'Portugal.  Et  la  fufpenfion  des 
armes.  Il  donne  part  des  ins" 
tances  du  'Député  Bavarois.  Et 
de  celle  de  Monfieur  Hughens. 
Il  fe  fie  fur  Monfieur  d'Avaux 


TOUCHANT  LA   PAIX 

p       pour  fes   Négociations   à  Ofna-    16*47. 
If        éng- 

|§  MONSIEUR, 

n 

|£|     T  E  Mémoire  du  Roi  du  vingt-neuvième  du   Touchant  la 
js|     •*— *  pallé  ne  contenant  autre  chofe  que  certai-  conduite  de 
nés  particularités  de  la  conduite  de  Paw,  dont  „  onfi|,uJ  • 
Ion  a  iujet  de  fe  plaindre  ,  je  ne  puis  y  faire  potentiaire 
d'autre  réponfe,  que  ce  que  j'ai  mandé  par  le  <*«  Hollan- 
dernier  Ordinaire ,  que  j'ai  rompu  le  corn  mer-  do"' 
ce  avec  ledit  Paw.    Je  dis  au  Secrétaire  de  leur 
Ambaflàde,   qui   m'étoit  venu  demander   au- 
dience, les  mêmes  chofès  qui  font  audit  Mé- 
moire ,  lefquelles  j'ai  pris  foin  de  faire  favoir  à 
plufieurs  perfonnes ,  afin  que  le  fujet  que  l'on  a 
eu  d'en  juger  ainfi ,  ne  fût   pas  inconnu  dans 
l'Aflêmblée.    Je  n'ai  pas  ouï  parler  depuis  de 
cette  affaire,  finon  que  trois  ou  quatre  jours  a- 
près  ledit  Paw  m'a   renvoyé  le  même  Secré- 
taire, pour   m'afïùrer  qu'il  ne  manquerait  ja- 
mais au  refpecl  qu'il  doit  à  leurs  Majeftez ,  & 
qu'il  ferait  voir,    (quelque  mauvaife   opinion 
qu'on  eût  de  lui)  qu'il  avoit  toujours  eu  bonne 
intention;  à  quoi  je  répondis  qu'il  aurait  eu 
grande   raifbn  d'en   donner  des  preuves  effèn- 
tielles,  &  que  ce  n'ètoit  pas  peu  de  chofe  d'at- 
tirer  fur  foi  &  fa   famille  l'indignation  d'une 
Couronne  alliée  de  fon  Etat ,  &  puiffïnte  com- 
me la  France. 

Je  n'ai  rien  entendu  auffi  de  la  part  des  Es-  çt  ]3  f3ÇQa 
pagnols,  &  tout  eft  demeuré  ici  fort  calme,  d'agir  des 
finon  que  depuis  deux  jours  Meffieurs  les  Mé-  Hu!'JnJjiJ« 
diateurs,  m'ont  dit  qu'ayant  fû  qu'il  ne  fe  trai- 
toit plus  rien  par  l'entremifè  des  Hollandois  en- 
tre la  France  &  l'Efpagne,  ils  s'étoient  offerts 
au  Comte  de  Penaranda  pour  achever  ce  qui 
étoit  commencé,  &  qu'il  leur  avoit  témoigné 
qu'il  étoit  toujours  difpofé  &  prêt  à  conclure , 
&  moi  je  leur  ai  fait  la  même  déclaration  de 
notre  part,  y  ajoutant  feulement  que  fi  les  Mi- 
niftres  d'Efpagne  avoient  la  bonne  volonté  > 
qu'ils  voudraient  que  l'on  crût,  ils  feraient  déjà 
fbrtis  d'affaires,  ayant  depuis  tant  de  tems  nos 
Articles  en  main,  dans  lefquels  il  n'y  avoit  rien 
qui  ne  fût  raifonnable.  Que  puifqu'ils  fë  met- 
toient  fi  peu  en  devoir ,  &  que  le  tems  de  la 
Campagne  aprochoit  fi  fort,  ils  faifoient  allez 
connoître  qu'ils  en  vouloient  attendre  le  fuc- 
cès,  ce  qui  ne  nous  déplaît  qu'à  caufè  des  maux 
que  la  Chrétienté  fouffre  ;  puifque  la  France  es- 
pérait d'y  trouver  d'ailleurs  fes  avantages  parti- 
culiers, &  avoit  allez  juftifié  qu'il  ne  tient  pas 
à  elle,  qu'il  ne  fe  faiïè  une  bonne  &  durable 
Paix.  Que  nous  avons  toujours  tenu  un  même 
langage,  dans  lequel  nous  perlîftions ,  qui  étoit 
de  ne  reftituer  jamais  aucunes  des  Conquêtes, 
que  les  armes  de  leurs  Majeftez  pourraient  faire 
jufques  à  la  conclufion  du  Traité,  puifque  l'Es- 
pagne ne  veut  point  faire  raifon  des  ufurpations 
qu'elle  a  ci- devant  faites  de  tant  de  grands  Etats, 
qu'elle  retient  à  la  France. 

Lesdits  Sieurs  Médiateurs  me  preffèrent  fur    Et  les  întcv 
le  point  de  Portugal ,  difànt  qu'il  étoit  tout-à-  rets  du  Po^ 
fait  impoffible  de  faire  la  Paix  ,  tant  que  l'on  tUêal* 
prétendrait  qu'il  en  fût  fait   mention  exprefie 
dans  le  Traité.     Que  le  Comte  de  Penaranda 
n'a  jamais  témoigné  en  aucune  façon  d'y  con- 
fèntir,  ni  changer  de  propos  fur  cette  affaire, 
&  qu'il  leur  paroiflbit  qu'en   tous   les   autres 
points   principaux  nous  y  pourrions   avoir  du 
contentement.    Ils  m'exhortèrent  fort  d'entrer 
en  expédient  fur  celui-là,  &  dirent  que  pour  la 
faculté  d'aflifter  ce  Royaume,  ilfuffifoit  qu'elle 
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fût  conçue  en  termes  généraux  ,  c'eft  à  dire, 
qu'il  rut  loifible  aux  deux  Rois  d'affifler  leurs 
Amis  &  Alliez  .  quand  ils  feraient  attaquez, 
fans  que  pour  cela  le  Traité  fût  rompu  entr^eux; 
ils  ajoutèrent  que  vouloir  exiger  davantage  du 
Roi  d'Efpagne,  &  faire  nommer  le  Portugal, 
étoit  le  toucher  dans  l'honneur ,  puifque  ce  fe- 
rait le  forcer  à  reconnoître  par  fon  aveu ,  que 
Ton  pouvoit  juftement  défendre  ceux  qu'il  pré- 
tend être  fes  rebelles,  &  comme  je  leurpro- 
pofois  de  mettre  cela  hors  du  Traité,  &  dans 
un  Ecrit  qui  ferait  mis  es  mains  desdits  Sieurs 
Médiateurs  &  des  Hollandois  ,  ils  répliquèrent 
que  cela  ne  fe  pourrait  obtenir,  &  néanmoins 
il  leur  fembloit  moins  avantageux  pour  la  Fran- 
ce ,  d'autant  que  ce  qui  eft  dans  le  Corps  d'un 
Traité, &  fait  en  une  Affemblée  célèbre,  com- 
me celle  de  Munfter,  étoit  beaucoup  plus  fort 
&  plus  valable  ,  que  ce  qui  en  eft  feparé,  & 
qu'encore  que  le  mot  de  Portugal  n'y  fût  pas 
exprimé,  il  s'entendrait  aflez  que  cette  claufe, 
qui  n'eft  point  ordinaire  dans  les  autres  Traités, 
n'avoit  été  mile  en  celui-ci  qu'à  l'égard  dudit 
Royaume. 

Ils  me  remontrèrent  enfuite  que  nous  ne  pou- 
vions honnêtement  refufer  cet  expédient, 
pour  tirer  la  Chrétienté  du  pitoyable  état,  où 
elle  eft  réduite,  &  obvier  aux  maux  dont  elle 
eft  menacée  par  l'Ennemi  commun  ;  &  com- 
me je  leur  difois  que  les  Efpagnols  étoient  au- 
tant obligez  que  nous  à  prendre  ces  confédéra- 
tions, &  plus  expofez  au  péril  ,  ils  répliquèrent 
que  la  France  acquereroit  plus  de  gloire,  quand 
on  connoîtroit  que  pour  le  feul  bien  du  public, 
elle  aurait  eu  quelque  condefeendance,  encore 
qu'elle  n'y  fût  pas  obligée,  &  qu'elle  fût  dans 
fes  plus  hautes  profperités. 

Pour  la  ceflation  d'hoftilités  pendant  un  an 
ils  difoient  que  les  Efpagnols  offrants  de  fournir 
contre  le  Turc  le  double  des  forces  que  la 
France  y  contribuerait,  &  même  d'entrer  en 
Ligue  avec  les  autres  Princes  Chrétiens  &  de 
s'y  obliger  dès  à  préfent  par  un  Article  fecret , 
c'étoit  accorder  en  effet  plus  que  nous  ne  de- 
mandions ,  parce  que  le  Roi  d'Efpagne  étant 
une  fois  engagé  dans  la  Guerre  du  Turc ,  il  fe 
paffera  un  longtems  avant  qu'il  puiffe  faire 
quelqu'entreprife  fur  le  Portugal ,  ou  bien 
qu'elle  ferait  iî  foible  que  ce  Royaume  fe  main- 
tiendrait aifément,  pour  peu  qu'il  reçût  du  fe- 
cours  de  la  France.  Monfieur  Contarini  finit 
en  difânt  que  la  France  étoit  en  liberté  de  faire 
fur  cela  ce  qu'elle  jugerdït  à  propos,  &  qu'il  fe- 
rait raport  aux  Miniftres  d'Efpagne  de  tout  ce 
dont  il  ferait  chargé,  mais  que  pour  lui  voyant 
ce  que  la  République,  &  toute  la  Chrétienté 
peut  recevoir  de  cette  offre,  ii  ne  pouvoit  que 
l'aprouver  bien  fort  &  la  juger  très-grande  & 
très-râifonnable.  Je  répondis  que  nos  ordres  é- 
toient  fort  précis,  mais  quand  j'ai  bien  examiné 
le  tout,  il  me  femble  que  ce  qui  eft  propofé 
n'eft  pas  éloigné,  Scainfi  par  là  une  fureté  fuffi- 
fante,  &  telle  qu'on  la  délire  à  la  Cour,  pour 
empêcher  le  Roi  d'Efpagne  de  rompre  fur  l'as- 
fiftance  qu'on  donnera  au  Portugal.  Et  il  fem- 
ble, qu'en  faifant  valoir  les  bonnes  intentions 
de  leurs  Majeftés  pour  la  Paix,  on  peut  fe  fatis- 
ftire  de  ce  qui  a  été  avancé  par  lesdits  Sieurs 
Médiateurs,  pourvu  que  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne en  tombent  d'accord. 

C'eft  en  fomme  tout  ce  qui  s'eft  pafle;  je 
crois  avoir  écrit  plus  d'une  fois ,  que  je  ne  trai- 
terais point  fur  le  projet  délivré  par  nos  particu- 
liers; les  notes  que  j'y  ai  fait  faire,  n'ayant  été 
que  pour  en  marquer  les  defe&uofités ,  &  faire 
voir  que  le  nôtre  eft  plus  éclairci  &  plus  équi- 
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table;  auilî   aura-t-on  vu,    que  les  Efpagnols     164.- 
ont  répliqué  &  confenti  à  plulieurs  de  nos  Ar- 
ticles. 

L'Ambaffadeur  de  Bavière,  qui  eft  à  Muns-     n  demi» 
ter  ,  demande  la  réponfe  aux  Lettres  de  ion  Part  des  inj- 
Maître,  que  je  vous  ai  envoyées,  avec  la  Dé-  £S£w/b*. 
pêche  du  jour  de  Mars  dernier.    Je  crois  que  varou. 
l'on  aura  adreffé  ladite   réponfe  par  une  autre 
voye;  mais  je  vous  fupplie,  Monfieur,  de  me 
faire  favoir  ce  que  je  pourrai  dire  audit  Am- 
baffadeur,  quand  il  me  parlera  ci-après  de  fes 
Lettres. 

L'on  m'a  fait  encore  inftance  depuis  peu  de     Et  de  c?ll« 
jours  pour  les  intérêts  du  Sieur  Hughens,  du-  de  Monfieur 
quel  je  vous  ai  ci-devant  envoyé  le  Mémoire;  Hl'Shet"' 
s'il  fe  peut  faire  quelque  chofe  pour  lui ,  le  tems 
y  ferait  propre,  parce  qu'il   eft  du  Corps  de 
Meffieurs  les  Etats,  &  peut, à  ce  que  j'aprends, 
aider  par  fon  crédit  à  Monfieur  Servien  ,  au- 
quel en  ce  cas  on  adrefferoit  ce  que  leurs  Ma- 
jeftés auront  agréable  de  faire  pour  ledit  Hu- 
ghens. 

Si  les  affaires  d'Efpagne  fe  renouvelloient ,  je     u  prier, 
prierai  Monfieur  d'Avaux  de  revenir  prompte-  Monfieur 
ment  à  Munfler,  encore  qu'il  foit  fort  utile  où  d'Av".ax,f' 
il  eft.    Je  remets  à  fes  foins  de  donner  les  avis  nabrug  pour" 
de  ce  qui  fe  fait  préfentement,  &  de  faire  fà-  '«  affaires 
voir  comme  l'affaire  Palatine  eft  arrêtée  ,  qui  dE1Paêne- 
eft  un  point  très-important,  &  de  grande  con- 
fequence  ,   pour   la   réputation  &  autorité   de 
leurs  Majeftés  dans  l'Allemagne.    Ce  qui  donne 
plus  d'eiperance  d'un   bon   fuccès,   eft    qu'il 
mande  que  Monfieur  Oxenftiern  fe  rend  plus 
facile,  qu'il  ne  faifoit  ci-devant,  à  quoi  il  y  a 
aparence  qu'il  eft  porté  par  le  confeil  du  Chan- 
celier fon   Père  ,   fur  ce  qu'il  voit  que  l'in- 
clination   de  toute  la  Suéde   eft  portée  à  la 
Paix. 

Le  Sieur  de  Promontorio  m'a  prié  de  faire 
mettre  dans  le  pacquet  une  Lettre  qu'il  écrit  à 
Monfieur  le  Cardinal  Mazarini  ;  il  témoigne 
de  l'afredfion  pour  la  France ,  &  nous  recevons 
de  lui  fouvent  de  bons  avis ,  &c  qui  fe  font  tou- 
jours trouvez  très-véritables.  Sur  cela  je  vous 
fupplierai  de  croire  que  je  fuis  &c. 
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S<r     NEGOCIATIONS   TOUCHANT    LA   PAIX 

les  Médiateurs  d'agir  envers  les    \ 
Efpagnols  pour  une  Trêve  pour  le 
'Portugal.     On  ajfure  qu'un  Mi- 
nière Bavarois  fera  bien  reçu  en    \ 
France.     Artifice  de  l'A?nbaJfa-    \ 
deur  d'Efpagne  aux  Grifons. 


tl  accufe  la 
réception  des 
Dépêches  de 
la  Cour. 


Trautmans- 
dorff&d'A- 
vaux  cher- 
chent à  avan- 
cer les  affai- 
res a  Ofna- 
brug. 

Il  prie  les 

Médiateurs 
d'agir  envers 
les  Efpagnols 
pour  une 
Trêve  pour 
k  Portugal. 


MONSIEUR, 

T'Ai  reçu  votre  Lettre  du  douzième  de  ce 
|  mois  /  avec  le  Mémoire  du  Roi  du  même 
jour ,  &  encore  un  'autre  du  feptiéme.  J'ai 
lu  &  obfervé  foigneufement  le  contenu  auxdits 
Mémoires  ,  pour  en  tirer  les  lumières,  &  les 
connoi  (Tances  qui  nous  y  font  données  pour  no- 
tre conduite,Sc  pour  fuivre  ponâuellement  tout 
ce  ;qui  nous  y  eft  préfcrit  &  ordonné.  Je 
me  difpenferai  au  furplus  d'y  repondre  en  parti- 
culier, &  d'y  faire  une  longue  Dépêche  à  cau- 
fe  des  jours  de  dévotion  auxquels  il  nes'eftquaû 
rien  paffé,  dont  j'aye  à  rendre  compte. 

Monfieur  d'Avaux  eft  toujours  à  Ofnabrug , 
&  le  Comte  de  Trautmanldorff  auffi.  J'eftime 
qu'ils  voyent  lieu  d'avancer  les  affaires  ,  puis 
qu'ils  différent  leur  retour  en  cette  Ville,dequoi 
je  me  remets  à  ce  que  ledit  Sieur  d'Avaux  en 
mande. 

Je  n'ai  vu  qu'une  fois  les  Médiateurs  pendant 
cette  Termine.  Je  les  ai  preflés  extraordinaire- 
ment  d'agir  envers  les  Efnagnols  &  les  porter  à 
confentir  à  un  an  de  Trêve  pour  le  Portugal , 
ou  du  moins  de  convenir  de  la  claufe  propo- 
fée,  que  pour  le  bien  de  la  Chrétienté  les  deux 
Rois  s'abftiendront  pendant  un  an  de  toute  Guer- 
re offenfive. 

11  n'y  a  rien  que  je  n'aye  repréfenté  pour  faire 
voir  les  raifons  que  nous  avons  de  délirer  cette 
obligation;  &  au  contraire  le  blâme  que  nos 
Parties  recevroient  de  s'opiniâtrer.  Mais  les- 
dits  Sieurs  Médiateurs  ont  affuré  que  tous  les 
efforts  qu'ils  ont  faits  fur  ce  point  envers  les 
Miniftres  d'Efpagne  n'ont  été  qu'inutiles.  Mon- 
fieur Contarini  dit ,  que  le  même  jour  ,  il  en 
avoit  longtems  entretenu  le  Brun ,  &  qu'il  ne 
vôyoit  aucune  apparence  de  faire  autre  chofe, 
que  ce  que  j'ai  déjà  écrit ,  favoir  que  le  Roi 
d'Efpagne  s'obligera  par  Articles  exprès  dans 
le  Traité  de  fournir  une  fois  autant  de  forces 
contre  le  Turc,  que  leurs  Majeftés  en  voudront 
employer  au  fecours  de  la  République.  Que  fi 
l'on  n'eft  fatisfait  de  cet  engagement,  il  ne  voit 
pas  qu'il  y  aît  aucun  moyen  de  traiter  avec 
les  Efpagnols,  quoi  qu'en  tous  les  autres  points, 
qui  font  en  différend ,  il  lui  paroifle  qu'il  y  a 
lieu  d'accommodement ,  pourvu  ,  dit-il,  que 
de  la  part  de  la  France  on  n'infifte  pas  fur 
certaines  chofes ,  où  raifonnablement  on  ne 
doit  pas  demeurer  comme  au  fait  des  Villes  de 
Luger ,  celui  de  Sabionnette ,  &  autres  fem- 
blables. 

Ledit  Sieur  Contarini  ajoute  qu'il  pécheroit 
contre  foi-même  ,  &  contre  les  intérêts  de  fa 
République  s'il  avoit  quelqu'efperance  de  gagner 
ce  point-là,  de  n'y  faire  pas  toutes  fortes  d'ef- 
forts, &  que  les  Miniftres  d'Efpagne  feroient 
dignes  de  punition  ,  fi  ayant  pouvoir  de  s'en 
relâcher  ,  ils  différaient  pour  ce  fujet  la  con- 
clufion  d'une  Paix  fi  néceiTaire  à  leur  Maître, 
&  à  leur  Patrie. 

Pour  tous  ces  difcours ,  je  n'ai  pas  laiffé  de 
perfifter  dans  ma  demande ,  &  Meilleurs  les 
Médiateurs  m'ont  dit ,  que  l'on  coonoiflcit  à 


cela  ,  que  nous  ne  voulions  pas  la  Paix  ,  & 
que  fi  l'on  ne  s'en  relâche,  il  n'y  a  qu'à  rom- 
pre l'Aflèmblée ,  c'eft  tout  ce  qui  s'eft  paffc 
entre  nous. 

J'ai  dit  au  Baron  d'Azenlang,  que  fi  Mon- 
fieur le  Duc  de  Bavière  envoyoit  quelqu'un 
vers  leurs  Majeftés ,  elles  le  recevroient  avec 
tout  le  bon  accueil  qu'il  peut  fouhaiter. 

Je  crois  que  Monfieur  de  Caumartin  vous  au- 
ra écrit  comme  à  nous ,  que  l'Ambaffadeur 
d'Efpagne,  qui  eft  aux  Grifons  ,  fe  fert  pour 
leur  donner  averfion  de  la  Franccde  la  demande 
que  l'on  a  faite  de  la  confirmation  du  Traité  de 
Mouzon,qu'ils  ne  voudraient  accepter  pour  rien 
du  monde.  Je  vous  fupplie,  Monfieur, de  nous 
faire  envoyer  fur  cela  les  ordres  de  la  Cour, 
afin  que  nous  ne  faffions  rien  qui  puiffe  caulèr 
du  préjudice,  &  de  me  continuer  l'honneur  de 
votre  bienveillance,  puilque  je  fuis  &c. 


X^Jffi 


On  allure 
qu'un  Minis- 
tre Bavarois 
fera   bien  re- 
çu en  France. 

Artifice  de 
l'Ambafla- 
deur  d'Efpa- 
gne aux  Crir 
Ions. 


LETTRE 


de  Monfieur 


S    E   R   V   I   E   N 


PLENIPOTENTIAIRE 


dt 


FRANCE. 


Du  14..  Avril  1647. 

Ecrite  de  la  Haye  à  chacune  des 
Provinces -Unies  du  Pais -Bas 
Jeparement  ,  excepté  à  celle  de 
Hollande. 


MESSIEURS, 

JE  ne  doute  pas  que  Meffieurs  vos  Députez 
n'aient  fait  de  tems  en  tems  un  fidèle  ra- 
port  à  vos  Seigneuries ,  de  toutes  les  ouvertu- 
res que  j'ai  faites  à  Meffieurs  les  Etats  Géné- 
raux ,  ou  à  Meffieurs  leurs  Commiffaires  ,  qui 
ont  traité  avec  moi ,  pour  avancer  la  conclu- 
fion  d'une  Paix  fûre  Se  honorable ,  tant  pour 
cet  Etat  que  pour  la  France.  Cette  croiance 
m'empêchera  de  vous  en  faire  une  redite  ,  qui 
ne  pourroit  être  qu'importune  :  &  je  me  con- 
tenterai de  vous  jepréfenter  ,  Meffieurs,  qu'a- 
près m'être  accommodé  autant  qu'il  m'a  été 
poffible  à  la  conftitution  de  cette  République, 
qui  ne  relbut  d'ordinaire  les  affaires  qu'avec  un 
peu  de  longueur,  j'ai  eu  toute  la  patience  ima- 
ginable 
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ginable  depuis  près  de  quatre  mois  que  je  fuis 
ici,  pour  attendre  une  refblution  telle  que  je  la 
dois  efperer.  Je  n'ai  jamais  pu  douter  qu'elle 
ne  fût  très-fâvorable,n'aiant  rien  propofé  qu'en- 
fuite  de  l'Alliance,  &  des  intérêts  communs, 
qui  obligent  la  France  &  cet  Etat  de  finir  con- 
jointement une  guerre  qu'ils  ontfiheureufement 
faite  enfemble  contre  un  même  ennemi  ;  afin 
de  lui  ôter  l'efperance  des  avantages  qu'il  cher- 
che dans  lesdivifions  ôcjaloulies,  qu'il  tâche  de 
jetter  entre  nous.  Mais ,  Meffieurs  ,  je  me 
trouve  extrêmement  furpris,  après  tant  de  dé- 
monstrations de  confiance  dont  Sa  Majefté  a  ufé 
envers  Meffieurs  les  Etats  Généraux,  tant  de 
proteftations  réitérées  que  je  leur  ai  faites  de  fa 
part  d'une  parfaite  &  très-fincere  amitié ,  & 
tant  de  preuves  qu'ils  ont  reçues  d'une  fidellc 
correfpondance  ,  entièrement  conforme  à  ce 
qui  eft  preferit  par  les  Traitez,  devoir  qu'on 
n'ait  pas  encore  pris  la  peine  de  répondre  à  di- 
vers Mémoires  que  j'ai  préfentez  ,  encore 
qu'ils  foient  remplis  de  plufieurs  propofitions 
importantes  au  bien  &  avantage  de  cet  Etat. 
Je  vois  au  lieu  de  cela  que  les  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Majefté,  font  non  feulement  peu 
confïdcrées,  mais  mal  interprétées  de  quelques 
elprits  paffionnez,  qui,  par  un  procédé  qui  eût 
été  en  horreur  en  vos  Devanciers  ,  prêchent 
hardiment  parmi  vous  l'affection  &  la  finecri- 
té  de  vôtre  Ennemi ,  &  travaillent  ouvertement 
à  rendre  fufpêdte  la  conduite  &  la  foi  inviola- 
ble de  vos  plus  affinez  amis ,  afin  de  rompre , 
par  des  confeils  violens  &  précipitez, une  Con- 
fédération fi  faintement  cultivée  de  la  part  de 
la  France ,  &  qui  a  été  la  principale  caufe  des 
profperitez  qui  accompagnent  aujourd'hui  vos 
affaires  &  les  nôtres.  Je  me  promets,  Mes- 
fieurs,  que  confiderans  les  dangereux  progrès 
que  l'Ennemi  a  déjà  faits  par  cet  artifice  ,  pour 
vous  féparcr  de  la  France ,  &  caufer  de  la  defu- 
nion  parmi  vous  ,  &  faifans  reflexion  fur  le 
Dombre  des  Partifàns  qu'il  a  déjà  acquis  dans 
vôtre  Païs,  avant  même  que  la  Guerre  foit  fi- 
nie, vous  ferez  revivre  cette  ancienne  pruden- 
ce de  vos  Pères ,  qui  ont  toujours  trouvé  la 
plus  grande  fureté  de  cet  Etat ,  dans  un  jufte 
refïèntiment  des  injures  qu'il  a  reçues  des  Es- 
pagnols, &  dans  une  fage  déSance  de  toutes 
leurs  actions  &  de  tous  leurs  deilèins.  L'on 
ne  peut  pas  apprendre  fans  étonnement ,  que 
ceux  qui  pour  favorifer  les  intentions  de  l'enne- 
mi, voudraient  rompre  la  confiante  union  qui 
a1  duré  fi  long-temps  entre  votre  Nation  &  la 
nôtre ,  aient  déjà  oublié  qu'il  n'y  a  prefque 
point  de  lieu  dans  ces  Provinces,  où  les  Efpa- 
gnols  aient  fait  fentir  leur  cruauté  ,  qui  n'ait 
auffi  été  rougi  du  fang  que  les  François  y  ont 
répandu  pour  votre  fer  vice.  S'ils  croient  qu'il 
vous  refte  encore  quelque  fouvenir  des  chofes 
paflees,  je  ne  fai  comme  ils  ofent  fe  rendre  au- 
teurs d'une  nouveauté  fi  étrange  &  fi  perilleufe, 
&t  comme  ils  n'appréhendent  point  que  les  in- 
conveniens  qui  peuvent  naître  d'un  fi  notable 
changement  qu'ils  propofênt ,  n'obligent  quel- 
que jour  la  pofterité  de  leur  demander  raifon 
d'une  conduite  fi  mal  fondée  ,  qui  tend  à  faire 
cefTer  l'averfion  héréditaire  contre  les  Efpa- 
gnols,  que  vos  Prédecefïèurs  ont  laiflee  com- 
me en  partage  à  leurs  enfans  ;  &  à  vous  rendre 
fufpecte  une  amitié  qu'ils  ont  crû  le  plus  fur 
appui  de  cet  Etat.  Ce  qui  paraît  de  plus  ex- 
traordinaire dans  le  deffein  de  nos  ennemis , 
eft  que  pour  rendre  les  impoftures  (  qu'ils  ont 
forgées  de  concert  avec  les  Miniftres  d'Efpâ- 
gne  J  plus  efficaces ,  &  pour  leur  donner  moien 
de  faire  plus  d'impreffion  dans  les  efprits,  ils 


ont  exigé  par  ferment  qu'elles  demeureraient 
fecretes ,  afin  qu'on  n'en  puiflè  pas  faire  voir 
la  raulleté,  &  que  le  venin  ait  ion  eftet,  avant 
qu'on  ait  loilir  d'y  apporter  du  remède;  com- 
me fi  l'accufation  d'un  ennemi  raportée  par  un 
de  fes  Partifàns,  étoit  fùffilante  pour  faire  con- 
damner ou  fbupçonner  un  ancien  Allié  :  &  com- 
me fi  lajuftice,  autant  que  la  prudence,  n'o- 
bligeoit  pas  d'examiner  foigneufement  des  cho- 
ies de  cette  importance,  &  d'ouïr  les  raifons 
des  InterefTez ,  avant  que  d'y  ajouter  foi ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  les  maux  qui  naillènt  ordi- 
nairement d'une  relblution  prifè  avec  précipita- 
tion ,  &  fur  de  faulles  préfuppofitions.  Mon 
devoir  m'oblige,  Meffieurs,  d'avertir  vos  Sei- 
gneuries de  bien  ouvrir  les  yeux  en  cette  ren- 
contre, qui  peut  avoir  beaucoup  de  fuites  dan- 
gereufes,  &  de  vous  prier  très-inft amment ,  de 
ne  prendre  point  de  conclulion  fur  ce  qu'on 
pourrait  vous  donner  à  entendre ,  jufqu'à  ce 
que  j'aie  eu  communication  de  la  part  de  l'Etat, 
félon  la  raifon  &  la  coutume ,  de  tout  ce  qui  a 
été  avancé,  où  le  fervice  de  Sa  Majefté  peut 
être  intereffé  ,  &  des  confiderations  qui  y  ont 
été  faites.  J'ofe  bien  promettre  qu'après  cela 
je  donnerai  un  entier  éclairciffement  fur  tous 
les  doutes  qu'on  peut  avoir  pris ,  &  que  je  fe- 
rai paraître  à  découvert  la  faufTeté  des  calom- 
nies que  nos  ennemis  ont  eu  l'audace  de  débiter 
en  préfence  de  vos  Seigneuries. 

Quand  je  voi  qu'on  efTaie  de  perfuader  que 
les  Miniftres  du  Roi  s'oppofent  aux  avantages 
des  Etats  Proteftans  dans  l'Allemagne ,'  que  Sa 
Majefté  empêche  la  Paix ,  &  ne  fouhaite  que  la 
continuation  de  la  guerre,  qu'elle  fait  des  Trai- 
tez fecrets  avec  l'Efpagne  ,  à  l'inlû  de  fes  Al- 
liez ,  &  cjue  pour  aigrir  les  peuples  de  ce  Païs , 
on  fuppole  que  ceux  de  leur  Religion  font  trai- 
tez rigoureufement  en  France,  &  aux  autres  en- 
droits de  la  domination  du  Roijje  ne  m'étonne 
pas  que  ceux  qui  fuient  la  lumière  de  la  vérité  , 
tombent  dans  de  fi  grands  aveuglemens.  Il  me 
femble  que  la  France  ayant  entrepris  une  peril- 
leufe Guerre  dans  l'Allemagne,  pour  rétablir  les 
Princes  Proteftans,  anciens  Alliez  de  la  Couron- 
ne ,  lors  que  leurs  affaires  étoient  entièrement 
ruïnées;&  l'ayant  fi  conftamment  fbutenuë  avec 
une  perte  d'hommes  &  une  dépenfe  incroiable, 
mérite  une  autre  reconnoiflànce  que  des  repro- 
ches. Après  avoir  obtenu  par  les  armes ,  con- 
jointement avec  la  Couronne  de  Suéde,  le  réta- 
blifïèment  de  tous  les  opprimez; fi  elle  confeille 
aux  Proteftans,  pour  faciliter  la  conclulion  de 
la  Paix,  de  ne  porter  pas  les  chofes  dans  l'extré- 
mité, &  d'être  fages  aux  dépens  de  l'Ennemi, 
qui  a  ruiné  ci-devant  fes  affaires,  pour  n'avoir 
pas  ufé  modérément  de  la  victoirejfi  elle  témoi- 
gne franchement  qu'on  n'a  jamais  entendu  de 
faire  une  Guerre  de  Religion  dans  l'Allemagne, 
&  qu'ayant  pris  les  armes  pour  ladéfenfedetous 
les  Princes  de  l'Empire  également, ce  feroittra- 
vailler  contre  la  fin  qu'on  s'eft  propofèe;fi  ceux 
qui  font  reftituez  dans  leurs  biens  &  dignitez , 
n'en  étant  pas  contens,  vouloient  opprimer  les 
autres,&  que  ce  ferait  éternifër  la  Guerre  au  lien 
de  la  finir  :  chacun  avouera  que  c'eft  un  confeil 
plus  digne  de  louange  que  de  blâme  ,  &  qu'au 
moins  il  ne  devrait  pas  être  cenfuré  par  ceux 
qui  fouhaitent  fi  ardemment  le  repos.  Ils  ne 
prennent  pas  garde  aux  contradictions  où  ils 
tombent,  puis  que  fi  on  tient  ferme  pour  l'in- 
térêt de  quelque  Allié,  ils  infèrent  de  là  qu'on 
ne  veut  point  de  Paix  ;  &  que  fi  on  perfuade 
de  prendre  quelque  tempérament  en  faveur  de 
la  Paix ,  ils  fe  plaignent  fans  raifon  qu'on  aban- 
donne les  Alliez.  Il  en  arrive  prefque  de  mê- 
me 
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NJ47.    me  dans  la  Négociation  avec  l'Efpagne  j  l'on 
foûtient  aveuglément  que  la  France  veut  la  con- 
tinuation de  la  Guerre,&  en  même  tems  on  dit 
qu'elle  fait  la  Paix  fecretement  avec  l'Ennemi. 
Il  y  a  quatre  mois  que  j'offre  de  faire  voir  à  tous 
ceux  qui  voudroient  entrer  en  Conférence  avec 
moi  ,    qu'en  tous  les  Articles  du  Traité  nous 
nous  femmes  portez,  dans  tous  les  temperamens 
qu'on  peut  délirer  avec  raifon ,  fuppofé  que  les 
ennemis   exécutent  de   bonne   foi  quatre  ou 
cinq  des  principaux   points,   dont  nous  cro- 
yons être  d'accord  avec  eux  ;  favoir ,   celui 
de  ne  rien  rendre  de  part  ni  d'autre  entre  la 
France  &  l'Efpagne  ,   &  que  chacun  demeure 
en  pofleffion  de  ce  qu'il  tient,  avec  les  dépen- 
dances &  annexes ,  fi  ce  n'eft  qu'on  entre  en 
reftitution  des  anciennes  conquêtes,  auflî  bien 
que  des  nouvelles  :  celui  qui  concerne  la  fure- 
té de  Cafal ,  pour  empêcher  qu'il  ne  puiffe  ja- 
mais tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ,  lors 
qu'il  aura  été  rendu  à  Monfieur  de  Mantouë , 
étant  la  moindre  recompenfe  qu'on  puilTe  pré- 
tendre de  trois  Batailles ,  &  de  dix  millions  d'or, 
qui  ont  été  dépenfez,  pour  (lui  conferver  cette 
importante  Place  :  celui  de  la  Catalogne,  pour 
prévenir  les  pratiques  qui  pourroient  être  faites 
d'un  côté  ou  d'autre,  capables  d'interrompre 
la  Paix ,  &  dont  les  Efpagnols  ont  promis  de 
convenir  par  l'entremife  de  vos  Plénipotentiaires: 
&  celui  de  la  (ûreté  du  Traité  par  le  moien  des 
Ligues  &  garanties  réciproques  qui  doivent  ê- 
tre  accordées  ;  fuppofé ,  dis-je,  que  les  ennemis 
exécutent  de  bonne  foi  tout  ce  qui  a  déjà  été 
concerté  fur  lefdits  points  ,    le  Roi  a  tant  de 
confiance  en  l'affection  &  bonne  juftice  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  Généraux  ,  que  Sa  Majefté  ne 
refufera  pas  de  fe  conformer ,  pour  le  refte  des 
difFerens  qui  font  encore  indécis  ,   à  ce  qu'ils 
jugeront  raifonnable.    Mais  au  lieu  de  travail- 
ler fur  une  propofition  fi  jufte  ,  qui  auroit  pu 
produire  la  Paix  il  y  a  deux  mois  ,  ceux  qui 
pour  des  intérêts  particuliers  que  chacun  peut 
connoître ,  &  que  le  temps  découvrira  plus  clai- 
rement ,  veulent  caufer  des  divifions  entre  la 
France  &  cet  Etat ,    aiment   mieux  perfifler 
dans  une  faufïè  opinion ,  que  de  confentir  qu'on 
fafle  la  moindre  diligence  pour  s'éclaircir  d'u- 
ne vérité  de  fi  grande  conféquence.   Cependant 
comme  fi  on  vouloit  fermer  la  porte  d'un  lieu 
où  l'on  a  envie  d'entrer ,  on  fait  des  déclara- 
tions ,  tantôt  de  ne  pouvoir  point  mettre  en 
campagne  ,  tantôt  d'avoir  droit  de  traiter  fépa- 
rément ,  fans  vouloir   prendre  garde   que   ce 
font  autant  d'obftacles ,  qui  empêchent  l'en- 
nemi de  venir  à  la  raifon  ,  pour  voir  fi  les  in- 
clinations ou  conûderations  feront  changées  en 
refolutions,  &  fi  les  menaces  feront  fuivies  des 
effets.     Quant  aux  prétendus  Traitez,  de  Ma- 
riage ou  d'Echanges  ,  c'eft  une  fourbe  fi  gros- 
fiere,  qu'il  n'y  a  point  de  perfonne  intelligente 
dans  les  affaires,  qui  ne  connoiflè  qu'il  y  auroit 
autant  d'imprudence  que  d'infidélité,  d'enten- 
dre préfentement  à  de  femblables  propofitions. 
Aufîi  n'a-t-on  ofé  produire  d'autres  preuves  de 
cette  fuppofition,que  des  Lettres  qu'on  dit  avoir 
été  écrites  par  le  Roi  d'Efpagne,&  par  fes  Mi- 
niftres,&  celui  qui  les  a  prefentées  a  été  con- 
traint de  confefièr  publiquement  ,   qu'il  n'avoit 
rien  vu  qui  vînt  du  côté  de  la  France.    Encore 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  pour  cela  des  as- 
fûrances  qui  ont  été  ci-devant  données  par  les 
Miniftres  de  Sa  Majefté  >  je  protefte  de  nou- 
veau à  vos  Seigneuries  fur  ma  vie ,  &  fur  mon 
honneur ,  qne  ce  font  des  fauffetez,  malicieu- 
fement  inventées   par  les  ennemis  :  &  je  me 
foûmets  à  perdre  l'un  &  l'aucre,û  on  peut  mon- 


trer que  de  la  part  de  la  France  on  y  ait  jamais 
le  moins  du  monde  prêté  l'oreille ,    ni  qu'on 
fbit  entré  en  aucune  Négociation  fur  ce  fujet. 
Mais  certes  il  feroit  bien  jufte  que  l'impofture 
étant  découverte,  on  fit  punir  exemplairement 
ceux  qui  en  font  les  auteurs,&  qui  ont  l'audace 
d'attaquer  par  ces  calomnies  la  foi  Se  la  répu- 
tation d'un  grand  Roi,  ami  de  cette  Républi- 
que.   Je  ne  répondrai  rien  fur  le  mauvais  trai- 
tement qu'on  dit  que  reçoivent  ceux  de  votre 
Religion  dans   les  Pais  de  l'obéïflance  de  Sa 
Majefté.    Il  y  en  a  qui  agiffent  fi  glorieufement 
à  votre  vûë  dans  le  commandement  des  armées, 
&  tous  ceux  du  Royaume  jouïflënt  aujourd'hui 
de  l'exercice  de  leur  Religion ,  dans  une  fi  heu- 
reufè  tranquilité,  que  je  m'étonne  comme  on 
ofe  dire  le  contraire,  en  deguifant  une  vérité 
fi  publique.     Il   paroît   bien  que   les  auteurs 
de  ces  fauiïès  nouvelles  ont  dellèin  de  rendre 
le  gouvernement  de  la  France  odieux  à  vos 
peuples ,  pour  commencer  à  leur  rendre  agréa- 
ble celui  d:Efpagne  ,   quoi  qu'elle  perfecute  en 
tous  lieux  ceux  de  votre  créance  par  les  rigoureu* 
les  pourfuites  de  l'Inquifition,  &  par  des  cruau- 
tez  dont  il  y  a  peu  de  familles  parmi  vous  qui 
le  foient  exemptées,  avant  que  vos  armes  & 
l'affiftance  de  vos  amis  vous  eufient  affranchis 
de  la  tyrannie.    Toutes  ces  choies  &  beaucoup 
d'autres  que  j'y  pourrais  ajouter,  feroient  beau- 
coup mieux  éclaircies  dans  des  Conférences , 
que  dans  une  Lettre ,   fi  l'on  avoit  de  toutes 
parts  autant  de  de  Hein   de  bien  connoître  la 
vérité  par  la  bouche  des  amis ,   qu'on  eft  fa- 
cile à  écouter  le  menfbnge  de  celle  des  en- 
nemis.   En  attendant  qu'il  plaife  à  Meilleurs 
les  Etats  Généraux  de  prendre  fur  ce  fujet  la 
relblution  que  l'on  doit  attendre  de  leur  gran- 
de prudence  ,  je  fupplie  vos  Seigneuries  de  fai- 
re une  férieufe  reflexion  fur  ce  que  la  brièveté 
du  temps  me  permet  de  leur  repréfènter  à  la 
hâte  ,   qui  ne  tend  qu'à  prévenir  les  mauvais 
offices  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  faire  du 
mal  à  leur  Patrie  ,  pourvu  qu'ils  nous  en  fas- 
fent ,  &  à  détourner  les  fàcheufes  délibérations 
qu'on  voudroit  nous  faire  prendre  fur  des  pré- 
fuppofitions  très-fauffes.     Ma  penfée  eft  bien 
éloignée  du  deffein  d'exciter, ou  de  fomenter 
aucune  forte  de  divifion  dans  cet  Etat.  Le  Roi 
en  a  toujours  defiré  la  grandeur  &  la  profperi- 
té ,  que  Sa  Majefté  connoît  très-bien  dépendre, 
principalement  de  l'étroite  union  des  Provinces, 
&  de  la  bonne  intelligence  qu'elles  entretien- 
dront avec  leurs  anciens  amis.    J'emploierai 
de  bon  cœur ,  fuivant  les  ordres  de  Sa  Majefté, 
tous  mes  foins,  pour  conferver  &  affermir  celle 
qui  doit  être  entre  la  France  &  cet  Etat ,  afin 
de  faire  connoître  par  mes  actions  mieux  que 
par  mes  paroles,  que  je  fuis  véritablement, 

Messieurs, 

Votre  très-affeûionné  Serviteur, 

Servi  en. 
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DU       ROI, 


Des  fixiéme ,  douzième  &  dix-neuviéme  Arril 

ENVOYE'    EN   COUR, 
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Le  vingt-neuvième  dudit  Mois.  8& 
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Touchant  la  Négociation  avec  PEs-    M 
pagne.     Il  fera  fon  poffible  pour    || 
retenir  Mont-Cajfel.  Et  touchant    || 
la  reftitation' des  biens  de  l'Alba-    m 
ye  de  Corbie.     Et  les  affaires  du    || 
'Portugal.     Ses  réflexions  fur  cet 
Article.     Son   entretien  avec  le 
Médiateur  Contarini  fur  le  même     M 
fujet.     Ses  reflexions  fur  la  con-    p 
duite  dudit  Médiateur.  La  Fran- 
ce follicite  la  Ligue  des  Italiens. 
Et  davancer  1rs  af aires  en  Ca-    M 
talogne.    Elle  propoje  une  échange 
a  l'Efpagne  pour  la  Catalogne. 
Mr.  d'Avaux  efl  de  retour  ,  & 
lui  &  Mr.  de  Longueville  tien- 
nent divers  difcours  avec  les  Mé- 
diateurs touchant  la  Négociation 
avec  l'Efpagne.     Etat  de  celles 
à  Ofnabrug. 


Touchant 
la  Négocia- 
tion avec 
ÏEfpagne. 
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Eft  avec  une   très -grande  inftance  qu'on 
nous  ordonne  par  le  Mémoire  du de 


■e  mois  de  remettre  à  l'arbitrage  de  Meilleurs  les  §^ 

Etats ,  les  points  defquels  on  ne  peut  fe  relâ-  gfô 

cher,  ce  moyen  étant  fort  propre  à  prévenir  gg 

l'artifice  des  Efpagnols  ,  dans  l'apparente  défe-  pfe 
rcnce  qu'ils  veulent  rendre  auxdits  Sieurs  Etats: 

mais  afin  de  nous  en  fervir  félon  l'intention  de  «JJ 

leurs  Majeftés,  &  d'en  tirer  le  profit  &  l'avan-  || 

tage   qu'il  fe  peut ,    nous  attendrons  de  faire  || 

cette  ouverture ,  dans  le  tems ,  où  elle  ne  pour-  Sfe 

ra  produire  qu'un  bon  effèt,c'eft-  à-dire  quand  on  Ê8 

fera  convenu  de  la  plus  grande  partie  des  points  || 

&  des  plus  importants,  &  que  l'on  fera  auffi  || 

d'accord  de  la  manière  qu'ils  doivent  être  ex-  ^| 

pliqucs  &  couchés  dans  le  Traité,  d'autant  que  gé| 

fi  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  connoiiïbient  |gj 

que  nous  euffions  ce  deffein ,  ils  difputeroienc  |d 
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fur  tous  les  Articles ,   afin  de  laifïèr  indécis  ce 
qui  eft  à  leur  desavantage ,    ou  pour  le  moins 
ils  n'oferoient  coutelier  la  fubftance  des  choies 
déjà  accordées ,   pour  n'attirer  pas  fur  eux  un 
blâme  entier  ;  ils  formeraient  des  débats  fur  la 
façon  de  les  exprimer  efperant  que  dans  la  quan- 
tité des  différends  remis  à  l'arbitrage  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  ,   ou  ils  auraient  la  decifion  à 
leur  profit  ,  &  gagneroient  toujours  autant,  ou 
que  li  nous  réfutions  de  nous  accorder  aux  tem- 
péraments ,   que  lèfdits  Sieurs  Etats  pourraient 
propofer,  nous  les  defobligerions ,   &  il  leur  fe- 
rait d'autant  plus  facile  de  parvenir  à  cette  fin, 
qu'ils  y  feraient  fécondés  par  les  Médiateurs,  qui 
ne   cherchant  qu'à  prelfer  &   à  diligenter  les 
affaires   rejetteraient   bien   volontiers   tout   ce 
qui  apportera   quelque   difficulté  à  l'arbitrage 
fufdit.     Mais  quand  nous  aurons  ici  réglé  les 
points  principaux  ,     &  qu'il  n'en  refléta  que 
d'autres  de  moindre  conféquence,  alors  remet- 
tant le  tout  aux  Provinces-Unies,  il  n'y  a  nul 
doute  que  l'on  ôtera  aux  Efpagnols  le  moyen 
par  lequel  ils  nous  prétendoient  nuire  &  qu'on 
évitera  en  même  tems   le   hazard  des  relolu- 
tions  qui  fe  pourraient  prendre  dans  les  Provin- 
ces, contre  ce  qu'elles  doivent  à  leur  Alliance, 
quand  elles  verront   qu'il  ne  tiendra  qu'à  elles 
que  les  affaires  ne  fc  terminent  de  tout  point, 
étant  à  croire  que  fi  la  garantie  n'eft  ajuftée 
plutôt  elles  s'y  porteront  alors  d'autant  plus  vo- 
lontiers ,  que  ce  fera  la  feule  chofe  qui  reftera» 
pour  empêcher  la  conclufion   finale  du  Trai- 
té. 

Tous  les  avis  qu'on  a  ici  de  Flandres  fè  re- 
portent à  ceux  que  leurs  Majeftés  ont  eus;  l'on 
mande  que  les  Minillres  d'Efpagne ,  qui  font 
à  Bruxelles  ont  témoigné  de  la  jaloufie  de  la 
joye  que  les  Flamands  ont  fait  paroître  à  l'ar- 
rivée de  l' Archiduc  Leopold. 

La  Dépêche  du de  ce  mois  fert  de      u  {#*  (•<,« 

réponfe  à  ce  qui  efl  dans  le  Mémoire  du  douze  poffible  pouf 
touchant  le  Mont-Caffel ,  le  tems  qui  doit  pas- 
fer  entre    la   fignature  des  Articles ,    &  de  la 
délivrance  des  ratifications  donnera  moyen  d'ac- 
querinôc  de  conferver  cette  Place  à  la  France. 

Nous  avons  fait  dreffer  la  demande  de  la      Touchant 
reftitution  des  biens  aliénés  de  l'Abbaye  de  Cor-  la  rertimnoA 
bic  fur  le  Mémoire  qui  nous  a    été   envoyé.  d 
Les  Médiateurs  ont  promis  de  s'y  employer  a- 
vec  affection  ;  mais  il  ferait  bien  à  propos  de 
fpecifier  les  choies  un  peu  plus  qu'elles  ne  le 
font  dans  ledit  Mémoire. 

Nous  efperons  que  par  le  premier  Ordinaire 
nous  aurons  reponfe  à  ce  que  moi  Duc  de  Lon- 
gueville ai  mandé  touchant  le  point  de  Portu- 
gal ,  &  la  façon  dont  on  peut  convenir  qu'il 
ïoit  exprimé  au  Traité  ;  l'on  aura  vu  de  quel* 
le  forte  les  Médiateurs  l'ont  couché  ,  &  ce 
que  j'y  ai  remarqué  ,  pour  aprocher  davan- 
tage du  fens  &  de  l'intention  de  leurs  Majeftés. 
Je  ne  me  fuis  lié ,  ni  obligé  à  rien ,  ayant  remis 
à  refbudre  l'Article,  quand  j'aurai  conféré  avec 
mes  Collègues. 

Nous  voyons  trois  inconvénients  à  éviter  qui 
font  très  -  prudemment  obfervés  dans  ladite  ™n' fur  '*'■ 
Dépêche  du  douzième.  Le  premier  eft  que  "IC  l 
par  le  mot  A'Atdgice  on  ne  puiflè  entendre 
î'entreprife  d'une  nouvelle  Guerre,  &  non  pas 
la  continuation  de  celle  qui  fe  fait  à  prefent 
contre  le  Portugal. 

Le  deuxième ,  que  l'on  ne  puiffe  réduire 
l'affiftance  que  la  France  donnera  au  Portu- 
gal, à  une  fimple  défenfe,  enforte  que  fî  avec 
les  armes  de  Sa  Majefté  l'on  entreprenoit  fur 
les  Pais  &  Places  du  Roi  Catholique  ,  on  peut 
de  là  inférer  une  infraction  du  Traité. 
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Le  troifieme,que  ce  qui  fera  convenu  pour 
l'affiftance  du  Portugal  en  termes  ainfi  géné- 
raux ne  puiffè  être  interprêté,  pour  donner  la 
liberté  au  Roi  d'hfpagne  de  donner  les  mê- 
mes affiftances  au  Duc  Charles  contre  nous. 

Pour  remédier  au  premier  inconvénient  il 
nous  eft  mandé  très  à  propos ,  d'ajouter  aux 
mots  à'  Amis  ou  à! Alliés ,  qui  feront  attaqués 
par  ceux-ci  ,  ou  qui  continueront  à  l'être.  Si 
cela  fe  peut  obtenir,  il  n'y  aura  plus  aucun  dou- 
te ,  cette  claufe  ne  pouvant  être  expliquée  que 
du  Portugal.  Mais  c'eft  pour  la  même  raifon, 
que  nous  craignons  d'y  trouver  opofition  de 
la  part  des  Miniftres  d'Efpagne  qui  fe  font 
toujours  déclarés  de  ne  pouvoir  admettre  au 
Traité ,  ni  le  mot  de  Portugal ,  ni  une  ex- 
preffion  équivalente  ,  qui  ne  puiffe  être  adap- 
tée à  un  autre  Royaume  ou  Etat.  Nous  eflà- 
yerons  de  faire ,  s'il  fe  peut,  que  les  mots  fufdits 
foient  ajoutés  ;  mais  pour  dire  le  vrai ,  il  n'y  a 
gueres  d'aparence  de  le  pouvoir  obtenir ,  & 
comme  il  a  été  fouvent  mandé ,  il  ne  paroît 
pas  que  ce  point  puiffe  être  furmonté  ;  auffi 
ne  nous  femble-t-il  pas  ,  que  par  ces  mots 
(ÏAmis  ou  A' Allies  qui  feront  attaqués  ,1e  Por- 
tugal ne  foit  fuffifamment  défignéj  étant  cer- 
tain que  les  Médiateurs, &  toute  l'AiTemblée, 
&  toute  l'Europe  fait  que  cette  claufe  de  pou- 
voir affilier  les  Alliés  attaqués,  n'a  été  inferée 
dans  l'Article  fécond  ,  qui  parle  du  rétablifle- 
ment  de  la  Paix  ,  que  que  pour  referver  à  la 
France  la  liberté  de  fecourir  les  Portugais,  fans 
contrevenir  au  Traité. 

J'ai  fait  changer  les  mots ,  que  les  Médiateurs 
a  voient  mis  ,  en  cas  de  leur  défenfe  feulement , 
en  ce;  autres,  quand  ils  feront  attaqués,  pour 
obvier  au  deuxième  inconvénient.  Et  afin  que 
les  Troupes  auxiliaires ,  que  l'on  envoyera  au 
Roi  de  Portugal,  puiSènt  être  employées,  non 
feulement  en  ce  Royaume  mais  en  Efpagne, 
quand  on  fera  obligé  d'y  tranfporter  la  Guerre, 
qui  efl  un  droit  commun  &  une  pratique  qui 
n'a  jamais  été  mife  en  doute  ,  puifque  fans 
avoir  recours  aux  exemples  plus  anciens, dans 
le  fecours  que  la  France  a  donné  lî  longtems 
à  Meffieurs  les  Etats ,  les  Regimens  François 
n'ont  pas  feulement  été  employés  en  la  défenfe 
de  leurs  Places ,  mais  encore  aux  fiéges  ,  &  à 
la  prife  de  celles  que  lefdits  Sieurs  Etats  ont  oc- 
cupées fur  l'Efpagne ,  &  que  la  même  chofe 
s'eil  faite  dans  l'Italie  ôc  dans  l'Allemagne ,  avant 
la  rupture  entre  les  deux  Couronnes.  Ainfi  il 
femble  qu'autant  que  l'on  peut  pourvoir  aux  cho- 
ks  dans  des  termes  généraux ,  il  y  eft  pourvu 
par  cette  façon  de  parler. 

Pour  le  troiliéme,  qui  regarde  le  Duc  Char- 
les ,  nous  n'avons  pas  eftimé ,  qu'il  fallût  pren- 
dre garde  de  bien  près  en  cet  Article  fécond , 
puifqu'il  y  en  doit  avoir  un  formel  &   parti- 
culier par  lequel  le  Roi    d'Efpagne  s'obligera 
de  ne  donner  aucune  affiftance  à   ce  Prin- 
ce. 
Son  entre-     Ce  que  defTus  eft  en  reponfe  des  deux  pre- 
lien  avec  le    miers  Mémoires  ;  après  avoir  reçu  celui  du  dix- 
McMUtrur      neuvieme  j'ai  crû  devoir  renouveller  mes  ins- 

Contarmi  fur  i        »ir*j.  i 

le  même  fu-  tances  envers  les  Médiateurs  pour  les  convier 
jet.  à  nous  donner  un  Certificat',  que  la  claufe  qui 

permet  d'affilier  les  Alliés  a  été  mife  en  confi- 
deration  du  Portugal.  Monfieur  le  Nonce  é- 
tant  indifpofé,  j'ai  vu  Monfieur  Contarini  feul, 
auquel  j'ai  représenté  toutes  les  raifons  très- 
fortes  &judicieufes,qui  font  dans  ledit  Mémoire, 
lui  faifant  voir  que  ce  que  nous  demandons, im- 
porte à  fon  ,Etat ,  &  à  tous  les  Princes  ama- 
teurs de  la  Paix,  autant  &  plus  qu'à  la  France, 
<jui  ne  cherche  en  cela  que  les  moyen*  d'aûurer 


le  repos  de  la  Chrétienté  ;  mais  je  n'ai  eu  d'au- 
tre reponfe ,  finon  que  les  Minitires  d'Eipagne 
n'y  confentiront  jamais  ,  &  que  fans  leur  con- 
tentement les  Médiateurs  ne  peuvent  nous  déli- 
vrer aucun  écrit.  Je  n'ai  pas  manqué  de  lui 
dire  que  la  première  propofition  venoicdu  Sieur 
Paw ,  &  que  vrai-femblablement  il  avoit  vu 
les  Efpagnols  difpofés  à  y  conlentir.  Il  "a  ré- 
pliqué ,  qu'il  n'a  point  reconnu  en  eux  aucune 
femblable  difpofition,..que  lorfque  Paw  l'a  mis 
en  avant,  on  ne  parloit  pas  de  mettre  aucune 
claufe  dans  le  Traité  ,  comme  ils  ont  accordé 
depuis,  qui  eft,  dit-il, une  fureté  p!us  grande  , 
&  qui  même  à  fon  avis  ferait  afïùiblie  plutôt 
que  confirmée  par  ladite  certification,  laquelle 
étant  hors  du  Traité ,  &  en  l'ablence  de  l'u- 
ne des  Parties,  ne  peut  jamais  être  fi  valable 
qu'un  Article  concerté ,  &  refolu  d'un  commun 
accord  ,  le  Certificat  ne  produifant  autre  effet 
que  de  montrer  ,  qu'il  y  auroit  eu  du  doute  à 
l'explication  d'icelui. 

A  quoi  ledit  Sieur  Contarini  ajoute,  que  la 
liberté  que  la  France  fe  referve  ,  d'affilier  le 
Portugal ,  étant  notoire  comme  elle  cil ,  les 
Efpagnols  peuvent  avec  autant  de  fondement  Se 
de  jullice  ,  manquer  à  tous  les  autres  points  du 
Traité  ,  comme  ils  peuvent  mettre  celui-là  en 
doute,  n'y  ayant  rien  d'affuré  contre  ceux  qui 
veulent  manquer  à  leur  promeffe,  &  à  la  roi 
publique. 

Pour  l'autre  point,  qui  concerne  la  ceffation 
des  liollilités,  encore  que  leurs  Majeftés ,  pour 
le  grand  délîr  qu'elles  ont  de  la  Paix  ,  nous 
ayent  bien  voulu  donner  Je  pouvoir  de  nous 
en  départir,  nous  ne  le  ferons  qu'à  toute  ex- 
trémité, &  pour  efïàyer  d'en  tirer  d'autres  avan- 
tages. 

Je  n'ai  pas  oublié  auffi  de  repréfenter  audit 
Sieur  Contarini  les  railbns  contenues  audit  Mé- 
moire ,  touchant  la  propofition  faite  par  les  Es- 
pagnols de  fournir  une  fois  autant  de  forces  con- 
tre le  Turc  ,  qu'il  plaira  à  leurs  Majellcs  d'y 
contribuer  de  leur  part.  Je  lui  ai  fait  voir 
qu'envoyant  au  loin  les  forces  maritimes,  c'é- 
toit  fe  priver  du  moyen ,  que  l'on  a  de  fecourir 
le  Portugal,  lequel  pourrait  être  facilement  at- 
taqué par  le  Roi  d'Efpagne  du  côté  de  la  Terre, 
encore  que  ledit  Roi  eût  envoyé  fes  forces  & 
fes  vaiflèaux  de  mer  contre  le  Turc. 

Il  a  répliqué  que  cette  raifon  auroit  lieu, fi 
l'on  prétendoit  obliger  la  France  à  fe  dégar- 
nir entièrement  de  fes  forces  fur  la  mer,-  mais 
qu'on  laiflbit  à  l'entière  liberté  de  leurs  Majes- 
tés de  déterminer  quel  fecours  il  leur  plairait  en- 
voyer à  cette  entreprife  non  feulement  pour  la 
qualité,  mais  encore  pour  la  manière  d'agir,  & 
de  la  qualité  des  Troupes,  foit  que  leurs  Ma- 
jeftés voulu  ffent  avoir  part  ouvertement  dans 
l'entreprife ,  ou  que  ce  qu'elles  auraient  agréable 
d'y  contribuer  fût  fous  le  nom  &  fous  la  banniè- 
re de  la  République  de  Venife.  Que  de  cet- 
te forte  l'on  pourra  fe  referver  autant  de  vais- 
feaux  que  l'on  jugera  necefïùires  au  defîèin  que 
l'on  a  de  fecourir  le  Portugal ,  &  d'y  trans- 
porter des  Troupes ,  à  quoi  le  Roi  de  Portu- 
gal, qui  eft  puiflànt  fur  la  mer,  donnera  de  la 
facilité  de  fa  part,  &  que  fi  l'on  veut  entendre 
à  cette  propofition ,  l'on  peut ,  dit-il ,  fi  bien 
lier  le  Roi  d'Efpagne  entre  ci  &  le  tems  qui 
doit  s'écouler  ,  jufques  à  ce  que  les  ratifica- 
tions foient  délivrées  ,  qu'il  ne  pourra  faire 
aucune  entreprife  ,  ni  manquer  à  ce  qu'il  a 
promis,  &  qu'en  cela  les  Médiateurs  nous  ai- 
deront ,  avec  d'autant  plus  de  foin ,  qu'ils  re- 
connoiflent  que  l'intérêt  de  leurs  Maîtres  y  eft 
du  tout  entier. 

Nous 
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DE   MUNSTER 

Nous  croyons  bien  que  ledit  Sieur  Contarini 
fait  ce  difcours  adroitement, pour  parvenir  à  ("es     i 
fins  &  procurer  en  toutes  façons  du  fecoursàfa      j 
République  ;  mais  que  s'il  ne  IaifJe  pas  de  remet- 
tre cette  propolîtion  fur  le  tapis ,   comme  il  y 
paroit  fort  affectionné,  nous  ferons  bien  aifes     i 
de  favoir  quelle  réponfe  on  lui  devra  faire  ;  ce- 
pendant nous  dirons  ,   que  c'eft  une  affaire  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  Traité  ,  &  que 
la  France  fera  toujours  en  cela  plus  qu'elle  ne 
promet. 

Nous  avons  parcouru ,  lefdits  Sieurs  Média- 
teurs &  moi  Duc  de  Longueville,  tous  les  Arti- 
cles du  Projet,  depuis  le  vingtième  jufques  à 
la  fin.  Il  paroît  toujours  à  leurs  difcours  que 
l'on  en  pourra  convenir,  pourvu  qu'on  fecon- 
tente  au  fait  du  Portugal  de  la  faculté  de  l'as- 
fifter  ,  ainli  qu'elle  eft  couchée  dans  l'Article 
deuxième  que  j'ai  envoyé.  J'ai  déclaré  aux 
Médiateurs ,  Se  les  ai  priés  d'ajouter  à  l'Article 
vingt  6c  unième  ,  qui  eft  celui  des  conquêtes , 
que  nous  prétendions  retenir ,  non  feulement 
les  lieux  préfentement  occupés  par  les  armes  du 
Roi ,  mais  encore  tous  ceux  qui  feront  poffedez, 
lors  de  la  délivrance  des  ratifications  ou  cefïà- 
tion  des  hoftilités ,  en  quelques  endroits  qu'ils 
puiffènt  être  fitués. 

Il  a  été  parlé  enfuite  de  la  Ligue  des  Prin- 
ces d'Italie  ,  &  comme  ils  ont  déclaré  que 
quant  à  eux  ils  n'avoient  aucun  pouvoir  d'en 
convenir ,  &  que  l'inftance  s'en  devoit  faire  de 
la  part  de  leurs  Majeftés  à  Rome  &  à  Venife; 
j'ai  dit  que  nous  defirions  que  le  Roi  d'Efpagne 
s'obligeât  par  Traité  de  la  procurer  comme 
nous,  &  de  là  j'ai  fait  tomber  le  propos  fur  ce 
ce  que  les  Miniftres  d'Efpagne  nous  avoient 
fait  dire  par  les  Hollandois,  que  jufques  à  ce 
que  ladite  Ligue  fût  relbluë ,  ils  entendoient  de- 
meurer en  potTeiTion  de  Verceil  &  des  autres 
Places  qu'ils  tiennent,  ce  que  lefdits  Sieurs  Mé- 
diateurs ont  dit  avoir  fû ,  &  jugé  en  même  tems 
que  la  France,  pour  avoir  fujet  d'en  faire  autant 
de  celles  qu'elle  occupe,  n'y  aporteroit  pas  gran- 
de oppolition.  Je  leur  ai  fait  favoir  qu'en  ce 
cas  nous  entendions  que  les  Princes  ,  à  qui  les 
Places  apartiennent  ,  feraient  remis  dès  à  pré- 
fent,  en  la  jouïfTance  de  tous  leurs  droits  &  re- 
venus, &  que  l'on  limiterait  un  tems,  dans  le- 
quel on  pourrait  tomber  d'accord  des  conditions 
de  ladite  Ligue  ,  pour  faire  enfuite  la  reftitu- 
tion  des  Places.  Ce  difcours  s'eft  paffé  allés 
doucement  entre  nous ,  &  il  m'a  paru  ,  que 
les  fentimens  defdits  Sieurs  Médiateurs  font , 
que  fi  les  Princes  d'Italie  ont  à  fe  plaindre  du 
retardement  de  ladite  Ligue ,  pour  faire  enfuite 
la  reftitution  defdites  Places  ,  le  blâme  en  doit 
éire  imputé  à  l'Efpagne,  qui  en  a  fait  la  propo- 
rtion ,  &  non  à  la  France. 

Nous  fommes  en  après  venus  aux  conditions 
de  la  Trêve  de  Catalogne.  J'ai  crû  que  c'étoit 
le  tems  propre  à  leur  taire  les  déclarations ,  dont 
nous  avons  ci-devant  eu  les  ordres  de  la  Cour, 
eftimant  qu'elles  fe  pourront  faire  fans  aucun 
préjudice ,  &  qu'on  en  peut  tirer  de  l'avantage , 
tant  envers  les  Catalans,  qu'envers  les  Hollan- 
dois ,  &  encore  vers  les  Princes  d'Italie. 

Pour  éviter  les  difficultés  de  régler  les  Limi- 
tes de  ce  qui  doit  demeurer  à  chacun  pendant 
la  Trêve,  j'ai  propofé  l'échange  deTarragone 
&  d'Urgel  avec  St.  Filin  &  Miraut.  J'ai  en- 
core fait  une  autre  propofition  pour  la  fepara- 
tion  des  Limites,  fi  on  ne  peut  convenir  de  l'é- 
change ,  le  tout  en  conformité  du  Mémoire  du 
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Principauté  de  Catalogne,  les  Places  de  Tos- 
cane ,  &  encore  d'autres  aux  Pais-Bas.  J'ai 
prié  Meilleurs  les  Médiateurs  de  faire  lefdites 
ouvertures  par  dégrés  &  leur  ai  laiffé  un  Ecrit 
femblable  à  celui  dont  la  copie  fera  ci-jointe, 
non  pour  le  communiquer  aux  Efpagnols,  mais 
pour  leur  fervir  de  Mémoire  feulement.  Ils 
ont  bien  témoigné  en  le  recevant ,  que  nous 
nous  engagions  à  bon  marché,  étant  bien  as- 
Lrés  que  le  parti  que  nous  offrions  ne  fera 
pas  reçu.  Je  leur  ai  de  plus  donné  l'Article  du 
Duc  Charles ,  &  ayant  lu  avec  eux  tous  les 
Articles ,  je  n'ai  pas  vu  qu'ils  y  ayent  fait  des 
difficultés  qui  ne  iè  puiffènt  accommoder,  fi  ce 
n'eft  fur  ceux  où  nous  avons  pouvoir  de  nous 
relâcher. 

C'eft  tout  ce  qui  s'eft  pafle  cette  femaine, 
finon  que  depuis  le  retour  demoid'Avauxd'Os- 
nabrug,  lefdits  Sieurs  Médiateurs  nous  ont  vu,  „, 
après  avoir  été  le  matin  en  conférence  avec  les  Longuwille 
Miniftres  d'Efpagne.      Ils  ont  continué  à  dire  ve^'dTroJTt 
encore  plus  fortement  que  jamais,  que  fi  nous  avec  lésTi" 
perliftions  à  vouloir  une  fulpeniîon  pourlePor-  dateurs  ton- 
rugal  il  n'y  avoir  aucun  moyen  d'entrer  en  Trai-  %£&£, 
te.     ht  quand  nous  leur  avons  demandé,  fi  en  l'Eipagnc. 
nous  contentant  de  ce  qui  eft  dans  l'Article  fé- 
cond pour  la  faculté  d'affilier  ce  Royaume,  ils 
né  nous  donneraient  pas  un  Certificat  comme 
cette  claufe-là  s'entend  du  Portugal  ;    ils  ont 
repondu  que,fans  le  confentement  des  Miniftres 
d'Efpagne,  ils  ne  le  pouvoient  faire ,  &  qu'à  leur 
opinion  jamais  ils  n'y  confentiront. 

Ils  ont  ajouté  que  le  Comte  de  Penaranda 
preffoit  la  refolution  fur  ces  deux  points ,  &  fai- 
foit  paraître  quelque  deflèin  de  fe  retirer  de  l'As- 
femblée ,  &  MonfieUr  Contarini  a  dit  que  le 
bruit  étoit  que  le  Marquis  de  Caftel  Rodrigo 
avoir  écrit  audit  Penaranda, qu'il  devoit  retour- 
ner à  Bruxelles,  &  qu'il  prenoit  fur  foi  de  le 
faire  trouver  bon  au  Roi  leur  Maître  ,  attendu 
tous  les  devoirs ,  où  il  s'étoit  mis  pour  fortir 
d'affaire.  A  quoi  nous  avons  reparti,  que  ce  ië- 
roit  un  bonheur  pour  la  France,  fi  elle  étoit 
obligée  de  poullèr  l'es  avantages,  &  de  fe  fer- 
vir de  la  plus  belle  occafion  qui  fe  prélëntera 
jamais  d'étendre  tes  Frontières ,  aux  dépens 
d'une  Maifon  qui  a  ufurpé  tant  d'Etats  fur 
elle. 

Quant  aux  affaires  d'Ofnabrug  celui  de  nous  Etat  de  celU 
qui  en  eft  de  retour,  n'y  a  demeuré  que  trois  d'Ofnabrug. 
jours ,  après  avoir  écrit  ce  qui  fe  paffoit  par 
le  Mémoire  du  vingt-deuxième.  Pendant  ce 
peu  de  tems,  il  a  remarqué  des  mouvemens 
bien  différents  en  la  conduite  des  Ambaffadeurs 
de  Suéde.  Ils  traitoient  avec  hauteur  &  lenteur 
en  toutes  chofes,  que  le  Comte  de  Trautmans- 
dorff  prit  refolution  de  venir  ici.  A  ce  bruit 
les  voilà  bien  reveillés,  ils  fe  mettent  en  peine 
de  l'arrêter ,  &  ne  le  peuvent  faire.  Ils  fe  lais- 
lent  aller  à  des  plaintes ,  &  à  des  emportements 
étranges  j  comme  fi  après  un  iêjour  de  quatre 
mois,  qu'il  avoit  fait  à  Ofnabrug,  ils  prenoient 
fon  départ  pour  une  rupture.  Il  ne  laiffe  pas  de 
leur  dire  adieu  ,  enfuite  dequoi  ils  lui  ren- 
dent la  vifite  fans  parler  d'affaires ,  du  même  pas 
ils  viennent  chés  Monfieur  de  la  Court  où  ils  fu- 
rent très -aifes  de  voir  à  la  porte  le  Caroffe 
de  Monfieur  Krebs ,  comme  une  perlbnne  pro- 
pre à  leur  deffein ,  qui  étoit  encore  de  faire  de- 
meurer Trautmanfdorff,  fans  qu'il  parût  que 
ce  fût  à  leur  inftance.  Krebs  s'étant  retiré , 
pendant  que  nous  allions  recevoir  ces  Mes- 
sieurs, ils  demandent  avec  foin  pourquoi  il 
s'en  va  ?  &  difent  que  nous  pouvions  bien  ê- 
tre  tous  enfemble.  Il  revint,  Monfieur  Oxens- 
tiern  le  carefle  ,  &  puis  fait  raport  de  ce  qui 
M  a  s'étoit 
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I S47.     s'étoit   paffé  ce  jour-ià  chés  lui ,    &  chés  le 
Comte  de  Traucmanfdorff,   non  fans  marquer 
la  précipitation  de  ce  voyage ,   lorfque  le  pro- 
jet de  la  Paix  eft  fur  le  tapis.    Krebs  entend  à 
demi  mot  ,  offre  d'aller  fur  l'heure  le  convier 
de  ne  pas  partir  ii  promptement ,  ôc  dit  même 
qu'il  ne  croyoit  pas  d'être  refufé  ,   pourvu  qu'il 
lui  pût  porter  la  parole,de  la  part  des  Ambaiîà- 
deurs  de  Suéde ,  que  fon  fejour  ne  feroit  pas  fans 
fruit.    Alors  ils  nous  tirent  à  part  Moniïeur  de 
la  Court  ôc  moi  d'Avaux ,  pour  nous  faire  en- 
tendre qu'ils  ne  pouvoient  pas  prier  Monfieur 
de  Trautmanfdorff  de  demeurer.  Nous  répon- 
dîmes que  nous  ferions  volontiers  cet  office,-  à 
condition  néanmoins  qu'étant   preffé  d'aller  à 
Munfter ,  fi  je  retardois  encore  mon  départ  de 
deux  ou  trois  jours  ,    ce  feroit  pour  conclure 
au  moins  les  points  principaux.     Ils  y  témoi- 
gnent une  difpolition  toute  entière ,  ôc  la  con- 
firment à  Monfieur  Krebs ,  qui  va  aulfitôt  chés 
le  Comte  de  Trautmanfdorff,  le  difpofe  à  de- 
meurer ,  ôc  l'affure  que  le  lendemain  il  auroit  le 
projet  de  la  Paix ,  comme  les   Suédois  l'ont 
drefie.     Le  Comte  dit  que  cela  étant  il  feroit 
à  propos  de  nous  voir  tous  enfemble  dès  l'a- 
près  diné  au  logis  dudit  Sieur  de  la  Court ,   ou 
de  Moniïeur  Oxenftiern  ,   afin  que  l'on  exami- 
nât chaque  Article  ,  ôc  que  l'on  y  prît  une  re- 
folution  finale.   Après   quelques  civilités  entre 
les  Suédois  ôc  nous  ,   ils  ne  voulurent  pas  le 
donner  la  peine  de  revenir  encore    une   fois 
au  même  lieu.   La  Conférence  eft  arrêtée  pour 
deux  heures  après  midi  chés  Monfieur  Oxens- 
tiern  ;  mais  le  Comte  de  Trautmanfdorff  ayant 
depuis  reçu  leur  projet ,  en  fut  tellement  rebuté, 
qu'il  ne  voulût  plus   de   conférence  ,   &  leur 
manda   par  le  Sieur  Krane  ,     que  fi  tout  le 
Confeil  de  l'Empereur  ,  &  toute  fon  armée  é- 
toient  prifonniers  à  Stockholm,  l'on  ne  pour- 
roit  pas  propofer  d'autres  conditions.     Il   me 
fit  faire  les  mêmes  plaintes,  ôc  partit  deux  heu- 
res après  ,  pour  venir  coucher  à  mi  -  chemin. 
Cette    promptitude    furprit    de    nouveau    ces 
Meffieurs,  ôc  certainement  ils  en  furent  plus 
traitables,  non  feulement  avec  les  Impériaux, 
qui  réitèrent  à  Oihabrug,  mais  auffi  avec  nous. 
Ils  ne  feignirent  pas  d'avouer  ,    que  ce  projet  é- 
toit  dreflé  pour  être  vu  ;    qu'il  leur  importoit 
de  faire  paraître  qu'ils  y  ont  mis  toutes  chofes  à 
l'avantage  de  leurs  Alliés  &  Adherans  ;  mais 
que  ce  n'étoit  pas  leur  intention  d'en  demeurer 
là-     Bref  ils  firent  des  exculës  ,   ôc  ne  purent 
celer  le  déplaifir  qu'ils  avoient  de  l'abfence  de 
Monfieur  de  Trautmanfdorff   En  effet  ils  tom- 
bèrent d'accord  avec  les  Impériaux  de  la  Préfa- 
ce, 6c  des  trois  ou  quatre  premiers  Articles  du 
Traité,  6c  témoignoient  qu'ils  aporteroient  de 
la  facilité  au  relie.    Mais  nous  craignons  qu'ils 
ne  reviennent  à  leur  naturel  Ôc  attendons  cu- 
rieufement  ce  que  Monfieur  de  la  Court  nous  en 
mandera;  toujours  avons -nous  profité  de  cette 
première  émotion  ,   où  les  mit  la  retraite  dudit 
Comte ,  car  nous  ayant  fervi  pour  les  convain- 
cre  qu'ils  rebutoient  les  plus  patiens ,  ils  di- 
rent que  la  Couronne  de  Suéde  cornent,  que 
par  la  Paix  Monfieur  d'Ofhabrug  rentre  en  la 
pofîeffion   de  fon  Evêché  ,   pourvu   que  fon 
Succe  leur  foit  un  Prince  de  Meckelbourg,  & 
qu'à  ce  Prince  fuccede  un  Catholique,  6c  ainfi 
à  perpétuité.   Nous  remontrâmes  les  inconvé- 
nients de  ce  partage ,  ou  de  cette  alternative, 
6c  que  cela  feroit  tout  contraireàl'Alliance auffi 
bien  qu'à  la  réputation  des  Couronnes ,  puis- 
qu'après  avoir  toujours  déclaré  d'avoir  pris  les 
armes  pour  la  Liberté  Germanique,  elles  l'au- 
roient  opprimée  en  ce  que  le  Chapitre  d'Ofha- 


brug, à  qui  apartient  le  droit  d'élire  les  Evê- 
ques  ,  6c  qui  en  a  joui  de  tout  tems ,  fans 
aucune  interruption ,  feroit  forcé  de  recevoir 
ceux  que  l'on  propofe.  Nous  dîmes  auffi  que 
PEvêché  de  Lubeck ,  qui  eft  déjà  entre  les 
mains  des  Proteftans,eft  plus  proche  &  plus  com- 
mode au  Duc  de  Meckelbourg  6c  qu'au  fonds 
les  deux  Electeurs  Proteftans ,  plufieurs  autres 
Princes  de  la  même  Religion,  6c  toutes  les 
Villes  Impériales ,  acquiefeent  à  la  refolution 
des  Impériaux  touchant  les  Griefs,  6c  fe  tien- 
nent pour  contents.  De  vrai  quand  je  fuis  parti 
d^Ofhabrug,  il  le  formoit  un  fchifme  entre  eux; 
d'un  côté  étoit  Saxe  ,  Brandebourg  ,  Altem- 
bourg,  Weymar,  Kulmbach,  Anspach,  Wir- 
temberg,  Darmftad  ,  Holftein,  tous  les  Com- 
tés ,  6c  toutes  les  Villes  ;  6c  de  l'autre  étoit 
Magdebourg  ,  Lunebourg ,  Meckelbourg  ,  & 
Durlach.  Les  Helfiens  fe  font  tenus  neutres; 
cette  divinon  avoit  paffé  jufques  dans  les  Am- 
bafïàdeurs  de  Suéde,  Monfieur  Oxenftiern  s'é- 
tant  déclaré  ouvertement  en  faveur  de  ceux 
qui  fe  font  feparés  du  plus  grand  nombre,  ÔC 
Monfieur  Salvius  ayant  pris  l'autre  parti.  Nous 
ne  favons  ce  qui  eft  arrivé  depuis. 

La   veille  de  mon  départ ,     les  Impériaux, 
Suédois,  6c  Heffiens  s'aiïemblerent  chés  Mon- 
fieur de  la  Court,  nous  y  arrêtâmes  beaucoup 
de  chofes ,  au  contentement  de   Madame  la 
Landgrave,  ôc  même  en  l'affaire  de  Marpurg  ; 
mais  l'on  ne  pût  convenir  touchant  les  Terres , 
ôc  la  fomme  d'argent  qu'elle  demande.     Car  à 
préfent  fès  Dépurés  demandent  l'un  6c  l'autre; 
cela  fut  remis  à  une  autre  délibération  dans  l'ac- 
commodement de  la  caufe  Palatine.    Il  ne  fut 
rien  omis  pour  obtenir  quelques  Bailliages  du 
haut  Palatinat  au  Prince  Edouard  ;  mais  tout  le 
monde  y  a  été  contraire ,  6c  en  cela  les  Sué- 
dois 6c  Bavarois  fe  font  trouvés  bien  d'accord; 
Monfieu*  Oxenftiern  me  dit  nettement  qu'il  ne 
pouvoit  permettre  qu'on  fît  la  condition  d'un 
cadet  ôc  Catholique  ,  meilleure  que  de  les  frè- 
res ;  ôc  Monfieur  Salvius  me  confeil  la  de  lais- 
fer  une  propofition,qui  feroit  à  leur  honte.  Ainfi 
ne  pouvant  mieux  ,  je  ftipulai  avec  Monfieur 
Krebs  ,  que  le  Prince  Edouard  auroit  une  pen- 
fion  de  dix  mille  Rifdalles  par  an ,  qui  feraient 
fi  bien  affignées,  que  le  payement  en  fût  cer- 
tain. 

Quand  ledit  Sieur  Krebs  fera  en  France  avec 
les  autres  Ambaffadeurs  de  Bavière,  il  ne  fera 
pas  mal  ailé  de  faire  convertir  ce  revenu  en 
fonds  de  terre, pourvu  que  Monfieur  de  Croiffi 
ait  ordre  de  pourfuivre  la  même  chofe  en  mê- 
me tems. 

Ce  que  j'ai  mandé  de  l'humeur  de  Monfieur 
Oxenftiern  ,  ôc  du  changement  que  l'on  a  vu 
d'une  femaine  à  l'autre  ,  ne  regarde  que  (à  ma- 
nière de  traiter  ,  6c  les  difficultés  qu'il  fait  vo- 
lontiers à  toutes  chofes;  car  pour  l'union  des 
deux  Couronnes,  il  eft  confiant  de  ce  côté-là, 
ôc  cela  ne  lui  déplait,  que  pour  ne  pouvoir  pas 
toujours  donner  la  Loi  aux  Alliés  auffi  bien 
qu'aux  ennemis. 

Lorfque  l'on  traitera  de  la  fàtisfaclion  de  la 
Milice ,  nous  ne  perdrons  pas  l'occafion  d'ac- 
quérir ce  qui  feroit  à  la  bienfeance  de  I'Alface 
ou  deBrifac  fi  elle  fe  prefente;mais  la  penféeefl, 
de  diftribuer  les  Regimens  en  divers  quartiers 
d'Allemagne  avec  obligation  de  chaque  Cercle 
de  fatisfaire  les  Troupes  qu'on  leur  envoyera* 
fur  le  pied  dont  on  fera  convenu. 


MES- 
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DE  MUNSTER  ET  D'OSNABRUG.  9$ 

"47.  1  I<?47- 

messieurs       1     REPONSE, 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


En  forme  dAïis,  à  la  Lettre  de 
Monfieur  Servien,  à  cha- 
cune des  fept  Trovinces -Unies , 
excepté  celle  de  Hollande: 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  29.  Avril  1647. 

Elle  regarde  les  affaires  de 
Bavière. 


N< 


MONSIEUR, 

Ous  ne  pouvons  rien  ajouter  au  Mémoire 
que  nous  avons  fait ,  finon  les  afTurances 
de  notre  affeition  à  vous  rendre  fervice ,  &  le 
remerciement  bien  humble  de  toutes  les  faveurs 
que  nous  recevons  de  vous. 

Nous  avons  délivré  à  l'AmbafTadeur  de 
Monfieur  le  Duc  de  Bavière  la  Lettre  de  la 
Reine,  &  celle  de  Monfieur  le  Cardinal  Ma- 
Zarin  ;  le  Sieur  de  Croiffi  n'eft  pas  retourné  à 
Munfter.  Il  nous  a  écrit  d'Ulm,  qu'il  allok 
pafTer  les  Fêtes  à  Wurtzbourg,  nous  lui  man- 
derons qu'il  attende  en  ce  lieu-là  même,  ou  en 
quelqu'autre  bonne  Ville  les  Lettres  de  Créance, 
&  les  ordres  de  la  Cour,  pour  fe  rendre  auprès 
ris  louret  le  de  mondit  Sieur  le  Duc  de  Bavière ,  eftimant 
«hoix  qui  a  que  leurs  Majeftés  ne  pouvoient  faire  un  meil- 
leur choix,  pour  envoyer  quelqu'un  à  ce  Prin- 
ce, que  dudit  Sieur  de  Croiffi,  qui  a  toutes 
les  bonnes  qualités  neceflàires  à  cet  effet,  & 
principalement  en  cette  rencontre  ,  où  il  s'agit 
de  l'exécution  d'une  chofe ,  qui  a  été  négociée 
par  lui-  Il  vous  fera  favoir  lui-même  le  lieu , 
où  il  féjournera  ,  &  où  il  vous  plaira,  Mon- 
fieur, lui  faire  adrefïër  fa  Dépêche,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  moins  de  difficulté  de  faire  tenir  des 
Lettres  d'ici  à  la  haute  Allemagne,  que  peut- 
être  il  y  en  a  de  les  envoyer  de  Paris.  Nous 
venons  d'aprendre  que  le  Sieur  de  Meynerswyck 
doit  arriver  ce  foir  en  cette  Ville.  Sur  ce  nous 
vous  fupplierons  de  croire  que  nous  fem- 
mes &c. 


été  fail  de 

Monfieur  de 
CroilTî  pour 
l'env  >yer  en 
JBiviere. 


Ecrire  par  un  de  Ces  Amis  &  Confidens, 
&  datée  de  Zutphen  le  4.  Mai  1547. 


MONSIEUR, 

JE  rends  très -humbles  grâces  à  V.  E.  de  la 
communication ,  qu'il  lui  a  plû  me  donner 
1  de  la  Lettre  qu'elle  envoioit  à  chacune  des  Pro- 
vinces ,   pour   effacer  les  impreffions  que  les 
Députez  de  Hollande  y  auraient  pu  faire  con- 
tre les  delleins  de  V.  E.  &  le  fuccès  de  fa  Né- 
gociation.   Mais  à  ne  rien  diffimuler  en   un 
fujet  fi  important ,  il  faut  que  je  confeffe  que 
cette  communication  eût  été  de  plus  de  con- 
fiance pour  moi ,  &  de  plus  d'utilité  pour  V.  E. 
fi  elle  eût  précédé  l'envoi  de  fa  Lettre  aufdites 
Provinces,  me  donnant  le  temps  &  le  moien 
de  pénétrer  &  de  prévenir   les  fentimens  des 
principaux  Confeiliers  de  l'Etat,  &  d'en  refervir 
après  V.  E.  afin  que  fous  ma  conduite,  elle  eût 
marché  à  pas  plus  aflûrez  en  un  chemin  fi  diffi- 
cile :  la  fortie  de  ce  labirinthe ,  (  où  vous  vous, 
êtes  engagé  un  peu  trop  à  la  hâte,&  avant  que 
d'en  reconnoître  les  détours)  ne  fe  pouvant  ren- 
contrer qu'avec  un  nouveau  fil  d'Ariadne.     Car 
en  vérité,  Monfieur,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  Pais  &  ceux  où  V.  E.  a  ci-de- 
vant porté  fort  haut  les  intérêts  de  fbn  parti, 
comme  on  l'a  vu  aux  Traitez.de  Quierafque, 
où  elle  a  donne  fouverainement  la  loi  aux  Ducs 
de  Savoye  &  de  Mantouë,  jufques  à  les  faire 
dépouiller  réciproquement ,  &  par  leurs  propres 
mains,   de  ce  qu'ils  avoient  de  plus  précieux 
pour  en  revêtir  la  France ,  les  contraignant  de 
ligner  l'arrêt   de    leur    condamnation   fous  le 
titre  d'un  accommodement.     Ce  jeu -là  ,   ni 
aucun  autre  ,    où  il  y  entre  quelque  mélan- 
ge de  violence   &  d'autorité ,   n'eft  pas  celui 
fur  lequel  on  puiffè  compter  avec  nous.  V.  E. 
fait,  ôc  même  elle  repréfente avec  beaucoup  de 
véhémence  dans  fa  Lettre,  le  tort  qu'eurent  les 
Efpagnols  de  nous  traiter  il  y  a  plus  de  80. 
ans,  avec  rudeffe,  &  d'attenter  fur  les  confti- 
tutions  &  privilèges  de  notre  Nation,  &  toute- 
fois elle  n  évite  pas  l'écueil  qu'elle  découvre, 
mais  y  tire  tant  qu'elle  peut   à   voiles  &  à 
rames  j   étant  le   premier  de  tous  les  Ambas- 
fadeurs  que  nous  ayons  jamais  vu  qui  ait  ofé 
s'adreflèr  à  une   Province  en   particulier ,    & 
qui  pis  eft ,  s'y  plaindre  du  procédé  des  Etats 
Généraux  ;  auprès  defquels  feuls  les  Miniftres 
des   Princes  étrangers  ont  leur  refidence,  & 
peuvent  exercer  les  fondrions  de  leur  Miniftere: 
autrement  on  rendroit  monftrueux  le  Corps  de 
cet  Etat,  lui  formant  fept  têtes  au  lieu  d'une, 
&  en  confondant  l'ufage  de  tous  (es  Membres. 
Je  fuis  obligé  d'en  parler  ainfi   franchement  à 
V.  E.  afin  qu'elle  prenne  garde  ci-après  en  d'au- 
1  M  3  très 
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Ï647.  tres  rencontres,  à  ne  tomber  pas  en  de  fêm- 
blables  accidents,  qui  feront  pris  pour  des  at- 
tentats, faits  tontreles  Loix  fondamentales  de 
cette  République.  Avec  cette  même  confide- 
ration  deloigner  V.  E.  des  précipices  à  venir , 
je  vai  lui  marquer  ceux  où  l'on  croit  qu'elle 
eft  tombée  en  cette  Lettre ,  &  qu'elle  6'eft  creu- 
fee  elle-même. 

Encore  que  l'on  admire  le  bien  dire  de  V.  E. 
&  la  cadence  nombreufe  de  fes  périodes ,  on 
trouve  néanmoins  qu'avec  une  grande  diverfité 
de  beaux  termes,  elle  dit  de  laides  choies,  & 
répète  inceffammentce  que  fes  précedens  Ecrits 
ont  déjà  tant  de  fois  rechanté,  favoir  :  Que  la 
France  veut  la  Paix  :  qu'elle  defire  d'en  avancer 
une  conclu [ion  Çùre  &  honorable  ,  tant  four  elle 
que  pour  cet  Etat:  qu'ils  font  obligez,  de  finir  con- 
jointement une  Guerre ,  qu'ils  ont  heureufement  fai- 
te enfemble  ,  contre  un  même  ennemi  :  qu'il  lui 
faut  ôter  l'efoerance  des  avantages  qu'il  cherche 
dans  les  divifions  <fr  jaloufies ,  qu'il  tâche  de  jet  ter 
entre  nous  :  que  F  amitié de  la  France  eft  très-far- 
faite  &  fincere  en  7iotre  endroit  :  que  V.  E.  en  a 
déjà  fait  des  froteftations  réitérées  :  que  Sa  Ma- 
jeffé  a  ufé  envers  Mijjieurs  les  Etats  Généraux 
de  toutes  fortes  de  demonftrations  de  confiance: 
qu'il  ne  tient  qu'à  l'Effagne  d'achever ,  en  con- 
fèrvant  à  F  une  <£r  l'autre  des  Couronnes ,  ce  qu'el- 
fes fojfedent  fréfentement.  Sur  quoi  non  feule- 
ment nos  Miniftres ,  mais  encore  nos  peuples 
reprenans  chacun  de  ces  points  l'un  après  l'au- 
tre ,  difent  brièvement  &  naïvement  :  „  Si  la 
3,  France  veut  la  Paix,  que  ne  la  fait-elle?  puis 
»,  que  chacun  fait  qu'elle  n'eft  arrêtée  que  par 
3,  les  intérêts  des  Portugais,  qui  ne  font  pas  les 
.3,  nôtres,  ni  ceux  de  la  France  non  plus.  Si 
„  elle  defre  d'en  avancer  la  conclufion,  que  tar- 
»,  dent  lés  Plénipotentiaires  d'en  fïgner  les 
>3  Traitez.  ?  puis  que  ceux  de  cet  Etat  leur  ont 
'  3,  ofFert  vingt  fois  en  qualité  d'Entremetteurs, 
33  Se  de  la  part  des  Efpagnols ,  qu'ils  fuivroient 
3,  entièrement  les  propofitions  qu'ils  leur  a- 
33  voient  faites  de  la  part  de  la  France,  dcs- 
3,  quelles  le  Portugal  étoit  exclus  par  promes- 
„  fes,  &  conventions  folemnelles.  Pour  ren- 
„  dre  ladite  Paix  fùre  &  honorable  ;  que  faut-il 
3>  davantage  ,  que  d'acquérir  par  fon  moien, 
33  plus  que  jamais  aucun  Prince  Chrétien  n'a 
»»  acquis  par  aucune  forte  de  Conquêtes  ?  Si  la 
3,  France  &  cet  Etat  font  obligez,  de  finir  cette 
3>  guerre  conjointement  ;  Pourquoi  donc  la  Fran- 
33  ce  n'imite-t-elle  pas  cet  Etat,  qui  en  a  déjà 
,»  figné  les  Articles  &  Capitulations  ?  Pourquoi 
33  fe  déjoint-elle  de  lui  en  une  œuvre  fi  jufte,fi 
»,  pieufe ,  &  defirée  de  toutes  les  autres  Na- 
33  tions  Chrétiennes?  S'il  faut  ôter  àFEffagnol 
33  les  efperances  de  divifio?is  &  jaloufies  ,  qu'il 
33  tâche  de  jet  ter  entre  nous  ;  quel  meilleur  moien 
3>  y  en  a-t-il»  que  de  nous  accorder,  à  faire  la 
33  Paix,  comme  nous  nous  fommes  accordez  à 
3>  faire  la  guerre  ,  &  d'achever  en  un  même 
3>  jour  les  Traitez ,  dont  nous  n'avons  depuis  fi 
x>  long-temps  fufpcndu  la  ratification  ,  qu'afin 
„  que  la  France  y  concourût  avec  nous  ?  Et  fi 
»,  l'Efpagnol  nous  vouloit  divifer  d'avec  la  Fran- 
»,  ce,  quelle  fimplicité  feroit-ce  à  lui  d'avoir 
»»  remis  à  notre  arbitrage  toutes  les  plus  grandes 
,»  difficultez  qui  fe  rencontrent  entre  les  deux 
»,  Couronnes  ?  Si  F  amitié  de  la  France  eft  très- 
3,  farfaite  &  fincere  en  nôtre  endroit  ;  d'où  peut 
„  provenir  cette  averfion  qu'elle  a  de  notre  re- 
3>  pos,  &  cette  oppofition  qu'elle  apporte  aux 
3,  avantages  que  nous  devons  recueillir  de  nos 
»,  Traitez  avec  l'Efpagne?  Si  Sa  Majeflé  tres- 
„  Chrétienne  a  tant  de  confiance  en  nous  ;  pour 
33  quel  fujet  fe  défie-t-elle  de  notre  conduite 


»,  dans  les  chofe»  mêmes  qui  nous  touchent 
»,  immédiatement  ?  Nous  prend-elle  pour  dus 
33  pupilles  rangez  fous  là  tutelle ,  lors  qu'elle*- 
„  même  eft  fous  la  direction  d'autrui ,  &  gou- 
„  vernée  par  des  peribnnes  qui  ne  peuvent  pas 
„  être  ni  plus  foigneufes,  ni  plus  intelligentes 
„  du  bien  de  fon  Royaume,  que  nous  le  lbm- 
»,  mes  de  celui  de  notre  commune  Patrie? 
„  Quant  aux  froteftatioJis  réitérées ,  que  V.  E. 
,,  dit  avoir  faites  des  bonnes  intentions  du  Roi  jon 
„  Maître  ;  ils  les  trouvent  toutes  femblables  à 
„  celles  qu'elle  faifoit,de  ne  vouloir  jamais  par- 
„  1er  directement  ni  indirectement  des  Portu- 
»,  gais;  &  quoi  qu'elle  affûre  au  même  endroit 
„  de  n'avoir  rien  oublié  pour  rétablir  les  Pro- 
»»  teftans  en  Allemagne ,  ils  ne  font  néanmoins 
„  aucun  compte  de  les  proteftations  ;  afîûranc 
„  qu'elles  répugnent  à  tous  les  aâes  &  effets, 
„  dont  ils  allèguent  trente  exemples  d'une  fuite 
„  en  ce  que  V.  E.  en  de  mêmes  fujets ,  & 
„  prefque  en  même  temps,  a  promis  &  revo- 
»,  que,  aflûré  Se  nié»  dit  &  dédit,  fait  Se  dé- 
„  fait,  tant  à  Munfter,  qu'en  ce  Pais.  Pour 
„  la  dernière  affertion  :  Qu'il  ne  tient  qu'aux 
„  Effagnols  d'achever ,  s'il  refie  aux  deux  Cou- 
„  r ormes ,  ce  qu'elles  fojfedent  à  fréfenfy.  on  ré- 
»,  pond,  que  la  France  ne  poflede  pas  le  Por- 
»,  tugal,  &  cependant  elle  veut»  qu'il  demeure 
»,  comme  il  eft  ;  que  l'Efpagne  poffede  une 
»,  partie  du  Piémont ,  &  du  Montferrat ,  Se 
„  toutefois  la  France  ne  veut  pas  qu'elle  en 
„  jouïfîe. 

On  peut  donc  dire  que  les  Articles  de  votre 
Inftrument  de  Paix  font  couchez  en  forte,  qu'il 
faut  ou  les  defavoiier ,  ou  le  contenu  en  cette 
Lettre  de  V.  E.  &  il  y  a  cent  periônnes  folva- 
bles  parmi  nous ,  qui  veulent  cautionner  pour 
les  Efpagnols  qu'ils  feront  contents  de  vous 
prendre  au  mot,  Se  de  fe  tenir  précifement  à 
ce  que  vous  expofez  à  cet  égard.  Voiez  donc, 
Monfieur,  fi  cette  propofition  que  vous  avan- 
cez, eft  à  bon  efeient,  Se  bien  autorifée;  car 
en  cas  qu'elle  foit  telle,  vous  pouvez  épargner 
votre  colère,  Se  appaifer  ces  fureurs  Se  agita- 
tions, dont  vous  vous  laiffez  tranfporter  contre 
l'Efpagne,  parce  que  nous  tenons  la  Paix  pour 
faite  ;  mais  fi  votre  propofition  n'eft  pas  fincere, 
V.  E.  ne  doit  pas  trouver  étrange ,  fi  elle  achevé 
de  perdre  toute  créance  parmi  ce  monde  ici, 
qui  fans  fubtilifer  s'attache  à  ce  qu'il  touche, 
faifant  plus  d'état  d'une  vérité  maffive  &  gros- 
fiere ,  que  du  plus  délié  &  délicat  menfonge 
qu'on  pourroit  controuver.  11  n'y  a  que  naïveté 
en  les  actions  &  en  fes  difeours,  ainfi  qu'on 
peut  bien  le  connoître  par  fes  reparties  fi  natu- 
relles &  fi  foudaines ,  qu'on  lui  voit  fortir  en 
même  temps  du  coeur  Se  de  la  bouche  ,  fur  les 
afïèrtions  dont  je  viens  de  parler,  contenues  en 
la  Lettre  de  V.  E. 

J'ai  bien  voulu  les  lui  remettre  devant  les 
yeux,  afin  qu'elle  balance  les  unes  Se  les  autres 
à  loifir,  Se  qu'elle  juge  enfuite,  à  fens  repofé 
&  de  fang  froid  »  fi  elle  ne  feroit  pas  mieux  de 
s'abftenir  déformais  de  tant  de  proteftations, 
que  de  les  débagouler  en  foule,  fans  en  pouvoir 
maintenir  une  feule  ;  fuppliant  très-inftamment 
V.  E.  qu'elle  veuille  perdre  l'opinion  dont  elle 
s'eft  peut-être  flatée  jufques  à  cette  heure, qu'el- 
le puifîê  à  force  de  mots  choifïs,  &  de  phrafes 
relevées ,  impofer  au  moindre  Batelier  de  tou- 
tes ces  Provinces,  en  aucune  chofe  qui  con- 
cernera leur  falut  &  profit.  Ils  loueront  la  dic- 
tion, &  condamneront  la  peniëe,  Se  au  fond, 
fi  par  le  charme  des  paroles,  ils  fe  trouvent  as- 
foupis  pour  quelque  temps  ;  retournant  après  de 
cette  illuiion  »  &  ne  trouvant  en  leurs  mains 
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1647.     que  des  feuilles  pour  des  piftoles,  ils  auront  la 
tromperie  à  autant  plus  en  horreur  qu'elle  aura 
été  déguifée  avec  plus  d'artifice.     Mais  pour 
vous  montrer,  Mon(ieur,que  votre  éloquence. 
toute  merveilleufe  qu'elle  eft,  ne  les  a  pas  fur- 
pris,  il  faut  que  je  vous  raporte  encore  quelques 
glofes,  &  remarques  qu'ils  ont  faites  fur  cette 
Lettre.    ,,  Bien   que  ce  ne  foit  qu'une  repe- 
„  tirion  (difoit  l'un)  de  fes  autres  Ecrits,  il 
»  affûre  néanmoins  dès  l'entrée ,  qu'il  ne  veut 
„  point  ufèr  de  redites  ;  encore  qu'il  protefte 
»,  de  ne  vouloir  que  la  Paix,  il  ne  nous  prêche 
„  néanmoins  que  la  Guerre,  en  tâchant  de  nous 
„  infpirer  une  inimitié  immortelle ,  &  une  haine 
„  implacable  contre  les  Efpagnols.  Il  afiûre  que 
,»  ceft  le  meilleur  partage  ,  que  nos  Fredeceffeurs 
„  nous  ayer.t  laifé;  bien  contraire  à  celui  que 
„  J.  C.  laiffa  à  les  Difciples,  nefe  conformant 
»,  pas  en  venant  chez  nous  au  Texte  de  l'Evan- 
„  gile  :  In  quamcumqve  domum  nitraveritis ,  di- 
»,  cite  primùm ,  Fax  hutc  domui;  mais  nous  nous 
„  conformerons  au  Pfeaume,  en  lui  difant  :  Vï- 
»,  ri  fanguivum  déclin ate  à  nobis.     Il  maintient, 
»  que  la  plus  grande  fureté  de  cet  F.tat  co?ififteau 
„  rejfentiment  des  injures  qu'il  a  reçues  des  Efpa- 
»,  g-wls;  qui  eft  le  même  que  s'il  difoit  qu'il  ne 
„  nous  faut  jamais  accommoder  avec  eux  :  en 
»,  quoi  il  montre  affez  le  vrai  but  de  fa  Négo- 
»,  ciation  &  de  toutes  (es  pratiques  parmi  nous, 
„  fouferivant  par-là  à  tout  ce  que  les  Efpagnols 
„  ont  pu  dire  ».  &  diront  ci-après ,   du  delir 
»,  qu'a  la  France  de  nous  tenir  en  guerre  per- 
»>  petuelle  avec  eux.    Mais  outre  que  cette 
»,  doctrine  n'eft  pas  Chrétienne,  de  tranfmet- 
„  tre  des  reflèntimens  de  vengeance  de  généra- 
,>  tion  en  génération ,  comme  par  un  fideicom- 
,»  mis  réel ,  graduel  ,  &  perpétuel  ;  elle  n'eft 
»,  pas  politique  non  plus ,  ni  charitable  pour 
»,  cet  État,  qui  ne  fauroit  plus  fe  venger  que 
»  contre  foi -même  ,   en  aidant  davantage  la 
»,  France  à  s'agrandir,  au  préjudice  de  l'Efpa- 
»,  gne;  principalement  dans  les  parties  qui  nous 
»,  font  les  plus  voifines.    Et  ii  nos  Predeces- 
»>  feurs  eu'ent  eu  quelque  répugnance  à  cette 
»>  reconciliation ,  ils  n'auraient  pas  fait  les  Trê- 
»,  ves  de  l'an  1609.  ils  n'en  auraient  pas  de- 
•,  mandé  la  continuation ,  ils  n'auroient  pas  de- 
>»  firé  de  les  changer  en  une  Paix  perpétuelle. 
»>  Si  la  France  eût  été  auffi  delà  même  opinion 
»>  que  fon  Ambaflâdeur  d'à  préfent,elle  ne  nous 
»,  auroit  pas  perfuadé  un  tel  accommodement. 
»,  Il  ajoute  (difoit  un  autre)  qu'il  nous  faut  a- 
»,  voir  une  défiance  de  toutes  les  atlions  &  dejjèins 
»,  des  EJpag-ao/s-y  qui  eft  une  autre  ligne  qui  tire 
»,  &  aboutit  droitement  à  l'exclufion  de  la  Paix: 
»,  car  comment  la  peut-on  traiter,  concerter, 
»,  &  conclure  avec  ceux  dont  nous  devons  nous 
»,  défier  en  tout  &  par  tout  ?  Si  leur  foi  nous 
»,  eft  fufpecte  à  l'avenir,  fur  quoi  pourra  repo- 
»,  fer  la  fureté  &  la  fubfiftence  des  Traitez  ?  Et  fi 
»,  elle  l'a  dû  être  auparavant ,  pourquoi  la  Fran- 
,,  ce  nous  a-t-elle  follicitez  d'envoier  nos  Plé- 
,»  nipotentiaires  à  Munfter  ,  qui  nous  ont  ra- 
»,  porté  uniformément ,  n'avoir  jamais  vu  au- 
»,  cune  altération  ni  le  moindre  changement  en 
„  tout  ce  que  les  Efpagnols  ont  une  fois  pro- 
„  mis  ou  déclaré  ?  Quant  aux  prétendus  Traitez 
„  de  mariage ,  ou  d'échanges ,  il  s'en  démêle  en 
.       »,  gros,  au  lieu  que  les  objedHons ,  aufquelles 
»>  il  devoit  répondre,  font  en  détail.     Il  pré- 
„  fuppofe  que  les  lumières  nous  en   viennent 
„  d'tfpagne,  au  lieu  que  c'eft  là  qu'on  les  a  le 
„  plus  cachées ,  &  que  les  plus  verfez  aux  in- 
„  trigues  de  la  France  font  ceux  qui  nous  en 
„  ont  le  plus  découvert;  n'étant  pas  befoin  d'é- 
„  taler  ici  les  fondemens  de  nos  foupçons  fur  ce 
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fujet,  pour  ne  nuire  pas  à  nos  Amis  &  Con- 
fidents, attachez  avec  nous  par  les  intérêts 
de  la  Religion,  &  autres  particuliers.  Feu 
S.  A.  le  Prince  d'Orange  a  bien  fù  la  pre- 
mière fource  de  ces  ombrages,  &  ne  nous  l'a 
point  celée.  Mais  quand  nos  craintes  ne  fe- 
raient fondées  que  fur  la  convenance  même 
de  la  chefe  en  foi,  &  fur  la  maxime  de  la 
France,  de  s'agrandir  à  quelque  prix,  &  par 
quelque  voie  que  ce  puiûc  être,  en  préférant 
l'avancement  de  fes  hauts  deffeins,  à  toutes 
„  autres  considérations,  n'y  auroit-iJ  pas  bien 
„  de  quoi  en  être  en  peine  ?  Si  le  Roi  Kenri 
„  IV.  autant  religieux  en  là  parole  &  en  fes. 
„  Alliances,  que  ceux  qui  gouvernent  la  Fran- 
„  ce  aujourd'hui ,  nous  abandonna  pour  le  re- 
„  couvrement  de  quelques  Places  en  Picardie, 
„  que  ne  feraient  pas  ceux-ci  pour  des  avanra- 
,,  ges  bien  plus  grands  ?  Si  toutes  les  promefics 
„  tant  de  fois  renouvellées  à  la  Maifon  Palari- 
„  ne,  viennent  de  le  convertir  à  fon  domma- 
,,  ge  »  en  faveur  de  celle  de  Bavière  ,  par  cette 
,,  même  maxime  de  l'agrandiffement  de  la 
„  France,  pouvons-nous  encore  douter,  qu'il 
„  ne  tiendra  jamais  à  elle  de  pouffer  plus  outre, 
«  même  en  nous  ruinant ,  s'il  eft  befoin ,  de 
„  fonds  en  comble  ?  Or  que  la  France  ne  pré- 
„  tende  à  la  domination  univerfelle ,  &  de  con- 
„  tinuer  pour  cet  effet  la  Guerre  jufques  à  la  fin 
,,  de  fon  deflèin ,  il  n'en  faut  autre  témoignage 
,»  que  la  paraphrafe  nouvelle  fur  les  paroles  de 
,,  l'Ecriture  fàinte  :  Refpkite  Ma  agri,  quomodo 
„  crefiunt;ck  le  Sonnet  que  le  Grand  Directeur 
„  de  la  Monarchie  Françoife  fit  préfenter  il  y  a 
„  quelque  temps  à  la  Reine  ; 

Anne  defres-tu  qu'à  Vombre  des  lauriers 
Nous  foions  pour  jamais  à  couvert  des  tempêtes? 
Demeure  encor  armée  &  pouffe  tes  Guerriers  , 
A faire  tous  les  jours  de  nouvelles  Conquêtes. 

Le  retour  de  la  Paix  doit  être  drfferé 
Tant  que  nos  Ennemis  auront  de  l'efperance , 
Et  pour  donner  au  monde  un  repos  affùre , 
Il  faut  ranger  VEfpagne  au  giron  de  la  France. 

Quelques  lâches  prudents,  qui- tremblent  dans 
le  port , 
Difent  fecrettement ,  que  tes  armes  ont  tort 
D'affliger  le  Fais  où  le  Ciel  te  fit  naître, 

Sans  penfer  que  l'Amour  peut  être  fils  dt 

Mars, 
Et  que  pour  éviter  la  fuite  des  hasards  , 
UEfpagnol  ér  François  peuvent  n'avoir  qu'un 

Maître. 

Le  refte  de  la  Lettre  ne  contenoit,  au  juge- 
ment de  quelques  Critiques,  rien  que  des  in- 
jures contre  les  Etats  Généraux,  ou  contre  ceux 
de  Hollande ,  que  V.  E.  traite  par  tout  cet 
Ecrit ,  d'Ennemis  de  &  France ,  &  des  Gens 
particuliers;  ces  épithetes  ne  fe  pouvant  attri- 
buer à  d'autres,  puis  que  ce  font  eux  qui  ont 
envoyé  des  Députez  à  chaque  Province.  Je 
crains,  que  n'étant  pas  accoutumez  à  fe  voir 
ainfi  mal  mener,  ils  ne  tournent  tête  :  auquel 
cas,  V.  E.  n'aurait  pas  du  meilleur,  &  fi  Dieu 
permet  par  fa  mifericorde,  qu'elle  échappe  en- 
cor  cette  rechute  de  fièvre,  qu'elle  s'eft  caufée 
par  excès,  je  la  fupplie  très-inftamment  d'être 
plus  modérée  à  l'avenir  :  car  je  fài  bien  ce  que 
j'entends  dire ,  &  que  ni  mes  Amis  ni  moi  ne 
ferons  pas  affez  forts  pour  détourner  l'orage,  V. 
E.  détruifànt  plus  en  un  jour,  que  nous  ne  fau- 
rions  bâtir  en  un  an.     Elle  fe  plaint  du  fecret 

que 
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I647.  que  les  Etats  Généraux  ont  juré,  à  ce  qu'elle 
dit,  de  garder  fur  les  chofes  ,  qu'elle  combat 
par  fa  Lettre ,  en  demandant  communication 
pour  en  pouvoir  découvrir  la  fauffeté  ;  &  en 
même  temps  elle  raporte  par  ordre  tous  les 
points  de  ce  fecret  myftere,  elle  les  divulgue  & 
met  au  jour ,  fe  contredifant  fi  fouvent  &  fi  ou- 
vertement en  bien  peu  de  lignes,  qu'elle  fèmble 
parler  le  langage  d'un  homme  qui  fonge,  &  ne 
penfer  à  rien  moins  qu'à  ce  qu'elle  écrit.  Je  ne 
prendrais  point  la  hardieffe  d'en  avertir  V.  E.  fi 
je  ne  voiois  les  mauvaiies  conféquences  qu'on 
en  tire ,  en  fe  formalifant  des  efforts  &  cabales 
qu'elle  fait ,  pour  pénétrer  les  fecrets  de  l'Etat , 
ce  qu'ils  croient  ne  pouvoir  arriver,  que  par 
des  moiens  illicites  ;  &  jugent  de  là ,  que  leur 
liberté  &  autorité,  dont  ils  font  fi  jaloux ,  n'ont 
rien  de  refervé  ni  d'aflûré  contre  les  entreprifes 
de  V.  E. ,  en  laquelle  ils  condamnent  encore 
l'omiffion  d'un  point  principal  ôc  tout  public  > 
qu'elle  laiffe  en  arrière,  lors  qu'elle  s'étend  avec 
tant  de  fupei  fluitez, ,  à  leur  dire ,  fur  d'autres 
moins  importants  ,  &  qui  ne  lui  ont  pas  été 
communiquez,.  Ce  point,  Monfieur,  eft celui 
des  cruautez  exercées  tout  nouvellement  dans  la 
Ville  de  Nantes  fur  nos  pauvres  Compatriotes , 
déchirez, ,  affommez  ,  &  noiez,  par  la  fureur 
d'un  peuple  effréné,  &  écumant  de  haine  &  de 
rage  contre  notre  Nation ,  qui  a  reçu  cette  in- 
dignité en  France,  en  même  temps  que  V.  E. 
lui  prêchoit  de  fa  part  les  droits  facrez,  de  l'Al- 
liance, lors  qu'elle  ne  fa  voit  pas  garder  ceux  de 
l'hofpitalité  feulement.  „  C'elt  à  cela,  s'écrient- 
»»  ils,  que  Monfieur  l'Ambaffadeur  devrait  ré- 
»»  pondre ,  &  non  pas  rechercher  hors  de  pro- 
»»  poi:  &  à  contre-tems  d'autres  exemples  d'in- 
»,  humanité  dans  le  fiécle  paffé ,  &  à  nos  enne- 
,»  mis  qui  après  tout  ne  pafférent  jamais  jufques 
»,  à  l'extrémité  d'un  maffacre  général  de  leurs 
»,  Sujets  de  notre  Religion,  comme  il  fe  fit  en 
»,  France  à  la  S.  Barthelemi,  où  l'on  ne  s'eft 
„  pas  contenté  d'aller  avec  le  fer  &  le  feu  con- 
„  tre  l'établiffement  de  notre  Religion ,  mais 
„  après  qu'elle  y  a  été  reçue,  affermie  ,  &  as- 
»,  furée  par  les  Edits  Royaux ,  par  les  Traitez 
„  publics,  &  par  les  Arrêts  des  Parlemens, 
»,  tout  à  coup  &  lotfqu'on  y  penfoit  le  moins 
»,  elle  y  a  été  perfécutée  de  même  qu'en  fa 
»,  n  ai  fiance.  Le  carnage  a  recommencé , 
,»  comme  à  fbn  avènement,  &  duré  plufieurs 
»,  années ,  jufques  après  l'avoir  réduite  à  non 
„  plus,  non  feulement  en  lui  ôtant  toutes  les 
»,  Places  de  fureté  qu'on  lui  avoir  promifès'& 
„  con lignées,  mais  en  réduifant  en  cendres 
»,  plufieurs  autres,  &  faifant  mourir  ou  parles 
»,  flammes  ou  par  la  faim  une  infinité  de  per- 
»»  fonnes  de  tout  âge  &  de  tout  fexe  ;  &  à  pré- 
»,  fent  ceux  qui  reftent  font  en  état  (lorfqu'il  en 
»,  prendra  envie  à  quelque  Favori  )  de  fervir  de 
»,  curée  &  de  proye  à  une  bande  de  féditieux , 
„  fatellites,  &  coupe-jarrets,  à  quoi  les  Maré- 
„  chaux  de  Turenne  &  de  Gaffion  dont  Mon- 
»»  fieur  l'Ambaffadeur  entend  parler  fous  la  fi- 
»,  gure  de  ceux  qui  agijpnt  ghrieufement  à  notre 
»,  vue  dans  les  tommanâemens  des  armées  ,  n'y 
»,  apporteront  pas  plus  de  remède  que  les  Ma- 
»,  réchaux  de  Lefdiguiere,  &  de  la  Force,  les 
„  Ducs  de  Bouillon  ,  de  Sulli,  de  Rohan,  & 
»,  de  Soubife  y  en  ont  apporté  fous  le  règne  de 
»»  Louis  XIII.  &  le  Roi  de  Navarre»  le  Prince 
„  de  Condé ,  l'Amiral  de  Chatillon  »  les  Ducs 
,»  de  la  Trimouille  ,  &  d'Albret,  le  Marquis 
»,  de  Montbrun ,  Montgo'meri  &  autres  de  cet- 
„  re  condition  fous  les  Rois  Henri  II.  François 
»,  II.  Charles  IX.  &  Henri  III.  &  beaucoup 
»,  moins  lorfque  la  France  ayant  étendu   h 


»,  puiffance  &  fès  limites  jufques  au  point 
„  qu'elle  s'eft  propofé,  nous  aura  ôté  tous  les 
„  moyens  d'affifter  nos  frères  de  la  même  cré- 
„  ance  &  nos  anciens  amis  en  leur  oppreffion, 
„  pour  l'avancement  de  laquelle  la  France  non 
„  contente  de  fes  forces  a  fouvent  imploré  & 
„  attiré  celles  d'Efpagne,  à  qui  toutefois  Mon- 
„  fieur  l'Ambaffadeur  reproche  des  perfécutions 
„  de  même  nature ,  &  nous  veut  faire  croire 
„  qu'il  n'y  a  corn  ni  pied  de  terre  en  toutes  nos 
„  Provinces,  qui  n'ait  été  rougi  du  fang  que  les 
„  François  y  ont  répandu  pour  notre  défenje  :  qui 
„  eft  une  hyperbole  exorbitante  ,  puifque  cha- 
„  cun  fait  qu'à  peine  l'Efpagnol  y  a  attaqué  une 
„  feule  Place  linon  au  commencement  des 
„  troubles,  lorfque  la  France  étoit  aifez  occu- 
,,  pée  chez  elle  ,  &  non  moins  animée  que 
„  l'Efpagne  à  y  renverfer  les  fondemens  ,  & 
„  perdre  les  Auteurs  de  notre  fainte  Reli- 
»»  gion. 

Ce  font  là,  Monfieur»  les  difeours  que  vo- 
tre Lettre  a  produits»  &  les  jugemens  qu'elle  a 
caufez  parmi  ceux  du  plus  haut  &  du  plus  bas 
rang  de  cet  Etat ,  qui  s'accordent  tous  (  à  mon 
grand  regret)  à  la  condamner  &  détefter  d'une 
voix  commune  ;  ce  que  V.  E.  pouvoit  bien 
pénétrer  d'elle-même,  voyant  qu'on  n'a  pas  pris 
Jèu/ement  la  peine  de  répondre  à  divers  Mémoires 
qu'elle  a  pré/entez  quoique  fort  importa?:s  (com- 
me elle  dit  au  commencement  de  la  féconde 
page  de  ladite  Lettre)  par  où  l'on  déclare  en 
fe  taifant,  que  la  perfonne  de  V.  E.  eft  odieufè, 
&  que  l'on  ne  veut  pas  la  légitimer  aux  fonc- 
tions qu'elle  veut  exercer.  On  dit  même  que 
Mirffieurs  fes  Collègues  improuvent  fa  procé- 
dure; deforte  que  je  ne  puis  lui  confeiller  autre 
choie  finon  que  pour  bien  faire  ci-après,  elle 
faffe  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  fait  jus- 
ques  à  maintenant  ;  fàuf  en  ce  qui  eft  de  me 
conferver  l'affection  qu'elle  m'a  témoignée* 
comme  je  ferai  auffi  la  qualité  » 


Mo  NSIEUR. 


de  votre  très-humble  Serviteur» 
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Monjïeur  d'Oxenflicrn.     L'Evê- 
que  d'Ofnabrug  a  de  la  reconnois- 
fance  pour  ce  que  la  France  s'in- 
tereffe  en  fa  faveur.     Avis  qu'il 
leur  donne.    Le  qu'eux  en  croyant. 
Et  on  en  donne  connoijfanre  aux 
Médiateurs.     Réponfe    des    Mé- 
diateurs.    On  envoyé  une    autre 
fois    vers  les    Médiateurs.     Ré- 
ponfe de  ceux-ci. 


KÎ47. 


à  Monfieur  de 


a». 


1  pour 
faristiftirm 
du  Duc  de 
Moiene. 


BRIENNE. 


A  Munfter  le  6.  Mai  1647. 

On  prendra  foin  pour   la  fat isf ac- 
tion du  'Duc  de  Modene. 

MONSIEUR, 

VOus  verrez  par  le  Mémoire  que  nous  avons 
dreflè,  comme  nous  avons  exécuté  ponc- 
tuellement les  ordres  qui  nous  ont  été  envoyés 
par  ceux  des  vingt-deuxième  &  vingt- fixiéme 
Avril,  &  ce  qui  s'eft  enfuite  paffé,  dont  nous 
rendons  compte.  Nous  ne  manquerons  pas  de 

Jb^T  Pûrni»rl  ^aire  toute  'a  mei^eure  réception  ,  que  nous 
pourrons  à  celui  qui  doit  venir  en  cette  Afïèm- 
blée  de  la  part  de  Monfieur  le  Duc  de  Mo- 
dene ,  &  de  procurer  la  fatisfadtion  de  fon 
Maître,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  nous,  ainii 
qu'il  nous  eft  mandé  de  faire;  &  fur  ce,  Mon- 
fieur, après  nos  humbles  recommandations  à 
l'honneur  de  vos  bonnes  grâces  nous  demeu- 
rons &c. 


MEMOIRE 


De  Mefïîeurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE'  EN  COUR, 


Le  6.  Mai  1647. 

On  aura  foin  pour  l'affaire  du  Por- 
tugal. Leur  entretien  avec  les 
Médiateurs  fur  les  affaires  d'Es- 
pagne. Mauvais  état  des  affai- 
res de  l'Empereur.  Inégalité  de 
Tom.  IV. 


p>: 


fur  les  af- 
faires d'Es- 
pagne. 


T  'On  aura  vu  par  notre  dernière  Dépêche,  on  annfn'm 
•*— '  qu'encore  que  le  delïr  de  la  Paix  eût  porté  pouri'af&i» 
leurs  Majeftés  à  nous  donner  pouvoir  de  nous  ™  ^  Fo'~ 
départir  de  l'inltance  touchant  la  lufpenfion 
d'armes  en  Portugal ,  nous  n'y  viendrions  qu'à 
l'extrémité.  Nous  en  avons  uié  de  la  forte, 
tant  pour  attendre  les  Dépêches  de  la  Cour  en 
réponfe  des  vingt  premiers  Articles ,  qu'on  y 
avoit  envoyé ,  que  pour  témoigner  plus  de  fer- 
meté aux  Efpagnols  dans  le  tems  qu'ils  pu- 
blioient  par  tout  que  la  Hollande  avoit  attiré 
la  plupart  des  autres  Provinces  dans  fon  fènti- 
ment  ;  nous  avons  été  bien  ailés  de  ne  nous  être 
engagés  à  rien  ,  puis  que  nous  voyons  par  le 
Mémoire  du  vingt-fixiéme  Avril ,  que  Sa  Ma- 
jefté  nous  ordonne  de  tenir  ferme ,  fur  les  deux 
points  du  Portugal. 

Nous  avons  aufîï  reçu  par  le  même  Ordinaire  Leur  entrâ- 
tes Lettres  de  Moniteur  de  Servien,  qui  nous  tien  avec  le» 
apprennent  que  les  chofes  font  en  meilleur 
état  ,  que  les  Ennemis  veulent  faire  croire. 
Ainfi  après  avoir  longtems  différé  de  faire  répon- 
fe aux  Médiateurs,  nous  les  allâmes  voir  il  y. 
a  trois  jours,  &  leur  repréfentames  bien  ponc- 
tuellement toutes  les  raifons  contenues  dans  le 
Mémoire,  dont  la  conclufion  fut  qu'il  étoit  ab- 
folument  neceffaire,  qu'eux  &  les  Plénipoten- 
tiaires de  Hollande,  comme  auiTî  les  Impériaux, 
déclarent  nettement  par  un  Ecrit  à  part ,  que 
l'Article  du  Traité  touchant  l'afïittance,  qu'on 
pourra  donner  aux  Amis  ou  Alliés  comprend 
aufït  le  Portugal,  &  que  les  Portugais  entrans 
dans  l'Anda'oufie ,  ou  dans  la  Grenade,  ou  au- 
tres Etats  voifins  avec  les  armes  auxiliaires  de 
la  France ,  toutes  les  fois  qu'il  fera  befoin  pour 
la  confervation  dudit  Royaume,  cela  ne  pourra 
être  pris  pour  une  infraction  de  Paix.  Nous 
avons  pareillement  infifté  à  ce  que  les  Plénipo- 
tentiaires d'Efpagne ,  conviennent  d'une  ceffa- 
tion  d'hoftilités  pour  un  an  dans  le  Portugal, 
ou  qu'au  moins  les  deux  Rois  s'obligent  de  ne 
faire  d'un  an  aucune  Guerre  ofrènfive  ,  il  ce 
n'eft  d'un  commun  confêntement.  Les  Mé- 
diateurs ne  fe  mirent  pas  en  fi  grand  foin ,  que 
de  coutume,  de  combattre  cette  refblution ,  ni 
les  raifons ,  dont  nous  l'avions  appuyée.  Ils  fe 
contentèrent  dé  dire  qu'ils  en  feraient  report 
aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne ,  &  qu'ils  cro- 
yoient  même  qu'ils  ne  feroient  pas  chargés  de 
nous  venir  revoir  fur  ce  fujet ,  qu'ils  étoient 
peu  heureux  de  n'avoir  pu  faire  convenir  les 
Parties  ,  &  que  les  Efpagnols  jugeoient  fans 
doute,  que  puifqu'on  leur  demande  des  chofes 
qui  excédent  les  ordres  &  le  pouvoir  qu'ils  ont, 
le  Roi  leur  Maître  ne  doit  plus  fonger  qu'à 
la  Campagne. 

Nous  répliquâmes  que  cette  inftance  n'efl 
pas  nouvelle  ;  que  fi  le  Comte  de  Penaranda 
avoit  eu  befoin  d'ordres  fur  cela ,  il  avoit  eu  le 
tems  de  les  recevoir  :  Que  les  intentions  de 
leurs  Majeftés  pour  la  Paix  paraient  évidem- 
N  ment 
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Mauvais  état    A 
des  affaires 
de  l'Empe- 
icur. 


J  6*47.  ment  en  ce  que  nonobftant  tous  les  préparatifs 
de  la  Campagne  ,  nous  avons  déclaré  de  leur 
part,  qu'elles  facrifieroient  volontiers  ces  de- 
penfes-là,  &  leurs  elperances  au  bien  de  la 
Chrétienté ,•&  qu'en  efFet  nous  demeurerions 
encore  dans  les  mêmes  termes  de  notre  projet , 
qui  a  été  donnée  il  y  a  plus  de  trois  mois,  fans 
y  rien  ajouter  ,  mais  que  fi  les  Efpagnols  tar- 
doient  trop  à  convenir  des  conditions  propo- 
fées,  nous  croyions  recevoir  bientôt  ordre  de 
demander  pour  le  Portugal  une  Trêve  d'égale 
durée  à  celle  de  Catalogne,  &  le  changement 
de  Trêve  en  Paix  pour  la  Catalogne,  à  l'exem- 
ple du  Traité  de  Meffieurs  les  Etats. 

Ce  difeours  nous  donna  lieu  de  leur  faire  à 
propos  la  déduction  des  avantages ,  que  l'état 
préfent  des  affaires  nous  donne  aujourd'hui  de 
tous  côtés;  nous  n'oubliâmes  rien  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  le  Mémoire  fur  ce  fujet ,  &  par 
là  nous  fîmes  voir  combien  leurs  Majeftés  dé- 
firent le  repos  public ,  puifqu'elles  ne  cherchent 
pas  à  profiter ,  comme  elles  pourraient  faire , 
d'une  ii  favorable  conjoncture.  Pour  preuve 
de  quoi  nous  leur  dimes,  que  nous  étions  prêts 
de  conclure  le  Trairi,  fuivant  les  Articles  que 
nous  avons  donnés. 

L'avis  de  Vienne,  dont  leurs  Majeftés  ont 
eu  agréable  que  nous  ayons  eu  communica- 
tion, nous  paroît  vraifemblable,  puis  qu'outre 
la  folidité  des  autres,  qui  font  venus  du  même 
lieu,  il  eft  certain  que  les  affaires  de  l'Empereur 
font  en  fi  mauvais  état ,  qu'il  ne  peut  avoir 
d'efperanccni  derefioureeque  par  une  prompte 
conclufion  de  la  Paix.  Nous  nous  fommes 
bien  prévalus  de  cet  avis  auprès  du  Comte  de 
TrautmanfdorfF,  fans  pourtant  lui  en  rien  té- 
moigner. Il  nous  paroît  qu'il  a  fait  quelques 
efforts  vers  les  Efpagnols  fur  ce  qui  touche  le 
Portugal;  mais  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  n'a  pu 
rien  obtenir.  Il  nous  difoit  en  la  dernière  Con- 
férence ,  qu'il  a  vu  les  ordres  de  Penaranda , 
qui  l'empêchent  de  lui  en  pouvoir  plus  parler. 
Il  s'eft  auffi  exeufé  formellement  de  pouvoir 
figner  aucun  Ecrit,  où  il  foit  fait  mention  du 
Portugal,  attendu  que  fon  Maître  étant  Prince 
de  la  Maifon  d'Autriche ,  intéreffé  en  toutes 
chofes  avec  le  Roi  d'Efpagne  ,  ne  peut  parler 
d'une  autre  manière  que  lui ,  mêmement  en 
une  matière  fi  fenfible  audit  Roi ,  qu'il  aime 
mieux  mettre  au  hazard  le  refte  de  fes  Etats, 
que  d'entrer  en  aucun  Traité  pour  ce  regard. 
Nous  avons  bien  confideré  ce  qui  eft  très- 
Monfieur  prudemment  remarqué  dans  le  Mémoire  fur  les 
«i'0«nffiern.  paroles ,  &  la  façon  d'agir  de  Monûeur  Oxens- 
tiern ,  &  parce  qu'il  lui  arrive  fouvent  de  tom- 
ber en  des  propos  fâcheux,  &  d'ufèr  de  termes 
rudes  &c  peu  fuportables ,  comme  encore  tout 
fraichement  le  Sieur  de  la  Court  nous  mande, 
qu'il  lui  a  dit  en  parlant  des  Evêchés ,  que  la 
Suéde  romproit  plutôt  avec  la  France,  que  de 
n'obtenir  pas  ce  qu'elle  prétend  en  cela.  Nous 
ferons  favoir  audit  Sieur  de  la  Court  les  fenti- 
mens  &  les  ordres  de  leurs  Majeftés  ,  afin 
qu'avec  la  prudence  qui  lui  eft  ordinaire,  il  ac- 
compagne fa  conduite  de  la  vigueur ,  &  de  la 
rcfblution  qu'on  délire. 

Touchant  la  Pologne  Meffieurs  les  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde  en  parlent  avec  grande  hau- 
teur. Ils  font  état  en  fcifant  la  Paix  de  retenir 
la  Livonie,  &  de  ne  rdtituer  aucune  chofe  au 
Roi  de  Pologne  pour  la  renonciation  ,  qu'ils 
prétendent  avoir  de  fes  droits  au  Royaume  de 
Suéde  ,  eftimant  qu'il  fera  encore  affez  heu- 
reux d'avoir  la  Paix  à  ces  conditions.  C'eft  de 
la  façon  qu'ils  en  ont  parlé  jufques  ici  ; 
bous    effayerons   de   connoître  au  vrai ,  s'il 


16-47. 


Inégalité"  de 


ne  connois- 
ljr.ee  aux 
Médiateur», 


fè   peut  ,  leurs    penfées    &    leurs    fèntimens] 

Monfieur  d'Oûiabrug,  qui  témoigne  de  l'af-     L,Ev 
fedtionpour  la  France,  a  de  lareconnoiilàncedes  d'Ofnabru»  a 
foins  qu'on  prend,   pour   conferver  au  moins  de  '*.!?" 
l'un  des  Evêchés  aux  Catholiques ,  nous  vint  deTe°'gu  "ï* 
donner  au  foir  un  avis  que  le  bruit  étoit  grand  France  s"in- 
enl'Affemblée,  que  non  feulement,  nous  per-  £rve(^r  en  fa 
liftions   aux  deux   points    ci-devant  demandés     Avis  qu*a 
touchant  le  Portugal,  c'eft  à  dire  en  la  liberté  leur  donne, 
expreffe  d'affifter  ce  Royaume ,  &  à  une  fus- 
penfion  d'armes  pour  un  an  ;  mais  que  nous  a- 
vious  ajouté  encore  ,  que  la  Guerre'  duPortu^ 
gai  continuant,  il  feroit  loifible  à  SaMajefté, 
pour  faire  diverfion ,  d'attaquer  les  Etats  du  Roi 
d'Efpagne ,  en  quelqu'endioit  que  ce  fut.     Il 
dit  que  le  Comte  de  TrautmanfdorfF  l'avoic 
ainfi  donné  à  entendre  à  plufieurs  Députés,  qui 
avoient  condamné  cette  propofition,  laquelle 
commençoit  à  fe  divulguer  par  tout,  &  étoit 
fort  mal  reçue. 

Nous  jugeâmes  incontinent,  que  c'étoit  une  ce  qu'eu* 
malice  de  nos  Parties ,  qui  faifqient  courir  ce  en  croyenu 
faux  bruit,  pour  juftifier  leur  obftination  à  ne 
pas  vouloir  accorder  ce  que  leurs  Majeftés  ne 
demandent  que  pour  la  fureté  de  la  Paix,  & 
qu'ils  prétendoient  par  là  nous  rendre  odieux 
principalement  dans  les  Provinces-Unies ,  pour 
effayer  de  les  porter  à  quelque  manquement 
contre  leur  Alliance.  Pour  ne  pas  négliger  le- 
dit avis  nous  envoyâmes  en  même  tems  le  Sieur 
le  Boulanger ,  Secrétaire  de  cette  Am  ballade, 
vers  l'un  &  l'autre  de  Meffieurs  les  Médiateurs,  Etonendo»! 
pour  leur  faire  plainte  du  bruit  qui  courait ,  & 
les  fuplier  de  vouloir  expliquer  au  Comte  de 
TrautmanfdorfF,  &  aux  Miniftres  d'Efpagne 
ce  que  nous  leur  avons  voulu  faire  favoir  de 
l'intention  de  leurs  Majeftés,  qui  étoit  qu'outre 
la  claufe  mife  dans  l'Article  fécond ,  pour  l'as- 
fiftance  des  Amis  &  Alliez ,  on  defiroit  avoir  un 
Ecrit  à  part,  tant  desdits  Sieurs  Médiateurs , que 
de  Meffieurs  les  Ambaffadeurs  de  Hollande ,  & 
encore  de  ceux  de  l'Empire  ,  comme  ladite 
claufe  comprenoit  auffi  le  Portugal ,  &  que  le 
fecours  que  nous  donnerions  aux  Portugais  ne 
pourrait  être  interprêté  pour  une  infraction  de 
Paix  ,  encore  qu'avec  les  Troupes  Auxiliaires 
de  la  France  l'on  fît  quelque  entreprke  fur  les 
Pais  voifins  du  Portugal,  que  cette  demande 
étoit  jufte  &  raifonnable,  &  que  Meffieurs  les 
Médiateurs  mêmes  ne  l'avoient  pas  improuvée , 
mais  avoient  dit  feulement  qu'elle  leur  fembloit 
fuperfluë,  puifque  l'on  fait  bien,  que  quicon- 
que eft  attaqué  ne  demeure  pas  toujours  dans 
les  termes  d'une  fimple  défenfe,  &  qu'il  eft 
quelquefois  en  état  de  tranfporter  la  Guerre 
dans  le  Pais  de  celui  qui  fait  l'aggreffion ,  qu'on 
ne  diftingue  point  en  ce  cas  dé  quelles  troupes 
il  fè  doit  fervir,  &  que  cela  s'eft  toujours  ainfi 
pratiqué  dans  de  femblables  occalîons  ,  &  no- 
tamment aux  fecours,  qui  ont  été  envoyés  de 
la  part  de  la  France  à  Meffieurs  les  Etats  :  mais 
que  l'on  n'entendoit  pas  qu'il  nous  fût  loifible, 
la  Paix  étant  faite  entre  les  Couronnes,  de  faire 
diverfion  dans  les  Etats  du  Roi  d'Efpagne,  où 
bon  fembleroit  ;  que  cette  demande  ferait  à 
bon  droit  rejettée;  qu'auffi  nous  n'avions  point 
eu  ordre  de  le  faire,  &  que  nous  croyons  nous 
en  être  affez  clairement  expliqués. 

Lesdits  Sieurs  Médiateurs  repondirent  tous 
deux  qu'ils  comprenOient  affez  quelle  étoi:  no-  MedUteurj.'* 
tre  intention  ,  laquelle  ils  avoient  fidellcment 
raportée  aux  Efpagnols ,  &  au  Comte  de  Traut- 
manfdorfF, qu'ils  avoùoicnt  néanmoins,  qu'en- 
tre ennemis  qui  ont  tous  du  foupçon  l'un  de 
l'autre,  il  y  avoir  lieu  d'entrer  en  doute,  &  de 
craindre  que  fous  ces  mots  de  diverfion'  & 

d'entre- 
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I647.     d'entreprife ,  l'on  ne  pu:   en  effet  continuer     O 
'  une  Guerre  offènfive  contre  le  Roi  d'Efpagne,      M 

fous  prétexte  de  fecourir  le   Portugal,  encore      £;jg 
que  le  Roi  fût  de  fa  part  lié ,  &  ne  pût  rien  en-     jps 
treprendre  contre  la  France.     Toutefois  qu'ils      |Q 
étoient  bien  aifes  d'être  encore  mieux  éclairas 
de  nos  fentimens,  &  qu'ils  les  feraient  favoir 
aux  Efpagnols,  &  au  Comte  de  Trautmans- 
dorfF,  mais  que  pour  mieux  fe  donner  à  en- 
tendre en  une  affaire  de  fi  grande  importance, 
il  leur  fembloit,  que  le  meilleur  étoit  de  mettre 
par  écrit  ce  que  l'on  prétend. 

Ledit  Sieur  Boulanger  nous  ayant  fait  raport 
de  ce  que  deffus ,  nous  avons  eflimé  à  propos 
de  dreffèr  un  mot,  tel  que  l'on  verra  par  la 
copie  ci-jointe,  que  nous  avons  envoyée  aux- 
dits  Sieurs  Médiateurs  que  lui-même  ,  afin  que 
chacun  connût  que  notre  demande  ne  tend 
qu'à  rendre  la  Paix  fûre ,  &  à  ôter  aux  Efpa- 
gnols  le  moyen  de  brouiller  parmi  les  Provin- 
ces-Unies, en  changeant  Se  deguifant  le  fens 
de  notre  proposition. 
Rc'ponfe  de  Comme  il  parloit  auxdits  Sieurs  Médiateurs, 
«eux  ci.  fis  lui  dirent,  qu'ayant  fait  favoir  aux  Plénipo- 
tentiaires d'Efpagne ,  la  dernière  intention  de 
leurs  Majeftés  touchant  les  deux  points  du  Por- 
tugal, ils  avoient  confulté  enfemble  ,  &  puis 
enfuite  répondu  ,  que  puifque  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  difoient  avoir  des  ordres ,  par 
lefquels  ils  ne  pouvoient  fe  départir  de  l'inftan- 
ce  faite  touchant  lesdits  deux  points ,  eux  aufîi 
avoient  ordre  de  n'en  point  demeurer  d'accord , 
ce  qu'ils  eftimoient  être  fondé  en  raifbn,  & 
s'être  mis  en  toutes  fortes  de  devoirs,  pour  a- 
voir  la  Paix ,  que  les  chofes  étant  en  ces  ter- 
mes, ils  voyoient  bien  qu'il  ne  falloit  pas  l'es- 
pérer ,  &  remercièrent  Meffieurs  les  Média- 
teurs de  tous  les  foins  &  de  toutes  les  peines 
qu'ils  avoient  prifes  à  cette  occafion. 


MONSIEUR 


de 


LONGUEVILLE, 

à  Monfieur  le  Comte  de 

B     R     I     E     N     N     E. 

A  Munfter  le  11.  Mai  i6\f. 

Touchant  le  projet  du  Traité  com- 
muniqué aux  Hollandois.  Il  a 
fuivi  en  tout  les  ordres  de  la 
Cour.  Ses  réflexions  fur  les  nou- 
veaux ordres.  Tous  feront  per- 
fuadés  que  le  retardement  de  la 
'Paix  ne  vient  pas  du  coté  de 
la  France.  Touchant  les  affai- 
res dEfpagne  en  Savoye.  Et 
Tom.  IV. 
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de  la  rétention  des  Places  occu- 
pées en  Italie.  Et  du  T>uc  de 
Mantouë. 
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MONSIEUR, 

Ai  eu  de  la  peine  à  comprendre  ce  qui  m'a    Touchant  la 
été  mandé  par  la  Dépêche  du  premier  de  ce  Pr°Jet  dtJ 


Traité   com- 


mois,  &  ne  puis  connoître  de  quelle  façon  ie 

1    ■  1  j    •       /-  *■    .       ,     *  ,     J      muniqué  aux 

dois  régler  ma  conduite  fur  ce  qui  m'elt  écrit.  Hoiiandoit. 
Votre  Lettre  porte  qu'on  eût  déiîré  que  j'eufie 
envoyé  le  projet  du  Traité  à  Meffieurs  les  Etats. 
Si  l'on  entend  que  je  leur  euflè  feulement  donné 
connoiflance  de  ce  qui  fe  pafioit  ici ,  je  crois 
que  Monfieur  Servien,  à  qui  >'en  ai  donné  les 
avis,  n'aura  pas  manqué  de  le  faire,  &  que  s'il 
l'a  jugé  à  propos  il  aura  communiqué  nos  Arti- 
cles, puifqu'ils  étoient  drefies  &  refolus  quand 
il  eft  parti  de  Munfter,  &  qu'il  en  a  porté  la 
copie  avec  lui.  Si  cela  veut  auffi  dire  que  je 
devois  remettre  la  médiation  à  Meffieurs  les 
Etats ,  &  la  tirer  des  mains  de  leurs  Ambaflà- 
deurs,  je  ne  vois  pas  que  de  moi-même, fans  en 
avoir  reçu  aucun  ordre  de  la  Cour,  j'aye  du 
entreprendre  de  faire  un  changement  fi  nota- 
ble, cela  eût  offenfé  de  tout  point  les  Média- 
teurs, &  changé  l'ordre  de  l'Alfemblée,  qui  ne 
■  dépend  pas  de  la  France  feule. 

Pour  introduire  cette  forme  de  traiter,  le 
confentement  de  nos  Parties  étoit  neceffàire, 
&  pour  cet  effet  il  eût  fallu,  que  j'eufie  fait  dire 
aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne, que  les  Ambas- 
fadeurs  de  Meffieurs  les  Etats  étant  fufpedts  à  la 
France  ,  je  ne  pouvois  ufer  de  leur  entremife, 
pour  achever  la  Négociation,  mais  que  j'allois 
envoyer  nos  Articles  à  la  Haye  à  leurs  Supé- 
rieurs ,  afin  qu'eux-mêmes  en  priffent  connois-  • 
fance  ou  qu'ils  députaffent  d'autres  perfonnes 
fur  lefquelles  il  ne  pût  tomber  aucun  foupçon  ; 
deforte  que  j'eftime  que  j'eufie  fait  plaifir  aux 
Efpagnols,  qui  eufient  été  bien  aifes  d'avoir  oc- 
cafion d'envoyer  un  de  leurs  Plénipotentiaires 
à  la  Haye,  pour  y  conduire  leurs  pratiques,  & 
leurs  menées.  Je  vois  que  c'étoit  là  leur  but , 
&  leur  defir,ainli  qu'il  a  paru  au  paflàge  de  Brun 
par  la  Hollande;  mais  comme  on  s'eft  alors  op- 
pofé  à  fon  defiein  avec  beaucoup  de  prudence, 
je  n'eftime  pas  auffi  qu'il  y  eût  été  du  bon  fer- 
vice  de  leurs  Majeftés,  de  fe  foûmettre  au  juge- 
ment de  Meffieurs  les  Etats,  de  les  rendre  neu- 
tres entre  la  France  &  l'Efpagne,  qui  eft  ce  à 
quoi  le  Confeil  d'Efpagne  travaille ,  &  employé 
tous  fes  foins. 

Je  vous  fupplie  auffi,  Monfieur,  de  vous    nafuivi(lS 
fouvenir  de  ce  qui  eft  dans  la  Dépêche  de  la  tout  les  or- 
Cour  des  dix-huitiéme  &  vingt  cinquième  Jan-  dres  de  '» 
vier,  &  de  tant  de  bonnes  &  fondes  raifons ,  Cour* 
qui  y  font  très-prudemment  déduites.    Je  m'as- 
fure  que  vous  avouerez,  que  dans  la  conduite 
que  j'ai  tenue  ici,  j'ai  eflayé  de  m'y  conformer 
entièrement,  &  de  les  fuivre. 

Vous  me  mandez,  qu'il  y  a  deux  extrêmes  . 

points  à  fuir,  l'un  de  retirer  la  médiation  d'en-  {"les  npU. 
tre  les  mains  de  Meffieurs  les  Etats,  l'autre  de  veaux  ordres 
la  laifier  en  celles  des  perfonnes  fufpe&es,  & 
que  cela  fe  peut  accommoder  en  prenant  une 
voye  qui  pourvoye  aux  deux  inconvénients, 
laiffànt  la  médiation  aux  Etats,  &  en  excluant 
Paw  &  Knuyt. 

Je  ne  vois  pas  que  cela  fe  puiiïè  exécuter 
à  cette  heure,  qu'il  n'y  a  que  Paw  feul 
qui  foit  ici ,  puifque  fi  l'on  l'exclud  ,  c'eft  en 
effet  ôter  la  médiation  entière  à  Meffieurs  les 
Etat». 

N*  J« 
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16*47.        Je  n'ai  point  du  tout  bonne  opinion  de  Paw, 
6c  notas  devons,  fans  doute,  être  fur  nos  gardes 
contre  lui,  &  contre  Knuyt.    Je  les  tiens  pour 
gagnés,  Se  corrompus  tous  deux}  s'ils  étoient 
nos  Juges  je  tiendrais  notre  caufe  perdue  devant 
eux.    Je  ne  les  confidere  que  comme  nos  Par- 
ties, &  ne  parle  à  eux  qu'avec  la  même  pré- 
caution; mais  ils  ne  peuvent  nous  contraindre 
à  accorder  que  ce  qu'il  nous  plaira,  &  je  juge 
que  Paw,  parce  qu'il  eft  ami  des  Efpagnols, 
peut  mieux  qu'aucun  autre,  faire  convenir  le 
peu  dont  il  refte  à  convenir  au  Traité,  parce 
qu'ils  ont  confiance  en  lui ,  &  qu'ils  fe  déclare- 
ront plus  facilement  fur  fon  entremife,  qu'il  eft 
lui-même  intércffé  en  quelque  façon  à  faire  la 
Paix,  &  à  ne  Jaiffer   pas  imparfait   l'ouvrage 
qu'il  a  commencé,  qu'il  s'efforcera  d'achever, 
non  en  notre  confidération ,  mais  pour  la  tien- 
ne, &  celle  des  Efpagnols  mêmes  ,  auxquels  il 
ne  peut  rendre  un  meilleur  office,  qu'en  con- 
cluant le  Traité ,  faire  ceflèr  les  maux  dont  ils 
font  menacés.  Que  fi  l'effet  n'eft  pas  fi  prompt 
qu'il  ferait  à  fouhaiter  ,  il  femble  que  les  diffi- 
cultés, qui  fè  trouvent  encore  dans  le  Traité  de 
l'Empire  &  celles  de  la  garantie ,  empêchent 
les  Efpagnols  de  s'ouvrir  de  leurs  dernières  in- 
tentions. 
Tous  feront      Cependant  ce  qui  s'efl  fait  donne  à  connoî- 
per(uadt<s  que  trc  ^  tout  je  monde,  que  je  retardement  de  la 

Je   retarde-      y,  .  .  1  o       •         - 

ment  de  la     "ix  ne  vient  pas  de  nous,  &  rien, a  mon  avis, 
Paix  ne  vient  ne  peut  être  plus  utile  dans  les  Provinces,  puis- 

5"l»  France.  1ue  'es  Efpagnols  font  en  demeure,  &  que  la 
'  prolongation  d'un  bien  tant  déliré  leur  doit  être 
juftement  imputée: au  refte,  je  ne  fuis  engagé 
à  chofe  aucune,  &  voyant  ce  qui  eft  envoyé 
au  Mémoire  de  Monfieur  Servien ,  j'attends  de 
{avoir  ce  qu'il  aura  fait  à  la  Haye.  Je  me  tien- 
drai auffi  en  état  de  pouvoir  exécuter  tout  ce 
,  qui  me  fera  mandé  de  la  Cour  ;  ce  que  j'ai  à 
délirer  eft  que  les  ordres  en  foient  bien  clairs, 
&  bien  précis ,  afin  que  je  ne  puifTe  tomber 
en  faute,  &  que  je  fuive  exactement  ce  qui  me 
fera  ordonné,  qui  eft  ma  feule  paffion.  J'ai  en- 
core été  furpris  de  voir  que  l'on  demande  l'ex- 
plication de  deux  Articles ,  que  votre  Lettre 
dit  fembler  avoir  été  dreffés  de  concert  entre 
les  Miniftres  d'Efpagne  &  de  Savoye.  Je  vous 
ai  fait  favoir  par  le  Mémoire  du  dix-huitiéme 
du  paffé,  que  les  affaires  de  Savoye  avôient 
été  laiffées  en  blanc  ,  parce  que  l'Ambafiadeur 
ne  m'avoit  pas  encore  mis  en  main  de  quoi  les 
remplir;  il  avoit  été  mandé ,  que  l'on  effayât 
de  contenter  le  Marquis  de  Saint  Maurice,  au- 
quel l'on  a  confiance;  ce  qui  fit  que  n'ayant 
rfen  voulu  avancer ,  que  de  concert  avec  lui, 
il  m'envoya  les  Articles  tous  dreffés,  me  priant 
de  les  faire  inférer  parmi  les  nôtres,  en  la  forme 
qu'il  les  avoit  lui-même  propofés.  J'y  fis  néan- 
moins retrancher  beaucoup  de  chofes,  &  y 
laiffài  pour  fa  fatisfadtion  ce  que  je  crus,  qui 
ne  bleffoit  en  rien  les  droits  du  Roi ,  defquels 
j'ai  fait  une  referve  fi  expreffe,  que  ledit  Am- 
baffadeur  s'en  piaint,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  fait 
favoir. 

Et  quant  à  la  reftitution  des  Places ,  cet  Ar- 
ticle-là avoit  été  concerté  entre  Meffieurs  mes 
Collègues,  &  moi;  on  a  toujours  été  d'avis, 
que  l'on  reftitueroit  de  part  &  d'autre,  ce  que 
les  armes  des  deux  Rois  occupent  dans  le  Pié- 
mont, &  le  Montferrat,  les  Efpagnols  ont  fait 
de  grandes  plaintes ,  de  ce  qu'on  mertoit  cela 
en  égalité,  difant  qu'ils  ont  occupé  ce  qu'ils 
tiennent  fur  leur  Ennemi ,  &  qu'il  étoit  bien 
rude  de  les  obliger  à  rendre  leurs  Conquêtes  à 
nos  Alliez ,  puifque  nous  prétendions  retenir 
toutes  celles  que  nous  avions  faites  fur  eux. 


Touchant  les 
affaires  d'Es- 
pagne &  de 
Sdvoye. 


*c  de  la  re 
tenrion  des 
Places  occu- 
pées en  Ita- 
lie. 


Que  ce  que  la  France  occupe  apartient  à  des 
Maifons  qui  lui  font  Alliées,  6c  amies,  &  que 
nous  faifons  fonner  bien  haut  une  reftitution  à 
laquelle  nous  fommes  obligés.  Il  fut  jugé  à 
propos  la  première  fois  qu'on  drefià  les  Articles 
de  ne  point  faire  mention  particulière  des  Pla- 
ces  ;  mais  de  dire  feulement  que  l'on  rendrait 
de  part  &  d'autre  tout  ce  qui  avoit  été  occupé  j 
on  changea  depuis  &  on  crut  qu'il  étoit  meil- 
leur de  les  nommer  pour  faire  voir  que  nous 
rendions  beaucoup  &  l'Efpagne  peu.  Nous 
fàifions  valoir  cela  aux  Interpolkeurs,  en  leur 
repréfentant  qu'encore  que  ces  Places  fuilent  à 
nos  Ailiez,  nous  les  avions  conquifes  quafi  tour- 
tes fur  les  Ennemis,  &  confervées  avec  tant  &C 
de  fi  exceffives  dépenlés  ,  que  nous  ne  pou- 
vions avec  juftice  nous  priver  de  la  facilité,  que 
ces  Places  nous  donnent  d'entreprendre  fur  les 
Etats  du  Roi  d'Efpagne  en  Italie.  Il  y  eut 
encore  une  autre  confidération ,  qui  nous 
porta  à  nommer  ces  Places ,  parce  qu'en  les 
défignant  toutes  en  particulier  nous  pouvions 
omettre  Chivas ,  à  caufe  du  deffein  que  l'on  a 
d'en  traiter.  En  les  nommant  il  n'a  pas  oublié 
de  dire  que  les  unes  étoient  tenues  en  dépôt,  & 
les  autres  reconquifes  fur  l'Ennemi  par  les  ar- 
mes de  Sa  Majefté.  Ce  font  les  raifons  que  nous 
avons  eues  de  concevoir  ainfi  cet  Article;  fi 
elles  font  improuvées ,  en  nous  ordonnant  ce 
qui  doit  être  fait ,  il  fera  affez  racile  d'y  remé- 
dier. 

Les  Ambaffadeurs  de  Mantouë  m'ont  dit 
que  ceux  qui  font  de  la  part  de  ce  Prince  à 
Paris,  leur  ont  mandé,  que  j'avois cû  ordre  de 
leurs  Majeftés  d'entendre  ce  qu'ils  veulent  pro- 
pofer  fur  la  ceffion  qu'ils  prétendent  leur  avoir 
été  faite  par  le  Traité  de  Querafque.  Je  leur 
ai  répondu ,  que  je  n'avois  point  reçu  cet  or- 
dre ,  &  que  nous  en  avions  toujours  eu  de  con- 
traires ,  &  leur  ai  ôté  toute  efperance  que  l'on 
admît  aucun  expédient.  Ils  n'ont  pas  ordre 
de  s'oppofèr  au  Traité  de  Querafque ,  mais 
ils  n'en  ont  point  de  l'aprouver  ainfi ,  & 
difent  que  Madame  la  Ducheffe  de  Mantouë 
étant  Tutrice  ne  peut  y  donner  fon  corifente- 
ment. 

Je  vous  rends  grâces  très-humbles  des  nou- 
velles dont  il  vous  plaît  me  faire  part,&  attends 
celles  que  vous  me  faites  efperer ,  vous  fup- 
pliant  de  croire  que  je  fuis  &c. 
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MESSIEURS 


MEMOIRE 


16*47, 


de  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES,         PLENIPOTENTIAIRES, 


A  Monfieur  le  Comte  de 


ENVOYE'    EN    COUR 


B  R  I  E  N  N  E. 


Le  treizième  Mai  1647. 


Toùrfiant 
Taftaire  des 
Criions. 


Rde  II 
Religion. 


Mr.  Croiffi 
•H  arrivé  à 

Munfter. 


C'ireent 
Itir  manque. 


A  Munfter  le  13.  Mai  164.7. 

Touchant  l'affaire  des  Grifons.  Et 
de  la  Religion.  Monfieur  Croiffi 
efl  arrivé  à  Munfter.  L'Argent 
leur  manque. 

MONSIEUR, 

NOus  nous  remettons  au  Mémoire ,  pour 
vous  faire  fa  voir  ce  qui  fe  pafle  ici ,  &c  ce  mot 
ne  fera  que  pour  vous  rendre  grâces  bien  hum- 
bles ,  à  notre  ordinaire  ,  de  la  continuation  de 
vos  foins.    Nous  avons  bien  remarqué  ce  qui 
efl  en  votre  Lettre  du  troiliéme  touchant  les 
Grifons,  Sont  nous  effayerons  de  nousfervir; 
&  ne  manquerons  pas  de  faire  ce  qui  fera  en 
notre  puiffance  pour  les  Chartreux  de  Chrift- 
Garten ,  que  vous  nous  recommandez.  La  Re- 
ligion Catholique  reçoit  de  grands  préjudices 
en  divers  endroits  de  l'Allemagne  par  l'âpreté 
des  Suédois  à  établir  la  Luthérienne ,  &  le  peu 
de  refiftance  que  les  Impériaux  y  font.     Le 
Sieur  Croiffi  eft  de  retour  en  cette  Ville  , 
fans  avoir  reçu  la  Dépêche,  que  nous  lui  avons 
envoyée  par  un  exprès,  pour  lui  donner  avis  de 
ce  qui  nous  avoit  été  mandé  touchant  foh  em- 
ploi auprès  de  l'Eleéteur  de  Bavière.    Son  defir 
ferait  de  retourner  en  France,  pour  traiter  d'u- 
rie  charge  de  Maître  des  Requêtes,  &  pafTer 
par  les  mêmes  degrés,  que  ceux  de  fon  mé- 
rite &  de  fà  condition  ont  accoutumé  de  fui- 
vre  ,   &  quand  il  plairait  à  leurs  Majeftés  de 
Fénvoyer  promptement  en  Bavière ,  il  iuplieroit 
que  ce  fût  pour  peu  de  tems.    D'ailleurs  il  y  a 
fept  mois  qu'il  eft  à  la  Campagne  obligé  à  fai- 
re de  la  dépenfe,de  laquelle  nous  ayant  demandé 
le    rembourfement ,    nous    ne     pouvons    lui 
donner  que  des  efperances,  n'ayant  pas  dequoi 
y  fatisfaire ,   ni  à  quantité  d'autres  engagemens 
où  nous  fbmmes,que  nous  vous  avons  fait  favoir 
fi  fouvent,  &  depuis  tant  de  tems,  que  nous 
eftimons  n'en  devoir  plus  parler ,  &  ce ,  Mon- 
fieur,après  vous  avoir  fupplié  de  nous  conferver 
l'honneur  de  vos  bonnes  grâces  ,  nous  demeu- 
rons &c. 
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Réponfe  des  Efpagnoïs  au  fujet  du 
'Portugal.  T)ifcours  des  Media- 
teurs  fur  les  ajfaires  de  V Empire. 
Réponfe  des  Plénipotentiaires  de 
France.  Réplique  des  Média- 
teurs. Contre-réplique  des  Fran- 
çois. Sur  l'affaire  du  Portugal. 
Leurs  fentimens  pour  le  'Duc  de 
Bavière.  Et  leurs  foins  à  l'é- 
gard des  Mini/Ires  du  Portugal. 
Bruits  d'une  Ligue  entre  l'Es- 
pagne, la  Hollande  &  le  Bran- 
debourg. Soins  des  Médiateurs^ 
&  at  Trautmanfdorff  pour  l'As- 
femklée  d'Ofnabrug.  La  France  fe- 
ra fon  poffMe  pour  retarder  la 
conclufion  du  Traité  avec  l'Em- 
pire. Affaires  touchant  le  Por- 
tugal. Leur  foin  pour  découvrir 
les  fentimens  des  Médiateurs  fur 
la  Trêve  du  Portugal. 
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N  aura  vu  par  la  dernière  Dépêche  la  ré-     Réponfe 
ponfe  des  Éfpagnols   fur  le  fait  du  Por-  i»u?*yto 

«v        v,  ,,rb  1      1-       r  1  au  luiec  du 

tugal ,  après  laquelle  toutes  chofes  font  demeu-  pottUgal. 
fées  ici  en  filence , pendant  quelques  jours,  fans 
que  nous  ayons  vu  les  Médiateurs,  &  fans  que 
les  offices  du  Comte  de  Trautmanfdorff  au- 
près des  Miniftres  d'Efpagne  ayent  rien  pu  ga- 
gner fur  eux ,  foit  qu'il  ait  peu  de  crédit ,  ainfi 
S:  chacun  eft  perfuadé  ,  foit  qu'en  effet  le 
mte  de  Penaranda  ait  les  mains  liées  fur  ce 
point-là. 

Un  jour  après  la  réception  de  la  Dépêche  du     t>\Ccouts1* 
troifiéme  de  ce  mois ,   Meffieurs  les  Média-  Médiateurs 
teurs  nous  ont  vu  pour  les  affaires  de  1'L'mpire.  r^  "/i-e^ 
Ils  nous  firent  une  grande  remontrance  fur  les  pire, 
prétentions  exorbitantes  des  Suédois  ,    encore 
même  que  la    plupart   des   Proteftans  n'y  ad- 
hèrent pas ,  &  dirent  que  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff demandoit  le  fecours  dé  la  France, 
comme  il  avoit  fait  ci  -  devant ,   puifqu'il  fè 
pouvoit  dire  ,   que  ce  n'étoit  pas  une  Guerre 
d'Etat,  mais  de  Religion. 

Qu'il  étôit  befoin  de  parler  p.'us  ferme  que 

l'on  n'avoit  fait  jufques  à  préfent  ,    &  que 
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des    Plcnipo 
tenriaircs  de 

France. 


Réplique 
des  Média- 
teurs. 


Contre-ré- 
plique des 
j'iançois. 


les  chofes  font  à  telle  extrémité  ,  qu'il  faut  que 
les  Suédois  foient  les  Maures  en  Allemagne, 
&  que  l'on  leur  accorde  tout ,  ou  que  la 
France  leur  faiîé  dire  ,  que  la  fàtisfaction  des 
deux  Couronnes  étant  réglée  ,  Sx.  celle  des  Al- 
liés aullî ,  &  les  Proteftans  ayant  reçu  du  con- 
tentement par  leur  aveu ,  il  eft  t'ems  de  con- 
clure conjointement  la  Paix  avec  l'Empereur, 
&  que  la  France  ne  peut  plus  tarder,  ils  ont 
paffé  jufques  à  dire  que  cela  léroit  encore  inu- 
tile ,  fi  l'on  n'y  ajoute  de  la  part  de  leurs  Majes- 
tés ,  qu'à  faute  d'y  vouloir  entendre  par  les  Sué- 
dois ,  la  France  étoit  juftifiée  en  faifant  feule  la 
Paix. 

Ils  reprefenterent  de  plus  fi  on  laiffe  établir 
les  Suédois  de  cette  forte  dans  l'Empire  ,  &  y 
acquérir  tant  d'amis  &  de  partifans  ;  la  Fran- 
ce fe  trouverait  notablement  intereffee  :  que 
dans  la  profperité  où  ils  font,  la  fufpenfion  faite 
avec  Bavière  leur  donne  de  fi  grands  avantages, 
&  qu'ils  en  ufent  fi  hautement ,  qu'ils  forment 
toujours  de  nouveaux  defleins  de  s'agrandir  ,  & 
que  l'Empereur  eft  forcé  d'y  donner  les  mains 
&  d'abandonner  la  Religion,  &  toutes  chofes, 
s'il  n'eft  foutenu  de  la  part  du  Roi. 

Notre  réponfe  fut  que  lesLettresd'Ofnabrug 
nous  fonc  mieux  juger  de  la  modération  de  nos 
Alliés,  &  nous  donnent  plus  d'efperance  de  la 
Paix,  qu'il  y  a  même  ici  des  avis  dudit  lieu , 
qui  portent  que  les  Suédois  fe  font  relâchés  fur 
le  point  de  Caftomonie ,  &  ont  auffi  propofé 
pour  Ofnabrug  une  alternative  plus  avantageu- 
fe  que  la  première,  c'eft  à  ("avoir  qu'il  faut  deux 
Princes  &  Evêques  Catholiques  de  fuite,  & 
puis  un  Proteftant,  &  ainli  à  perpétuité  ;  qu'en- 
core que  cela  ne  foit  pas  recevable  ,  l'expérien- 
ce ayant  fait  voir  ,  que  par  tout  où  les  Protes- 
tans  ont  mis  le  pied  en  Allemagne,  ils  fe  font 
rendus  les  Maîtres  ;  c'eft  néanmoins  une  mar- 
que de  la  bonne  difpoiition  qu'ils  ont  Wa  Paix, 
&  une  aparence  qu'avec  un  peu  de  rjffience  ils 
feront  le  refte.  $ 

Les  Médiateurs  nous  prefferent  de  faire  ré- 
flexion fur  ce  qu'ils  nous  avoient  dit  de  la 
part  du  Comte  de  Trautmanldorff,  difans  que 
les  affaires  étoient'  dans  une  extrémité  qui  ne 
reçoit  pas  de  délais ,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'à  con- 
fiderer  fi  la  France  veut  adhérer  à  toutes  les  pas- 
sons des  Suédois ,  ou  les  obliger  à.faire  la  Paix 
conjointement, ou  fe  refoudre  à  la  conclure  fe- 
parement  avec  l'Empereur. 

Nous  dimes  nettement  que  pour  ce  dernier 
point  nous  n'y  pouvions  entendre ,  &  n'avions 
nul  ordre,  ni  deffein  de  faire  cela.  Ils  répliquè- 
rent tous  que  les  Suédois  ne  parlent  pas  de 
la  forte  ,  &  que  non  feulement  ils  écoutent , 
mais  qu'ils  propofent  hardiment ,  &  fans  faire 
aucune  mention  de  la  France,  qu'on  leur  ac- 
corde telle  ôc  telle  chofe ,  &  qu'ils  feront  la 
Paix. 

Nous  témoignâmes  grande  fureté  en  leur  cor- 
refpondance  fie  union  avec  nous ,  mais  que  s'ils 
fe  rendoient  trop  difficiles  en  la  concluîion  du 
Traité ,  le  Comte  de  Trautmanfdorff  pouvoit 
mander  le  Sieur  Wolmar,qui  eft  encore  à  Os- 
nabrug,  pour  lui  venir  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  s'y  elt  paflé  ,  &  que  comme  alors  fans 
doute  il  viendrait  auffi  en  cette  Ville  undes Plé- 
nipotentiaires de  Suéde ,  nous  pourrions  voir 
avec  eux  en  quoi  confiftent  les  difficultés  qui 
reftent,  &  contribuer  tous  nos  offices  pour  les 
faire  ceffer  &  y  trouver  quelque  tempérament. 
Que  fi  nos  Conférences  ne  produilént  l'effet 
défiré ,  nous  informerons  alors  la  Cour  du  dé- 
tail, ne  doutant  point  que  leurs  Majeftés  ne 
nous  envoyent  des  ordres  neceffàires  pour  parler 
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fortement  aux  Ambafladeurs  de  Suéde,  &  les 
obliger  à  faire  la  Paix. 

Nous  avons  pris  ces  deux  voyes  fucceflive- 
ment  l'une  après  l'autre ,  pour  avoir  le  tems- 
de  voir  ce  que  l'on  pourra  faire  avec  les  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne,  &  de  taire  enforte^  au- 
tant qu'il  fera  poffible  J  que  les  deux,  lîraités 
aillent  enfemble ,  félon  que  le  Mémoire  du  Roi 
remarque  très- prudemment  les  raifons,  qui  le 
doivent  faire  délirer  ainfii  quoiqu'à  la  venté  de 
l'humeur  que  font  fes  Alliés,  tant  d'un  côté 
que  d'autre ,  il  fera  malaifé  de  les  ajufter  à  notre 
point ,  dans  un  même  tems.  -    - 

Les  Médiateurs  enflent  bien  voulu  ,  que 
nous  leur  euflïons  dit  quelque  choie  de  plus 
précis,  mais  enfin  ils  fe  chargèrent  de  porter  gai 
notre  réponfe  au  Comte  de  Trautmanldorff, 
&  aprouverent  l'ouverture  même  que  nous  a- 
vions  faite  de  la  Conférence  qui  fe  pouvoit 
faire  ici  ,  après  le  retour  du  Sieur  Wôlmaf  , 
&  la  venue  de  Monfieur  Salvius ,  ou  de  fort 
Collègue. 

Ces  Meffieufs  ne  manquèrent  pas  de  remet- 
tre fur  le  Tapis  l'affaire  de  Portugal ,   &  nous 
ayant   trouvé  dans   notre    fermeté    ordinaire , 
Monfieur  Contarini  tira  de  fa  pochette  une  lon- 
gue Lettre  de  Monfieur  Nani,dont  il  fit  la  lec-^ 
ture  ;  elle  portoit  en  fubftance  les  bonnes  inten- 
tions de  la  Reine,  &  de  Monfieur  le  Cardinal 
Mazarjn  ,   pour  l'avancement  de  la  Paix  ,  ■& 
qu'il  n'avoit  pas  trouvé  beaucoup  de  relîftance 
pour  la  Trêve  de  Portugal ,   ce   qui   étoit   é- 
crit  en  termes  plus  forts.  Nous  ne  lai  fiâmes  pas 
de  demeurer  encore  en  notre  première  icioiu- 
tion,  &  d'inlîfter  en  ce  que  les  deux  Rois  jo- 
bligent  à  ne  faire  d'un  an  aucune  Guerre  often- 
five ,  fi  ce  n'eft  d'un  commun  confentenjent. 
En  quoi  nous  voulûmes  intéreflèr  la  Républi- 
que de  Venife,  remontrans  audit  Sieur  Con- 
tarini, que  s'il  ne  fe  faifoit  aucune  Trêve  ,  elle 
ne  recevrait  que  peu  ou  point  d'afliftance  de  la 
France,  d'Efpagne,  ni  du  Portugal, fans  comp- 
ter d'autres  Princes  &  Republiques  qui  peuvent 
prendre  part  en  cette  Guerre  &  s'y  engager,   il 
en  demeura  d'accord  avec  nous ,  mais  il  dit, 
qu'ayant  reconnu  abfolument   que  cela  ne  fê 
peut  obtenir  ,    ce   ferait   toujours  un    grand 
avantage  ,  &  un  foulagement  pour  eux  de  voir 
la. Paix  entre  les  deux  Couronnes  ,  &  un  jufte 
fujet  au  Turc  d'entendre  à  des  conditions  de 
Paix  plus  raifonnables.     Il  fut  dit  beaucoup  de 
chofes  de  part  &c  d'autre  fans  rien  conclure  , 
d'autant  que  nous  avions  jugé  à  propos  de  faire 
encore  cet  effort ,  &  d'attendre  ce  qu'ils  nous 
pourraient    raportër   de    chés    le  Comte    de 
Trautmanfdorff,  avant  que  de   venir  à  l'ex- 
pédient porté  par  le    Mémoire. 

Nous  difputames  longtems  avec  eux  fur  la 
déclaration  qu'on  leur  demande  touchant  la  li- 
berté d'affifter  le  Portugal,  &  en  ce  fait,  ils 
firent  encore  beaucoup  de  difficultés ,  quoique 
non  avec  tant  de  relîftance  que  fur  l'autre  , 
s'étant  enfin  laiffé  entendre  ,  qu'ils  pouvoient 
parler  de  ce  point-là  aux  Efpagnols ,  mais  dé- 
claré nettement  ne  fe  pouvoir  charger  del'autre 
en  aucune  façon. 

.  Monfieur  Contarini  ne  parle  pas  ici  des 
deux  points  touchés  au  Mémoire,  favoir  de 
la  liberté  de  Dom  Edouard,  &  de  la  facilité 
fur  tous  les  autres  points  ,  quand  celui  de  la 
Trêve  de  Portugal  fera  ajufté,  comme  ie  Sieur 
Nani  a  dit  à  Monfieur  le  Cardinal  Mazarinj 
fa  Lettre  audit  Sieur  Contarini,  quoique  fort 
longue,  n'en  fait  aucune  mention.  Nous  avons 
jugé  à  propos  d'en  donner  avis,  eftimans  que 
peut-être  on  l'obligera,  pour  faire  voir  la  vérité 
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de  ce  qu'il  a  dit,  d'écrire  à  fon  Collègue , en- 
force  que  nous  trouverons  moins  de  difficultés 
en  traitant.   ■ 

Nous  fommes  tout  à  fait  dans  le  fentiment  , 
que  Moniieur  le  Duc  de  Bavière  ne  doit  point 
defarmer  entièrement.  Quand  on  en  a  parlé  au 
Sieur  Krebs ,  il  dit  que  ce  n'étoit  pas  l'intention 
de  ce  Prince,&  qu'il  a  feulement  reformé  quel- 
ques Regimens ,  fe  refervant  le  même  nombre 
d'hommes  avec  moins  d'Officiers  pour  diminuer 
la  dépenfe. 

On  n'a  rien  oublié  pour  careffer  les  Minis- 
tres de  Portugal ,  ôc  leur  témoigner  bonne  vo- 
lonté, dont  ils  paroiffent  fort  contens;  mais  la 
fermeté  qu'on  a  eue  fur  ce  qui  les  concerne,  a 
fait  tant  d'éclat  en  l'AffemblécSc  tant  excité  de 
plaintes  contre  nous  ,  que  cela  les  a  bien  plus 
latisfaits ,  que  tout  ce  qui  eft  venu  directement 
de  nous  à  eux. 

Nous  avons  eu  de  la  joye  d'aprendre  la  belle 
action  du  Chevalier  Pol  ,  qui  tait  bienefperer 
de  la  Campagne,  &  fera  que  les  Efpagnols n'au- 
ront pas  fi  bonne  opinion ,  comme  ils  l'avoient 
conçue  de  leur  armement  naval  duquel  ils  fe 
font  beaucoup  vantés  à  leur  accoutumée. 

On  aura  l'œil  à  la  Ligue  ,  que  l'on  a  eu  a- 
vis,  qui  fe  fbrmoit  entre  l'Efpagne  ,  Meffieurs 
les  Etats  ,  &  l'Electeur  de  Brandebourg.  Les 
Miniftres  de  ce  Prince  s'en  défendent  hautement 
&  témoignent  toujours  de  l'affection  &  gratitu- 
de pour  la  France  ;  reconnoiffans  que  leur 
Maître  lui  a  toute  l'obligation  de  ce  qu'il  a  con- 
fervé  de  la  Pomeranie ,  &  de  la  recompenfe 
qu'il  a  pour  la  partie  qu'il  en  cède. 

Lefdits  Sieurs  Médiateurs  nous  étant  depuis 
venus  voir  ont  dit  que  le  Comte  deTrautmans- 
dorff  attend  des  nouvelles  d'Ofnabrug  ,  &  qu'il 
eft  bien  d'avis  que  le  Sieur  Wolmar  vienne  ici, 
comme  fera  fans  doute  un  des  Plénipotentiaires 
de  Suéde,  afin  que  nous  concertions  enfemble 
de  ce  qu'il  fe  pourra  faire  fur  les  points  dont  ils 
n'ont  pu  convenir.  Qu'au  furplus  il  efperoit 
toujours  du  Roi  l'affiltance  qu'il  a  demandée 
avec  tant  de  foins  dans  les  intérêts  de  la  Re- 
ligion. 

Nous  l'avons  reconnu  en  ce  difeours  bien 
Imoins  échauffé  ,  qu'en  celui  de  l'autre  jour , 
que  les  Impériaux  fe  promettent  de  voir  bien- 
tôt conclure  le  Traité  de  l'Empire.  Nous 
effayerons  néanmoins  de  faire  enforte  qu'on 
n'y  aille  pas  fi  vite ,  pendant  que  la  Paix  d'Es- 
pagne eft  fi  peu  affurée,  étant  bien  certain  que 
pour  empêcher  l'Empereur  de  fecourir  le  Roi 
d'Efpagne  l'on  ne  fauroit  mettre  ni  condition , 
ni  Article, dans  le  Traité,  qui  puifle  avay^'ef- 
fet  &  la  fureté  qu'aura  la  continuation  de  la 
Guerre  en  Allemagne ,  &  même  qu'aujourd'hui 
félon  toutes  les  apparences  l'on  n'y  peut  pas 
craindre  un  mauvais  fuccès. 

Des  affaires  de  l'Empire  on  eft  retombé  fur 
la  Trêve  du  Portugal,  les  Médiateurs  difans,  que 
depuis  leur  dernière  vifite  ,  ils  avoient  été  chés 
les  Comtes  de  Trautmanfdorff  &  de  Penaran- 
da ,  fans  avoir  feulement  ofé  toucher  un  mot  à 
ce  dernier, ainfi  qu'ils  nous  avoient  dit  ne  le 
pouvoir  faire  :  mais  qu'après  en  avoir  longtems 
entretenu  ledit  Comte  de  Trautmanfdorff,  jus- 
ques  à  l'ennuyer  de  leurs  pourfuites,  ils  y  avoient 
encore  reconnu  une  impoffibilité  d'en  venir  à 
bout. 

Quant  à  la  faculté  d'affifter  le  Portugal ,  & 
la  déclaration  que  l'on  en  délire  des  Médiateurs, 
des  Hollandois,  &  des  Impériaux  ,  ils  nous  di- 
foient  confidemment ,  que  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff leur  avoit  témoigné  ne  pouvoir 
donner  un  tel   Ecrit  s'il  oe  defaprouvoit    pas 
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qu'eux,  &  les  Hollandois  le  donnaffent.  Que 
cela  leur  avoit  donné  lieu  d'y  militer  plus  forte- 
ment auprès  de  Penaranda  ,  qui  a  répondu  ne 
pouvoir  entrer  en  Négociation  là-deflus ,  ni  fur 
aucun  Article  du  Traité  ,  s'ils  ne  lui  aportoienc 
notre  déliiiement  pour  la  preuve.  Nous  leur 
avons  demandé  s'ils  avoient  vu  une  difpoiition, 
en  l'elprit  de  Penaranda ,  au  contentement 
que  l'on  délire.  Que  les  Médiateurs  expli- 
quent nettement  par  écrit  la  liberté  d'affifter  le 
Portugal.  Au  lieu  de  repondre,  ils  nous  ont  auflï 
interrogé  fur  la  Trêve,  &  enfin  ils  ont  fait  con- 
noître,  qu'en  nous  accommodant  un  peu  pour 
les  termes ,  &  pour  la  manière  d'exprimer ,  on 
pourrait  avoir  du  contentement  ;  mais  qu'il 
étoit  impoffible  d'y  travailler,  s'ils  n'avoient  pa- 
role du  premier  point.  Tout  cela  joint  à  plu- 
lieurs  avis,  que  nous  avons  eus  d'ailleurs  de  cet- 
te opiniâtreté  des  Efpagnols ,  &  à  ceux  ,  que 
Moniieur  de  la  Court  nous  donne, que  le  Trai- 
té de  l'Empire  s'avance  à  vue  d'ceil ,  nous  a  lait 
croire  que  nous  manquerions  de  différer  da- 
vantage de  nous  ouvrir  de  l'expédient  porté  par 
le  Mémoire  de  la  Cour,  afin  qu'après  cela  l'on 
puiflè  voir  au  vrai  fi  l'intention  des  Efpagnols 
eft  de  conclure  maintenant  la  Paix,  ou  d'atten- 
dre la  fin  de  la  Campagne ,  comme  quelques- 
uns  en  ont  opinion ,  &  que  par  ce  moyen  leurs 
Majeftés  ayant  lieu  de  prendre  leurs  mefures> 
&  de  refoudre  entièrement  comme  il  faudra 
agir  avec  les  Suédois ,  pour  continuer  la  Guer- 
re en  Allemagne,  fi  l'obftination  des  Efpagnol* 
la  rend  néceflaire. 

Cela  fervira  auffi  pour  ôter  un  fujet  de  plain- 
te à  Meffieurs  les  Etats  ,  qui  pourroient  dire 
que  cette  prétention  de  la  Trêve ,  eft  une 
nouveauté,  au  préjudice  de  ce  qui  a  été  fou- 
vent  arrêté  par  l'entremife  de  leurs  Plénipoten- 
tiaires ,  &  encore  pour  ôter  aux  Efpagnols  le 
prétexte  de  rejetter  la  rupture  du  Traité  fur  le 
point  de  Portugal,  6c  juftifier  en  quelque  façon 
la  refolution  ,  que  les  Hollandois  pourroient 
prendre  de  fe  féparer  de  nous,  puifque  ce  fe- 
rait pour  un  fujet  qui  leur  ieroit  del'agreable  , 
pour  lequel  ils  croyent  n'être  pas  engagés  a- 
vec  la  F/ance  comme  Moniieur  Servien  a  pru- 
demment remarqué  par  la  dernière  Lettre  qu'il 
nous  a  écrite.  Ainfi  nous  avons  iefolu  de  faire 
connoître  aux  Médiateurs  que  cette  Trêved'un 
an  n'arrêtera  point  la  Paix,  à  condition  néan- 
moins, que  nous  y  pourrons  revenir,  &  mê- 
me prétendre  beaucoup  plus .  fi  l'on  ne  nous 
contente  fur  les  autres  points. 

Mais  avant  que  d'en  venir  là ,  nous  avons  crû 
à  propos  d'offrir  de  remettre  l'affaire  au  juge- 
ment de  Meilleurs  les  Etats,  fuivant  qu'il  nous 
eft  mandé,  vu  même  que  Penaranda  s'eft  lèr- 
vi  de  la  déclaration  portée  dans  la  Lettre  de 
Monfieur  Servien  aux  Provinces,  pour  éluder 
les  inftances  que  nous  faiibns  de  ladite  Trêve 
&  pour  nous  aceufer  de  quelque  diverfité  en 
notre  conduite,  puifqu'à  la  Haye  on  offre  à  la 
relerve  de  quatre  ou  cinq  points  de  remettre 
le  refte  des  différents  à  l'arbitrage  defdits 
Sieurs,  &  que  l'on  infifte  ici  fur  le  tout,  iâns 
parler  d'en  croire  perfonne. 

Par  là  nous  nous  trouvons  comme  engagés  à 
laifîër  l'avantage  aux  Efpagnols  ,  qui  puillent 
faire  valoir  à  Meffieurs  les  Etats  la  déférence 
qu'ils  leur  ont  rendue  ,  &  que  ce  qui  a  été  faic 
de  femblable  par  les  Plénipotentiaires  de  France 
n'eft  pas  fuivi  par  les  deux  autres,  ou  de  nous 
conformer  à  ce  qui  eft  porté  par  la  Lettre  de 
Moniieur  Servien. 

Cela  étant  autorifé  &  un  peu  plus  étendu 
par  le  Mémoire  de  la  Cour  du  troifiéme  Mai, 

nous 
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Leur  foin 
pour  décou- 
vrir les  Cn- 
rimens  des 
Médiateurs 
fur  la  Trêve 
du  Portugal. 


nous  fomtnes  en  penfée  de  faire  dire  aux  Es- 
pagnols que  bien  loin  de  vouloir  retarder  les 
affaires,  comme  ils  fuppofent , par  des  propoli- 
tions  différentes ,  &  faites  en  divers  lieux,  nous 
fommes  prêts  de  remettre  à  l'arbitrage  de  Mes- 
fieurs  les  Etats,  tout  ce  qui  n'eft  point  déjà  ac- 
cordé entre  nous,  &  dont  on  ne  pourra  conve- 
nir ,  pourvu  que  le  point  des  Conquêtes ,  & 
autres  fpecifiés  par  ledit  Mémoire  foient  aupara- 
vant arrêtés  &  conclus. 

Nous  avons  paiîé  une  bonne  partie  del'après- 
dinée  avec  les  Médiateurs  ,  pour  eflayer  de  dé- 
couvrir leur  fentiment  fur  le  difcours  des  Elpa- 
gnols,dont  il  eft  fait  mention  ci-deflus;  ils  efti- 
ment  que  Penaranda  ne  voudra  pas  mettre  en 
compromis  la  Trêve  de  Portugal.  Mais  foit 
qu'il  accepte  notre  offre ,  ou  qu'il  la  refuie,  nous 
efperons  d'en  tirer  de  l'utilité  pour  le  fervice  du 
Roi ,  parce  qu'au  premier  cas  nous  avons  aflii- 
ré  tous  les  principaux  Articles  du  Traité  avec 
grande  apparence  de  gagner  encore  quelque 
chofe  fur  les  autres ,  pour  les  raifons  qui  en 
font  fi  bien  déduites  par  les  Dépêches  de  la 
Cour,  joint  que  tout  le  monde  connoîtra  clai- 
rement la  fincerité  des  intentions  de  la  Reine 
pour  la  Paix ,  &  que  s'il  y  arrive  du  retarde- 
ment ce  fera  par  la  faute  de  ceux  qui  en  ont  té- 
moigné jufques  à  prefent  un  fi  grand  defir.  Que 
fi  l'offre  n'eft  pas  acceptée  l'on  pourra  s'en 
prévaloir  aifément  à  la  Haye,  comme  nous 
ferons  ici  auprès  du  Sieur  Meynerfwyck,  &  au- 
tres de  les  Collègues  ,  qui  y  font  attendus  dans 
peu  de  jours.  Il  eft  fi  tard  ,  qu'il  ne  nous  eft 
pas  poifible  d'ajouter  fur  ce  point  tout  ce  qui  fe 
préfente  à  notre  efprit ,  ni  les  précautions  que 
nous  avons  à  prendre  pour  pourvoir  à  ce  que 
Meilleurs  les  Etats  ne  puiflentpas  entrer  en 
la  difcuffion  des  differens  qui  leur  font  remis, 
qu'après  être  convenus  de  la  Ligue  &  garantie, 

Sue  l'on  prétend  fi  juftement  de  la  part  du 
Loi. 


MEMOIRE 

de  Meflïeurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE"    A  LA  COUR 

Le  16.  Mai  1647. 


Les  Espagnols  remettront  aux  Hol- 
landois  la  conclujïon  du  Traité 
avec  la  France  horfmis  l'Arti- 
cle touchant  le  'Portugal.  Les 
Miniftres  Suédois  fe  plaignent 
des  Impériaux.  Les  François 
témoignent  qu'ils  ne  peuvent  pas 
aprouver  que  les  Suédois  fe  ren- 
dent a  Munfter.  Sujet  des  plain- 


tes des  Suédois.  Jugement  des 
Plénipotentiaires  François  là- 
dejfus.  Et  des  Médiat tur s.  Ré- 
ponfe  des  François  aux  Média- 
teurs. Touchant  la  Trêve  avec 
le  Portugal.  La  fermeté  des 
François  met  les  Ëfpagnols  ait 
âefefpoir.  Touchant  les  Places 
du  Liégeois.  Touchant  le  Prin- 
ce Dom  Edouard  de  Portugal. 
Affaires  militaires. 


LA  Dépêche  du  vingtième  aura  fait  voir  ce 
qui  s'ell  pafie  en  dernier  lieu  dans  la  Né- 
gociation. La  femaine  fuivantè  n'a  rien  produit 
de  nouveau,  finon  que  le  Sieur  de  Meynerfwyck 
nous  eft  venu  trouver  pour  nous  donner  avis, 
qu'ayant  déclaré  au  Comte  de  Pefiaranca,  com- 
me à  nous,  qu'il  ne  fe  pouvoit  plus  entremettre 
de  nos  differens,  Penaranda  lui-même  dit  qu'il 
étoit  prêt  de  remettre  tout  le  Traité  au  juge- 
ment de  Meilleurs  les  Etats  horfmis  ce  qui 
touche  la  Trêve  de  Portugal  ,  &  les  Places 
de  Liège. 

Le  vingt  -  cinquième  le  Refident  de  Suéde 
nous  a  vu  de  la  part  des  Plénipotentiaires  de 
cette  Couronne,  difant  qu'ils  avoient  fait  le 
deiTein  tous  deux  de  venir  en  cette  Ville , 
pour  y  travailler  avec  nous  aux  affaires  de 
l'Empire.  Mais  qu'ils  avoient  trouvé  les  Im- 
périaux fi  durs  &  lî  difficiles  en  ce  qui  refte  à 
accommoder ,  qu'ils  ne  jugeoient  pas  qu'il  s'y 
pût  rien  faire  ,  &  qu'ainfi  ayant  été  obligés  de 
demeurer  à  Oûiabrug ,  il  viendroit  ici  l'un 
d'eux  feulement ,  pour  s'acquiter  de  la  vifite 
qu'eux  &  nous  avons  accoutumé  de  nous  ren- 
dre de  tems  en  tems. 

Nous  répondîmes  audit  Refident,  que  nous 
ne  nous  arrêtions  pas  aux  Complimens  &  aux 
cérémonies,  ainfi  qu'il  l'avoit  pu  remarquer  par 
notre  conduite  paiïée,  &  que  fi  ces  Meilleurs 
croyent  ne  pouvoir  rien  faire  préfentement  à 
Munfter  ,  il  ferait  meilleur  de  différer  plutôt 
leur  venue  de  quelques  jours  ,  pour  la  rendre 
plus  utile. 

Nous  demandâmes!  audit  Sieur  Rofenham 
en  quoi  les  Impériaux  fe  font  trouvés  difficiles. 
Il  nous  dit  que  c'étoit  principalement  fur  le 
libre  exercice  de  la  Religion  Luthérienne  dans 
les  itovinces  Héréditaires.  Il  nous  mit  en  main 
la  propofition  qui  a  été  faite  pour  cela,  dont 
la  copie  fera  ci-jointe.  Nous  lui  dimes ,  que 
ceux  de  la  Maifon  d'Autriche  avoient  bien  quel- 
que raifon  de  vouloir  conferver  dans  leur  Pais 
le  même  pouvoir  que  les  Princes  d'Allema- 
gne ont  fur  leurs  Sujets.  Il  répliqua  qu'on  ne 
s'arrêtoit  pas  toujours  aux  premières  demandes , 
que  l'on  faifoit ,  &  que  s'il  y  avoit  des  chofes 
dans  cet  Ecrit,  dont  les  Impériaux  euffent  trop 
de  répugnance,  l'on  y  pourrait  trouver  quelque 
tempérament  »  nous  priant  même  ,  de  la  part 
des  Plénipotentiaires  de  Suéde ,  de  nous  en- 
tremettre pour  faire  entrer  fur  cela  les  Impériaux 
en  Négociation,  à  quoi  nous  lui  promimes  de 
travailler  avec  foin. 

Nous  avons  confidéré  ,  que  dans  la  difpofi- 
tion  ,  '  où  les  Parties  font  de  s'accommoder,  il 
étoit  à  propos  que  nous  y  priffions  part,  tant 
pour  avoir  le  gré  des  uns  &  des  autres,  fi  le 
diffèrent  fe  termine,  que  pour  l'avancer  plus  ou 
moins ,  félon  l'état,  des  affaires  du  Roi ,  &  les 

fûre- 
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DE   MUNSTER   ET   ÏTOSN ABRtJG. 


Us  voyent 
tà-deflus  les 
plcduceun. 


iuretez  que  nous  pourrons  trouver  au  Traité  de 

l'Empire. 

Dans  cette  penfée  nous  fûmes  voir  les  Mé- 
diateurs, &  entrâmes  en  difcourS  avec  eux  fur 
ce  que  nous  avoit  dit  le  Sieur  Rofenhan.  Ils 
témoignèrent  que  le  Comte  de  Trautmanfdorff 
ne  peut  rien  accommoder  fur  le  point  de  YAs- 
tomonie  dans  les  Provinces  Héréditaires ,  au 
delà  de  ce  qu'il  a  fait ,  &  qu'il  n'y  avoit  qu'une 
heure  qu'il  leur  étoit  venu  déclarer,  qu'après  a- 
voir  été  ici  dix-huit  mois  ,  avoir  accordé  à  la 
Couronne  de  Suéde  tout  ce  qu'elle  a  pu  délirer 
pour  fa  fatisfadtion,  &  de  très-grands  avantages 
pour  le  Parti  Proteftant,  puis  qu'avec  tout  cela 
les  Suédois  ne  veulent  point  de  Paix  ,  il  fe 
trouve  obligé  dans  quelques  jours  dequiterl'As- 
femblée,  non  par  impatience ,  &  moins  encore 
jar  bravade,  ni  avec  lé  deilèin  de  rompre  le 
Traité,  mais  par  le  peu  d'apparence,  qu'il  voit 
de  le  conclure.  Qu'il  lailloic  ici  Monfieur  le 
Comte  de  NafTâu .  &  leDo&eur  Wolmar,  & 
à  Ofnabrug  le  Comte  de  Lamberg  ,  &  le 
Dodteur  Cranfe  tous  Plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur >  que  tant  qu'il  a  èfperé  de  le  pouvoir 
faire  ,  il  s'eft  refolu  de  patienter  ,  quoique  fa 
fanté  &  le  fervice  de  fon  Maître  l'appellas- 
fent  ailleurs.  Mais  qu'aujourd'hui  il  voit  les 
choies  plus  éloignées  que  jamais ,  les  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  perfiftans  en  des  demandes ,  qui 
ne  font  aucunement  raifonnables  ,  &  qui  vont 
à  la  ruine  &  fubverfion  totale  de  la  Religion 
Catholique  en  Allemagne  :  que  quant  à  lui  il 
avoit  épuifé  tous  fes  ordres  &  fes  pouvoirs, 
&  accordé  aux  Couronnes  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  pacifier  l'Empire.  Que  voyant  que  cel- 
le de  Suéde  ne  fe  fatisrait  de  rien,  il  ne  peut 
autre  chofe ,  que  de  recommander  l'affaire  à 
Dieu  ,  &  en  laiflèr  le  foin  à  fes  Collègues,  qui 
ont  autorité  de  conclure  toutes  les  fois  que 
l'occafion  fe  préfentera. 

Nom  dîmes  aux  Médiateurs,  que  nous  avions 
uTfx'ï^ms  déjà  ailés  témoigné,  que  nous  n'aprouvions  pas 
»ux  Média-    |es  demandes  de  nos  Alliés  qui  vont  au  préjudi- 
ce de  la  Religion  Catholique  ,   &   que   nous 
leur  avions  déclaré  que  la  France  ne  continue» 
roit  pas  la  Guerre  fur  ce  fujet,fans  compter  tous 
les  foins  que  nous  avons  pris  pour  modérer  tel- 
les prétentions.     Que  nous  eftimions  qu'il  fe 
pourroit  trouver  des  moyens  &  expédients  pour 
contenter  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  ,  mais 
qu'avant  de  nous  y  employer  nous  devrions  fa- 
voir  ce  que  l'Empereur  veut  faire  à  notre  é- 
gard  que  nous  avons  Toujours  demandé ,  que  la 
Paix  ne  fe  failant  point  avec  le  Roi  d'Efpagne, 
l'Empereur  s'obligeât  de  ne  lui  donner  aucun 
fecours  contre  la   France.     Que  nous  avions 
prétendu  la  même  chofe  pour  le  Duc  Char- 
les de    Lorraine,   &   que   nous  ne  pouvions 
traiter  en  aucune  manière,  ii  l'on  ne  convient 
avec  nous  clairement  &  nettement  fur  ces  deux 
poinrs.    Que  nous  ne  pouvions  plus  recevoir  la 
diftin&ion  qu'on  veut  faire  entre  l'Empereur  & 
l'Archiduc  d'Autriche,  ni  permettre  qu'il  foie 
envoyé  du  fecours  aux  Efpagnols. 

Les  Médiateurs  fe  font  chargez  de  voir  le 
Comte  de  Trautmanfdorff,  &  de  faire  un  der- 
nier effort  pour  eilâyer  de  terminer  les  affaires 
avant  qu'il  quite  l'Affèmblée,  ce  que  nous  a- 
vons  fait  favoir  au  même  tems  au  Reùdent 
de  Suéde. 
*.  Ces  Meilleurs  ne  manquèrent  pas  de  nous 

toïS'cc-teJetter  fur   le  Traité  avec  TEfpagne ,    &  de 
le  Portugal,    nous  exhorter  à  nous  départir  de  la  demande 
d'une  courte  Trêve  en  Portugal ,  difant  qu'il 
feroit  honteux  qu'une  fufpenuon  d'armes  pour 
Tom.  IV. 
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fi  peu  de  tems  fût  préférée  au  repos  de  toute  la     *  ÇArfi 
Chrétienté. 

Nous  ne  fumes  pas  marris  de  voir  remettre 
cette  affaire  fur  le  tapis,  vu  que  ce  qui  nous  eft 
mandé  par  le  dernier  Mémoire,  que  l'intention 
de  leurs  Majeftés  eft ,  que  le  point  de  la  ceila- 
tion  d'hoftilités  au  Portugal  n'arrête  pas  la  Paix 
pour  peu  de  tems  que  ce  foit.  Il  nous  fem- 
ble  qu'après  avoir  tiré  cet  avantage  ,  que  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  ont  refulé  l'arbitra- 
ge de  Meilleurs  les  Etats ,  &  avoir  laifie  palier 
allés  de  tems  ,  pour  nous  en  prévaloir  à  la 
Haye 3  où  nous  le  fîmes  favoir  auiïîtôt,  la  con- 
joncture étoit  propre  pour  nous  lailler  entendre 
aux  Médiateurs  ,  que  fi  les  autres  Articles  fe 
terminoient  à  notre  contentement,  celui-là 
n'arrêteroit  pas  la  Paix ,  rien  ne  nous  a  empêché 
d'en  ufèr  ainfi,  la  durée  du  fiége  d'Armentieres 
ayant  beaucoup  rabattu  les  eiperances  que  les 
Efpagnols  concevoient,  &  la  crainte  qu'ils  ont 
du  (îege  de  Lerida  ,  nous  donnant  lieu  de  faire 
valoir  cette  facilité. 

Nous  repréfentames  premièrement  aux  Mé- 
diateurs que  les  Elpagnols  n'avoient  aucune  vo- 
lonté de  faire  la  Paix,  puifqu'ils  en  rejettoient 
tous  les  moyens  &  toutes  les  ouvertures  qui  leur 
étoient  faites  pour  y  parvenir. 

Que  la  France  ne  conlènt  pas  feulement  de 
remettre  les  points  que  nous  leur  avions  mar- 
qués ci-devant  à  l'arbitrage  de  Meilleurs  les 
Etats  ,  mais  qu'elle  eft  diîpofée  de  plus  à  fai-s 
re  fur  cela  ce  que  lefdits  Sieurs  Etats  lui  con* 
feilleront. 

Les  Médiateurs  répondirent  que  le  Comte  de 
Penaranda  leur  avoit  dit  nettement  que  quand 
il  feroit  certain  du  jugement  de  Meffieurs  les 
Etats,  pour  rien  du  monde,  il  ne  voudroit  y 
avoir  fournis  le  point  de  la  Trêve  du  Portugal* 
ne  pouvant  ni  traiter,  ni  compromettre, ni  fe 
laiflèr  entendre  en  aucune  façon  fur  icelui,  par- 
ce qu'encore  qu'il  fût  affuré  d'obtenir  tout  cei 
qu'il  delîreroit  il 'ne  pouvoit,fàns  contrevenir  à 
fes  ordres  &  fe  rendre  criminel  envers  fon  Maî- 
tre, entrer  en  aucun  parti. 

Voyant  que  cette  affaire  n'étoit  non  plus  re- 
çue que  la  première  ,  nous  dimes  que  l'efpe- 
rance  que  les  Efpagnols  avoient  de  la  defunion 
de  nos  Alliés  les  remplit  tellement,qu'ils  ne  font 
pas  capables  d'autres  penfées. 

Monfieur  Contarini  répliqua  ,    que  c'étoit     La  fermeté 
notre  trop  grande  fermeté,  qui  les  mettoit  au  des  Tn£î"'lt 

,   r  r     ■  i-  met  lesEfpa- 

defefpoir,  que  nous  voulions  emporter  une  gnoisaudes- 
chofe  fur  la  quelle  ris  ont  toujours  conftamment  espoir, 
déclaré  qu'ils  n'avoient  aucun  pouvoir  de  trai- 
ter, ajoutant  qu'au  nom  de  Dieu,  nous  vou- 
lufïïons  pour  le  bien  public  de  la  Chrétienté  cé- 
der ce  point  ,  qui  ne  pouvoit  porter  aucun 
préjudice  à  la  France,  &  qui  tournerait  à  gran- 
de louange  à  leurs  Majeftés  ,  quand  toute  l'Eu- 
rope fauroit  que  dans  l'état  floriflant  de  leurs 
affaires ,  elles  ont  bien  voulu  donner  ce  témoi- 
gnage au  public  de  la  bonne  difpofition  qu'elles 
ont  à  la  Paix. 

Nous  nous  retirâmes  à  part  pour  leur  faire 
juger  que  nous  étions  venus  là,  lâns  aucun  de$~ 
fein  de  traiter  des  affaires  d'Efpagne  ,  &  que  fi 
nous  nous  relâchions  ,  c'étoit  à  leur  confident 
tion  ;  afin  de  pouvoir  ftipuler  plus  expreiîëment 
comme  nous  fîmes ,  qu'ils  nous  revaudraient 
cela  en  d'autres  chofès.  Nous  confiderames  ce  qui 
a  fouvent  été  remarqué  qu'il  feroit  dangereux 
auprès  de  Meffieurs  les  États  qu'il  parût  que 
la  rupture  vînt  fur  le  fait  du  Portugal ,  6e 
ainfi  nous  rentrâmes"  au  lL*u  où  étoient  Mes-* 
ûeurs  les  Médiateurs,  &  leur  dimes  que  nous 
O  trou* 
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,I<f  j.7.  trouvions  un  peu  étrange ,  qu'étant  venus  au 
vingt  &  unième  Article  au  Projet,  les  Efpagnols 
ne  veulent  pas  examiner  enfuite ,  &  prétendent 
une  entière  refolution  fur  le  quarante  &  unième, 
où  il  eft  parlé  de  la  ceflàtion  d'hoftilités  en  Por- 
tugal. Mais  que  pour  le  bien  de  la  Paix ,  & 
pour  le  refpect:  de  la  Médiation  ,  nous  étions 
contens  de  changer  l'ordre.  Il  étoit  raifonna- 
ble,  qu'au  moins  l'on  terminât  tout  enfemble 
les  trois  points  du  Traité ,  qui  regardent  le  Por- 
tugal, &  qu'ainfi,  pourvu  que  les  Plénipoten- 
tiaires d'Eipagne  confentent  à  l'éclairciffement 
que  nous  avons  demandé  ,  touchant  la  faculté 
d'affifter  ce  Royaume  &  à  la  pure  &  fîmple  li- 
berté du  Prince  Edouard  ,  la  Paix  fe  fàifant 
nous  demeurerions  d'accord,  que  lesdits  Sieurs 
Médiateurs  leur  pulfent  faire  connoître,  que  la 
Trêve  du  Portugal  n'arrêterait  pas  la  conclu- 
Con  du  Traité,  à  condition  que  cela  ne  fera  pas 
tenu  pour  dit,  ni  pour  accordé,  que  l'on  ne 
fbit  convenu  fur  tous  les  autres  Articles  ,  & 
qu'il  n'en  fera  parlé  au  Comte  de  Penaranda, 
ni  à  aucun  autre  ;  qu'enforte  que  l'on  puifTe 
toujours  dire  aux  Minimes  du  Roi  de  Portugal , 
à  la  Cour  &  à  Munfter,  que  cette  affaire  n'eft 
point  encore  décidée. 
Touchant  les  Nous  ajoutâmes  que  pour  les  Places  de  Liège, 
Places  du  nous  voulions  que  les  Efpagnols  entraflènt  en 
Liégeois.  Négociation  avec  nous  fur  cet  Article,  qui 
viendra  en  fon  rang  comme  tous  les  autres ,  & 
que  s'ils  perfiftoient  à  le  vouloir  exclure,  ce  fe- 
roit  rompre  le  Traité,  &  ne  donnions  pas  en 
cela  la  liberté  aux  Médiateurs  de  s'expliquer  de 
notre  intention  fur  la  Trêve  de  Portugal.  Ils 
n'ont  pas  mal  pris  cette  dernière  déclaration, 
nous  ayant  néanmoins  bien  fait  connoître  qu'il 
n'y  a  rien  à  efperer  de  ce  côté-là  ,  auffi  n'y  a- 
vons  nous  infifté  que  pour  efliyer  d'en  profiter 
en  quelqu'autre  point ,  &  pour  tenir  toujours 
engagez  Meilleurs  les  Etats,  puifque  ces  Places 
font  fîtuées  dans  les  lieux  où  ils  reconnoiflènt 
être  joints  d'intérêt  avec  la  France. 

Quant  à  ce  qui  touche  Dom  Edouard,  les 
Prince  Dom  Médiateurs  firent  grande  difficulté  de  pouvoir 
Edouard  de  obtenir  qu'il  en  foit  parlé  préfentement ,  vu  que 
c'eft  le  dernier  Article  du  Projet ,  &  qui  même 
doit  être  fecret.  Mais  quelques  inftances  qu'ils 
nous  ayent  fait,  nous  y  fommes  demeurés  fer- 
mes, fans  difeon venir  pourtant ,  que  cela  (bit 
couché  dans  un  Article  fecret ,  comme  on  l'a 
entendu  jufques  à  cette  heure.  Si  nous  le  pou- 
vons emporter  de  cette  forte ,  cela  fervira  à 
faire  conlîderer  aux  Miniiires  de  Portugal, 
quand  la  chofe  leur  fera  connue,  qu'ayant  en- 
fin été  obligés  de  ne  plus  inhfter  à  quelque  fus- 
penhon  d'armes,  on  n'a  pas  voulu  néanmoins 
en  venir  là ,  fans  afiurer  au  même  tems  les 
deux  autres  points  qui  les  concernent. 

Lesdits  Sieurs  Médiateurs  doivent  voir  fur 
tout  ce  que  deflùs ,  les  Comtes  de  Trautmans- 
dorff  &  Penaranda  :  nous  en  manderons  le  fuc- 
cès  au  premier  jour. 

Difcourans  avec  lesdits  Sieurs  Médiateurs,  ils 
nous  firent  bien  connoître  que  les  Efpagnols 
n'étoient  plus  dans  l'opinion  de  remporter  les 
avantages  qu'ils  s'étoient  promis  du  fiége 
d'Armentieres ,  &  qu'ils  aprehendoient  beau- 
coup plus  celui  de  Lerida.  Les  nouvelles 
de  Flandres  qui  arrivèrent  hier  en  cette  Ville 
font ,  que  ceux  d'Armentieres  fe  défendent 
parfaitement  bien,  &  que  li  l'Archiduc  Leo- 
pold  eût  crû  la  chofe  lî  difficile,  il  ne  s'y  ferait 
pa>  embarqué. 

Les  plus  fages  de  l'Aflèmblée  ont  jugé  que 
cette  entrepriiè  pourrait  plutôt  nuire  que  pro- 
fiter aux  Ennemis. 


Portugal. 


Affaires  mi- 
liuirefc 


Et  quant  à  nous,  l'on  peut  s'aflurer  ,  que  le     KJ47 
procédé  que  nous  avons  tenu ,  depuis  qu'on  en  "  " 

a  eu  ici  la  nouvelle, a  été  entièrement  conforme 
à  l'intention  de  leurs  Majeftés. 


MEMOIRE 

De  Monfieur 

S   E   R  V   I   E  N 

à  Meffieurs  les 

ETATS   GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Des 

PAIS-BAS, 

Contenant  10.  Articles , 
Prélènté    le    12.    de    Mai    1647. 

Avec  les  Remarques  j  qui  y  ont 
été  faites  le  1 .  de  Juin  ae  la 
même  année  ,  ainfi  qu'elles  fon: 
mifes  immédiatement  après  cha- 
que Article  ,  four  en  faciliter 
l'intelligence. 


O' 


Article  Premier. 

|N  peut  voir  les  differens  qui  refrent  entre 
la  France  &  l'Efpagne  dans  le  Projet  remis 
depuis  quatre  mois  à  Meilleurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  cet  Etat ,  par  Monfieur  le  Duc  de 
Longueville.  On  ne  peut  pas  defavouër  que 
tous  les  Articles,  que  contient  ledit  Projet,  ne 
foient  très-raifonnables.  Si  les  Efpagnols  en 
étoient  demeurez  d'accord ,  la  Paix  ferait  faite 
il  y  a  long-temps;  il  y  a  apparence  ,  que  l'état 
de  leurs  affaires, ne  leur  permettrait  pas  de  s'ar- 
rêter aux  difficultez  qu'ils  font  à  Munfter,  fi 
les  délibérations,  qui  fe  font  ici, «Se  les  Libelles, 
qu'on  publie  impunément  contre  la  France, 
accompagnez  des  promefïès  qui  leur  font  faites 
fecretement  par  leurs  Partifans  contre  l'inten- 
tion de  l'Etat ,  ne  leur  donnoient  efperance 
d'une  prochaine  divifion  entre  la  France  ik  cet 
Etat. 


*f« 


DE    MUNSTER    E 

*   47*  -Remarque  fur  le  ï.  Article* 

On  dit  que  Je  Projet  de  Traité  ,  préfenté  par 
Monfieur  le  Duc  de  Longueville ,  fur,  par 
lui  configné  à  Monlieur  Paw ,  l'entremife 
duquel  la  France  veut  en  un  même  fujet  ac- 
cepter ,  &  rejetter  tout  enfemble.  Tant  s'en. 
faut  que  tous  les  Articles  contenus  audit  Projet, 
foient  très-raifonnables ,  que  plufieurs  fe  trou- 
vent ou  contraires,  ou  ajoutez  à  ce  qui  avoit 
été  promis ,  &  convenu  par  l'interpolition  des 
Ambafîàdeurs  de  Meffieurs  les  Etats  ;  &  la 
Paix  n'auroit  pu  être  faite  il  y  a  long-temps, 
fur  lesdits  Articles ,  puis  qu'ils  font  remplis  de 
nouveautez  inouïes  auparavant,  &c  au  revers  de 
la  part  d'Efpagne  on  a  donné  un  autre  Projet 
du  tout  conforme  aux  Aétes  de  la  Négociation, 
&  interpofition  de  Meffieurs  les  Etats ,  qui  a 
été  généralement  aprouvé  de  tous  ceux  qui  en 
ont  eu  la  connoiffance,  &  part  en  l'accommo- 
dement des  deux  Couronnes.  Le  furplus  dudit 
premier  Article  eft  une  continuation  de  plaintes 
mal-fondées,  &  peu  féantes,  qu'on  a  déjà  for- 
mé diverfes  fois  fans  preuves ,  conjectures ,  ni 
vrai-femblances ,  fur  lefquelles  on  aurbit  allez 
d'occafion  ,  &  de  matière  pour  récriminer, 
n'étoit  l'attention  que  l'on  apporte  à  éviter  tou- 
te forte  d'aigreur,  trouvant  plus  à  propos  de 
combattre  par  raifons ,  que  par  injures. 

Article  IL 

Les  principaux  &  plus  importans  difrerens 
ui  fe  rencontrent  dans  ledit  Projet ,  femblent 
;ja  être  terminez,  fi  les  Efpagnols  demeurent 
de  bonne  foi  dans  l'exécution  de  ce  qu'ils  ont 
ci -devant  eux-mêmes  accordé,  par  l'entre- 
mife de  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de  cet 
Etat. 

Rem.  fur  le   H. 

On  ne  doit  point  douter  que  les  Efpagnols 
n'exécutent  de  bonne  foi  ce  qu'ils  ont  ci-de- 
vant accordé ,  foit  par  Meffieurs  les  Média- 
teurs ,  foit  par  Meilleurs  les  Entremetteurs. 
Les  uns  &  les  autres  font  obligez  de  rendre 
ce  témoignage  à  la  vérité  ,  qu'ils  n'ont  jamais 
vu  aucune  revocation  ni  altération  en  ce  qui  a 
été  une  fois  promis  de  la  part  de  l'Efpagne  ;  dc- 
forte  que  tous  les  différons  pourraient  bien  être 
terminez  dès  maintenant  ,  fi  du  côté  de  la 
France  on  vouloit  s'obliger  à  la  même  obfer- 
vatioh,  &  remettre  à  la  foi  &  confeience  des- 
dits Entremetteurs,  de  régler  femblables  difre- 
rens ,  en  conformité  des  promeffes ,  &  aflû- 
rances  données  par  l'une  &  l'autre  des  Parties , 
fur  tous  les  points  qui  fe  font  agitez  par  devant 
eux. 

Article  lit. 

Le  point  fondamental  de  tout  le  Traité,  & 
fans  lequel  on  a  toujours  déclaré,  que  la  Fran- 
ce ne  peut  faire  la  Paix  avec  l'Efpagne ,  eft  que 
chacun  demeure  en  pofTeffion  de  ce  qu'il  tien- 
dra ,  lors  que  les  ratifications  feront  délivrées 
de  part  &  d  autre,  en  quelque  lieu  que  fe  trou- 
vent fituez  les  Etats,  ou  Places  conquifes  fur 
les  Efpagnols  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  rendent  à  la 
Couronne  de  France  tout  ce  qu'ils  ont  conquis 
fur  elle  aux  Guerres  précédentes ,  auquH  cas  on 
entrera  de  bon  cœur  en  reftitution  de  ce  qui  a 
été  préfentement  repris  fur  eux. 
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Rem.  fur  le  ïïï. 

Meffieurs  les  Etats  font  priez  de  fe  fouvenir, 
que  c'eft  bien  la  fixiéme  fois ,  que  par  divers 
Écrits,  que  Monfieur  Servien  leur  a  donnez, 
il  a  fait  la  même  offre  &  aiïertion  ,  que  là 
Paix  fe  feroit,  fi  les  deux  Couronnes  demcu<- 
roient  en  pofieffion  de  ce  qu'elles  tiendront  lorà 
de  la  ratification  du  Traité  ,  fans  y  avoir  jus- 
ques  à  préfent  apporté  aucune  referve  ;  mais 
comme  il  a  vu  ,  que  l'on  inferoit  de  fa  pofi- 
tion,  que  Verceil,  Sanzio ,  Ponzone ,  &  Aqui, 
demeureraient  donc  à  l'Efpagne,  il  s'avife  main- 
tenant d'y  apporter  urie  dillindtion  au  regard 
de  ce  qu'on  poffede  fur  les  Alliez ,  dont  il  fera 
parlé  en  l'Article  fuivarit.  La  fin  dudit  Article 
traitïéme ,  qui  parle  des  Conquêtes  faites  autres 
fois  par  l'Efpagne  fur  la  France,  a  déjà  été  fuf- 
fifammenL  refuté  ailleurs,  &  l'on  a  démontré 
évidemment,  que  fi  les  deux  Couronnes  en* 
traient  enjufte  compte  là-defius ,  en  renonçant 
aux  Traitez  qu'elles  ont  fait,  il  ne  réitérait  pas 
à  la  France  la  moitié  de  ce  qu'elle  pollède  pré- 
fentement. 

Article  IV. 

Cette  déclaration  ayant  été  faite  par  les  Mi- 
niftres  de  France ,  dès  l'ouverture  de  la  Négo- 
ciation ,  on  foûtient  que  les  Elpagnois  y  ont 
confenti,  &  qu'ils  ne  peuvent  chicaner  fur  les 
Places,  qui  ont  été  prifes  par  eux  en  Italie,  ou 
ailleurs ,  fans  agir  contre  la  bonne  foi ,  puis 
qu'on  n'eft  entré  en  Traité ,  que  fur  ce  fonde- 
ment ,  de  retenir  tout  de  part  &  d'autre ,  avee 
les  dépendances ,  &  annexes  de  ce  qui  fera 
poffedé  ;  ce  qui  toutefois  s'entend  feulement 
des  Places,  &  Pais  qui  ont  ci-devant  apparte- 
nu à  la  France,  ou  à  l'Efpagne,  ou  qui  ont  été 
occupez  par  les  armes  de  l'une,  ou  de  l'autre 
Couronne ,  fans  y  comprendre  les  Etats  ,  ou 
P^ces  des  Maifons  de  Savoye,  &  de  Mantouë, 
qui  feront  reftituées ,  comme  il  a  été  convenu. 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat  fe 
fbuviendront ,  que  non  feulement  les  Elpa- 
gnois font  demeurez  d'accord  de  tout  cela} 
mais  qu'ils  ont  promis  par  leur  entremifè  d'ea 
fournir  toutes  les  ceffions,  &  renonciation?  en 
la  meilleure  forme  qu'on  defirera ,  comme  il 
a  été  fait  par  la  France  dans  les  Traitez  préce- 
dens. 

Rem.  fur  le  ÏV. 

Puis  qu'il  plaît  à  Monfieur  Servien  d'etm 
ploier  ce  mauvais  terme  de  Chicaner ,  qui  con- 
vient mal  au  fujet ,  &  aux  perfonnes  dont  il 
parle,  on  répond  que  s'il  y  a  eu  de  la  Chica- 
ne, elle  eft  toute  de  fon  côté  ;  paffant  d'une 
propofition  générale  ,  &  fouvent  réitérée ,  à 
une  particulière;  apportant  des  reftriétions  & 
diftindlions  en  ce  qu'il  avoit  fimplement  &  uni- 
formément déclaré  ;  &  qui  pis  eft,  fe  coupant* 
&  contredifant  lui-même  dans  toutes  ces  dis- 
tinctions &  reftriétions.  En  effet,  fi  dans  les 
pofîèffions  que  les  deux  Couronnes  retiendronti 
on  ne  doit  pas  comprendre  les  Maifons  de  Sa- 
voye, &  de  Mantouë ,  comment  eft-ce  que  la 
France  retiendra  Pignerol,  &  Cazal?  S'il  n'eft 
pas  permis  à  l'Efpagne  de  conferver  Verceil» 
Sanzio,  Ponzone,  &  Aqui,  parce  qu'ils  n'ap- 
partenoient  pas  à  la  France  ,  pourquoi  lui  fera- 
t-il  loifible  à  elle  de  retenir  tous  les  Etats  du 
Duc  de  Lorraine ,  Piombino ,  &  Monaco ,  qui 
n'appartenoient  pas  à  l'Efpagne  ?  Les  Plénipo- 
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tentiaires  de  Meffieurs  les  Etats  ne  fe  fouvien- 
dront  jamais  d'autre  chofe ,  finon  que  fur  la 
préfuppofition  tenue'  pour  inviolable ,  de  ne  fai- 
re jamais  mention  ,  directement  ou  indirecte- 
ment, du  Portugal  dans  les  Traitez,  les  Efpa- 
gnols  promirent  de  céder  tout  ce  que  la  Fran- 
ce occupe  aux  Païs-Bas ,  &  Comté  de  Bourgo- 
gne ,  avec  le  Rouffillon  ,  &  d'admettre  une 
Trêve  de  30.  ans  en  Catalogne ,  à  quoi  l'on  a 
depuis  ajouté  la  Ceffion  des  Ports  &  Villes  de 
Rofês,  &  Cadaquez.  Voilà  ce  qui  a  été  pro- 
mis ,  6c  accordé  par  leur  entremiie  ,  6c  fur  la 
parole  que  la  France  leur  avoit  donnée  ,  de 
conclure  la  Paix  en  24.  heures,  moiennant  ce 
que  deflus  ,  &  avant  même  d'y  comprendre 
Rofes  &  Cadaquez.  Ainlî  fut-il  accordé,  & 
ftipulc  le  17.  Septembre  de  l'an  pafie  164.6-  en 
la  Maifbn  de  Monfieur  le  Comte  de  Penaran- 
da,  entre  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  d'une 
part,  &  ceux  de  Meffieurs  les  Etats  de  l'autre, 
comme  ayans  charge  6c  pouvoir  des  Plénipo- 
tentiaires de  France.  Sur  quoi  on  laifle  à  juger 
à  Meffieurs  les  Etats,  qui  font  ceux  qui  dès  lors 
ont  agi  contre  la  bonne  foi,  pour  fe  fervir  des 
mêmes  paroles  de  Monûeur  Servien  dans  ledit 
Article  IV. 

Article  V. 

Le  fécond  point  important ,  fans  lequel  on 
a  auffi  toujours  déclaré  ne  pouvoir  traiter, 
eft  la  fureté  de  Cazal ,  aux  conditions  pro- 
pofées  il  y  a  long-temps,  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  France  ,  qui  ne  tendent  qu'à  empê- 
cher, que  cette  importante  Place ,  (de  laquelle 
dépend  le  repos  de  toute  l'Italie,  pour  laquelle 
la  France  a  confommé  des  Trefors  immenfês, 
&  donné  trois  Batailles ,  &  de  laquelle  on  a 
trouvé  dans  les  Papiers  du  Marquis  de  Leganès, 
qui  furent  pris  à  la  levée  du  dernier  Siège,  que 
Madame  de  Mantouë  avoit  traité  avec  le  Roi 
d'Efpagne)  ne  puiffe  jamais  tomber  entre  les 
mains  d'aucun  Prince  de  la  Maifon  d'AutricHt, 
ainfi  qu'il  eft  expliqué  plus  au  long  dans  l'Ar- 
ticle qui  en  a  été  dreffé. 

'Rem.  fur  le  V. 

Si  le  repos  de  toute  l'Italie  dépend  de  Cafal , 
comme  le  porte  cet  Article ,  d'autant  plus  de 
raifon  y  a-t-il  de  le  tirer  des  mains  de  la  Fran- 
ce, &  le  restituer  à  un  Prince  Italien ,  tel  qu'eft 
le  Duc  de  Mantouë,  auquel  il  appartient  légi- 
timemenr.  D'ailleurs  ,  fupofé  que  la  France  ait 
donné  trois  Batailles,  &  confommé  des  trefors 
immenfes ,  (  dont  on  doute  fort  )  néanmoins 
puifque  le  principal  but  étoit  de  nuire  à  l'Efpa- 
gne,  6c  de  le  tenir  les  portes  d'Italie  ouvertes, 
il  ne  ferait  pas  raifonnable  qu'on  les  gardât, 
principalement  après  avoir  publié  par  tout  qu'on 
affiftoit  le  Duc  de  Mantouë  gratuitement;  que 
les  armes  &  les  fècours  de  la  France  n'étoient 
pas  mercenaires  ,  &  que  d'ai'leurs  iës  troupes 
ont  été  entretenues  aux  dépens  du  Montferrat. 
D'"n  autre  côté,  la  France  s'eft  aflez  bien  re- 
compenfée  d'elle-même  à  cet  égard  par  les 
Traitez  de  Quie'afque  :  &  l'Efpagne,  qui  n'a 
pas  moins   confommé  de  troupes  &  d'argent 

giur  Verceil ,  eft  bien  prête  à  le  reftituer  au 
uc  de  Savoye ,  ainfi  qu'elle  a  déjà  fait  autre- 
fois au  Duc  Charles  Emanuel  fon  aieul,  avec 
d'autres  Membres  principaux  du  Piémont,  & 
au  feu  Duc  de  Parme  la  meilleure  partie  de  fès 
Etats,  fins  prétendre  le  rembourfement  de  ce 
qu'elle  avoit  dépenfé  en  l'acquifition  ,  bien  que 
for  des  Ennemis  déclarez, &  en  repouflànt  leurs 


attaques  &  leurs  attentats.  Au  contraire  de  ce 
qui  eft  exprimé  à  l'entrée  dudit  Article  V.  que 
la  France  ait  toujours  déclaré,  de  ne  pouvoir 
traiter  fans  les  conditions  qu'elle  propofè  à  cette 
heure ,  touchant  Cafal  ;  Meilleurs  les  Entre- 
metteurs favent  qu'elle  n'allégua  lesdites  condi- 
tions  que  le  5.  de  Novembre  de  fan  \6^6. 
par  un  Ecrit  à  part  contenant  trois  reuilfcets,  qui 
fut  trouvé  fort  étrange,  puis  que  jufques  alors, 
de  toutes  les  reftitutions  à  faire  dans  l'Italie,  elle 
ne  s'étoit  refervé  que  Pignerol  ,  comme  il  en 
confte  par  dix  ou  douze  Aâes,  dont  les  minu- 
tes font  entre  les  mains  desuits  Seigneurs  Entre- 
metteurs, à  qui  par  conféquent  on  ne  perfua- 
dera  pas  autre  chofe,  que  ce  qu'ils  favent,  6s 
peuvent  vérifier  à  tous  momens.  Enfin  lTfpa- 
gne  ayant  offert  ,  6c  offrant  encore  de  fe  re- 
mettre ,  fur  le  fait  de  Cazal ,  à  l'arbitrage  de 
Meffieurs  les  Etats ,  il  n'y  a  pas  dequoi  contefter 
davantage  fur  ce  iujet. 

Article  VI. 

On  a  lu  de  bon  lieu  que  les  Plénipotentiai- 
res d'Efpagne  ont  déclaré  à  ceux  de  cet  Etat , 
qu'ils  feraient  tout  ce  qu'on  voudrait  fur  cet 
Article  ;  ils  ont  fait  la  même  déclaration  aux 
Miniftres  de  Mantouë  ;  on  ne  peut  pas  com- 
prendre pourquoi  ils  font  à  préfent  difficulté 
d'en  convenir  en  la  forme  qui  leur  a  été  propo- 
fée,  6c  c'eft  une  marque  évidente  qu'ils  cher- 
chent des  prétextes,  pour  tirer  en  longueur  les 
affaires,  afin  de  Yoir  li  leurs  deifeins  reuffiront 
par  deçà. 

Item,  fur  le  VI. 

On  ne  croit  pas  que  les  Miniftres  de  Man- 
touë veuillent ,  ni  puilïènt  rien  dire  de  lëmbla- 
ble  à  ce  dont  on  fê  rapporte  à  eux  par  cet  Ar- 
ticle, ni  les  Entremetteurs,  fi  ce  n'eft  au  fens, 
qui  vient  d'être  expliqué  ;  lavoir ,  que  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  feront  ce  que  voudront 
Meffieurs  les  Etats,  en  acquiefçant  à  leur  juge- 
ment, que  la  France  ne  peut  éviter,  ni  refu- 
fêr,  fans  fe  mettre  dans  le  tort. 

Article  Vil. 

Le  3.  point  important  eft  celui  de  Catalo* 
gne;  la  France  ne  pouvoit  pas  donner  une 
preuve  plus  claire  de  fa  bonne  difpofition  à  la 
Paix,  que  de  fe  contenter  d'une  Trêve  de  30. 
ans.  Comme  elle  n'avoir  pris  cette  refolution , 
que  pour  s'accommoder  à  celle  de  Meffieurs  les 
Etats,  qui  ne  vouloient  alors  faire  auffi  qu'une 
Trêve,  elle  aurait  eu  droit  6c  intérêt  de  la  chan- 
ger lors  que  Meffieurs  les  Etats  l'ont  tournée  en 
Paix  :  néanmoins  elle  a  perlîfté  à  fe  contenter 
d'une  Trêve  de  30.  ans,  pourvu  qu'on  con- 
vienne des  précautions ,  qui  feront  jugées  ne- 
ceffâires,  tant  pour  l'entière  fureté  de  ladite 
Trêve,  que  pour  empêcher  qu'on  ne  puifle  fai- 
re de  la  part  d'Efpagne,  tandis  qu  elle  durera, 
aucunes  pratiques  dans  le  Pais.  Cette  claufe, 
comme  très-innocente  6c  raifonnable,  a  été  ac- 
cordée par  les  Efpagnols,  comme  il  fe  juftifie 
par  les  Ecrits  donnez  par  les  Plénipotentiaires 
de  cet  Etat;  6c  néanmoins  lors  qu'on  a  voulu 
inférer  dans  le  Traité  lesdites  précautions, qu'on 
a  voulu  différer  pour  quelque  temps  le  com- 
merce &  fréquentation  entre  les  Caftillans,  6c 
les  autrft  Peuples  voifins,  à  caufe  de  la  grande 
animofité,  qui  eft  encore  entre  eux;  qu'on  a 
voulu  défendre  l'entrée,  6c  fejour  du  Pais  aux 
perfonnes  fufpedîes  6c  paffionnées ,  qui  pour- 
raient 
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J647.  roicnt  y  exciter  quelques  troubles  ;  qu'on  y  a 
voulu  ftipuler  >  que  chacun  pouvoit  fortifier, 
comme  bon  lui  femblera,  les  Portes  qui  lui  de- 
meureront, les  Efpagnols ,  au  préjudice  de  leur 
contentement  précèdent .  ont  fait  difficulté  fur 
tout.  Ce  qui  eft  d'autant  plus  à  remarquer  Se 
à  craindre,  qu'ils  font  paraître  évidemment  par 
cette  difficulté  un  deffein  fecret  de  brouiller ,  & 
de  n'obferver  pas  de  bonne  foi  le  Traité,  qui 
doic  être  fait. 

Hem.  fur  le  VII. 

Touchant  la  Catalogne,  on  dit  que  ce  n'eft 
pas  la  France ,  mais  bien  l'Efpagne ,  qui  s'eft 
contentée  d'une  Trêve  de  30.  ans,  au  lieu  de 
4.  que  Meilleurs  les  Entremetteurs  avoient  pro- 
pofé  au  mois  de  Juillet  de  l'an  1646.  &  la  Fran- 
ce n'aurait  pu  fe  mouler  en  ce  qui  touche  la 
Catalogne,  fur  l'exemple  de  Meilleurs  les  Etats 
au  fait  de  leurs  Provinces,  fans  les  offènfer,  la 
comparaifon  étant  trop  inégale,  pour  ne  pas  di- 
re odieufe.     Il  eft  vrai  qu'en  termes  généraux 
on  avoit  infinué  que  l'on  pourrait  convenir  des 
formes  de  maintenir  ladite  Trêve,  à  quoi  l' Es- 
pagne n'a  jamais  répugné,  mais  elle  nie  que  les- 
dites  formes  que  la  France  a  depuis  fpecifiées, 
foient  pour  maintenir  la  Trêve,  au  contraire, 
elle   croit  qu'elles  font  pour  la  détruire.     Car 
de  vouloir  fortifier  des  Places ,  pendant  qu'elle 
dure,  c'eft  contrevenir  à  fa  nature,  &  pour- 
voir à  des  moiens  d'entreprifes  &  de  guerre ,  ou 
de  confervation  perpétuelle  des  Places  compri- 
fes  en  ladite  Trêve  ;  (  chofe  qu'on  n'a  jamais 
vue ,  ni  pratiquée)  comme  auffi  de  vouloir  ôter 
le  commerce,  &  la  converfation  entre  ceux  d'un 
même  Pais  ,  &  en  défendre  l'entrée  aux  per- 
fonnes  qui  ont  obligation  &  befoin  d'y  aller ,  ce 
qui  eft  plutôt  un  concert  d'hoftilité  que  de  tran- 
quillité.    Meflieurs  les  Etats  qui  en  l'an  1609. 
en  firent  une  de  12-  ans  avec  l'Elpagne  ,  n'y 
apportèrent  pas  de  lemblables  précautions ,.  & 
ne  s'en  font  pas  mal-trouvez.    Si  on  devoit 
foupçonner  quelque  fecret  dellèm  de  brouiller, 
&  de  ne  pas  obfcrver  de  bonne  foi  les  Traitez, 
ainiï  que'  la  condufion  de  cet  Article  Vil.   le 
donne  à  entendre  ;  à  qui   pourroit-on  l'appli- 
quer juftement,  finon  à  la  Partie  qui  cherche 
des  nouveautés,  &  veut  fortirdes  règles  preferi- 
tes,  &   pratiquées  par   toutes  les    Nations  du 
monde ,  en  quelques  Trêves  qui  fe  foient  jamais 
faites  entre  les  plus  cruels  Ennemis  ?  Mais  pour 
retrancher  tous  prétextes  de  contentions  &  re- 
tardemens  ,  l'Efpagne  a  déclaré  qu'elle  remet- 
trait encore  ce  point  à  l'arbitrage  de  Meflieurs. 
les  Etats,  &  fe  conformerait  à  leurs  fentimens 
au  regard  de  la  forme,  &  établiffement  desdites 
Trêves. 

Article  VIII. 

Le  4.  point  important  ,  que  les  Efpagnols 
ont  aufli  accordé  ci-devant ,  eft,  que  l'on  pour- 
voira fuffifamment  à  la  fureté  du  Traité,  fans 
quoi  il  lèroit  inutile  de  quitter  préfentement  les 
armes,  fi  on  laiflbit  des  fujets  capables  de  les 
faire  reprendre  dans  peu  de  temps. 

Hem.  fur  le  VIII. 

Pour  pourvoir  à  la  fureté  du  Traité ,  les 
moiens  en  font  aflèz  faciles  par  les  formulaires 
des  autres  précedens,  aucun  defquels  n'a  jamais 
été  rompu  pat  l'Efpagne  :  &c  fi  fous  cette  claufe 
générale,  la  France  a  des  referves  particulières, 
çlk  devrait  les  avoir  alléguées  dès  que  fes  Plé- 


nipotentiaires à  Munfter  font  entrez  en  Négo-    igA-*, 
dation  de  la  Paix  avec  ceux  d'Eipagne.  "*/# 

Article.   IX. 

Cette  fureté  confifte  en  trois  principales  con- 
ditions ;  la  première  eft  la  Ligue  garantie,  & 
générale,  qui  fera  faite  entre  la  France  &  Mes- 
lieuis  les  Etats. 

Hem.  fur  le  IX. 

Dans  tous  les  Projets  de  Paix,  &  Ecrits  don- 
nez de  la  part  de  la  France  aux  Miniftres  d'Es- 
pagne, jamais  il  n'y  a  été  parlé  de  cette  Ligue 
garantie,  mentionnée  au  préfent  Article;  &  fi 
Meflieurs  les  Etats  ont  fait  quelque  Convention 
à  ce  fujet ,  ils  la  fauront  bien  obferver  avec  la 
fincerité  &  bonne  foi  qu'ils  profefiènt ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  retarder  la  Paix  par  aucune  dé- 
fiance contraire. 

Article  X. 

La  féconde  eft  la  Ligue  des  Princes  d'Italie* 
qui  feront  obligez  de  fe  déclarer ,  &  prendre  les 
armes  contre  celui  des  deux  Rois  qui  rompra  la 
premier  ce  Traité,  qui  fera  préfentement  fait  > 
en  quelque  lieu  qu'arrive  ladite  rupture,  parce 
qu'elle  ne  peut  arriver  en  un  lieu ,  qu'elle  ne  de- 
vienne générale  en  tous  les  autres  endroits. 

Hem.  fur  le  X. 

Cet  Article  feul  fuffit ,  pour  ne  laifler  plus 
de  doute  que  la  France  ne  veut  point  de  Paix, 
puis  qu'elle  fait  aflez,  que  non  feulement  la  Li- 
gue des  Princes  d'Italie  ne  dépend  pas  des  Par- 
ties qui  contractent  :  mais  que  de  plus  aucurt 
Prince  d'Italie  ne  veut  entrer  en  des  obligations" 
d'une  garantie  univerfelle ,  dont  il  n'eft  chargé 
ni  par  Traitez,  ni  par  intérêt ,  ni  par  conve- 
nance; &  la  France  aufli  fe  départ  de  ce  qu'elle 
en  avoit  propofé  précédemment ,  étendant  au- 
jourd'hui ladite  garantie  hors  des  limites  de  l'I« 
talie,  où  elle  la  reflèrroit  auparavant. 

Article  XI. 

La  troifiéme  eft  la  liberté  claire ,  &  bien 
expliquée  par  écrit,  de  pouvoir  affifter  le  Por- 
tugal, en  la  forme  que  les  Troupes  auxiliaires 
ont  accoutumé  d'agir ,  fans  que  pour  cela  le 
Traité  de  Paix  s'entende  rompu  entre  la  Fran- 
ce  &  l'Elpagne. 

Article  XII. 

Ce  quatrième  point  étant  clairement  accor- 
dé en  la  forme  qu'on  a  intérêt  de  le  délirer  j 
on  pourra  convenir  de  l'expédient  qui  a  été  ci- 
devant  propofé,  &  dont  les  Efpagnols  éroienc 
demeurez  d'accord ,  en  cas  qu'on  ne  puiflê  pas 
préfentement  arrêter  la  Ligue  d'Italie,  afin  de 
ne  retarder  pas  la  conclufion  de  la  Paix. 

Article  XIII. 

En  fécond  lieu,  touchant  la  courte  Trêve» 
demandée  en  Portugal  pour  un  an  ou  deux ,  on 
fe  remettra  à  ce  que  Meflieurs  les  Etats  juge- 
ront raifonnable ,  eu  égard  au  befoin  de  U 
Chrétienté. 
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Hem.  fur  les  XI.  XII.  &  XIII. 

On  ne  fait  pas  comment  Monfieur  Serviert 
ofe  faire  entrer  en  jeu  les  intérêts  du  Portugal 
auprès  de  Meflîeurs  les  Etats ,  après  avoir  tant 
de  fois  déclaré  à  Meilleurs  leurs  Ambaflàdeurs  i 
qu'il  ne  s'en  parlerait  jamais,  &  avoir  même 
donné  aux  Portugais,  qui  font  à  Munfter,  la 
refolution  de  la  France  conformément  à  cela. 
Depuis,  les  Efpagnols  n'ont  propofé  aucun  ex- 
pédient contraire  aux  promeflês  qui  leur  ont 
été  folemnellement  faites  fur  ce  fujet,  mais  ont 
paflé  aux  concernons  déjà  rapportées.  Et  com- 
me c'a  été  la  bafe  &  le  fondement  de  la  Négo- 
ciation ,  &  une  condition  fans  laquelle  on  n'au- 
roit  pas  procédé  outre ,  on  ne  la  peut  retirer 
contre  la  foi  donnée,  fans  violer  le  Droit  pu- 
blic ,  bleffer  l'honneur  des  Entremetteurs,  & 
renverler  tout  l'édifice  qui  a  été  élevé  fur  ce 
fondement  ;  d'autant  plus  que  lesdites  premiè- 
res promeflês  ont  été  encore  renouvellées  & 
fortifiées ,  lors  que  les  Efpagnols  ont  remis  à 
Meilleurs  les  Etats  le  différent  de  Portolongo- 
ne  &  Piombino,  pour  y  arbitrer  &  apporter 
quelque  tempérament  raifonnable ,  n'y  ayant  pas 
un  des  Ambaflàdeurs  de  Meflîeurs  les  Etats, 
qui  n'ait  aflûré,  qu'en  ce  cas  la  France  vien- 
drait indubitablement  à  la  conclulion  du  Trai- 
té. La  même  choie  a  été  dite  par  Meflîeurs  les 
Ambaflàdeurs  de  France  à  Meflîeurs  les  Mé- 
diateurs ,  qui  l'ayant  rapportée  en  Conférence 
publique  à  ceux  d'Efpagne,  ont  enfuite  ajufté 
avec  eux  les  20.  premiers  Articles  du  Traité, 
concernant  le  Commerce, au  gré  &  fatisfaction 
de  la  France.  Après  quoi ,  &  au  préjudice  de 
l'engagement  de  tant  de  perfonnes  d'honneur 
&  d'autorité,  il  eft  infuportable  de  voir  tout  à 
coup  produire  lesdits  intérêts  du  Portugal,  & 
encore  en  une  forme  qui  ne  tend  à  rien  moins 

3u'à  tranfporter  le  fiége  &  fardeau  de  la  Guerre 
ans  les  entrailles  de  la  Caftille ,  par  un  Traité 
même  de  pacification  ;  la  France  ne  fe  conten- 
tant pas  d'aflifter  défenfivement  le  Portugal  ; 
mais  voulant  encore  l'aider  à  faire  des  entre- 
prîtes, attaques,  &c  Conquêtes  par  toute  l'éten- 
due de  l'Efpagne ,  fans  limitation  de  troupes  ni 
de  lieux. 

Article  XIV. 

On  (é  raportera  aufli  au  jugement  de  Mes- 
fieurs  les  Etats ,  pour  tout  le  refte  qui  eft  enco- 
re indécis  dans  le  Projet  de  ce  qui  a  été  ci- de- 
vant délibéré  ,  du  différent  qui  concerne  les 
Grifons  ,  de  la  reftitution  de  Sabionette  ,  de 
celle  de  Marienbourg  ,  Philippeville  ,  Charle- 
mont,  &  de  tous  les  autres  points  ,  defquels 
on  n'eft  pu  tomber  d'accord,  fous  l'aflûrance 
qu'on  a ,  que  la  qualité  d'Arbitres  ne  leur  fera 
pas  quitter  celle  de  vrais  Amis  &  fidèles  Alliez, 
de  lui  procurer  une  jufte  fatisfa&ion  dans  la 
Paix ,  &  de  foûtenir  fes  intérêts  >  comme  les 
leurs  propres  ;  n'étant  pas  poflible  que  les 
Efpagnols  les  ayent  conîîderez  en  autre  qua- 
lité ,  quand  ils  ont  offert  d'en  pafler  par  leur 
jugement. 

Hem.  fur  le  XIV. 

Il  n'y  a  rien  à  arbitrer  fur  Marienbourg  , 
Philippeville  ,  &  Charlemont  ,  non  plus  que 
fur  Madrid  ou  Paris  :  &  cette  pofuion  eft  con- 
traire à  celle  du  %.  Article  ,  contenant  que  l'u- 
ne &  l'autre  des  Couronnes  gardera  ce  qu'elle 
poflèdc  ,  comme  fric  l'Efpagne  lesdites  trois 


Villes  à  bon  &  jufte  titre,  &  depuis  plus  de 
cent  ans.  Le  même  eft  dit  au  regard  de  Sabio- 
nette,  qui  ne  dépend  du  Roi  d'Efpagne  en  au- 
cune façon  ;  &  à  parler  ingénument,  c'eft  fe 
moquer  de  Meflîeurs  les  Etats  ,  que  de  leur 
remettre  le  feul  Arbitrage  de  prétentions  ima- 
ginaires, &  qui  ne  touchent  ni  de  près  ni  de 
loin  à  la  Partie  qui  les  intente,  en  même  temps 
qu'on  leur  dénie  celui  de  ce  qui  eft  réel ,  exis- 
tant &  litigieux.  C'eft  aufli  peu  honorable- 
ment préfumer  de  leur  probité  &  vertu, que  de 
leur  vouloir  faire  foûtenir  le  perfonnage  de  Ju- 
ges, &  Parties  en  même  temps,  félon  que  la 
conclufion  de  cet  Article  14.  leur  ordonne  plu- 
tôt qu'elle  ne  leur  perfuade ,  ou  pour  le  moins 
le  leur  prefcrit ,  pour  une  condition  insépara- 
ble dudit  Arbitrage  :  au  lieu  que  les  Efpagnols 
s'y  font  confiez  fans  referveni  limitation  ;  croiant 
bien  que  Meflîeurs  les  Etats  auroient  plus  d'in- 
clination aux  avantages  de  la  France  qu'aux 
leurs  :  mais  que  l'équité  &  la  raifon  ne  leur 
permettraient  pas  d'en  ufèr  avec  excès  au  pré- 
judice de  ceux ,  qui  nonobftant  cette  considé- 
ration ,  fe  mettoient  entre  leurs  mains  ,  tant 
ils  s'aûuroient  de  la  jufticede  leur  caufe  &  preu- 
d'hommie  de  leurs  Juges. 

Article  XV. 

Bien  entendu  auflî  que  les  Efpagnols  ne  pour- 
ront pas  remettre  de  nouveau  fur  le  tapis,  ni 
révoquer  en  doute  les  autres  points,  qui  ont  dé- 
jà été  accordez  par  Fentremife  des  Plénipoten- 
tiaires de  cet  Etat,  comme  celui  de  ne  pouvoir 
aflifter  directement  ni  indirectement  le  Duc 
Charles ,  &  celui  de  l'entière  liberté  du  Prince 
Edouard,  autrement  la  Négociation  ne  pourrait 
jamais  avoir  de  fin ,  puis  que  ce  feroit  une  rufe 
plus  malicieufe,  que  propre  à  fortir  d'affaires  i 
s'il  étoit  permis  de  faire  examiner  de  nouveau 
par  les  Arbitres  les  queftions  qui  ont  déjà  été 
décidées. 

Eem.  fur  le  XV. 

On  révoque  ce  que  porte  le  précèdent,  par 
lequel  ayant  laiffé  au  jugement  de  Meflîeurs  les 
Etats  tout  le  refte  de  ce  qui  étoit  indécis  dans 
le  Projet  de  Paix,  on  en  retranche  maintenant 
les  points  concernans  S.  A.   de  Lorraine,  & 
la  liberté  de  Dom  Edouard  de  Bragance  ;  avec 
une  fuppofition  très-erronée  ,  &  abulîve  :  la- 
voir, que  l'on  eût  déjà  accordé  par  fentremife 
des  Plénipotentiaires  de  Meflîeurs  les  Etats,  de 
ne  pouvoir  aflifter  directement  ni  indirectement 
fadite  A.  &  que  l'on  remettrait  en  entière  li- 
berté Dom  Edouard  :  chofe  qui  ne  paffa  jamais 
ni  par  la  bouche,  ni  par  la  plume,  ni  par  l'ima- 
gination des  Miniftres  d'Efpagne  ;  Se  au  con- 
traire, on  peut  voir  par  les  rooiens  d'accom- 
modement entre  les  deux  Couronnes,  propofez 
par  les  Plénipotentiaires  de  Meflîeurs  les  Etats 
le  9.  Décembre   1646.  &  par  les  A&es  des 
Conférences  du  26.  &  27.  Septembre,  15. 18. 
27.  Octobre,  5.  7-  17-  Novembre,  &  3.  Dé- 
cembre, que  la  France  avoit  propofé  de  laitier 
des  Terres  &c  Domaines  dans  fon  Royaume, ou 
de  donner  des  peniîons  à  fadite  A.  de  Lorraine  ; 
à  quoi  l'Efpagne  n'auroit  pas  voulu  entendre, 
&  fe  feroit  remife  à  l'attente  des  volontez  du 
Duc  j  &  la  France  réplique  qu'elle  en  atten- 
drait la  refolution  avant  la  conclufion  du  Trai- 
té.   Et  pour  Dom  Edouard ,  Meflîeurs  les  En- 
tremetteurs avoient  déclaré  par   lendits  moiens 
d'accommodement  du  9.  Décembre  qu'il  ferait 
remis  aux  mains  de  l'Empereur ,  fous  promefle 
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•de  n'affilier  directement  ni  indirectement  fon 
Frerc,  ni  les  Portugais.  A  quoi  les  Plénipo- 
tentiaires de  France  confentirent  par  leur  Ré- 
plique, à  condition  que  là  remife  entre  les  mains 
de  l'Empereur  fe  feroic  avant  la  Paix. 

Article   XVI. 

En  ce  cas  il  femble  que  trois  chofes  font  ab- 
folument  neceffaires,  tant  pour  éviter  les  lon- 
gueurs dans  cette  Négociation,  que  pour  y  con- 
lèrver  le  fecret  :  l'une ,  que  le  jugement  foit  don- 
né par  l'Afïèmblée  de  Menteurs  les  Etats  Gé- 
néraux, fans  renvoyer  l'affaire  aux  Provinces, 
puis  qu'il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  de  cet  Etat , 
mais  feulement  des  differens  qui  fe  rencontrent 
entre  la  France  &  l'Efpagne. 

Article  XVII. 

La  deuxième, que  ladite  Affemblée  foit  com- 
pofée  du  moindre  nombre  de  perfonnes  que 
faire  fe  pourra,  &  principalement  de  celles  qui 
ont  toujours  fait  paraître  plus  d'affection ,  tant 
pour  le  bien  public  que  pour  l'entretien  de  l'u- 
nion ,  &  bonne  intelligence  de  cet  Etat  avec  la 
France. 

Hem.  fur  les   XVI.  &  XVI  t. 

Touchant  la  forme  que  Meilleurs  les  Etats 
auraient  à  obferver,  pour  décider  les  difficul- 
tés que  les  deuX  Couronnes  remettraient  à  leur 
arbitrage,  on  ne  leur  veut  rien  preferire,  ni  ré- 
gler de  la  part  d'Efpagne,  ne  doutant  pas  qu'ils 
y  procéderont  de  bonrie  forte ,  &  équitable- 
ment.  Les  formes  fêcretes  que  Monlieur  Ser- 
vien  leur  établit  en  ces  deux  Articles,  ne  cor- 
relpondent  pas  à  celles  que  Meilleurs  les  Etats 
gardent  ordinairement ,  qui  feront  toujours  les 
plus  droites  &  les  plus  légitimes. 

Article   XVIII. 

La  troifiéme,  que  Mcfficurs  Paw  &  Knuyt 
ne  puiiïènt  avoir  aucune  connoiffance  de  tout 
ce  qui  fera  traité  entre  la  FranCe  &  l'Efpagne  ; 
Sa  Majefté  ne  pouvant  confentir ,  qu'ils  fe  mê- 
lent directement  de  fes  affaires. 

Rem.  fur  le    XVII I. 

Comme  de  la  part  d'Efpagne  on  ne  refufe  au- 
cun Miniftre  desdits  Sieurs  Etats,  les  eftimans 
tous  dignes  du  rang  qu'ils  tiennent ,  &  du  choix 
que  la  République  a  fait  de  leurs  perfonnes  ; 
auffi  croit-on  que  le  même  doit  être  de  la  part 
de  la  France,  &  qu'il  n'appartient  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  des  Couronnes  de  faire  dépendre  l'é- 
tabliffement  d'un  tel  Confeil ,  de  fon  contente- 
ment, ou  diffentiment  ;  les  deux  Rois  n'ufant 
pas,  même  dans  les  Pais  de  leur  domination, 
de  cette  autorité  abfoluë  &  fuprême ,  mais  iais- 
lànt  procéder  leurs  Confeils  ou  Parlemens,  fé- 
lon les  Conftitutions  publiques  ,  &c  régler  les 
Juges  à  leur  façon ,  voire  même  aux  caufès  fis- 
cales ,  &  du  Domaine  Roial. 

Article   XIX. 

Mais  d'autant  que  cette  voye  peut  être  lon- 
gue ,  tant  à  caufe  des  difficultés  qui  fê  peuvent 
rencontrer  fur  la  validité  des  Pouvoirs ,  pour 
convenir  d'Arbitres ,  qu'à  caufe  des  obftacles 
qui  peuvent  naître  fur  le  choix  ,  nombre ,  & 
qualité  desdits  Arbitres  ;  il  femble  qu'il  ferait 
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plus  prompt  &  plus  fur  de  régler  ici  par  un  bon 
concert,  tous  les  Articles  dudit  Projet,  ainfi 
qu'onze  jugera  raifonnable  ;  &c  après  qu'ils  au- 
ront été  ajuitez  d'un  commun  contentement, 
que  les  Plénipotentiaires  de  France  ce  ceux  de 
cet  Etat  s'en  aillent  à  Munlter  préfcnter  la  Paix 
aux  Efpagnols,  comme  le  Traire  en  aura  été 
drefîé,làns  qu'ils  y  puifiènt  ajouter  ni  diminuer: 
&  en  cas  qu'ils  refufent  de  la  ligner,  tant  pour 
la  France  que  pour  cet  Etat ,  comme  elle  aura 
été  ici  refoluë,  donner  ordre  aux  Plénipoten- 
tiaires de  leur  déclarer  que  la  France  &  cet  Etat 
leur  continueront  conjointement  la  Guerre ,  & 
qu'après  leur  refus  On  ne  fera  plus  obligé  à  ft 
contenter  des  mêmes  Articles  qui  auront  été  ac- 
cordez ici. 

Hem.  fur  le  XlX. 

Il  y  a  bien  dequoi  s'étonner,  que  Monlieur 
Servien  fe  repente  déjà  de  la  petite  offre ,  (quoi 
que  fort  limitée ,  &  conditionnée)  qu'il  fort  de 
faire  à  Meffieurs  les  Etats  par  l'Article  immé- 
diatement antérieur,  difànt  à  l'entrée  de  celui* 
ci,  qu'il  y  aura  de  trop  grandes  diffiCultez  fur 
la  validité  des  Pouvoirs  pour  convenir  d'Arbitres  t 
comme  fi  on  ne  devoit  pas  laiffer  l'autorité  à 
Meffieurs  les  Etats  toute  entière,  tant  pour  les 
accefloires,  que  pour  le  principal :&c  parce, en- 
core ,  dit-il ,  que  plufeurs  obflacles  pourraient  naî- 
tre fur  le  choix,  nombre  ,&  qualité  des  Arbitres; 
comme  s'il  pouvoit  s'y  en  rencontrer  quelqu'un 
incapable  de  la  fonction  qui  lui  ferait  commife, 
&  confiée  par  fes  Supérieurs,  &  comme  fi  le 
Confeil  ordinaire,  repréfentant  le  Corps  de  l'E- 
tat, n'étoit  pas  déjà  tout  formé  ,&  fuffifant  pour 
y  rendre  fon  jugement.  Mais  (ajoute  Mon- 
fieur  Servien  )  il  vaudrait  bien  mieux  régler  fous 
les  Articles  dudit  Projet  (il  entend  celui  qui  a  été 
donné  par  Monfieur  le  Duc  de  LongUeville)  & 
après  aller  à  Muvfler  le  préfentér  aux  Efpagnols  t 
comme  il  ac/roit  été  drejfé ,  fans  qu'ils  y  pnijfent  a- 
joûter  ni  diminuer;  &  en  cas  qu'ils  refufent  de  lé 
pgner ,  leur  déclarer  que  la  France  0"  &»  Etati 
leur  vont  continuer  la  Guerre  conjointement.  Il 
n'y  a  pas  fans  doute  un  plus  court  nloien ,  ni 
plus  extraordinaire ,  ni  plus  aflûré ,  pour  ache- 
ver les  Traitez,,  que  celui  de  les  rompre,  &  en 
même  temps  toute  l'harmonie  &  concert  de  la 
Juftice,  &  encore  de  la  civilité ,  qui  fe  doit  gar- 
der en  telles  occurrences,  ne  s'étant  jamais  vu 
inftruire  le  moindre  procès  fans  le  concours  des 
Parties,  ni  rendre  un  jugement  fans  les  ouïr. 
Que  feroit-ce  donc  de  laiffer  dreffer  toute  la 
procédure  par  l'Acteur  ,  &  ne  prononcer  que 
fur  fes  pièces,  fermant  la  porte  au  Défendeur, 
&  lui  ôtant  tous  les  moiens  de  fournir  fes  preu- 
ves, &  de  faire  connoître  fon  droit?  Ce  qui 
ferait  encore  plus  étrange  &  barbare  dans  le  cas 
préfent ,  puis  que  les  Miniftres  d'Efpagne  (  à 
qui  on  voudrait  ôter  tout  accès  auprès  de  leurs 
Juges)  font  ceux  qui  les  ont  non  feulement  re- 
connus, mais  établis  pour  tels,  avec  tant  de  dé- 
férence, qu'ils  ne  les  ont  jufques  à  préfènt  dé- 
dits en  aucune  chofe.  On  ne  croira  jamais  que 
Meffieurs  les  Etats  en  viennent,  ni  qu'ils  pen- 
fènt  à  une  Action  fi  difforme,  comme  celle 
qui  leur  eft  fuggerée ,  &  confei'lée  par  redit 
Article  XIX-  Que  s'ils  veulent  accepter  l'arbi- 
trage que  l'Efpagne  leur  a  offert,  &  offre  en- 
core de  nouveau  fur  tous  les  points  compris 
aux  Actes  des  Conférences  tenues  à  Munlter , 
entre  Meffieurs  leurs  Plénipotentiaires  &  ceux 
du  Roi  Catholique  ,  (  où  rien  n'eft  entré  qui 
touchât  le  Portugal ,  ni  auffi  la  ceffion  de  Phi- 
lippeville  ,  Charlemont ,  &  Marienbourg  )  on 
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il  647.  demeure  d'accord  ,  qu'il  foit  promptement 
procédé  au  jugement ,  &  qu'à  cet  effet  il  foit 
permis  à  quelque  Miniftre  de  Sa  Majefté  Ca- 
tholique ,  de  fe  rendre  auprès  de  Meilleurs  les 
Etats  avec  tous  les  Papiers ,  Documens ,  &  Ins- 
tructions neceflàires  pour  les  informer ,  efpe- 
rant  que  par  ce  moien  la  Vérité  fera  connue , 
la  Juftice  adminiftrée  ,  &  la  Pais ,  qui  eft  fa 
iceur,  établie  enfuite,  à  la  confolation  de  toute 
la  Chrétienté ,  &  grande  réputation  de  Mes- 
sieurs les  Etats. 


MESSIEURS 


tes 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


prehender  les  levées  qui  fe  font  par  le  Prince 
Robert,  comme  s'il  vouloit  s'enfervu  pour  l'a- 
vantage de  la  Maifon  Palatine,  &que  Monfieur 
de  Bellievre  avoit  fait  inftance  au  Parlement 
d'Angleterre,  de  donner  dix-mille  homme»  au 
Prince  Palatin ,  pour  le  rétablir  en  tous  les  E- 
tats  &  Dignités  ;  mais  que  Monfieur  le  Duc  de 
Bavière  n'en  avoit  rien  crû,  &  jugeoit  bien  que 
c'étoit  de  l'invention  de  ceux  qui  font  fâchés  de 
le  voir  s'attacher  à  la  France,  à  laquelle  il  étoiE 
refolu  plus  que  jamais  de  s'unir  plus  étroitement, 
nous  priant  d'affurer,  que  non  feulement  ilob- 
fervoit  ce  dont  il  étoit  convenu  à  Ulm ,  mais 
encore  tout  ce  qu'il  feroit  propofer  par  ceux 
qu'il  envoyeroit  à  leurs  Majeftés. 

Nous  avons  dit  audit  Ambaflàdeur ,  que 
Monfieur  l'Electeur  y  procédant  de  la  forte, 
trouverait  une  bonne  correfpondance  de  la  part 
de  leurs  Majeftés  defquelles  il  recevrait  tout  a- 
pui,  &  protection ,  &c  que  nous  donnerions  a- 
vis  à  la  Cour  de  ce  qu'il  nous  difoit  prefènte- 
ment.  C'eft,  Monfieur ,  ce  que  nous  vous  pou- 
vons mander ,  avec  les  affurances  du  delir  que 
nous  avons  d'être  continués  en  l'honneur  de 
vos  bonnes  grâces,  &  que  vous  nous  rafliez,  la 
faveur  de  croire  que  nous  fommes&c. 
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rAmbaffa- 
deur  de  ia 
bonne  cor- 
refpondance 
de  la  FratïCÇ 
avec  fon 
Maître. 


MESSIEURS 


A  Munfter  le  27.  Mai  1647. 

Cfc  donne  TaJJeport  à  Trautmans- 

dorff  &  à  fa  faite  pour  aller  à 
Vienne.  Sujet  de  ce  'voyage. 
^D-ivers  avis  que  leur  donne 
l' Ambajfadeur  de  Bavière.  Ils 
ajfurent  l' Ambajfadeur  de  la 
bonne  correfpondance  de  la  Fran- 
ce avec  fon  Maître. 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R   I  E  N   N  E. 


MONSIEUR, 


A  Munfter  le  3.  Juin  1647. 


On  donne 
«in  Pafleporc 
àTrautmans- 
dorff  &  à  Ta 
fuite  pour 
aller  à  Vien- 
ne. 

Sujet  de  ce 
voyage. 

Divers  avis 

que  leur  don- 
ne l' Ambas- 
sadeur de 
Bavière. 


*^TOus  avons  reçu  votre  Lettre  du  dix-hui- 
•*-^  tiéme,  &  le  Mémoire  du  Roi  du  dix- 
neuvième  de  ce  mois  par  la  voye  de  Cologne, 
qui  retarde  de  deux  jours  celle  de  l'Ordinaire. 
On  a  été  ici  toute  la  femaine  fans  faire  aucune 
chofe  ;  mais  hier  nous  eûmes  une  Conférence 
avec  les  Médiateurs,  de  laquelle  nous  ne  fâvons 
pas  encore  ce  qui  réuffira.  Le  Comte  de 
TrautmanfdorfF  nous  a  demandé  un  Pafîèport 
pour  lui,  &  pour  fa  fuite,  que  nous  lui  avons 
fait  expédier.  Il  dit  que  ne  voyant  aucune  fin 
aux  prétenfions  des  Suédois ,  il  eft  obligé  d'aller 
trouver  l'Empereur,  laiflant  néanmoins  fès  Col- 
lègues, qui  ont  pouvoir  de  conclure  û  les  af- 
faires s'y  difpofent. 

&  Amballàdeur  de  Bavière  nous  eft  venu  dire 
que  l'Empereur  n'ayant  pu  détourner  fon  Maî- 
tre de  la  refolution ,  qu'il  a  prife  de  s'unir  avec 
la  France,  fait  folliciter  tous  les  Officiers  de 
l'armée  dudit  Duc  de  le  quiter ,  prétendant 
qu'ils  ont  le  ferment  à  l'Empire,  mais  que  l'E- 
lefteur  de  Bavière  y  a  donné  fi  bon  ordre,  qu'il 
eft  allure  non  feulement  des  Officiers,  mais  en- 
core des  Soldats. 

Il  nous  a  dit  auffi  qu'on  leur  vouloit  faire  a- 


|3  Touchant  le  Traité  avec  l'Efpagne. 
Il  "Demandes  du  Trince  de  Tran- 
||       filvanie. 


MONSIEUR, 

NOus  n'avons  reçu  aucune  Dépêche  de  la    TonctiancW 
Cour  par  l'Ordinaire  dernier.     Vous  ver-  Traite  avec 
rez  par  le  Mémoire  que  les  choies  font  ici  en  l'Efpagne. 
bon  état ,  qu'il  n'y  a  pas  apparence  qu'il  fe  faffè 
rien  de  longtems  dans  le  Traité  d'Efpagne.     Il      Demandes 
y  a  préfentement  à  Munfter   un   Envoyé  du  du  Pr^ce  de 
Prince  de  Tranfilvanie ,  qui  nous  a  demandé  Tran"lv*iue: 
deux  chofes,  l'une, que  fon  Maître  foit  compris 
dans  le  Traité  qui  fe  fera  avec  l'Empereur,  l'au- 
tre eft  le  payement  de  ce  qu'il  prétend  lui  être 
dû  pour  le  fubfide.    Nous  lui  avdrts  pramis  que 
dans  le  Traité  de  l'Empire  le  Prince  de  Traw- 
filvanie  fera  nommé  de  la  part  de  Sa  Majefté 
parmi  les  autres  Princes,  Amis  &  Alliés  de  la 
France.    Sur  le  fécond  point  nous  lui  avons 
fait  voir ,  que  fon  Maître  ayant  été  empêché 
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par  fait  voir  ,que  fon  Maître  ayant  été  empêché 
par  les  ordres  de  la  Porte  de  fatisfaire  à  te 
dont  il  étoit  convenu  avec  les  Couronnes ,  ii  ne 
lui  étoit  rien  dû.  Il  a  dit  avoir  commandement 
de  s'en  adrefïér  à  leurs  Majeftés  ,  dequoi  nous 
avons  eflàyé  de  le  détourner,  mais  il  perlifte  & 
l'on  n'a  pu  l'en  empêcher.  Les  Plénipotentiai- 
res de  Suéde  l'ont  fort  carefïe  à  Ofnabrug, 
où  il  a  pafféj  quoiqu'il  n'aît  pas  été  envoyé  vers 
eux. 

Il  y  en  a  un  qui  eft  allé  à  Stokholm ,  cela 
pourra  fervir  de  quelque  chofe  dans  la  conjonc- 
ture préfente  des  affaires  ,  pour  tenir  les  Impé- 
riaux en  crainte  de  quelque  nouvelle  confédé- 
ration. 

Le  Sieur  de  Croiffi ,  qui  fait  parfaitement 
tout  ce  qui  s'en:  fait  avec  ledit  Prince  de  Tranfil- 
vanie,a  été  chargé  de  vous  faire  favoir  les  raifons 
que  l'on  a  de  fe  défendre  contre  fa  prétention , 
afin  que  quand  ce  fien  Envoyé  ira  à  la  Cour, 
l'on  ait  en  main  dequoi  lui  répondre.  Sur  ce, 
Monlîeur,après  nous  être  recommandés  à  l'hon- 
neur de  vos  bonnes  grâces ,  nous  vous  fupplions 
de  croire  que  nous  fommes  &c. 


MEMOIRE 

de  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN   COUR, 

Le  troificmc  Juin  1647. 

Ce  qui  fe  pajfa  dans  la  première 
Conférence  avec  les  Médiateurs , 
au  ftt jet  du  Traité  avec  l'Efpagne. 
Les  Médiateurs  s'adrejfent  aux 
Comtes  de  Penaranda  &  Traut- 
manfdorf.  Seconde  Conférence 
des  Miniflres  François  avec  les 
Médiateurs ,  &  fon  fujet  pour  le 
Traité  avec  l'Efpagne-,  touchant  les 
Articles  qui  regardent  le  'Portu- 
gal. Conduite  des  Impériaux  en- 
vers le  Parti  Proteflant.  Les 
'Plénipotentiaires  Suédois  fe  ren- 
dront à  Munfler.  Les  François 
communiquent  leur  entretien  avec 
les  Médiateurs  aux  'Députés 
Hollandoisi 


T  È  dernier  Ordinaire  n'a  point  aporté  ici  de 
*-*  Dépêche  ,  ainfi  nous  n'avons  qu'à  rendre 
compte  de  ce  qui  s'eft  fait  depuis  la  notre 
du  vingt-huitième  du  paffé  en  deux  Confé- 
rences ,  que  nous  avons  eues  avec  les  Média- 
teurs. 

TûM.  IV. 
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En  la  première  ils  nous  dirent  qu'ayant  trou-     \f/$; 
vé  les   Plénipotentiaires  d'Efpagne    en  bonne     £e*)ni% 
difpofition  de  faire  la  Paix  ,   ils  leur  avoient  re-  L3""dam  ' 
preiente  qu  ahn  a  éviter  ce  qui  pourrait  arrêter  conférence 
la  Négociation,  que  l'on  ferait  la  difeution  des  ""-  '  s  M,r" 
Articles.     Il   falloir  en   premier   lieu    tomber  Ç du  &£ 
d'accord  de  tout  ce  qui  concerne  le  Portugal, ^  3V«  l'M- 
&  que  fi  lefdits  Plénipotentiaires  étoient  conve1-  -paE"e" 
nus  de  la  liberté  qui  doit  demeurer  au  Roi  d'as- 
fifter  le  Royaume  de  Portugal,  &  delà  certi- 
'fication  des  Médiateurs  Impériaux  &  Hollan- 
dois,  &  même  de  la  liberté  pure  &  fimple  du 
Prince  Edouard  ;    il  leur  fembloit  avoir  con- 
nu ,   que  les   Plénipotentiaires  de    France  fe 
pourraient  défifter  de  l'inftance  que   jufques 
ici  ils  avoient  faite  fur  la  Trêve  de  Portugal. 
Qu'enfuite  de  ce  difeours  ils  avoient  fait  voir 
au  Comte  de  Penaranda  l'Article  qui  concerne 
la   liberté   réciproque  des  deux  Rois  d'affilier 
leurs  amis  &  Alliés,  avec  la  Déclaration  que 
nous  délirons  pour  réclaircifïement  d'icelui  en 
la  manière  que  l'on  verra  par  la  Copie  de  l'un 
&  de  l'autre  écrit  ci-jointe.     Le  Comte  de 
Penaranda  prit  du   tems  pour  voir  &  exami- 
ner lefdits  Écrits  ,  &  faire  enfuite  la  reponfei 
&  cependant  les  ayant  lus  devant  les  Médiateurs> 
ils  nous  dirent  qu'ils  y  avoient  fait  les  diffi- 
cultés dont  ils  venoient  nous  faire  raport. 

La  première  étoit  fur  la  claufe  de  l'Article  de 
l'affiftance  ,  où  il  eft  dit,  qu'il  ne  fera  jamais 
permis  à  l'un  des  deux  Rois  d'affifter  au- 
cun Prince ,  qui  vint  à  attaquer  l'autre ,  ou  le 
troubler  dans  la  jouïfïance  de  ce  qu'il  pofTedera 
pendant  la  fignature  du  Traité.  A  quoi  il  d# 
îbit  ne  pouvoir  confentir ,  parce  que  cette 
claufe  dciïgne  avec  trop  d'évidence  l'abandon- 
nement  du  Duc  Charles  de  Lorraine  ,  lequel 
étant  aujourd'hui  en  adlion  avec  eux  &  fes  Trou- 
pes faifant  partie  de  leur  armée  de  Flandres  i 
il  leur  feroit  d'un  trop  grand  préjudice  de  fe  dé- 
clarer ainfi  ouvertement  fur  ce  point. 

Nous  repondimes ,  que  cette  chufè  eft  rc~ 
ciproque ,  &  ne  peut  être  rejettée  avec  raifort 
de  part  &  d'autre,  n'étant  mile  que  pour  as- 
furer  la  durée  de  la  Paix  ,  &  pour  fervir  de 
précaution  contre  ce  qui  la  pourrait  rompre. 
Qu'elle  étoit  générale,  &  qu'elle  regardoit  tous 
les  Princes  &  Alliés  des  deux  Rois ,  auffi  bien 
que  le  Duc  Charles,  &  que  néanmoins  nous 
corifentirons  que  l'on  différât  de  coucher  par 
écrit  cette  partie  dudit  Article  ,  jufques  à  ce 
que  l'on  eût  arrêté  par  un  autre  exprès  &  parti- 
culier, que  le  Roi  Catholique  ne  pourra  affis- 
ter  directement  ni  indirectement  ledit  Duc,  fans 
quoi  nous  avons  toujours  déclaré ,  que  la  Paix 
né  pouvoit  être  faite. 

Une  autre  difficulté  des  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne ,  étoit  qu'ils  ne  pouvoient  permettre ,  que 
dans  la  ratification,  qui  nous  doit  être  délivrée, 
il  fût  dit  qu'elle  fè  donnoit  de  leur  contente- 
ment ,  qui  fera  toujours  retomber  dans  le  préju- 
dice qu'ils  ont  voulu  éviter  de  reconnoître  le 
Portugal.  En  quoi  ils  pécheraient  contre  leurs 
ordres  ,  &  contre  ce  qu'ils  ont  fi  fouvent  dé- 
claré ne  pouvoir  faire ,  &  pour  fortifier  ce  re- 
fus ils  difoient,  que  dans  la  déclaration  donnée 
par  les  Ambafïàdeurs  de  France  &  d'Angleter- 
re, du  tèms  de  la  Trêve  faite  entre  le  Roi  d'Es- 
pagne &  Meffieurs  les  Etats  en  1609.  il  n'eft 
point  porté  que  ce  fût  du  confentement  des 
Miniflres  du  Roi ,  &  qu'il  n'étoit  pas  raifbn- 
nable  d'exiger  d'eux  aujourd'hui  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  alors. 

Notre  réponfe  fut  que  nous  ne  recherchions 

en  ladite  déclaration  que  la  fureté  de  la  Paix , 

pour  laquelle  établir ,  &  dreffer  un  aéïe  qui  fût 
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Les  Média- 
teurs s'adres- 
fent  aux 
Comtes  de 
Penaranda  & 
de  Traur- 
manfdorff. 


Seconde 
Conférence 
des  Minières 
Françoisavec 
les  Média- 
teurs» 5c  fon 
fujer  pour  le 
Traité  avec 
I'Efpagne  » 
touchant  les 
Articles  qui 
regardent  le 
Portugal. 


valable  ,  leur  confèntement  étoit  neceflàire 
d'autant  plus  que  Meilleurs  les  Médiateurs  a- 
voient  dit  nettement  qu'ils  ne  délivreroient  au- 
cun Ecrit  fans  le  confèntement  des  Parties,qu'au 
furplus  la  Trêve  fût  arrêtée  entre  I'Efpagne  & 
les  Provinces-Unies.  Les  deux  Rois  Média- 
teurs s'obligèrent  de  garantir  à  Meilleurs  les  Etats 
le  contenu  en  la  déclaration  de  leurs  Ambas- 
fadeurs,  que  fi  le  Pape,  l'Empereur  &  la  Re- 
publique de  Venife ,  &  les  Provinces  -  Unies 
vouloient  entrer  en  une  pareille  obligation  ,  l'on 
demeurerait  aifément  d'accord  que  le  confèn- 
tement des  Plénipotentiaires  d'Efpagne  n'y  fut 
fi  exprefïement  déclaré. 

La  troifiéme  difficulté,  &  la  plus  importante 
étoit  fur  ce  que  nous  prétendons  qu'il  foit  mis 
dans  l'Ecrit  des  Médiateurs  ,  que  lî  les  Portu- 
gais fe  fervent  des  Troupes  auxiliaires  de  Fran- 
ce, pour  entrer  &  exécuter  quelqu'entreprife 
dans  les  Pais  du  Roi  Catholique ,  cela  ne  pour- 
ra être  pris  pour  une  contravention  au  Traité 
de  Paix.  Penaranda  dit  que  par  le  moyen  de 
cette  claufe  ,  &  fous  prétexte  du  fecours  de 
Portugal ,  le  Roi  peut  continuer  la  guerre  à  fon 
Maître ,  qui  demeurera  lié  de  fon  côté ,  (ans 
pouvoir  rien  entreprendre  contre  la  France. 

Il  fut  répondu  à  cela  que  l'on  y  avoit  pourvu 
quand  le  même  Ecrit  portoit,qu'à  l'occafionde 
la  Guerre  de  Portugal,  le  Roi  très-Chrétien  ne 
pouvoit  directement  ni  indirectement  entrepren- 
dre fur  aucun  des  Pais  ,  ou  Places  du  Roi 
Catholique. 

Les  Miniftres  d'Efpagne  avoient  aufïî  conti- 
nué leur  refus  fur  la  liberté  pure  &  fimple  du 
Prince  Edouard  ,  difans  ne  pouvoir  confentir  à 
autre  chofe ,  finon  que  la  Paix  fe  faifant ,  il 
ferait  au  choix  du  Roi  leur  Maître  de  remettre 
ledit  Prince  es  mains  de  l'Empereur ,  ou  de  la 
Reine,à  condition,  qu'il  promettrait  par  ferment 
de  ne  point  porter  les  armes  contre  le  Roi  Ca- 
tholique. 

Sur  quoi  nous  avons  infifté  ,  qu'il  doit  être 
remis  en  fa  pleine  &  entière  liberté,  fans  aucu- 
ne condition. 

Les  Médiateurs  furent  le  lendemain  de  cette 
Conférence  chés  le  Comte  de  Penaranda.  Au 
fortir  ils  allèrent  chés  le  Comte  de  Trautmans- 
dorff ,  où  ils  furent  fort  longtems ,  &  après 
avoir  quité  ce  dernier  ils  allèrent  auffitôt  chés 
Penaranda. 

Nous  fûmes  que  le  jour  d'après  il  y  avoit  eu 
plufieurs  allées  &  venues  des  uns  aux  autres ,  ce 
qui  nous  fit  juger,  que  les  Médiateurs  ayant 
cherché  du  fecours, &  ayant  différé  de  nous  re- 
voir ,  n'avoient  pas  trouvé  le  Comte  de  Pena- 
randa bien  difpofé. 

De  fait ,  quand  ils  nous  ont  vu  une  féconde 
fois,  notre  penfée  s'eft  trouvée  véritable.  Car 
au  lieu  de  nous  parler  des  affaires  dont  ils  étoient 
chargés ,  ils  ont  formé  un  nouvel  incident  de 
la  part  des  Efpagnols,  &  ont  dit  que  Brun  leur 
avoit  fait  voir  un  Ecrit  de  MonfieurServien  du 
Vingt-deuxième  du  palTé  ,  qui  les  empêchoit 
de  pouvoir  furement  traiter  avec  nous ,  puis- 
qu'au  même  tems  qu'on  veut  ici  arrêter  les  Ar- 
ticles, l'on  propofe  à  la  Haye  de  les  remettre  à 
l'arbitrage  de  Meilleurs  les  Etats ,  &  de  conve- 
nir avec  eux  fur  tous  les  points  pour  enfuite  dé- 
clarer conjointement  aux  Miniftres  d'Efpagne, 
que  s'ils  n'en  demeuraient  d'accord  l'on  conti- 
nuerait la  guerre. 

Nous  nous  fommes  moqués  de  cette  plainte, 
&  avons  fait  voir  aux  Médiateurs,  que  tant  que 
la  Paix  ne  fera  point  conclue ,  nous  ferions  au- 
près de  nos  Alliés  tous  les  offices  qui  nous  peu- 
vent garantir  du  mal  que  nos  Parties  eflàyent 
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de  nous  procurer ,  &  de  la  defunion  qu'ils 
veulent  jetter  parmi  nous.  Que  nous  avons 
auiîi  offert  de  remettre  la  plupart  des  Articles 
à  l'arbitrage  de  Meilleurs  les  Etats.  Mms  puis- 
que les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ne  l'ont  pas 
eu  agréable,  rien  n'empêchoit,  que  Ton  ne  trai- 
tât ici  les  affaires  avec  nous.  Que  ces  Mes- 
fleurs  fe  faifant  eux-mêmes  des  chimér«,pour 
les  combattre  au  lieu  d'entrer  ferieufcment  en 
traité,  faifoient  voir  clairement  qu'ils  ne  c'her- 
choient  que  des  prétextes  pour  amufer  le  tapis 
&  s'éloigner  de  la  concluiion. 

Les  Médiateurs  voyant  que  nous  faifions  fi 
peu  de  compte  de  cette  prétendue  difficulté  > 
ont  été  contraints  d'avouer  ,  qu'il  y  en  avoit 
une  plus  grande,  &  là-deffus  ont  dit,  que  le 
Comte  de  Penaranda  ne  pouvoit  confentir» 
que  dans  la  déclaration  ,  que  nous  demandons 
des  Médiateurs,  il'  fût  porté  que  s'il  arrive  que 
les  Portugais  fe  fervent  des  Troupes  auxiliaires 
de  France,  pour  entrer  &  exécuter  quelque  en- 
treprife  dans  le  Pais  du  Roi  Catholique,  l'on 
eft  demeuré  d'accord  que  cela  ne  pourra  être 
pris  pour  une  contravention  au  Traité  de  Paix. 
Sa  raifon  eft  que  par  ce  moyen  le  Roi  peut  con- 
tinuer à  fon  Maître  une  Guerre  offenlive,  fans 
que  le  Roi  Catholique  s'en  puiflè  reflèntir.  Que 
l'on  peut  envoyer  de  France  quarante  mille  hom- 
mes en  Portugal ,  avec  lefquels  fous  le  nom 
&  la  bannière  de  ce  Roi-là  l'on  peut  aller 
jufques  à  Madrid,  &  attirer  dans  le  milieu  de 
I'Efpagne  le  feu  ,  qui  ne  brûle  aujourd'hui  que 
les  Provinces  les  plus  éloignées.  Qu'il  faudroit 
donc  convenir  que  les  François  ne  pourroient 
attaquer  les  Places  du  Roi  Catholique  ,  ni  être 
mis  en  garnifon  dans  celles  qui  font  déjà  oc- 
cupées par  les  Portugais  hors  leur  Royaume , 
ou  dont  ils  fe  pourroient  emparer  à  l'avenir.  Les 
Médiateurs  ajoutèrent  que  le  Comte  de  Penaran- 
da demande  qu'il  lui  foit  donné  un  exemple  , 
que  jamais  en  aucun  Traité  il  foit  mis  une  clau- 
fe femblable  à  celle  que  nous  prétendons.  Que 
la  faculté  d'affifter  les  Alliés,  quand  ils  feront 
attaqués  eft  fuffifante  fans  y  ajouter  des  ter- 
mes, qui  donnent  unjufte  foupçon,  que  fous 
prétexte  de  fecourir  le  Portugal  on  vient  envahir 
I'Efpagne,  &  qu'il  faut  laifier  l'explication  de 
l'afîiftance  au  Droit  commun ,  &  à  ce  qui  s'eft 
toujours  pratiqué  dans  un  cas  femblable  ,  mais 
que  de  prétendre  d'entrer  &  d'exécuter  des  en- 
treprifes  dans  les  Pais  du  Roi  Catholique,  &  fti- 
pulcr  que  cela  ne  pourra  être  pris  pour  une  con- 
travention au  Traité  ;  c'étoit  une  chofe  inouïe 
&  fans  exemple  ,  à  laquelle  le  Comte  de  Pe- 
naranda ne  pouvoit  confentir ,  aimant  mieux 
fubir  le  hazard  que  les  Etats  d'Efpagne  fe  per- 
dent, une  Ville  après  l'autre,  comme  ils  font 
aujourd'hui,que  d'avoir  introduit  la  Guerre  dans 
le  cœur  d'Efpagne  par  un  Traité,  dont  il  n'y 
a  point  de  Mémoire  qui  s'en  foit  jamais  fait  un 
femblable. 

Nous  avons  répondu  aux  Médiateurs ,  que 
le  même  Ecrit  duquel  les  Miniftres  d'Efpagne  fè 
plaignent, pourvoit  à  tous  leurs  foupçons,  dé- 
clarant qu'à  l'occafion  de  la  Guerre  de  Portu- 
gal, le  Roi  ne  pourra  directement  ni  indirec- 
tement entreprendre  fur  aucun  des  Etats  du 
Roi  Catholique  :  que  ce  que  nous  demandons 
ne  tend  à  autre  fin  ,  que  pour  affurer  la  Paix, 
&  empêcher  qu'une  chofe  ,  dont  nos  Parties 
demeurent  d'accord  ,  ne  puiffe  être  révoquée 
en  doute ,  pour  fervir  de  prétexte  à  une  nou- 
velle Guerre.  Que  nous  convenions  eux 
&  nous  en  la  fubftance  ,  &  que  l'on  ne 
difputoit  que  fur  l'éclairciffement.  Qu'il  é- 
toit  aifé  de  juger  lequel  étoit  dans  la  bonne 
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/1647.  *°>>  ou  ce,ui  1ui  fous  de  termes  généraux  ou 
ambigus  veut  laitier  une  iemence  de  querelle  à 
l'avenir, ou  celui,  qui  veut  expliquer  les  choies 
"  avec  le  plus  de  clarté  ou  de  netteté  qu'il  eft  pos- 
lîble,  pour  éviter  le  trouble  &  l'équivoque,  que 
la  difficulté  que  les  Efpagnols  font  de  coucher 
nettement  par  écrit  un  point  fur  l'elîènce  duquel  ! 
ils  ne  conteftent  pas ,  fait  voir  leur  mauvais  des- 
fein,  &  nous  oblige  d'être  d'autant  plus  foigneux 
à  prendre  nos  précautions ,  que  nous  ne  fom- 
mes  point  caufe  de  la  guerre  de  Portugal ,  ôc 
que  û  le  Roi  d'iifpagne  s'en  veut  defifter  nous 
tomberons  facilement  d'accord  de  toutes  les 
conditions  réciproques ,  touchant  la  fureté  du 
Traité  j  mais  que  ne  voulant  faire  ni  Paix  ni 
Trêve  pour  ce  Royaume-là  ,  ôc  ne  voulant  pas 
feulement  permettre  que  le  nom  en  foit  expri- 
mé par  le  Traité, il  ne  falloir  pas  trouver  étran- 
ge ,  iî  ceux  qui  ont  réfolu  de  le  fecourir  &  qui 
en  ont  le  confencement  d'Etpagne  ,  défirent 
d'en  jultifier  &  éclaircir  la  liberté.  Qu'il  ne 
falloir  pas  chercher  des  exemples  de  la  fureté 
que  nous  demandions,  puifqu'il  ne  s'en  trouve- 
roit  pas  d'une  opiniâtreté  pareille  à  celle  de  nos  . 
Parties. 

11  deroit  trop  long  de  raporter  tout  ce  qui  a 
été  repréiènté  de  part  &  d'autre  à  la  Conféren- 
ce ,  ayant  été  longue  ôc  échauffée  ;  mais  parce 
que  les  Médiateurs  le  difoient  être  perfuadés  des 
railbns  de  Penaranda  ,   &  qu'il  falloit  venir  à 

auelque  tempérament,  nous  avons  été  obligez 
e  lejr  dire,  qu'ils  étoient  louables  de  la  peine 
que  véritablement  ils  prennent  pour  la  Paix ,  6c 

3ue  nous  les  remerciions  de  tous  leurs  foins, & 
e  la  patience  que  nous  favons  qu'ils  exercent 
quelquefois  auprès  du  Comte  de  Penaranda  ; 
mais  que  nous  étions  furpris  de  voir  qu'en  une 
claufe  ,  où  il  s'agit  de  leur  propre  honneur  , 
qui  con lifte  en  la  durée  de  la  Paix, ils  nouspres- 
foient  contre  toute  raifon,  8c  même  contre  leur 
fcntiment ,  ainfi  que  nous  n'en  doutions  pas. 

Nous  leur  avons  de  plus  fait  des  plaintes , 
qu'après  avoir  tiré  de  nous  un  acquiefeement 
touchant  la  Trêve  en  Portugal ,  ils  nous  nilènt 
cette  nouvelle  inftance,  puifqu'ils  nous  avoient 
dit  fi  fouvent  qu'il  y  aurait  de  la  facilité  fur  les 
autres  points ,  &  que  celui  de  l'affiftance  pas- 
foit  pour  accordé  ,  leurs  Collègues  ayant  auffi 
fait  entendre  la  même  chofe  à  la  Cour  :  mais 
qu'aujourd'hui  ils  traitent  le  point  de  l'affiftance 
comme  ils  avoient  fait  ci-devant  celui  de  la 
Trêve  >  n'ayant  pas  manqué  de  nous  dire  de 
nouveau ,  que  cela  étant  arrêté  il  y  aurait  de  la 
facilité  au  refte. 

C'eft.ce  qui  s'eft  palTé  entre  les  Médiateurs 
ôc  nous ,    en  quoi  il  eft  à  noter ,    que   bien 
qu'ils   nous   ayent  fort  prefTé  de  convenir  de 
quelques  autres  termes, &  d'admettre  du  tem- 
pérament dans  notre  Ecrit ,   comme  de  régler 
ôc  réduire  le   fecours  à  quatre  ou  cinq  ,    & 
jufquesi  à  (ix  mille  hommes  ;  ils  ne  nous  ont  a- 
porté  nul  relâchement  fur  aucun  autre  point,non 
pas  même  fur  celui  de  la  liberté  du  Prince  E- 
douard.     Ce  n'eft  pas  que  ,   quand  ils  eulTent 
parlé  autrement,  nous  euffions  rien  quité  en  une 
chofe  fi  importante,  &  qui  nous  a  été  fi  lbu- 
vent  ordonnée  de  la  Cour;  mais  nous  remar- 
quons ceci  pour  faire  connoître  la  difpofition 
préfente  des  Efpagnols ,  qui  ne  témoignent  au- 
cune bonne  volonté  à  la  Paix  ,  étant   certain 
que  s'ils  s'étoient  relâchés  en  la  moindre  chofe, 
les  Médiateurs  ,   pour  nous  porter  mieux  à  leur 
fin,  n'auraient  pas  manqué  d'en  faire  l'ouver- 
ture: deforte  que  ce  qui  nous  paroît  mainte- 
nant eft  que  les  Miniftres  d'Efpagne,  foit  par 
l'efperance  de  la  defunion  de  nos  Alliés ,  foit 
Tom.  IV. 
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par  quelque  autre  confideration 
gnés  des  penfées  de  la  Paix. 

Il  fe  voit  auffi  par  la  conduite  des  Impériaux, 
que  leur  deffein  eft  de  contenter  les  Suédois, 
ôc  les  Proteftans  de  l'Empire, &  de  les  animer, 
s'ils  peuvent  contre  la  France  6c  le  Duc  de 
Bavière,  à  quoi  fans  doute  ils  font  pou  fiez  ôc 
prefies  par  les  Efpagnols; de  tous  les  points  pré- 
tendus par  les  Proteftants  il  n'y  a  plus  que  ce- 
lui fèul  de  1' ' Ajio?r>o?iie  dans  les  Provinces  Héré- 
ditaires ,  fur  lequel  le  Comte  de  Trautmans- 
dorffnefefoit  relâché,  ayant  depuis  conlênri 
que  l'Evêché  d'Ofnabrug  foit  donné  alternati- 
vement à  un  Catholique,  6c  puisa  un  Luthé- 
rien, de  la  Maifon  de  Brunfwick. 

Les  Plénipotentiaires  de  Suéde  doivent  venir 
ici  cette  femaine,  ou  tous  deux,  ou  Monfieur 
Salvius  feul.  Nous  prévoyons  beaucoup  de 
difficulté  à  faire  obliger  l'Empereur  de  n'affifter  Munit», 
point  1q  Roi  d'Efpagne ,  non  feulement  de  la 
part  des  Impériaux  ;  mais  auffi  de  celle  des 
Suédois ,  leur  Relident  à  Munfter  ayant  paru 
fort  inftruit  fur  ce  point ,  quand  nous  lui  ea- 
avons  parlé.  Il  a  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  d'appa- 
rence que  l'Empereur  promît  de  n'affifter  pas 
le  Roi  d'Elpagne  des  forces  de  lès  Pais  Hé- 
réditaires ,  6c  que  les  affaires  de  l'Empire  é- 
tant  terminées ,  il' ne  ferait  pas  railbnnable,  que 
le  Traité  fût  arrêté  pour  les  intérêts  de  la  France 
ôc  de  l'Efpagne.  Nous  n'avons  pas  laiffé  fans 
reparties  ,  ôc  fans  lui  faire  voir  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  la  fureté  de  la  Paix  de  l'Empire,  n'é- 
tant pas  jufte  que  nous  faitions  la  Paix  avec  l'Em- 
pereur ,  6c  après  avoir  une  partie  de  fes  forces 
fur  nos  bras.  Nous  verrons  quand  les  Plénipo- 
tentiaires feront  ici,  quelle  fera  leur  conduite 
envers  nous. 

Auffitôt  après  la  première  Conférence ,  que 
nous  avons  eue  avec  les  Médiateurs ,  nous  en 
avons  donné  avis  au  Sieur  de  Meynerfvvyck,âfin 
qu'il  ne  mandât  rien  à  fes  Supérieurs  qui  ne  fût  ve-  les  M«Mia- 
ritable.  Il  nous  a  dit  que  les  Ambafladeurs  d'Es-  c™£m 
pagne  lui  avoient  déjà  fait  favoirleur  difficulté  au  d0ft. 
même  tems,  qu'ils  s'en  étoient  déclarés  aux  Mé- 
diateurs, ôc  que  le  Comte  de  Penaranda  lui  a- 
voit  fait   dire   que    fi  fès   Collègues  ne  reve- 
noient  bientôt  à  Munfter,  ils.  feroient  bientôt 
obligés  de  l'attendre  ,  comme  lui  les  avoit  ci- 
devant  attendus,  ne  pouvant  différer  le  voyage 
de  Spa'  pour  fa  fanté ,  dequoi  ôc  de  tout  ce  que 
delTus  nous  avons  auffi  donné  avis  à  Monfieur 
de  Servien. 
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n6  NEGOCIATIONS  TOUCHANT   LA   PAIX 

§]g  triche.  Car  pour  les  autres  Etats  Catholiques 
§jg  dans  l'Empire ,  on  eft  déjà  convenu  dudit  exer- 
cice à  certaines  conditions.  Les  Suédois  & 
Proteftans  ont  obtenu  en  ce  point-là  ,  &  en 
tous  les  autres  ce  qu'ils  ont  prétendu,  julques 
là  que  le  Comte  de  Trautmanfdorff  a  confenti, 
que  l'Evêché  d'Oibabrug  foit  conféré  à  un  Ca- 
tholique ,  &  puis  à  un  Luthérien  de  la  Mai- 
fon  de  Brunfwick  alternativement.  Tout  ce 
qui  regarde  la  fatisfa&ion  de  Suéde  eft  d'accord 
entièrement.  Celle  de  Madame  la  Landgrave 
n'eft  pas  tout  à  fait  achevée,  mais  fort  avancée. 
La  plupart  des  Articles  touchant  les  Princes 
d'Allemagne  font  arrêtés  ,  &  il  n'en  relie  que 
quelques-uns  de  moindre  importance  avec  ce- 
lui de  la  caufe  Palatine ,  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  ont  exprès  remis  à  cette  entre- 
vue, afin  que, comme  nous  eftimons,s'y  for- 
mant quelques  difficultés  ,  ils  obtiennent  plus 
aifément  de  nous  le  confentement  aux  choies , 
dont  nous  pourrions  avoir  répugnance  -,  enfin 
il  ne  refte  plus  que  le  feul  point  de  la  fàtis- 
faâion  de  la  Milice  de  Suédcqui  puiflé  don- 
ner de  la  peine,  encore  eftime-t-on  qu'en  celui- 
là  Trautmanfdorffs'y  rendra  facile, attendu  que 
le  payement  ne  s'y  fera  point  aux  dépens  de 
fon  Maître  ,  mais  des  Villes  &  Etats  d'AIiema- 
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de  Meffieuxs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


en  Réponfe  des 


MEMOIRES 


DU       ROI, 


On  accorde 
la  facisfaâioa 
de  la  Su&e. 


La  Négo- 
ciation poar 
l'Empirt  eft 
pre'que  les- 

mince. 


Affaires  de 
la  Religion. 


Des  îj.  Mai  &  i.  Juin  164.7. 
Envoyé  le  10.  dudit  Mois. 

Affaires   de  la   Religion.     On  ac- 
corde la  fatis faction   de  la  Sué- 
de.    La  Négociation  pour  l' Em- 
pire ejl  prefque    terminée.     On 
y     trouvera    néanmoins    quelque 
difficulté.       On  fondera    les   in- 
tentions des  Suédois.  Modération 
de  la  France  au  Traité  de  l'Em- 
pire. Les  Efpagnols  ne  montrent 
aucune  difpqfition  pour  la  'Paix. 
La  Suéde  veut  retenir  Bensfeld. 
Les  armes   amoliront  les    Efpa- 
gnols.    Réponfe    de    Penaranda 
aux  Médiateurs.     Sur  la  préten- 
Jïon  de  l'Alface.     Les  Impériaux 
&  les   Efpagnols  follicitent  Ba- 
vière à  rompre  la  neutralité.  Tou- 
chant  la  Trêve    du    'Portugal. 
Le  jugement  touchant  raffiflance 
du  même  Royaume.     Ils  font  peu 
fatisfaits  des  Médiateurs.  Oxens- 
tiern   arrive  à  Munfler  ,    pour 
prejfer    la    Paix    de    l  Empire. 
Caufes  qui  la  retardent.  Emotion 
dans  Cafal. 

L'On  peut  croire  maintenant ,  que  les  Let- 
tres expreffes  que  la  Reine  dé  Suéde  a 
écrites  à  fes  Miniftres  ont  eu  effet,  puis  qu'après 
avoir  longtems  différé  leur  voyage  à  Munfter, 
ils  y  font  enfin  venus  depuis  deux  jours. 

L'état  préfent  des  affaires  de  l'Empire  eft 
que  les  Griefs  de  la  Religion  font  entièrement 
terminés  à  la  refèrve  du  iêul  point  de  XAflo- 
monie  ,  ou  exercice  libre  de  la  Luthérienne 
dans  les  Pais  Héréditaires  de  la  Maifon  d'Au- 


gne. 

Toutes  ces  chofes  font  craindre  que  l'on  ne      on  y  troa« 
trouve  pas  la  facilité  qui  paroi  (loi  c  devoir  ê-  ver?'[  néa"~ 
tre  à  faire  différer  le  Traité  de  l'Empire  ,   &  ques^igiaii- 
qu'il   ne  foit  plus  mal  aifé  à  préfent  de  rete-  te», 
nir  les  Suédois   de  faire  la  Paix  ,   que  de  les 
porter  à  continuer  la  Guerre, &  quand  ils  au- 
raient la  même  difpoiîtion  pour  cela  qu'ils  ont 
eue  ci-devant ,  il  eft  certain  que  voyant  l'état 
de  notre  Traité  avec  l'Efpagne,&  venansàcon- 
noîtra ,   que  nous  ne  délirons  pas  la  prompte 
conclufion  de  celui  de  l'Empire.    Ils  la  prefïè- 
ront  d'autant  plus ,  &  feront  apparemment  tou- 
tes chofes  pour  l'avancer ,  afin  de  rejetter  fur  la- 
France  la  haine  de  la  continuation  de  la  guerre, 
l'obliger  à  leur  fournir  toujours  le  fubfide  s'ils 
n'en  veulent  l'augmentation,  &  à  laiffèr  l'armée 
du  Roi  en  Allemagne. 

Ce  n'eft  pas  néanmoins  qu'on  ne  puiflè  pré- 
fentement  fe  fervir  de  celle  que  commande 
Monlieur  de  Turenne  ,  pour  l'employer  dans 
la  Flandres  ou  ailleurs  dans  les  Etats  du  Roi 
d'Eipagne,  puifque  la  neceffité  des  affaires  le 
requiert  ;  mais  nous  n'eftimons  pas  que  les 
tuédois  foient  jamais  affés  commodes  pour  per- 
mettre qu'elle  foit  éloignée  pour  longtems ,  & 
pour  fe  refoudre  d'agir  en  Allemagne  fans  fubfi- 
de, ni  fans  le  fecours  des  armes  de  la  Fran- 
ce. 

Et  quand  il  arriverait  contre  notre  opinion 
que  les  Suédois  fe  rendiffent  plus  traitables,  il 
nous  femble  bien  malaifé  ,  que  les  chofes  puis- 
fent  demeurer  dans  un  état  ,  que  l'un  ou  l'autre 
des  partis  ne  vînt  à  prendre  de  notables  avanta- 
ges :  ce  qui  ferait  également  dangereux ,  com- 
me il  eft  très -prudemment  remarqué  au  Mé- 
moire. Si  l'Empereur  avoir  du  bon  ,  il  eft 
vraifemblable  que  la  France  en  recevrait  le  pre- 
mier dommage ,  &  qu'elle  courrait  fortune  de 
perdre  ce  qu'elle  tient  en  Allemagne  en  tout  ou 
en  partie;  fi  les  profperités  des  Suédois  y  conti- 
nuoient ,  &  que  fortifiés  par  l'union  des  Protes- 
tans  ils  vinffent  à  bout  de  leur  deffein,  outre  la 
ruine  de  la  Religion  Catholique  ,  qui  ferait 
infaillible ,  celle  de  l'autorité  du  Roi  s'en- 
îiiivroit  tôt  après  ,  &  les  Suédois  ne  feraient 
pas  moins  contens  de  la  voir  diminuer  ,  que 
nos  propres  Parties,  pour  régner  enfuite  feuls 
dans  l'Empire, &  donner  la  Loi  à  leur  aile. 

(En 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 


On  fondera 
les  intentions 
des  Suédois. 


Modération 
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S^ponO  de 
Penaranda 
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En  fomme  il  fe  voie  de  grands  inconvé- 
nients de  tous  côtés,  nous  elfayerons  de  recon- 
noître  encore  mieux  les  intentions  des  Minis- 
tres de  Suéde,  pour  en  donner  promptement 
avis  à  la  Cour ,  &  cependant  en  nous  con- 
formant aux  fentimens  de  leurs  Majeftés,nous 
conduirons  ici  les  affaires  à  leurs  fins,  autant 
qu'il  nous  fera  pofîible.  Que,  fi  les  Suédois 
nous  emportent,  comme  peut-être  il  arrivera, 
nous  tâcherons  de  faire  que  ce  foit  avec  le  moins 
de  préjudice ,  &  d'aporter  toutes  les  précautions 
que  l'état  préfent  des  affaires  nous  permettra  de 
prendre. 

Pour  la  réponfe  que  Sa  Majefté  nous  ordon- 
ne de  faire  fur  ce  qu'elle  délire  ,  favoir  fi 
nous  eftimons  que  pour  le  bien  de  la  Paix,  elle 
puifle  aporter  quelque  facilité  plus  grande  qu'el- 
le ne  fait  :  la  modération  de  leurs  Majcftés  au 
Traité  de  l'Empire  a  été  fi  uni verfellement  louée, 
&  aprouvée  ,  qu'il  ne  femble  pas  qu'il  y  aît 
rien  à  changer  en  ce  qu'elles  ont  eu  agréable  de 
refoudre  ci-devant  à  cet  égard. 

Quant  au  Traité  d'Efpagne  nos  dernières  Dé- 
pêches auront  fait  voir  que  les  Efpagnols  ne 
montrent  aucune  difpofîtion  à  la  conclure  pré- 
fentement  ,  ce  qui  nous  fait  juger  qu'il  feroit 
non  feulement  inutile  de  fe  relâcher  en  aucune 
manière,  mais  que  cela  produirait  un  effet  con- 
traire au  defir  que  leurs  Majeftés  ont  d'avan- 
cer la  Paix  :  ainli  la  conduite  qui  nous  fem- 
ble aujourd'hui  la  meilleure  avec  eux,  eft  de 
ne  rien  faire  du  tout-  C'eft  celle  auffi  que 
nous  tenons ,  étant  demeurés  fans  action  depuis 
quelques  jours ,  &  n'ayant  pas  feulement  parlé 
aux  Médiateurs ,  fmon  une  fois  qu'ils  nous  ont 
vu  pour  les  affaires  de  l'Empire.  Que  fi  les 
bons  fuccès  que  nous  efperions  bientôt  des  ar- 
mes du  Roi  font  perdre  aux  Miniftres  d'Es- 
pagne les  vaines  efperances  dont  ils  s'entre- 
tiennent, &  qu'ils  fe  remettent  d'eux-mêmes 
dans  lé  bon  chemin ,  nous  ne  manquerons  pas 
alors  de  faire  (avoir  à  leurs  Majeftés  nos  fenti- 
mens fur  les  différends  qui  fe  pourront  pré- 
senter ,  puifqu'il  leur  plaît  de  nous  l'ordon- 
ner. 

L'ouverture  faite  par  Monfieur  le  Cardinal 
Mazarin  au  Comte  de  la  Garde  nous  paroît 
très-judicieufe  ,  &  puifque  nous  favons  à  pré- 
fent le  vrai  motif  de  la  Reine  de  Suéde  en 
demandant  Bensfeld,  nous  eflàyerons  d'agir  en 
cela  conformément  à  l'intention  de  leurs  Majes- 
tés. Ce  qui  nous  y  femble  fort  difficile  efbqu'il  eft 
befoin  d'en  cacher  le  deffein  au  Comte  Oxens- 
tiem ,  qui  étant  d'une  Maifbn  ,  qui  ne  deman- 
de pas  l'avancement  du  Comte  de  la  Garde  s'y 
oppoferoit  fans  doute,&  en  empêcherait  l'effet, 
s'il  venoit  à  le  connoître. 

C'eft  pourquoi  il  fembleroit  bien  à  propos 
que  la  Reine  de  Suéde  en  donnât  des  ordres 
bien  exprès  à  Monfieur  Salvius,pour  s'affurerde 
la  rétention  de  la  Place,&  du  prix  que  leurs  Ma- 
jeftés en  devront  donner  ,  qui  fera  fans,  doute 
très  -  grand  ,  fi  l'on  n'en  convient  de  bonne 
heure. 

Nous  avons  appris  avec  joye  les  ordres  qui 
ont  été  donnés  avec  tant  de  jugement  &  de 
promptitude  pour  fortifier  l'armée  du  Roi  dans 
la  Flandres, ce  qui  nous  fait  efperer  de  voir  bien- 
tôt changer  les  vanités  des  Efpagnols  en  de  nou- 
velles plaintes  de  leurs  malheurs,  &  qu'ils  auront 
fujet  de  fe  repentir  de  l'entreprife  d'Armentie- 
res,  qui  n'a  pas  relevé  beaucoup  leur  réputa- 
tion dans  cette  Affemblée. 

Ce  que  nous  avons  apris  de  l'intention  de  Pé- 
ri aranda,  quand  il  a  fait  réponfe  aux  Médiateurs 
fur  l'offre  que  nous  lui  avions  faite  de  ce  que 
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nous  voulions  laifTer  au  jugement  de  Meffieurs 
les  Etats ,  eft  qu'il  demeurait  d'accord  d'y  re- 
mettre tous  les  points  du  Traité  ,  horsmis  ce 
qui  touche  la  fufpeniion  d'armes  pour  le  Portu- 
gal &  les  Places  de  Liege,confentant  néanmoins. 
de  ne  rien  changer  aux  chofes  qui  font  déjà  ac- 
cordées, &  de  convenir  ici, s'il  fe  peut, de  tous 
les  autres,  fauf  à  remettre  ce  dont  on  ne  fe- 
roit pas  tombé  d'accord  au  jugement  deidits 
Sieurs  Etats ,  exceptant  toujours ,  les  deux 
points  ci-deffus,fur  lefquels  il  a  déclaré  ne  pou- 
voir ni  traiter,  ni  compromettre. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  la  peine  à  témoigner  ,  que 
l'armée  commandée  par  Monfieur  le  Maréchal 
de  Turenne ,  ne  doit  pas  rcpaflèr  le  Rhin  , 
chacun  en  étant  perfuadé  dans  rAffemblée.  Il 
n'y  a  pas  de  doute ,  que  les  Suédois  feront  grand 
bruit ,  quand  ils  aprendront  fa  marche. 

Sur  ce  que  Sa  Majefté  défire  favoir  touchant 
l'Alface ,  fi  en  cas  qu'elle  prît  la  refolution  de 
la  retenir ,  comme  Landgrave  relevant  de  l'Em- 
pire, on  peut, fans  manquer  à  ce  qui  a  été  pro- 
mis ,  le  faire  agréer  à  l'Empereur  &  aux  Etats 
de  l'Empire. 

Nous  eftimons  que  l'Empereur  y  répugne- 
rait entièrement ,  &  s'eforceroit  de  faire  pas- 
fer  cela  pour  une  nouvelle  prétention ,  &  un  é- 
loignement  de  la  Paix,que  les  Etats  de  l'Empire 
le  fouhaiteroient  comme  la  plupart  d'entr'eux 
nous  l'ont  témoigné  ,  mais  les  Suédois  fem- 
blent  avoir  été  confiderés  en  cette  rencontre  au- 
tant ou  plus  que  les  autres.  Il  a  été  un  tems 
qu'ils  nous  follicitoient  de  prendre  cette  refolu- 
tion, mais  ils  ont  ceffé  de  le  faire  depuis  ;  ce 
qui  nous  fait  douter  qu'ils  le  défirent  encore  : 
auffi  eft-il  vrai ,  qu'outre  qu'ils  ont  obtenu 
trois  voix  dans  l'Empire,  favoir  celle  de  l'Ar- 
chevêché de  Bremen  ,  de  l'Evêché  de  Wer- 
den ,  &  du  Duché  de  Pomeranie.  Ils  ont  de- 
puis fait  refoudre  que  leur  feance  feroit  autre 
que  celle  qui  apartient  auxdites  Principautés.  lis 
veulent  bien  céder  aux  Electeurs  ;  mais  préten- 
dent avoir  le  rang  &  la  feance  immédiatement 
après,  &  de  précéder  tout  le  refte  des  Princes, 
même  ceux  des  Maifbns  Electorales ,  dont  les 
Ducs  de  Brunfwick,  &  autres,  qui  avoient  ac- 
coutumé de  précéder  les  Ducs  de  Pomeranie 
ou  qui  étoient  en  égalité  avec  eux,  font  déjà 
d'accord  ,  mais  le  Duc  de  Bavière  s'y  oppofe 
vivement  pour  fon  intérêt.  Ainli  il  pourrait 
arriver  que  la  France  feroit  obligée  à  fe  con- 
tenter du  rang  de  Landgrave,  qui  eft  beaucoup 
inférieur  à  celui  que  la  Couronne  de  Suéde  doit 
avoir,  ou  fi  elle  fe  voulcit  faire  donner  une  au- 
tre feance,  elle  y  trouverait  de  l'oppofition.  Et 
quand  on  en  feroit  venu  à  bout,  ce  qui  fe  pour- 
rait obtenir  de  mieux  feroit  une  alternative 
entre  la  France  &  la  Suéde ,  à  raifon  des  E- 
tats ,  que  chacune  de  ces  Couronnes  tiendra 
dans  i'Empire.  C'eft  ce  que  nous  avons  crû 
devoir  repréienter  à  Sa  Majefté  pour  y  former 
telle  refolution  qu'elle  jugera  être  du  bien  de  fon 
fervice. 

Ce  que  porte  le  Mémoire  du  premier  de  ce 
mois  eft  très-véritable,  que  les  Impériaux  &  les 
Efpagnols  n'oublieront  rien  pour  convier  le  Duc  ■ 
de  Bavière  à  rompre  la  neutralité.  Nous  favons 
que  l'Empereur  y  employé  fes  Miniftres  les  plus 
confidens  ;  d'ailleurs  le  Baron  de  Hazeland  ne 
nous  a  pas  celé  que  fon  Maître  eft  très-mal  fa- 
tisfait  de  là  Couronne  de  Suéde, le  rang  qu'el- 
le tient  au  Collège  des  Princes  au  deffusdufien, 
lui  eft  infuportable ,  ne  l'ayant  jamais  voulu  qui- 
ter,  ni  à  la  Maifon  d'Autriche,  ni  à  la  Maifbn 
d'Efpagne  ,  quelques  inftances  qui  en  ayent  été 
faites ,  &  quoi  qu'il  ait  été  ibuvent  brouillé 
P  3  avec 
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Ittf47.    avec  eux  Pour  ce  fuJec-  Qyant  a  nous,  nous  ne 
nous  mêlons  point  de  ces  difficultés  qui  concer- 
nent le  rang,  mais  nous  tenons  fermes  pour  les 
autres  intérêts  dudit  Sieur  Electeur  ,   &  y  per- 
fifterons  jufques  au  bout  ;  ce  que  ion  Ambafla- 
deur  connoit  bien  ,  &c  affure  que  fon  Maître 
en  a  une  grande  reconnoiffance ,  &  palïion  de 
s'attacher  entièrement  à  la  France. 
Touchant        Nous  fommes  bien  aifes  que  notre  condui- 
h  Trêve  du    te  au  fait  de  la  Trêve  ait  été  conforme  à  Tin- 
Portugal,        tention  de  leurs  Majeftés,  qu'il  leur  a  plu  nous 
donner  à  connoître  par  les  Dépêches  précé- 
dentes, Se  encore  par  la  dernière,  puis  qu'a- 
près avoir  eu  l'impoffibilité  de  faire  accepter 
au  Comte  de  Penaranda  l'arbitrage  de  Mes— 
fleurs  les  Etats ,   &  avoir  vu  l'arbitrage  qu'il  a 
refufé,  nous  avons  parlé  fur  ce  point  aux  Mé- 
diateurs de  la  forte ,  qu'on  aura  vu  par  nos  der- 
nières relations  ;  dequoi  nous  avons  en  même 
tems  donné  avis  à  Monlieur  de  Servien  pour 
s'en  fervir  où  il  eft.     Nous  n'avons  témoigné 
aucun  relâchement  fur  les  Places  de  Liège  que 
nous  refervons  pour  la  même  fin ,  que  la  de- 
mande en  a  été  faite,  favoir  pour  tenir  parla 
Meilleurs  les  Etats  obligés ,   puifque  par  l'aveu 
de  ceux  mêmes  les  plus  mal  intentionnel  parmi 
eux,  fur  leur  obligation  aux  intérêts  de  la  Fran- 
ce ,  s'entend  en  ces  lieux-  là  ;  c'eft  pourquoi 
nous  nous  fommes  bien  gardés  de  nous  en  dé- 
clarer en  aucune  façon ,  eftimans  ne  le  devoir 
pas  faire,  que  lorfque  l'on  viendra  à  traiter  de 
l'Article ,  qui  parle  de  la  reftitution  defdites,  Pla- 
ces. 

La  caufe  véritable  de  la  conduite  préiente 
des  Miniftres  d'Efpagne,  &  de  la  froideur  qu'ils 
témoignent  dans  l'avancement  du  Traité  a  été 
très-bien  remarquée  dans  le  Mémoire,  elle  n'eft 
autre  que  Taffurance  qu'ils  croyent  avoir  que 
Meilleurs  les  Etats  ne  mettront  point  en  Cam- 
pagne, &  qu'ils  efperent  qu'elle  leur  pourra  être 
favorable.  Ce  qui  nous  fait  juger  que  lion  fèrelà- 
choit  aujourd'hui  à  la  moindre  chofe,  non  feu- 
lement ils  ne  conclueroient  pas  pour  cela,mais 
ils  en  deviendraient  toujours  plus  difficiles, & 
qu'il  importe  tant  qu'ils  paraîtront  être  toujours 
dans  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  conçue  de 
leurs  affaires ,  de  tenir  plus  ferme  qu'aupara- 
vant. 

Et  pour  le  point  particulier  de  l'affiftance  du 
Portugal  ,  puifque  Sa  Majefté  a  eu  agréable 
de  nous  commander  d'en  dire  notre  fentiment, 
il  femble  qu'ayant  été  obligés  par  les  ordres 
precédens  d'infifter  fur  4'éclairciffement  qu'on 
en  a  déliré  avoir  par  l'Ecrit  des  Médiateurs ,  il  y 
aurait  du  préjudice  à  fê  contenter  des  moyens 
après  la  conteftation  formée  fur  ce  qui  eftfû 
par  tout  ;  d'autant  qu'après  le;  refus  fait  par  nos 
Parties ,  fi  les  Troupes  de  fecours ,  qui  feront 
envoyées  en  Portugal ,  entroient  dans  le  Pais 
du  Roi  d'Efpagne  ,  la  rupture  qu'ils  pourraient 
faire  enfuite  ferait  juftifiée  :  la  feule  chofe,  qui 
nous  eft  tombée  dans  l'efprit ,  ferait  que  Ton 
pourrait  limiter  le  nombre  des  hommes ,  &  la 
qualité  du  fecours.  Et  encore  aujourd'hui ,  fi 
l'on  entroit  dans  cet  expédient  les lElpagnols  fans 
doute  le  voudraient  réduire  à  peu. 

Que  fi  leurs  Majeftés  trouvoient  à  propos 
de  prendre  iur  cela  quelque  tempérament ,  il 
importerait  au  dernier  point,  qu'il  fût  tenu  fè- 
cret  parce  que  les  Miniftres  étrangers  en  étant 
avertis,  il  s'y  trouveroit  de  nouvelles  difficultés, 
que  l'on  aurait  peine  à  iurmonter. 

L'avis  qu'on  donne  de  Monlieur  le  Nonce , 
fera  que  nous  y  prendrons  garde  foigneuiêment. 
Nous  ne  pouvons  pas  dire  avoir  rien  connu  de 
particulier  en  lui »  mais  il  eft  vrai  que  nous  lbm« 
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mes  peu  fatisfaits  des  Médiateurs ,  de  ce  qtj'a- 
•près  les  facilités  apportées  de  notre  part,  ils  té- 
moignèrent être  perfuadés  des  Miniftres  d'Efpa- 
gne plutôt  que  des  nôtres. 

Monlieur  Oxenftiern  arriva  ici  le  huitième  au 
matin ,  &  nous  le  vilitames  incontinent. 

Le  Comte  de  Trautmanfdoi fï"  accompagné  Munfter' 
du  Docteur  Wolmar  le  fut  voir  auffi,  &  de-  u'c'upTxiq 
meura  longtems  avec  lui.  Delà  ledit  Comte  l'Empire. 
de  Trautmanfdorff  alla  chés  Meilleurs  les  Mé- 
diateurs ,  qui  nous  vinrent  voir  bientôt  après  & 
Monlieur  Oxenftiern  y  vint ,  quand  ils  furent 
fortis,  puis  retourna  de  notre  Logis  à  celui  du 
Comte  de  Trautmanfdorff.  Toutes  ces  diligen- 
ces ont  été  faites  de  concert  entre  les  fus- 
nommés,  pour  nous  preffcr  de  conclure  la  Paix 
de  l'Empire,  &  il  eft  à  noter  ,  que  les  Média- 
teurs, qui  avoient  différé  jufques  à  préfent  de 
nous  faire  réponfe  touchant  le  point  de  la  fure- 
té, &  qui  ne  nous  en  parloient  point  encore  ce 
jour-là,  fi  nous  ne  les  euffions  follicités ,  dirent 
tout  net,  que  le  Comte  de  Trautmanfdorff  a  caufaqrâ 
déclaré,  ne  pouvoir  confentir  que  l'Empereur,  la  retardent 
en  qualité  d'Archiduc  d'Autriche  ,  s'oblige  à 
ne  point  affilier  le  Roi  d'Efpagne.  Monlieur 
Oxenftiern  d'ailleurs  nous  a  parlé  froidement  fur 
ce  fujet,  nous  montrant  n'être  pas  éloigné  en 
cela  du  fentiment  des  Impériaux.  Nous  n'a- 
vons pas  manqué  de  faire  connoître  aux  uns 
&  aux  autres  la  juftice  de  notre  demande  ,  & 
de  plus  nous  y  avons  voulu  intérefîer  Monlieur 
Oxenftiern  par  l'obligation  de  l'Alliance.  Il  a 
répondu  qu'elle  ne  s'étend  pas  aux  affaires  d'Es- 
pagne ,  &  il  lui  a  été  répliqué  que  c'eft  auffi  un 
des  principaux  Articles  du  Traité  de  l'Empire, 
puifqu'il  s'agit  de  la  fureté  de  la  Paix ,  que  nous 
l'avons  prétendu  ouvertement  dès  le  commen- 
cement de  la  Négociation  ,  &  de  concert  avec 
les  Ambafladeurs  de  Suéde. 

^  Les  Miniftres  de  Mantouë  nous  ont  parlé  imoùoA 
d'une  émotion  faite  dans  la  Citadelle  de  CazaI  de  Caiai. 
par  les  Soldats  François,  qui  avoient  deffeinde 
fe  faifir  des  portes  de  la  Ville,  non  fans  foup- 
çon  de  quelque  intelligence  au  dehors.  Ils  nous 
ont  même  fait  voir  des  Lettres  par  lefquelleson 
mandoit  d'Italie,  longtems  avant  cet  accident, 
que  les  Efpagnols  avoient  formé  le  deflèin  fur 
cette  Place.  Us  nous  ont  prié  de  la  part  de 
Madame  la  Ducheflè  de  vouloir  écrire  à  la  Cour, 
&  recommander  le  foin  de  cette  Place,  ajou- 
tant, que  fi  leurs  Majeftés,  qui  l'ont  11  glorieu- 
fement  confervée ,  la  vouloient  remettre  aux 
mains  de  Monlieur  le  Duc  de  Mantouë  ,  ou 
en  tout,  ou  en  partie,  il  la  garderoit  avec  fureté 
pour  leur  fervice ,  &  y  contribuerait  volontiers 
en  ce  qu'on  jugeroit  qu'il  dût  faire  :  à  quoi  nous 
avons  répondu  que  leurs  Majeftés  auraient 
fans  doute  déjà  pourvu  à  ce  dont  ils  nous  don- 
noient  avis.  Que  nous  en  écrirons  encore  & 
que  nous  favions  qu'elles  continueraient  les  mê- 
mes foins ,  qu'elles  ont  pris  ci-devant  pour  la 
confervation  d'une  Place  11  importante  à  leur 
Maître  &  au  repos  de  l'Italie. 
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Du  10.  Juin  1647. 

Siège  de  Lerida. 

MONSIEUR* 

LE  pacquet  du  Roi  du  vingt-Cinquième  du 
mois  paffé  ne  nous  a  été  rendu  que  le 
quatrième  du  préfent  &  celui  du  premier  Juin 
eft  arrivé  deux  jours  plus  tard  que  les  Lettres 
des  Particuliers  ;  ce  qui  fe  fait  à  caufe  du  de- 
tour  qu'il  prend  par  Cologne.  Nous  vous  ren- 
dons grâces,  Monfieur ,  de  la  peine  que  vous 
avez  prife  de  nous  écrire  par  l'une  &  l'autre 
voye .  &  de  ce  que  vous  avez  fait  ordonner  à 
Meilleurs  des  Finances  ;  de  quoi  néanmoins 
nous  ne  voyons  aucun  effet.  Pourvu  que  l'on 
donne  au  Sieur  de  Lunbre  le  moyen  d'exécuter 
à  tems  ce  qui  a  été  réfolu  pour  Liège,  il  s'en 
acquittera  avec  fidélité  &  prudence.  Pour  le 
Sieur  de  Croiffi  nous  ne  vous  en  écrirons 
point  en  particulier ,  croyant  que  lui-même  vous 
fera  lavoir  l'état  où  il  eft. 

Nous  vous  remercions  auffi  de  toutes  les  nou- 
velles, dont  vous  avez  eu  agréable  de  nous  fai- 
re part ,  &  de  celles  que  vous  nous  faites  efpe- 
rer  de  ce  qui  fe  paffera  au  liège  de  Lerida,dont 
le  fuccès  nous  ièmble  aujourd'hui  être  d'une 
dernière  confequence.  Nous  ne  vous  mandons 
point  par  cette  Lettre  ce  qui  fe  pâlie  dans  l'As- 
femblce  ,  notre  Mémoire  qui  eft  affés  ample, 
vous  en  pourra  donner  une  affés  ample  connois- 
fance. 

Le  Député  de  Tranfilvanie  part  de  Munfter, 
&  va  en  France  par  la  Hollande-  Nous  fommes 
&c. 


Du  17.  Juin  16474 

On  fe  plaint  du  retardement  des 
Lettres.  ^Prétentions  des  Sué- 
dois. Silence  des  Efpagnols.  Il 
n'y  a  aucun  Minijlre  Hollandois 
à  Munfter. 


MONSIEUR, 

"M"Ous  avons  déjà  donné  avis ,    que  les  pa-  on  fe  plate 
-*-^    quets  du  Roi, depuis  que  Sa  Majefté eft  duretarde~ 
à  Amiens  ,  arrivent  ici  deux  jours  au  moins  Zlwt" 
plus  tard  que  l'ordinaire, &  que  ceux  des  par- 
ticuliers.   Si  la  Cour  avoit  à  faire  du  féjour 
en  Picardie  »  il  importerait   bien   d'y  donner 
quelque  ordre,  &  qu'il  vous  plût  commander, 
qu'on   prît  foin   de   ne  point  faire   paffer  les 
Lettres  à  Cologne ,  ce  qui  caufe  ce  retarde- 
ment. 

Les  Plénipotentiaires  de  Suéde  prétendent  Prétention 
toujours  devoir  précéder  les  Princes  d'Allema-  d«  Suédoi». 
gne,  &  avoir  leurs  feances  aux  Diettes  immé- 
diatement après  les  Electeurs  ;  mais  nous  n'efti- 
mons  pas  qu'ils  Veuillent  perfifter  jufques  à  ce 
point  d'arrêter  la  Paix  pour  cela  ;  quand  ils  fe- 
ront réflexion  fur  ce  que  le  Duc  de  Bavière 
n'a  jamais  voulu  céder  ,  ni  à  leur  Roi ,  ni 
aux  Archiducs ,  ni  aux  Rois  d'Efpagne  &  de 
Dannemarck  >  nous  croyons  qu'ils  fe  pourront, 
déûfter  de  le  prétendre.  Nous  leur  avons  par- 
lé fur  ce  point  avec  moins  de  chaleur,  ne 
voulans  pas  qu'ils  croyent  que  nous  foyons 
bien  aifes  de  tous  leurs  avantages  :  mais  pour 
les  autres  intérêts  de  Monfieur  le  Duc  de  Ba- 
vière ,  nous  leur  avons  repréfenté  vivement  le 
grand  préjudice  qu'eux  &  nous  pourrions  rece- 
voir fi  l'on  venoit  à  mettre  en  difpute  à  ce  Prin- 
ce la  Dignité  de  premier  Electeur ,  &  la  ré- 
tention du  haut  Palatinat ,  pour  le  payement 
de  ce  qui  lui  eft  dû  par  l'Empereur.  Nous 
continuerons  à  fbutenir  les  mêmes  choies  avec 
vigueur. 

Les  Miniftres  d'Efpagne  ne  nous  font  rien     silence  de! 
dire  du  tout.  S'ils  ne  reçoivent  quelques  nûu-  Efpajnoli. 
velles,  qui  les  touchent  &  qui  les  y  obligent, 
il   n'y  a  pas   d'apparence  qu'ils  foient    prêts 
à  conclure  le  Traité  pendant  cette  Campa- 
gne. 

Mon-? 
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Muaftcr. 


\6ÂJ.        Monfieur  de  Meynerfwyck    s'en  va  en  fa 
,         Maifon,  pour  fes  affaires ,   &  il  ne  refte  plus 
cun  Mhiiftre"  ici  perfonne  de  la  Légation  de  Meflîeurs  les 
Hoiiandoisà   États ,  pas  même  le  Secrétaire.    11  eft  vrai  que 
ledit  Sieur  de  Meynerfwyck,  nous  dit  en  pre- 
nant congé  de  nous ,  que  bientôt  les  Sieurs 
Dama»  de  Riperda  &  Klant  retourneraient. 

C'eft  ce  que  nous  pouvons  vous  dire,  Mon- 
fieur, après  nous  être  recommandés  à  l'honneur 
de  vos  bonnes  grâces  ,&  vous  fupplier  de  croire 
que  jnous  fommes  &c. 


Jugement 
fur  l'arbitra- 
ge des  Hol  • 
landois  pour 
la  Paix  avec 
l'Erpagne. 


MEMOIRE 


de  Meilleurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


En  Réponfe  de  celui 

D    U       R    O    I, 

Du  8.  Juin  1647. 

ENVOYE'    EN    COUR 

Le  17.  dudit  mois. 

Jugement  fur  ?  arbitrage  des  Hol- 
landois  pour  la  'Paix  avec  l'Es- 
pagne. On  leur  remet  le  projet 
du  Traité  de  l'Empire.  Les 
Suédois  font  contraires  au  *Duc 
de  Bavière.  On  prejjera  pour  la 
fatisfatlion  de  la  Landgrave. 
Les  Suédois  fouhaitent  la  Paix. 
Les  Médiateurs  ne  fe  prejfent 
pas  pour  les  affaires  d'Efpagne. 


IL  eft  certain  que  fi  Meflîeurs  les  Etats  étoient 
tels  qu'ils  devraient  être  ,  on  leur  pourrait 
faire  comprendre  que  les  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne ne  remettent  à  leur  jugement  que  ce 
qu'ils  veulent  bien  perdre,  &  ce  qui  le  fait  voir 
clairement  eft  que  les  points  que  les  Efpagnols 
ne  veulent  pas  accorder  ont  été  par  eux  excep- 
tés de  l'arbitrage.  Car  encore  qu'ils  puiffent 
dire  pour  la  Trêve  de  Portugal.,  que  la  confé- 
quence  de  cette  demande  les  a  empêchés  de  fe 
foumettre  à  la  décilîon  de  qui  que  ce  (bit;  d'au- 
tant que  ce  ferait  comme  reconnoître  le  Roi 
de  Portugal.  En  ce  qui  touche  les  Places  de  Liè- 
ge,  il  ne  peut  y  avoir  autre  caufe  d'exclufion 
que  de  n'en  vouloir  pas  accorder  la  reftitu- 
tion ,  &  de  fe  tenir  pour  condamnés  en  ce  qui 
ferait  remis  au  jugement  des  Alliés  de  Fran- 
ce. 


m 


Il  eft  encore  vrai  que  puifque  fous  certaines  1047. 
précautions,  nous  nous  fommes  relâchés  de  l'un 
des  deux  points  refervez  par  i'Efpagne,  &c  que 
l'on  en  fera  autant  de  l'autre  en  tems  &  lieu  ; 
on  ne  devroit  pas  trouver  de  difficulté  à  la  con- 
cluiîon  de  la  Paix. 

Mais  ni  la  conduite  dé  Meflîeurs  les  Etats  ne 
donne  lieu  de  croire  autre  choie ,  finon  qu'en 
ce  qui  fera  remis  à  leur  jugement ,  ils  y  met- 
tront l'explication  la  plus  favorable  qu'ils  pour- 
ront pour  les  Efpagnols,  ni  ceux-ci  ne  procè- 
dent pas  avec  fincerité  ,  &  avec  volonté  de 
conclure.  Ils  ont  mis  depuis  quelque  tems  ur» 
Ecrit  éritre  les  mains  de  Monfieur  de  Meyners* 
wyck  pour  être  envoyé  à  MelTieurs  les  Etats,en  • 
réponfe  d'une  propofuion  à  eux  faite  par  Mon- 
fieur  de  Servien  ,  par  lequel  Ecrit,qui  nous  a  été 
communiqué  par  le  dit  Sieur  de  Meynerfwyck* 
&  dont  la  copie  fera  ci-jointe,  l'on  verra  que 
non  feulement  en  la  difficulté  préfente  de  l'as- 
fîftance  du  Portugal  ;  mais  aufli  que  dans  les 
Articles,  ils  aportent  de  notables  changetnens 
aux  chofes  dont  on  eft  convenu.  Et  ce  qui 
nous  femble  plus  à  remarquer  eft  ,  qu'en  ce 
faifant,  les  Miniftres  d'Efpagne  ayent  bien  ofé 
témoigner  ouvertement  leur  peu  d'inclination 
à  la  Paix,  au  lieu  même,  où  jufques  ici  ils  ont 
affecT:é  &  fe  font  efforcés  pal'  tous  moyens  de 
faire  connoître ,  qu'ils  y  aportoient  de  la  faci- 
lité. Comme  leurs  raifons,  quoique  foibles, 
font  couchées  avec  beaucoup  d'artifice ,  nous  a- 
vons  donné  avis ,  &  envoyé  copie  dudit  Ecrit 
à  Monfieur  de  Servien. 

Nos  Dépêches,  qui  ont  fuivi  celles  du  vingt- 
feptiéme  Mai,  auront  affez,  fait  voir,  que  l'on 
eft  bien  éloigné  d'une  Conclufion ,  &  qu'il  y 
aura  du  tems  aflèz.  pour  faire  favoir  ,  avant 
que  le  Traité  s'achêve,ce  qui  fe  peut  efperer  de 
la  garantie  de  Meflîeurs  les  Etats.  Nous  con- 
tinuons à  tenir  la  même  correfpondance  avec 
Monfieur  Servien ,  que  nous  avons  faite  jufques 
ici,  lui  écrivant  fbuvent ,  &  lui  donnant  part 
de  tout  ce  qui  fe  fait  en  l'Aflèmblée,comme  lui 
de  fon  côté  eft  fort  foigneux  de  nous  informer 
de  ce  qui  fe  paffe  au  lieu ,  où  il  eft. 

Les  Impériaux  nous  ont  fait  aporter  par  les  on  leur  re^ 
Médiateurs  le  projet  du  Traité  de  l'Empire.  Ils  met  le  p™- 
l'ont  fait  double ,  ayant  omis  en  celui  qu'ils  ont  £  !■£„  ,™£f 
mis  es  mains  de  Monfieur  le  Nonce,  les  affài-  e  n'Pire° 
res  des  Proteftans,  qui  font  dans  un  Mémoire 
donné  à  Monfieur  Contarini,  &  comme  tous 
les  deux  font  fort  longs ,  on  n'a  pas  eu  le  tems 
d'en  faire  les  copies ,  qui  feront  envoyées  par 
l'Ordinaire  prochain.  Il  y  a  quantité  de  chofes 
à  reformer  en  ce  projet,  mais  comme  celui 
qu'ils  ont  ci-devant  donné  aux  Suédois,  étoit 
rempli  de  pareilles  défec~tuofités ,  nous  y  chan- 
gerons ce  que  nous  eftimerons  devoir  faire,  & 
leur  rendrons  cet  Ecrit  corrigé.  Deforte  que 
l'on  pourra  voir  nettement  après  le  fonds  de 
leurs  intentions.  Et  comme  ce  que  nous  leur 
marquerons  ne  contiendra  aucune  demande 
nouvelle,  félon  qu'il  nous  eft  ordonné  par  le 
Mémoire  du  Roi ,  ce  fera  une  preuve  expofée 
à  la  vue  d'un  chacun  ,  que  ce  que  Pefiaranda 
s'efforce  de  perfuader  au  Comte  de  Trautmans- 
dorff,  que  la  France  veut  mettre  de  nouvelles 
prétentions  fur  le  tapis,  n'eft  pas  véritable. 

Toutefois,  comme  les  Impériaux  ont  cou- 
ché plufieurs  chofes  par  écrit,  dont  l'on  n'étoit 
pas  convenu ,  ayant  coulé  &  ajouté  avec  arti- 
fice quelque  Article  fait  à  leur  avantage,  nous 
eflàyerons  aufli  d'étendre  les  droits  &  l'autorité 
du  Roi  avec  un  peu  plus  de  liberté,  que  nous 
n'euflions  ofé  faire  autrement,  fauf  à  fe  relâ- 
cher ci-après,  fi  nous  ne  pouvons  obtenir ,  que 

tes 
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de  Bavière. 


On  prefTera 
pour  la  laris- 


Pux. 


les  chofes  foient  exprimées  en  la  manière,  que 
nous  les  avons  couchées. 

Le  Baron  d'Azcnlang  a  donné  ici  les  mêmes 
affurances»  &  fait  les  mêmes  proteftations  que 
fon  Maître,  par  la  Lettre  qu'il  a  écrite  à  Mon- 
tes Suédois  fieur  le  Cardinal  Mazarini.     A  la  vérité  la  con- 
tre contrai  duite  dt:$   Suédois  envers  cet   Electeur    nous 
donne  de  la  peine ,  &  leurs  propres  intérêts  les 
doivent  convier  de  fè  rendre  moins  contraires 
aux  liens  qu'ils  ne  font.    Quand  on  viendra  à 
terminer  ici  les  affaires ,  nous  agirons  le  plus 
efficacement  qu'il  nous  fera  poffibïe,  pour  faire 
■qu'il  ne  nous  ioit  rien  changé  ni  diminué ,  en  tout 
ce  qui  a  été  convenu  pour  fes  avantages,  ainfi 
qu'il  nous  eft  ordonné.     Ce  Prince  témoignant 
tant  de  refpett ,  &  de  délir  de  s'attacher  à  la 
France,  qu'il  mérite  les  grâces  &  la  protection 
de  leurs  Majeftés;  &  puis  il  eft  d'ailleurs  iï  con- 
fidérab'e  dans  l'Empire ,   que    fon   amitié  ne 
peut  êcre  que  fort  utile. 

Si  les  affaires  viennent  au  point  que  l'on 
puiffe  refoudre  le  tems  de  la  ceflàtion  des  hofti- 
lités ,  &  ce  qui  doit  demeurer  à  chacun ,  nous 
ne  foufffirons  pas  qu'il  foit  rien  changé  en  ce 
qui  a  été  propofé  ,  &  Comme  arrêté  fur  ce 
point  entre  les  Minift res  d'Efpagne  &  nous. 

Nous  vimes  hier  les  Ambafladeurs  de  Suéde, 
&  ayans  parlé  eniémble  des  affaires  de  Madame 
:jûion  deIa  la  Landgrave  de  HefTe,  nous  fîmes  refoudre, 
*"  £rave'     que  la  première  chofe ,  dont  on  traitera  avec 
les  Impériaux  ,  fera  touchant  ce  qui  regarde  fa 
fansfaction.     En  quoi  on  lui  procurera  tout  le 
contentement  &  l'avantage  poffible,  félon  le 
delir  de  leurs  Majeftés. 
Les  Suédois      I'es  Miniftres   de  Suéde  paroiffent  toujours 
founaicenc  la  être  dans  les  mêmes  fentimens,  que  nous  avons 
mandé  par  notre  précédente  Dépêche ,  c'eft  à 
dire  délireux  de  la  conclufion.     Ils  difent  que 
Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne  s'éloignant 
du  Rhin ,  ils  ne  pourront  pas  longtems  foutenir 
feuls  les  affaires-     Que  l'Empereur  a  déjà  une 
puiffante  armée  ;  fon  nouveau  Général  Metan- 
der  ayant  aporté  beaucoup  d'ordre  parmi'-  les 
gens  de  Guerre  Impériaux,  &  fait  de  bons  ré- 
glemens ,   qui    ont   notablement  renforcé  fes 
Troupes.  Que  le  Duc  de  Bavière  fait  toujours 
de  nouvelles  levées  ,  qui  leur  donnent  ombia- 
ge.     Que  le  Roi  d'Efpagne  n'ayant  plus  rien  à 
craindre  de  Meffieurs  les  Etars  peut  faire  paflèr 
du   îecours  en  Allemagne.     Ils  infèrent  delà, 
que  fi  l'on  diffère  longtems  de  faire  la  Paix ,  il 
s'y  verra  de  grands   changemens.     Nous   té- 
moignons de  n'avoir  pas  moins  de  volonté  de 
conclure  qu'eux,  pourvu  que  l'Empereur  &  les 
Princes  de  la  Maifon  d'Autriche  s'abftiennent 
de  faire  la  Guerre  au  Roi,  fous  prétexte  d'as- 
fiiter  le  Roi  d'Efpagne  ;  que  fans  cela  nous  fe- 
rions mal  confeiiiés  de  reftituer  tant  de  Pais, 
cjue  nous  occupons  dans  l'Empire,  &  de  don- 
ner aux  Archiducs  d'Infpruck  de  notables  fem- 
mes d'argent,  Il  on  le  doit  employer  contre 
nous. 

Monfieur  Salvius  a  bien  fait  paroître,  que  la 
rétention  du  fubfide  le  touchoit  au  vif,  c'eft 
pourquoi  nous  fupplions  très-humblement  Sa 
Majeité  de  nous  ordonner  de  quelle  façon ,  nous 
en  devrons  parler  aux  Plénipotentiaires  de  Sué- 
de, d'autant  que  c'eft  un  moyen  pour  les  por- 
ter H ce  que  nous  pourrons  délirer,  &  fans  le- 
quel il  eft  à  craindre ,  qu'ils  ne  nous  confiderent 
que  fort  peu.  Quand  nous  entrerons  en  matière 
avec  eux,  nous  verrons  encore  avec  plus  de 
certitude  quelle  eft  leur  véritable  intention, 
que  ces  Meffieurs  nous  cachent  fouvent  ou 
nous  déguifent  autant  qu'ils  peuvent. 

Quand  les  Médiateurs  nous  ont  aporté  le  pro- 
Tom.  IV.  ^         * 
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jet  du  Traité  de  l'Empire  ,  qui  eft  la  feule  fois 
que  nous  les  avons  vu  cette  femaine,  ils  n'ont 
parlé  des  affaires  d'Efpagne  que  fort  légèrement,    Les  M,-'Jlli 

Ce  qui  nOUS  a  présent  pas 
pour  les  af- 
faires d 'Es- 


par occalion  ik  avec  froideur. 

obligé  d'y  demeurer  auffi  de  notre  part 


pagne. 


MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


A  Monfieur  le  Comte  de 


B   R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  24.  Juin  1647. 

Touchant  le  Portugal.  Cejfions  des 
trois  Evêchés  &  de  l'Alface.  On 
cherche  de  détourner  un  T)éputé 
Tran/dvain  daller  à  Taris.  Pré- 
tentions fur  la  Comté  de  Fer* 
rette.  Affaires  d'Allemagne.  Et 
d'Italie.  Suite  du  fuge  de  Le- 
rida.  L'armée  de  Jurenne  s'a- 
vance vers  Flandres. 


MONSIEUR, 

"VTOus  avons  un  grand  reffentiment  de  Thon-  Touchant  lé 
■*-^  neur  de  la  confiance  qu'il  plaît  à  Sa  Ma-  Portugal. 
jefté  de  prendre  en  nous  ;  mais  nous  ayons  pei- 
ne à  nous  fervir  de  la  facilité  qu'elle  a  eu  agréa- 
ble apporter  au  diffèrent  de  l'affiftance  du  Por- 
tugal ,  ainfi  que  vous  verrez  dans  notre  Mé- 
moire. Et  pour  ce  qui  regarde  la  liberté  de 
Dom  Edouard,  il  n'a  été  omis  jufques  à  pre- 
fent  aucun  foin  pour  la  lui  procurer;  nous  y 
ferons  à  l'avenir  toutes  fortes  d'efforts. 

Nous  avons  envoyé  à  Monfieur  de  Servien    Ce&mi  a* 
copie  des  ceffions  ,  &  renonciations ,  que  les  trois  EvêcW» 
Impériaux  prétendent  faire  au  Roi, tant  des  trois  f  de  VM' 
Evêchés  que  de  l'Alface,  afin  d'avoir  fon  avis 
fur  ce  qui  eft  à  défirer.     Us  ont  ajouté  en  celle 
des  Evêchés  au  mot  Dijlriéîm ,  celui  de  tem- 
porales, comme  ils  avoient  fait  ci-devant,  lors- 
que tous  trois  enfemble ,  nous  arrêtâmes  avec 
eux  la  fatisfaâion  de  la  France.    Nous  fîmes 
alors  retrancher  ce  mot ,  ainfi  qu'il  eft  remar- 
qué dans  les  Apoftille;,  qui  font  aux  marges  de 
l'Ecrit ,  que  nous  envoyâmes  en  ce  tems-là. 

Nous  crûmes  avoir  beaucoup  fait,  &  il  plût 
à  leurs  Majeftés  d'agréer  le  fervice  que  nous 
leur  avions  rendu  en  cela.  Il  ferait  à  fouhaiter 
fans  doute  que  l'on  pût  faire  encore  davantage; 
mais  il  n'eft  pas  facile  de  changer  les  chofes  une 
fois  arrêtées,  principalement  en  cette  conjonc- 
ture :  &  comme  nous  fommes  bien  refolus  de 
Q.  fair» 


MEMOIRE 


De  Meffieurs  les 


1    PLENIPOTENTIAIRES 

i 
I 

ENVOYE'    EN   COUR, 


in  NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 

Î047.    faire  tout  ce  qui  nous  fera  poffible  pour  obtenir 
le  mieux ,  auffi  eft  il  bien  vrai,  que  nous  ne 
nous  relâcherons  point  de  ce  qui  a  été  accordé 
au  Roi ,  &  que  pour  le  moins  l'on  demeurera 
aux  termes,    dont  on  a  été   ci-devant    con- 
venu. 
On  cherche      Nous  avons  efïàyé  d'empêcher  le  Député  du 
de  détourner  Prince  de  Tranlilvanie  d'aller  à  la   Cour,  & 
un  Député     quancj  nous  j'y  av0ns  vu  refolu ,  nous  avons 

Tranfilvam      ?.  .    ,   J    *  ,  r 

d'aller  à       fait  ce  qui  s  eft  pu ,  pour  retarder  au  moins  ion 
ttùs.  voyage,  efperant  qu'il  arriveroit  quelque  chofe 

qui  l'en  détourneroit  tout  à  fait  j  mais  il  a  dit 
avoir  ordre  de  fon  Maître  ,  &  une  Lettre  de 
créance.  Nous  fommes  obligés  de  vous  mar- 
quer ,  que  nous  ne  lui  avons  pas  promis  de 
comprendre  fon  Maître  au  Traité  comme  Allié 
de  la  France  ;  ce  qui  fembleroit  emporter  quel- 
que obligation,  mais  feulement  de  le  mettre 
parmi  les  autres  Princes ,  qui  feront  nommés 
comme  amis,  de  la  part  de  Sa  Majefté. 
Pr&enGons  Monfieur  de  Caumartin  a  eu  raifon  de  s'op- 
/ùr  la  Comté  pofer  à  ce  que  les  droits  de  la  Comté  de  Fer- 
rie Ferrette.  re(:te  ne  f0ient  diminués ,  que  ladite  Comté  eft 
enclavée  dans  ce  qui  doit  demeurer  au  Roi 
pour  fa  fatisfaclion  ,  &  fait  partie  du  Sunt- 
gaw. 

Ce  que  ledit  Sieur  de  Caumartin  a  écrit  tou- 
chant le  fait  des  Grifons  eft  auffi  fort  à  propos, 
&  nous  nous  y  conformerons ,  s'il  fe  peut, 
quand  on  fera  en  termes  de  traiter  fur  ce 
point. 
Affaires  Pour  la  plainte  de  ceux  de  Biberac,  &  de 

d'Allemagne,  quelques  Villes  Impériales ,  de  ce  qu'on  met 
dans  leur  Magiftrature  la  moitié  de  Luthériens, 
elle  eft  jufte  &  bien  fondée,  mais  l'Empereur 
y  ayant  donné  fon  confentement ,  fi  de  la  part 
de  la  France  on  venoit  à  agiter  cette  queftibn , 
on  ne  gagneroit  rien  pour  les  Catholiques ,  & 
on  aiderait  les   Proteftans. 

En  parlant  aux  Miniftres  de  Mantouë  nous 
eftàyerons  de  découvrir,  quel  eft  le  deflein  de 
leur  Maitrefïè ,  dans  les  levées  qu'elle  a  faites  à 
l'infçu  de  leurs  Majeftés. 

Le  Sieur  de  Lumbre  ayant  ménagé  les  cho- 
ies au  point  qu'on  les    pouvoit    defirer   dans 
Liège  pour  l'Election  prochaine   du  Magiftrat 
qui  fe  fait  à  la  Saint  Jaques  ,  a  befoin  d'aller 
faire  un  tour  en  France  pour  fes  affaires  Do- 
meftiques.     Nous  vous  fupplions  de  lui  vouloir 
procurer  les  avantages  que  méritent  fès   bons 
Services,  &  qui  le  peuvent  obliger  à  les  con- 
tinuer à  l'avenir. 
Nous  vous  rendons  grâces  très-humbles  des 
fiége"deULé-  nouvelles  dont  il  vous  plaît  nous  donner  part , 
rida.  &  notamment  de  celles  du  fiége  de  Lerida ,  & 

L'armée  de  de  l'aproche  de  l'armée  que  commande  Mon- 
Turenne  s'a-  feur  le  Maréchal  de  Turenne,  efperant  de  voir 
TUndrét"     bientôt  du  changement  dans  les  affaires,  &  les 
Efpagnols  autant  humiliés ,   qu'ils   paroiffènt  à 
cette  heure  pleins  d'efperance.  Nous  fommes  &c 


Et  d'Italie. 


Suite  du 


i<?47, 


Le  vingt-quatrième  Juin  1647. 

Affaires  du   Portugal.     Elles  rc 
tardent  la  Paix  avec  l'Efpagne. 
Tous  fouhaitent    la    Taix     de 
l'Empire.     Bonne  inclination  de 
la  Reine  Chriftine  pour  la  Fran- 
ce.    Et  de  plufieurs  Princes  d'I- 
talie qui  s'attachent  à  la  Fran- 
ce.    Les  Plénipotentiaires  Fran- 
çois   cherchent    à    reformer     le 
'Projet    des     Impériaux.      Tou- 
chant la  fatisf action  de  la  Land- 
grave.    Leurs  foins   en  faveur 
du    Palatin.      Et     des     autres 
Princes  Allemands.   Comme  anjjî 
des  Proteftans.  Mais  fur  tout  pour 
la   fatisfaclion     de    la    France. 
Affaires  de  Bavière.    Bonne  in- 
telligence  entre  les    Impériaux, 
&  les  Suédois.     Les  Suédois  pré- 
tendent le  payement  des  Subfdes. 

T  'On  aura  vu  par  notre  Dépêche  du  dixième 
•*-J  de  ce  mois ,  comme  celle  de  la  Cour  du 
vingt-cinquième  du  mois  paffé  nous  a  été  ren- 
due cinq  jours  plus  tard  que  l'Ordinaire  n'arrive 
à  Munfter.  Ce  qui  s'eft  fait  à  caufe  du  tour 
qu'elle  a  pris  par  Cologne ,  d'où  nous  viennent 
tous  les  pacquets  que  nous  recevons  de  Sa  Ma- 
jefté, depuis  qu'elle  eft  à  Amiens  ,  qui  ne  nous 
font  rendus  que  deux  jours  après  ceux  de  l'Or- 
dinaire, &  celui  du  vingt-cinquième  Mai  tarda 
encore  plus  que  les  autres. 

.  Les  raifons,  que  l'on  a  eus  de  la  Cour  d'in-  Affl-  *, 
fifter  que  l'Article  de  l'affiftance  du  Portugal  Portugal!* 
fût  bien  &  clairement  expliqué,  font  fort  im- 
portantes ,  &  il  n'a  auffi  rien  été  oublié  de  notre 
part  pour  emporter  cela  fur  les  Efpagnols, 
connoiffans  bien  que  la  Paix  en  ferait  plus  as- 
furée ,  &  que  même  l'on  en  pourrait  tirer  3 
l'avenir  d'autres  avantages;  mais  ils  en  font  une 
affaire  fi  dangereufe  pour  eux ,  qu'ils  l'eftiment 
de  plus  grande  conséquence  ,  que  l'autre  pré-' 
tenfion  touchant  la  Trêve ,  &  ainfi  nous  ne 
voyons  préfentement  aucune  apparence  de  pou- 
voir gagner  ce  point-là.  D'autre  côté  nous  fom- 
mes bien  empêchés  à  juger  le  tems  qui  fera 
propre  pour  faciliter  cette  affaire,  fuivant  les 
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ordres  &  le  pouvoir  qu'il  a  plû  à  leurs  Ma- 
jeures de  nous  en  donner.  Nous  remarquons 
que  Penaranda  s'ctl  contenté  ci-devant  de  ré- 
futer ablblumcnt  la  Trêve  de  Portugal ,  & 
qu'aujourd'hui  il  en  fait  autant  de  l'explication 
de  l'alliftance  >  fans  propofer  aucun  moyen ,  ni 
tempérament ,  linon  de  mettre  l'Article  en 
termes  généraux,  ce  qui  s'eft  dit  de  limiter 
le  fecours,  étant  venu  des  Médiateurs.  Avec 
cela  il  continue  dans  le  deffein  d'aller  à  Spa; 
&  Monlîeur  Contarini  nous  parlant  ces  jours 
paflés  des  autres  Articles  du  Traité ,  &  difant, 
qu'il  croit  que  les  Elpagnols  fe  porteraient  à  y 
confentir,  a  témoigné»  qu'il  trouvoit  du  chan- 
gement en  eux  fur  le  tait  du  Duc  Charles, 
mais  qu'il  efperoit,  que  s'en  étant  déclarés  aux 
Ambaffadeurs  de  Meffieurs  les  Etats,  on  trou- 
verait moyen  de  les  y  faire  revenir. 

Ce  dernier  point  eft  de  fi  grande  conféquen- 
ce,  que  d'y  vouloir  maintenant  aporter  de  la 
difficulté ,  c'eft  faire  voir  évidemment  qu'ils 
n'ont  point  de  difpolîtion  à  la  Paix,  au  moins 
s'ils  y  perlîftent  ;  pouvant  bien  être  que  durant  la 
Campagne,  ils  iè  veulent  tenir  plus  refervés  fur 
ce  fujet,  comme  il  eft  dit  par  le  Mémoire  du 
Roi,  Se  qu'à  la  vérité  il  n'y  a  nulle  apparence* 
que  eux  qui  font  contraints  de  céder  leurs  pro- 
pres Etats  pour  avoir  la  Paix ,  vouluflent  in- 
fifter  jufques  au  bout  pour  ceux  d'autrui,  fi  ce 
n'eft  avec  deffein  de  s'en  iérvir  pour  prétexte  de 
rompre  la  Négociation. 

Quoiqu'il  en  foit,  la  faifon  ne  paraît  guéres 
favorable  pour  nous  ouvrir  de  ce  qui  nous  eft 
mandé.  Si  la  condition  que  nous  demandons  à 
l'Empereur  de  n'affilier  pas  le  Roi  d'Efpagne, 
ou'  quelque  fuccès  des  armes  du  Roi  ,  dont, 
nous  voyons,  Dieu  merci,  une  efperance pro- 
chaine, font  un  peu  changer  la  conduite  des 
Espagnols  ,  nous  ne  perdrons  pas  ici  l'occa- 
fion  de  faire  confidérer  les  bonnes  intentions  de 
leurs  Majeftés,  en  facilitant  la  conclulîon  de  .'a 
Paix ,  autant  qu'il  nous  fera  poffible ,  &  nous 
pouvons  dire  qu'il  ne  peut  rien  arriver  de  plus 
agréable  aux  deux  Aflèmblées ,  où  toutes  cho- 
fes conspirent  à  l'établiffcment  du  repos  public, 
&  ce  avec  beaucoup  d'impatience ,  enforte 
qu'il  n'y  a  point  d'Ambaffadeur  ni  de  Député 
qui  ne  s'informe  curieufement  des  caufes  qui 
retardent  la  Paix  d'entre  la  France  &  l'Efpagne, 
chacun  difant ,  qu'il  n'y  en  peut  avoir  une  as- 
furée  dans  l'Empire,  fi  les  deux  Couronnes  de- 
meurent en  Guerre.  Cette  opinion  fait,  qu'au- 
tant de  perfonnes  qui  ont  à  faire  à  nous,  pour 
l'intérêt  de  divers  Princes  d'Allemagne ,  fur  ce 
qu'ils  favent  que  nous  travaillons  au  Projet  du 
Traité,  autant  il  y  en  a  qui  effayent  de  s'entre- 
mettre de  nos  différents  avec  l'Efpagne.  Nous 
avons  cette  conlblation,  que  pas  un  d'eux  n'a- 
prouve  la  néceffité ,  que  Penaranda  veut  im- 
pofer  aux  Troupes  Auxiliaires  de  France ,  de  ne 
fortir  point  de  Portugal  :  mais  à  la  vérité  ils 
jugent  tous  que  fi  la  liberté  d'y  envoyer  du  fe- 
cours  eft  indéfinie ,  les  Efpagnols  ont  fujet  d'a- 
prehender  que  le  Roi  y  faffè  paffer  de  fi  gran- 
des forces,  que  toute  la  Guerre  ne  fût  trans- 
portée dans  le  cœur  de  l'Efpagne. 

Nous  voyons  par  toutes  les  Lettres  du  Sieur 
Chanut  la  bonne  inclination ,  que  la  Reine  té- 
moigne avoir  pour  la  France;  mais  il  faut  a- 
vouér,  que  ni  au  tait  de  l'Evêché  d'Ofnabrug, 
ni  aux  autres  chofes,  qui  le  font  ici  paffées, 
nous  n'avons  pas  connu  ,  que  fes  Miniftres 
ayent  tous  eu  l'égard  qu'ils  dévoient  à  fes  or- 
dres. Ce  qui  ne  s'eft  pas  remarqué  en  Mon- 
fieur  Oxenftiern  feulement,  mais  en  Monfieur 
Salvius  même.   Nous  eftimons  néanmoins  qu'il 
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H  eft  très-avantageux  de  conferver  la  bonne  vo- 
ti'â  l°nté  de  cette  Reine,  qui,  quoiqu'elle  ne  pa- 
flî  ro'ffè  pas  avoir  tout  le  pouvoir  qui  ferait  à  dé- 
fis firer,  peut  empêcher  au  moins  les  refolutiohSj 
|g     qui  fe  pourraient  prendre  en  Suéde  au  préjudice 

de  la  France. 
We  L'on  ne  manquera  pas  à  la  première  occa- 
jpj  fion,  qui  fe  preientéra  de  faire  connoître  aux 
g|g  Médiateurs ,  que  nos  Parties  s'éloignans  des 
moyens  d'un  prompt  accommodement ,  il 
jp  pourra  bientôt  arriver  que  la  France  augmen- 
ta tera  fes  prétentions  ,  particulièrement  dans  les 
affaires  de  Catalogne,  &  de  Portugal. 

Nous  avons  eu  beaucoup  de  joye  d'aprendre 
||  que  plufieurs  Princes  en  Italie  s'attachent  de 
Il  nouveau  aux  intérêts  de  la  France.  Ce  qui  ne 
gi  Peut  produire  que  de  très- bons  effets/  (bit 
jj|  dans  la  continuation  de  la  Guerre ,  ou  même 
S  g  dans  le  Traité  de  la  Paix. 
gjP  Nous  entrons  fouvent  en  Conférence  avec 
||  les  Ambaffadeurs  de  Suéde,  afin  de  reformer  le 
Il  Projet  qui  nous  a  été  donné  par  les  Impériaux, 
||  &  d'ajulter  toutes  choies  enlemble  pour  rendre 
sj|  notre  Traité  &  le  leur  conformes,  autant  qu'il 
f  !     fe  pourra. 

jy         Nous  ne  laiffons  pas  cependant  d'agir  pour 

|.jg     nos  Alliés,  ayant  fait  depuis  peu  une  vive  ins- 

gijg     tance  aux  Impériaux  pour  la  fatisfaâion  de  Ma- 

%     ^ame  la  Landgrave.     Nous  demandons  qu'elle 

pjg     aît  la  Succeffion  du  Landgrave  Louis,  qui  eft 

|ig     depuis  longtems  contentieufè  entre  les  Maifons 

|p     de  Heflè-Caffel ,  &   Darmftad  ,   à  la  referve 

||     d'une  partie  qui  demeurera  à  ce  dernier,  s'il 

H      veut  confentir,   finon  elle  fera  mile  &  main- 

^      tenue  en  fa  poffeffion  par  l'Empereur ,  &  les 

|tg     Etats  de   l'Empire,  outre  qu'elle    doit   avoir 

H     quatre  Bailliages  dans  la  Comté  deSchomberg, 

&  de  plus  un  million  de  Rifdalles.     Les  Impé- 

II     riaux  ont  dit  que  pour  le  fait  de  la  Succeffion, 

|fê     ils  en  parleraient  au  Député  du  Landgrave  de 

Darmftad,  &  fur  ce  point-là  il  y  a  lieu  d'efpe- 

rer,  qu'il  pourra  être  arrêté  du  contentement 

de  Madame  la  Landgrave.     Mais  ils  prétendent 

5|ô     qu'elle   fe  doit   contenter  d'ailleurs  des  quatre 

BaiUiages  de  la  Comté  de  Schomberg  ,   qu'ils 

font  valoir  beaucoup  ,  &  de  fix  cens  mil  Ris- 

||     dales  qu'on   lui  accorde,  en   lui  biffant  des 

JH      Terres  engagées ,  jufques  à  l'entier  payement. 

||j         Nous  avons  auffi  tort  travaillé  pour  la  caufe 

P     Palatine  ,  &   quoique  les  Plénipotentiaires  de 

&g     Suéde  ne  fe  puiffent  empêcher  de  témoigner  de 

U|     l'averfion  ,   &   une    mauvaife  volonté   contre 

[p     l'Eledeur  de  Bavière ,  nous  efperons  pourtant 

j\:j      que  les  chofes  demeureront  aux  termes  qu'elles 

p$     ont  été  arrêtées  à  Ofnabrug. 

Les  affaires  du  Marquis  de  Bade,  &  celles  du 
Duc  de  Wirtemberg  nous  ont  auffi  occupé. 
Nous  envoyons  la  copie  de  deux  Projets  , 
Il     qui  nous  ont  été  délivrés  par  les  Médiateurs,  de 
| |     la  part  des  Impériaux.     On  y  trouvera  de  la 
H     différence  ,    parce  que   l'un  a  été  donné  par 
m     Monfieur  le  Nonce,  &  dans  celui-là,  il  n'eft 
|b     point  parlé  des  affaires  des  Proteftans,  &  il  y 
M     a  même  des  chofes  couchées  &  énoncées  au- 
trement qu'elles  ne  doivent  être.     Et  l'autre  a 
été  délivré  par    Monfieur   Contarini.    Il  y  a 
beaucoup  à  changer,   &  à  reformer   en  tous 
les  deux,  à  quoi  nous  travaillons  prefentement, 
M     &  ferons  enforte ,  qu'en  l'un  &  l'autre  il  n'y 
m     aura  ni  diverfité,  ni  contrariété, mais  feulement 
P     quelques  chofes  omifes  en  celui  qui  paffèra  par 
$&     les  mains  du  Miniftre  du  Pape,  avec  claufe  né- 
jp     anmoins   que  lesdites    omiffions   ne  pourront 
si     nuire.     Les  Suédois   qui  avoient  été  en  peine 
•p     de   cette  diverfité ,   font    demeurés    fatisfaits, 
•p     quand  nous  leur  avons  dit ,  que  nous  en  uferions 
ÊJâ  0,2  ainii, 
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ainfii  &  les  Princes  &  Erats  de  l'Empire  ,  qui 
avoient  eu  la  même  peine ,  ont  témoigné  l'agréer. 

Quand  on  aura  fait  les  obfervarions  néces- 
faires  fur  lesdits  Projets ,  &  que  le  tout  aura 
été  mis  en  meilleure  forme ,  nous  en  envoye- 
rons  des  copies ,  &  fur  tout  nous  aurons  l'œil  à  ce 
qui  regarde  la  fatisfaction  de  la  France,  où  nos 
Parties  ayant  aporté  quelque  changement  ,  cela 
nous  rendra  d'autant  plus  hardis  à  nous  expli- 
quer ,  &  effayer  d'étendre  ,  s'il  fe  peut ,  les 
droits  du  Roi,  en  ce  qui  lui  doit  demeurer.  En 
tout  cas  il  eft  bien  affuré,  que  nous  ne  fouffri- 
rons  pas  qu'il  foit  rien  diminué  de  ce  dont  on 
eft  convenu,  &  qui  a  été  rédigé  par  écrit  dès 
le  mois  de  Septembre  dernier. 

Le  Duc  de  Bavière  ayant  été  averti  par  fes 
Ambafladeurs  ,  que  les  Plénipotentiaires  de 
Suéde  prétendoient  avoir  la  première  place  dans 
le  Collège  des  Princes  de  l'Empire,  &  qu'ils 
revoquoient  en  doute  tant  la  confirmation  de 
l'Electorat  en  fa  Maifon  ,  que  la  rétention  du 
hautPalatinat,  leur  a  envoyé  ordre  de  préfen- 
ter  aux  Etats  de  l'Empire  un  certain  Ecrit,  du- 
quel les  Plénipotentiaires  de  Suéde  s'étant  pi- 
qués, nous  en  ont  fait  grande  plainte.  Nous 
nous  fommes  employés  vers  les  uns  &  les  au- 
tres ,  pour  pacifier  ce  différend ,  faifans  con- 
noître  aux  Suédois ,  que  le  Duc  de  Bavière  é- 
tant  en  fufpenfion  avec  les  Couronnes,  elles 
dévoient  porter  fes  intérêts ,  &c  que  ne  le  fai- 
fant  pas  ,  c'étoit  agir  félon  l'intention  des  Im- 
périaux, qui  font  animés  contre  ledit  Electeur, 
que  d'ailleurs  ils  menacent  de  le  folliciter  de 
rentrer  dans  leur  parti ,  à  quoi  le  mauvais  trai- 
tement, qu'il  recevrait  des  Couronnes  le  pour- 
rait engager  de  nouveau.  Nous  avons  dit  auffi 
à  l'Ambaffadeur  de  Bavière,  qu'il  ne  devoit  pas 
avoir  préfénté  cet  Ecrit ,  fans  nous  en  donner 
avis ,  ôt  que  nous  euffions  effayé  de  procurer  à 
fon  Maître  tout  contentement  auprès  de  nos 
Alliés.  Il  s'elt  excufé  fur  l'ordre  précis ,  qu'il  en  a- 
voit  reçu  ,  &  a  témoigné  vouloir  vivre  avec 
refpecT: ,  &  toute  bonne  correfpondance  envers 
la  Suéde,  pourvu  que  fon  Maître  en  reçût  tous 
les  bons  offices  ,  qu'il  en  devoit  raifcnnible- 
ment  attendre  ;  deforte  que  l'affaire  eft  aujour- 
d'hui en  meilleur  état,  &  nous  efperons  faire 
enforte  que  les  Suédois  appuyent  plutôt  les  in- 
térêts dudit  Duc,  que  ceux  de  l'Empereur , 
quoique  nous  aurons  de  la  peine  à  gagner  cela 
fur  eux. 

Mais  nous  ne  devons  pas  manquer  de  don- 
ner avis  que  le  Baron  d'Azenlang  nous  a  dit  en 
confidence,  priant  de  ne  le  point  nommer,  & 
de  tenir  la  chofe  fecrete  ,  que  le  Comte  de 
Trautmanfdorff  lui  avoit  dit ,  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde  s'étoient  offerts  de  faire  u- 
ne  fufpenfion  particulière  avec  l'Empereur,  & 
de  rompre  celle  qu'ils  ont  avec  Bavière.  Nous 
témoignâmes  audit  Ambaffadeur ,  que  c'étoit 
une  invention  de  nos  Parties  pour  nous  brouiller 
enfemble;  que  nous  étions  affurés  de  la  fidélité 
des  Suédois ,  &  qu'il  devoit  croire  ,  que  la 
France  avoit  en  telle  recommandation  les  in- 
térêts de  Monlîeur  le  Duc  de  Bavière,  qu'el- 
le ne  fouffriroit  jamais  qu'on  lui  fît  aucun 
tort. 

Encore  que  nous  n'ajoutions  pas  une  entière 
créance  à  ce  difcours ,  il  ne  laiffe  pas  pourtant 
de  nous  donner  de  la  peine  ,  vu  même  qu'il 
paroit  un  concert  entre  les  Impériaux  &  les  Sué- 
dois ,  en  ce  que  ceux-ci  nous  ont  déclaré  qu'ils 
fe  contenteraient  pour  la  fatisfaction  de  leur 
Milice,  de  mettre  un  Article  au  Traité,  par  le- 
quel il  ferait  reconnu  qu'elle  eft  due,  &  que 
pour  le  payement  ils  en  conviendroient  après 
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entr'eux ,  ce  qui  donnerait  lieu  à  l'Empereur  de 
demeurer  armé  tant  que  la  Milice  Suédoife  fera 
fur  pied.  Quelqu'un  d'ailleurs  nous  a  raporté 
que  le  Comte  de  Trautmanfdorff  avoit  dit  que 
la  Paix  fe  ferait  dans  l'Empire  malgré  ceux  qui 
ne  la  défiroient  pas.  Nous  effayerons  de  tirer 
le  plus  de  lumière  que  nous  pourrons  fur  cela, 
&  cependant  nous  n'avons  pas  jugé  devoir  dif- 
férer d'en  donner  avis  à  leurs  Majeftés. 

Monlîeur  Salvius  nous  a  parlé  fouvent  du 
fubfide  ,  &  de  plus  Monlîeur  Oxenftiern  l'a  fé- 
condé, &  tous  les  deux  nous  ont  voulu  enga-  jef  fubûdé* 
ger  à  leur  donner  parole,  qu'il  leur  ferait  payé; 
ce  que  nous  n'avons  pas  fait ,  leur  ayant  feule- 
ment dit  que  nous  en  avons  écrit. 


Les  SucMoiJ 
pre'tendenc 
le  payement 


MESSIEURS 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES 


à  Monfieur  le  Comte  de 


BRIENNE. 


A  Munfter  le  30.  Juin  1647. 

Retardement  des  ^Dépêches.  On 
les  prejfe  pour  finir  le  Traité  de 
V  Empire.  Affaires  de  Mantoué. 
Et  de   Bavière. 


MONSIEUR, 

"^"Ous  vous  avons  déjà  donné  avis  que  les  Retaniement 
-^    Dépêches  nous  arrivent  plus  tard  de  deux  des  Dépê- 
jours ,  depuis  que  leurs  Majeftés  font  à  Amiens,  chi5' 
que  celles  que  les  particuliers  reçoivent  du  mê- 
me lieu  par  l'Ordinaire.    Si  la  Cour  ne  chan- 
geoit  bientôt  de  demeure ,  nous  vous  fupplie- 
rons  de  commander  qu'on  leur  donnât  une  au- 
tre adreflè  qu'à  Cologne,  d'où  elles  nous  vien- 
nent ici. 

Le  Traité  d'Efpagne  ne  nous  donne  aucune  0n  les  prefTe 
occupation  ,   mais  celui  de  l'Empire   eft  fort  pour  finir  ie 
preffé  par  les  Suédois ,  &  par  les  Princes  &  E-  [T",re. de 
rats  de  l'Empire,  qui  concourent  tous  en  cela    "mpire* 
avec  les  Miniftres  de  l'Empereur,  &  nous  ac- 
cufènt  comme  fi  nous  étions  caufè  du  retarde- 
ment de  la  Paix  en  Allemagne.    Nous  difons 
que  leurs  Majeftés  ont  affez  fait  connoître  le 
grand  defir  qu'elles  avoient  de  l'y  établir  par 
toutes  les  facilités,  qu'elles  y  ont  aportées;  mais 
qu'il  n'eft  pas  raifonnable  d'exiger  de  nous ,  que 
nous  procurions  la  Paix  à  ceux  qui  déclarent  en 
même  tems,  qu'ils  nous  veulent  continuer  la 
Guerre,  quoique  fous  un  autre  nom,  &  que 
ce  ne  ferait  pas  un  effet  de  prudence  de  fe  dé- 
faifir  de  tant  de  Pais  &  de  Places  que  nous  oc- 
cupons, &de  fournir  de  grandes  fommes  aux 
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X<?47-  Archiducs  d'Infpruck  ,  pour  nous  faire  la 
Guerre  ,  puis  qu'eux  n'étant  pas  moins  de  la 
Maifon  d'Autriche  que  l'Empereur,  auraient  le 
même  droit  d'affifter  le  Roi  d'Efpagne  contre 
nous.  Comme  ces  raifons  font  puifianr.es  on  a 
de  la  peine  à  ne  les  pas  confiderer ,  mais  en  un 
lieu  où  la  Paix  eft  li  ardemment  délitée i  tout 
ce  qui  femble  la  retarder  déplaît.  Nous  fai- 
iions  voir  qu'elle  ne  peut  être  affurée,  fans  la 
condition  que  nous  demandons ,  &  que  l'Em- 
pire ne  fera  jamais  en  repos ,  tant  que  l'Empe- 
reur prêtera  ion  nom  »  fon  autorité  &  fes  for- 
ces aux  deffeins  ambitieux  de  la  Maifon  d'Es- 
pagne, c'eft  ce  qui  s'agite  le  plus  à  préfent 
dans  cette  Affcmblée.  \ 

Les  Miniftres  de  Mantouë  ont  dit  avoir  eu 
charge  de  leur  JVlaitrefiè ,  de  nous  donner  part 
de  l'armement  qu'elle  fe  difpofoit  de  faire  ,  à 
caufe  du  différent  qu'elle  a  avec  le  Duc  de 
Parme ,  6c  s'aceufent  eux  d'avoir  été  trop  nc- 
gligens  à  nous  en  parler ,  difans  préfentement 
qu'ils  ne  font  pas  allures  fi  cet  armement  con- 
tinuera. Ce  qui  les  a  rendus  moins  foigneux, 
eft  que  l'abfcnce  de  la  Cour  aura  été  caufe  que 
leurs  Collègues ,  qui  font  en  France  auront  fait 
la  même  chofe. 

Le  différend  de  Monfieur  l'Electeur  de  Ba- 
vière avec  les  Plénipotentiaires  de  Suéde,  pour 
la  feance,  eft  terminé.  Nous  lui  avons  rendu 
de  bons  offices  ;  &  fans  entrer  en  aucune  con- 
teftation  avec  lesdits  Plénipotentiaires  ,  nous 
avons  fait  enforte  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  fe 
contenteraient  de  la  cinquième  place  ,  foie  au 
Banc  des  E  cclelîaftiques ,  ou  des  Princes  Sécu- 
liers, dont  ils  n'ont  pas  encore  fait  élection. 
Nous  porterons  en  tout  autres  rencontres  les 
intérêts  dudit  Electeur,  comme  il  nous  eft  or- 
donné. 

11  refte,  Monfieur,  à  vous  rendre  de  très- 
humbles  grâces  des  nouvelles  dont  vous  nous 
faites  part,  &  à  vous  fupplier  de  nous  conti- 
nuer la  même  faveur,  &  de  croire  que  nous 
fommes  &c. 


MEMOIRE 

De  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN   COUR 

Le  30.  Juin  1647. 

Les  Suédois  preffent  pour  la  Taix 
de  l'Empire.  Les  François  au 
contraire ,  à  moins  que  le  'Traité 
avec  l'Efpagne  ne  foit  conclu. 
Soupçons  contre  les  Suédois.  Mou- 
vement des  armées  de  Suède. 
Sur  l'affaire  des  fu'fides.  Les 
Efpagnols  gardent  le  filence.  E- 
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tat    de    l'affaire     de     Bensfeld.    1647. 
Bon  état  des  armées  de   Fronts. 
L' Empereur     veut   fe    rejerver 
d'affijler    l'Efpagne.     Affaire  de 
Bavière  touchant  la  feance. 


TL  eft  vrai  que  les  points  qui  font  encore  in-    Le*  Strfioto 
-*-  décis  peuvent  faire  difttrer  longtems  la  con-  preflèot  pour 
clufion   du  Traité   de  l'Empire.     Mais  il   eft  !?,.Pa'x^e 
vrai,  que  les  Plénipotentiaires  de  Sucdc  nous 
preflent    extrêmement ,   &  témoignent    avoir 
grand   deilr  ,  ce  grande  bâte  de  le  finir.     Le 
Sieur  Efcken  les  a  vus  à  Olhabrug,  avant  qu'ils 
en  foient  partis  pour  venir  en  cette  Ville.     Ils 
l'ont   àûflicôt  renvoyé   à   Monfieur    Konings- 
marck,  6c   delà  à  Monlieur  Wrangel.     Pour 
Bensfeld,  il  ne  fe  voit  aucune  difpolition  à  ces 
Meilleurs    de  le   demander ,  quoique  nous  en 
ayons  parlé  fouvent  en  particulier  à  Monlieur 
Salvius,  &  fans  doute  cela  n'arrêtera  pas  les  af- 
faires.    Quant  à  la  fatisfaction  de  la  Milice  Sué- 
doile,  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon,  que  l'on 
juge  que  ce  point  étant  il  difficile  à  ajufter,  & 
plus  encore  à  trouver  les  moyens  de  l'exécution, 
il  ne  devrait  pas  être  fitôt  terminé.     Nous  a- 
vons  vu  même ,   par  les  dernières  Lettres  du 
Sieur  Chanut ,  que  la  Reine  de  Suéde  &  fcn 
Confeil  à  Stockholm ,  entendent  qu'il  foit  re- 
fblu  &  arrêté  de  tout  point  avant  que  de  con- 
clure la  Paix,  &  que  leur  prétention  eft  telle, 
que  nous  n'eftimons  pas  que  l'on  y  pût  jamais 
fatisfâire  ,   ayant   été   parlé   de    dix  Monltres. 
Mais  lesdits  Sieurs  AmbaHadeurs  nous  ont  dé- 
claré plulïeurs   fois ,  qu'ils  fê  contenteront  de 
convenir,  que  la  fatisfaâion  foit  donnée  en  la 
manière  ,   qu'il  eft    porté  par  un  Article  fort 
court,  dont  la  copie  fera  mife  en  la  marge,  & 
qu'ils  s'accorderont  après  avec  les  Impériaux  de 
quantitate  &   modo.     Ce   font  leurs    paroles. 
Enfin   ils  diièut   que  cela  n'empêchera  pas  la 
fîgnature  du  Traité,  foit  qu'ils  faflènt  cette  dé- 
claration ,  pour  nous  preilèr  encore  davantage , 
&  pour  reconnoître,  li  nous  avons  la  volonté 
d'achever  promptement ,  foit  qu'en   effet  il  y 
eût  fur  cela  quelque  concert  entr'eux  6c  les  Im- 
périaux. 

L'on  ajugé  très-prudemment  à  la  Cour,  que 
l'on  doit  fur  tout  éviter ,  qu'il  paroiffe  que  l'inf-j 
tention  de  leurs  Majeftés  foit  de  faire  marcher  les 
deux  Traités  d'un  même  pas ,  6c  que  les  difficultés 
ne  doivent  pas  venir  de  la  part  de  la  France  , 
mais  naître  dans  leschofes  mêmes,  fans  qu'elles 
paroiffent  recherchées. Nous  effayons  de  régler  ici 
toute  notre  conduite  félon  ce  deilèin ,  témoignans 
aux  Suédois ,  que  nous  n'avons  pas  moins  de  vo- 
lonté ,  qu'eux  de  finir  promptement.  Et  puifque 
la  Reine  nous  a  fait  l'honneur  de  favoir  nos  fen- 
timens,  ils  feroient  bien  de  continuer  la  Guerre 
en  Allemagne ,  iî  le  Traité  d'Efpagne  ne  fe  fait 
point,  eftimans  que  la  crainte  delà  ruine  en- 
tière de  l'Empereur,  ferait  un  puiffant  motif  au 
Roi  d'Efpagne ,  pour  le  porter  à  faire  la  Paix , 
•      6c  à  nous  accorder  les  conditions  qu'on  défire 
de  lui.    Nous  ne   voyons  aucun  moyen  plus 
efficace  ,  pour  y   porter  les  Suédois ,  que  la 
continuation   du  fublide,  èc  de  tenir  toujours 
une  armée  deçà  le  Rhin  ;  mais  comme  il  eft 
incertain  en  l'état  où  font  les  affaires ,  s'ils  vou- 
!      droient  s'accommoder  à  nos  deffeins,  6c  qu'il 
l     peut  arriver  que  nous  ferions  obligés  de  les  fui- 
l      vre,  6c  de  nous  laitier  conduire  par  eux,  notre 
|      opinion  eft  en  ce  cas ,  qu'il  vaut  bien  mieux 
l     conclure  le  Traité  préfentement  avec  eux ,  s'il 
0.3  eQ 


Les  Fran- 
çois au  con- 
traire^ moins 
que  le  Traite 
avec  l'Es- 
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en  faut  venir  là:,  que  de  courir  le  hazard  de 
leur  laiffer  prendre  une  délibération  femblable  à 
celle  des  Hollandois.  En  quoi  nous  fommes 
d'autant  plus  confirmés,  que  nous  voyons, 
qu'on  juge  par  delà,  que  la  Paix  d'Allemagne 
ne  mettroit  pas  les  Efpagnols  en  état  de  fouhai- 
ter  la  continuation  de  la  Guerre  avec  la  France, 
quand  même  l'on  auroit  pu  convenir  avec  l'Em- 
pereur qu'il  ne  les  affilierait  pas. 

Toutes  les  confiderations,  qui  font  au  Mé- 
moire, toute  cette  obligation  qu'on  délire  de 
l'Empereur,  nous  femblent  très- bien  fondées, 
&  nous  avons  refolu  de  perfîfter  fur  ce  point 
jufques  au  bout,  n'y  ayant  pas  d'apparence ,  que 
les  Plénipotentiaires  de  Suéde  «>yant  la  Reine 
fi  bien  intentionnée  envers  la  France ,  fe  por- 
tent jamais  à  aucun  manquement.  Toutefois, 
pour  ne  rien  diflïmuler  auffi  de  la  vérité',  quand 
nous  faifons  réflexion  fur  leur  conduite  paffée, 
&  fur  ce  qu'ils  ont  déclaré  depuis  deux  jours  aux 
Députés  de  Madame  la  Landgrave,  qu'ils  vou- 
loient  fortir  d'affaires,  lorfque  fa  fatisfadlion  fera 
arrêtée  ,  nous  avons  quelque  fujet  d'être  fur 
nos  gardes. 

Ce  qui  accroît  cette  jaloufie ,  c'eft  un  dis- 
cours ordinaire  en  la  bouche  de  Monfieur 
Oxenftiern ,  qui  fe  plaint  &  dit  que  l'Alliance 
eft  finie,  puis  qu'on  ne  fe  tient  plus  obligé  au 
fubfide,  &  que  l'on  a  retiré  l'armée  de  l'Alle- 
magne. 

On  lui  répond  que  la  France  a  été  fï  ferme 
dans  les  intérêts  de  la  Couronne  de  Suéde, 
qu'elle  a  fait  la  Guerre  pendant  dix  mois  con- 
jointement avec  elle,  jufques  à  ce  qu'ils  ayent 
été  entièrement  arrêtés  :  que  l'on  l'a  même  con- 
tinuée ,  en  un  tems  où  il  ne  s'agifloit  que  de 
certaines  chofes  ,  auxquelles  on  n'étoit  nulle- 
ment obligé  ,  &  de  plus  choquoient  en  quel- 
que façon  l'honneur  &  la  réputation  de  la  Fran- 
ce; que  l'on  n'a  jamais  celfé,  que  le  Duc  de 
Bavière  n'ait  été  enfin  réduit  de  traiter  avec 
eux  ;  que  par  ce  moyen  on  a  rendu  inutiles  à 
l'Empereur  les  feules  forces ,  contre  lefquelles 
on  a  toujours  déliré  que  nous  fuflions  oppofés. 
Que  nous  n'avons  jamais  voulu  achever  nos 
affaires ,  fans  qu'ils  euffent  eu  un  entier  con- 
tentement ,  quelque  follicitation  qui  nous  aît 
été  faite.  Ce  qui  fait  voir  la  fidélité  &  confian- 
ce, que  l'on  a  eue  pour  la  Suéde,  même  au 
delà  des  obligations ,  &  qu'enfin  Monfieur 
Oxenftiern  n'a  pas  ci-devant  defàprouvé,  que 
l'armée  du  Roi ,  repafïât  le  Rhin  ;  ayant  même 
dit,  qu'il  croyoit  qu'elle  ne  s'éloignerait  pas 
beaucoup  de  l'Allemagne.  Quand  il  entend 
ces  raifons,  il  femble,  qu'il  en  foit  perfuadé, 
&  ne  peut  répliquer,  mais  l'inégalité  de  fbn 
efprit,  &  les  inftances  d'achever  le  Traité,  qui 
lui  font  faites  par  les  Impériaux ,  &  les  Protes- 
tans  même  nous  donnent  de  la  peine.     L'on 

Îeut  joindre  à  cela  ce  qui  nous  a  été  dit  par  les 
)éputez  de  Madame  la  Landgrave ,  que  depuis 
peu  il  a  reçu  des  Lettres  de  Monfieur  le  Chan- 
celier fon  Père,  qui  le  portent  à  prefTer  l'ac- 
commodement fur  ce  qu'ayant  été  foupçonné 
en  Suéde  de  ne  vouloir  pas  la  Paix ,  il  veut 
faire  voir  le  contraire. 

L'on  tient  ici  l'armée  de  l'Empereur  en  afièz 
bon  état  ;  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  veu- 
lent qu'on  la  croye  puiffante ,  &  font  fonner 
haut  les  forces  qui  s'aflemblent  cont^eux,  mais 
cela  n'a  pas  empêché  Monfieur  Wrangel  de 
marcher  vers  la  Bohême  ,  &  Koningsmarck 
s'arrête  à  prendre  les  Places  de  l'Evêque  d'Os- 
nabrug,  quoiqu'il  foit  dit  par  les  Préliminaires, 
qu'on  n'entreprendra  rien  dans  ledit  Evêché. 
Ce  qui  fait  voir  que  les  Suédois  ne  font  pas 


as 


fort  preffés ,  &  que  Monfieur  Wrangel  croit 
avoir  affez  de  forces,  pour  s'oppofer  aux  Im- 
périaux. 

Quant  au  fubfide ,  il  eft  bien  vrai ,  que  s'il 
n'y  a  quelque  accommodement  à  prendre  ,  on 
aura  plus  d'avantage  d'en  traiter  avec  la  Reine 
de  Suéde,  qu'avec  lès  Miniftres;  mais  il  eft  à 
craindre  d'un  autre  côté  que  Mcnlïeur  Salvius, 
qui  en  a  toujours  eu  la  direction ,  &  qui  y  trou- 
ve, peut-être,  quelque  utilité,  ne  croye  que 
tout  ce  que  l'on  lui  dira  ici ,  n'eft  qu'une  dé- 
faite ,  &  qu'il  ne  s'y  rende  plus  difficile  ,  & 
moins  favorable  à  ce  que  nous  délirons.  Pour 
l'affaire  en  foi ,  il  fembleroit  que  iî  la  Paix  fè 
doit  faire  promptement,  il  n'y  auroit  aucune 
néceflué  de  payer  le  fubfide ,  li  ce  n'étoit  que 
l'on  en  retirât  d'ailleurs  quelque  notable  avan- 
tage; mais  fi  l'intérêt  de  la  France  retarde  la 
conclufion  du  Traité ,  il  fera  bien  malaifé  de  ne 
l'accorder  pas  pour  le  terme  échu,  &  pour  au- 
tant de  tems  que  la  Guerre  continuera. 

Nous  avons  été  bien  aifes  d'avoir  fuivi  les 
fentimens  de  la  Cour ,  en  ne  faifant  point  d'ou- 
verture, &  ne  nous  relâchant  d'aucunes  nou- 
velles chofes  envers  les  Efpagnols.  Ils  s'en 
fuffent  fans  doute  enorgueillis  ;  au  lieu  de  fe 
mettre  à  la  raifon,  ils  continuent  dans  leur  lî- 
lence,  &  nous  dans  la  penlée  ,  que  les  armes 
du  Roi  emportans  bientôt  quelque  avantage  fur 
eux,  ils  deviendront  plus  traitables.  Le  change- 
ment arrivé  depuis  en  Angleterre  produira  aufïî 
peut-être  un  bon  effet,  tant  envers  eux,  que 
Meffieurs  les  Etats. 

Nous  avons  apris  avec  joye  que  ce  que  l'on 
avoir  ici  de  Cazal  eft  peu  de  chofe,  &  que  le 
Marquis  Mercurien  a  donné  en  cette  rencontre 
de  nouvelles  preuves  de  fa  probité.  Nous  ne 
manquerons  pas  de  parler  aux  Miniftres  de 
Mantouë  conformément  à  ce  qui  nous  eft  or- 
donné. 

Nous  avons  déjà  marqué  ci-deflus,  que  les 
Ambafïàdeurs  de  Suéde  ne  fe  témoignent  pas 
fort  échauffés  de  la  propofition  de  Bensfeld. 
Monfieur  Salvius  même  femble  n'y  trouver  pas 
les  difpofitions  convenables  ,  &  s'il  ne  vient 
des  ordres  de  Stockholm,  qui  foient  bien  ex- 
près, il  y  a  peu  d'aparence  que  cette  affaire 
reiifïiffe.  Nous  en  avertiffons  le  Sieur  Chanut, 
afin  qu'il  reveille  le  Comte  de  la  Garde  fur  une 
chofe  où  il  a  le  principal  intérêt. 

Le  bon  état  où  eft  préfentement  l'armée  du 
Roi  nous  réjouît,  &  foulage  la  crainte  ,  que 
nous  donncroit  autrement  la  nouvelle  ,  qui  eft 
venue  ici  depuis  peu ,  ôc  dont  nous  ne  favons  pas 
encore  le  détail ,  que  l'armée  d'Allemagne  a 
repafle  le  Rhin. 

Les  Miniftres  de  Bavière ,  qui  font  ici  nous 
parlent  du  point  de  l'affiftance  de  l'Empereur 
au  Roi  d'Efpagne,  en  la  forte  que  font  leurs 
Collègues  à  la  Cour,  mais  ils  ne  font  pas  fé- 
condes, &  il  eft  vrai,  que  quafi  tous  les  Dé- 
putez des  Princes  &  Etats  de  l'Empire  tien- 
nent un  autre  langage.  Tous  ceux  qui  pour  a- 
vancer  la  Paix  difoient  ,  il  y  a  quelque  tems , 
que  les  affaires  de  l'Empire  n'avoient  rien  de 
commun  avec  celles  d'Efpagne  ,  fàvorifènt  à 
cette  heure  le  refus  que  fait  l'Empereur,  croyant 
que  notre  demande  retarde  la  conclufion  du 
Traité. 

L'Electeur  de  Bavière  n'a  plus  rien  à  démêler 
au  fait  de  la  feance  avec  la  Couronne  de  Suéde. 

Les  Plénipotentiaires  nous  ont  dit  qu'ils  fe 
contenteroient  de  la  cinquième  place,  foit  dans 
le  Banc  des  Ecclefiaftiques  ,  qui  étoit  celui  de 
l'Archevêché  de  Bremen,  qui  fait  partie  de  leur 
fatisfaéiion,  foit  dans  celui  des  Princes  Séculiers. 


i<?47. 


Sur  l'affaire 
des  fubûde». 


Les  Efpa- 
gnols  gardent 
le  filence. 


Etat  de  l'af- 
faire de 
Bensfeld. 


L'Empereur 
veut  fe  refer- 
ver  d'affilier 
l'Efpagne. 


DE  MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


"ï<?47.  S  Peut  bien  ^tre  c3ue  'e  ^ieur  ^e  Ro^nhan 
aît  tenu  le  difcours  au  Comte  de  Trautmans- 
dorffdont  l'on  a  reçu  avis,  puifque  les  Pléni- 
potentiaires de  Suéde  croyent  la  même  choie 
&  s'en  laifient  entendre  aifément.  Nous  ne 
laiffèrons  pas  d'en  faire  quelque  plainte  audit 
Sieur  de  Rofënhan  ,  &  de  l'obliger  à  prendre 
garde  plus  foigneufement  à  fes  paroles. 


MESSIEURS 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES 

à  Monfieur  le  Comte  de 

B  R  I   E  N  N  E.  i 

A  Munfter  le  7.  Juillet  1647. 
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MEMOIRE 

De  Meffieurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'  EN    COUR. 

Le  feptiéme  Juillet  1647. 

Ils  donneront  le  Projet  pour  avan- 
cer la  'Paix.  Les  Suédois  in- 
Jîftent  pour  la  fatisfaclion  de  la 
Landgrave,  affaires  du  Pa- 
latin. Sentiment  des  Suédois  par 
raport  aux  ajjijlances  de  F  Em- 
pereur pour  l  Efpagne. 


16 tf». 


Différend 

qu'a  eu  le 
NJiniffre  de 
France  à 
Ciflel. 


*Differ end  qu'à  eu  le  Minijlre  de 
France  à  CaJJel. 

MONSIEUR, 

LA  dernière  Dépêche  de  la  Cour  ne  nous  a 
été  rendue  qu'aujourd'hui ,  deforte  que 
nous  n'avons  pas  eu  le  tems  de  la  confidérer, 
&  d'y  faire  réponfe  par  cet  Ordinaire,  nous  é- 
tant  contentés  de  rendre  compte  par  le  Mé- 
moire de  ce  qui  s'eft  fait  en  l'Aiïèmblée  pen- 
dant la  femaine. 

Le  Sieur  de  Beauregard  eft  en  cette  Ville 
depuis  quelques  jours.  Il  vous  écrit  le  différend 
qu'il  a  eu  à  Cartel  pour  fon  logement ,  &  ce 
qui  eft  arrivé  cnfuite.  Nous  nous  fommes  é- 
tonnés  de  ce  que  les  Miniftres  de  Madame  la 
Landgrave  ne  nous  ont  rien  dit  de  cette  af- 
faire ,  ni  fait  aucune  juftification  ou  excufe  ; 
nous  n'avons  pas  crû  leur  en  devoir  parler  les 
premiers,  &  il  n'eut  pas  été  de  la  dignité  du 
Roi,  de  renvoyer  ledit  Sieur  de  Beauregard  à 
CatTel,  fans  qu'on  lui  aît  fait  fatisfàclion ,  vu 
même,  que  nous  ne  voyons  aucun  inconvé- 
nient ,  quand  il  n'y  aura  cependant  aucun  Miniftre 
de  la  part  de  Sa  Majefté  ,  auprès  de  Madame  la 
Landgrave.  Ledit  Sieur  de  Beauregard  eft  une 
perfonne,  dont  la  prudence  &  la  modération 
eft  connue  par  les  longs  fervices ,  qu'il  a  rendus 
en  Allemagne.  Il  attend  ici  le  commandement 
de  la  Reine. 

Nous  vous  fupplions ,  Monfieur ,  de  faire 
prendre  fur  cela  une  prompte  refolution ,  & 
qu'il  puiffe  être  affuré  de  ce  qu'il  aura 
à  faire  ;  nous  vous  rendons  grâces  au  furplus 
de  tous  les  foins  que  vous  avez  agréable  de 
prendre  pour  nous,  &  nous  fommes  &c. 


"^TOus  faifions  état  de  mettre  la  femaine  pas-     t1 
-»->    fée  notre  Projet  entre  les  mains  des  Mé-  Ju  lé pÏT 
diateurs ,  pour  leur  faire  voir ,  &  particulière-  i«  p^r  a- 
ment  aux.Suédois,  que  nous  n'avons  pas  moins  pa°cer  u 
de  volonté  d'avancer  la  Paix ,  qu'ils  en  témoi-    a'X" 
gnent  par  tout.     Mais  eux-mêmes  nous  ont  re-    t    -  w  - 
quis  de  furfeoir,  jufques  à  ce  que  la  fatisfàdtion  infiftent  pou* 
de  Madame  la  Landgrave  fût  terminée  de  tout  ,a  knsfaaiun 
point.    Sur  quoi  nous  voyons  de  perpétuelles  g^.1""111" 
inégalités  dans  l'efprit  de  Monfieur  Oxenftiern , 
qui  avoit  déclaré  dernièrement  aux  Députez  de 
Hefie ,  que  les  offres  des  Impériaux  pour  ladite 
fatisfaétion  lui  fembloient  raisonnables,  &  qu'il 
étoit  refolu  de  conclure  la  Paix ,  fans  iniiiter 
davantage  fur  les  autres  prétenfions.     Mainte- 
nant il  nous  propofè  de  tenir  ferme  fur  tout ,  à 
3uoi  nous  les  avons  les  premiers  exhortés ,  & 
e  plus  il  dit,  que  jufques  là,  il  ne  faut  point 
donner  le  projet.   Cette  propofition  étant  jointe 
aux  preGàntes  inftances  desdits  Députez  ,  nous 
nous  y  fommes  conformés,  &  avons  fait  favoir 
à  Meilleurs  les  Médiateurs  ,  que  nous  ne  vou- 
lions pas  délivrer  le  Projet ,  qu'après  qu'on  au- 
rait conclu  les  affaires  qui  regardent  Madame  la 
Landgrave.    Monfieur  Contarini  nous  fit  hier 
réponfe,  que  les  Impériaux  appellent  cela  un 
retardement  affecté ,  lequel  ils  ont  mal  reçu ,  ne 
fe  plaignans  pas  moins  des  Plénipotentiaires  de 
Suéde,  que  de  nous:  ainfi  nous  continuons  en 
toutes  rencontres,  la  conduite,  qui  nous  a  été 
ordonnée,  puiiqu'au  lieu  de  faire  paraître,  que 
nous  avons  defiein  de  retarder  la  conclufion  dti 
Traité  de  l'Empire,  il  n'a  tenu  qu'à  nos  Alliez* 
que  nous  n'ayons  mis  en  main  aux  Impériaux, 
dequoi  fortir  promptement  de  tout  le  refte  des 
affaires.     Mais  comme  cette  pièce  eft  attendue 
avec  grand  défir  de  toute  PAflèmblée,  fi  nous 
voyons  qu'un   plus  long  délai   pût  aporter  du 
préjudice,  ou  que  les  Suédois  changeaient  en- 
core d'avis,  comme  ils  pourront  bien  faire, 
nous  la  donnerons  aux  Médiateurs. 

La  furfeance  que  Monfieur  Oxenftiern  nous 
a  demandée  en  faveur  des  Hefliens,  n'eft  pas  la 

feule 
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1647.  feule  marque  de  quelque  variation  en  fa  con- 
duite, nous  avons  vu  qu'il  étoit  difpofé  de  re- 
tourner à  Ofnabrug  ,  nonobstant  les  plaintes 
que  le  Comte  de  Trautmanfdorff  en  fàiioit,  & 
toutes  les  remontrances-  des  Proteftans.  Il 
vint  même  nous  dire  adieu  ,  il  y  a  quatre  ou 
cinq  jours ,  &  dit  qu'il  laiflèroit  ici  Monfieur 
Salvius.  Mais  comme  il  arrêta  vingt  &c  quatre 
heures  pour  tenir  une  Conférence  avec  nous, 
les  Proteftans  ont  depuis  gagné  fur  lui,  qu'il 
demeurera  encore  ici  pour  quelque  tems'. 
'  Affaire  du  Cependant  il  a  été  pris  une  refolution  avec 
palatin.  lesdits  Ambaffadeurs  touchant  l'affaire  Palatine, 

qui  eft  tout  à  fait  conforme  au  défir  de  Mon- 
fieur le  Duc  de  Bavière;  car  non  feulement  la 
première  Dignité  Electorale  entre  les  Séculiers, 
demeure  à  fa  Maifon  ,  &  à  celle  de  fon  frère, 
tant  qu'il  y  aura  des  mâles ,  mais  auffi  tout  le 
haut  Palatinat,  fans  qu'il  (bit  chargé  du  Douaire 
de  la  Mère,  ni  de  la  Dot  des  Sœurs,  ni  de 
Fappanage  des  Frères  de  Monfieur  le  Prince 
Palatin. 

Et  de  plus  nous  avons  fait  Cnforte  que  l'on  a 
rayé  l'Article,  par  lequel  on  vouloir  obliger  à 
y  laiffer  l'exercice  de  la  Religion  Luthérienne 
en  l'état  qu'il  étoit  en  1624.  La  Maifon  Palatine 
doit  renoncer  politivement  à  leurs  prétenfions  au 
contraire  :  les  amélioriations  dans  le  haut  Pala- 
tinat font  refervées  aux  héritiers  des  filles  de  la  Mai- 
fon de  Baviére,au  défaut  d'hoirs  miles,&  enfin  tout 
ce  que  les  Miniftres  de  ce  Prince  ont  fouhaité, 
le  voilà  conclu  &  mis  par  écrit  du  confen- 
tement  des  deux  Couronnes  :  mais  ils  com- 
prennent fort  bien,  que  leur  Maître  en  a 
toute  l'obligation  à  la  France,  &  promettent 
auffi  toute  fermeté,  &  bonne  correfpondance 
de  fa  part  dans  les  intérêts  du  Roi.  La  feule 
chofe  qui  refte  à  ajufter  en  cette  affaire,  eft  que 
les  Plénipotentiaires  de  Suéde  y  concourent,  & 
nous  effayerons  de  rejetter  fur  l'Empereur  une 

Ïiartie  des  charges ,  dont  il  eft  parlé  ci-deffus. 
ls  ne  veulent  porter  que  ce  qui  regarde  les  Ca- 
dets du  Prince  Palatin  ,  pour  lefquels  il  doit 
fournir  quatre  cens  mil  Rifdalles.  Mais  com- 
me le  droit  eft  auffi  acquis  à  la  Douairière,  & 
aux  filles  fur  l'un  &  l'autre  Palatinat,  nous  di- 
fons  qu'à  raifbn  de  celui  qui  demeure  au  Duc 
de  Bavière,  il  eft  jufte  que  l'Empereur  fe  char- 
ge de  la  moitié  du  Douaire,  &  de  la  Dot, 
puifqu'il  s'acquite  par  ce  moyen  de  treize  mil- 
lions. Il  y  a  auffi  quelque  différence  entre  les 
termes  dont  les  Suédois,  &  nous  voulons  ufer 
pour  laifïèr  l'exercice  de  la  Religion  Catholique 
dans  le  bas  Palatinat  ;  mais  cela  fe  paffè 
fans  mécontentement  de  part  ni  d'autre , 
&  nous  efperons  d'en  convenir  à  la  première 
vue. 

Quand  nous  avons  parlé  avec  eux  fur  le  point 
de  la  liberté  que  l'Empereur  fè  veut  referver 
d'affifter  comme  Archiduc  le  Roi  d'Efpagne, 
ces  de  i'Em-  entre  autres  difficultés,  qu'ils  y  ont  faites,  ils 
pereur  pour  ont  dit  que  la  fatisfadtion  de  la  France  étant 
réglée  depuis  un  longtems,  elle  n'a  voit  à  dé- 
lirer autre  chofe  en  particulier,  que  ce  dont 
on  étoit  convenu. 

On  leur  a  répondu ,  que  le  point  de  la  fureté 
avoit  été  remis  comme  étant  un  Article  com- 
mun, &  auquel  l'intérêt  des  deux  Couronnes 
ne  fe  peut  divifer;  que  cela  eft  fi  véritable,  que 
lorfque  la  fatisfaètion  de  Suéde  a  été  arrêtée  à 
Ofnabrug  ,  il  a  été  mis  une  claufe  expreffe  a 
notre  requifition,  que  leur  convention  n'auroit 
lieu,  qu'après  que  tous  les  intérêts  de  la  France 
feront  ajuftés ,  &  fur  ce  on  les  a  fait  fouvenir 
qu'eux- ne  mes  ayant  demandé  alors  quels  pou- 
voient  être  ces  intérêts  on  leur  avoit  dit  nom- 


Sentiment 
des  Suédois 
par  raport 
aux  aitiftan 


î'Efpagne. 


mément  l'obligation  en  laquelle  l'Empereur  doit 
entrer,  fi  le  Traité  d'Efpagne  ne  le  fait  point, 
de  n'affifter  pas  le  Roi  Catholique ,  &  que  la 
même  chofe  ne  leur  avoit  pas  été  dite  feule- 
ment en  cette  occalion  ,  mais  fort  fouvent  ré- 
pétée, à  quoi  ils  n'ont  pu  répliquer  autrement, 
linon  que  l'on  avoit  bonne  mémoire. 

Comme  cette  difficulté  eft  l'entretien  le  plus 
ordinaire  de  toute  l'Affemblée  ,  &  que  nous 
avons  effayé  de  détromper  ceux  qui  n'en  étoienc 
pas  bien  inftruits,  les  Suédois  &  les  Etats  de 
l'Empire  fe  mettent  à  préfènt  en  devoir  de 
chercher  les  moyens  de  l'accommoder.  Les 
uns  difent  qu'il  faudroit  limiter  le  lèçours.;  d'au- 
tres ont . propolë  que  l'Empereur  pourrait  s'o- 
bliger de  ne  donner  aucune  affiflance  au  Roi 
d'Efpagne,  pourvu  que  le  Roi  promît  de  ne  le 
fervir  point  des  Troupes  de  les  Alliés.  II  a  été 
dit  auffi,  que  puis  que  le  Roi  fe  veut  conferver 
la  liberté  d'affifter  celui  de  Portugal ,  il  ne  fe- 
rait pas  jufte  d'empêcher  l'Empereur  d'affifter 
le  Roi  Catholique  contre  le  même  Roi  de  Por- 
tugal. 

Quoique  de  telles  ouvertures  ne  fe  faffent  pas 
de  la  part  des  Impériaux,  elles  viennent  néan- 
moins de  ceux  qui  les  voyent  ordinairement  ; 
c'eft  pourquoi  nous  avons  eftirné  en  devoir 
donner  avis,  &  que  la  voix  commune  eft  con- 
traire à  notre  prétention  5  chacun  eitimant  que 
la  France  doit  accepter  en  cela  quelque  tempé- 
rament. Quant  à  nous,  nous  avons  dit  par 
tout  jufques  ici  que  la.  Paix  ne  fe  peut  faire  làns 
cette  condition,  &  n'avons  oublié  aucunes  des 
raifbns  que  nous  avons  pu  imaginer  pour  en 
faire  connoître  la  juftice.  Nous  fupplions  très- 
humblement  la  Reine  de  nous  faire  favoir  fa 
volonté,  11  lorfqu'on  viendra  à  la  difeuffion  de 
cet  Article-là ,  nous  devons  demeurer  fïmple- 
ment  dans  les  termes  ,  où  jufques  à  préiènt 
nous  avons  perfifté,  ou  fi  l'on  pourra  fe  laiflër 
entendre  fur  quelques  unes  des  ouvertures  qui 
feront  faites ,  vu  principalement  "que  nos  Alliez, 
quoique  mieux  perfuadés  de  notre  droit  qu'ils 
ne  le  pâroifîbient  être  il  y  a  quelque  tems,  ne 
font  pas  affez  affermis  dans  le  fentiment  qui  fe- 
rait à  défirer;  qu'ils  ne  nous  tiennent  d'autre 
langage,  finon  qu'il  faut  faire  la  Paix,  &  qu'ils 
y  font  obligés,  qu'ils  ont  dit  &  aux  Impé- 
riaux &  à  d'autres  que  c'eft  nous  qui  la  retar- 
dons ,  &  qu'il  pourrait  arriver  telle  chofe, 
qu'ils  feraient  prêts  à  prendre  une  refolution  à 
notre  préjudice. 

Le  Mémoire  du  Roi  du  vingt-neuvième  du 
mois  paffé,  a  été  fur  les  chemins  plus  longtems 
encore  que  les  autres,  &  ne  vient  que  d'être 
achevé  de  déchiffrer.  Ce  qui  nous  oblige  d'en 
différer  la  réponfe  au  premier  Ordinaire. 
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à  Monfiéur  le  Comte  de 
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MEMOIRE 

de  Meflîeurs  les 

|    PLENIPOTENTIAIRES, 
ENVOYE'  EN  COUR, 

Le  ij-.  Juillet  1647. 


Du  if.  Juillet  1647. 

Les  Efpagnoîs  ne  fe  présent  pas 
à  faire  la  Paix  depuis  la  levée 
du  Siège  de  Lerida.  Mutins 
dans  l'armée  de  Bavière. 


MONSIEUR, 

TA  Dépêche  de  la  Cour  du  fixiéme  de  ce 
•noifne  r*"  "^  mois  ne  nous  a  été  rendue  que  le  qua- 
preflenc  pas  à  torziéme  bien  tard  ;  ce  qui  nous  a  empêché  d'y 
;  faire  réponfe  :  le  Sieur  de  Croiffi  eft  parti  de 
cette  Ville. 


depuis  la  le- 
vée du  liège 
de  Lerida. 


Il  a  avec  lui  un  Député  que  Mes- 
fieurs  les  Evêques  de  Bamberg  &  de  Wirtxbourg 
envoyent  à  leurs  Majeftés.  Les  Efpagnoîs  fe 
montrent  bien  éloignés  des  penfées  de  Paix, 
&  font  grand  bruit  de  la  levée  du  fiége  de  Le- 
rida ,  &  de  l'état  où  eft  celui  de  Landreci ,  le 
promettant  merveilles  cette  Campagne ,  & 
mêlans  plulîeurs  nouvelles  parmi  celles  qu'ils  ont 
eues  ici  à  leur  avantage  pendant  cette  femaine. 
Celle  de  la  révolte  des  Troupes  de  Monfiéur  le 
Duc  de  Bavière  donne  beaucoup  à  penfer,  & 
tient  nos  Alliés  en  grande  méfiance.  Ceft  , 
Monfiéur  ,  ce  que  nous  vous  pouvons  dire 
après  un  Mémoire  fi  ample  ,  qui  vous  aprendra 
ce  qui  fe  pafTe  ici  préfentement.  Nous  vous 
fupplions  de  croire  que  nous  fommes  &c 


On  ne  donnera  pas  le  Projet  pour 
la  'Paix  jufques  à  ce  que  la  fa- 
tisfaclion      de     la      Landgrave 
foit  réglée.  Ils  donnent  néanmoins 
aux     Médiateurs    ce  qui    regar- 
de   la   fatisfaclion    particuliere} 
&  Us  fe  re fervent  de  le  leur  don- 
ner tout   entier.     Jugement  des 
Médiateurs.       Et  du   Comte  de 
Trautmanfdorif.  Comme  aujji  des 
autres  Miniflres  au  Congr  ès'Traut- 
manfdorff  veut   quiter  Munflen 
On  croit  que  c'efi  par  les  perfua- 
/ions  des  Efpagnoîs.     Avantages 
que  la  France  peut  retirer  de  ce 
départ.  Troubles  dans  F  armée  Ba- 
varoife.      Avis   des    'Plénipoten- 
tiaires François.     Ils    communi- 
quent cette  nouvelle  aux  Suédois. 
Sentiment    des    François.      Les 
Suédois  infîflent  pour  la  continua- 
tion des  fubfides.     On  fouhaite 
que  les  deux  Traités  de  l'Empi- 
re &  de  l'Efpagne  fe  terminent 
en  même  tems.     On  fe  méfie  des 
Suédois.     Précautions  qu'on  peut 
y  prendre.     Touchant   le   Traité 
avec  la  Bavière.      Leurs  entre- 
tiens avec  les  Suédois  aufujet  du 
départ  de  Tr'autmanfdorff'.     T)e- 
fertion    des    Troupes  de  Baviè- 
re.    Les  Impériaux  hâtent  leur 
Traité    avec    les    Suédois.      Ils 
preffent  le    retour  des  'Députez 
Hollandois  à  Munfler. 


On  ne  doS« 
>■>  nera  pas  le 
1. 
ti 


Tom.  IV. 


NOus  avons  fait  favoir  ,  comme  il  a  été  p"je?p)Uri 
refolu  entre  les  Plénipotentiaires  de  Sué-  Paix  jufauei; 
de  &  nous  ,  que  notre  Projet  ne  ferait  point  ff,?.ue '*/"."" 

,,,.      ,  t~    ,  .  irrrL-j    faction  de  1* 

délivre  aux  Impériaux  ,  quej  la  îatistaction  de  Landgrave 
Madame  la  Landgrave  ne  fut  ajuftée  de  tout  foit  rigide. 
R  point, 
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Ils  le  don 
nenc  néan- 
moins aux 
Médiateurs 
cd  par  de. 


Et  ils  Ce 

«fervent  de 
le  leur  don- 
n«r  tout  en- 
tier. 


.Jugement 
des  Média- 
teurs. 


point  ,  &  que  nous  n'avons  pas  été  fâchés  d'ê- 
tre requis  de  furfeoir  par  nos  Alliés  mêmes  pour 
avoir  moyen  de  retarder  d'autant ,  fans  qu'il 
leur  parût  que  nous  en  euffioils  le  defïèin  ; 
mais  parce  que  les  Impériaux  s'en  plaignoient 
fort ,  &  que  tout  ce  qui  fembloit  éloigner  la 
conclufion  des  affaires ,  eft  mal  reçu  dans  l'As- 
femblée ,  où  chacun  a  grande  paffion  de  les 
voir  bientôt  finir,  nous  relbl urnes  de  mettre  es 
mains  des  Médiateurs  ce  qui  regarde  la  fatis- 
faction  particulière  afin  d'aiïurer  qu'il  eft  des 
intérêts  de  la  France, d'y  faire  mettre  la  derniè- 
re main ,  &  de  faire  voir ,  que  nous  n'étions  pas 
en  demeure ,  &  pour  lever  auffi  l'opinion ,  que 
plufieurs  avoient  conçue  que  l'on  fe  preparoit  à 
faire  quantité  de  nouvelles  demandes. 

En  délivrant  cette  pièce  aux  Médiateurs,nous 
leur  dimes ,  que  le  Projet  entier  du  Traité  étoit 
dreffé,  &  que  nous  le  donnerions  auffitôt,  que 
la  fatisfadtion  de  la  France,  &  de  Madame  la 
Landgrave  ferait  arrêtée  ,  que  fi  les  Impériaux 
avoient  toute  la  bonne  volonté  de  conclure 
qu'ils  publioient ,  il  étoit  en  leur  pouvoir  de  le 
faire  en  vingt-quatre  heures,  puiique  nous  n'a- 
vions rien  ajouté  à  ce  dont  nous  étions  conve- 
nus avec  eux  depuis  un  fi  longtems,  que  les 
grandes  dépenfes ,  que  leurs  Majefiés  avoient 
été  obligées  de  faire,  jointes  aux  conquêtes  & 
nouveaux  avantages  qu'ils  avoient  emportés, 
donnoient  lieu  d'augmenter  avec  juftice  leurs 
demandes  ;  mais  qu'elles  continuoient  dans 
leur  modération ,  &  ne  vouloient  autre  cho- 
fe que  ce  qui  leur  avoit  été  accordé  ci-de- 
vant. 

Que  les  Impériaux  avoient  mis  dans  l'Article 
de  ladite  fatisfaction  plufieurs  chofes  contre  ce 
qui  avoit  été  arrêté ,  &  qui  en  avoient  été  re- 
tranchées, après  de  longues  conteftations,  qu'ils 
avoient  auffi  ajouté  quelques  claufes,  auxquelles 
nous  cqpfentions  en  partie  ;  &  pour  celles  où 
ils  avoient  formé  de  la  difficulté ,  que  nous  les 
avions  un  peu  étendues  pour  les  expliquer  feu- 
lement. 

Lefdits  Sieurs  Médiateurs  examinèrent  avec 
nous  tous  les  Articles  ,  &  parce  qu'ils  avoient 
été  imbus  d'opinion  ,  que  nous  avons  de  gran- 
des prétentions  à  mettre  fur  le  tapis ,  ils  furent 
fatisfaits  ,  quand  ils  furent  le  contraire  ,  &  di- 
rent que  fi  les  Impériaux  euffènt  mis  ce  point 
dans  les  mêmes  termes  où  il  avoit  été  cou- 
ché, ils  auroient  crû  raifonnable  ,  qu'il  n'y 
eût  rien  de  changé  auffi  de  notre  part;  mais 
puifqu'ils  s'étoient  donnez  les  premiers  la  liberté 
d'y  faire  du  changement ,  l'on  ne  pouvoit  blâ- 
mer, que  nous  y  euffions  voulu  aporter  des  ex- 
plications à  l'avantage  de  la  France  ,  toutefois 
qu'ils  eftimoient  que  les  uns  &  les  autres  en 
dévoient  demeurer  precifément  à  ce  qui  avoit 
été  une  fois  refolu. 

La  plus  grande  difficulté  fut  fur  l'obligation 
que  l'on  demande  de  l'Empereur ,  de  n'affifter 
point  le  Roi  d'Eipagne  ;  fur  quoi  ils  dirent  que 
le  Comte  de  Trautmanfdorff  leur  avoit  fait  voir 
une  Lettre  de  l'Empereur ,  par  laquelle  il  lui 
mandoit ,  qu'il  n'y  avoit  aucun  parti  à  prendre 
en  ce  point-là  ,  &  qu'il  fe  devoit  tenir  Ample- 
ment fur  la  négative. 

Pour  faire  court,  F  Article  de  la  fatisfadtion 
a  été  délivré,  &  nous  avons  fû  que  le  Comte 
de  Trautmanfdorff  l'ayant  fait  lire,  s'arrêta  fur 
quelques  points ,  qu'il'  dit  ne  pouvoir  être  ac- 
cordés ,  comme  celui  de  Landgrave  d'Alface, 
qu'il  foutient  que  l'Empereur  peut  retenir.  Item 
lur  ce  que  l'on  prétend ,  qu'il  fe  trouve  enclavé 
dans  les  Diocefes  de  Metz  ,  Toul,  &  Verduru 
il  doit  être  fujet  du  Roi^  mais  quand  on  vient 
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à  l'affiftance ,  il  dit  hautement ,  que  cela  nes'ac-  16*47, 
corderait  jamais..  Cependant  la  délivrance  de 
cette  pièce  a  été  bien  reçue  dansl'Ailemblceoù 
les  bruits  que  nos  Parties  avoient  femés  fe  font 
trouvez  faux ,  ôc  de  fait  nous  avons  eu  depuis 
une  deputation  foleimnelle  des  Princes  3:  Etats 
de  l'Empire,  tant  Catholiques,  que  Proteftans  tres  Mini 
pour  nous  convier  à  l'avancement  du  Traité,  au  congrès. 
&  à  modérer  les  demandes  de  Madame  la 
Landgrave,  auxquels  ayant  fait  connoîtrequa 
nous  attendions  la  reponfe  fur  notre  fatisfadtion/ 
en  laquelle  il  n'y  avoit  aucune  nouveauté,  ira 
louèrent  la  modération  de  leurs  Majeités ,  & 
témoignèrent  affés  qu'on  leur  avoit-  voulu  per- 
fuader  le  contraire.  Quant  aux  affaires  de  Mada- 
me la  Landgrave,  nous  leur  repondimes,  que 
nous  étions  obligés  d'appuyer  fes  prétentions, 
&  que  la  France  avoit  d'autant  plus  de  droit 
de  demander  par  autrui ,  que  ni  pour  la  recom- 
penfè  de  fa  Milice,  ni  pour  les  intérêts  ,  qui  la 
concernent  en  particulier,  elle  n'avoit  prétendu 
autre  chofe ,  qui  fût  à  la  charge  des  Etats  de 
l'Empire. 

Le  Comte  de  Trautmanfdorff  perfifte  dans  trammans- 
la  refolution  de  partir  de  Munfter  ,   il  nous  vint  dortT  veut 
dire  à  Dieu,  il  y  a  quelques  jours,  affurant  que  lill',er  Mur-S- 
le  fervice  &c  les  commandemens  de  fon  Maître, ter* 
fa  fanté  &  les  affaires  particulières  ne  luipermet- 
toient  pas  faire  ici  un  plus  long  féjour  ,   que  fes 
Collègues  avoient   le   même  pouvoir  que  lui, 
&  qu'il  fouhairbit  que  les  affaires  qui  étoient  fi 
bien  acheminées  puiffent  être  bientôt  conduites 
à  leur  fin. 

Nous  lui  dimes ,  que  fa  préfence  pouvoit 
beaucoup  aider  à  la  conclufion,  &t  il  répondit  , 
enforte  qu'il  paroiffoit  qu'il  dût  demeurer  enco- 
re ici  quelque  tems.  Les  Plénipotentiaires  dé 
Suéde ,  auxquels  il  avoit  fait  le  même  compli- 
ment ,  le  jugeoient  ainlï  avec  nous  :  mais  (bit 
que  le  défir  de  retourner  auprès  de  fon  Maître 
ait  prévalu  fur  les  autres  confédérations, ou  qu'il 
ait  jugé ,  que  la  difficulté  d'obliger  l'Empereur 
à  n'affifter  point  le  Roi  d'Efpagne,  ne  puiflè  ê- 
tre  furmontée,  foit  que  les  nouvelles  qui  font 
arrivées  cette  femaine  l'aven t  fortifié  dans  le 
deffein  qu'il  avoit ,  il  eft  fur  le  point  de  partir 
de  cette 'Ville ,  laiffant  FAffemblée.  Si  l'Empe- 
reur a  la  même  volonté  d'achever  le  Traité 
qu'il  avoit  eue  ci-devant ,  ou  fi  l'action  de  Jean 
de  Wert ,  &  l'état  préfent  des  chofes ,  lui  a 
fait  prendre  d'autres  confeils ,  le  temps  nous 
l'apprendra. 

Plufieurs  croyent  que  le  Comte  dePenaranda     0n  croit 
a  fort  aidé  à  cette  refolution ,  &  qu'il  la  prefîoit  que  c'eft  par 
depuis  longtems ,   n'étant  pas  peut  -  être  bien  Lcs  pedrruig 
aife  de  voir  tant  avancer  le  Traité  de  l'Empire,  parois?    *"' 
On  ajoute  que  Pefiaranda  doit  avoir   doréna- 
vant la  direction  dudit  Traité  ,  d'autant  que  le 
Comte  de  Lamberg,  qui  eft  le  premier  en  la 
Deputation  d'Ofnabrug  ,  eft    tout  à  fait   dans 
les  intérêts  d'Eipagne,  &  que  le  Docteur  Wol- 
mar,  qui  eft  le  plus  intelligent  ,    qui  foit  parmi 
les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  ,   eft  auffi  à 
fa  dévotion. 

Pour  nous ,  il  a  femblé  que  ce  départ  fa-     Avantages 
vorife  en  quelque  chofe  nos  intentions,  lefquel-  que  la  France 
les  devant  être  lùivant  l'ordre  de  leurs  Majeftés,  ^"^p'jrt.  d" 
de  faire  marcher  les  deux  Traités  d'un  même 
pas  s'il  fe  peut,  l'éloignement  du  principal  Mi- 
niflre  de  l'Empereur  nous  en  fournit  quelque 
moyen. 

D'ailleurs  nous;  aurons  peut-être,  un  peu 
d'autorité  fur  nos  Alliés  ,  qui  fe  rendront  par  là 
traitables,  étant  vrai,  qu'ils  nous  ont  preflë  ex- 
traordinairement ,  &  dit  fouvent  ,  que  s'il  leur 
arrivoit  du  defavantage  à  la  Campagne ,  ils  ne 
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1647.      pourroient  pas  repondre  de  ce  qu'ils  (eroient  o- 
bligés  de  faire ,    fe  voyans  feula  contre  toutes 
les  forças  de  l'Empereur  ,    jointes   au   renfort 
qu'il  a  eu  par  le  moyen  dejean  de  Wert,  & 
l'incertitude  de  ce  que  fera  le  Duc  de  Bavière 
de  ce  qui  lui  relie  de  Troupes. 
Troubles         L'on  aura  fû  à  la  Cour ,  avant  que  cette  Dé- 
dans  l'arma  pêche  y  arrive  ,  ce  qui  s'eft  paffé  daus  l'armée 
ie  Bavière.     ^^  ■quc  .     je  garon  d'Azenlang  ,  qui  nous 
en  eft  venu  donner  la  nouvelle ,  nous  ayant 
|t  que  fon  Maître  a  envoyé  en  même  tems  un 
Courrier  à  fes  Miniftres  ,  qui  font  auprès  de 
leurs  Majeftés.     Il  nous  a  affuré  que  l'on  a  fait 
toutes  les  diligences  poffibles ,  pour  errpê:her 
que  le  mal  ne  foit  allé  plus  avant,  que  toute 
l'Infanterie  eft  demeurée  dans  le  devoir ,  &  en- 
core une  partie  de  la  Cavalerie.    Il  protefte  au 
furplus  que  Monficur  l'Electeur  a  un  déplailîr 
fenlible  de  cet  accident  ;   qu'il  a  fait  déclarer 
traître  Jean  de  Wert  ,   &  même  le  Comte  de 
Saluces ,   qui  a  mis  leurs  Têtes  à  prix  ;  qu'il 
veut  demeurer  ferme  dans  fon  Traité ,  &  qu'il 
fera  voir  dans  fes  déportemens  la  fincerité  >  & 
l'attachement  entier  ,  qu'il  veut  avoir  avec  la 
France. 
Avis  de«         Nous  lui  dimes  que  cet  accident  feroit  mal 
Picnipoten-    interprêté  de  ceux  qui  fe  méfient  depuis  long- 
ues Fiin-  tems  dudit  Electeur,  &  que  pour  faire  voir  une 
fidélité  entière,  &  fe  vanger  de  l'Empereur,  il 
devoit  joindre  fes  forces  à  celles  des  Couronnes. 
Il   repondit  que  leldites  Troupes  avoient  dé- 
claré ,   qu'elles  demeureraient  dans  Fobeïffance 
de  Monlieur  de  Bavière ,  mais  qu'elles  ne  lervi- 
roient  point  contre  l'Empereur,  &  que  dans  le 
mouvement  où  étoit  aujourd'hui  toute  l'armée  , 
ce  feroit  s'expolèr  à  un  trop  grand  péril ,  de  la 
vouloir  employer  contre  iui ,    qu'il  n  etoit  pas 
encore  bien  averti  de  toutes  choies  ,  étant  le 
premier  avis  qu'il  en  venoit  de  recevoir;  que 
l'on  avoit  mandé  en  diligence  le    Comte   de 
Groensfeld  pour  commander  l'armée  ,  que  l'on 
ne  favoit  pas  encore  à  qui  fe  fier,  ni  ce  qu'il  fe- 
roit expédient  de  faire;  mais  qu'il  les  afluroit, 
fuivant  l'ordre  bien  exprès  qu'il  en  avoit  de  fon 
Maître,  de  fa  fidélité  inviolable   envers  leurs 
Majeftés  ,  defquelles  il  implorait  en  cette  ren- 
contre le  fecours  &  la  protection. 

Nous  fumes  aufîîtôt  annoncer  cette  nouvelle 
à  Meilleurs  Oxenftiern  &  Salvius  ,  ainfi  que 
ledit  Baron  d'Azenlang  nous  en  avoit  prié  ,  & 
de  les  affûter  que  fon  Maître  n'avoit  d'autre  in- 
tention ,  que  d'entretenir  exactement  le  Traité 
d'Ulm  ;  qu'auffitôt  qu'il  avoit  fû  la  trahifon  qui 
lui  a  été  faite,  il  en  avoit  donné  avis  à  Monlieur 
Wrangel  par  une  perfonne  expreffe  ,  &  confi- 
dente ,  qui  a  fait  avertir  celui  qui  commande 
dans  Meminguen  de  la  part  de  la  Couronne  de 
Suéde,  de  fe  tenir  fur  fes  gardes;  qu'il  deman- 
doit  aux  Couronnes  leur  affiftatice  &  protec- 
tion contre  ceux  qui  lui  ont  fait  un  fi  lâche  tour, 
lequel  il  dit  lui  avoir  été  procuré  par  l'Empe- 
reur, &  que  même  ,  il  y  avoit  ordre  de  s'affu- 
rer  de  fa  perfonne ,  &  d'emmener  vifs  ou  morts 
le  Comte  de  Curtz ,  fon  Chambellan  ,  fon 
Chancelier  ,  &  le  Préfident  de  la  Chambrcqui 
font  fes  principaux  Officiers. 

Il  eft  fort  difficile  d'imaginer  dans  quelle  hu- 
meur nous  trouvâmes  les  Plénipotentiaires  de 
Suéde,  qui  ne  manquèrent  pas  de  dire,  qu'ils 
n'avoient  eu  aucune  bonne  opinion  de  h  fi- 
délité de  ce  Prince ,  qu'il  y  avoit  grand  fujet 
de  croire,  que  le  tout  s'étoit  fait  de  fon  confen- 
tement,  &  qu'il  nous  tromperait. 

Nous  ne  pûmes  répliquer  aucune  choie,  fi- 
non  qu'il  falloit  juger  de  cette  action  parlafuite; 
que  s'il  fe  trouve  que  le  Duc  de  Bavière  n'y 
To-u.  IV. 
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ait  point  de  part  on  pourra  tirer  de  l'avantage, 
en  ce  que  ce  Prince  demeurera  ennemi  irrécon- 
ciliable de  la  Maifon  d'Autriche  ,  &  qu'en  ce 
cas  il  méritera  non  feulement  l'amitié  des  deux 
Couronnes ,  mais  aulîi  tout  fecours  &  pro- 
tection. 

Mais  que  s'il  avoit  confenti  à  la  retraite  de 
Jean  de  Wert,  il  ne  pouvoit  être  afiés  blâmé» 
&  qu'il  falloit  changer  entièrement  de  procédé 
pour  ce  qui  le  regarde;  ce  qui  remit  un  peu  ces 
Meilleurs  ,  &  les  fît  refoudre  avec  nous  de 
furfeoir  leur  jugement ,  &  de  ne  faire  aucune 
demonftration  de  méfiance  contre  ledit  Duc, 
feulement  il  fût  arrêté  que  nous  ne  prefferions 
pas  la  conclufion  de  l'affaire  Palatine. 

Ils  prirent  de  là  occalion  de  dire  que  nous 
devions  écrire  à  la  Cour  ,  pour  faire  retourner 
l'armée  en  Allemagne,  &  qu'il  leur  fembloit, 
que  quand  elle  ferait  jointe  avec  Monlieur  Wran- 
gel, on  pourrait  marcher  enfemble  vers  la  Ba- 
vière ,  pour  alTurer  le  Duc  contre  les  Impériaux 
s'il  étoit  innocent,  ou  pour  fe  vanger  de  lui, au 
cas  qu'il  (ê  trouvât  coupable. 

Ils  n'oublièrent  pas  auffi  de  parler  du  fubfide) 
&  dé  fe  plaindre, que  l'on  s'étoit  trop  hâté  de  |nfift«1F  Pout 
retirer   1  armée  &   1  atiiftance   d  argent  :  nous  [i<)n  du  rubû- 
leur  dimes  que  le  Sieur  Chanut  avoit  ordre  de  de. 
traiter   à  Stockholm  de  cette  affaire  avec  la 
Reine.    Ils  témoignèrent  beaucoup  de  mécon- 
tentement de  cette  répenfe,  &  d'être  f  envoyés 
à  Stockholm ,  lorfqu'ils  attendent  ici  une  refo- 
lution  précife. 

Il  refte  de  iâtisfaire  à  l'ordre ,  qui  nous  a 
été  donnée,  par  le  Mémoire  du  vingt-neuvième 
du  mois  paffé ,  de  mander  nos  fennmens  fur  la 
continuation  de  la  guerre  en  Allemagne. 

11  feroit  fans  doute  à  fouhaiter,  que  les  deux  on  fbunalte 
Traités  fe  fiflent  en  même  tems,  ci  que  fi  cela  que  les  deux 
ne  peut  être ,  que  celui  d'Efpasne  fût  le  pre-  ,Tla'te.1  ie. 
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mier  arrête ,  mais  ù  1  on  ne  peut  y  parvenir, 
notre  avis  feroit,  que  l'Empereur  promettant  de 
n'affifter  pas  le  Roi  d'Efpagne,  la  France  peut 
faire  la  Paix  avec  lui. 

La  raifon  elt  qu'ayant  obtenu  en  ce  cas  tout 
ce  que  nous  aurions  demandé  ,  fi  l'on  voyoit 
encore  quelque  dilayement ,  il  ferait  impofiîble 
d'ôter  l'opinion  ,  que  nos  Parties  s'efforcent 
de  donner  à  tout  le  monde  ,  que  la  France  ne 
veut  point  la  Paix ,  ce  qui  animerait  contre  elle 
tous  les  Etats  de  l'Empire  ;  &  félon  ce  qui  pa- 
rait maintenant  de  l'intention  des  Suédois  ,  ils 
n'hefiteront  pas  à  faire  leur  Traité ,  fous  prétex- 
te d'y  être  entrainés  par  lefdits  Etats,  «Se  d'avoir 
auffi  accompli  toute  l'Alliance. 

Auffi  ce  point  ne  ièmble-t-il  pas  être  le  plus 
difficile,  mais  l'autre  cas  marqué  dans  le  Mé- 
moire mérite  plus  de  réflexion. 

Si  l'on  étoit  entièrement  affuré  des  Suédois, 
le  Traité  d'Efpagne  ne  fe  faifant  point,nousefti- 
merions  très- utile  de  continuer  la  guerre  con- 
jointement avec  eux  en  Allemagne,  il  y  au- 
rait lieu  d'efpererde  réduire  enfin  l'Empereur  en 
un  point,  ou  que  la  Maifon  d'Autriche  en  fe- 
roit à  jamais  affoiblie  ,  ou  que  l'Eipagne  pour 
fauver  la  ruine  de  l'Empereur  feroit  obligée  aux 
conditions  que  nous  avons  propofées. 

En  ce  cas  il  faudrait  faire  agir  de  deçà  le  Rhin     Précautions 
l'armée  de  Monfieur  de  Turenne  ,    &  payer  qu'on^eu  y 
entièrement  les  fublides ,  outre  qu'il  y  a   bien  preD  "' 
i     apparence   que   nos  Alliés    vendroient  encore 
plus  cher  uneaffiftance,  qu'ils  reconnoî  traient 
!     nous  être  néceffaire  :  mais  s'il  leur  refte  quel- 
!     que  difpofition  à  continuer    la   guerre ,    ils  la 
|     tiennent  exactement  cachée ,  &  tout  ce  qu'ils 
î     font  à    préfent  y   eft  entièrement  contraire  : 
;     çonfeillans  eux-mêmes  non  feulement  les  Hes- 
'  R  a  faeas 
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fiens  de  fe  relâcher  fur  le  point  de  leur  fatis- 
faâ;on ,  mais  auffi  les  Proteftans  de  quiter  quel- 
que chofe  de  ce  qui  leur  a  été  accordé  à  l'avan- 
tage de  leur  Religion  :  jufques  là ,  qu'après  nous 
avoir  toujours  vus  en  penlée  de  faire  rendre  cer- 
tains Bailliages  au  Palatin ,  faute  à  l'Eledteur  de 
Mayence  de  les  retirer  en  payant  le  prix  de  l'en- 
gagement :  ils  ont  confenti,fans  nous  en  parler,de 
les  laiffer  en  la  poffeffion  dudit  Eleéteuopourvû 
qu'il  paye  dans  un  certain  tems  la  fomme  pour 
laquelle  ils  furent  hypothéquez  ,  il  y  a  plus  de 
deux  cens  ans  à  la  Manon  Palatine.  C'eft  une 
chofe ,  dont  nous  ne  pouvons  être  que  bien 
contens,  puifqu'elle  tourne  à  l'avantage  de  l'E- 
glife  ;  mais  il  eft  allés  remarquable  ,  que  le  de- 
lir  de  conclure  la  Paix  fait  prendre  ce  parti  aux 
Ambaffadeurs  de  Suéde  ,  en  faveur  des  Catho- 
liques. Nous  les  trouvons  auffi  faciles  en  tout 
le  refte  des  affaires,  &  ne  pouvons  juger  autre 
chofe ,  finon  qu'ils  ont  refolu  à  conclure  leur 
Traité,  répétant  fouvent  qu'ils  n'ont  plus  rien  à 
efperer  dans  l'Empire,  &  qu'ils  y  ont  beaucoup 
à  craindre  ,  &  fe  laiffant  entendre  affés  libre- 
ment que  s'il  arrivoit  quelque  difgrace  à  leur  ar- 
mée, ils  prendroient  confeil  de  la  nécelïité.  En 
quoi  il  eft  certain  qu'ils  feraient  non  feule- 
ment avoués ,  mais  exhortés ,  &  preiTés  par 
tout  l'Empire. 

Toutes  ces  chofes  nous  donnent  de  la  peine 
à  nous  déterminer,  &  nous  font  pancher ,  qu'il 
vaudrait  encore  mieux  faire  la  Paix  en  tirant  de 
l'Empereur  la  plus  grande  fureté  que  l'on  pour- 
rait, que  de  pouffer  plus  avant  la  guerre,  avec 
tant  de  péril  d'une  défedtion  de  nos  Alliés.  Il 
eft  bien  vrai ,  qu'il  ferait  néce  (Taire  ,  de  trai- 
ter avec  eux ,  d'affermir  de  nouveau  l'Alliance , 
&  les  obligations  mutuelles ,  &  s'aflurer  tout  à 
fait,  &  des  uns  &  des  autres.  C'eft  à  leurs 
Majeftés  à  nous  commander  là-deffus  ce  qui 
leur  plaira ,  &  cependant  il  nous  femble  fort 
important  d'ôter  aux  Suédois  l'excufe  qu'ils  pré- 
parent, &  dont  ils  fe  fervent  déjà  par  avance, 
quand  ils  fe  plaignent  d'être  feuls  en  Allemagne, 
&c  de  n'y  être  plus  affiliés  ni  des  forces  du  Roi, 
ni  de  fon  argent. 

Pour  le  Traité  que  l'on  propofe  avec  Mon- 
fieur  le  Duc  de  Bavière,  nous  l'avons  examiné 
enfemble,  &  le  renvoyons  avec  quelques  obfer- 
vations  en  la  marge,  qui  nous  empêche  d'y  rien 
ajouter. 

Depuis  le  Mémoire  achevé ,  celui  de  la  Cour 
du  fixiéme  de  ce  mois  eft  arrivé  trois  jours 
après  que  l'Ordinaire  a  aporté  ici  les  Lettres  des 
particuliers.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  a 
Suédoîtaurù-  été  de  le  lire  une  fois  feulement  à  la  hâte, ayant 
j«  d"  départ  été  fort  occupés  pendant  ces  derniers  jours. 
Les  Plénipotentiaires  de  Suéde  vinrent  hier  con- 
férer avec  nous  fur  le  départ  du  Comte  de  Traut- 
manfdorff,  qui  donne  de  la  peine  aux  Etats  de 
l'Empire  ,  craignant  que  fon  abfence  ne  retar- 
de de  beaucoup  la  conclufion  des  affaires.  Les- 
dits  Sieurs  Etats  étoient  affemblés  extraordinai- 
rement ,  &  furent  plus  de  huit  heures  à  dé- 
libérer, tant  ils  apréhendent  que  le  Traité  ne  fe 
rompe,  &  que  l'on  prenne  quelques  nouvelles 
refolutions.  Meilleurs  Oxenftiern  ,  &  Salvius 
jugèrent  à  propos,  que  pour  leur  témoigner  le 
delir ,  que  les  Couronnes  ont  de  la  Paix  ,  nous 
fiifions  encore  une  vifite  au  Comte  de  Traut- 
manfdorff ,  pour  le  convier  à  demeurer  autant 
de  tems ,  qu'il  en  eft  néceffaire  pour  achever  le 
Traité.  A  quoi  ayant  confenti  nous  fumes  voir 
les  premiers  ledit  Sieur  Comte,  que  nous  trou- 
vâmes refolu  à  partir  ,  s'excufant  fur  l'ordre  de 
fon  Maître ,  &  dilânt  que  fes  Collègues  avoient 
tout  pouvoir  en  ce  qui  reftoit  à  faire.  Les  Am- 


Touchant 
1»  Traité 
avec  la  Ba- 
vière. 


Leurs  entre- 
tiens avec  les 


de  Traut 

mmfdorrF. 


TOUCHANT   LA  PAIX 

gig  baffadeurs  de  Suéde  qui   vinrent    après  nousT 

|jjj  n'eurent  pas  une  autre  réponfe. 

à§  Il  nous  fit  voir  les  Lettres  ,  par  lefquelles  on 

fié  lui  mandoit ,  que  huit  Regimens  de  Cavalerie, 

U|  ont  quité  Monfieur  le  Duc  de  Bavière, &  trois 

g;IS  d'Infanterie.  Si  cela  eft  vrai  les  Impériaux  pour- 

|fè  raient  bien  changer  de  procédures ,    comme 

jH  les  Efpagnols  ont  fait. 

Les  Inftances  faites  au  Comte  de  Trautmans- 
8p  dorff  ne  l'ayant  pu  refoudre  à  faire  un  plus  long 
|H  fejour  dans  l'Affemblécnous  venons  d'aprendie 
g|  en  fermant  ce  pacquet ,  que  les  Impériaux  ont 
iM  eu  une  longue  Conférence  avec  les  Suédois ,  & 
gS  qu'ils  les  doivent  voir  encore  aujourd'hui  pour 
&§  les  preffer  à  achever  leur  Traité.  Les  avan- 
ça tages  Qu'us  y  ont>  &  'es  Proteftans  auffi  ,  la 
|îp  crainte  de  quelque  mauvais  fuccès  en  leur  ar- 
&a  mée,  engagée' affés  légèrement  au  fiége  d'Egre 
§&  &  la  paflion  extrême  des  Proteftans  de  conclu- 
ra re  le  Traité  ,  font  de  puiffans  motifs  envers  les 
JH  Plénipotentiaires  de  Suéde  ;  d'ailleurs  nous  ne 
f&s  pouvons  leur  donner  que  l'eiperance  du  paye- 
Il;  ment  du  fubfide ,  &  il  n'y  a  point  d'armée 
gij^  Françoife  en  état  d'agir  en  Allemagne  ;  ce  qui 
g'iM  fait  craindre  que  Meilleurs  Oxenftiern  &  Sal- 
§i|  vius  ne  veulent  affurer  leurs  affaires  ,  comme 
£:||  nous  l'avons  déjà  mandé  ci-devant.  Nous  allons 
glâ  les  voir  de  ce  pas  ,  pour  faire  '.tous  les  ef- 
|H  forts  poffibles  pour  les  tenir  dans  le  devoir; 
£98  mais  toutes  les  confiderations  fufdites  nous  don- 
g|j  nent  de  l'inquiétude.    Joint  à  cela,  que  le  Duc 

de  Bavière  n'eft  plus  en  état  de  fe  faire  confide- 

{cfj  rer,    ni  que  l'on  puiffe  craindre  la  jonction 

SSjÇ»  de  fes  forces  avec  celles  de  la  France.    Nous 

5^1  donnerons  avis  de  ce  qui  fe  fera  enfuite ,  &  ce- 

pjjg  pendant  nous  avons  crû  à  propos  d'ajouter  ce 

y§  mot  à  la  Dépêche. 

j||  Nous  avons  mandé  à  Monfieur  deServien," 
gtj  que  nous  le  prions  de  venir  au  plutôt  ici,  & 
sjp  de  difpofer  les  chofes,à  ce  que  les  Ambaffadeurs 
gp  de  Meilleurs  les  Etats  s'y  rendiffent  prompte- 
ggj  ment  ;  nous  lui  en  faifons  une  recharge ,  par- 
as ce  que  nous  avons  eu  avis  de  très-bon  lieu, 
pp  que  les  Efpagnols  craignent  le  retour  defdits 
M  Ambaffadeurs ,    &  le  retardent  autant  qu'ils 

peuvent,  fe  preparans  à  changer  les  conditions 

|ja  accordées ,  &  aprehendant  que  Meffieurs  les 

gjg  Etats  ne  les  obligent  à  fe  tenir  dans  les  termes 

|jj|  dont  l'on  eft  convenu  par  l'entremife  de  leurs 

Wi  Ambaffadeurs. 
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PLENIPOTENTIAIRES,    |    PLENIPOTENTIAIRES, 

\  Monfieur  le  Comte  de  ENVOYE'    EN     COUR 


B  R  I  E  N  N  E. 


Du  19.  Juillet  1647. 

Le  Comte  de  Trautmanfdorff quite 
l Affemblée. 


MONSIEUR, 


oy 


de  Traut 
manfdorff 
quite  l' As- 
Jembiée. 


Uand  nous  avons  fait  notre  dernière  Dé- 
pêche à  la  Cour,  les  afïàires  étoient  ici 
en  un  tel  penchant, que  nous  aprehendions  quali 
la  même  chofe  des  Plénipotentiaires  de  Suéde 
dans  l'Empire ,  que  ce  que  les  Ambaffadeurs 
de  Meffieurs  les  Etats  ont  fait  à  notre  égard 
te  Comte  dans  le  Traité  d'Efpagne.  C'eft  pourquoi  le 
Comte  de  Trautmanfdorff  étant  parti  de  l'As- 
femblée  avant  que  de  conclure ,  &  la  nou- 
velle du  bon  état  de  l'armée  de  Bavière ,  é- 
tant  arrivée  vingt-quatre  heures  après ,  nous 
avons  crû  devoir  faire  favoir  promptement  à 
leurs  Majeftés  le  changement  que  cela  fait  ici 
dans  la  Négociation.  Nous  envoyons  pour 
cet  effet  le  Sieur  Bailli ,  qui  n'a  befoin  d'au- 
cune recommandation ,  puifque  vous-même, 
Monfieur,  nous  l'avez,  recommandé.  Il  pour- 
ra vous  témoigner  la  joye  ,  que  les  nouvelles 
qui  font  aujourd'hui  venues  de  Flandres  nous 
ont  donné  &  nous  vous  fupplions  de  croire  que 
nous  fommes  &c. 


Le  19.  Juillet  1647. 

Les  Troupes  Bavaroifes  fe  remettent 
dans  leur  devoir.  Nouvelles  pro- 
portions &  injlance  de  Traut- 
manfdorff  aux    Suédois.      T)es 

■  François  touchant  la  fureté  du 
Traité.  Froideur  des  Suédois 
en-vers  la  France.  ^Divers  mou- 
vemens  à  l'égard  du  départ  de 
Trautmanfdorff'.  Les  Efpagnols 
le  prejfent  à  partir  ,  le  s  François 
le  fouhaitent.  Trautmanfdorff  fe 
retire  de  l' Affemblée.  Etonne- 
ment  des  Suédois.  Et  des  Fro- 
teftans.  Ils  rejettent  tout  fur  la 
France.  On  cherche  à  les  rajfu- 
rer  entièrement.  Ils  laiffent  au 
jugement  de  la  Cour ,  de  renvoyer 
l'armée  en  Allemagne  ,  &  de  pa- 
yer le  fubfide  à  la  Suéde.  On  don- 
ne aux  Médiateurs  le  projet  dans 
fon  entier.  Avantages  de  l'ar- 
mée de  France  aux  'Fais-Bas. 


/~*Ette  Dépêche  n'eft  pas  pour  faire  favoir  de  Les  Tron- 
^-^  bonnes  nouvelles  de  Bavière  ,■  dont  nous  pes  Bavaroi- 
croyons  bien  ,  que  l'on  aura  reçu  l'avis  à  la 
Cour  par  quelque  voye  plus  prompte  que  celle- 
ci  :  mais  ce  qui  s'eft  fait  dans  PAffemblée  de- 
puis le  Poftfcript  ajouté  à  notre  Mémoire  du 
quinzième,  nous  a  femblé  en  mériter  un  ex- 
traordinaire afin  de  tirer  leurs  Majeftés  de  la 
peine  où  elles  peuvent  être  fur  ce  que  nous  leur 
avons  écrit  en  dernier  lieu. 

Les  foins  &  la  diligence  de  Monfieur  le  Duc 
de  Bavière  ont  eu  un  fi  heureux  effet,  qu'ayant 
envoyé  des  perfbnnes  confidentes  après  les  Re- 
gimens  que  Jean  de  Wert  a  voulu  débaucher 
de  fon  fervice  ,  le  Collonel  Walpoth  ,  qui 
n'étoit  pas  de  la  confpiration  fit  entendre  aux 
Troupes  qu'il  y  avoit  de  la  trahifon  en  la  mar- 
che qu'on  leur  faifoit  faire  ,  &  fe  mit  à  crier 
vive  l'Eleâeur.  Les  Reiftres  le  fécondèrent, 
&  dirent  tous  qu'ils  ne  vouloient  point  fervir 
d'autre  Maître  ;  l'émotion  fut  telle  parmi  eux , 
que  Jean  de  Wert  &  le  Collonel  Sporck  ne 
R  3  purent 
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purent  prendre  d'autre  parti ,  que  de  palTer  une 
rivière  ,  ôc  de  le  fauver  à  la  hâte ,  n'étant 
fuivis  que  de  leurs  Valets  au  nombre  de  dix  ou 
douze.  Toute  la  Cavalerie  eft  demeurée  dans 
le  devoir ,  &  retournée  en  Bavière ,  &  le 
Comte  de  Salm  ,  principal  Auteur  de  cette 
menée  a  été  fait  Prilbnnier. 

Ceft  ce  qui  nous  a  été  dit  par  le  Baron  d'A- 
zenlang,  à  quoi  nous  avons  eltimé  devoir  ajou- 
ter de  quelle  façon  cette  nouvelle  a  été  reçue 
par  nos  Alliez,  &  quelle  étoit  la  difpofîtion  de 
l'Affemblée,  quand  l'avis  en  a  été  aporté. 

Le  (ïxiéme  de  ce  mois  nous  fûmes  voir  les 
Plénipotentiaires  de  Suéde  dès  les  fept  heures 
du  niatin  ,  nous  y  trouvâmes  le  Secrétaire  de 
l'Ambaffade  Impériale,  ce  qui  leur  donna  fujet 
de  nous  dire,  fans  en  avoir  peut-être  beaucoup 
d'erivie,  que  le  Comte  de  Trautmanidorff  leur 
mandoit  qu'il  demeurerait  encore  ici  tout  ce 
jour-là,  qu'ils  pourraient  fe  voir  ,  li  l'on  vou- 
loit  conclure,  &  qu'il  ne  reftoit  que  deux 
points  en  différend,  l'un  étoit  fur  la  fatisfadtion 
de  Madame  la  Landgrave ,  qui  demande ,  outre 
les  autres  chofes  qui  lui  font  accordées ,  huit 
cens  mil  Rifdalles,  &  on  lui  en  offre  fix  cens 
mille  ;  l'autre  regarde  le  Magiftrat  de  la  Ville 
d'Augsbourg ,  que  l'on  prétend  devoir  être  moi- 
tié de  Luthériens  contre  l'ordre  ancien.  Les 
Proteftans  fe  relàchoient  fur  ce  dernier  point, 
comme  ils  avoient  déjà  fait  fur  la  liberté  en- 
tière de  leur  Religion  ,  PAjloKomie.  Et  fur  le 
premier  les  Députez  de  Helfe  nous  avoient  fait 
connoître  eux-mêmes  qu'ils  s'en  départiraient, 
fi  le  leur  étoit  conlideré  par  les  Miniftres  des 
deux  Couronnes. 

Nous  demandâmes  que  deviendrait  la  fatis- 
faftion  de  la  France,  fpecialement  au  fait  de  la 
fureté  ,  dont  nous  voyons  que  l'on  ne  parloit 
point,  êc  fur  laquelle  les  Impériaux  font  tant  de 
difficulté.  La  réponfe  ne  fut  autre ,  finon  qu'il 
étoit  tems  de  conclure,  que  ladite  fatisfadtion 
avoit  été  arrêtée  ,  il  y  avoit  prefque  un  an. 
Que  les  Etats  de  l'Empire  nous  blâmoient  de 
prétendre  que  l'Empereur  demeurât  obligé  à 
n'affifter  point  le  Roi  d'Efpagne ,  qu'il  falloit 
s'accommoder  au  tems,  &  conlîderer  l'extrême 
péril  où  étoit  l'armée  Suédoife  ;  que  l'on  fe 
moquoit  de  notre  fermeté,  &  que  les  Impé- 
riaux difoient  qu'ils  s'étonnoient  que  l'on  diffé- 
rât tant,  vu  que  le  Roi  n'a  aucunes  forces  dans 
l'Empire. 

Nous  répliquâmes,  que  l'année  dernière,  a- 
vant  que  MonGeur  de  Turenne  eût  paffé  le 
Rhin ,  les  Impériaux  parloient  encore  plus  hau- 
tement :  que  nous  ayant  preffé  de  traiter  fans 
les  Suédois ,  ils  nous  trouvèrent  inébranlables  ; 
que  les  affaires  font  en  meilleur  état,  fans  com- 
paraiibn  ,  qu'elles  n'étoient  alors ,  qu'ayant  été 
fouvent  perdues ,  la  France  les  avoit  puiflàm- 
ment  rétablies  ■■>  que  nous  attendions  en  cette 
occaiïon  la  fermeté ,  qu'on  leur  avoit  témoignée 
en  tant  d'autres,  mais  quoi  qui  pût  arriver,  la 
France  avoit  affez  de  cœur,  de  forces  &  d'a- 
mis, pour  fe  garantir  des  mauvais  defieins  de 
l'Empereur,  &  que  s'il  failbit  la  Paix  fans  nous 
contenter ,  ce  ferait  une  féconde  Paix  de  Pra- 
gue  ,  &  qui  auroit  encore  moins  de  durée  ; 
que  nous  avions  fait  marcher  nos  Troupes  delà 
le  Rhin  avec  leur  connoiffànce  &  participation, 
&  même  avec  quelque  confentement ,  après  a- 
voir  fait  une  fufpenfion  d'armes  avec  le  Duc  de 
Bavière ,  contre  lequel  feul  elles  avoient  toujours 
été  oppofées ,  que  nous  n'eftimions  pas  que  ce 
Prince  dût  manquer  de  foi  ;  mais  quand  cela 
arriveroit  que  les  Couronnes  n'auraient  à  fou- 
tenir  que  les  mêmes  ennemis ,  qui  ont  été  fi 


fouvent  battus  ;  que  l'armée  du  Roi  n'avoit 
quité  l'Allemagne  que  pour  un  peu  de  tems,  & 
qu'elle  y  reviendroit  plus  forte  qu'elle  n'étoit 
fortie. 

Ce  difeours  les  ayant  un  peu  raffurés,  nous 
leur  fîmes  enfin  promettre,  quoiqu'avec  peine, 
&  entre  leurs  dents ,  qu'ils  déclareraient  aux 
Impériaux,  qu'il  falloit  contenter  la  France,  & 
que  fans  elle  ,  ils  ne  pouvoient  palier  outre  à  la 
Conclufion. 

Cependant  diverfes  allées  &  venues  fe  fai- 
foient  chez  le  Comte  de  Trautmanfdorft",  les 
unes  pour  le  porter  à  demeurer ,  les  autres  à 
partir;  les  Proteftans  faifoient  tous  leurs  effbits 
pour  le  retenir.  Ils  ont  leur  compte  &  craio-nent 
un  changement.  11  leur  fembloit  que  la  pre- 
fence  de  TrautmanidorfF  achèverait  le  Traité 
en  un  moment,  &  à  n'en  pas  mentir  la  cons- 
ternation des  Suédois  nous  le  failbit  aprehender. 

Il  eft  allez  étrange,  que  les  Miniftres  d'Es- 
pagne &  nous  ayons  un  mèche  deffein  dans  cet- 
te rencontre ,  mais  que  nous  ne  pouvons 
faire  paraître,  de  crainte  d'offenfer  nos  Alliez, 
les  Êfpagnols  le  faifans  ouvertement.  Une 
partie  de  la  nuit  du  quinzième  au  feiziéme  fut 
employée  par  le  Sieur  Brun  ,  pour  perfuader 
au  Comte  deTrautmanfdorffde  quiter  l'Ailem- 
blec. 

Penaranda  l'avoit  vu  auparavant,  &  lui  en 
avoit  fait  de  fortes  inftances  ;  enfin  la  chofe 
vint  jufqu'au  point,  que  ledit  Sieur  Penaranda 
protefta  contre  lui,  s'il  manquoit  à  fatksraire  à 
l'ordre  qu'il  avoit  de  partir  ,  que  tout  le  mal 
qui  arriveroit  à  la  Maifon  d'Autriche  lui  ferait 
imputé.  Ce  qui  fut  caufe  que  le  Mardi  feizié- 
me, fur  le  fbir.TrautmanfdorfFfortit  de  Muns- 
ter malgré  lui ,  à  ce  que  les  Suédois  mêmes 
nous  en  ont  allure. 

On  ne  fauroit  croire  combien  ceux-ci  furent 
touchés  de  fon  départ.  Ils  étoient  triftes,  & 
abbatus,  comme  fi  on  leur  eût  annoncé  la  dé- 
faite de  leur  armée  :  ils  ne  parloient  pas  moins 
que  d'une  journée  de  Nortlinguen ,  &  s'éton- 
noient de  ce  que  nous  paroiffions  refolus,  nous 
reprochant  que  n'ayant  point  de  forces ,  ni  d'ar- 
gent dans  l'Allemagne,  nous  y  voulions  donner 
la  Loi  néanmoins. 

Les  Proteftans  qui  avoient  député  vers  nous, 
pour  nous  preffer  de  conclure,  parloient  hau- 
tement contre  nos  demandes,  quoique  nous 
leur  en  eullîons  fait  connoître  la  juftice.  Ils 
étoient  tellement  perfuadés  ,  que  les  Suédois 
achèveraient  leur  Traité  fans  nous ,  que  la  plu- 
part d'entr'eux,  comme  auffi  toute  l'Âffemblée, 
a  publié  que  fans  la  Conférence ,  que  nous  eû- 
mes Mardi  dernier  avec  Meffieurs  Oxenftiem 
&  Salvius,  ils  s'étoient  engagés  à  conclure,  à 
l'exclulîon  des  François ,  fi  nous  ne  voulions 
accepter  ce  qu'on  nous  offre.  Ici  le  même 
bruit  veut  que  cette  matinée  ait  coûté  cent  mil 
écus  au  Roi,  tant  l'on  a  crû  la  chofe  refoluë ; 
mais  il  n'en  a  coûté  que  des  paroles,  &  il  nous 
femble  que  leurs  eiprits  font  un  peu  raffermis. 
Dans  une  vifite ,  que  moi  feul  Duc  de  Lon- 
gueville  ai  faite  au  Comte  d'Oxenftiern  ,  il 
m'a  déclaré  nettement, qu'on  leur  a  voulu  faire 
croire,  que  la  France  étoit  d'intelligence  avec 
le  Duc  de  Bavière,  &  tous  les  Catholiques,  & 
qu'il  y  avoit  un  deffein  formé  contre  la  Suéde 
&  les  Proteftans.  Il  m'a  été  facile  de  lui  faire 
voir  le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  en  cette  fup- 
pofîtion,  lui  repréfentarrt  que  fi  la  France  eût 
eu  cette  penfée,  elle  n'aurait  pas  fait  la  Guerre 
avec  eux  dix  mois  après  fa  fatisfadtion  arrêtée  : 
je  lui  fis  avouer,  que  nous  avons  été  fi  cons- 
tans  dans  le  parti ,  que  fouvent  nous  avions 
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péché  contre  les  intérêts  de  notre  Religion  pour 
appuyer  ceux  de  la  Proteftante.  Je  me  plai- 
gnis qu'ils  n*en  avoient  pas  fait  de  même  en- 
vers nous,  &  qu'ils  avoient  quelquefois  pris 
plailir  de  nous  decréditer  envers  les  Catholiques 
&  Proteftans,  6c  s'étoient  oppofés  à  ce  que 
nous  délirions  en  faveur  de  nos  amis.  Je  l'as* 
furai  au  furplus  de  notre  fidélité  inviolable ,  6c 
lui  fisefperer  comme  chofe  certaine,  que  fi  l'Em- 
pereur ne  fe  mettoit  à  la  raifon ,  ni  le  fubhde 
ordinaire  ne  manquerait  point ,  ni  une  armée 
dans  l'Empire.  Il  me  femble  l'avoir  laifle  tout 
autrement  difpofé,  que  je  ne  l'avois  trouvé,  & 
il  me  protefta  que  les  intérêts  de  la  France  ne 
lui  feraient  pas  déformais  moins  considérables, 
que  ceux  de  Suéde. 

Deux  heures  après  cet  entretien ,  eft  arrivée 
la  nouvelle  de  Bavière,  nous  leur  en  avons  don- 
né parc  auflltôt,  &  l'un  de  nous  s'en  eft  allé 
réjouir  avec  eux.  Ils  n'ont  pu  dilïîmuler  la 
joye  extraordinaire  qu'ils  en  ont  rellèntie,  & 
ont  témoigné  avoir  plus  de  défir  que  jamais  de 
Te  tenir  étroitement  unis  avec  la  France.  Ils 
ont  même  dit  qu'ils  ferviroient  ci-après  ledit 
Duc  de  Bavière,  &  appuyerbient  fortement 
toutes  Ces  prétentions.  ' 

C'eft  un  changement  fi  notable  &  fi  avanta- 
geux aux  affaires  du  Roi,  que  ceux  qui  ont  vu 
ici  le  commencement  de  cette  femaine,  peu- 
vent croire  à  peine  ce  qu'ils  voyent  maintenant* 
Ce  n'eft  pas  que  la  même  ardeur  de  la  Paix  ne 
tienne  les  Suédois  &  les  Etats  de  l'Empire,  & 
que  les  uns  &  les  autres  ne  fe  relâchent  encore 
aujourd'hui  dans  les  difficultez  qui  reftent  à 
terminer.  Mais  à  ce  que  je  vois,  les  voilà  tous 
un  peu  raffurés  de  la  frayeur  qu'ils  avoient  prifè 
de  quelque  révolution,  &  qu'ils  font  aufll  fort 
affermis  dans  l'amitié ,  &  l'union  qu'ils  doivent 
à  la  France. 

Leurs  Majeftez  jugeront ,  s'il  leur  plaît ,  fi 
leurs  afEires  le  permettons,  il  ne  fera  point  né- 
ccffàire  de  renvoyer  leur  armée  en  Allemagne, 
&  de  faire  payer  aux  Suédois  le  terme  du  fub- 
fkle,  qui  eft  échu. 

Cependant  nous  avons  pris  cette  bonne  con- 
joncture ,  pour  donner  aux  Médiateurs  le 
Projet  entier  de  la  Paix.  Ce  qui  a  été  reçu 
très-agreablement  des  Etats  de  l'Empire ,  & 
fait  voir  à  un  chacun ,  que  fî  nous  avons  agi 
avec  fermeté,  pendant  les  mauvaifes  nouvelles, 
nous  fommes  prompts  à  conclure  la  Paix,  lors- 
que les  fuccès  font  plus  favorables. 

Car  nous  ne  devons  pas  omettre,  qu'il  eft 
arrivé,  Dieu  merci,  en  même  tems  des  Let- 
tres de  Flandres ,  qui  ont  fait  favoir  ici  la  prifè 
de  Dixmude,  le  fiége  de  la  BafTée,  &  la  bonne 
fèMance  qu'on  fait  à  Lamdreci. 
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A  Munfter  le  21.  Juillet  1647. 

Bonne  difpofîtion  des  Alliez.  Ce 
qui  arrête  la  Conclu/Ion  du  Traité 
avec  l'Empire.  Les  Suédois  & 
les  Etats  de  l'Empire  fouhaïtent 
la  'Paix. 


MONSIEUR.. 

I"  A  Dépêche  que  le  Sieur  Bailli  a  aportée  Somf  ^ 
*-*  vous  aura  fait  voir,  que  nos  Alliez  avoient  poGtion'dee'" 
pris  ici  de  meilleures  refolutions  que  .cëltefs  Alliez, 
qu'ils  faiibient  paraître  avant  !e  départ  du  Com- 
te de  Trautmanldorff  de  l'Affemblée,  &  avant 
que  l'on  eût  reçu  la  nouvelle  que  l'entreprife 
de  Jean  de  Wert  contre  le  Duc  de  Bavière 
n'avoit  pas  réuffi.  Mais  les  Proteftans  ont  preiTé 
depuis  Meilleurs  Oxenftiern>  &  Salvius,  en- 
forte  qu'ils  ne  font  pas  moins  échauffés  qu'au- 
paravant à  conclure  le  Traité  ;  nous  le  fouhai- 
tons  comme  eux ,  &  difons  que  nous  y  fom- 
mes tous  difpofés,  pourvu  que  l'on  arrête  entiè- 
rement la  fàtisfacliori  de  la  France,  &  qu'elle 
puiflè  avoir  fureté  en  traitant ,  de  n'avoir  pas 
furies  bras  les,  mêmes  forces,  qu'elle  a  préfen- 
tement  à  combattre.  Ces  Meilleurs  avbuënr. 
bien  qu'il  eft  raifbnnable ,  que  nous  fbyons  fâ- 
tisfaits,  6c  que  la  fureté  y  fort  entière  :  mais 
quand  on  vient  au  particulier  des  chofes  qui  res- 
tent à  ajufter  ,  ils  ne  parlent  plus  avec  la  fer- 
meté de  véritables  Alliez. 

Il  y  a  trois  points,  fur  lèfquels  les  Impériaux  Ce  qui  arrêt» 
font  principalement  de  la  difficulté.  la  cnnciufiou 

L'un  eft  ,   qu'ils   ne  veulent  pas  quitter  le  ^/"Ém-" 
titre  de  Landgrave  d' Alface ,  quoiqu'ils  cèdent  pire, 
la  propriété    Souveraine  >    &C   tbut  ce  que  la 
Maifon  d'Autriche  a  jamais  prétendu  fur  cette 
Province. 

Le  fécond  eft,  que  dans  la  ceffloh  des  Evê- 
chés  de  Metz,  Toul,  Se  Verdun  ils  ne  veu- 
lent pas  comprendre  les  Princes ,  Comtes  6c 
Barons,  &  Fiefs  qui  fe  trouvent  enclavés  dans 
leurs  Diocèfes ,  difans  que  par  ce  moyen  ils 
céderoient  la  Lorraine ,  le  Luxembourg  Se 
quantité  d'autres  Païs,  ou  le  Diftriér,  desdits  E- 
vêchés  s'étend.  • 

Le  troifiémé ,  Se  lé  plus  confiderable  èff  de 
ne  vouloir  pas  promettre,  que  l'Empereur  n'as- 
fiftera  pas  le  Roi  d'Efpagne,  comme  Archiduc 

H 


r3*      NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 

§        V  Empereur  comprenne  l'Efpagne    16*47. 
|         dans  fon  Traite. 


J  6*47.     &  Prince  de  fa  Maifon  ;  c'eft  ce  qui  nous  don- 
ne de  la   peine  maintenant ,   &  afin  que  l'on 
puiflè  mieux  connoître  fur  quoi  les  Impériaux 
fe  rendent  difficiles ,   vous  aurez   ci-jointe  la 
copie  des  notes  qu'ils  ont  faites  fur  le  Projet  de 
la  fâtisfaction  de  la  France  que  l'on  nous  a  déjà 
envoyée. 
Les  Suédois      Le  défir  de  la  Paix  eft  fi  grand ,  &  fi  violent 
&  les  Etats    dans  l'efprit  des  Ambaffadeurs  de  Suéde ,  &  de 
r™,h, w' ia  tous  les  Députez  des  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
Paix.  pire,  que  tout  ce  qui  la  femble  retarder  tant  ioit 

peu ,  palTe  ici  pour  injufte.  Ce  qui  nous  fait 
craindre  une  refolution  pareille  à  celle  qui  a  été 
prife  par  les  Ambaffadeurs  de  Meffieurs  les  E- 
tats. 

C'eft  ce  que  nous  vous  pouvons  dire ,  Mon- 
fieur ,  après  le  Mémoire  qui  eft  affez  ample ,  & 
vous  remercier  à  l'ordinaire  de  tous  les  foins, 
que  vous  voulez  bien  prendre  de  nous  informer 
des  occurrences  du  tems.  Nous  avons  reçu  le 
Paflèport  &  la  Sauvegarde  dont  nous  vous  a- 
vions  fupplié.  Le  Mémoire  du  Roi  &  votre 
Lettre  du  troifiéme  Juillet  nous  viennent  d'être 
rendus.  Il  n'eft  pas  poffible  d'y  faire  réponfe. 
Sur  ce  nous  demeurons  &c. 


MEMOIRE 


de  Meffieurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE'   EN    COUR 


Le  vingt-deuxième  Juillet  1647. 


Les  Trotejlans  preffent  les  Suédois 
de  terminer  le  Traité.  Entre- 
tien des  Suédois  avec  les  Fran- 
çois. Ceux-ci  envoyent  en  Cour 
la  copie  du  Projet  corrigé.  Re- 
marques fur  les  deux  Projets. 
Altercation  touchant  le  rang. 
Bonnes  intentions  du  *Duc  de 
Bavière  en  faveur  de  la  Fran- 
ce. On  ne  peut  pas  découvrir  jî 
les  Suédois  ont  propofé  aux  Im- 
périaux une  fufpenfîon  d'armes. 
On  aprehende  l'intelligence  des 
Mini/Ires  d'Ejpagne,  &  de  Sué- 
de en  Angleterre.  Ils  cherchent 
h  donner  quelque  foulagement  à 
l'Eleâïeur  de  Cologne.     Touchant 

\  lAlface.  Soins  de  lu  France 
pour  la  continuation  de  la  Guerre. 

i    Raifons    pour     dijjimuler     que 


APrès  le  départ  du  Comte  de  Trautmans- 
■**  dorff,  &  après  la  nouvelle  de  ce  qui  s 'eft 
paffé  en  Bavière,  nous  eftimions,  que  les  Plé- 
nipotentiaires de  Suéde  iraient  à  Oinabrug,  & 
en  étions  bien  aifes  dans  l'efperance,  que  cela 
nous  donnerait  du  tems ,  pour  faire  marcher 
s'il  fe  peut  les  deux  Traités  d'un  même  pas  , 
fuivant  le  défir  de  leurs  Majeftés,  mais  les  Pro- 
teftans  ont  fait  depuis  uneÛéputation  vers  Mes* 
fieurs  Oxenftiern,  «Se  Salvius,  pour  les  prier  de 
demeurer  ici,  &  de  conclure  les  affaires  ,  ce 
qu'ils  leur  ont  accordé,  &  ne  nous  prefiènt  pss 
moins  qu'auparavant.  Ils  difent  pour  prétexte, 
que  Meffieurs  les  Etats  de  l'Empire  menacent 
de  s'accorder  entr'eux ,  fi  les  Couronnes  n'achè- 
vent leur  Traité,  &  pour  fatisfaire  à  la  grande 
paffion  d'affurer  leurs  affaires  ,  ils  font  bon 
marché  de  nos  intérêts. 

Dans  une  dernière  Conférence,  que  nous  a- 
vons  eue  avec  eux ,  ils  ont  efiayé  de  nous 
ébranler  par  un  long  difeours  ,  fur  le  fûjet  de 
l'obligation  que  l'on  délire  de  l'Empereur,  de 
n'affifter  point  le  Roi  d'Efpagne. 

Difans  qu'il  fuffit  qu'il  ait  les  mains  liées , 
pour  ne  fe  pouvoir  point  fervir  des  forces  de 
l'Empire,  mais  qu'il  fèroit  injufte  de  le  vouloir 
obliger  comme  Archiduc. 

Ils  veulent  fur  cela  élever  la  puiffance  de  la 
Monarchie  Françoife  ,  &  diminuer  celle  des 
Archiducs ,  concluants  qu'il  ne  ferait  pas  de  la 
Dignité  de  la  France  de  témoigner  de  craindre 
une  puiffance  fi  inégale  à  la  iienne.  En  un 
mot  ils  fe  montrent  peu  favorables  à  notre  pré- 
tention ,  &  parlent  en  cela  plus  à  l'avantage  de 
nos  Parties  que  ne  font  les  Médiateurs. 

On  a  loué  la  bonne  intention  qu'ils  ont  de 
faire  la  Paix ,  &  nous  les  avons  affurés ,  que 
nous  avions  ordre  de  l'avancer  autant  qu'il  nous 
ferait  poffible;  qu'ils  favoient  bien  que  nous  les 
y  avions  toujours  pouffes ,  &  que  la  volonté 
de  leurs  Majeftés  n'étoit  aucunement  changée , 
qu'elles  en  avoient  encore  donné  des  preuves 
depuis  peu ,  pujfqu'au  point  de  leur  fatisfaétion , 
elles  n'avoient  pas  voulu  qu'il  fût  rien  ajouté  à 
ce  qui  a  été  convenu  au  mois  de  Septembre 
dernier ,  quelques  nouveaux  avantages  que  l'on 
eût  eus ,  qui  en  donnoient  un  jufte  fujet  :  mais 
qu'elles  ne  fe  refoudi  oient  jamais  de  traiter  avec 
l'Empereur ,  pour  avoir  fes  forces  fur  les  bras. 
Sur  quoi  nous  leur  avons  parlé  avec  une  telle 
fermeté,  qu'ayant  défir  de  faire  la  Paix,  com- 
me ils  le  font  paroître  par  toutes  leurs  Actions, 
nous  efperons  qu'ils  feront  un  grand  effort  au- 
près des  Impériaux j  mais  à  la  vérité,  s'ils  ne 
peuvent  rien  obtenir ,  il  y  a  lieu  de  craindre , 
qu'ils  ne  tombent  dans  leurs  premières  penfées, 
&  qu'ils  ne  foient  capables  de  fonger  à  conclure 
lèparément  leurs  affaires. 

La  copie  du  Projet  du  Traité,  qui  fera  ci- 
jointe,  fera  voir  ce  que  nous  y  avons  changé 
&  en  la  forme  &  en  la  matière.  Il  ferait  trop 
long  de  rendre  compte  de  tout  en  particulier; 
nous  marquerons  feulement  ici  avec  brièveté, 
ce  qui  nous  femble  le  mériter  davantage. 

L'on  a  été  obligé  de  donner  une  double  co- 
pie dudit  Projet ,  comme  il  avoit  été  délivré  de 
la  part  des  Impériaux.  L'un  eft  pour  les  Mé- 
diateurs, qui  font  nommés  dans  la  Préface,  & 
eft  tout  femblabie  à  l'autre  en  ce  qu'il  contient, 
mais  il  y  a  plufieurs  omiffions,  à  caufe  de  Mon- 
fieur  le  Nonce,  qui  ne  prend  pas  connoiflànce, 
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les  Proteftans.     La  manière     | 


de  ce  qui  touche 
dont  les  Impériaux  l'avoient   dretïe  eton:  tou-      '.  j 
jours  caprieufe,  &  détruifoit  indirectement  les 
"chofes  les  plus  effentielles  de  l'autre  Projet ,  com- 
me entr'autres  ce  qui  regarde  la  Ligue  &  la  ga-     M 
rantie  réciproque  du  Traité. 

La  Comparaifon  des  deux  Projets  fera  mieux     R 
voir  cela  avec  plufieurs  autres  différences  ,  que     gâ 
les  Impériaux  y  avoient  inférées  au  préjudice  de     || 
ce  qui  eft  convenu.     L'on  remarque  feulement     1 1 
que  n'ayant  pu  obtenir  des  Couronnes  qu'elles     1 1 
fe  contentaflent  d'un  titre  inférieur  à  celui  de     j|| 
l'Empereur,  &  étant  tombés  d'accord  après     |Ij 
plufieurs  conteftations  que  l'on  employât  les     Ws 
mêmes  termes  pour  eux  Sz  pour  nous,  ce  qui     S| 
a  été  fait,  ils  ont  voulu  reprendre  de  l'avantage     || 
dans  le  Projet  donné  aux  Médiateurs.     Il  y  ont     gjp 
auffi  fait  mention  de  l'entremife  du  Pape  avec 
beaucoup  de  louanges ,  fans  avoir  prefque  nom-     |  | 
mé   le  défunt.     Ce    que  nous  avons  changé 
comme  le  refte.    Ils  fe  font  encore  mépris  à     m 
l'égard  de  Monlîeur  Contarini,  &  de  la  Repu-     m 
blique  de  Venife,  ayant  paffë  fous  Glence  cette     a| 
Médiation  dans  le  Traité,  auquel  l'intérêt  des     |;| 
Proteftans  eft  compris,  comme  fi  la  Républi-     ;:  i 
que  faifoit  fcrupule  de  fe  mêler  de  leurs  affaires ,     |  s 
ou  d'être  nommée  avec  eux  ;  on  n'en  a  pas  ufé     gg 
de  la  forte  dans  notre  Projet,  dont  nous  favons     f| 
que  ledit  Sieur  Contarini  eft  demeuré  très-fàtis- 
fait,  &  a  fait  reproche  aux  Impériaux  de  leur     ||| 
omiffion  ,  difant  même  que  fi  elle  avoit  été     || 
fui  vie  par  les  Ambafladeurs  de  France,  la  Ré-     1 1 
publique  de  Venife  en  aurait  reçu  un  grand  pré-     1 1 
judice.     Enfin  il  en  a  fait  une  affaire  d'Etat,  &     m 
nous  efperons  qu'il  s'en  Conviendra  dans  la  fuite     § | 
de  la  Négociation.  1 1 

Le  fécond  eft  plus  ample ,  &  contient  tou-     m 
tes  les  affaires  du  Général  de  l'Empire,  &  les 
intérêts  mêmes  de  plufieurs   particuliers  ,  dans     § .; 
celui  qui  s'étoit  drelTé  à  Ofnabrug  entre  les  Im-     | .' 
périaux  6c  les  Suédois,  dans  la  Préface  &  en     «£ 
d'autres  endroits,  où  les   Couronnes  étoient     ;. 
nommées  immédiatement  l'une  après  l'autre  ;     || 
celle  de  Suéde  eft  nommée  avant  la  France,     M 
qui  a  pu  être  diffimulée  dans   les  Traitez,  qui 
ont  été  ci-devant  faits  entre  les  deux  Couronnes:     |  j 
mais  en  celui-ci  où  l'Empereur  parle  ,  où  les 
Electeurs,  Princes',  &  Etats  de  l'Empire  inter-     | 
viennent,  &  qui  doit  être  imprimé  &  publié,     |' 
pour  fervir  par  tout  comme  d'une  Pragmatique     K 
Sanction   dans  l'Empire  ;    nous    avons   jugé     | 
qu'il  y  eût  eu  du  préjudice  pour  la  France  ;  &     g| 
avons  trouvé  moyen  que  de  concert  avec  les     % 
Miniftres  de  Suéde,  &  fans  bleffer  en  rien  la     a 
bonne  intelligence ,  la  façon  de  parler  a  été     g; 
changée ,  deforte  néanmoins  que  l'on  n'affoiblit     g 
point  la  connexion  des   intérêts ,  Se  que  les     | 
deux  Couronnes  font  nommées  dans  chaque     pi 
Traité,  fans  que  l'on  entre  pour  cela  en  con-     p 
teftation. 

Ledit  Projet  eft  communiqué  tout  entier  g 
aux  Ambafladeurs  de  Suéde,  &  l'on  a  conféré  g 
diverfes  fois  avec  eux  touchant  tout  ce  qui  y  eft  g 
contenu.  Ils  font  demeurés  fatisfaits  de  la  ma-  g 
niere  dont  les  chofes  y  font  couchées  ,  &  ex-  g 
primées,  quoique  l'on  ait  eu  autant  d'égard  que  *? 
la  neceflité  des  affaires  l'a  pu  permettre,  à  ce 
qui  regarde  la  Religion  Catholique. 

L'on  n'y  a  point  inféré  les  Griefs,  &  ce  qui  g 
concerne  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  ;  mais 
on  y  a  mis  un  Article  qui  confirme  la  Tranfac- 
tion ,  faite  fur  cela  entre  les  Etats  de  l'Empire  S 
avec  la  même  force  &  vertu ,  que  fi  elle  étoit  £ 
inférée  de  mot  à  mot.  Il  y  a  quantité  d'autres  f 
endroits,  où  l'on  a  évité  de  parler  des  chofes  £ 
auxquelles  la  Religion  Catholique  reçoit  quelque  \ 
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&  cela  a  été  fait  du  contentement 


l*W 


préjudice 

même  des  Suédois  &  des  Proteftans;  comme 

aufli  nous  nous  femmes  relâchés  fur  quelques 

expreflîons,  qu'ils  ont  plus  particulièrement  dé- 

firées. 

Nous  avons  aufli  pris  foin  de  contenter  les 
Princes  amis  &  alliez,  &  il  a  fallu  ajufter  avec 
eux  les  intérêts,  &  les  mettre  dans  les  termes, 
qui  les  pouvoient  le  plus  obliger. 

Ce  qui  s'eft  fait  deforte  que  jufques  aux  Com- 
tes, Barons,  &  Particuliers, chacun  paraît  con- 
tent de  la  France;  fur  tout  les  AmbalTadcurs  de 
Trêves  &  de  Bavière  témoignent  beaucoup  d'a- 
grément de  ce  qui  a  été  fait  pour  les  intérêts  de 
leurs  Maîtres.  Ceux  de  Savoye  &  de  Mantouë 
ont  eu  la  même  fatisfadtion. 

L'Article  du  defarmement  des  Troupes  s'eft 
trouvé  bien  difficile  à  concevoir.     Les  Impé- 
riaux &  Suédois  font  convenus  entr'eux,  que 
chacun  retiendrait  autant  de  troupes  qu'il  juge- 
rait nécellàire  pour  fa  fureté.    Cette  claufe  don- 
ne le  moyen  à  l'Empereur  de  tenir  fur  pié  fon 
armée  entière  ,   ce   qui  ferait  dangereux  à  la 
France,  principalement  fi  la  Guerre  continue 
avec  i'Efpagnc.  Nous  avons  fait  comprendre  à 
Meffieurs  Oxenftiern  &  Salvius,  que  nous  né 
pouvions  palîèr  ce  point,  &  n'avons  pas  omis 
de  reprefenter  aux  Députez  des  Princes  &  Etats; 
qu'il  y  aurait  peu  de  fureté  pour  eux ,  fi  i'Em- 
pereur  demeure  armé  fous  quelque  prétexte  que 
ce  fût,  étant  certain,  que  le  premier  &  le  plus 
affuré  effet   de  la  Paix  eft  de  defarmer;  ainfi 
nous  prétendons,  que  l'Empereur  doit  réduire 
fes  Troupes  au   nombre ,  qu'il  a  befoin  pour 
garnir  fes  Places,  comme  elles  ont  accoutumé 
de  l'être  en  tems  de  Paix.   Mais  la  plus  grande 
difficulté  a  été  de  fonder  en  raifon  la  différence 
que  nous  voulions  mettre  en  cet  Article,  en  ce 
que  le  Roi  fe  referve  la  liberté  de  mettre  un 
plus  grand  nombre  des  Troupes  dans  Brifach  ; 
dans  Philipsbourg ,  &  dans  les  nouvelles  Con^ 
quêtes,  que  l'on  avoit  accoutumé  ci-devant; 
d'autant  que  les  Archiducs  &  Evêques  de  Spire 
n'avoient  pas  la  même  jaloufie,  que  Sa  Majefté 
peut  raifonnablement  avoir  dans  des  Places  nou- 
vellement acquifes. 

Quant  à  la  nomination  des  Rois ,  Princes  & 
Républiques ,  ce  point  étant  délicat  pour  les 
diverfes  prétenfions  de  rang ,  &  étant  un  Article  ra"E' 
qui  refte  d'ordinaire  en  blanc  ,  jufques  à  la 
fignature  ;  nous  avons  eftimé  devoir  propofer 
nos  doutes  au  Confeil,  pour  en  recevoir  les  or- 
dres &  refolutions ,  qui  feront  jugées  convena- 
bles. Le  Duc  de  Savoye  &  Meffieurs  les  Etats 
conteftent  le  rang  avec  grande  chaleur,  &  il 
leur  eft  difputé  à  tous  deux  par  le  Député  des 
treize  Cantons ,  qui  eft  ici.  Le  Relîdent  de 
Florence  demande  incontinent  que  le  Grand 
Duc  foit  nommé  après  la  République  de  Ve- 
nife, préfupofant  que  Monfieur  le  Duc  de  Sa- 
voye fera  parmi  les  Princes  d'Italie  ;  comme  il 
a  été  dit  au  Projet  des  Impériaux.  Mais  Mon- 
fieur le  Marquis  de  Saint  Maurice,  après  avoir 
longtems  helïté  fur  le  choix,  a  demandé  que  fon 
Maître  foit  nommé  parmi  les  Princes  d'Italie; 
avec  cela  les  Electeurs  de  l'Empire  &  Meffieurs 
les  Etats  ne  conviennent  en  aucune  façon. 
Nous  avons  drelfé  cet  Article  en  deux  maniè- 
res ,  dont  nous  envoyons  la  copie  pour  nous 
i  fervir  de  celle  qui  agréera  à  leurs  Majeftez,  ou 
:  y  changer  comme  elles  nous  ordonneront  de 
!     faire.  • 

Nous  avons  vu  ce  que  les  Miniftres  de  Ba-     Bonne  s  îh 
viére ,  qui  font  à  la  Cour  ,    ont  dit  touchant  tentions  du 
i     l'affiftance  de  l'Empereur  au  Roi  d'Efpagne.  Le  jg* d ^ 
i     Baron  d'Azenlang  nous  promet  bien  ici ,  de  la  uTrance. 
'  S  part 
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On  ne  peut 
pas  découvrir 
fi  lts  Suédois 
ont  propofé 
aux  Impé- 
riaux une 
furpenfion 
d'armes. 


<în  apréhen- 
àe  l'intelli- 
gence des 
Minières 
d'EOaene  & 
de  SuéJe  en 
Angleterre. 


parc  de  fon  Maître  ,  d'y  rendre  tous  les  bons 
offices  qui  dépendent  de  lui,  &  même  de  don- 
ner fon  vœu  en  notre  faveur,  fi  la  chofe  fe  met 
en  délibération  entre  les  Etats  de  l'Empire  ; 
mais  il  n'eft  fécondé  d'aucun  de  ceux ,  qui  font 
en  confideration  dans  l'Affemblée,  &  il  y  voit 
lui-même  de  grandes  difficultés.  Perfonne  n'a 
parlé  jufques  ici  des  expédients  marqués  dans  le 
Mémoire  du  fixiéme  Juillet ,  dont  lesdits  Mi- 
niftres  ont  fait  les  ouvertures  par  delà  ;  mais 
foit  qu'on  fe  trouve  obligé  d'accepter  ceux-là 
ou  d'autres ,  il  importe  extrêmement  que  le 
Comte  de  Groensfeld,  &c  le  Sieur  Krebs  ibient 
toujours  perfuadés  qu'on  n'en  accepte  aucun; 
d'autant  que  cette  opinion-là  fera  agir  plus 
puifïàmment  Monfieur  l'Electeur  de  Bavière, 
pour  nous  faire  obtenir  ce  qu'on  délire,  fi  on 
eft  contraint  de  conclure  ici  auparavant. 

L'on  n'a  pas  pu  favoir  s'il  eft  vrai ,  que  les 
Suédois  ayent  propofé  aux  Impériaux  une  fus- 
penfion  d'armes,  quoique  nous  ayons  pris  peine 
à  le  découvrir.  Quelques  Proteftans,  aux- 
quels ils  fe  déclarent  plutôt  qu'à  nous ,  &  que 
nous  avons  d'ailleurs  fujet  de  croire,  affurent  le 
contraire  ,  mais  il  ne  fe  peut  nier,  comme  il 
eft  très-bien  dit  par  le  Mémoire,  que  s'ils  n'ont 
propofé  ils  n'ayent  écouté,  foit  fur  ce  point-là, 
ou  fur  d'autres  ;  on  aura  vu  par  la  Dépêche 
portée  par  le  Sieur  Bailly  les  juftes  fujets  de 
méfiance ,  que  nous  avons  d'eux.  Il  eft  cer- 
tain qu'ils  ont  parlé,  defbrte  que  les  Impériaux, 
Se  qualî  toute  l'Alfemb!ée,ont  crû  qu'ils  vou- 
loient  conclure  avec  nous,  fi  nous  nous  con- 
tentions de  ce  qui  nous  eft  offert ,  fînon  de  pas- 
fer  outre,  &  de  fuivre  l'exemple  de  Meilleurs 
les  Etats.  La  chofe^i'eft  pas  encore  fi  afïiirée , 
que  nous  n'ayons  les  yeux  ouverts  fur  ce  qui  fe 
paffe,  vu  même  que  depuis  que  le  Comte  de 
Trautmanfdorff  eft  parti ,  Monfieur  Sa'lvius 
confère  fouvent  avec  Wolmar,  &  quelquefois 
même  en  lieu  tiers.  Ce  qui  augmente  notre 
crainte  eft  qu'on  fait  qu'il  fe  fait  de  grands  pré- 
fens  de  tous  côtés  ,  qui  font  des  raifons  plus 
puiffantes  &  plus  perfuafives  qu'aucune  autre, 
dont  on  fe  puiffe  fervir.  Il  eût  été  bien  à  con- 
fidérer  qu'en  une  telle  conjoncture,  nous  eus- 
fions  eu  moyen  de  gagner  quelques-uns  de  ceux 
qui  ont  pouvoir,  èz  il  eût  été  très-utile  de  s'as- 
furer  des  Plénipotentiaires  de  Suéde.  Le  Se- 
crétaire de  leur  Ambaflàde  eft  fort  honnête 
homme ,  &  paroit  bien  intentionné.  Nous  lui 
avons  fait  efperer  une  gratification  conlidera- 
ble. 

L'avis  que  l'on  a  du  Sieur  de  Rozenhan 
pourroit  bien  être  fondé,  parce  qu'en  effet,  il 
ne  témoigne  pas  nous  être  affectionné,  &  ne 
peut  s'empêcher  même  en  notre  préfence  d'im- 
prouver  nos  raifons ,  &  d'y  déférer  moins  que 
les  Plénipotentiaires  de  Suéde.  Il  eft  vrai  pour 
dire  tout ,  que  nous  doutons  de  la  caufe  vérita- 
ble de  fa  conduite,  &  s'il  a  l'intention  mauvai- 
fe,  ou  fi  ce  n'eft  point  qu'il  eft  moins  adroit, 
&  qu'il  fe  découvre  plus  qu'eux.  Car  nous  a- 
vons  iû  par  les  Sieurs  Croiffi  &c  Wetus,  qu'il 
a  parlé  affèz  fortement  au  Comte  de  Traut- 
manfdorff" pour  les  intérêts  du  Roi,  &  ceux  de 
Madame  la  Landgrave. 

Nous  avons  bien  obfervé  les  avis  imporrans 
qui  nous  font  donnez,  par  ledit  Mémoire  ,  & 
effayerons  d'en  profiter,  pour  le  fervice de  leurs 
Majeftés. 

Le  chemin  que  l'on  a  pris  d'écrire  à  Mon- 
fieur Chanut,  de  ce  qui  s'eft  paffé  entre  les  Am- 
bafîadeurs  d'Efpagne  &  d'Angleterre ,  &  le  Re- 
firent de  Suéde,  eft  fans  doute  le  meilleur  pour 
s'oppoler  au  mal*  &  à  la  fource,  &  y  remédier 
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de  bonne  heure.  Nous  craindrions  qu'en  l'état 
prefent  des  affaires  il  ne  fût  pas  à  propos  d'en 
parler  ici  aux  Ambaffadeurs,  qui  '•;  nt  recher- 
chés de  tous  côtés  deviendraient  ..core  plus 
hardis  avec  nous,  &  auraient  de  nouvelles  for- 
ces pour  nous  preflèr;  toutefois  s'il  fe  préfente 
quelque  occalion ,  nous  tâcherons  de  leur  cou- 
ler quelque  mot ,  qui  ne  puiflè  nous  porter  du 
préjudice. 

Nous  avons  reçu  le  Mémoire  du  Député  de  ils  cherchent 
Monfieur  l'Electeur  de  Cologne ,  auquel  l'on  à  donn« 
pourra  faire  conliderer ,  que  nous  n'avons  pas  w&™fï" 
peu  fait  pour  fon  Maître,  puifque  tout  fraîche- l'Eiefteur  do 
ment    les  Hefliens  ont   diminué  la   demande  Cologne- 
qu'ils  faifoient  d'un  million  à  huit   cens  mille 
Rifdalles,  &c  qu'ils  fe  font  defiftés  de  prétendre 
pour  le  payement  d'avoir  à  perpétuité  les  Ter- 
res par  eux  demandées  fur  les  Evêchés  qui  apar- 
tiennent  audit  Sieur  Electeur,  fe  contentans  de 
les  tenir  par  engagement. 

Quand  on  a  reçu  l'ordre  de  Sa  Majefté  de  Touchant 
faire  enforte  de  relever  le  Landgraviat  dAlface  VAi&ce' 
de  l'Empire ,  on  n'a  pas  pu  l'exécuter,  d'au- 
tant que  l'Article  de  la  fàtisfaction  de  la  Fiance 
étoit  délivré  aux  Impériaux,  &  dans  l'état  où 
étoient  les  chofes,  fi  nous  euffîons  changé  en 
un  moment  nos  demandes,  nous  euffions  ex- 
cité un  étrange  bruit  contre  nous,  capable  de 
produire  un  mauvais  effet,  &  de  perfuader  à 
l'Affemblée  que  nous  ne  cherchons,  par  le  chan- 
gement des  propofitions,  que  d'éloigner  ou  de 
rompre  la  Conclufion  du  Traité.  Il  feroit  mê- 
me à  craindre, que  fi  les  Impériaux  étoient  obli- 
fés  par  les  Etats  de  l'Empire  d'entendre  à  ce 
'arti,  ils  ne  prétendiflent  ce  qui  feroit  plaufible 
aux  mêmes  Etats  :  Que  les  trois  Evêchés  doi- 
vent être  tenus  avec  la  même  dépendance,  y 
ayant  égalité  de  raifon  à  l'un  &  l'autre.  Néan- 
moins ,  s'il  fe  prefente  quelque  occafion  de 
faire  revenir  les  chofes  à  ce  point,  fans  toucher 
aux  trois  Evêchés,  qui  doivent  à  notre  avis 
être  unis  &  incorporés  à  la  Couronne,  nous 
nous  en  prévaudrons,  &  effayerons  de  ménager 
les  chofes  du  mieux  qu'if  fera  pofïîble. 

Nous  rendons  de  très-humblej  grâces  à  leurs 
Majeftez  de  la  communication ,  qu'elles  ont  eu 
agréable  qui  nous  fût  donnée  de  l'état  préfenc 
des  affaires.  On  ne  peut  affez  louer  les  foins 
que  l'on  a  eus  de  pourvoir  promptement  aux 
chofes  néceflaires  à  la  continuation  de  la  Guer- 
re, puifqu'il  femble  que  les  Ennemis  ont  fait 
élection  de  ce  parti.  Les  bonnes  &  fincéres 
intentions  de  leurs  Majeftez  attireront  du  Ciel 
de  nouvelles  bénédictions,  qui  paroi  (lent  déjà 
dans  les  fuccès  arrivés  aux  affaires  de  Flandres 
pour  nos  Parties.  Il  fe  voit  clairement  que  la 
moindre  apparence  de  bonheur ,  leur  ôte  la 
penfée  de  la  Paix,  puis  qu'à  la  vérité,  dans  une 
Affemblée  convoquée  à  cette  feule  fin ,  ils  ne 
fe  font  pas  pu  empêcher  de  perfecuter  ceux  qui 
y  ont  témoigné  de  l'inclination ,  &  de  les  forcer 
d'en  fortir,  comme  il  s'eft  fait  en  la  perfonne 
du  Comte  de  Trautmanfdorff. 

Nous  avons  oublié  de  remarquer  que  les  Im-  R  -r        -j 
périaux  ayans  compris  le  Roi  d'Efpagne ..  dans  dinimùieî^c* 
le  premier  Article  de  leur  Projet  qui  parle  du  ''Em^rear 
rétabliflement  de  la  Paix,  &  en  ayant  encoie  f^wn?" 
fait  mention,  fur  la  fin  parmi  les  Princes,  oui  dansfbn 
font  nommez  de  leur  part  dans  le  Traire;  nous  1"'"^ 
avons  crû  laiffèr  les  mêmes  mots  dins  ledit  pre- 
mier Article  de  notre  Projet ,  afin  de  ne  pas 
donner  fujet  à  quelqu'un  de  dire,  que  la  France 
ne  veut  point  faire  la  Paix  avec  l'Elpa^nr ,  & 
pour  faire  voir  que  l'intention  de  leurs     'a fftez 
eft  de  traiter  auffi  avec  le  Roi   Catholique; 
mais  nous  avons  déclaré  aux  Médiateurs,  que 

s'il 
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Traité  de  l'Empire  fe  conclue ,  nous  préten- 
dions que  le  Roi  Catholique  ne  fût  ni  compris, 
ni  nommé- 


3? 


MESSIEURS 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES 


à  Monfieur  le  Comte  de 


Princes  &  Etats  de  l'Empire;  étant  certain  16*47. 
que  l'on  peut  parce  moyen  plus  efficacement, 
que  par  aucun  autre,  détourner  le  mal ,  &  mé- 
nager ici  les*  affaires  pour  les  conclure  au  point 
que  leurs  Majeftez  défirent.  Nous  payons  d'es- 
pérance plulieurs  d'entr'eux,  mais  cela  n'a  pas 
la  même  force,  qu'un  don  prefent  &  effèâif, 
&  même  aliène  les  bonnes  volontés  quand  on 
vient  à  y  manquer.  L'état  où  font  les  chofes 
mérite  que  l'on  y  pourvoye  promptement,  ôc 
que  l'on  nous  mette  en  main  de  quoi  rendre 
utiles  au  Roi,  les  avances,  félon  qu'il  fera  jugé 
à  propos,  foit  enfin  pour  terminer ,  &  fortir 
avec  bienfeance  de  cette  Affemblée. 

Monfieur  de  Servien  eft  toujours  à  la  Haye,     Monfieur 
mais  il  nous  écrit  qu'il  en  doit  partir  cette  fe-  Swvier> eft 

x  ■  a   -       1         r  encore  a  la 

mairie,  après  avoir  arrête  de  tous  points ,  &  Haye, 
ligné  le  Traité  de  Garantie  avec  Meilleurs  les 
Etats.  Sur  ce ,  après  nos  humbles  recomman- 
dations à  l'honneur  de  vos  bonnes  grâces,  nous 
demeurons  &c. 


B  R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  i<>.  Juillet  1647. 
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<Prife  de   la   Baffée.     Leurs  foins 
pour  empêcher  un    Traité  parti- 
culier avec  l'Empire  ,  à  l'exclu-    || 
fton    de   la    France.      Monfieur 
Servien  eft  encore  à  la  Haye. 


MONSIEUR, 

LA  Dépêche  du  dix-neuviéme  de  ce  mois, 
n'a  pas  été  aportée  avec  plus  de  diligence 
que  les  précédentes;  elle  vient  d'être  déchiffrée 
feulement ,  &  nous  n'avons  pas  encore  eu  le 
tems  de  la  confiderer,  ni  de  faire  réponfe,  ce 
qui  fera  remis  au  premier  Ordinaire. 

Nous  avons  eu  beaucoup  de  joye  de  la  prife 
de  la  Baffée,  &  de  celle  de  Dixmude;  elle  a 
été  augmentée  en  ce  que  l'on  a  trouvé  faux  les 
bruits  que  les  Efpagnols  ont  fait  courir ,  qu'après 
la  reddition  de  la  Baffée  leur  armée  l'avoit  auffi- 
tôtinveftie,  &  pris  de  l'avantage  fur  la  nôtre. 
Eux  &  leurs  partuans  font  un  peu  humiliés 
quand  ils  voyent,  que  nonobftant  toutes  leurs 
vanteries ,  les  chofes  font  en  état,  que  jufques 
ici  ils  ont  pour  le  moins  autant  perdu  que  ga- 
gné. 

La  crainte  que  nous  avons  eu,  &  de  laquelle 
tmTVmaè-  nous  ne  *"ommes  P35  encore  délivrés ,  que  le 
cher  un Trai- Traité  de  l'Empire  ne  fe  conclue  fans  nous, 
teVpwticuiier  nous  a  fait  refoudre  de  prendre  chez  un  Mar- 
pTreàréx-  chand  trois  mil  Rifdalles,  qui  eft  ce  que  l'on 
a  pu  trouver  en  cette  Ville,  fans  faire  du  bruit, 
nous  les  avons  fait  donner  aux  Députez  de 
Brandebourg  qui  ayant  crédit  parmi  les  Protes- 
tans ,  qui  preflent  plus  que  tous  les  autres  la 
conclufion  du  Traité,  nous  avons  crû  que  cet- 
te fomme  ferait  très-bien  employée  pour  mo- 
dérer un  peu  la  chaleur,  avec  laquelle  ils  por- 
toient  les  chofes  à  l'accommodement. 

Vous  favez,  Monfieur ,  qu'il  y  a  plus  d'un 
an  que  nous  avons  fait  une  autre  avance  de  cin- 
quante mil  Livres ,  &  d'ailleurs  il  ferait  extrê- 
mement utile  dans  cette  conjoncture  de  diftri- 
buer  de  l'argent  parmi  les  autres  Députés  des 
Tom.  IV. 


De  Mefïieurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN   COUR 

Le  vingt-neuvième  Juillet  1647. 

Ils  preffent  pour  la  fatisf action  de 
la  France.  Les  Suédois  décla- 
rent aux  Impériaux  qu'ils  ne  fe- 
ront  rien  fans  la  France.  Mais 
les  François  s'en  méfient.  Leur 
fentiment  touchant  la  jonction 
des  armées  de  France  &  de 
Suéde.  Touchant  'les  fubfides 
pour  la  Suéde.  Facilité  des  Sué- 
dois par  raport  à  la  fatisf action 
des  Troupes.  Et  fa  fat  isf action. 
Ils  foutiendront  les  intérêts  de 
Bavière. 


T  'On  s'eft  fervi  ici  de  toutes  les  raifons  tou-  lis  „«(£„. 
J-i  chées  par  les  derniers  Mémoires,  pour  faire  pour  r>  feiis- 
voir  la  juftice  de  la  demande  de  la  France,  Scf^'°?m  de  u 
l'intérêt  que  les  Etats  de  l'Empire  ont  à  ce  que 
l'Empereur  ne  s'engage  point  dans  la  Guerre 
d'Efpagne.  Les  Ambaffadeurs  de  Suéde ,  que 
nous  avons  vu  affïdument,  tantôt  à  part,  tan- 
tôt enfemble,  ont  été  les  premiers  à  les  confi- 
derer. Enfuite  dequoi  les  Députez  des  Princes 
&  Etats  Proteftans  s'en  font  rendus  plus  capa- 
bles qu'ils  n'avoient  été.  Il  eft  vrai  que  les  uns 
&  les  autres  ont  pris  à  cœur  le  retour  des  Trou- 
pes de  Bavière,  au  fervice  de  l'Eleûeur,  &  de 
S  a  la 


France. 
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la  reddition  de  la  Ville  d'Egger,  du  bon  état  des 
affaires  du  Roi  en  Flandres ,  &  de  l'efperance 
du  fubfide  que  nous  avons  donné  aux  Suédois , 
joint  qu'en  l'abfence  du  Comte  de*Trautmans- 
dorff  les  autres  Plénipotentiaires  de  l'Empereur 
n'ont  pas  affez  d'autorité,  d'accorder  prompte- 
ment  à  ceux  de  Suéde  ce  qui  les  pourrait  ten- 
ter de  conclure.    Nous  avons  auffi  fait  quelques 
gratifications  aux  Députez  de  Brandebourg ,  qui 
fe  font  rendus  comme  Médiateurs  &  confidens 
entre  les  Impériaux  &  Suédois,  &  depuis  ce 
tems-là   ils  ont  pris  foin  de  s'inftruire  de  nos 
raifons,  &  de  ne  pas  preffer,  comme  ils  fai- 
foient,  l'ajuftement  des  autres  affaires. 
Les  Suédois      La  rencontre  de  toutes  ces  caufes  a  fait  que 
déclarent  aux  Meilleurs  Oxenftiern  &  Salvius  ont  parlé  net- 
I?i!I^eUfe     tement  aux  Impériaux ,  &  déclaré  qu'ils  ne  peu- 
ron'tSrten  e"    vent  rien  faire  fans  la  France  ,  tellement  qu'a- 
fans  la  Fran-  près  avoir  encore   conféré   deux  fois  avec  les 
Plénipotentiaires  de  l'Empereur  .  fur  les  intérêts 
de  Madame  la  Landgrave,  &  du  Marquis  de 
Bade  ,   qui  ne   font   pas  néanmoins  terminés, 
Monfieur  Salvius  a  pris  la  refolution  de  retour- 
ner à  Ofnabrug,  laiffant  ici  Monfieur  Oxens- 
tiern.  Mais  comme  l'exécution  &  interprétation 
de  cette  parole  dépend  d'eux-mêmes,  &  qu'en 
effet  la  fatisfadion  de  la  Couronne  de  Suéde  é- 
tant  achevée  de  tout  point,  il  ne  refte  rien  à 
Mais  les      ^z"e'  1u'  'eur  ^0lt  véritablement  à  cœur  ;  il  y 
François  s'en  a  toujours  grand  fujet  d'être  fur  fes  gardes  avec 
méfient.         des  gens  qui  ont  déjà  délibéré  une  fois,  &  qui 
après  deux  mois  de  fejour  en  cette  "Ville ,  ce 
qui  eft  fort  contraire  à  leur  fierté  naturelle  ne 
pouvans  fe  refoudre  d'en  partir  ,  nous  jugeons 
que  cela  ne  peut  être  ,  que  pour  attendre  les 
ordres,  qui  feront  envoyés  ici,lorfque  le  Com- 
te de  Trautmanfdorff  fera    arrivé   auprès  de 
l'Empereur,  d'autant  que  le  Sieur  Wolmar  eft 
celui  qui  eft  dans  cette  confidence,  pour  trai- 
ter avec  eux,  &  qui  eft  le  feul  qui  a  toutes  les 
affaires  en  main ,  &  ledit  Wolmar  ne  pourrait 
pas  aller  à  Ofnabrug,  traitanï  au  même  tems 
de  nos  affaires,  fans  faire  éclat  &  montrer  évi- 
demment,  que  ce  ferait  un  Traité  particu- 
lier. 

Il  eft  auffi  à  craindre,  que  dans  l'humeur 
hazardeufe  de  Monfieur  Wrangel ,  qui  veut 
aller  droit  aux  Ennemis  ,  s'il  lui  arrivoit  un 
mauvais  fuccès,  ces  Meilleurs  ne  crufïënt  avoir 
une  légitime  excufe  de  conclure  auffitôt  leur 
accommodement,  fans  attendre  qui  que  ce  foit. 
C'eft  le  bien  &  le  mal  que  nous 'pouvons  con- 
noître  en  la  difpgfition  prefente  des  affaires ,  & 
félon  que  l'un  &  l'autre  augmentera  ,  nous  en- 
trerons plus  ou  moins  dans  les  expédients,  qui 
nous  font  fi  prudemment  fuggerez  par  lesdits 
Mémoires. 

Nos  fentimens  fê  raportent  à  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  celui  du  troifiéme  de  ce  mois  tou- 
chant la  jonction  de  l'armée  du  Roi  avec  la 
Suédoife ,  comme  auffi  à  effayer  de  faire  trou- 
France  &  de  ver  bon  aux  Plénipotentiaires ,  qu'en  leur  ac- 
Suiïde.  cordant  le  fubfide,  ladite  armée  puiûe  être  em- 

ployée préfentement ,  où  Sa  Majefté  en  aura 
befoin.  Nous  y  avons  déjà  travaillé  avec  quel- 
que fuccès ,  pouvant  dire  au  moins  que  l'efpe- 
rance,  que  nous  avons  donné  du  payement  du 
terme  qui  eft  échu ,  fait  ceflèr  les  plaintes  de 
l'éloignement  de  l'armée.  Nous  n'omettrons 
aucun  foin  pour  les  tenir  en  cette  difpofition , 
&  y  faire  ajouter  un  contentement  formel  de 
leur  part,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  fans  qu'ils 
fâchent  pour  certain  ,  que  l'ordre  eft  donné 
pour  les  remifes  de  l'argent ,  autrement  ils  au- 
ront dequoi  couvrir  le  manquement  qu'ils  vou- 
draient faire,  en  aifant>  comme  ils  ont  déjà 


Leur  fenti 
ment  tou- 
chant la 
jonûion  des 
arma/es  de 
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dit  plufieurs  fois,  que  la  retraite  de  l'armée  du 
Roi,  &  la  ceffation  du  fubfide ,  font  la  pre- 
mière contravention.    * 

Toutes  les  efperances ,  que  nous  avons  don- 
nées pour  ledit  fubfide ,  ne  peuvent  empêcher  pjj^^ 
en  aucune  façon  l'effet  de  la  Négociation ,  que  de. 
le  Sieur  Chanut  avoir  fait  fur  ce  fujet  à  Stock-   . 
holm,  ayant  plufieurs  fois  témoigné   aux  Plé- 
nipotentiaires de  Suéde,  qu'il  étoit  chargé  de 
cette  affaire.    Mais  parce  que  nous  croyons  ne 
pouvoir  plus  guéres  différer  de  leur  promettre 
le  payement  du  terme  échu,  fi  nous  n'avons 
point  de  nouvelles  du  Sieur  Chanut ,  avant  que 
Monfieur  Salvius  revienne  ici ,  nous  leur  en 
donnerons  parole ,  avec  la  relation  de  ce  qui 
aura  été  traité  en  Suéde. 

C'eft  avec  grande  raifon  que  l'intention  des    F3^Ht<?  do 
Suédois  a  été  fufpeéte  à  la   Cour,  en  ce  que  Sj±Yu 
les  Impériaux  &  eux  trouvent  tant  de  facilité  fatisfaôkm 
à  laiffer  indécis  le  point  de  la  fatisfadiion  de  des  TrouP«> 
la  milice.    Nous  fommes  entrés  dans  le  mê- 
me foupçon  ,  non  à  la  vérité  pour  croire  qu'ils 
fuffent   capables  de  fe  lier   enfemble  après  la 
Paix ,  au   préjudice    de  la  France ,    comme 
nous  voyons  auffi  par  le  Mémoire  que  l'on  a. 
bien  jugé  que  les  chofes  n'alloient  pas  fi  avant. 
Mais  il  y  a  grande  apparence,  que  c'eft  pour 
demeurer  armés,  foit  pour  les  raifons  judicieu- 
fement  marquées  par  ledit  Mémoire ,  foit  pour 
avoir  un  prétexte  de  ne  nous  pas   affilier  de 
leurs  Troupes  contre  les  Efpagnols  ,  joint  qu'ils 
nous  ont  dit  plufieurs  fois  ,  qu'ils  vouloient  re- 
tenir toute  leur  Infanterie ,  partie  en  Allemagne 
&  partie  en  Suéde. 

Il  ne  fe  peut  rien  ajouter  à  la  conclufion,    Il  faut  fois» 
que  l'on  a  tiré  à  la  Cour  de  ce  que  deffus ,  faire  '*  Co*~ 
qu'il    eft    plus   important   que  jamais,  que  la  Suéde.'1* 
Couronne  de  Suéde  foit  fatisfaite  de  la  France; 
c'eft  à  quoi  nous  aporterons  ce  qui  dépend  de 
nous,  comme  à  une  chofe  que*  nous  tenons 
entièrement  néceflàire  au  bien  du  fervice  du 
Roi,  &  il  femble  que  cela  ait  affez,  bien  réuffi 
ces  jours  paffés.     Mais  nous  avons  affaire  à  des 
gens  que  l'on  ne  peut  pas  tenir  longtemps  avec 
de  bonnes  paroles ,  ni  avec  des  foins  qu'on  y 
peut  aporter. 

Nous  avons  reçu  les  Mémoires  donnés  par  us  fout;eri. 
Monfieur  Krebs  pour  les  intérêts  de  Monfieur  dronc  les  m- 
le  Duc  de  Bavière ,  &  nous  en  aurions  déjà  l"frzs  de  B*' 
parlé  aux  Suédois  ,  fi  le  Baron  d'Azenlang  lui-  " 
même  n'avoit  pas  jugé  à  propos  de  faire  vui- 
der  ici  de  tout  point  l'affaire  Palatine,  &  de  la 
faire  figner,  s'il  fe  peut,  avant  que  d'en  mettre  fur 
le  tapis  aucune  autre. 

Les  Lettres  que  ledit  Sieur  Electeur  nous  a 
écrites  nous  recommandent  la  même  chofe; 
auffi  en  avons-nous  preffé  les  Plénipotentiaires 
de  Suéde,  dans  une  Conférence,  que  nous  a- 
vons  eue  fur  ce  fujet  avec  eux.  Deux  points 
nous  ont  arrêté,  l'un  eft  que  le  Baron  d'Azen- 
lang  dit  avoir  ordre  de  faire  ajouter  à  la  ceffion 
qui  doit  être  faite  de  tout  le  Palatinat  ces  mots  : 
Avec  la  Comtf  de  Cham  qui  apartient  fans  cela 
au  Duc  de  Bavière.  Nous  avons  remontré  à 
Meffieurs  Oxenftiern  &  Salvius ,  que  pour 
contenter  ce  Prince ,  nous  devions  faire  mettre 
cette  claufe  dans  l'Article,  d'autant  que  ou  la- 
dite Comté  de  Cham  dépend  du  Duché  de 
Bavière,  &c  en  ce  cas  on  ne  donne  rien,  ou  fi 
elle  fait  partie  du  haut  Palatinat,  puifque  l'Elec- 
teur de  Bavière  en  doit  retenir  la  totalité ,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  d'exprimer  ce  qui 
n'en  eft  qu'une  portion.  Néanmoins  comme 
toutes  les  chofes  qui  regardent  les  intérêts  de  ce 
Prince  font  difficiles  avec  ces  Meilleurs  ;  iis  n'y 
ont  pas  voulu  confentir,  &  le  Baron  d'Azen- 
lang 
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l'ordre  de  fon  Maître  fur  cela. 

L'autre  difficulté  plus  importante  ,  qui  a  été 
formée  par  les  Plénipotentiaires  de  Suéde,  eft 
qu'ils  veulent  retrancher  une  claufcqui  eildans 
notre  Projet  :  ■  que  l'exercice  de  la  Religion 
A  Catholique  demeurera  libre  dans  le  bas  Palati- 
nat. 

A  quoi  nous  avons  ajouté ,  pour  y  trouver 
moins  d'oppofitions,  que  ceux  de  la  Confeflîon 
d'Ausbourg  auraient  la  même  liberté  :  mais  les 
Suédois  difent  que  l'Empereur  ne  voulant  ad- 
mettre l'exercice  de  la  Luthérienne  dans  les  Pais 
Héréditaires,  ni  le  Duc  de  Bavière  dans  le. haut 
Palatinat ,  il  n'eft  pas  raifonnable  qu'au  préju- 
dice du  droit  de  reformation  ,   dont  tous  les 
Princes  de  l'Empire  jouïffent,  les  Palatins  res- 
tent obligés  à  cette  condition.  Nous  leur  a- 
vons  demandé  s'ils  avoient  confenti  à  ce  que 
l'Empereur  &  l'Electeur  de  Bavière  défirent  & 
fur  ce  qu'ils  ont  dit  que  non ,  il  leur  a  été  répli- 
qué pourquoi  donc  il  ne  ferait  pas  permis  au 
Roi  de  faire  cette  demande  pour  un  Pais  dont 
il  reftituë  la  plus  grande  partie.    Ils  ont  été 
empêchés  de  répondre  fur  cela ,    mais  le  mal 
eft  que  les  Impériaux,  qui  vendent  la  Religion  à 
bon  marché,    quand  leur  intérêt  n'y  eft  pas 
joint ,  ou  qu'ils  croyent  nous  nuire,  au  lieu  de 
demeurer  d'accord  avec  nous  de  la  fufdite  clau- 
fe  ,    allèguent  le  refus  que    les  Suédois  font 
d'y   confentir.  Nous  n'avons  pas  manqué  de 
faire  remarquer   à  Monfieur  le    Nonce  leur 
mauvaife  intention  ,  &  l'étrange  procédé  qu'ils 
tiennent  avec  nous  dans  un  point  de  cette  natu- 
re. Nous  eftimons  pourtant  qu'il  faudra  fe  con- 
tenter de  ftipuler  cette  liberté  dans  notre  Trai- 
té, fans  qu'il  ea  foit  fait  mention  en  celui  qui 
fera  fait  avec  la  Couronne  de  Suéde,  fi  ce 
n'eft  que  leurs  Majeftés  nous  ordonnent  d'in- 
fifter   plus  avant  ,   ou   que  pour  éviter  toute 
-conteftation  avec  nos  Alliés,  elles  jugent  à  pro- 
pos de  tirer  féparément  une  promefîe  des  Prin- 
ces Palatins ,  de  laifïèr  au  bas  Palatinat  le  libre 
exercice  de  la  Religion  Catholique. 

Pour  les  Places  du  Wirtemberg ,  &  les 
quartiers  de  l'armée  Bavaroifè  on  y  fera  tou- 
tes chofes  poffibles;  mais  nous  n'efperons  pas 
d'avancer  beaucoup  avec  des  perfonnes  diffici- 
les en  tout,&  peu  affectionnées  à  cet  Electeur. 
Us  diront  fans  doute  ,  que  ce  n'eft  point  à  eux 
de  convenir  de  ces  chofes-là  ;  auiïï  nous  fem- 
bleroit-il  plus  à  propos  d'en  faire  traiter  par 
le  Sieur  d'Avaugour  près  le  Maréchal  Wrangel, 
qui  connoiffant  mieux  que  les  Plénipotentiaires, 
combien  il  importe  aux  Couronnes  de  ne  les 
defobliger  pas ,  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  fê 
rendra  peut-être  plus  facile  qu'eux  à  lui  accor- 
der ce  qu'il  délire.  Au  furplus  quand  nous  par- 
lerons de  ce  fait  auxdits  Plénipotentiaires, nous 
croyons  qu'il  fera  encore  meilleur  de  faire  la 
demande  au  nom  de  Monfieur  le  Duc  de  Baviè- 
re, qu'en  celui  de  leurs  Majeftés,  parce  que  de 
cette  forte  elle  fera  mieux  reçue,  &  donnera 
moins  de  défiance  à  ces  Meffieurs ,  qui  tiennçpt 
pour  fufpect  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à 
la  France. 
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ME  S  S  I  E  U  R  S 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


Du  j.  Août  1647. 

Notes  &  c  ont  eft  at  ions  des  Impé- 
riaux au  fujet  du  'Projet  donné 
par  les  François.  Ils  recomman- 
dent V  Eve  que  (PEphefe. 

MONSIEUR, 

"^TOus  vous  envoyons  copie  des  notes  que     Noies  & 
•*-^   les  Impériaux  ont    faites  fur  le  Projet  «nteflattooi 
qui  leur  a  été  donné  de  notre  part ,  duquel  ri"Ux™J  rûjet 
vous  aurez  reçu  un  imprimé  avec  la  Dépêche  du  Projet 
précédente.  L'on  verra  par  lefdites  notes  ,  que  donr<r  P"  leî 
lefdits  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  n'ont  pas    ""S0"" 
manqué  de  difputer  &  faire  naître  des  difficul- 
tés par  tout  ou  ils  ont   pu  ,  jufques  là  que 
n'ofans  contredire  la   demande  faite  pour  le 
libre  exercice  de  la  Religion  Catholique  dans 
le  bas  Palatinat,  au  lieu  d'y  confentjr  purement 
&  Amplement ,   ils  ont  répondu  qu'ils  le  déli- 
raient comme  nous  ,  mais  que  les  Suédois  y 
étoient  contraires  :  &  quand  ils  ont  été  obligés 
d'accorder  ce  que  nous  avons  mis  audit  Projet, 
en  faveur  de  quelques  Communautés  ou  parti- 
culiers ,  ils  ont  remis  le  tout  à  ce  qui  en  avoit 
été  convenu  avec  les  Plénipotentiaires  de  Sué- 
de, ne  voulans  pas  qu'il  parût  que  la  France  ait 
aucun  crédit  ou   autorité  dans  les  affaires  de 
l'Empire.    Sur  ce  que  nous  avons  defiré  pour 
expliquer  le    point  de  la  fâtisfaction ,  ils  ont 
toujours  refufé,  &  il  parait  en  fbmme  que  les- 
dites  notes  ont  été  dreffées  par  un  efprit  tout  é- 
loigné  du  délîr  d'accommodement  avec  la  Fran- 
ce :  ils  ont  encore  fait  davantage  ,    pour  nous 
brouiller  parmi  les  Etats  de  l'Empire ,   ayant 
excité  les  dix  Villes  Impériales  de  la  baffe  Al- 
face  à  préfenter  un  Ecrit  auxdits  Sieurs  Etats, 
par  lequel  ils   s'éforcent  de  montrer,   que  les 
droits  que  la  Maifon  d'Autriche  exerçoit  n'é- 
toient  pas  Héreditaires,mais  feulement  par  com- 
miflion  de  l'Empereur  &  de  l'Empire ,  afin  de 
réduire  à  rien ,  ou  à  fort  peu  de  chofe  ce  qui  eft 
tranfporté  à  leurs  Majeftés ,  fur  la  baffe  Alface 
&  lefdites  Villes. 

Cela  fait  voir  clairement  la  mauvaife  volon- 
té de  nos  Parties  ,  qui  fe  fouviennent  fort  peu 
de  tant  de  bons  offices ,  qu'on  leur  a  rendus ,  Se 
S  3  qui 
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qui  ne  fe  mettront  jamais  à  la  raifon,  que  par  la 
force  &  la  nécefficé  :  auffi  efperons-nous  que  le 
bon  état  des  affaires  du  Roi  fera  bientôt  chan- 
ger de  langage ,  non  feulement  aux  Allemands , 
mais  encore  aux  Efpagnols,  &  que  les  fouléve- 
mens  de  Naples  &  de  Sicile,  &  le  bonheur 
des  armes  du  Roi  dans  la  Flandres ,  feront  per- 
dre les  efperances ,  qu'ils  avoient  légèrement 
priles.  • 

Monfieur  le  Nonce  nous  a  dit  que  le  Sieur 
Jaques  de  la  Torre  ,  natif  de  la  Haye,  Arche- 
vêque d'Ephefe,  &  Coadjuteur  du  Vicaire  A- 
poftolique  des  Provinces-Unies  ,  a  été  fait  de- 
puis quelques  années  Aumônier  de  la  Reine ,  & 
que  s'il  plaifoit  à  Sa  Majefté,de  lui  donner  quel- 
que Bénéfice  en  Franccil  s'en  tiendrait  grande- 
ment honoré.  Monfieur  Contarini  nous  en  a 
fait  auffi  grande  inftance,  nous  aflurant  de  ce 
que  nous  favions  déjà  ,  que  ledit  Sieur  de  la 
Torre  eft  d'une  vie  exemplaire  ,ôc  fait  tn  très- 
grand  fruit  parmi  les  Catholiques  du  Pais- Bas  : 
nous  croirions,  que  Sa  Majefté  lui  donnant  une 
Abbaye,  ou  quelqu'autre  Bénéfice  de  médiocre 
valeur,  feroit  une  œuvre  non  feulement  digne 
de  fa  grande  piété  &  bonté, mais  encore  très- 
utile  à  la  France  ,  pour  conferver  la  bonne  vo- 
lonté des  Catholiques  dudit  Pais, 6c  les  détrom- 
per d'une  fauiTe  opinion ,  dont  la  plupart  d'en- 
tr'eux  font  imbus,  qu'en  France  on  ne  confi- 
dere  pas  affës  la  Religion.  Nous  vous  fupplions 
Monfieur ,  de  faire  cet  office  auprès  de  Sa 
Majefté,  &  nous  croyons,  que  s'il  lui  plaît  ac- 
corder cette  grâce ,  elle  en  recevra  beaucoup  de 
gloire,  &  que  cela  fer  vira  à  la  réputation,  au 
bien  &  à  l'avantage  de  fon  fervice. 

Nous  remettons  le  refte  au  Mémoire ,  & 
nous  vous  fupplions  de  nous  conferver  l'honneur 
de  vos  bonnes  grâces ,  &  de  croire  que  nous 
fommes  &c 
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PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN    COUR 

Le  f.  Jour  d'Août  «647. 
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gne.  Oxenfiiern  blâme  les  Impé- 
riaux. Ils  font  une  déclaration 
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DE  plufieurs  difcours  tenus  tant  par  les  Mé-     Les  Impe*- 
diateurs ,  que  par  les    Ambaffadeurs  de  ['iaux  ne  vtu* 
Suéde,  il  fe  voit,   que  les  Impériaux  perfiftent  mettre"  qu'Us 
abfolument  à  ne  vouloir  pas  promettre  qu'ils  n'as-  n"aflîfteront 
lifteront  pas  le  Roi  d'Efpagne  contre  la  France  P^'E^gne. 
&  de  n'accepter  en  cela  aucune  condition  qui 
ne  fôit  réciproque  ,  comme  d'obliger  l'Empe- 
reur &  l'Empire  à  ne  donner  aucune  affiftan- 
ce  aux  Efpagnols ,  en  quelque  qualité  que  ce 
foit  ,   pourvu  que  le  Roi  ne  puiflè  tirer  aucun 
fecours ,   ni  de  la  Reine  de  Suéde ,  ni  de  Ma- 
dame la  Landgrave  ,   ni  de  tout  l'Empire  pen- 
dant cette  Guerre  préfènte ,  ou  qu'il  foit  permis 
à  un  chacun  d'affifter  de  ce  qu'il  voudra.  Lefdits 
Médiateurs, &  Monfieur  Oxenfiiern  beaucoup 
plus  qu'eux  maintient  que  cela  eft  jufte,&  qu'on 
ne  peut  avoir  raifon  de  prétendre  quelque  chofe 
d'inégal  avec  l'Empereur;  que  ce  lui  feroit  une 
trop  grande  honte,  &  qu'à  moins  d'être  tout  a 
fait  fubjugué ,  il  n'y  peut  confèntir. 

On  lui  a  premièrement  demandé ,  s'il  trou* 
voit  que  les  conditions  dont  il  eft  convenu  avec 
les  Impériaux  foient  fort  égales  &  que  ce  que 
la  Couronne  de  Suéde  rend  à  l'Empereur  pour 
trois  Principautés  qu'il  lui  cède,  contribue  aii 
payement  de  l'armée  Impériale  ,  comme  les 
Impériaux  feront  pour  la  fienne  :  fi  elle  donne 
de  l'argent  &  des  fecours  à  l'Empereur  comme 
a  fait  la  France,  ou  fi  elle  en  reçoit;  fur  quoi 
nous  ayant  payé  d'un  fburis ,  nous  lui  avons 
reprefenté,  que  fi  l'Empereur  étoit  en  guerre 
avec  les  Princes  de  Tranfilvanie,ou  avec  les  Rois 
de  Pologne,  de  Danemarck  ou  autres,  l'on  ne 
refuferoit  pas  d'entrer  dans  la  même  obligation, 
que  celle  qu'on  lui  demande ,  &  de  promet- 
tre que  pendant]  cette  Guerre  le  Roi  ne  pourrait 
affilier  contre  lui  aucun  defdits  Princes  y  que 
c'eft  là  le  feul  cas ,  où  l'Empereur  aurait  fujet 
de  prétendre  de  nous  une  obligation  réciproque, 
qu'autrement  il  faudrait  faire  un  nouveau  Trai- 
té,. &  que  perfonne  ne  pourrait  trouver  raifon- 
nable,  que  leurs  Majeftés  rendiffent  des  Terres* 
payaffent  des  dettes  ,  &  donnaflènt  de  grandes 
fommes  d'argent  ,  pour  être  le  lendemain  em- 
ployées contre  elle  même  ;  que  cela  a  été  re- 
connu fi  jufte  par  le  Comte  de  Trautmanfdorffi 
que  lorfqu'on  traita  de  la  fatisfaction  de  la  Fran- 
ce, il  en  demeura  comme  d'accord  ,  &  fur  ce 
fondement  les  Articles  furent  arrêtés,nous  ayant 
été  dit  alors  plufieurs  fois,  qu'il  ne  pouvoir  pas 
s'expliquer  fur  ce  fujet ,  ni  fur  celui  du  Duc 
Charles ,  jufques  à  ce  qu'on  foit  fur  le  point 
de  conclure  la  Paix:  qu'on  n'a  rie»  changé  de 
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cette  refolution ,  finon  la  mort  du  Prince  d'Es- 
pagne ;  dont  il  n'y  a  perfonne  dans  l'Aflèmblée 
qui  ne  foit  bien  informé  ;  mais  que  cet  acci- 
dent ne  détruit  pas  la  raifon  que  nous  avons 
eue  de  le  demander  &  qu'elle  eit  encore  aujour- 
d'hui la  même  qu'elle  étoit  en  ce  tems-là. 

Nous  y  avons  ajouté  plufieurs  fortes  confédé- 
rations portées  par  le  Mémoire  de  la  Cour,mais 
le  tout  en  vain.  Monficur  Oxenftiern  n'en  veut 
pas  être  perfuadé,&  il  femble  qu'il  en  ufe  ainfi, 
fous  prétexte  d'achever  leurs  affaires  fans  nous, 
fi  quelque  difgrace  arrivoit  à  leur  armée,  ou  au 
moins  pour  nous  contraindre  à  nous  départir 
de  cette  prétenfiôn  ,  &  Vendre  notre  relâche- 
ment aux  Impériaux, comme  ils  font  en  toutes 
rencontres.  Son  deffein  eft  auflî  en  la  defaprou- 
vant  fi  fort ,  de  nous  faire  valoir  chèrement  la 
continuation  de  la  guerre, laquelle  nous  voyons 
qu'ils  défirent  pour  leur  propre  intérêt. 

Il  ne  fe  contente  pas  de  nous  condamner  fur 
cet  Article,  il  nous  confèille  &  dit ,  qu'il  vaut 
mieux  confentir ,  que  le  Roi  &  la  Reine  d'Es- 
pagne puifïent  tirer  du  fecours  de  leurs  Alliés  & 
adherans ,  que  non  pas  de  fe  priver  de  l'afliftan- 
ce  que  la  France  peut  recevoir  de  la  Suéde  & 
des  Etats  de  l'Empire.  Sa  raifon  eft  qu'on  ne 
fauroit  empêcher  ni  trouver  mauvais  que  l'Em- 
pereur envoyé  des  gens  de  guerre  de  fes  Païs 
Héréditaires  en  Efpagne  contre  le  Portugal ,  & 
qu'ainfi  ce  lui  ferait  un  moyen  de  fortifier  tou- 
jours le  parti  Efpagnol.  Mais  outre  que  nous  ne 
pouvons  avoir  pis ,  que  ce  que  ledit  Sieur 
Oxenftiern  propofe  ,  &  qu'il  y  aurait  plus  d'a- 
vantage à  prendre  quelques-uns  des  expediens, 
qui  nous  ont  été  mandés  de  la  Cour,  nous  efti- 
merions  en  cas  de  befoin ,  que  pour  faire  cette 
égalité  de  condition  à  laquelle  les  Impériaux  font 
fi  attachés  ;  l'on  fe  pourrait  contenter  pen- 
dant la  préfente  Guerre  entre  les  deux  Couron- 
nes ;  que  FEfpagne  ne  pût  être  afiïftée  de  l'Em- 
pereur, ni  la  France  de  la  Couronne  de  Suéde, 
fans  ôter  la  liberté  qui  eft  naturelle  aux 
Princes  &  Etats  de  l'Empire  ,  de  favorifer 
l'un  ou  l'autre  parti.  On  pourra  par  ce  moyen 
croire  que  la  France  difpofera  d'une  partie  des 
Troupes  de  Madame  la  Landgrave  ;  qu'elle  a 
aufii  plus  de  part  que  les  Efpagnols  dans  celles 
de  Bavière,  &  que  parmi  les  autres  Etats  de 
l'Empire ,  elle  aura  autant  de  crédit  qu'eux. 
L'on  y  auroit  encore  cet  avantage  que  l'Empereur 
donnant  du  fecours  au  Roi  d'tfpagne,  comme 
pour  fes  propres  affaires ,  on  n'y  épargnerait  rien 
pouf  renforcer  les  Troupes  par  celles  des  Alliez, 
&  les  faire  fubfifter,  au  lieu  que  l'on  ne  pour- 
rait rien  avoir  de  la  Couronne  de  Suéde ,  qui 
ne  coûtât  beaucoup  ..  &  de  plus  nous  dou- 
tons qu'on  s'en  puiflè  fervir  cette  année,  à  caufe 
que  le  payement  de  la  Milice  ne  peut  être  fait 
de  longtems,  &  que  les  Troupes  ne  partiront 
point  qu'elles  ne  foient  tout  à  fait  contentes. 

Que  fi  nous  ne  pouvons  obtenir  ce  que  des- 
fus ,  &  que  nous  fûffions  forcez  d'exclure  auffi 
Madame  la  Landgrave  avec  la  Couronne  de 
Suéde  ,  leurs  Majeftés  jugeront ,  s'il  ne  ferait 
pas  plus  utile  de  fe  paffer  généralement  de  toute 
l'afliftance  des  Princes  &  Etats  de  l'Empire  , 
puifqu'en  ce  cas  elles  auroient  toujours  la  facul- 
té de  lever  des  Troupes  Allemandes ,  dans  l'Al- 
face  fans  violer  ladite  condition. 

Voici  la  réponfe  que  les  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur  ont  faite  à  notre  Projet  de  Traité; 
elle  ne  fauroit  être  plus  defobligeantcni  mar- 
quer davantage  le  peu  d'égard  qu'ils  ont  pour  la 
France,  nonobftant  la  modération,  dont  leurs 
Majeftés  ont  ufé  en  ce  qui  regarde  les  intérêts 
particuliers  de  la  Couronne.  Les  Suédois  qui  les 
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ont  traités  tout  d'une  autre  forte,  &  fait  ajou- 
ter beaucoup  à  leurs  demandes,  au  lieu  d'en 
rien  rabattre,  font  ceux  qu'ils  careflènt  &  qu'ils 
recherchent  particulièrement  ;  mais  il  n'y  a  pas 
fujet  de  s'en  étonner,  car  outre  que  c'eft  à  des- 
fein  de  fouftraire  au  Roi  fes  principaux  Alliez, 
comme  les  Efpagnols  ont  tenu  la  même  condui- 
te avec  Meilleurs  les  Etats ,  &  que  la  Maifcn 
d'Autriche  trouve  moins  de  defavantage  a  céder 
des  Provinces  aux  Suédois  &  aux  Hollandois , 
que  de  fouffrir  que  la  Fiance  s'accroiffe  d'une 
Ville.  Nous  conliderons  bien  que  la  Couronne 
de  Suéde  a  de  grandes  forces  en  Allemagne , 
qu'elle  y  occupe  beaucoup  de  Païs ,  &  que  c'eft 
elle  feule  aujourd'hui  qui  fe  fait  fentir  à  l'Em- 
pereur. C'eft  un  fi  grand  avantage  que  les  Sué- 
dois s'en  meconnoilfent ,  &  qu'en  nous  aver- 
tiffant  que  les  Ennemis  ne  regardent  plus  la 
France  avec  foin  ,  ils  tombent  infenliblement 
eux-mêmes  dans  cette  négligence. 

Nous  nous  fommes  plaints  à  Meffieurs  les 
Médiateurs  de  ce  que  les  Impériaux  ont  réfu- 
té généralement  tout  ce  qui  concerne  la  fa- 
tisfaction  du  Roi ,  quelque  modérée  qu'elle 
fofcr;  les  intérêts  de  Moniteur  l'Electeur  de 
Trêves  ,  de  celui  de  Bavière  ,  au  fujet  d'une 
Terre  qui  eft  du  Wirtemberg,  de  Moniîeur  le 
Duc  de  Savoye ,  &  de  Mantouë ,  jufques  là 
même  qu'ils  ne  veulent  pas  que  l'Ordre  de 
Malte  foit  rétabli  dans  l'état  auquel  il  a  été  avant 
la  Guerre,,&  qu'enfin  de  peur  de  nous  accordet 
quelque  chofe ,  ils  ont  mieux  aimé  chercher  des 
exeufes,  pour  ne  pas  confentir  que  l'exercice  de 
la  Religion  Catholique  foit  libre  au  bas  Palati- 
nat.  Les  Médiateurs  n'ont  pu  défendre  ces 
deux  derniers  refus  &  ils  ont  enfin  avoué  que 
toute  la  reponfe  des  Impériaux  eft  fort  abfurde  : 
Monfieur  Contarini  a  ajouté  qu'il  le  leur  a  dit 
auffi  avec  refïèntiment ,  &  nous  n'en  doutons 
pas;  ils  ne  laiflènt  pas  de  nous  convier  à  pren- 
dre des  temperamens ,  en  ce  qui  refte  indécis, 
&  nous  ont  propofé  : 

Que  l'Empereur  &  les  Archiducs  ne  puis- 
fent  pas  fe  qualifier  Comtes  de  Ferrette,ni  Land- 
graves d'Alface  ,  en  traitant  avec  le  Roi ,  mais  teurs" 
que  ce  dernier  titre  leur  refte  en  tous  les  autres  • 
Contrats,  Lettres  ou  Ecritures. 

Que  l'on  rende  réciproque  l'obligation  que 
nous  demandons  à  l'Empereur,  de  ne  point  as- 
fifter  les  Efpagnols., 

Et  que  pour  le  fait  du  Duc  Charles  cela  foit 
propolé  aux  Etats  de  l'Empire,  qui  ne  feront 
pas  d'avis  de  foutenir  plus  longuement  les  mi- 
feres  de  la  Guerre  ,  pour  un  intérêt  étran- 
ger. 

Nous  leur  avons  repréfenté  fur  le  premier  R^pon/è 
point,  que  ce  ferait  perdre  notre  caufe,  &  ce  des  MiniflreJ 
qui  a  été  acquis  au  Roi  par  les  Articles  arrêtés  de  F<ance. 
au  mois  de  Septembre  dernier.  Us  nous  pres- 
fent  donc  d'en  demeurer  aux  termes  de  ladite 
Convention  ;  mais  nous  répliquons  que  dès  lors 
les  Impériaux  vouloient  excepter  les  Fiefs  des 
Ducs ,  Princes  ,  Comtes  ,  &c  Gentilshommes 
enclavés  dans  les  Evêchés,  &  qu'après  plu- 
fieurs allées  &  venues ,  cette  exception  fût  ra- 
yée de  leur  confentement ,  &  que  nous  en 
rendimes  compte  à  leurs  Majeftés  ,  comme 
d'une  chofe  refoluë  ,  que  nous  ferions  encore 
demeurés  en  cette  bonne  foi,  fans  changer  une 
fyllabede  l'Article,  fi  les  Impériaux  n'y  avoient 
mis  la  fufdite  exception  ;  que  cela  nous  aprend 
qu'avec  eux  ce  n'eft  pas  aflës  de  faire  ôter  une 
claufe,  puis  qu'après  y  avoir  confenti  ,  ils  ne 
laiflènt  pas  d'en  conferver  toujours  la  prétention. 
Et  qu'ainfi  afin  d'éviter  un  troifiême  procès  fur 
une  queftion  déjà  terminée  ,  &  qui  pourrait 
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Î647.  avec  ie  tems  faire  naître  de  nouveaux  trou- 
bles dans  l'Empire  ;  Nous  avons  été  forcez,  par 
la  mauvaife  intention  de  nos  Parties  d'expliquer 
clairement  les  choies ,  &  de  comprendre  les 
fiefs  qu'ils  ont  voulu  referver  ,  fans  l'avoir  pu 
obtenir  :  nous  avons  fait  voir  aux  Médiateurs 
par  notre  Minute  comment  l'exclufion  defdits 
Fiefs  a  été  rayée ,  mais  jamais  l'inclination  ; 
car  comme  ils  n'infiftoient  que  fur  une  chofe 
conclue  ,  il  n'y  falloir  plus  retoucher. 

Sur  le  fécond  point  nous  avons  dit ,  que  l'e- 
xemple du  Comte  de  Habsbourg  ,  dont  l'Em- 
pereur retient  le  titre  ,  quoiqu'il  apartienne  aux 
Suiffes ,  ne  peut  fervir  à  cette  affaire  ,  d'autant 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  cédé  formellement ,  6c 
bien  moins  vendu  par  un  Traité  ,  comme  eft 
aujourd'hui  l'Alface  ;  6c  que  fi  la  Mailbn  d'Au- 
triche veut  garder  fon  titre  ,  nous  garderons 
notre  argent  ;  ils  nous  ont  comme  donné  les 
mains. 

Nous  avons  employé  fur  le  troifiéme  ce  qui 
eft  écrit  ci-deffus. 

Nous  foutinmes  fur  le  quatrième  ,  que  c'eft 
une  chofe  accordée  dès  le  mois  de  Septembre , 
fans  quoi  nous  avons  toujours  déclaré  ne  pou- 
voir convenir  avec  l'Empereur  ,  que  s'il  veut 
le  Confeil  des  Etats  de  l'Empire ,  pour  y  appu- 
yer la  réfolution  qu'il  prendra  à  l'égard  du  Duc 
Charles,  nous  ne  l'empêcherons  pas. 

Nous  infiftâmes  avec  la  même  fermeté  à  ce 
qui  touche  le  jufte  contentement  de  l'Electeur 
de  Trêves  >  &  des  autres  Princes ,  Amis  ou  Al- 
liés de  la  Fiance. 

Il  eft  à  remarquer  dans  la  réponfe  des  Impé- 
riaux, que  la  feule  chofe  qu'ils  accordent  en 
faveur  des  Suiffes,  &  fpecialement  du  Canton 
de  Bile,  ils  l'accordent  aux  Ambaffadeurs  de 
Suéde,  qui  n'en  ont  fait  aucune  mention  dans 
leur  Projet ,  &  qu'ils  n'en  ont  Traité  avec  eux 
que  depuis  qu'ils  ont  vu  cet  Article  dans  le  no- 
tre :  le  Député  des  Cantons  ici  s'en  eft  moqué 
avec  nous,  &  il  a  vu  le  foin  ,  que  nous  avons 
pris  de  cette  affaire  depuis  quatre  mois. 
Us  replat-  L'on  peut  auffi  faire  quelque  reflexion  fur  le 
•nemdes  E-  refpeâ:  6c  la  ponctuelle  correspondance  de  nos 
Parties  envers  lefdits  Sieurs  AmbafTadeurs  aux- 
quels ils  portèrent  une  copie  de  leur  réponfe  à 
notre  projet ,  immédiatement  après  que  l'autre 
fût  mife  es  mains  des  Médiateurs,  qui  s'en  font 
offenfés ,  vu  même  que  les  Impériaux  les  a- 
voient  prié  de  la  tenir  fecrette.  Nous  n'avons 
pas  manqué  de  faire  obferver  à  Monfieur  le 
Nonce ,  que  ces  bons  Catholiques  fe  pouvoient 
contenter  de  nous  avoir  refufé  de  pouvoir  dire 
la  Meflè  dans  le  bas  Palatinat  fans  faire  voir  leur 
refus  aux  Suédois,  6c  briguer  leur  bienveillance 
aux  dépens  de  la  Religion  Catholique  auffi 
bien  qu'aux  autres.  Cette  remarque  obligea  le- 
dit Sieur  Nonce  de  blâmer  tout  à  fait  leur  con- 
duite &  même  de  parler  au  defavantage  de  ce- 
lui d'entr'eux  qui  tient  le  timon, 
oxenftiem  Tant  y  a  que  Monfieur  Oxenftiern  vint  nous 
blâme  les  trouver  avec  cette  réponfe,  &  qu'après  nous  a- 
Jmp&iaux.  voir  demandé  en  riant  ,  s'il  manquoit  encore 
quelque  chofe  à  notre  fatisfaétion  ,  il  fe  plaignit 
auffi  de  la  dureté  des  Impériaux,  tant  en  l'aftài- 
faire  de  Hefle,  qu'en  celle  de  Bade,  &  autres 
où  ils  ne  mettent  pas  encore  la  dernière  main. 
Il  dit  qu'il  étoit  las  d'être  ici ,  depuis  plus  de 
deux  mois  ,  fans  y  rien  avancer  ,  qu'il  s'en 
retourneroit  à  Ofnabrug  ;  mais  qu'auparavant 
il  déclarerait  aux  Plénipotentiaires  de  l'Empe- 
reur, que  le  Comte  de  Trautmanfdorff  ayant 
quité  l' AfTemblée  fans  conclure  le  Traité,&  eux 
continuant  à  faire  difficulté  fur  les  points  qui 
rcftcnc  à  vuider  ,    il    n'eft  pas   raifonnable 
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que  pendant  qu'ils  prennent  leurs  mefures,  & 
cherchent  leurs  avantages  ,  la  Couronne  de 
Suéde  demeurât  toujours  expofée  aux  périls  6c 
engagée  aux  dépenlès  de  la  guerre,  fans  avoir 
la  liberté  de  propofèr  de  nouvelles  conditions 
félon  l'état  des  affaires. 

Il  nous  convia  de  déclarer  la  même  chofe  ;  6c 
comme  nous  vîmes  qu'il  nous  ouvroit  un  che- 
min pour  conduire  d'un  pas  égal  le  Traité  d'Al- 
lemagne avec  celui  d'Efpagne,  nous  demeurâ- 
mes d'accord ,  mais  avec  cette  modification  , 
que  pour juftifier  davantage  les  Couronnes,  nous 
fûmes  d'avis  de  faire  dire  au.v  Impériaux  ,  que 
s'ils  ne  vouloient  bientôt  fortir  d'affaires ,  l'on 
ne  prétendoit  pas  toujours  demeurer  aux  cho- 
fes  accordées ,  il  y  a  déjà  affés  longtems. 

C'eft  ce  que  nous  déclarâmes  le  lendemain , 
aux  Médiateurs,  6c  en  même  tems  Monfieur 
d'Oxenftiern  en  fâifoit  autant  chés  les  Impériaux, 
mais  fans  leur  donner  aucun  délai ,  pour  pren- 
dre une  réfolution  convenable  :  en  quoi  ii  alla 
plus  vite  que  nous ,  nonobftant  ce  qui  avoit 
été  concerté  ,  6c  l'on  voit  qu'il  délire  engager 
les  chofes  à  la  rupture. 

Il  ajouta  néanmoins, comme  nous  fîmes  auffi 
que  le  Traité  ne  fe  romprait  pas  pour  cela  ,  6c 
qu'on  continuerait  à  négocier,  en  cas  que  les 
Impériaux  le  trouvent  bon. 

Il  nous  eft  depuis  venu  vifiter ,  6c  a  dit 
qu'il  n'étoit  plus  tems  de  penfer  à  la  Paix,  que 
pour  eux  ils  tournent  à  préfent  tous  leurs  foins 
à  faire  plus  puiflamment  la  guerre  à  l'Empe- 
reur. 

Qu'il  avoit  toujours  tenu  Koningfmarck  en 
incertitude  fur  quelques  Levées  de  Regimens> 
dont  il  avoit  demandé  confeil  ;  mais  qu'il  lui 
écrivit  hier  de  faire  le  plus  de  Troupes  qu'il 
pouEia  ;  que  le  Maréchal  Wrange!  avoit  rapellé 
Koninglmarck  ,  qui  fe  fervoit  auffi  du  fecours 
qui  eft  venu  de  Suéde,  6c  qu'avec  toutes  fes 
forces  il  entrerait  dans  les  Pais  Héréditaires  ; 
que  jufques  ici  l'Empereur  n'a  payé  que  du  bien 
d'autrui,que  c'a  été  le  principal  but  des  Conij- 
dérés  d'affoibhr  fa  trop  grande  puiffance, 6c  que 
c'eft  ce  que  l'on  a  moins  fait  par  ce  Traité.  Qu'il 
falloit  étraindre  plus  fortement  l'union  des  deux 
Couronnes,  6c  qu'il  étoit  bien  jufte  ,  que  du 
côté  de  la  France  on  pourvût  promptement 
aux  chofes  néceflàires  ,  c'eft  à  dire  à  mettre 
l'Armée  en  état  d'agir ,  Se  à  faire  payer  le 
fubfide ,  puifque  c'eft  principalement  pour 
nos  intérêts  que  la  Paix  ne  fe  conclud  pas. 

Que  la  plupart  des  Troupes  Weimariennes 
font  révoltées ,  qu'il  n'en  faut  plus  attendre  de 
fervice,  Se  qu'il  eft  très-néceffaire ,  fi  l'on  veut 
coopérer  avec  les  Alliés ,  6c  maintenir  le  res- 
pect qu'on  doit  à  la  France,  qu'elle  aît  une  ar- 
mée en  Allemagne. 

Il  demanda  curieufement  fi  les  nouvelles  de 
Naples  étoient  véritables ,  6c  eut  de  la  joye 
d'en  aprendre  de  nous  la  confirmation. 

Enfin  il  fit  connoître  tout  à  découvert,  Se 
avec  une  confiance  qui  ne  lui  eft  pas  ordinaire , 
que  la  Négociation  de  la  Paix  n'étoit  plus  'de 
faifon. 

Il  s'avança  même  jufques  à  dire ,  qu'il  ferait 
dangereux  de  donner  encore  un  nouveau  délai 
aux  Impériaux  ,  parce  que  fans  doute,  s'ils  dé- 
pêchoient  un  Courrier  à  l'Empereur  ,  pour 
lui  faire  favoir  la  Déclaration  des  Couronnes 
en  même  tems  qu'il  verra  le  iîége  de  la  Guer- 
re dans  fon  Pais ,  il  ne  manquerait  pas  d'accor- 
der ce  qui  refte  indécis ,  Si  de  nous  êter  par  ce 
contentement  la  plus  favorable  occafion  qu'on 
aît  encore  eu  de  profiter. 

Monfieur  Oxenftiern  ne  s'apperçut  pas  .que 
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ce  difcours  détruifoic  l'oppinion  qu'il  nous  a- 
voit  voulu  donner  peu  auparavant ,  que  la  guer- 
re d'Allemagne  continue  pour  le  feul  intérêt  du 
Roi;  on  l'épargna  néanmoins  fur  cette  contra- 
diction, de  crainte  d'interrompre  la  bonne  hu- 
meur qui  le  faifoit  parler  plus  librement  que 
de  coutume. 

Nous  efTayâmes  deux  fois  à  le  faire  expli- 
cite envers  quer  de  ce  qu'il  pourroit  encore  prétendre  pour 
la  Couronne  de  Suéde  ,  &  il  marchanda  deux 
fois  à  le  dire  ,  répondant  toujours  comme  par 
modeftie  en  termes  généraux  ;  mais  le  defir  que 
nous  avions  d'être  bien  éclaircis  de  fon  intention» 
(  qui  eft  celle  du  Chancelier  Oxenftiern,  &  peut 
être  de  tout  le  Sénat  de  Suéde  )  nous  ayant 
porté  à  faire  mention  de  la  Pomeranie  Ultérieu- 
re ,  pour  l'aider  à  produire  fa  penfée  ;  il  témoi- 
gna que  c'étoit  bien  quelque  chofe ,  &  qu'il 
fuffiroit  pour  la  recompenfe  de  l'Electeur  de 
Brandebourg ,  qu'on  lui  donnât  des  à  prélènt 
l'Archevêché  de  Magdebourg  ,  mais  il  ne  fei- 
gnit point  d'ajouter ,  que  la  Couronne  de  Sué- 
de  devoit  obtenir  auffi  toute  la  Silefie  moyen- 
nant quoi  il  nous  adjugeroit  de  fà  grâce  les  Villes 
Foreftieres. 

Nous  répondîmes,  comme  il  avoit  fait  d'a- 
bord, avec  des  termes  généraux ,  fans  defaprou- 
ver  ce  deffein ,  ni  y  adhérer  entièrement  de  peur 
qu'on  ne  lui  donnât  prétexte  de  conclure  promp- 
tement  avec  les  Impériaux ,  dont  nous  ne  pou- 
vons encore  nous  alîùrer  qu'il  ait  perdu  la  vo- 
lonté ,  &  que  l'autre  ne  nous  engageât  au  de- 
là de  ce  que  leurs  Majeftés  délirent. 

A  la  vérité,  fi  l'on  venoit  à  faire  de  nouvel- 
les demandes  fi  hautes  &  fi  vaftes  de  la  part  des 
Suédois,  comme  il  feroit  jufte,  que  la  Fran- 
ce prétendît  quelque  chofe  d'équivalent,  il  eft 
aifé  déjuger,  qu'au  lieu  de  conclure  la  Paix , 
ce  feroit  un  deflein  de  guerre  pour  dix  ans  ,  & 
qui  ne  pourroit  être  que  très  mal  reçu  dans 
l'Empire,  &  dans  les  Etats  voilins.  Ce  feroit 
bien  affés  à  notre  avis ,  &  un  grand  avantage 
pour  la  Couronne  de  Suéde ,  fi  leurs  Majes- 
tés tâchoient  à  lui  faire  avoir  la  Pomeranie 
entière ,  pourvu  quelle  ne  tombe  pas  fur  l'E- 
glife  Catholique  ,  ladite  Couronne  s'obligeant 
de  nous  faire  obtenir  les  Villes  Foreftieres  le 
Brilgaw,  &  l'Ortenau  ,  qui  font  des  Terres  de 
la  Maifon  d'Autriche  de  moindre  valeur  &  con- 
fequence,  que  la  Pomeranie  Ultérieure  ;quoi- 
qu'à  dire  vrai ,  &  pour  deux  raifons ,  non  moins 
politiques  que  Chrétiennes  ,  la  Paix  feroit  pré- 
férable à  tout  cela  ,  mais  il  ne  feroit  pas  fur  de 
le  témoigner ,  tandis  que  l'Empereur  nous  re- 
fufe  tout ,  &  qu'il  eft  prêt  de  tout  accorder 
aux  Suédois ,  &  pendant  que  la  guerre  continue 
avec  l'Efpagne. 

Cette  conlideration  jointe  aux  ordres  réité- 
rez de  la  Cour,  de  faire  marcher  enfemble,  s'il 
fe  peut ,  les  deux  Traités  ,  nous  ayant  obligé 
d'écouter  favorablement  ledit  Sieur  Oxenftiern, 
il  s'ouvrit  toujours  davantage ,  qu'il  feroit  à  pro- 
pos de  convenir  entre  nous  des  conditions  & 
obligations  mutuelles  pour  ce  nouveau  ;deflèin, 
qu'il  efperoit  de  paffer  bientôt  en  Suéde  ,  & 
qu'il  feroit  bien  aile  d'y  porter  la  chofe  refoluë , 
ou  au  moins  toute  préparée  ;  que  les  ennemis 
fe  font  imaginés  de  la  defunion  entre  les  deux 
Couronnes ,  qu'il  les  en  faut  détromper ,  &  af- 
fermir l'Alliance  deforte  que  l'on  foit  bien  allu- 
re ,  auffi  bien  des  uns  que  des  autres.  On  ne 
peut  guerre  avoit  une  confeffion  plus  claire 
du  péril  où  nous  avons  été  pendant  les  derniers 
jours ,  qui  ont  précédé  le  départ  du  Comte  de 
Trautmanfdorff  ;  nous  ne  î'eftimons  guerres 
moindre  jufques  à  ce  que  cette  reunion  foit  fai- 
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te,  ou  la  Paix  d'Efpagne  conclue  :  &  ii  eft 
évident  que  l'on  ne  feuroit  être  enconGderarion 
auprès  des  Ennemis,  ni  en  fureté  avec  les  Al- 
liés ,  que  par  le  moyen  du  Subiide  &  d'une  ar- 
mée :  nous  avons  comme  promis  le  premier, 
mais  Monlîeur  Oxenftiern  in  lifte  auffi  pour  l'au- 
tre, ôc  fans  doute  ce  fera  auiîi  une  des  condi- 
tions du  Traité  qu'il  propofc. 

Ce  qui  nous  tient  toujours  en  défiance  de  fà 
conduite,  c'eft  qu'outre  les  raifons  de  douter  ci- 
deffus  touchées,  l'ayant  été  vifiter  le  lendemain 
de  cette  ouverture  qu'il  nous  avoit  faite  avec 
tant  d'aplication  ôc  de  corrçfpondance  ,  nous 
trouvâmes  un  autre  homme.  Ce  ne  furent  que 
froideurs  &  plaintes  ,  tantôt  que  l'on  ne  void 
aucune  alfignation  ni  remife  pour  le  terme  qui 
eft  échu;  puis  il  reçut  mal  toutes  nos  exculês 
ou  juftifications  ,  &  dit  plufieurs  fois  entre  fes 
dents,  que  c'étoit  à  eux  à  prendre  leurs  mefu- 
res,  qu'il  n'y  a  nulle  raifon  de  donner  encore 
du  tems  aux  Impériaux  pour  fe  refoudre  :  &c 
quant  à  l'affaire .  Palatine  ,  qu'il  ne  la  pouvoit 
arrêter  fans  fes  Collègues.  Bref  nous  n'en  eû- 
mes pas  une  bonne  parole  pendant  deux  heures: 
mais  en  nous  levant  pour  fortir ,  je  le  tirai  un 
peu  à  part  moi  Duc  de  Longueville  comme  je 
fis  Monlîeur  de  Rofenhan  moi  d'Avaux  ,  & 
nous  les  laiifames  mieux  difpofés  :  ledit  Sieur 
Oxenftiern  nous  ayant  prié  de  faire  hâter  le 
payement  du  fubfide  ,  de  remontrer  à  la  Cour 
l'importance  de  remettre  l'Armée  en  état  de  fé- 
conder celle  de  Suéde ,  &  de  faire  reflexion  fur 
ce  qu'il  nous  avoit  propofé ,  afin  que,  s'il  eft 
poffible,  l'on  fût  à  peu  près  d'accord  enfemble 
avant  fon  voyage  de  Suéde. 

Dans  le  peu  de  tems  qui  refte  pour  examiner 
une  affaire  de  telle  confequence ,  nous  nous 
contenterons  de  toucher  quelques  points  prin- 
cipaux ;  le  premier  eft  de  repeter  que  la  con- 
clufion  du  Traité  de  l'Empire,  aux  conditions 
qu'on  a  démandées ,  feroit  fans  doute  le  meil-  conrfufion  du 
leur  parti,  pourvu  que  celui  d'Efpagne  fe  puiiïe  T 
conclure  en  même  tems  ,  &c  qu'il  y  a  du 
danger  que  ce  rangagement  ne  rompe  ou  n'éloi- 
gne l'une  &  l'autre  Paix. 

II.  Que  fi  l'on  y  eft  entraîné  par  la  dure- 
té des  Impériaux  ,  &  Efpagnols  à  notre  égard  , 
&  pour  tenir  les  Suédois  en  foi,  il  eft  raifonna- 
ble  de  ftipuler  précifément  que  l'on  ne  touche- 
ra plus  aux  griefs  de  la  Religion  ,  &  aux  biens 
Eccleliaftiques. 

III.  Que  l'affaire  Palatine  fera  décidée  com- 
me elle  eft  en  toutes  fes  parties. 

Par  ce  moyen  l'Electeur  de  Bavière  &  les  au- 
tres Princes  Catholiques,  n'ayant  point  d'intérêt 
en  la  continuation  de  la  guerre  ,  &  les  Protes- 
tons étans  fatisfaits,  comme  ils  le  témoignent, 
l'Empereur  fe  trouvera  abandonné  de  tous  les 
Etats  de  l'Empire. 

IV.  Que  le  dédommagement  de  l'Eleâeur 
de  Brandebourg,  &  des  Archiducs  d'Infpruck 
fe  prendra  fur  la  Silefie  ,  ou  autres  Terres  de 
l'Empereur,  qui  fera  obligé  de  fournir  le  con- 
fentement  defdits  Princes  ,  puifque  c'eft  lui  à 
qui  on  fait  la  guerre, &  que  la  moitié  decequ'il 
poflède  dans  l'Empire  ,  eft  une  pure  ufupa- 
tion. 

V.  Que  l'on  confidére  ,  que  le  Roi  joi- 
gnant un  corps  d'armée  à  celle  de  Suéde,  pour 
agir  dans  la  Bohême  ou  Moravie,  ou  dans  l'Au- 
triche, les  Suédois  doivent  donner  Sewenfort 
aux  Troupes  de  Sa  Majefté  pour  un  lieu  de  re- 
traite &  la  ligne  de  communication  libre  jus- 
ques  aux  Places  où  Sa  Majefté  tient  garni- 
Ion. 

VI.  Qu'il  eft  befoin  de  s'accorder  du  partage 
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[>ourroit  pas  fe  paflêr  de  la  Franconie.  Que  fi 
es  Suédois  font  difficulté  de  nous  la  céder  tou- 
te entière,  l'on  pourroit  en  excepter  la  partie 
de  cette  Province ,  qui  eft  entre  le  Mein  &  le 
bois  de  Turinge,  pour  ce  qu'elle  eft  comme 
néceffâire  à  la  fubfiftance  d'Erfbrt. 

VII.  Que  fi  l'on  ne  fait  une  Paix  générale, 
les  Suédois  ne  pourront  conclure  celle  de  l'Em- 
pire, fans  que  l'Empereur  s'oblige  de  ne  don- 
ner aucune  affiftance  au  Roi  d'Efpagne,  ni  au 
Duc  Charles. 

Nous  avons  bien  obfervé  tout  ce  qui  eft 
dans  les  Mémoires  du  Roi  des  dix-neuviéme  & 
vingt-feptiéme  Juillet,  que  nous  fuivrons  ponc- 
tuellement ;  mais  nous  avons  jugé  plus  à  propos 
de  rendre  compte  de  ce  qui  s'eft  paffé  entre 
Monlieur  Oxenftiern  &  nous, que  de  répondre 
fur  chaque  Article  desdits  Mémoires ,  eilimans 
que  ce  qui  eft  dit  ci-deflus  y  peut  aufîi  fervir 
de  réponfe. 
Touchant  la      Nous  avons  fur  tout  pris  garde  à  la  propofi- 
Paix  avec      tion  contenue  en  celui   du  dix-neuviéme  ,  de 
rtfpagne.      conclure  la  Paix  avec  l'Efpagne,  pour  ce  qui 
regarde  les  Pais -Bas  feulement  :   cette  penfée 
nous  paroit  très-folide,  &  bien  imaginée,  pour 
en  efperer  de  bons  effets,  fbit  que  l'offre  fbit 
Les  Hollan-  acceptée ,  ou  non  ;  mais  nous  attendrons  d'en 
dois  fignenc    marider  nos  fentimens,  après  le  retour  de  Mon- 
fieur  de  Servien,  qui  ne  tardera  plus  guéres, 
puilque  le  Traité  de  garantie  eft  figné;  vu  mê- 
me que  la  difpofition  préfente  des  Provinces- 
Unies,  dont  il  eft  pleinement  informé,  eft  ce 
qui  doit  être  principalement  mis  en  confidera- 
tion,  tant  pour  la  manière  de  procéder  en  fai- 
lânt  cette  ouverture,  que  pour  le  tems  propre 
à  s'en  déclarer. 

Les  affaires  de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière 
font  bien  refoluës  de  concert  avec  les  Plénipo- 
tentiaires de  Suéde  :  mais  quand  nous  leur  a- 
vons  parlé  à  diverfes  fois  de  les  faire  (îgner  au 
moins  par  les  Secrétaires  des  Ambafîàdes ,  com- 
me il  a  été  fait  en  la  fatisfaction  de  la  Couronne 
de  Suéde  ,  en  la  recompenfe  de  l'Electeur  de 
Brandebourg,  &c  en  d'autres  points  aufïi,  ils  y 
ont  toujours  aporté  de  la  longueur.  Nous  a- 
vons  depuis  peu  preffé  vivement  Monfieur 
Oxenftiern,  lui  remontrant  qu'il  eft  à  craindre, 
que  cet  Electeur  ne  voyant  fes  affaires  alïurées, 
ayant  fujct  de  douter  de  la  bonne  volonté  des 
Couronnes  en  fon  endroit,  &  ne  pouvant  d'ail- 
leurs faire  longtems  fubiîfter  fes  Troupes  dans 
fbn  Pais ,  ne  prenne  quelque  refblution  qui 
nuife  à  la  caufe  Commune,  &  qu'il  ne  prête 
l'oreille  aux  follicitations ,  qui  lui  font  faites  par 
les  Impériaux  :  il  a  reconnu  que  ces  raifons  é- 
toient  bien  fondées  ;  mais  il  a  pourtant  dit  qu'il 
vouloit  conférer  avec  Monfieur  Salvius,  avant 
que  de  ligner  &  arrêter  de  tout  point  l'affaire 
Palatine ,  &  quelques  inftances  que  nous  lui  a- 
vons  faites ,  l'on  n'a  pu  gagner  autre  chofe  fur 
lui.  Ce  qui  nous  met  en  peine  ,  &  qui  nous 
fait  juger  qu'il  eft  d'autant  plus  néceffaire  d'as- 
furer  les  Miniftres  de  ce  Prince,  qui  font  à  la 
Cour,  de  la  protection  de  leurs  Majeftez,  & 
de  l'amitié,  &  étroite  union  qu'elles  défirent 
de  contracter  avec  lui  ;  le  Baron  d'Azenlang 
ayant  lui-même  été  d'avis,  qu'il  falloit  arrêter 
ce  point  avec  les  Suédois,  avant  que  de  leur 
parler  d'aucun  autre  intérêt  de  fon  Maître,  ainfi 
que  nous  l'avons  mandé,  l'on  jugera  bien  que 
nous  n'avons  pu  faire  les  ouvertures,  dont  il 
eft  parlé  dans  les  Mémoires  touchant  les  Places 
du  Wirtemberg ,  &  les  autres  affaires  qui  con- 
cernent en  particulier  ledit  Duc.  Mais  nous  a- 
vons  écrit  au  Baron  d'Avaugour  de  féconder 


Affaires  de 
Bayicre. 


auprès  de  Monfieur  Wrangel  toutes  les  inftan- 
ces ,  qui  lui  feront  faites  de  la  part  de  Monfieur 
le  Duc  de  Bavière ,  eftimans  qu'il  y  confentira 
plus  facilement  que  les  Plénipotentiaires  de  Sué- 
de, &  qu'il  connoît  mieux  qu'eux  combien  il 
eft  important  de  ne  point  mécontenter  ce  Prin- 
ce ,  au  lieu  que  ceux-ci  ne  peuvent  s'empêcher 
de  témoigner  en  toutes  choies  leur  averfion  & 
haine  contre  lui. 
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MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


A  Monfieur  le  Comte  de 


B   R  I  E  N  N  E. 


A  Munfler  le  li.  Août  1647. 

Oxenftiern  part  de  Munfler.  Ils 
le  prejjent  pour  un  Ecclairciffe- 
ment  fur  les  affaires  de  Bavière. 
Les  Suédois  injijhnt  pour  le  fub- 
Jîde.  Il  y  a  de  Vefptrance  pour 
la  conclu/ion  du  Traité  de  F  Em- 
pire. Incertitude  des  intentions 
du  Confeil  de  Suéde.  Les  Suis- 
fes  demandent  des  Taffeports 
pour  trafiquer  fur  le  Rhin.  Af* 
faires  du  'Palatin. 

MONSIEUR, 

TTOtre  Lettre  du  deuxième  de  ce  mois,  nous 
*  donnant  feulement  avis  de  la  réception  du 
Mémoire  du  vingt-deuxième  du  paffé ,  &  ne 
s'étant  rien  fait  ici  pendant  la  femaine ,  cet  Or- 
dinaire ne  vous  portera  pas  une  longue  Dé- 
pêche, puifque  par  le  précèdent  nous  vous  a- 
vons  fait  favojr  la  difpofition  préfente  des  Plé- 
nipotentiaires de  Suéde ,  &  mandé  amplement 
tout  ce  qui  nous  a  été  dit  par  Monfieur  Oxens- 
tiern. 

Nous  n'avons  eu  aucunes  nouvelles  de  lui, 
depuis  qu'il  eft  parti  de  Munfler ,  ni  fur  les  af- 
faires générales,  ni  fur  celles  qui  regardent  en 
particulier  les  intérêts  de  Monfieur  le  Duc  de 
Bavière,  quoiqu'il  eût  promis  de  prendre  fur 
ce  point  une  refolution,  &  de  nous  en  écrire, 
après  qu'il  auroit  conféré  avec  fon  Collègue. 

Ce  (ilence  nous  a  obligé  d'envoyer  exprès  à  „  .       «. 

r^r    t_  i„         irz.  j  f  Ils  le  prévient 

Ofnabrug ,  pour  le  prelfer  de  nouveau  ,  etans  poUr  „n  <?- 
nous  mêmes  fort  preffés  par  le  Baron  d'Azen-  ciairciflemen* 
lang,  qui  fe  plaint,  non  fans  quelque  raifon,  de  f"^^'' 
la  conduite  des  Miniftres  de  Suéde,  &  deman-  vùre. 
de  que  nous  arrêtions  &  lignions  avec  les  Im- 
périaux 


Oxenrtiettl 

parr  de 
Munfler. 
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përâuX  ce  qui  regarde  l'affaire  Palatine,  même 
fans  les  Suédois. 

Depuis  que  Monfieur  Salvius  eft  à  Ofhà- 
brug,  il  nous  a  écrit  afin  de  nous  obliger  à  lui 
promettre  expreffément  &  par  écrit  le  fubfide  : 
nous  avons  différé  de  lui  répondre  jufques  à  ce 
que  nous  ayons  eu  des  nouvelles  du  Sieur  Cha- 
nut, lequel  nous  a  mandé,  qu'il  eft  convenu 
avec  la  Reine ,  que  la  moitié  du  terme  échu 
ferait  payée,  à  quoi  néanmoins  elle  a  confenti, 
defbrte  qu'elle  ne  défire  pas  que  fes  Miniftres  en 
fâchent  rien,  de  crainte  qu'ils  ne  prennent  oc- 
cafion  de  déclamer  ouvertement  contre  la  Fran- 
ce, outre  qu'elle  a  dû  eiperer  qu'on  lui  feroit 
juftice  du  furplus. 

Cette  réponfè  nous  a  donné  de  la  peine  à 
former  celle  que  nous  avons  à  foire  à  Monfieur 
Salvius  :  après  y  avoir  bien  penfé,  nous  lui  a- 
vons  écrit  en  termes  généraux ,  que  voyant  par 
les  Lettres  venues  de  Stockholm  ,  qu'il  faut 
mettre  la  main  à  la  bourle,  nour  allions  écrire 
à  la  Cour ,  peur  folliciter  les  remifes  &  les  di- 
ligenter  autant  qu'il  le  pourrait  :  c'eft  à  quoi 
nous  croyons  qu"il  eft  necefiàire  de  pourvoir 
promptement,  &  même  d'accorder  la  totalité, 
ne  voyant  pas  fur  quelle  raifon  on  pourrait  fon- 
der le  refus.  Quant  à  la  Conclufion  des  affai- 
res de  l'Empire ,  fi  elle  paroiffoit  être  fort 
proche ,  nous  n'euffions  pas  confëillé  cette  dé- 
penfe,  qui  eût  été  pour  lors  inutile  :  mais  les 
chofes  étant  retardées ,  &  les  intérêts  de  la 
France  n'étants  pas  encore  réglés ,  il  fêmble 
qu'il  n'y  a  plus  aucun  moyen  de  s'exempter  dû 
payement,  au  moins  du  terme  qui  eft  échu  :  fi 
leurs  Majeftés  l'agréent,  elles  pourront  donner 
ordre  au  Sieur  Chanut  de  le  déclarer  de  leur  part 
à  la  Reine  de  Suéde,  &  à  nous  de  le  dire  en- 
fuite  à  lès  Plénipotentiaires.  Car  quand  même 
ladite  Reine  aurait  volonté  toute  entière  de 
quiter  une  partie  du  fubfide ,  pour  le  refpect  de 
leurs  Majeftez,  nous  jugerions  dangereux  de 
l'accepter ,  &  tirer  de  ménage  en  cette  con- 
joncture de  crainte  d'aigrir  les  efprits  de  ceux 
du  Confêil  de  Suéde,  &  même  d'animer  con- 
tre nous  l'armée  Suédoife ,  au  lieu  de  rendre 
les  uns  &  les  autres  plus  favorables  aux  intérêts 
de  la  France. 

Le  Sieur  Chanut  nous  a  auffi  donné  avis  de 
toutes  les  bonnes  difpofitions  où  eft  la  Reine  de 
Suéde;  mais  à  n'en  point  mentir,  cela  ne  nous 
allure  point,  tant  que  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
Monfieur  Oxenftiern  aît  reûffi  ,  ayant  vu  déjà 
plufieursfois,  que  les  ordres,  qui  font  envoyés 
par  cette  Reine  à  fes  Plénipotentiaires  font  ex- 
pliqués par  eux,  comme  il  leur  plaît,  &  que 
fouvent  ils  n'ont  pas  laifie  d'agir  d'une  manière 
toute  différente  à  celle  que  l'on  eût  dû  attendre, 
fi  lesdits  ordres  eufîent  été  fuivis. 

Le  Député  de  Suide,  qui  eft  en  cette  As- 
semblée ,  demande  un  Pafleport  général  pour 
Ceux  de  la  nation ,  &  principalement  pour  ceux 
du  Canton  de  Bàle,  qui  trafiquent  fur  le  Rhin, 
6c  dans  les  lieux  où  l'autorité  du  Roi  eft  re- 
connue en  Allemagne  :  nous  vous  fuplions  de 
leur  faire  accorder  le  plus  ample  qu'il  fe  pourra , 
felon  le  Mémoire  qu'il  nous  a  donné,  qui  fera 
ci-joint. 

Nous  n'avons  pas  encore  eu  le  tefns  de  con- 
férer enlêmble  à  loifir ,  nous  verrons  tous  trois 
le  Mémoire  du  dix-neuviéme  de  Juillet,  &  a- 
près  l'avoir  exactement  confideré,  nous  man- 
derons nos  fentimens  fur  la  propofition  qui  y  eft 
touchée ,  puifque  la  Reine  nous  fait  l'honneur 
de  le  vouloir  auffi. 

Celui  que  nous  avons  envoyé  à  Brandebourg 
vient  de  retourner ,  qui  a  aporif  l'Article  de 

Tom.  IV. 
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affaire  Palatine ,  figné  par  le  Secrétaire  de 
lAmbafîade  de  Suéde  ;  nous  en  ferons  autant 
avec  les  Impériaux,  &  Monfieur  l'Fledeur  'de 
Bavière  aura  grand  fujet  de  reconnoître,  que 
I  autorité  feule  de  leurs  Majeftez  a  pu  faire 
achever  cette  affaire,  &  tirer  ce  confentPmenc 
des  Suédois.  Et  fur  ce  après  nos  humbles  re- 
commandations à  l'honneur  de  vos  bonnes  grâ- 
ces, nous  demeurons.  ' 


*W 


MESSIEURS 

Les 

m 

I    PLENIPOTENTIAIRES 

■ 

m  à  Monfieur  le  Comte  de 


1  B  R  I  E  N  N  E 

1 

m 

gjéj  "  Miinftcr  le  ip.  Août  1647.' 

La  Cour  de  retour  à  Taris. 

il 

Il  Monsieur; 

n 

||  "TS[0us  avons  reÇu  votre  Lettre  du  neuvième    ta  CoUr  Je 

HI  de  ce  mois,  &  vu  comme  leurs  Majeftez  retour  à  Pa- 

sèj  étoient  arrivées  à  Paris  ce  jour  là  même,  fans  ris- 

H  que  l'on  eût  pu  voir  nos  Dépêches,  à  caufe  du 

||  voyage;  nous  n'avons  pas  laiûe  de  faire  un  Mé- 
moire en  réponfe  d'une  Lettre  que  Monfieur  le 

|;g  Cardinal  Mazarini  a  écrite  en  particulier  à  moi 

|pj  Duc   de  Longueville  :  il  ne  fe  paffe  rien  ici 

Il  Pre'enten,ent ,   qui  nous  donne  fujet  de  nous 

fjjj  étendre  i  &   il  ne  refte  qu'à  vous  fupplier; 

H  Monfieur,  de  nous  continuer  l'honneur  de  vos: 

||  bonnes  grâces ,  &  de  vous  affurer  que  nous 

sis  fommes. 


Ti 


M  Et 
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MEMOIRE 


De  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'  EN    COUR 

Le  dix-neuviéme  Août  1647. 

Ils  fuivront  les  avis  du  Cardinal 
Mazarïn.  A  l'égard  des  Sué- 
dois. Et  de  la  confervation  des 
Troupes  de  Bavière.  Tromes- 
fes  de  Trautmanfâorff  à  Tefia- 
randa.  Tlufiews  'Députés  fou~ 
hait  eut  de  conclure  le  Traité  a- 
l'ec  la  Suéde.  On  fe  plaindra 
de  'Benaranda  aux  Médiateurs. 
Il  faut  continuer  l'Alliance  avec 
la  Suéde.  On  arrête  l'affaire 
du  Balatin.  On  en  donne  con- 
noiffance  à  Moniteur  V  Electeur 
de  Bavière.  L'Envoyé  fera  char- 
gé d'en  avertir  Monfîeur  de  Tu- 
renne.  Troupes  Françoifes  qui 
offrent  leur  fer  vice  aux  Sué- 
dois. 


""^TOus  n'avons  rien  reçu  par  les  deux  derniers 
-*-^  Ordinaires ,  qui  obïige  à  y  faire  réponfe , 
finon  une  Lettre  de  Monlïeur  le  Cardinal  Ma- 
Zarini,  à  moi  Duc  de  Longueville,  fur  laquelle 
nous  prendrons  le  fujet  de  ce  Mémoire  ,  la 
Négociation  ne  nous  en  fourniflânt  point  d'ail* 
leurs. 
A  l'égard  des  Nous  fuivrons  le  prudent  avis  de  fon  Emi- 
Suédois.  nence,  d'effayer  de  porter  adroitement  les  Mi- 
niftres  de  Suéde  à  défirer  pour  leurs  intérêts,  & 
à  nous  confeiller  eux-mêmes  de  faire  un  Traité 
particulier  avec  le  Duc  de  Bavière. 

C'eft  à  quoi  nous  travaillerons  autant  qu'il 
nous  fera  poiîlble  :  s'il  y  a  lieu  d'efperer  de 
rendre  ces  Meilleurs  capables  de  raifon  en  cela , 
c'eft  dans  la  conjoncture  préfente ,  où  ils  font 
dans  quelque  crainte ,  l'armée  de  l'Empereur 
s'étant  fortifiée,  deforte  qu'étant  proche  de  la 
Suédoife,  l'on  eft  en  peine  de  l'événement. 
_   ,  ,  Et  pour  ce  qui  resarde  la  confervation  des 

fct  delà  con-  --n  j    j-    o!         t^  r 

fervation  des  •*  rouPes  dudit  Sieur  Duc,  nous  nous  tervirons 
Troupes  de  de  la  raifon  folide  portée  dans  ladite  Lettre ,  é- 
Bavicre.        tanC  certajn  que  s'\\  vjent  ^  les  licentier,  faute 

de  quartiers  elles  parleront  au  fervice  de  l'Em- 
pereur; mais  pour  dire  notre  véritable  fenti- 
ment  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  nous  écou- 
teront ,  tant  qu'ils  feront  en  crainte  du  fuccès 
de  la  Campagne  ;  mais  auffitôt  qu'ils  feront  un 


I 


Ils  fuivront 
les  avis  du 
Cardinal  Ma- 
zarin. 


;:  * 


Promelfes  d« 
Trautmans- 
dorft  à  PeQ4* 
randa. 


Plulïeurs  Dé- 
putez fûuhai- 
tent  de  con- 
clure le  Trai- 
re avec  la 
Suéde. 


peu  raffurés,  ils  ne  voudront  ouïr  parler  de  fa- 
vorifer  en  aucune  manière  le  Duc  de  Bavière. 
Ils  foubaitent  à  la  vérité  l'abaiffement  de  la 
Maifon  d'Autriche  ;  mais  leur  plus  forte  paffion 
eft  la  diminution  du  parti  Catholique  ,  &  la 
ruine  dudit  Electeur  :  cette  penfée  va  fi  avant 
dans  leur  efprit,  que  non  feulement  il  leur  dé- 
plaît de  voir  ledit  Duc  armé,  &  en  état  de  fe 
faire  comîderer  ;  mais  nous  eftimons  que  s'iis 
croyoient  fe  pouvoir  parler  du  fecours  de  la 
France;  leur  uéfir  feroit  qu'elle  n'eût  aucunes 
forces  dans  l\-vllemagne  ,  qu'elle  fût  tellement 
occupée  avecl'Efpagne,  qu'ils  puffent  feuls  do- 
miner dans  l'Empire,  y  donner  absolument  la 
Loi ,  &  établir  de  tout  point  leur  Religion. 

L'avis  que  l'on  a  eu  de  Bruxelles  ,  que  le 
Comte  de  Trautmanidorff  avoir  promis  à  Pe- 
naranda, qu'achevant  fon  Traité  avec  les  Sué- 
dois ,  les  armées  de  l'Empereur  pourraient  agir 
contre  la  France,  &  que  celles  de  Suéde  fe 
conduiraient  de  la  même  forte  avec  l'Efpagne, 
que  les  Ho'.landois  ont  fait  depuis  la  fignaturede 
leurs  Articles,  a  un  raport  entier  de  ce  que  nous 
avons  vu  fe  ménager  icii  avant  &  depuis  le 
départ  dudit  Trautmanfdorff. 

Le  ièntiment  de  pluiieurs  Députés  de  l'As- 
femblée,  &  même  de  quelques  uns,  qui  ne 
paroiffent  pas  d'ailleurs  mal  affectionnés  envers 
la  France,  étoit  de  conclure,  &  de  ligner  le 
Traité  avec  les  Suédois,  à  la  charge  qu'il  n'au- 
rait pas  d'effet ,  que  la  France  n'eût  achevé  le 
fien,  en  faifant  cependant  une  fufpenfion  :  Les 
Députés  de  Brandebourg  nous  ont  fait  à  nous 
mêmes  cette  ouverture,  &  on  ne  fait  pas  fi  les 
Suédois  n'y  eûffent  point  adhéré,  fi  la  trahifon 
de  Jean  de  Wert  eût  reuffi ,  &  fi  nous  ne  leur 
eûfîions  donné  efperance  du  fublide,  &  agi  en 
la  forte  ,  dont  nous  avons  ci -devant  rendu 
compte. 

Nous  ferons  remarquer  aux  Médiateurs  corn-  On  le  ptda* 
bien  Monlïeur  Penaranda  s'eff  mécompte  dans  J".de  P<?M- 
les  belles  imaginations ,  qu  il  a  eues,  que  le  Roi  Médiateurs. 
fon  Maître  vouloir  attaquer  Perpignan ,  en  mê- 
me tems  que  l'Archiduc  avancerait  vers  Paris, 
&  que  le  Duc  d'Arcos,  &  le  Connétable  de 
Caftille  feraient  le  liège  de  Cazal,  pendant  que  le 
Vice-Roi  de  Naples  attaquerait  Portolongone, 
&  Piombino  :  nous  n'avons  pas  de  peine  de 
perfuader  à  l'Afiemblée,  que  les  moindres  rai- 
fons  d'efperances  éloignent  les  Efpagnols  des 
penfées  de  la  Paix,  les  Médiateurs  le  croiront 
facilement,  mais  pour  le  Comte  de  Penaranda, 
il  ne  paroît  encore  en  lui  aucune  difpofition  à 
traiter ,  foit  qu'il  ne  foit  pas  revenu  de  fes  agré- 
ables idées,  qu'il  s'étoit  formé  dans  l'efprir ,  foit 
qu'il  attende  les  Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les 
États,  pour  cflàyer  de  les  porter  à  de  nouveaux 
manquemens,  ou  pour  les  obliger,  en  témoi- 
gnant de  ne  pas  confentir  aux  choies ,  qu'il  raut 
qu'il  accorde  ,  que  par  leur  confideration ,  ou 
foit  qu'en  effet  il  n'aye  pas  les  ordres  de  fon 
Maître,  qui  ne  lui  peuvent  arriver  que  long- 
tems  après  le  fuccès  de  la  Campagne,  à  caufe 
de  la  diftance  des  lieux. 

Son  Eminence  a  grande  raifon  de  croire , 
qu'il  eft  plus  neceffaire  que  jamais  de  s'unir  é- 
troitement  à  la  Couronne  de  Suéde,  &  de  ju-  la  Suéd* 
ger  que  la  Guerre  continuant  en  Allemagne,  il 
eft  important  à  leurs  Majeftez  d'y  avoir  une 
armée,  fans  cela  l'on  ne  peut  y  conferver  le 
refpect  qui  leur  eft  dû,  &  quand  le;.  Ennemis 
feront  obligés  de  céder  quelque  chofe ,  nos 
Alliez  feuls  en  tireront  avancage,  &  auront  tout 
l'honneur,  la  grâce,  &  le  principal  profit  d'une 
fi  longue  Guerre;  auffi  peut  on  voir  de  quelle 
façon  la  Couronne  de  Suéde  fe  conduit  en  cela, 
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puifou'encore  que  Ion  armée  foit  affèz  forte 
nour  s'oppofer  à  celle  de  l'Empereur,  on  en- 
voyé preièntement  de  Suéde  un  grand  fecours , 
&  qu'outre  le  Corps  de  referve  de  Konings- 
marck, qui  groffit  tous  les  jours,  on  lui  a  de- 
puis peu  délivré  de  l'argent,  &  la  commiffion 
pour  faire  de  nouvelles  levées. 

L'Article  de  l'affaire  Palatine  ayant  enfin  été 
figné  du  confentement  des  Plénipotentiaires  de 
Suéde ,  ainfi  qu'il  avoit  été  concerté  entr'eux 
&  nous,  nous  avons  refolu  de  prendre  cette  oc- 
cafion  d'envoyer  vifiter  Monfieur  le  Duc  de 
Bavière,  vers  lequel  nous  dépêchons  exprès  le 
Sieur  d'Erbigny ,  pour  nous  réjouir  avec  lui  du 
bon  fuccès  de  cette  affaire. 

On  lui  reprefentera  par  le  même  moyen  com- 
ment les  Efpagnols  fe  (ont  rendus  ici  Maîtres  de 
la  conduite  des  Députez  Impériaux,  &  que  par 
toutes  fortes  d'artifices  ils  retardent  la  conclu- 
non  du  Traité  :  on  lui  fera  lavoir  les  difficultés 
qu'on  fait  fur  la  fatisfaclion  de  la  France,  &  on 
le  conjurera  de  redoubler  fes  offices  auprès  de 
de  l'Empereur  pour  les  furmonter  :  fur  tout  il 
fera  fupplié  comme  Prince  d'une  fi  grande  pru- 
dence de  nous  dire  &  fuggerer  les  moyens, 
qu'il  eftime  les  plus  convenables  pour  conclure 
&  affurer  la  Paix. 

Le  dit  Sieur  d'Erbigny  ,  a  ordre  de  paffer 
auprès  de  Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne, 
&  de  lui  faire  favoir  le  fujet  pour  lequel  il  eft 
envoyé  vers  ledit  Duc,  de  lui  demander  avis 
comment  il  fe  doit  conduire,  &  fuivre  ce  que 
ledit  Sieur  Maréchal  preferira. 

Il  lui  fera  récit  de  ce  qui  s'eft  palfé  en  der- 
nier lieu  dans  la  Négociation,  &  lui  dira  les 
grandes  inftances  que  font  les  Plénipotentiaires 
de  Suéde,  de  joindre  les  forces  qu'il  commande 
aux  leurs ,  pour  le  quel  effet  nous  nous  remet- 
tons à  ce  que  lui-même  faura  mieux  juger ,  é- 
tant  fur  les  Lieux ,  félon  les  ordres  qu'il  aura  de 
leurs  Majeftez, l'alfurant  néanmoins  que  s'il  voit 
qu'il  ne  peut  rien  faire  de  mieux,  ladite  jonction 
ne  fera  pas  inutile  à  ce  qui  fe  traite  préfentement. 
Comme  l'on  achevoit  ce  Mémoire  le  Sieur 
Koningsmarck,  qui  n'eft  qu'à  une  journée  d'ici 
a  écrit  à  moi  Duc  de  Longueville,  me  don- 
nant avis ,  que  les  Cavaliers  débandés  de  l'armée 
de  Monfieur  de  Turenne,  que  l'on  dit  être  de 
deux  mil  Chevaux,  lui  ont  offert  de  fervir  la 
Couronne  de  Suéde,  &  ont  demandé  des  Of- 
ficiers, auxquels  ils  font  prêts  d'obeïr.     Ledit 
Sieur  Koningsmarck  défire  de  favoir  comme  il 
s'y  doit  conduire ,   &  fe  plaint   que   lesdites 
Troupes  mangent  les  quartiers  qui  lui  ont  été 
affignés  pour  la  fubfiftance  des  tiennes,  &  qu'ils 
menacent  de  prendre  parti  auprès  de  l'Ennemi, 
s'il  ne  les  reçoit  à  fon   fervice.     J'envoye  un 
Gentilhomme  audit  Sieur  Koningsmarck,  pour 
le  remercier  de  fon  avis ,  &  le  prier  d'en  faire 
part  à  Monfieur  de  Turenne,  qui  commande 
les  armées  du  Roi  ;  que  j'efpere  de  lui  qu'il  fera 
ce  que  doit  un  bon  allié  en  cette  occaiion ,  & 
engagera  fes  Soldats  à  fe  remettre  dans  l'obeis- 
fance.    Cependant  j'ai  donné  ordre  au  Gentil- 
homme qui  fait  la  Langue,  &  qui  eft  allemand 
de  paffer  vers  ces  Cavaliers,  &  de  voir  fi  l'on 
pourroit  gagner  quelque  chofe  fur  leur  efprit , 
encore  qu'il  y  aye  peu  d'aparence,  m'ayant  été 
dit  par  un  Député  de  Madame  la  Landgrave , 
que  cette  Princeffe  leur  ayant  offert  fon  inter- 
pofition  envers  leurs  Majeftez ,  avec  promeffe 
de  s'obliger  elle  même  à  tout  ce  qui  ferait  ne- 
ceffàire  pour  leur  garantie  ,    ils  n'y  ont  point 
voulu  entendre ,  parce  ,  difent  ils ,  que  Mada- 
me la  Landgrave  eft  trop  attachée  &  dépen- 
dante de  la  France. 
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Ils  infîjlent  pour  avoir  des  remi' 
fes.     T>épart  d'un  Envoyé  à  l'E- 
leveur de  Bavière.    Il  doit  voir 
en  pajfant  le  Maréchal   de  Tu- 
renne. 


MONSIEUR, 

QUoique  dans  le  Mémoire  du  Roi  du  feizié-  -  .  „ 
_me  de  ce  mois ,  l'on  nous  mande  que  pour'  im-,r 
leurs  Majeftez  fe  font  fâchées,  quand  elles  ont  des  remiles, 
apris,  qu'on  n'avoit  pas  envoyé  dans  le  tems 
qu'elles  avoient  ordonné,  la  fomme  d'argent, 
qu'on  nous  a  depuis  fait  tenir,  &  qu'elles  ont 
donné  ordre  à  Meffieurs  des  Finances  de  pour- 
voir dès  à  prefent  à  un  nouveau  fonds,  nous 
avons  crû  vous  devoir  donner  avis ,  que  nous 
n'avons  encore  rien  touché  ,  ni  reçu  aucune 
Lettre  de  change  pour  cette  fomme.  Nous 
n'en  parlerions  pas  du  tout,  fi  le  fervice  du  Roi 
n'en  recevoit  du  préjudice  :  mais  nous  fommes 
obliges  de  vous  dire ,  Monfieur ,  &  nous  vous 
fupplions  de  le  repréfenter,  que  ladite  fomme 
eft  un  remplacement  d'une  dépenie  faite,  il  y 
a  quinfe  mois ,  tant  pour  les  levées  d'Allema- 
gne ,  (  ce  qui  fut  la  principale  cauie  du  bon  état 
où  l'armée  lé  trouva  l'année  dernière  )  que  pour 
diftribuer  à  Trêves,  lors  qu'on  délirait  avoir  le 
confentement  pour  la  polfeffion  de  Philips- 
bourg  accordée  au  Roi  ,  par  lequel  effet  fêul 
l'on  avoit  pouvoir  d'employer  jufques  à  cin- 
quante mil  Rildalles ,  &  encore  pour  le  retablis- 
fement  des  réfugiez  de  Liège.  En  toutes  les- 
quelles chofes,  il  fut  debourfé  vingt-quatre  mil 
Rifdalles  feulement. 

Puifque  nous  fommes  fur  cette  matière,  nous 
vous  fupplions  encore  de  faire  favoir,  que  nous 
n'oferions  offrir  aucune  chofe  préfentement  à 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de  Suéde,  d'au- 
tant qu'il  y  a  deux  ans  que  nous  leur  fîmes  les 
mêmes  offres ,  que  l'on  nous  donne  pouvoir 
de  faire.  Ce  qui  n'ayant  pas  été  exécuté  ,  il 
n'y  aura  point  de  grâce  de  leur  rien  promettre 
à  cette  heure,  &  il  femble  qu'il  faut  attendre, 
ou  à  la  Conclufion  de  la  Paix,  fi  elle  fe  fait, 
ou  quand  on  renouvellera  le  Traité,  fi  le  mal- 
heur veut ,  que  pour  continuer  la  Guerre  l'on 
T  3  y  foit 
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y  foie  obligé, ou  du  moins  que  l'on  aye  en  main 
de  quoi  exécuter  la  promefle  pendant  que  l'on 
fera  l'offre. 

Le  Sieur  d'Erbigny  part  aujourd'hui  pour  al- 
ler vers  MonCeur  le  Duc  de  Bavière ,  li  Mon- 
fieur  le  Maréchal  de  Turenne  n'a  point  encore 
paffé  il  a  charge  de  le  voir  de  notre  part ,  finon 
il  ira  droit  à  Munick  :  nous  croyons  ce  voyage 
à  propos ,  pour  maintenir  ce  Prince  dans  la 
bonne  volonté  qu'il  témoigne,  &  voir  en 
quelle  difpofition  il  eft  ,  depuis  que  fbn  fi-ere 
s'eft  engagé  de  nouveau  dans  le  parti  de  l'Em- 
pereur. 

Nous  remettons  le  furplus  au  Mémoire  & 
après  nos  très- humbles  recommandations  à 
l'honneur  de  vos  bonnes  grâces,  nous  demeu- 
rons. 


MEMOIRE 


De  MeiEeurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES 


ENVOYE'    EN   COUR, 

Le  vingt-fixiéme  Août  1647. 

Ils  fuivront  exaéJement  les  ordres 
de  la  Cour.  Les  Efpagnols 
gouvernent  le  Confeil  de  l'Em- 
pereur.  'Prétentions  exorbitantes 
des  Alliés  de  la  France.  L'E- 
lecJeur  de  Cologne  reprend  le 
parti  de  l'Empereur.  Ils  de- 
mandent l'avis  de  la  Cour  pour 
le  'Traité  de  l'Empire.  Ils  pré- 
tendent que  l'Empereur  ne  pren- 
ne pas  le  titre  de  Landgrave 
d'Alface.  Touchant  l'Alliance 
de  la  France  &  de  la  Suéde. 
Et  de  faire  la  'Paix  aux  Pais- 
Bas.  Ils  exécuteront  les  ordres 
de  la  Cour  ,  à  l'égard  de  quel- 
ques 'Députés  Hollandois.  Tou- 
chant le  fubfide  à  la  Suéde.  'Dé- 
couverte d'un  trouble  contre  la 
France.  Entretien  de  Monfieur 
de  Lovgueville  avec  les  Média- 
teurs touchant  le  Traité  avec 
VEfpagne  ,  comme  aufji  avec  un 
Député  Hollandois. 


Ils  fuivront  T  E  Mémoire  du  feiziéme  de  ce  mois  eft  fait 
exaaement     L-i  avec  tant  de  prudence,  &  l'on  a  iî  bien 

les  ordres  de  «    s  r  •  ,  n . 

i«  Cour.         prévu  a  tout  ce  qui  peut  tomber  en  queitioa 
dans  les  Traitez ,  que  nous  n'avons  quaii  d'au- 


tre  réponie  à  faire,  finon   que  nous  fuivrons     1^4—. 
exactement  tout  ce  qui  nous  y  eft  preferit: 
nous  nous  fervirons  avec  retenue  du  pouvoir 
que  la  Reine  a  eu  agréable  de  nous  donner,  & 
nous  ne  le  mettrons  feulement  en  ulâge,  que 
lorfqu'il  y  aura  apparence  d'en  tirer  le  fruit  que 
Sa  Majefté  défire  ,    c'eft   à  dire   la  prompte 
conclufion  de  la  Paix  :  fi  l'on  fe  déclarait  trop 
tôt,  comme  il  a  été  fort  judicieufement  remar- 
qué dans  ledit  Mémoire  ,   l'on  ferait  un  effet 
contraire  à  une  fi  fainte  action.     Le  Confeil     LesErPa; 
d'Efpagne  s'eft  aujourd'hui  rendu   Maître  des  ?nols  R°UT"- 
Impériaux,  &  il  fe  voit  clairement,  que  ni  les  £■  ^1*1™- 
uns,  ni  les  autres  ne  fe  porteront  à  la  Paix  que  pereur. 
par  une  dernière  nécelfité.  C'eft  pourquoi  nous 
eftimons,  que    le   véritable  &  le  plus   court  1 

moyen  de  parvenir  à  ce  bien  tant  déliré,  eft  de 
les  y  forcer  :  il  eft  befbin  que  la  France  fè 
mette  en  état  de  fe  faire  raifon  ,  &  que  l'on 
connoiffe  que  fi  on  ne  lui  accorde  (es  juftes  pré- 
tentions, elle  pourra  les  augmenter,  &  poullèr 
bientôt  la  Paix,  il  ièmble  que  l'on  doit  le  pré- 
parer à  la  Guerre,  &  fur  toutes  chofes  travail- 
ler promptement  à  rétablir  l'armée  d'Allema- 
gne. 

Nous  ajouterons  à  cela ,  que  nos  Alliez  nous    PrftenGon* 
peuvent  entrainer  ;  que  la  demande  qu'ils  font  5*»  Amii'i 
de  vingt  millions  de  Rifdalles,  pour   la  fatis-  la  France, 
faction  de  leur  milice,  furprend  les   Impériaux; 
Les  Suédois  publient  qu'ils  exempteront  de  cet- 
te grande  &  infuportable  charge  les  Etats  Pro- 
teftans  ;  &  quoi  que  leur  defièin  foit  plutôt  de 
fè  payer  en  Terres  qu'en  argent,  connoiflàns 
bien  l'impoffibilité  de  tirer  une  fi  grande  fbmme 
de  l'Allemagne ,  fi  eft  ce  que  cela  donne  une 
telle  allarme  à  tous  les  Catholiques ,  que  l'on 
parle  d'une  rançon  ,  &  de  remettre  fur  pié  la 
figue ,  qu'ils  avoient  ci-devant  faite. 

L'Electeur  de  Cologne  a  déjà  repris  le  parti  L'EIeàeur  de 
de  l'Empereur,  voulant  faire  croire,  qu'il  y  a  Colo§"e  re~ 

,  ,  ',.;'/  .  .  .  7-i        J        prend  le 

ete  oblige  par  le  mauvais  traitement  qu  il  a  reçu  parti  de 
depuis  le  Traité  d'Ulm  :  à  la  vérité  nous  l'Empereur. 
voyons  bien  que  les  Suédois  &  les  Heffens  ne 
font  pas  fâchez, ,  qu'il  ait  pris  cette  refolution , 
pour  avoir  plus  de  moyen  de  lui  faire  du  mal. 
Nous  en  fommes  en  peine  ne  fâchant  pas 
quelle  fuite  cela  pourra  avoir  auprès  de  Mon- 
fieur le  Duc  de  Bavière,  &  cela  même  a  été 
caufe  que  nous  avons  différé  jufques  ici  l'envoi 
du  Sieur  d'Erbigny,  pour  nous  éclaircir  davan- 
tage de  ce  que  ferait  l'Electeur  de  Cologne, 
afin  de  lui  donner  ordre  d'en  parler ,  &  de  con- 
noître,  autant  que  taire  fe  pourra,  le  véritable 
fentiment  dudit  Sieur  Duc.  Cependant  nous 
eftimons  qu'on  doit  fe  plaindre  à  lui  de  la  refo- 
lution que  fon  frère  a  fi  promptement  prife,fàns 
nous  avoir  dit  les  fujets  qu'il  en  peut  avoir,  & 
fans  nous  avoir  donné  le  tems  d'y  remédier,  en 
cas  qu'ils  fbient  raifonnables  Ce  qui  nous 
fait  croire  qu'il  a  mieux  aimé  profiter  de  l'occa- 
fion  d'une  rupture,  que  la  faire  cefîèr. 

Nous  ne  pouvons  conclure  de  tout  ce  que 
deflus  autre  chofe ,  finon ,  que  fbit  que  l'on  aît 
égard  à  l'animofité  de  nos  parties ,  ou  aux  des- 
feins de  nos  Alliez  ,  il  eft  neceffaire  pour  tenir 
les  uns  &  les  autres  en  conûderation,  que  la 
France  foit  puiffamment  armée ,  ce  qui  fera  é- 
galement  utile  à  faire  la  Paix,  ou  à  continuer  la 
Guerre. 

Quand  nous  avons  fupplié  leurs  Majeftez  de  I]s  dem»n- 
nous  ordonner  ce  qui  feroit  à  faire,  en  cas  que  dent  ravis  de 
l'Empereur  s'obligeant  à  n'affilier  pas  le  Roi  !a  £ouf  pcF* 

,,rr  !«..  j  1    le  Traite  de 

dEfpagne,  on  voulut  exiger  de  nous   que   lai-Empire. 
France  ne  tirerait  aucun  fecours  de  la  Suéde, 
ni  des  Princes  de  l'Empire  j  l'on   a  prétendu 
que  cette  obligation  s'étendrait  aux  Archiducs, 

d'Ail- 
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d'Autriche,  fans  quoi,  comme  l'on  a  très-bien 
jugé,  l'affiftance  de  l'Empereur  ne  fèroit  pas 
moindre  fous  un  nom  que  fous  les  deux  :  auffi 
n'y  auroit  il  point  ed  de  différend ,  fi  l'on  avoir 
voulu  accepter  la  promeflefous  le  nomdel'Fm- 
pereur  feulement,  laquelle  fes  Miniftres  n'ont 
jamais  rerufé  de  la  forte. 

Nous  avons  encore  manqué  à  nous  expliquer 
aiTez  clairement ,  lorlque  rendant  compte  de  ce 
qui  s'eft  dit  touchant  le  Landgraviat  d'Alface, 
ïe^TiTre  de3*  l'on  a  écrit  que  les  Médiateurs  avoient  comme 
jundgrave  donné  les  mains  fur  ce  que  nous  avions  déclaré, 
que  fi  l'on  retenoit  le  Titre  nous  garderions 
l'argent.  Cela  ne  veut  pas  dire,  que  les  Impé- 
riaux aiment  mieux  conierver  cette  qualité,  que 
de  ne  recevoir  pas  le  payement  de  ce  qui  leur  a 
été  promis  ;  mais  nous  avons  feulement  voulu 
dire  que  les  Médiateurs  ont  acquiefeé  à  notre 
raifon  ;  &  témoigné  l'aprouver  :  auffi  eftimons 
nous  que  les  Impériaux  céderont  de  former 
cette  difficulté,  YVolmar  ayant  dit  à  quelqu'un 
qu'il  ferait  allez  tems  de  quiter  ledic  Titre, 
quand  la  Maifon  d'Infpruck  auroit  été  fatisfaite 
de  ce  qui  lui  eft  promis ,  pour  céder  cette  Pro- 
vince. 

Ce  ferait  perdre  fon  tems,  que  de  répliquer 
fur  ce  qui  eft  dans  le  Mémoire  touchant  la  pro- 
ia  France  &  pofition  de  Monfieur  Oxenftiern  d'eftraindre  la 
ie  i»  Suéde.  jjajfon  ^es  deux  Couronnes  ;  comme  toutes 
chofes  y  font  fi  judicieufement  pefées  &  balan- 
cées, que  nous  en  fommes  entièrement  perfua- 
dés,nous  y  obéirons  ponctuellement,  notre  opi- 
nion étant  que  l'on  doit  témoigner  aux  Suédois 
le  délir  de  Rattacher  à  eux  plus  que  jamais  i  & 
de  rentrer  en  de  nouveaux  Traitez,  fans  néan- 
moins en  venir  à  l'effet,  fi  ce  n'étoit  qu'on  vît 
qu'il  n'y  eût  plus  aucune  efperance  de  Paix,  ou 
qu'ils  fuffent  en  termes  de  conclure  avec  les 
Impériaux ,  fans  la  France. 

Depuis  que  nous  avons  été  tous  trois  en- 

femble ,   nous  avons  examiné   à  diverfes  fois 

l'expédient  propofé,  de  faire  la  Paix,  pour  le 

Pais-Bas  feulement,  la  penfée  nous  en  paraît 

excellente,  &c  qui  fè  peut  très-utilement  réduire 

,       en  pratique  en  tems  de  lieu  :  néanmoins  nous 

fupplions  très  -  humblement  Sa  Majefté  de  ne 

trouver  pas  mauvais,  fi  nous  différons  encore 

à  lui  mander  plus  au  long  nos  fentimens,  ne 

pouvans  nous  refoudre  fur  la  manière  &c  le  tems 

propre  à  faire  cette  ouverture,  que  nous  n'ayons 

vu  auparavant  les  Ambaflàdeurs  de  Meilleurs 

les  Etats,  &  reconnu  quelle  fera  leur  conduite, 

&  à  quoi  ils  inclineront  le  plus. 

ils  exécute-      ^  ^era  fat'sfra'c  a  l'ordre  qui  nous  a  été  donné 

rotules  or-     à  l'égard  de  Paw  &  Knut,  &  nous  eflàyerons 

dres  de  la      <]e  ménager  toutes  choies  avec  le  plus  d'avantage 

p°dde "quel-  <ÎU'>1  nous fera  P0&b\e,  pour  le  fervice de  leurs 

ques  Députez.  MajefteZ. 

Hoihndois.  £a  generofité  de  ia  Reine,  en  accordant  le 
fubfideiî*  e  payement  entier  du  terme  échu  du  fubfide,  ne 
Suéde.  peut  produire  qu'un  bon  effet  à  Stockholm,  où 

l'on  verra  comment  Sa  Majefté  fait  reconnoître 
la  déférence  qui  lui  eft  rendue.  Le  Sieur  de  la 
Cour  a  eu  charge  de  nous ,  d'aflurer  les  Pléni- 
potentiaires de  Suéde  de  ce  payement,  ayant 
jugé  que  l'on  ne  pouvoit  tirer  plus  d'avantage, 
que  de  leur  faire  au  plutôt  favoir  une  fi  agréable 
nouvelle,  du  retardement  de  laquelle,  s'il  eût 
duré,  ils  commençoient  à  fe  piquer.  Il  plaira 
donc  à  leurs  Majeftés  de  commander  que  cette 
fomme  foit  remife  au  premier  jour  à  Ham- 
bourg, comme  nous  leur  avons  fait  dire  qu'elle 
le  ferait. 
•Découverte  Nous  eftimons  que  ce  que  l'on  a  découvert 
d'un  tmuble  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  à  Hailbron,  &  à 
contre  la       Peronne  donnera  grande  lumière  du  deffein  des 
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Ennemis,  &  des  efperances  qu'ils  pouvoienr  a- 
voir  conçues  au  commencement  de  iû  Campa- 
gne. 

Il  refte  à  rendre  compte  à  leurs  Majcftez  de 
ce  qui  s'eft  pafie  ici  pendant  la  dernière  femai- 
ne,  nous  y  avons  beaucoup  travaillé ,  &  fi  nos 
parties  agiffent  de  bonne  foi,  ce  ne  fera  pas  fans 
quelque  effet. 

Le  voyage  que  moi  Duc  de  Longueville  ai 
refolu  de  faire  en  France,  fuivant  la  permiffion 
de  leurs  Majeftcz  y  a  donné  fujet.  Car  ayant 
pris  congé  de  Meilleurs  les  Médiateurs,  &  leur 
ayant  dit  que  je  partirais  de  Munfter  le  vingt- 
quatrième,  ils  m'ont  fait  prier  de  demeurer  ici 
quatre  ou  cinq  jours ,  efperans  que  dans  ce 
tems-là  ils  pourraient  porter  les  Efpagnols  à 
rentrer  en  Traité,  en  leur  remontrant  qu'il  é- 
toit  honteux,  que  le  retour  des  Ambaffadeurs 
de  Meilleurs  les  Etats  y  obligeât  les  Miniftres 
de  deux  fi  grandes  Couronnes.  Je  fis  réponiê  > 
que  je  n'avois  en  penfée  d'aller  en  France,  que 
parce  qu'il  nefe  fait  rien  ici  préfentement,  que 
s'il  y  avoit  lieu  d'avancer  les  affaires,  je  demeu- 
rerais bien  volontiers,  &  qu'encore  que  je  n'y 
viffè  aucune  difpofition  aux  Efpagnols,  j'accor- 
dois  auxdits  Sieurs  Médiateurs  le  tems  qu'il  leur 
plaifoit  me  demander. 

Us  ont  enfuite  parlé  d'arrêter  le  point  de  l'as* 
fiftance  de  Portugal,  comme  celui  auquel  ils 
prévoyent  la  plus  grande  difficulté.  Nous  avons 
conlideré  outre  l'obftination  de  Penaranda  à  ne 
rien  faire  que  ce  point  là  ne  foit  vuidé,  que  les 
Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats  y  feroient 
tout  à  fait  contraires.  Le  Sieur  de  Nidershorft  ± 
qui  eft  déjà  arrivé,  nous  a  dit  nettement  que 
nous  devions  faire  état  d'avoir  [es  Collègues  i 
plus  animés  contre  nous  fur  cet  Article  que  les 
Efpagnols  mêmes  :  cette  confideration  &  le  dé- 
fir  de  voir  s'il  fe  pourrait  faire  quelque  chofe  a«- 
vant  que  lesdits  Ambaffadeurs  foient  à  l'AfTem- 
blée,  nous  a  obligé  de  dire  aux  Médiateurs,  que 
nous  confentions  que  l'on  traitât  en  même  tems 
du  point  de  Portugal,  &  des  autres  auffi.  II 
eft  certain  que  l'arrivée  des  Hollandois  nous 
peut  caufer  du  préjudice  ;  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne  s'étudieront  à  les  détacher  entièrement  d'a- 
vec nous,  &  ne  manqueront  pas  de  prendre  dé 
nouvelles  efperances  d'une  totale  desunion. 
D'ailleurs  lesdits  Hollandois,  dont  la  conduite 
n'eft  pas  fincere ,  en  fe  mêlant  des  intérêts  de  la 
France  fe  feront  accorder  ce  qu'ils  veulent  en- 
core extorquer  de  l'Efpagne,  &  quand  ils  au- 
ront leur  compte,  ils  fe  ibucieront  fort  peu  du 
nôtre  ,  &  conclueront  peut  être  fans  nous. 
C'eft  ce  qui  nous  a  fait  refbudre  à  écouter  les 
Médiateurs,  qui  travaillent  avec  grand  zélé,  & 
avec  beaucoup  de  peine  auprès  du  Comte  de 
Penaranda.  Il  eft  bien  vrai  que  celui-ci  fe  tient 
aux  Champs  à  deux  heures  de  Munfter  ,  foit 
que  par  une  façon  allez  ordinaire  à  ceux  de  fa 
Nation,  il  veut  que  l'on  croye  qu'il  n'eft  pas 
preffé  de  conclure,  foit  qu'il  attende  les  ordres 
du  Roi  fon  Maître,  enfuite  des  derniers  fuccès 
que  l'on  a  eus  en  Flandres,  &  des  révoltes  de 
Naples  &  de  Sicile,  ce  que  nous  croyons  plus 
vrai  femblable  ;  mais  en  toutes  façons  l'on  verra 
bien  clair  dans  les  intentions ,  &  nous  efperons 
pouvoir  faire  iâvoir  par  l'Ordinaire  prochain,  ce 
que  nous  en  aurons  reconnu. 
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MEMOIRE 


Les 


de  Meflîeurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES,    I   PLENIPOTENTIAIRES, 


à  MonGeur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


ENVOYE*    EN    COUR 


Le  i.  Septembre  1647. 


Une  . 

des  Ple'n: 
tenciaires 
Hollandois 
arrive  à 

M  un  (1er. 


A  Munfter  le  2.  Septembre  1647. 

Une   partie    des    'Plénipotentiaires 
Hollandois  arrive  à  Munfter. 

monsieur; 

;  partie  T  E  Mémoire  vous  aprendra  à  quoi  notre 
-nipo-  ■*-'  femaine  a  été  employée.  Il  eft  arrivé 
du  jour  d'hier  quatre  Plénipotentiaires  de  Mes- 
fieurs  les  Etats ,  &  deux  qui  y  étoient  déjà  , 
&  ainfi  il  n'en  manque  que  deux  qui  font 
Knuyt  &  Klant ,  pour  faire  le  nombre  entier. 
Nous  leur  avons  fait  aujourd'hui  la  première  vi- 
fite. 

On  nous  a  dit  que  notre  Dépêche  du  dou- 
zième a  voit  été  portée  à  Cleves,  par  erreur, 
au  lieu  de  prendre  le  chemin  ordinaire,  nous 
eftimons  quelle  vous  depuis  été  rendue  ;  mais 
en  tout  cas  nous  vous  en  envoyons  le  duplica- 
ta ,  &  après  vous  avoir  fupplié  de  nous  con- 
ferver  l'honneur  de  votre  bienveillance  ,  nous 
demeurons. 


Caufe  du  filence  des  Efpagnols. 
Leur  fentiment  là  -  âeffus.  Af- 
faires de  Naples.  *De  la  Catalo- 
gne &  de  l'armée  de  Suéde.  Tou- 
chant le  fubfide  pour  la  Suéde. 
Bruits  contre  le  'Duc  de  Baviè- 
re. Ils  rentrent  en  Négociation 
avec  les  Efpagnols.  On  loue  la 
conduite  des  Médiateurs.  On  en 
donne  connoijfance  aux  Ambajfa- 
deurs  de  Hollande.  Artifice  des 
Efpagnols.  Leur  entretien  avec 
deux  ^Députés  des  Etats  Gene- 
neraitx.  Penaranda  veut  avoir 
un  certificat  de  tout  ce  quife  pas- 
fe  à  l'AjJemblée.  Les  Média- 
teurs le'  lui  refufent.  Penaran- 
da  leur  demande  d'entretenir  pen- 
dant peu  de  jours  la  Négociation. 
Raifon  de  cette  demande.  Et 
difeours  des  Plénipotentiaires 
François.  La  France  veut  ab- 
folument  être  en  liberté  dfafjifler 
le  Portugal. 


NOus  rendons  de  très  humbles  grâces  à     Caufe  *> 
leurs   Majeftés ,    de   la  part  qu'elles  ont  If""  ^ 
eu  agréable  qui  nous  fût  donnée  de  toutes  les     pa8n° 
nouvelles  contenues  au  Mémoire  du  vingt  troi- 
Céme  du  mois  paiTé  :  ce  que  le  Secrétaire  de 
Monfieur  le  Duc  de  Vendôme  a  dit,  &  ce  qui 
a  été  découvert  par  celui  de  Dom  Miguel  de 
Salamanca,  fait  voir  une  partie  des  raifons,  qui 
ont  rendu  les  Miniftres  d'Efpagne  fi  lents  &  fi 
peu  i  foigneux  d'avancer  le  Traité  :  il  eft  affés 
étrange,  que  des  perfonnes  qu'on  doit  préfupo- 
fer  être  fages  &  bien  avifées  falTent  fonds  fur 
des  chofes  fi  légères  &  fi  abfurdes. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Secretairede Salaman-     Leur  rentK 
ca  ,  "puifque  la  Reine  ordonne    d'en  mander  î"em  u  d"* 
nos  fentimens;  il  nous  fembleroit  qu'il  doit  être  "*" 
gardé  pour  s'en  fervir  à  diverfes  fins ,  jufques  à 
ce  que  l'on  aît  vu  quel  train  prendront  les  affai- 
res 
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res:  fi  le  malheur  veut  que  la*Paix  ne  fe  con-  8| 
cluë  point,  fadifpoûtion  fera  connoîtrelamau-  m 
vaifc  procédure  de  nos  parties.  On  ne  croira  j|| 
jamais  qu'ils  ayent  eu  de  bonnes  intentions  s  j»3 
puifqu'ils  ont  formé  de  fi  malheureux  delfèins,  j|| 
au  même  tems  qu'on  parle  de  le  reconcilier.  gÉ 
D'ailleurs  il  fe  peut  faire,  qu'en  gardant  cet  || 
homme  on  tirera  encore  de  lui  quelque  lumière  || 
plus  grande,  &  que  l'on  aprendra  qui  eft  cet 
impoiteur,  qui  a  donné  fujet  à  fon  voyage,  a-  <p 
vec  lequel  il  pourrait  être  confronté,  au  lieu  i$ 
que  fi  l'on  le  renvoyé  promptement ,  l'impu-  || 
nité  peut  donner  audace  à  d'autres  de  s'engager  || 
à  de  femblables  entreprifes.  w| 

Au  furplus  en  ufant  du  pouvoir  qu'il  a  plu  à  gp 
Sa  Majefté  de  nous  donner, nous  avons  conté  |p 
cette  Hiftorre  aux  Médiateurs,  qui  ne  manque-  §|j 
ront  pas  de  le  dire  aux  Plénipotentiaires  d'Es-  |j| 
pagne  ;  ce  qui  fuffit  pour  les  détourner  de  leurs  j|« 
vaines  penfées  fi  toutes  fois  il  y  a  quelque  chofe  £|| 
qui  puiffe  guérir  leur  aveuglement.  gja 

Affaire,  it      Les  foins  &  la  bonne  conduite  de  Monfieur     M 
Naplet.         le  Marquis  de  Fontenai ,   en  l'affaire  de  Napies     SB 
font  extrêmement  louables  ,&  il  ne  fe  peut  rien     || 
de  plus  judicieux  ,   que  la  irefolution  qu'on  a     m> 
prife ,    &  le  confeil  de  Monfieur  le  Cardinal     m> 
Grimaldi.     Le  Peuple  de  Napies  eft  Maître     || 
dans  la  Ville,  &  y  donne  la  Loi,  fi  l'on  envo-     |fe 
voit  des  Troupes  étrangères  dans  le  Royaume,     §| 
peut  être  cela  donnerait  il  fujet  aux  habkans  de     |fô 
fe  reunir  entr'eux  ,  &  de  former  de  nouvelles     || 
penfées.  Ce  dont  on  les  peut  aider  davantage     $| 
eft  de  confeil ,  en  leur  faifant  connoître  que 
pour  aflurer  leur  liberté  ils  fe  doivent  rendre 
Maîtres  des  Places  fortes  ;  que  fi  pour  l'exécu- 
tion il  eft  befoin  de  fecours  ,  il  femble  qu'il  ne 
doit  pas  tant  coûter  en  Troupes  qu'en  leur  fai- 
fant fournir  du  Canon ,  des  armes ,  s'ils  en  ont 
befoin ,  &  toutes  les  munitions  qui  leur  fe- 
ront néceflàires.     Nous  croirions  fur  tout  qu'il 
ne  leur  doit  pas  paroitre  que  l'on  ait  aucun  be- 
foin de  profiter  dans  ce  trouble,  &  qu'il  vaut 
mieux  les  laiflèr  agir  eux  mêmes,  que  fi  en  s'en- 
tremettant   trop  tôt  de  leur  différend  on  leur 
fàifoit  naître  l'envie  de  retourner  à  leur  premier 
Gouvernement.    C'eft  ce  qui  nous  eft  tombé 
préfentement  dans  l'efprit  :  encore  qu'à  la  véri- 
té il  foit  mal  aifé  de  donner  un  bon  confeil  dans 
des  chofes  fi  éloignées ,  &  dans  une  occafion 
où  l'on  doit  faire  la  guerre  à  l'œil,  &  prendre 
fes  refolutions  fur  le  champ ,    félon  l'état  des 
affaires,  qui  peuvent  changer  de  jour  à  autre. 
De  la  Ca-      Nous  avons  vu  avec  joye  la  grande  prévo- 
taiogne.        yance  que  l'on  a  eue  en  fortifiant  les  poftes  que 
l'on  tient  dans  la  Catalogne  ,   &  que  Monfèi- 
gneur  le  Prince  ait  refolu  de  refter  là ,  jufques 
à  ce  que  les  Ennemis  foient  hors  d'état  d'y  en- 
treprendre.    Il  ferait  mal  aifé  d'obtenir  en  fai- 
fant Trêve  ,  qu'il  fût  permis  de  fortifier  tel  lieu 
que  l'on  voudroit.    Celui  de  nous  qui  vient 
de  la  Haye ,  dit  que  l'on  y  condamne  haute- 
ment cette  demande ,  &  que  l'opinion  commu- 
ne eft,  que  dans  une  Trêve  l'on  ne  doit  point 
exiger  de  nouveaux  forts  dans  les  Lieux  qui  res- 
tent à  chacune  des  parties  ;  mais  qu'il  eft  feu- 
lement permis  d'achever  ceux  qui  font  com- 
mencés ;  c'eft  pourquoi  il  eft  très  néceflaire  & 
très  utile  d'en  conftruire  quelques  uns  versTar- 
ragone,  &  contre  Lerida.    Cela  fait  voir  aux 
Catalans  le  foin  que  l'on  a  de  leurconfervation, 
&  perdre  aux  Efpagnols  l'efperance  de  recou- 
vrer cette  Principauté,  outre  l'avantage  que  l'on 
tirera  en  traitant ,  d'accroitre  par  ce  moyen  le 
Territoire  des  Places  dont  la  France  eft  en  pos- 
feffion  :  on  doit  feulement  prendre  garde  par 
notre  avis,  que  les  Peuples  de  ce  Pais  la  ne  s'i- 
Tom.  IV. 
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maginent ,  que  les  forts  qu'on  y  bâtit  foient 
plutôt  à  defTein  de  les  tenir  en  bride ,  que  de  les 
défendre  contre  les  Ennemis.  Ceux  qui  font 
de  la  part  du  Roi  fur  les  lieux ,  leur  peuvent 
faire  adroitement  comprendre  l'utilité,  &  la 
néceffité  des  chofes  que  l'on  fait,afin  qu'ils  n'en 
prennent  point  d'ombrage. 

Le  Gentilhomme  qu'on  a  envoyé  vers  Mon- 
fieur Koningfmarck  n'eft  pas  encore  de  retour.  mfez^  s*£ 
Le  Sieur  d'Avaugour  à  qui  nous  avions  écrit  de. 
pour  travailler  auprès  de  Monfieur   Wrangel , 
afin  qu'il  aidât  la  France  à  conferver  les  troupes 
mutinées ,  nous  mande  que  ledit  Sieur  Wrangel 
eft  plein  de  bonne  volonté  :   mais  quelque 
chofe   qu'on  nous  dife  de  ce  côté  là  ,   nous 
eftimons  que  Monfieur  Wrangel  a  deffèin  de 
joindre  ces  Troupes  au  Corps  qu'il  commande , 
&  de  fe  les  approprier.    Quand  nous  lui  en 
avons  écrit ,  ce  n'a  pas  été  tant  en  efperance  de 
l'empêcher  de  s'en  fervir,  comme  pour  refer- 
ver  un  moyen  de  les  pouvoir  un  jour  retirer» 
ou  pour  le  moins  de  recevoir  quelque  avanta- 
ge des  Suédois  >  qui  pût  valoir  autant.    Nous 
travaillerons  auprès  des  Plénipotentiaires ,  pour 
avoir  d'eux ,  s'il  fe  peut  quelque  aflîftance  dans 
les  Païs-Bas,  en  confentant,  que  ces  Cavalliers 
débandés  fervent  dans  leur  armée  ;  mais  outre 
que  le  nombre  en  eft  fort  diminué ,  &  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  douze  cens  Reiftres  à  ce  que 
l'on  tient ,  ces  Meflîeurs  font  fort  attachés  à 
leurs  propres  intérêts  :  leur  defTein  prélènt  au- 
quel Madame  la  Landgrave  n'a  pas  moins  de 
paffion  qu'eux  ,  eft  de  fe  rendre  Maîtres  du 
Cercle  de  Weftphalie.  Ils  croyent  fe  mettre  par 
là  en  état  de   n'avoir  prefque  plus  befoin  du 
fecours  de  la  France  ;  le  changement  de  l'E- 
lecteur de  Cologne  leur  donnera  plus  d'exerci- 
ce, qu'ils  n'en  eulTent  eu,  s'il  eût  perfifté  dans 
la  neutralité,  &  l'on  dit,  que  le  Général  Lam- 
boi  commandera  bientôt  un  Corps  conlîderable, 
pour  s'oppofer  (à  eux   :   ainfi  nous  prévoyons 
grande  difficulté  d'en  tirer  de  l'affiftance ,  quoi- 
que nous  foyons  refolus  de  le  tenter  5c  d'y  faire 
effort  :  &  pour  cet  effet  l'un  de  nous  s'en  va 
préfentement  traiter  avec  Meilleurs  les  Suédois. 
On  aura  vu  par  la  Dép%he  du  Sieur  Cha- 
nut,  combien  il  a  été  à  propos  de  faire  pourvoir 
aux  remifes  pour  le  fublide.  Nous  envoyerons  de. 
au  Sieur  Meulles  les  Lettres  de  change  ,    que 
nous  avons  reçues,  afin  qu'il  puifle  recouvrer 
les  derniers ,   &  faire  le  payement  :  cependant 
l'on  a  grand  fujet  de  fe  louer  de  l'affedion ,  que 
la  Reine  de  Suéde  a  témoigné  aux  intérêts  de 
'  la  France,  en  donnant  avis  au  Sieur  Chanut  de 
la  difpofition  du  fenat ,  &  s'y  gouvernant  d'u- 
ne manière  fi  obligeante,  quelle  a  même  hazar- 
dé  fon  autorité  ,  pour  empêcher  que  l'on  ne 
prît  quelque  refolution  contraire  à  la  France. 

Le  Baron  d'Azenlang  eft  parti  de  l'afTemblée, 

où  le  bruit  eft  fort  grand  ,   que  Monfieur  le 

Duc  de  Bavière  veut  quiter  la  neutralité.  Quand 

fon  Ambafladeur  nous  a  dit  Adieu  ,  il  a  bien 

afluré  de  la  confiance  de  fon  Maître  ,    dans 

refpedt,  fidélité  ,  &  affection  envers  leurs  Ma^ 

jeftés ,    mais  lorfque  nous  lui  avons  parlé  des 

;     bruits  qui  courrent ,  il  ne  nous  a  pas  entiere- 

;     ment  fâtisfaks.   Nous  avons  retrouvé  une  Let- 

I     tre  en  Allemand  dudit  Sieur  Electeur  à  Mon- 

î     fieur  Wrangel ,  dont   nous  avons  fait  même 

î     la  copie  de  la  Tradu&ion  avec  ce  Mémoire.  Il 

ï     fe  plaint  fort  que  l'on  n'aye  pas  vécu  avec  l'E- 

l     lecteur  de  Cologne,  fon  frère,  comme  il  avoit 

à     été  promis  à  Ulm.     Nous  ne  favons  pas  à  quoi 

aboutiront  fes  plaintes,  &  fommes  en  peine  de 

>     ce  qui  en  reiiffira,  d'autant  plus  à  la  vérité,  que 

l     nos  Alliez  donnent ,   par  leur  conduite  ,  un 

V  pré- 
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'Ils  rentrent 


prétexte  plaufible  aux  Princes  Catholiques  de 
fe  liguer  de  nouveau  ,  pour  empêcher  la  ruine 
de  la  Religion  en  Allemagne. 

Nous  avons  fait  favoir  par  le  dernier  ordinai- 
en  Négocia-    re,  que  nous  étions  rentrés  en  quelque  Négo- 
tion  avec  les  ciation  avec  les  Miniftres  d'Efpagne,  &  avions 
Efpagnols.     ren£ju  COmpte  en  même  tems  des  raifons  qui 
nous  avoient  fait  délirer ,  que  le  point  de  Kaffis- 
tance  du   Portugal  fût  ajufté  avant  la  venue 
des  Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats  :  dans 
ce  delfein  il  fut  jugé  à  propos  de  nous  relâcher 
fur  l'écrit  des  Médiateurs.,    qui  doit  expliquer 
l'Article  troifiéme  ,  dans  lequel  nous  avons  mis 
en  des  termes  plus  doux  ce  qui  blefibit  les  Mi- 
niftres d'Efpagrte  en  la  fufdite Déclaration.  Après 
diverfes  allées  &  venues,  l'Article  a  été  arrêté 
du  contentement  des  deux  Ambaflàdes  ,  en  la 
forme  que  l'on  verra  par  la  copie  ci-jointe  ,   & 
quant  à  la  Déclaration,    Meilleurs  les  Média- 
teurs l'ont  eux  mêmes  dreflée  en  des  termes  fi 
fimples ,   fi  courts ,  &  fi  éloignés  de  toute  par- 
tialité ,  que  quiconque  la  confiderera  ,  jugera 
fans  doute   que   s'il  y  avoit  lieu  de  contefta- 
tion,  elle  ne  pou  voit  venir  que  de  notre  part, 
ayant  peut  être  fujet  de  délirer  un  plus  grand 
éclaircifiément.    Néanmoins  quand  elle  a  été 
préfentée  aux  Miniftres  d'Efpagne  ,  ils  y  ont 
trouvé  à  redire  ,   &  comme  s'ils  fe  repentoient 
d'avoir  confenti  à  l'Article  troifiéme ,   Us  ont 
renouvelle  la  queftion  &  ajouté  ces  mots.     Re- 
fufants  toujours   ceux  d'Efpagne  d'admettre  que 
les  Troupes  auxiliaires  de  France  puijfent  entrer 
en  aucune  manière  dans  le  Royaume  de  Portugal. 
Quand  on  a  repréfenté  l'écrit  avec  cette  clau- 
fe ,  nous  avons  dit  que  c'étoit  recommencer  la 
difficulté ,  que  fi  les  Efpagnols  ajoûtoient  quel- 
que  chofe  à    ce   que  les   Médiateurs  avoient 
pris  la  peine  de  dreiVer  ,   nous  en  ferionsfau- 
tant,  &  péril  lierions  à  ce  que  nous  avons  ci- 
devant  mandé ,  &  que  de  cette  forte  l'on  ne 
fortiroit  jamais  d'affaires  :  que  pour  témoigner 
le  délir  que  leurs  Majeftés  ont  de  la  Paix,  nous 
offririons  d'en  refter  aux  termes  ,    que  lefdits 
Sieurs  Médiateurs   avoient  jugé  raifonnables  , 
ou  bien  de  paffer  outre  aux  autres  points, at- 
tendant que  par  le  fonfeil  de  nos  amis  l'on  pût 
convenir  de  la  fufdite  déclaration.     Le  Comte 
de  Penaranda,  au  lieu  d'accepter  l'un  ou  l'autre 
des  partis  fi  équitables  a  formé  une  nouvelle  pro- 
pofition ,  de  laquelle  il  n'avoit  point  été  parlé 
jufques  ici.  Il  a  conférlti  à  l'Article ,  comme 
ii  eft  conçu,  &  à  la  déclaration  telle  que  les 
Médiateurs  l'avoient  donnée,    pourvu  que  les 
mêmes  Médiateurs  lui  donnent  un  écrit,  auffi 
bien   qu'à  nous ,  par  lequel  ils  certifient ,  que 
l'intention  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne  n'a 
jamais  été   d'accorder  ,   qu'il  fût   loifible  aux 
Troupes  Françoifes ,    qui  patferont  en  Portu- 
gal, d'attaquer  ce  qui  apartient  au  Roi  Catholi- 
que ,  pour  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Monfieur  le  Nonce,  &  MonGeur  Contarini, 
des  foins  &  de  la  conduite  defquels  nous  avons 
beaucoup  de  fujet  de  nous  louer  dans  cette  ren- 
contre, n'ont  point  voulu  prendre  par  écrit 
cette  dernière  demande  des  Efpagnols  ,  jugeant, 
que  fi  on  mettoit  la  main  à  la  plume,  cela  don- 
nerait efperance  au  Comte  de  Penaranda,  qu'on 
y  pourrait  entendre.  Quand  cette  propolition 
nous  a  été  faite, nous  avons  répondu  que  le  peu 
de  volonté,  que  les  Efpagnols  ont  de  faire  la 
Paix,  eft  toute  évidente  :  que  nous  étions  jus- 
tifiés devant  Dieu ,  &  les  hommes  de  nous 
être  portés  à  toutes  conditions  raifonnables:  & 
parce  que  nos  parties  voudraient  peut  être  à 
leur  coutume,  déguifer  les  chofes,  leur  deffein 
u'ayant  jamais  été  autre ,  que  de  brouiller  la 


On  loue  la 
conduite  des 
Médiateurs. 


France  avec  fes  Alliez  ,  nous  avons  prié  Mon- 
fieur Contarini  de  vouloir  dire  nettement  aux 
Ambaffadeurs  de  Meffieurs  les  Etats  les  chofes  , 
comme  elles  s'étoient  pa fiées. 

Il  l'a  promis  ainfï,&  il  y  a  déjà  fatisfait  com- 
me on  verra  enfuite,  mais  il  ne  put  s'empêcher 
de  dire  devant  nous  à  l'heure  même ,  que  non 
feulement  l'affemblée,  &  les  Alliez  de  la  Fran- 
ce fauroient  la  vérité  de  toute  la  procédure  , 
mais  que  le  Roi  d'Efpagne  en  ferait  lui  même 
averti  :  qu'il  eftimoit  que  ce  Roi  étoit  mal 
fervi  de  fes  Miniftres,  &  qu'ils  avoient  plutôt 
égard  à  ce  qui  les  regarde  en  particulier ,  qu'au 
public  ;  que  cette  dernière  Négociation  jufti- 
fioit  entièrement  la  France  :  que  Penaranda  a- 
voit  toujours  dit  qu'il  accorderait  la  déclara- 
tion des  Médiateurs ,  pourvu  qu'elle  fût  en 
termes  généraux ,  &  qu'il  fût  porté  feulement , 
que  le  Portugal  s'entendoit  être  compris  dans  le 
troifiéme  Article. 

Nous  fîmes  remarquer  aux  dits  Sieurs  Mé- 
diateurs que  depuis  quelque  tems  les  Emiffaires 
d'Efpagne  avoient  eux  mêmes  publié  dans  l'as- 
femblée ,  que  la  France  témoignoit  être  plus 
difpofée  à  faire  la  Paixi  que  ci-devant,  &  que 
ce  bruit  n'avoit  d'autre  vifée  ,  que  pour  s'en 
fervir  auprès  des  Hollandois,  &  leur  faire  croire 
que  nous  craignons  leurs  interpofitions ,  &  ai- 
mons mieux  traiter  par  celle  des  Médiateurs.. 

Mais  nous  ajoutâmes  ,  que  ce  n'eft  pas  mer- 
veille fi  du  côté  d'Efpagne  ,  l'on  s'éloigne  fi 
fort  du  bon  chemin ,  que  l'on  s'eft  imaginé  une 
guerre  civile  en  France,  &  fur  cela  nous  con- 
tâmes le  voyage  du  Secrétaire  de  Salamanca  :  ce 
qui  fit  dire  aux  Médiateurs  en  fe  regardant  l'un 
l'autre ,  qu'ils  ne  s'étonnoient  plus  tant  de  la 
froideur  des  Efpagnols;  qu'ils  eiperoient  qu'é- 
tant détrompés  ils  prendraient  de  meilleurs  con- 
feils  ,  &  déféreraient  peut  être  à  l'entremifë 
des  Hollandois,  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ac- 
corder à  leur  inftance  :  qu'ils  le  fouhaitoient  avec 
affeâion,  &  que  la  Paix  entre  les  deux  Cou- 
ronnes leur  feroit  toujours  très  agréable ,  de 
quelle  manière  qu'elle  pût  être  ménagée. 

Comme  raute  la  conduite  des  Efpagnols  tend 
à  jetter  la  divifion  entre  la  France  &  les  Pro- 
vinces-Unies ,  &  qu'ils  font  favoir  à  la  Haye 
avec  beaucoup  d'artifice  ,  &  fouvent  contre  la 
vérité  les  chofes  qui  fe  paffent  à  Munfter,  nous 
jugeâmes  qu'il  étoit  à  propos  de  communiquer 
promptement  tout  ce  que  deflus  à  ceux  qui 
font  ici  de  la  part  de  Meffieurs  les  Etats ,  efti- 
mans  que  le  raport  des  Sieurs  de  Niderhorft  & 
Doria  feroit  plus  lincere ,  que  fi  nous  attendions 
que  les  autres  Ambaffadeurs  fuffent  arrivés. 

Nous  les  allâmes  donc  voir  ,  &  leur  en  fî- 
mes le  récit.  Ils  nous  dirent,  que  Monfieur 
Contarini  venoit  de  les  quiter,  &  leur  avoit 
dit  les  mêmes  chofes ,  qu'il  donnoit  ouverte- 
ment le  tort  aux  Miniftres  d'Efpagne,  &  leur 
imputoit  le  retardement  du  Traité  ,  jufques  là 
qu'il  leur  avoit  dit,  que  confiderant  l'état  prê- 
tent des  affaires  d'Efpagne,  il  ne  pou  voit  com- 
prendre quelle  étoit  la  caufe  de  la)  froideur  du 
Comte  de  Penaranda  ;  qu'il?  avoit  toujours  con- 
fenti à  la  déclaration  demandée  par  ledits  Pléni- 
potentiaires de  Fiance  ,  pourvu  qu'elle  fût  en 
termes  généraux, &  qu'il  fût  dit  feulement, que 
ce  qui  étoit  en  l'Article  troifiéme  s'entendoit 
auffi  du  Portugal  :  qu'on  lui  offrait  aujourd'hui 
ce  qu'il  avoit  défiré,  &  que  c'étoit  contre  tou- 
te raifon  qu'il  demandoit  que  les  Médiateurs 
fiffent  auffi  une  déclaration  pourl'Eipagne,  é- 
tant  chofe  nouvelle ,  &  ne  s'étant  parlé  de 
dreflèr  un  écrit  féparé  du  Traité,  que  pour 
fuppléer  au  défaut  de  l'expreffion  de  Portugal , 

dont 
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dont  les  Efpagnols  n'avoient  jamais  voulu  per- 
mettre qu'il  fût  fait  mention. 

Nous  dimes  auxdits  Sieurs  de  Niderhorfl  & 
Doria  ,  que  non  feulement  les  Plénipotentiaires 
d'Efpa<me  avoient  retardé  la  Conclu  lion  des  af- 
faires ,  par  tous  les  moyens ,  qu'ils  s'étoient 
pu  imaginer;  mais  que  nous  favions  qu'ils  avoient 
fort  travaillé  ,  pour  empêcher  le  retour  des 
Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats ,  comme 
apréhendans  ,  qu'ils  ne  les  duffent  preiîèr  de 
conclute  :  ledit  Sieur  de  Niderhorfl:  fut  bien 
aife  d'avoir  occafion  de  nous  répliquer  là-deffus 
que  Monfieur  Contarini  leur  avoit  dit  la  même 
choie,  &  qu'il  étoit  vrai  en  effet,  que  les  Es- 
pagnols avoient  différé  le  retour  de  leurs  Col- 
lègues ;  ce  qu'il  ne  diroit  pas  s'il  ne  voyoit 
que  cela  étoit  connu  dans  l'affemblée.  Nous 
primes  garde  que  fon  Collègue  n'aprouvoit  pas 
qu'il  fe  fût  ouvert  fi  avant  avec  nous.  Le  pro- 
cédé dudit  Sieur  de  Niderhorfl:  nous  obligea  , 
après  en  avoir  conféré  enfemble,  de  leur  dire 
le  contenu  en  la  dépofition  l'Eipagnol  qui  eft  ar- 
rêté à  Peronne. 

Ils  témoignèrent  être  furpris  de  cette  nouvel- 
le ,  &  plus  encore  de  ce  que  des  Miniffres,  qui 
avoient  le  maniement  de  fi  grandes  affaires  . 
s'appuyoient  fur  de  fi  fbibles  fondements ,  & 
prenoient  ipour  règle  de  leur  conduite  des  chi- 
mères &  des  Ululions. 

Depuis  le  Mémoire  achevé ,  les  Médiateurs 
nous  ont  demandé  audience  ,  &  ont  dit  que 
le  Comte  de  Penaranda,  qui  pendant  ces  der- 
niers jours ,  n'étoit  point  forti  de  fa  Maifon  des 
Champs ,  où  il  prend  des  eaux  pour  fa  fanté , 
étoit  hier  venu  à  la  Ville  ,  &  les  ayant  vus  s'é- 
toit  plaint ,  de  ce  qu'ils  refufoient  de  donner 
le  certificat  par  lui  demandé,  difant  que  com- 
me dépolitaires  de  tout  ce  qui  fe  traite  en 
l'affemblée ,  ils  étoient  obligés  de  rendre  les 
témoignages  qu'on  défiroit  d'eux.  A  quoi  les 
Médiateurs  répondirent,  que  lorfqu'il  s'agiflbit 
de  l'intérêt  d'un  tiers ,  ils  ne  pouvoient  con- 
tenter une  partie  fans  le  confentement  de 
l'autre,  &  que  nous  empêchions  formellement 
que  l'écrit  qu'ils  prétendoient  leur  fût  délivré  : 
fur  quoi  Penaranda  répliqua ,  qu'ils  lui  délivras- 
fènt  donc  un  tel  écrit  ;  qu'il  leur  plairoit  qu'il 
ne  contînt  autre  choie  que  la  iïmple  vérité  de 
ce  qui  s'étoit  paffé.  Il  fut  reparti  qu'ils  le  fe- 
roient  très  volontiers ,  fi  nous  en  étions  tom- 
bés d'accord  ;  mais  qu'ils  ne  pouvoient  rien 
en  cela  qu'avec  notre  agrément  ;  comme  auiîï 
fans  le  leur  ils  ne  nous  mettroient  jamais  es 
mains  celui  que  nous  demandions  :  &  les  Mé- 
diateurs ont  dit  qu'ils  ont  pris  de  là  occafion 
de  remontrer  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne 
le  tort  qu'ils  avoient  de  refufer  ce  qui  leur 
étoit  offert,  puifqu'ils  avoient  fouvent  déclaré, 
qu'ils  ne  défiroient  autre  chofe  que  pour  leur 
décharge  ,  ils  feroient  favoir  comment  le  tout 
s'étoit  paffé ,  non  feulement  au  Pape  &  à  la 
République  de  Venife;mais  encore  à  leurs  Col- 
lègues qui  font  à  Madrid. 

Il  fè  tint  fur  cela  entr'eux  plufieurs  difeours, 
dont  la  conclufion  fut  ,  que  Penaranda  :pria 
Meilleurs  les  Médiateurs  de  tenir  la  Négocia- 
tion en  état  jufques  à  jeudi  prochain  ,  auquel 
jour  il  devoit  recevoir  des  Lettres  ,  qui  lui 
donneraient  plus  de  moyen  de  fe  déclarer. 

Lefdits  Sieurs  Médiateurs  nous  ont  dit  comme 
en  confiance,  &  nous  prians  de  ne  le  pas  pu- 
blier qu'il  attendoit  quelque  réponfe  de  l'Ar- 
chiduc ,  ajoutant  qu'ils  nous  étoient  venus  trou- 
ver promptement  ,  afin  qu'achevans  nos  Dé- 
pêches ,  nous  puiffions  donner  avis  de  ce  que 
deffus  à  la  Cour,  &  qu'à  leur  opinion  les  Es- 
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pagnols  accepteront  l'un  ou  J'autre  des  partis 
par  nous  offerts  ,  c'efl:  à  dire  qu'ils  confond- 
ront que  la  déclaration  foit  donnée  ,  en  la  for- 
me que  les  Médiateurs  l'ont  dreffée ,  ou  que 
l'on  palïe  aux  autres  points  ,  en  remettant  à  la 
fin  du  Traité  de  convenir  des  termes  de  ladite 
certification. 

Après  avoir  remercié  ces  Meûreurs  de  tou- 
tes les  peines  qu'ils  prennent ,  &  dit  que  nous 
attendions  le  tems  ,  que  les  Plénipotentiaires 
d'Efpagne  ont  dit  pour  répondre,  nous  avons 
fait  remarquer  aux  Médiateurs ,  que  pour  leur 
ôter  les  affaires  des  mains  ,  on  les  avoit  pro- 
longées jufques  au  retour  des  Ambaffadeurs  de 
Meilleurs  les  Etats.  Nous  les  avons  enfuite 
fuppliés  de  rendre  par  tout  le  témoignage 
qu'ils  doivent  à  la  vérité ,  &  à  toutes  les  fa- 
cilités que  nous  avions  aportées  :  à  quoi  Mon- 
ûeur Contarini  a  répondu  avec  fa  liberté  ordi- 
naire ,  &  en  riant  qu'ils  le  feroient  ainli ,  & 
qu'ils  y  étoient  obligés,  puifqu'ils  avoient  affés 
fouvent  mandé  que  les  Efpagnols  ne  vou- 
loient  point  de  Paix.  Il  nous  a  promis  de  fai- 
re un  ridelle  raport  aux  Députés  de  Hollande 
arrivés  depuis ,  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé  ,  & 
nous  avons  connu  à  fa  contenance ,  qu'il  leur 
donnera  de  bons  confeils ,  pour  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir ,  &  fur  tout  qu'il  leur  fera 
bien  connoitre  ,  que  s'ils  faifoient  un  Traité 
particulier  avec  l'Efpagne,  ce  ferait  un  moyen 
d'éloigner  plutôt  la  Paix  Générale,  que  de  l'a- 
vancer. 

Nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  bien  com- 
prendre à  ces  Meflieurs ,  tant  cette  dernière 
fois,  que  les  autres,  que  nous  avons  Traité  avec 
eux  ,  que  l'intention  de  leurs  Majeftés  efl:  de 
conferver  leur  entière  liberté  d'affifter  le  Por- 
tugal ,  fans  que  cette  afïiftance ,  ni  ce  qui 
fera  fait  par  les  Troupes  auxiliaires  puiffe  être 
pris  pour  une  contravention  au  Traité  de 
Paix,  6c  que  pour  ce  fujet  on  puiffe  revenir 
aux  armes  entre  les  deux  Couronnes.  :  que  fi 
nous  eftimions  que  nos  parties  euffent  une  opi- 
nion ou  intention  contraire  ,  nous  ne  pourrions 
convenir  avec  elles  d'aucun  expédient,  ni  met- 
tre tant  foit  peu  en  compromis  ladite  liberté 
d'affifter  le  Portugal ,  puifque  c'efl:  une  condi- 
tion ,  fans  laquelle  nous  n'euffions  jamais  pu 
conlèntir  à  un  Traité ,  dans  lequel  ledit  Portu- 
gal n'eût  pas  été  compris. 
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Lt-ur  incer- 
titude tou- 
chant la  Né- 
gociation avec 
J'Efpagne, 


îls  croyent 
qu'un  Trai;é 
entrela  Fran- 
ce SclesEvè- 
ques  de  Bam- 
berg  &  de 
Wurtsbourg 
fera  très  utile 
à  la  Couron- 
ne. 


A  Munfter  le  9.  Septembre  1647. 

Leur  incertitude  touchant  la  Né- 
gociation avec  l'Efpagne.  Ils 
croyent  qu'un  Traité  entre  la 
France ,  &  les  Eve  que  s  de  Bam- 
berg  &  de  JVurtzbourg  fera  très 
utile  à  la  Couronne. 


MONSIEUR, 

VOus  verrez  par  notre  Mémoire  en  quel 
état  eft  la  Négociation  avec  les  Espa- 
gnols :  s'ils  procèdent  de  bonne  foi  ,  elle 
peut  être  bien  avancée  en  peu  de  tems  ;  mais 
nous  ne  faurions  encore  faire  un  jugement  cer- 
tain de  leur  intention  ni  de  celle  des  Ambaffa- 
deurs  de  Meflïeurs  les  Etats ,  qui  font  ici  pré- 
fentement.  Les  occupations  que  nous  avons 
eues  depuis  notre  Lettre  du  trentième  Août  re- 
çue ,  nous  ont  empêché  d'examiner  à  fonds 
les  propofitions  faites  par  les  Députés  de  Mes- 
sieurs les  Evêques  de  Bamberg  &  Wirtzbourg  ; 
ce  qui  nous  paroit  jufques  ici ,  n'étant  qu'un 
Traité  avec  eux,  ne  peut  être  qu'utile,  &  que 
l'on  peut  éviter  ces  mots  contre  tous ,  en  y 
mettant  quelqu'autre  façon  de  parler  ,  qui  aura 
la  même  force  ,  &  qui  néanmoins  ne  pourra 
être  mal  interprêtée  :  fur  quoi ,  Monfieur, 
nous  vous  dirons  plus  au  long  nos  fentimens 
par  le  premier  ordinaire  ,  &  cependant  après 
voir  avoir  fupplié  de  nous  continuer  l'honneur  de 
vos  bonnes  grâces  nous  demeurons. 
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Les  Heffîens  ne  témoignent  pas 
une  grande  difpofîtion  à  la  'Paix. 
Le  remède  fer  oit  de  faire  la  Paix 
de  l'Empire  fuivant  le  fentiment 
de  Sa  Majejlé  très  Chrétienne. 
Mais  les  Impériaux  ne  la  près- 
fent  en  aucune  manière.  '[Dan- 
gers à  craindre  du  côté  des  Sué- 
dois ,  fi  la  guerre  continué.  Et 
les  utilités  qui  en  pourroicnt  re- 
venir. H  a  été  fort  à  propos 
d'augmenter  l'armée  de  France. 
Etonnement  des  étrangers.  Crain- 
te  des  Efpagnols.  Propofîtion 
de  Penaranda  aux  Médiateurs. 
Remarques  des  Frdnçois.  Soins 
des  médiateurs  pour  avancer  la 
'Paix.  Mefures  à  prendre  avec 
les  Hollandois  touchant  leur  mé- 
diation. Koningfmarck  arrête 
au  fervice  de  Suéde'  quelques 
Troupes  ,  &  fous  quelles  condi- 
tions. Les  Suédois  font  en  pei- 
ne pour  leur  armée.  Leurs  dis- 
cours avec  Monfieur  dAvaux 
Ils  fe  juflifient  d'avoir  donné  re- 
traite aux  mutines  François. 
Les  Suédois  aprehendent  le  'Duc 
de  Bavière.  On  fe  prévaut  de 
leur  aprehenfîon.  Oxenjliem  par- 
le avec  ardeur  pour  la  Paix. 


T  TNe  bonne  partie  du  Mémoire  du  trentié- 
*-'  me  Août ,  étant  fur  la  Négociation  qui 
étoit  à  faire  avec  les  Plénipotentiaires  de  Sué- 
de, le  récit  des  conférences,  que  l'un  de  nous 
a  eues  avec  eux  à  Ofnabrug ,  où  il  les  a  vus 
depuis  peu  y  fervira  de  réponfe  ,  ainfi  il  refte 
peu  de  chofes  à  dire  ,  &  à  rendre  compte  feu- 
lement de  ce  qui  s'eft  paffé  ici ,  depuis  notre 
dernière  réponfe. 

Le   difcours  entre  Monfieur  Oxenftiern  & 
le  Sieur  de  Croiilï ,   dont  l'on  a  eu  avis  à  la 

Cour, 
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1647.    Cour,  paroit  fort  vrai-fcmblable.     Il  eft  félon 
'      Tliumeur  de  l'un  &  de  l'autre,  &  à  la  vérité  les 
re  témCni-nS  Hefïïens  n'ont  jamais-  fait  voir  une  grande  dis- 
unent  pas  une  pofition  à  conclure  la  Paix.     Il  eft  vrai  auflî, 
çrandc  difpo-  qu'au  tems  que  ces  propos  ont  été  mis  en  a- 
vant,  ils  ne  nous   ont  pas   été  inutiles,  &  la 
crainte   que  nous   avions  avec  raifon  ,  que  le 
Traité  des  Suédois  ne  s'achevât  fans  nous ,  nous 
a  dû  faire  fouhaiter,  que  nos  Alliez  s'entretins- 
fent  alors  dans  de  femblables  penfées  :  ainfi  on  peut 
dire  en  faveur  des  Heflîens ,  que  pour  donner 
du  cœur  aux  Suédois,  ils  leur  ont  tenu  ce  lan- 
gage ,  ou  peut  être  auflî  que  c'a  été  félon  leurs 
fentiments,  dont  on  verroit  les  effets,  s'ils  a- 
voient  autant  de  forces ,  comme  ils  ont  d'ani- 
mofité  contre  la  Religion. 
Zt  remède      Quant  aux  effets  qui  pourraient  fuivre  d'un 
remit  de  faire  engagement  nouveau  avec  la  Suéde,  le  meilleur 
~E**'^aTec    &  le  plus  afluré  remède,  pour  les  prévenir,  eft 
fuiranT'ie      de  faire  la  Paix  dans  l'Empire.     C'eft  pourquoi 
Sentiment  de  Sa  Majefté  nous  a  très-prudemment  donné  des 
ordres  fi  amples  pour  la  conclure,  que  vérita- 
blement il  n'y  a  rien  à  délirer  au  delà  :  nous 
effayerons  de  faire  valoir  cette  bonne  œuvre  : 
Mais  les  im-  mais  à  cette  heure  les  Impériaux  ne  difent  pas 
pénaux  ne  la  un  feul  mot ,  foit  que  quelques  légers  avanta- 
prefTent  en     „es  y  nU'ils   ont  eus  fur  l'armée  Suédoife,  en 
foient  la  caufe,  ou  quils  elperent  de  rejoindre 
avec  eux  plufieurs  Princes  de  l'Empire ,  ou  foit 
que  nous  eftimions  plutôt,  que  les  Miniftres 
d'Efpagne  les  obligent  à  cette  conduite.    Il  eft 
vrai  auflî ,  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  tems  de  rece- 
voir des  ordres  de  l'Empereur  ,  depuis  que  le 
Comte  de  Trautmanfdorff  eft  arrivé  auprès  de 
lui,  lefquels  ordres  on  dit  qu'ils  attendent  de 
•Dangers  à  j0u1'  à  autre-     Quoique  ce  foit,  fi  la  Guerre  a- 
enindre  du     voit  à  continuer  de  ce  côté  là,  les  Suédois  s'é- 
côté  des  sue"-  tant   donné  )a  liberté  d'interpréter  les   chofes 
Guerre'con-    comme  il  leur  a  plû  dans  les  Traitez,  précédents, 
«inué.  &  n'y  ayans  pas  toujours  eu  l'égard,  qu'il  eût 

été  à  délirer,  fi  l'on  agiffoit  dans  quelque  nou- 
velle padtion,  tout  l'avantage  des  armes  irait  à 
eux,  &  il  femble  que  la  France  &  la  Religion 
en  recevraient  les  mêmes  préjudices,  que  l'on 
veut  éviter. 

Mais  on  pourrait  en  traitant  de  nouveau , 
oui  rapour-  faire  expliquer  beaucoup  de  chofes  ,  qui  ren- 
roient  rêve-  droient  la  Guerre  plus  utile  &  honnorable  à  la 
nir*  France,  comme  de  les  obliger  à  ne  prétendre 

point  leur  fatisfadtion   fur   les  Biens  d'Eglilë: 
mais  fur  ceux  de  la  Maifon  d'Autriche  feule- 
rnent ,  &  de  prendre  dans  d'autres  chofes  les 
précautions  que  l'on  jugerait  néceflàires.     Ce 
qui  ne  s'entend  que  dans  une  necelfité  toute  en- 
tière, la  Paix  en  Allemagne  étant  fans  doute 
meilleure  que  tout  autre  parti,  vu  même  que 
dans  les  divers  accidens,  qui  peuvent  arriver  en 
continuant  la  Guerre,  l'averiîon  des  Impériaux 
parait  telle  contre  la  France,  que  nous  ne  dou- 
tons aucunement  que  s'ils  prenoient  un  avanta- 
ge confiderable  fur  les  Suédois,  ils  ne  leur  ac- 
cordaffent  volontiers  ce  dont  ils  font  convenus, 
pourvu  que  ce  fût  à  notre  exclulion,  &  qu'ils 
puffent  avoir  moyen  de  fe  fervir  de  toutes  leurs 
forces  contre  la  France  feule. 
Il  a  cV  fort      Le?  grands  foins  que  leurs  Majeftez  ont  eus 
à  propos      de  fortifier  l'armée  de  France  ,  viennent  extré- 
â'augmenter    mement  à  propos ,  fur  le  point  où  on  eft  de 
France!  "     rentrer  en  Négociation  avec  les  Efpagnols.     A 
Ewnnement  n'en  point  mentir  rien  ne  donne  tant  d'étonne- 
àn  étrangers.  ment  aux  étrangers ,  &  ne  fait  plus  connoître 
les  forces  de  la  France,  qu'après  la  défection 
de  Mefiîeurs  les  Etats ,  &  le  malheur  arrivé 
•dans  l'armée   d'Allemage,  (qui  font  deux  cas 
qui  ne  tombent  pas  fous  la  prévoyance  humai- 
ne :  )  l'on  voit  néanmoins  les  affaires  fe  foutenir 
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gVj     jourd  hui  obligé  de  changer  lés  e&erarices  en 

crainte,  &  peut  être  de  céder  à  la  France  foule 

ce  que  jufques  ici  il  n'a  pas  accordé,  quoiqu'il 
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eut  en  tête  d'autres  ennemis. 

Le  Comte  de  Penaranda,  qui  continue  fon     Propofition 
fejour  à  la  Campagne,  n'a  pas  fait  réponfe  aux  de  p"lï?ml" 
Mediateurs  au  jour   prefix   qu  il  avoir  arrêté,  teurs. 
aulfi  a  t'il  dit  en  leur  parlant,  qu'il  n'avoit  pas 
encore  reçu  les  Lettres  qu'il  attendoit  ;  mais  il 
s'eft  enfin  déclaré,  qu'il  paiTeroit  l'Article  troi- 
fiéme  en  la  forme  qu'il  eft;  qu'il  conlèntoit  que 
les  Médiateurs  donnaflent  une  déclaration  fur 
ledit  Article;  mais  que  pour  la  forme  «Se  les  ter- 
mes de  ladite  déclaration,  il  acceptoit  le  parti 
par  nous  offert,  de  remettre  à  en  convenir  fur 
la  fin  du  Traité,  &  palier  cependant  outre  aux 
autres  points. 

Nous  avons  fait  remarquer  auxdirs  Sieurs  Mé-  remarque- 
diateurs,  que  la  déclaration  que  nous  avons  dé-  des  François. 
firée,  n'eft  que  pour  fuppléer  au  défaut  de  i'ex- 
preflîon  du  Portugal  en  l'Article  troiliéme;  que 
c'ell  un  accommodement  auquel  nous  nous 
fommes  portés,  parce  que  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne n'ont  pas  voulu  que  ce  Royaume  là  fût 
nommé  par  le  Traité;  que  par  la  même  facilité 
nous  remettions  à  la  fin  d'icelui  de  convenir  des 
termes  de  ladite  déclaration  ;  mais  que  cela  s'en- 
tendoit,  pourvu  qu'il  ne  fût  rien  changé  ni 
ajouté  en  la  fubftance  de  l'écrit ,  qui  n'a  été  de- 
mandé à  d'autre  fin  que  pour  témoigner, qu'en- 
core que  le  Portugal  ne  foit  pas  nommé  dans 
l'Article,  l'intention  des  parties  eft  néanmoins 
de  l'y  comprendre,  &  que  fous  cette  préten- 
tion, que  nous  leur  avons  plufieurs  fois  répétée, 
&  de  laquelle  nous  les  avons  prié  &  conjuré  de 
fe  fouvenir,  nous  rentrerions  en  Traité  5c  non 
autrement. 

C'eft  l'état  où  l'on  eft  aujourd'hui ,  fi  les  par- 
ties y  aportent  la  même  {ïncerité  que  nous,  on 
pourra  en  peu  de  tems  faire  de  grands  progrès  : 
Nous  n'y  perdrons  pas  un  moment,  comme 
nous  favons  être  de  l'intention  de  leurs  Majes- 
tez  ,  &  dès  aujourd'hui ,  quoique  la  Dépêche 
nous  occupe  d'ailleurs,  nous  entrerons  en  Con- 
férence avec  Meilleurs  les  Médiateurs  fur  notre 
Projet. 

Nous  fommes   obligés  de  dire ,   que  nous  soïns  de* 
voyons  une  très-belle  difpolition  auxdits  Sieurs  Médiateurs 
Médiateurs  ,  qui  étant  perfuadés  que  la  France  i^p^""' 
veut  ferieufement   la   Paix,  s'y  apliquent  avec 
grand   foin ,   &  témoignent  en  toutes  chofes 
leur  bonne  volonté  ,  jufques  là  que  Monfieur 
Contarini  a  déclaré  nettement  aux  Hollandois, 
à  ce  qu'il  nous  a  dit ,  qu'ils  ruineraient  toutes 
les  affaires   publiques ,   s'ils   fe  portoient  à  un 
Traité  particulier ,   &  qu'il  n'y  aurait   aucun 
Prince  en  la  Chrétienté  qui  leur  en  fçût  gré. 

Pour  les  Ambaffadeurs  de  Mefiîeurs  les  E-     Mefnrè-i 
tats  ,  nous  n'avons  encore  rien  fait  avec  eux ,  pendre  avec 
que  les  vifîtes  de  cérémonie  ,  dont  nous  n'a-  ddfnwçhîw 
vons  pas  fû  nous  difpenfer  envers  les  Miniftres  leur  Média- 
d'une  République   Alliée  ;    mais  quant   à  leur  tion• 
Médiation  entre  la  France  Se  l'Efpagne ,  nous 
nous  conduirons  félon  la  confiance,  que  nous 
pourrons  prendre  en  leur  affection ,  de  laquelle 
toutefois  nous  remarquons  bien  déjà,  que  nous 
ne  pourrons  pas  recevoir  les  preuves ,  que  nous 
en  devrions  raifbnnablement  attendre.      Mon- 
fieur Contarini  nous  a  dit,  que  les  Efpagnols 
efperoient,  de  fauver  par  notre   moyen  beau- 
coup de  chofes  au  fait  de  la  Religion ,  fur  les- 
quelles les  Hollandois  leur  veulent  faire  des  de* 
mandes   importantes ,  mais  comme  nous  efti- 
mons,  que  ledit  Sieur  Ambalîadeur  fait  cette  a- 
vanceavec  un  bondeilein,auffi  avons  nous  pour 
V  3  fufpeck 
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fufpeft  tout  ce  qui  vient  de  nos  parties.  Il  fe- 
rait à  fouhaiter ,  que  l'on  pût  faire  enforte ,  que 
la  Religion  ne  foufrrît  aucun  préjudice,  &  s'il 
y  a  lieu  de  s'y  employer ,  nous  ne  nous  épargne- 
rons pas ,  fâchant  que  c'eft  le  délir  le  plus  ardent 
de  leurs  Majeftez;  mais  nous  aurons  l'œil  ou- 
vert, pour  ne  pas  tomber  dans  le  piège  que  l'on 
nous  pourrait  dreffer  par  une  ouvercure  fi  fpé- 
cieufe. 

Le  Gentilhomme ,  qui  étoit  allé  vers  Mon- 
fieur Koningfmarck  a  vu  les  Reiftres  débandés, 
auxquels  il  lui  a  éri  permis  de  parler ,  pour  es- 
fayer  de  leur  perfuader  de  reprendre  le  fervice 
de  la  France  ;  mais  il  les  a  trouvez,  merveilleu- 
fement  obftinés  au  contraire,  &  du  tout  irré- 
conciliables avec  leurs  Officiers.  Ledit  Sieur 
Koningsmarck  les  a  arrêtés  au  fervice  de  la 
Couronne  de  Suéde,  moyennant  une  montre, 
&  quelques  quartiers  qu'il  leur  a  donnés,  pour 
fe  repofer  un  peu  de  tems,  avec  déclaration, 
que  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  retourner 
fervir  la  France,  ils  le  pourront  faire  en  toute 
liberté.  La  copie  de  la  Lettre  que  ledit  Sieur 
de  Koningsmarck  a  écrite  à  moi  Duc  de  Lon- 
gueville,  par  le  retour  du  Gentilhomme,  fera 
jointe  au  préfent  Mémoire. 

Celui  de  jnous  qui  a  été  la  femaine  paffée  à 
Ofnabrug  a  trouvé  les  Ambaflàdeurs  de  Suéde 
en  fort  grande  peine  de  leur  armée  ,  qu'ils 
croyent  engagée  trop  avant,  &  en  très-grand 
péril:  l'aprehenfion  où  ils  lont  a  été  caufe  qu'on 
les  a  trouvés  un  peu  plus  faciles  &  plus  traita- 
bles  qu'à  l'ordinaire  en  certaines  choies  :  mais 
elle  a  ôté  le  moyen  de  prelïèr  la  joncTrion  de 
Koningsmarck  avec  Monlieur  de  Turenne,  vu 
qu'il  a  ordre  d'aller  trouver  en  diligence  Mon- 
fieur Wrangel.  Et  quand  on  a  voulu  parler  de 
cette  propolition  aux  termes  portez,  par  la  Dé- 
pêche du  Roi  du  vingt-troifiéme  de  ce  mois; 
ils  ont  répondu  que  les  affaires  n'étoient  pas  en 
état  de  penfer  à  un  pareil  delTein  ;  qu'ils  auraient 
bientôt  plus  de  fujet  de  demander  que  l'armée 
du  Roi  revînt  agir  au  deçà  du  Rhin,  fuivant 
l'Alliance,  vu  qu'ils  font  feuls  à  foutenir  tout  le 
fais  de  la  Guerre  d'Allemagne ,  &  qu'il  ne  leur 
fauroit  arriver  d'accident,  dont  le  contre  coup 
ne  tombât  fur  la  France. 

On  n'a  pas  manqué  de  leur  repréfenter  pour 
notre  juftirication  les  malheurs  qui  nous  font  ar- 
rivés cette  année,  qu'aucune  prudence  ne  pou- 
voit  prévoir  ;  qu'il  y  avoit  bien  eu  fujet  de 
croire ,  que  Meilleurs  les  Etats  ne  feraient  pas 
les  mêmes  efforts  que  les  années  précédentes , 
&  ne  mettroient  point  d'armée  en  Campagne; 
mais  non  pas  qu'ils  duffent  paflèr  à  une  telle 
défection  entière ,  ni  donner  moyen  à  l'Enne- 
mi de  dégarnir  les  Places  voifines  de  leur  Pais, 
pour  compofer  des  Garnifons  qu'ils  ont  tirées, 
une  armée  qui  a  été  employée  contre  la  France; 
que  cette  furprife  avoit  obligé  le  Roi  d'appeller 
pour  quelque  tems  fon  armée  d'Allemagne,  tant 
pour  foutenir  les  affaires  du  Pais-Bas ,  qui  ont 
une  étroite  connexion  avec  celle  de  l'Empire  : 
que  pour  défendre  Monfieur  l'Archevêque  de 
Trêves,  &  Madame  la  Landgrave,  dont  les  E- 
tats  étnient  alors  menacés  par  les  Troupes  du 
Duc  Charles;  que  ii  Monfieur  de  Turenne  eût 
pu  exécuter  à  tems  les  ordres  qui  lui  avoient  été 
envovés,  on  eût  pu  fournir  à  tout.  Qu'après 
avoir  pouffé,  &  peut  être  battu  les  Efpagnols 
en  Flandres,  il  eût  pu  être  de  retour  au  deçà 
du  Rhin,  avant  que  Monfieur  Wrangel  eût  été 
preffé  par  les  Impériaux,  l'intention  de  Sa  Ma- 
jefté  n'ayant  jamais  été  d'abandonner  les  affaires 
d'Allemagne ,  ni  d'en  retirer  fon  armée  pour 
toujours,  mais  feulement  de  donner  le  loifir 


aux  nouvelles  levées,  qu'elle  faifoit  faire  dans 
fon  Royaume,  d'arriver  pour  renforcer  fon  ar- 
mée de  Flandres.  Qu'à  la  vérité  la  mutinerie 
d'une  partie  de  la  Cavalerie  Allemande  ayant 
tenu  longtems  celle  de  Monfieur  le  Maréchal 
de  Turenne  en  état  de  ne  pouvoir  a^ir,  avoit 
rompu  toutes  les  mefures  de  Sa  Majefté  ,  & 
caufé  un  préjudice  extrême  à  (es  affaires  ;  mais 
que  cet  accident  mérite  plutôt  que  les  Alliez 
compatiffent  au  déplaifir  que  Sa  Majefté  en  a 
reçu,  qu'il  ne  leur  donne  fujet  de  s'en  plaindre. 
On  a  été  obligé  de  leur  faire  ce  difcours,  «Se  de 
l'accompagner  de  plufieurs  autres  raifons,  qui 
feraient  trop  longues  à  mettre  fur  le  papier, 
pour  effacer  l'opinion  qu'ils  avoient  conçue, 
que  la  retraite  de  l'armée  du  Roi ,  auffi  bien 
que  le  refus  du  fubfide,  n'a  voient  été  relblus, 
que  pour  les  desobliger,  &  les  laiffer  expofés 
à  toutes  les  forces  des  Ennemis,  afin  de  les  faire 
confentir  comme  par  force  aux  chofes  qu'on 
défire  d'eux.  Monfieur  Oxenftiern  a  renou- 
velle cette  plainte  à  diverfes  reprifes;  à  quoi  il 
lui  a  toujours  été  répondu  en  termes,  dont  lui 
&  fon  Collègue  ont  fujet  de  demeurer  fatisfaits, 
ou  du  moins  convaincus. 

La  raifon  la  plus  perfuafive,  dont  on  s'eft  pu 
fervir,  pour  les  remettre  en  bonne  humeur,  a 
été  tirée  des  Lettres  de  change,  qui  leur  ont 
été  montrées  &  envoyées  à  Hambourg 
au  Sieur  de  Meulles ,  pour  le  payement  du 
fubfide.  Ils  attendent  ces  Lettres  avec  tant 
d'impatience  ,  &  pour  ne  rien  déguifer  avec 
tant  de  néceflîté  qu'ils  avoient  peine  à  croire 
en  les  lifant  quelles  dévoient  être  acquitées 
fitôt.  * 

On  n'a  pas  manqué  de  leur  faire  valoir  les 
foins  extraordinaires,  qui  ont  été  pris,  &  les 
intérêts  excelfifs  qu'il  a  fallu  payer ,  pour  don- 
ner du  contentement  à  la  Reine  leur  Maîtreflèj 
&  correfpondre  de  la  part  de  leurs  Majeftez  'à 
l'affection  qu'elle  leur  témoigne. 

Lorfqu'on  leur  a  fait  plainte  de  la  retraite, 
que  Monfieur  Koningsmarck  a  donnée  aux 
Mutinés  du  Roi,  &  de  la  Capitulation  qu'il  a 
faite  avec  eux ,  ils  ont  pris  beaucoup  de  foin  de 
s'enjuftifier,  &  ont  témoigné  de  craindre  que 
ces  Troupes  ne  répandent  parmi  les  leurs  l'es- 
prit de  révolte,  &  de  desobeiffance,  dont  elles 
ont  été  agitées ,  ayants  protefté  diverfes  fois, 
qu'ils  voudraient  de  bon  cœur,  qu'elles  fuffent 
hors  de  leur  armée,  &  qu'on  leur  pût  faire  con- 
noître  leur  manquement ,  pour  les  faire  retour- 
ner dans  celle  de  Sa  Majefté.  Mais  comme 
par  le  raport  du  Gentilhomme ,  qui  avoit  été 
envoyé  à  Monfieur  Koningsmarck,  on  avoit  a- 
pris  le  peu  d'efperance  qu'il  y  a  préfentement  de 
les  ramener  dans  leur  devoir,  on  s'eft  contenté 
d'en  parler  en  termes  qui  puiflènt  conferver  le 
droit  qu'on  aura  de  les  redemander  dans  quel- 
que tems,  ou  bien  un  pareil  nombre  de  Ca- 
valerie, ou  du  moins  de  retenir  fur  le  payement 
du  fubfide ,  la  fomme  qui  fera  néceflaire  pour 
en  lever  autant. 

Lesdits  Ambaflàdeurs  ayant  fait  connoître, 
que  l'inquiétude  où  ils  font  de  leur  armée,  pro- 
cède principalement  du  peu  de  confiance  qu'ils 
ont  en  la  fermeté  de  Monfieur  le  Duc  de  Ba- 
vière, par  le  refus  qu'il  a  fait  de  donner  fa  rati- 
fication ,  lorfqu'on  lui  a  preiènté  celle  de  la 
Reine  de  Suéde,  &  la  refolution  que  Monfieur 
fon  frère  a  prife  de  rompre  la  neutralité  ;  on  a 
pris  cette  occafion  pour  leur  faire  avouer,  que 
les  foupçons  qu'ils  prennent  quelquefois  trop 
légèrement ,  les  animolîtés  particulières  qu'ils 
confervent  contre  les  Princes  ,  dont  il  ferait 
utile  de  gagner  l'amitié,  &  la  trop  grande  hau- 
teur 
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DE   MUNSTER 

164-7.  teur  nu'»'s  tiennent  lorfque  leurs  affaires  font  en 
prolberité,fbnt  faillir  de  très-belles  occafions,& 
perdre  de  grands  avantages ,  qu'on  pourrait  ac- 
quérir pour  le  parti  :  que  dès  qu'on  vit  arriver 
en  France  les  Ambaffadeurs  de  Monfieur  le 
Duc  de  Bavière,  on  publia  dans  l'Allemagne, 
que  le  Roi  vouloit  abandonner  fes  anciens  Al- 
liez, pour  s'en  faire  de  nouveaux,  afin  de  s'u- 
nir avec  les  Princes  Catholiques,  pour  la  ruine 
des  Proteftans.  Que  ces  bruits  avoient  em- 
pêché Sa  Majefté  d'entendre  à  des  propositions 
avantageufes,  faites  depuis  longtems  par  lesdits 
Ambaffadeurs ,  qui  pouvoient  attacher  ce  Prin- 
ce à  la  France ,  &  par  ce  moyen  à  la  Couronne 
de  Suéde,  n'étant  pas  poflîble,  que  la  France 
puiffe  aujourd'hui  acquérir  des  amis  en  Alle- 
magne ,  qu'ils  ne  le  fbient  auffi  de  la  Suéde. 
Qu'il  ne  faut  pas  s'étonner,  qu'un  fage  perfon- 
nage  comme  Monfieur  le  Duc  de  Bavière,  qui 
voit  fes  recherches  reçues  en  France  avec  froi- 
deur pendant  que  les  Ëfpagnols  font  éclater  une 
haine  mortelle  contre  lui,  &  que  les  Impériaux 
elTàvent  de  le  dépouiller  de  fes  forces,  tâche  de 
s'aiïurcr  par  tous  les  moyens  poffibles,  &  en 
rompant  le  Traité  d'Ulm ,  de  fe  remettre  bien 
avec  ceux  qu'il  a  offenfés ,  en  leur  faifant  enfin 
digérer  fes  railbns ,  pour  leur  faire  connoître  le 
manquement  qu'ils  nous  avoient  obligé  de  faire. 
Ils  ont  été  contraints  de  répondre,  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  empêché  que  le  Roi  traitât  avec 
le  Duc  de  Bavière,  qui  eft  ce  qu'on  défire  fa- 
voir  d'eux  :  mais  qu'ils  avoient  toujours  crû, 
&  croyent  encore  qu'il  tromperait  la  France , 
&  tous  ceux  qui  prendraient  confiance  en  lui  ; 
que  c'étoit  un  Prince  ingrat,  &  fans  paroles, 
du  quel  on  ne  tirera  jamais  rien  de  bon  que  par 
force .  que  fon  procédé  eft  maintenant  fembïa- 
ble  à  celui  qu'il  tint  envers  le  feu  Roi  de  Suéde, 
avec  lequel  ayant  fait  un  Traité,  lorfqu'il  vit 
fon  Pais  occupé ,  il  ne  fit  pas  fcrupule  de  le 
rompre  auffitot  que  les  armées  Suédoifes  eu- 
rent de  l'occupation  ailleurs.  On  leur  a  dé- 
mandé s'ils  jugeoient  donc  à  propos  de  rejetter 
les  proportions  de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière; 
ils  ont  répondu  qu'ils  n'en  avoient  pas  afïèz  de 
connoiflànce  pour  en  dire  leurs  fentimens  :  il 
leur  a  été  dit  que  le  principal  but  dudit  Duc  eft 
de  faire  une  plus  étroite  union  avec  la  France, 
pour  s'afTurer  d'un  bon  fecours,en  cas  qu'il  foit 
pouffé  par  ceux  qu'il  a  offenfés, en  traitant  con- 
tre leur  gré  avec  les  deux  Couronnes. 

Pour  cet  effet  il  demande  présentement  de 
n'être  pas  obligé  de  rendre  les  Places  qu'il  tient 
dans  le  Wirtemberg,  qui  établiffent  la  ligne  de 
Communication  avec  lui,  ni  de  retirer  là  Gar- 
nifon  de  la  Ville  d'Augsbourg,  qui  eft  comme 
la  Clef  de  fon  Pais  ,  &  capable  d'en  donner 
l'entrée  à  fes  Ennemis ,  ni  d'entretenir  plus 
longtems  fon  armée  dans  fes  Etats,  n'étant  pas 
pofïiblequ'un  fi  petitPaïslui  fourniffe davantage 
la  fubfiftance,  n'étant  pas  auffi  utile  aux  deux 
Couronnes  qu'il  les  licentie,  non  feulement 
pour  les  fujets  qu'il  a  de  craindre  le  méconten- 
tement des  Impériaux ,  puifïàns  aujourd'hui 
dans  fon  voifinage,  mais  pour  l'apparence  qu'il 
y  a  que. les  Troupes,  dont  il  le  déferait,  pafïè- 
roient  à  l'heure  même  au  fervice  de  l'Empereur. 
Ils  ont  été  un  peu  furpris  de  ces  trois  deman- 
des, &  Monfieur  Oxenftiern  y  a  d'abord  formé 
de  grandes  difficultés ,  mais  on  lui  a  fait  tou- 
cher au  doigt ,  que  la  prudence  humaine  ne 
permettait  pas  d'y  héfiter,  dans  la  conjoncture 
préfente ,  puifque  fi  Monfieur  le  Duc  de  Ba- 
vière jugeoit  néceffaire  pour  fa  fureté,  ou  pour 
fon  avantage  d'étendre  fes  quarties  &  de  con- 
server Augsbourg  ,  &  les  Places  du  Wirtem- 
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berg  jufques  à  la  Paix,  il  n 'aurait  qu'à  rompre 
la  neutralité  pour  obtenir  ce  quii  délire;  vu  que 
les  Places  font  entre  fes  mains,  &  que  bous 
n'avons  point  les  forces  préfentement  pour 
l'empêcher  de  loger  fes  Troupes  où  il  voudra; 
ce  que  faifant  par  une  efpece  de  rupture,  &  en 
offenfant  les  Couronnes,  dans  un  tems,  où  elles 
ne  font  pas  bien  en  état  de  s'en  reflèntir  ,  eilcs 
en  pourroient  recevoir  un  grand  préjudice,  &c 
la  Suéde  encore  plus  que  la  France,  attendu 
l'état  où  fon  armée  fe  trouve.  Qu'il  vaut  donc 
bien  mieux,  fans  contredit  ,  confentir  de  bon- 
ne grâce  aux  chofes  que  Monfieur  le  Duc  de 
Bavière  demande,  &  qu'il  prendra  fans  notre 
confentement,  afin  de  l'obliger  par  cette  faveur 
à  demeurer  dans  la  neutralité ,  qu'il  rompra  cer- 
tainement fi  on  les  lui  refufe,  &  qu'en  tout  cas 
s'il  arrivoit  quelque  accident,  faute  d'avoir  pris 
cette  refolution  ,  leurs  Majeftez  feraient  bien 
aifes,  qu'on  ne  leur  pût  rien  imputer,  &  que 
la  Reine  de  Suéde  fût  avertie  qu'elles  avoient 
propofé  à  tems  un  remède  contre  ce  mal. 

Ils  témoignèrent  d'être  convaincus  de  ce  rai- 
fonnement;  mais  Monfieur  Oxenftiern  ne  vou- 
lant pas  pour  cela  fe  rendre,  Monfieur  Salvius 
demanda  du  tems  pour  en  délibérer  entr'eux ,  à 
defîêin  comme  il  a  paru  depuis,  de  ramener 
fon  Collègue  dans  fon  fentiment,  qu'il  faifoit 
connoître  être  conforme  au  notre. 

En  effet  le  lendemain  ils  vinrent  tous  deux 
enfêmble  déclarer,  qu'ils  étoient  bien  marris  de 
ne  pouvoir  donner  une  réponfe  plus  décifive, 
qu'ils  trouvoient  la  propofition  fondée  en  gran- 
de raifon ,  &  utile  aux  deux  Couronnes  :  mais 
que  s'agiffant  de  quartiers,  &  de  Places,  &  de 
l'exécution  du  Traité  fait  par  le  Général  de  leur 
armée ,  c'étoit  néceflàirement  à  lui  à  qui  il  fal- 
loit  s'en  adreflèr;  qu'ils  ne  manqueraient  pas  de 
lui  en  écrire  aux  termes  que  nous  pouvions  fou- 
haiter,  &c  que  cependant  on  en  pouvoir  con- 
certer à  la  Cour  de  fiance  avec  le  Député  de 
Monfieur  de  Bavière ,  auffi  bien  que  des  autres 
moyens,  qu'on  jugeroit  à  propos ,  pour  déta- 
cher ce  Prince  des  Impériaux-,  &  l'attacher 
au  Parti  des  deux  Couronnes  :  qu'on  ferait 
bien  de  s'affurer  de  lui  autant  qu'il  ferait  poffible 
pour  l'obfèrvation  de  la  neutralité,  &  pour  être 
affifté  de  fon  fuffrage  dans  les  intérêts  particu- 
liers des  deux  Couronnes  ;  qu'ils  ne  laiffoient 
pas  pourtant  de  croire  toujours,  que  ce  Prince 
avoit  l'intention  de  tromper.  Il  a  paru  dans  leurs 
difeours  plus  d'averfion  contre  la  perfonne  de 
Monfieur  de  Bavière,  que  contre  la  chofe,  & 
un  peu  de  jaloufie  de  ce  qu'il  ne  s'étoit  point 
adreffé  à  eux.  Ils  ont  dit  qu'au  lieu  de  recher- 
cher l'amitié  de  la  Suéde,  il  ne  perd  point  d'oc- 
cafion  de  la  desobliger  ,  &  même  de  l'offenfèr, 
que  cette  mauvaife  humeur  a  paru  dans  une 
Lettre  écrite  par  lui  contre  une  prétention  de 
préfeance,  que  la  Suéde  n'a  jamais  eûë,  &  qui 
en  tout  cas  pouvoit  être  conteftée  avec  plus  de 
modeftie  &  de  douceur. 

Les  autres  Conférences,  qui  ont  été  faites 
avec  eux ,  ont  été  employées  à  difeourir  des 
affaires  générales  :  ils  n'ont  point  parus  échauffés 
fur  le  renouvellement  d'aucun  Traité  entre  la 
France  &  la  Suéde ,  au  contraire  Monfieur 
Oxenftiern  a  âffedté  fouvent  de  parler  avec  ar-  Pa,r'e  ; 
deur  de  l'avancement  de  la  Paix,  à  quoi  on  les  ia  Paix.P°Ur 
a  affurés  que  leurs  Majeftez  ont  plus  de  difpo- 
fition  que  perfonne,  comme  on  leur  a  dit  con- 
fidemment ,  que  ,1a  demande  qu'ils  ont  faite 
pour  leur  milice  eft  exceffire  &  deraifonnable, 
ils  fe  font  laiffés  entendre  qu'ils  ne  s'éloigne- 
ront pas  d'une  honnête  composition  fur  ce  point, 
non  plus  que  fur  les  autres  qui  reftent  indécis. 

De- 


OxentticrR 
avec 
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l6 4.7.  Deforte  que  s'ils  n'ont  extrêmement  déguifé 

™*  leurs  fentimens,  ils  paroiffent  tout  à  fait  difpo- 
fés  à  la  conclulion  du  Traité,  &  leurs  difcours 
donnent  fujet  de  croire,  que  s'il  arrive  quelque 
notable  changement  en  Bohême  ,  l'on  en 
pourra  bientôt  voir  la  fin  :  nous  ne  fommes 
pas  néanmoins  fâchés,  que  dans  l'AiTemblée  on 
les  croye  éloignés  de  la  Paix,  afin  que  les  Im- 
•  périaux  s'adreilent  à  nous,  ôt  fe  départent  plus 
facilement  des  chicanneries  ,  qu'ils  font  en- 
core fur  quelques  Articles  de  la  fatisfaction  du 
Roi  &c. 


MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


parlé ,  cette  affaire  doit  être  plutôt  refoluë  fur 
l'avis  de  Monfieur  de  Turenne,  qui  en  a  une 
entière  connoifïànce,  que  fur  le  notre.  Quand 
on  a  ci-devant  fait  les  mêmes  ouvertures,  notre 
fentiment  avoit  été,  que  l'on  n'y  devoit  pas  en- 
tendre j  mais  l'inftance  étant  faite  aujourd'hui 
par  les  Princes  mêmes  intérefles ,  qui  fe  diiént 
être  allures  du  confentement  des  Espagnols,  il 
femble  que  l'on  ne  peut  honnêtement  s'y  oppo- 
fer ,  &  peut  être  que  les  Efpagnols  ne  confen- 
tent  que  pour  obliger  leurs  Majeftez  au  refus, 
&  attirer  la  haine  fur  la  France,  en  obligeant  la 
Maifbn  Palacine,  par  un  offre  qu'ils  feront, 
peut-être,  bien  aifès  ,  que  l'on  n'accepte  pas: 
mais  il  nous  femble,  que  l'on  peut  demander  à 
ceux  qui  propofent  cette  affaire  jufques  où  les 
Troupes ,  qui  lorriront  de  la  Place  veulent  être 
conduites,  &  obfer ver  la  neutralité,  quelles  as- 
furances  on  donnera  pour  cela  &  fur  ces  points 
&  autres  femblables  ;  que  l'on  doit  gagner  le 
tems,  jufques  à  ce  que  la  Campagne  foit  patfée, 
lesdites  Troupes  ne  pouvant  alors  apporter  beau- 
coup de  préjudice  aux  affaires  du  Roi,  ni  don- 
ner de  l'avantage  à  fes  Ennemis. 

C'eft,  Monfieur,  ce  que  nous  avons  crû  devoir 
répondre  à  votre  Lettre  du  lixiéme  de  ce  mois. 
Le  Mémoire  vous  aprendra  les  nouvelles  de 
deçà,  &  il  ne.refte  qu'à  vous  fupplier  de  croire 
que  nous  fommes. 


1647. 

de  Franken» 
dal. 


BRIENNE. 


A  Munfter  le  16.  Septembre  1%. 


MEMOIRE 

de  Meflieurs  les 


Monfieur  de  Saint  Romain  ejl  en-    | 
voyé  vers  l'Electeur  de  Cologne. 
Affaire    fur    la    reftitution    de  PLENIPOTENTIAIRES, 

Frankendal. 


MONSIEUR, 

NOus  vous  rendons  de  très-humbles  grâces 
de  ce  qu'il  vous  a  plû  de  faire  favoir  à  la 
Reine  ce  que  nous  avons  mandé  touchant  les 
dépenfes  extraordinaires  de  l'AmbaiTade.  Il  eft 
certain  que  dans  les  occafions  qui  fe  préfentent 
tous  les  jours,  le  fervice  du  Roi  peut  manquer, 
s'il  n'y  eft  pourvu  promptement. 

Vous  avez  très-bien  jugé  qu'il  ne  feroit,  peut 
être,  pas  tems  d'envoyer  à  l'Electeur  de  Co- 
logne les  Lettres  de  Sa  Majefté,  avant  que  d'a- 
voir iû  ce  qu'il  auroit  dit  fur  ce  que  nous  lui 
voulions  faire  repréfenter.     Nous  nous  fommes 
fervis  desdites  Lettres  pour  former  l'inftrurStion 
Monfieur  de  dudit  Sieur  de  Saint  Romain,  que  nous  avons 
Saint  Ro-      enVoyé  vers  ledit  Sieur  Electeur ,  ayant  jugé  à 
"y? vers™"  propos  de  lui  faire  plutôt  parler  de  notre  part, 
VEieûeur  de  que  d'employer  le  nom  &  l'autorité   du  Roi. 
Cologne.       Après  le  retour  dudit  Sieur  de  Saint  Romain 
nous  donnerons  avis  de  ce  qu'on  aura  connu  de 
la  difpolition  de  ce  Prince,  fuivant  laquelle  on 
pourra   régler  la  réponfe  de  Sa   Majefté  ,   fi 
ce  n'eft  que  l'on  juge  plus  prompt  &  plus  com- 
mode de  nous  envoyer  cependant  des  blancs 
lignés  pour  la  dreffer  ici,  &  la  faire  tenir  au 
même  tems. 

Quant  à  la  reftitution  de  Frankendal ,  dont 


Affaire  fur 
(4  reftitution 


l'Agent  de  Meûleurs  les  Princes  Palatins  vous  a 


ENVOYE*   EN   COUR 

Le  ièiziéme  Septembre  1647. 

Leur  incertitude  de  la  conduite  des 
Efpagnols  &  des  Hollandois. 
Préi  enflons  des  Hollandois.  Leur 
joye  de  ce  qu'on  veut  fortifier 
l'armée  d'Allemagne.  La  Suéde 
ejl  portée  à  la  'Paix ,  fur  l'état 
des  armées.  On  envoyé  vers  l'E- 
lecteur de  Cologne.  Mouvement 
des  Troupes  de  Lamboi  dans 
l'Ooflfrife.  Plainte  des  Impé- 
riaux contre  le  'Duc  de  Bavière. 
On  envoyé  vers  l'Ele fleur  de 
Brandenbourg.  Sujet  de  ce  pro- 
cédé. On  travaillera  pour  la  li' 
berté  du  Prince  Edouard. 


NOus  ne  faurions  encore  faire  un  jugement  Leur  încertlj 
certain,  ni  fur  la  conduite  des  Efpagnols,  «&  delà. 

ai 
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ï<?47.   ni  des  Ambaflàdeurs  de  Meflïeurs  les  Etats,  fe 
.  ;    '     trouvant   aux  urts   6c  aux   autres  dequoi  juger 
EfoS.  &  bien  mal  de  leurs  intentions.     Le   Comte  de 
des  HoiUn-    Pefiaranda  aiTure  qu'il  eft  toujours  prêt  de  con- 
çois.        .  c[ure  jes  affaires,  mais  au  lieu  de  venir  ici  pour 
les  avancer,    il  fe  tient   en    la    maifon    des 
Champs  ;  les  Hollandois  l'y  ont  vifité ,  &  ils 
ont  déjà  commencé   de    négocier   enfemblcj 
toutefois  leur  vifite,  à  ce  que  nous  avons  apris, 
a  été  peu  agréable,  parce  qu'ils  ont  fait  de  nou- 
velles demandes,  auxquelles  les  Miniftres  d'Es- 
pagne ont  répondu ,  que  comme  le  Roi  leur 
Maître  a  ratifié  les  Articles  ci-devant  accordées 
fins  y  changer  aucune  chofe  ,  ils  avoient  crû 
que  Meflïeurs  les  Etats  feroient  la  même  chofe 
de  leur  part,  mais  qu'eux  mettant  aujourd'hui 
de  nouvelles  prétentions  fur  le  tapis  ,  il  feroit 
befoin  d'avoir  de  nouveaux  ordres  d'Efpagne; 
ce  qui  ne  fe_pouvant  faire  qu'avec  beaucoup  de     « 
tems,  la  Paix  fe  trouverait  bien  éloignée  ;  les 
Hollandois  mirent  fur  cela  un  écrit  es  mains  de     « 
Peiîaranda,  qui  contient  lesdites  demandes;  & 
quand'ils  nous  ont  vu  depuis,  pour  nous  corn-     : 
muniquer  ce  que  deiTus,  ils  en  ont  fait  la  lec-      i 
ture  devant  nous;  voici  fommairement  ce  qui     ! 
nous  en  eft  demeuré  en  la  Mémoire. 
Prétendons     Us  prétendent  la  Souveraineté  entière  &  ab- 
des  HoiUn-    foluë ,  tant  au  fpirituel  qu'au  temporel  fur  la 
Mairie  de  Bois  le  Duc ,  &  fur  toutes  les  autres 
Places  qui  leur  reftent,  en  donnant  feulement 
penfion  aux  gens  d'Eglife,  leur  vie  durant. 
•    Ils  demandent  le  haut  Palatinat  avec  toutes 
les  Villes  6c  forts,  &  tout  le  refte. 

Que  le  quartier  de  Falkemont>  Daleim,  & 
Roleduc  ,  feront  réglés  félon  qu'il  feront 
trouvés  du  tems  de  la  Conclulion  du  Traité. 

Que  la  Ville  de  l'Eclufe  aura  la  Junidiction 
fur  les  Eaux,  comme  elle  a  eu  ci-devant  &  que 
les  Forts  voilins ,  qui  font  au  Roi  d'Efpagne 
feront  rafés ,  &  ceux  desdits  Etats  aufli. 

11  y  a  encore  quelques  autres  points  de  moin- 
dre importance,  &  un  Article  qui  porte,  que 
tout  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  ci-devant  ac- 
cordé à  la  France  ,  &  ce  qui  raifonnablement 
lui  devra  être  accordé,  fera  pareillement  vuidé 
&  conclu;  fur  quoi  nous  n'avons  pas  crû  de- 
voir  dire  autre  chofe ,  finon  que  ces  termes 
n'étants  pas  entièrement  conformes  à  ce  à  quoi 
l'Alliance  les  obb'ge ,  nous  efperions  que   les 
effets  s'y  conformeraient  davantage ,  &  qu'ils 
correfpondroient  à  la  fidélité,  que  nous  avions 
toujours  obfervée   envers  eux.     Ils  aP.ûrerent 
tous  d'une  voix  que  l'intention  de  leur  Etat ,  & 
la  leur  étoit  de  ne  rien  faire  féparement  d'avec 
la  France,  &  le  Sieur  Paw  entre  autres  ajouta 
qu'ils   feroient  plus   qu'ils   n'avoient  dit  :  l'on 
n'ofe  pas  toutefois  prendre  confiance  en  fes  pa- 
roles, pouvant   être  qu'ils  font  paroître  de  la 
bonne  volonté ,   pour   mieux  parvenir  à  leurs 
fins.     Et  que  quand  ils  auront  mis  à  couvert 
leurs  intérêts ,  ils  fe  conduiront  après  envers 
nous,  comme  ils  ont  fait  ci-devant. 

D'un  autre  côté  quelques  uns  nous  veulent 
faire  croire,  que  les  Efpagnols  pourront  pren- 
dre un  meilleur  chemin,  que  celui  qu'ils  ont 
tenu  jufques  ici ,  &  qu'ils  effàyeront  de  conclure 
avec  nous,  pour  n'être  pas  obligés  à  fubir  la 
Loi   des   Hollandois ,  contre  lefquels  ils  font 
piqués ,  à  caufe  de  ces  dernières  demandes  ;  & 
parce  qu'ils  voyent  que  toutes  leurs  baflèflès  & 
flatteries  n'ont  pas   produit  envers  eux  l'effet 
qu'ils  avoient  efperé ,  mais  ne  pouvant  pas  nous 
perfuader  aifement  un  changement  fi  fubit,  & 
tout  ce  qui  vient  de  nos  parties  étant  fufpedi, 
nous  ne  donnerons  à  ce  difeours  qu'autant  de 
créance,  qu'il  en  faut  pour  ne  laiflèr  pas  perdre 
Tom.  IV, 


KÎ47. 


Leur  joye 
de  ce  c|u* 


l'ôccafion  fi  elle  fe  prefentoit ,  &  cependant 
nous  aurons  l'œil  ouvert,  pour  éviter  les  pièces 
que  Ton  peut  dreffer  &  couvrir  fur  une  fi  belle 
apparence.  Joint  a  cela  que  nous  ne  voyons 
pas,  que  la  procédure  du  Comte  de  Pefiaranda 
y  correfponde  :  il  y  a  huit  jours,  que  les  Mé- 
diateurs ont  en  leurs  mains  les  vingt  &  un  pre- 
miers Articles,  ainlî  que  nous  les  avons  refor- 
més en  dernier  lieu,  &c  que  l'on  défire  qu'ils 
foient  couchés  dans  le  Traité ,  fans  que  les  Es- 
pagnols y  ayent  encore  daigné  faire  réponfe, 
quoique  lesdits  Articles  reçoivent  peu  ou  point 
de  difficulté ,  étans  tous  des  points  où  les  deux 
Couronnes  font  intéreflées ,  &  dont  on  eft  déjà 
ci-devant  tombé  d'accord  ;  mais  de  cette  lon- 
gueur nous  tirons  pour  le  moins  cet  avantage, 
que  l'on  connoit  que  la  France  va  nettement 
aux  moyens  qui  peuvent  produire  la  Paix ,  & 
que  les  Médiateurs  en  font  tout  à  fait  perfuadés , 
ont  du  dégoût  de  nos  parties  ,  &  ibnt  mieux 
affectionnés  à  notre  égard  qu'ils  n'avoient  raru 
jufques  à  préfent. 

La  refolution  ,  qui  a  été  prife  de  fortifier 
l'armée  d'Allemagne ,  nous  a  caufé  une  très- 
grande  joye  ;  rien  ne  peut  plus  avancer  notre  leat  {""\HT, 
.Négociation,  ni  être  plus  utile ,  foit  pour  con-  îemagne. 
tinucr  la  Guerre,  ou  pour  faire  la  Paix.  Et 
pour  dire  le  vrai ,  il  ne  fe  voit  aucune  difpoli- 
tion  préfente  à  conclure  le  Traité  de  l'Empire: 
Monlicur  Contarini  a  même  dit  à  l'un  de  nous 
qu'il  favoit  que  le  Comte  de  TrautmanfdorfF 
travailloit  auprès  de  l'Empereur  pour  diiïùader 
la  Paix  ,  à  laquelle  il  eft  aujourd'hui  autant 
contraire ,  comme  ci-devant  il  y  avoit  paru 
échauffé. 

Nous  eftimons  que  ce  que  le  Sieur  Chanut  La  SucMe  eft 
a  écrit,  que  l'intention  de  la  Reine  de  Suéde  pof1^»1» 
eft  toute  portée  à  la  Paix,  eft  véritable,  mais    ** 
on  a  été  un  peu  furpris  des  termes    preflànts 
dont  elle  nous  a  fait  écrire  fur  le  dernier  Trai- 
té fait  à  la  Haye. 

Ce  qui  fait  craindre ,  que  ceux  de  fes  Mi- 
niftres, qui  ne  ibnt  pas  bien  intentionnés  pour 
la  France,  ne  lui  repréfentent  cette  affaire  là 
d'une  autre  manière  qu'elle  n'eft  en  effet,  pour 
diminuer  l'affection  qu'elle  témoigne  aux  in- 
térêts de  leurs  Majeftez.,  &  l'y  rendre  moins 
favorable. 

Le  bon  état  des  armées  qui  font  en  Flandres,      Sur  iVrat 
l'armée  de  Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne  <*«  armées, 
dans  le  Luxembourg,  &  ce  que  Monfeigneur 
le  Prince  a  exécuté  fur  la  Garnilbn  de  Leiida , 
&  Monfieur  de  Gaflion  auprès  du  Château 
d'Eftrées,  &  fur  tout  l'état  préfent  des  affaires 
d'Italie,  nous  font  concevoir  de  grandes  efpe- 
rances  que  les  Efpagnols  pourront  enfin  chan- 
ger leur  conduite ,   &  nous   ne  faurions  aflez 
fouvent  repeter  que  fans  une  dernière  nécefliré, 
&  la  crainte  d'une  nouvelle  perte,  ils  ne  fe 
porteront  jamais  à  un  accommodement.     Ce 
qui  nous  met  en  peine  de  juger  s'il  font  plus 
dignes  de  blâme  ou  de  louanges,  de  témoigner 
une  fi  grande  fermeté  parmi  tant  de  fâcheux 
accidents  ;  fi  la  Nation  Françoife  étoit  capable 
de  tenir  une  femblable  conduite  celles  des  En- 
nemis feroit  beaucoup  moins  à  craindre. 

Nous  envoyons  Monfieur  de  Saint  Romain     On  envoya 
vers  Monfieur  l'Electeur   de  Cologne ,  ayant  vers  >'E1«- 
jugé  à  propos  de  différer  jufques  ici  à  le  faire  "^'  C°~ 
partir,  d'autant  que  s'il  y  a  lieu  de  ramener  ce 
Prince  dans  le  bon  chemin ,  on  le  doit  efperer 
plutôt  à  cette  heure ,  que  fi  on  lui  eût  fait  par- 
ler plus  promptement. 

Les  fuccès  de  la  nouvelle  armée  de  Lamboi 
ne  font  pas  tels  que  l'on  fe  l'étoit  promis.     Il    Mouvement 
s'eft  avance  dans  l'Ooftfrife  pour  en  chaflèr  les  j"J^eï 
X  Gar- 


itns  l'OoS- 
frife. 


MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


A  Monfieur  le  Comte  de 


I  B  R  I  E  N  N  E, 


Plainte  des 
Impériaux 
«onrre  le  Duc 
de  Bavière. 


On  envoyé* 
vers  l'Elec- 
teur «Je  Bran» 
debourg.  Su- 
jet de  ce  pro- 
cède. 


On  travail- 
lera pour  la 
liberté*  du 
Prince  E- 
douard. 
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Garnifons,  &  occuper  les  forts  que  Madame  la 
Landgrave  y  tient,  &  cette  entreprife  s'eft  faite 
en  un  tems  que  l'on  a  crû  Koningsmarck  obli- 
gé d'aller  en  Bohême  au  fecours  du  Maréchal 
Wrangel,  mais  ledit  Koningsmarck  s'eft  con- 
tenté d'y  envoyer  trois  mil  chevaux, &  a  pris  la 
marche  en  même  tems  vers  rOoftfrife  avec 
quatre  mil  Reifters.  Ceux  qui  connoiflènt  le 
raïs  jugent  que  fi  Lamboi  s'y  engage,  il  aura 
de  la  peine  d'y  fubfifter,  &  que  failànt  retraite 
il  eft  mal  aifé  qu'il  évite  le  combat ,  lequel  ap- 
paremment ne  lui  peut  être  avantageux ,  n'ayant 
quafi  que  de  nouvelles  Troupes  ramafïëes  contre 
de  vieux  Soldats  ,  dont  les  Weifmariens  joints 
depuis  peu  avec  les  Suédois,  font  une  bonne 
partie,  ainfi  nous  avons  cru,  que  dans  cette 
difpofition  l'Electeur  fera  plus  capable  d'écouter 
ce  qu'on  lui ,  reprefèntera ,  d'ailleurs  il  aura  fans 
doute  reçu  des  nouvelles  de  Monfieur  le  Due 
de  Bavière,  depuis  le  changement  arrivé ,  &  il 
femble  que  l'on  pourra  par  les  réponfès  de  Mon- 
fieur l'Electeur  de  Cologne ,  &  là  conduite  ici 
faire  un  jugement  de  l'intention  de  l'un  &  de 
l'autre;  d'autant  que  fi  Monfieur  le  Duc  de  Ba- 
vière improuve  ce  que  fon  frère  à  fait,  celui-ci 
aura  plus  d'égard  à  nos  remontrances,  &  y  dé- 
férera davantage  ;  mais  s'il  perfifte  en  fa  pre- 
mière refolution  ,  l'on  pourra  delà  tenir  une 
conjecture  qu'il  y  eft  fortifié  par  le  Confeil  du- 
dit  Duc. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  en  parlant  de 
Monfieur  le  Duc  de  Bavière,  que  les  Impériaux 
fe  plaignent  fort  ici,  qu'il  a  laine  paffer  dans  fon 
Pais  un  grand  convoi  que  l'on  conduifoit  à  l'ar- 
mée Suédoife ,  que  fans  cela  elle  eût  beaucoup 
fbuffèrt,  &  eût  été  obligée  à  ce  que  l'on  dit  de 
déloger  devant  l'Impériale  :  ce  qui  juftifie 
jufques  à  prefent  la  bonne  foi  de  ce  Prince.  Il 
eft  vrai  que  le  bruit  court  auffi  en  même  tems, 
que  quelques  unes  de  fes  Places  fe  font  décla- 
rées pour  l'Empereur. 

Nous  dépêchons  auffi  vers  l'Electeur  de 
Brandebourg,  pour  reconnoître  mieux  ce  qui 
fi  pafîè  auprès  de  lui ,  encore  que  nous  ayons 
parlé  ici  à  fes  Miniftres  des  bruits  qui  cour- 
roient ,  qu'il  vouloit  donner  fès  Troupes  aux 
Efpagnols ,  &  qu'il  avoit  eu  longtems  près  de 
lui  le  Baron  de  Ribaucourt  pour  en  traiter,  ils 
nous  ont  affuré ,  que  leur  Maître  ne  perdra  ja- 
mais le  fouvenir  des  obligations  ,  qu'il  a  à  leurs 
Majeftez,  &  ne  fera  rien  contre  leur  fer  vice, 
bien  qu'a  la  vérité  il  eût  quelque  fujet  de  fë 
plaindre  de  ce  qu'on  lui  avoit  refufé  en  France 
ce  qu'on  accorde  à  des  Princes ,  qui  ne  tien- 
nent pas  le  rang  des  Electeurs,  après  avoir  fran- 
chement &  fans  contradiction  rendu  au  Roi  les 
refpedts  qu'on  a  défiré  de  lui. 

Nous  ferons  toutes  chofes  pofîîbles  pour  ob- 
tenir l'entière  liberté  du  Prince  Edouard,  à  la- 
quelle nous  avons  toujours  infifté  jufques  à  pré- 
fem. 


t-547» 


A  Munfter  le  13.  Septembre  1*547. 

Ils  reçoivent  des  remifes.  <Préten- 
fwn  de  la  Landgrave  en  faveur 
de  fon  fils.  Caufes  pour  lesquelles 
on  arrête  le  voyage  de  Monfieur 
de  Saint  Romain  vers  l'Eleveur 
de  Cologne. 

MONSIEUR, 

"^TOus  avons  eu  avis  du  Sieur  Hceuft  d'Ams-  Ht  reçoivent 
-*-^  terdam ,  qu'on  a  remplacé  les  cinquante  des  r''mir**'. 
mil  Livres,  qui  furent  employées  l'année  der- 
nière à  d'autres  dépenfes  que  celle  de  l'Ambas- 
fade  :  nous  vous  fommes  bien  obligez,  du 
foin  que  vous  avez  pris  à  ce  fujet  ;  mais 
nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  écrie 
plufieurs  fois  que  cette  partie  étoit  due  &  déjà 
dépenfée ,  &  que  nous  avons  grand  befoin  d'u- 
ne autre  pour  le  fervice  du  Roi.  La  dernière 
fomme  qui  a  été  ici  remifè  pour  l'extraordi- 
naire de  l'AmbafTade  étoit  de  cent  mil  Livres 
par  la  Lettre  de  change  du  troifiéme  Janvier 
16^6.  depuis  lequel  tems  vingt  &  un  mois  fe 
font  écoulés.  Il  a  fallu  payer  fur  ce  fonds  ceux 
qui  travaillent  ici ,  &  à  Olhabrug  fous  nos  or- 
dres, ainfi  que  vous ,  Monfieur,  nous  l'a- 
vez ci-devant  écrit.  Il  y  avoit  près  de  dix  huit 
mois,  que  le  Sieur  de  Saint  Romain,  ni  le  Se- 
crétaire de  l'Ambaffade  n'avoient  rien  touché 
de  leurs  apointements ,  ainfi  vous  voyez  que 
cette  partie  n'a  fervi  que  pour  acquiter  le  paflé  : 
nous  vous  fupplions  de  faire  entendre  à  Mon- 
fieur le  Sur-Intendant ,  lequel  nous  remercions 
bien  humblement  du  bon  ordre  qu'il  a  mis  en 
ce  qui  regarde  le  payement  de  ceux  qui  font  en 
Allemagne,  efperans  qu'il  jugera  néceffaire  avec 
nous  de  pourvoir  promptement  à  un  autre 
fonds,  qui  foit  confiderable ,  d'autant  qu'il  im- 
porte beaucoup ,  fpecialement  en  cette  crifè 
d'affaires  que  nous  ayons  en  main  de  quoi  faire 
quelques  gratifications ,  au  nom  de  leurs  Ma- 
jeftez. Si  l'on  a  fait  fonds  d'ailleurs  pour  lesdits 
appointements ,  comme  nous  l'eftimons  très- 
raifonnable,  les  fommes  que  l'on  aura  deftinées 
pour  cela ,  pourront  fervir  de  remplacement  à 
celles  que  nous  venons  d'employer ,  fauf  à  y 
ajouter  ce  qu'il  plaira  à  leurs  Majeftez  d'ordofi- 
ner  pour  le  bien  de  leurs  affaires  en  ces  quartiers. 

Nous 


veur  de  fon 
fil 


DE   MUNSTER   ET 

164.7.        Nous  Tommes  encore  obligés  de  vous  don-  pi 

ner  avis  que  Madame  la  Landgrave,  ayant  fçû  SliS 
d/lfund-"  que  l'on  avok  logé  dans  le  Louvre  Monfieur 

grave  en  fa-  le  Duc  de  Parme ,  efperoit  que  Monfieur  fon  sj| 

fils  auroic  le  même  traitement.    Nous  avons  dit  i.iâ 

à  ceux  ,  qui  nous  en  ont  parlé ,  que  la  Reine  |fe 

d'Angleterre  y  étant 'logée,  l'on  n'y  a  pu  met-  || 

tre  ce  Prince  :  nous  fommes  avertis  que  l'on  a  S§| 

remarqué  cette  différence  ,  &  que  même  on  fM 

a  trouvé  un  peu  à  dire,  qu'il  foit  logé  dans  fM 

l'hôtel  deftiné  pour  les  Ambaffadeurs ,    peut  |,| 

être  que  s'il  va  Fontainebleau  prendre  congé  de  |!^ 

leurs  Majeftez ,  on  pourra  lui  donner  le  con-  |j| 
lentement,  qu'il  n'a  pu  avoir  à  Paris,  touchant 

le  logement.  jàg 

Le  Sieur  de  Saint  Romain  n'eft  pas  encore  g|j 

parti,  pour  aller  vers  l'Electeur  de  Cologne,  ay 

d'autant  que  nous  attendons  de  favoir  au  vrai  fg 

ce  que  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  aura  fait,  â§ 
étant  bien  afluré  que  s'il  s'eft  déclaré  pour 
l'Empereur,  il  feroit  inutile,  &  hors  de  pro- 
pos de  faire  parler  à  cette  heure  audit  Sieur  E- 
ledteur,  ni  de  la  part  du  Roi,  ni  de  la  notre. 
C'eft  ce  que  nous  avons  crû  devoir  ajouter  au 
Mémoire  ,  &  nous  vous  fupplions  de  croire 
que  nous  fommes. 


MEMOIRE 


De  Meilleurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE*    EN   COUR 

Le  vingt-  troiueme  Septembre  1647. 

Au  fujet  des  Ligues  qu'on  peut 
former  en  Allemagne.  Artifice 
des  Efpagnols.  Leur  jugement 
touchant  la  lenteur  de  'Penaran- 
da.  Bonnes  difpofitions  des  Al- 
liez. Touchant  la  fatisfatlion 
des     Troupes    Suédoifes.      Il  ne 

'  paroit  aucune  difpofïtion  du  cô- 
té des  Impériaux  pour  avancer 
le  Traité.  Ils  envoyent  en  Cour 
leurs  avis.  On  rejette  fur  les 
Efpagnols  le  retardement  de  la 
'Paix  de  l'Empire.  On  envoyé 
vers  le  'Duc  de  Bavière.  1)i- 
verfes  reflexions  fur  la  conduite 
de  ce  'Prince.  Affaire  de  Lor- 
raine. On  fonde  les  Suédois  & 
les  Hejfiens  pour  le  fecours  des 
Troupes.  Contarini  s'oppofe  au 
Traité  particulier  des  Efpagnols 

avec  les    Hollandois.     Conduite 
Tom.  IV. 


D'OSNABRUG.  ,<r5 

de    Tenaranda    &    fa     lenteur    164.J. 
pour    le    Traité.     Réflexions  fur 


le    Traité, 
celle    des  Hollandois. 


peut  former 
en  Allema- 
gne. 


Artifice  des 


Leur  juge- 


npOutes  les  réflexions  qui  font  faites  dans  le  Au  fujet  des 
-1-  Mémoire  du  Roi  du  troifiéme  de  ce  mois,  L,£ue.s  1u'on 
fur  les  diverfes  ligues ,  qui  fe  peuvent  former  en 
Allemagne ,  font  extrêmement  judicieufes ,  & 
ce  n'eft  pas  une  crainte  mal  fondée  d'aprehen- 
der  que  les  Proteftants  mêmes,  ne  fe  portent 
un  jour  contre  les  Couronnes,  s'il  croyent  fe 
pouvoir  affurer  fans  elles,  que  ce  qui  leur  a  été 
accordé  fera  accompli. 

Il  eft  vrai  auffi  que  la  conduite  de  nos  Alliez 
a  bien  aidé  à  faire  croire  qu'ils  ne  vouloient  Efpagnols. 
point  la  Paix ,  &  les  Efpagnols  n'ont  pas  man- 
qué d'imprimer  bien  avant  cette  opinion  dans 
l'efprit  des  Allemands.  Us  ont  auffi  elTayé  de 
leur  perfuader  que  nous  étions  portés  à  la 
Guerre,  tant  par  l'inclination  propre,  qu'à  cau- 
fe  de  notre  union  avec  la  Suéde,  &  que  le 
dellein  de  la  France  étoit  en  ruinant  la  Mai- 
fon  d'Autriche,  de  profiter  du  débris  de  l'Em- 
pire. 

Nous  ne  doutons  pas  auffi  de  l'avis  qu'on  a 
eu  à  la  Cour,  que  les  Miniftres  d'k fpao-ne  ne 
fe  flattent,  &  fe  promettent  qu'il  ne  fe  paflèra 
guéres  de  tems,  qu'on  ne  voye  tous  les  Princes 
Catholiques  ligués  enfemble ,  &  que  les  Pro- 
teftans  adhéreront  même  au  parti  de  l'Empe- 
reur, &  peut  être  que  cette  penfée  eft  une  des 
principales  raifons  qui  rend  aujourd'hui  le 
Comte  de  Penaranda  fi  lent  dans  la  Négocia- 
tion ,  &  fi  peu  foigneux  de  l'avancer  ou  de  m««  ">»- 
conclure.  «uTdeVeT 

Le  véritable  remède  pour  rendfe  le  deffein  de  âaranda. e" 
nos  parties  fans  effet,  comme  il  eft  très-pru- 
demment marqué  audit  Mémoire,  &  pour  dé- 
truire le  fondement  fur  lequel  on  veut  bâtir,  eft 
de  faire  connoître  à  un  chacun ,  que  les  Cou- 
ronnes veulent  fincerement  la  Paix. 

Auffi  aura-t-on  pu  voir  par  nos  dernières  Dé- 
pêches qu'une  partie .  Hesdites  confiderations 
nous  étoit  paiTée  dans  l'Efbrit,  &  que  nous  a- 
vons  toujours  eflàyé  de  détromper  ici  le  monde 
defauffetez  publiées  par  les  Impériaux,  &  par 
les  Efpagnols. 

Quant  à  nos  Alliez  ,    celui  de  nous  qui  a      Bonne  <]•„. 
été  le  dernier  à  Oihabrug  leur  a  fi  vivement  pofuion  des 
représente  le  péril  qu'il  y  a  que  leur  conduite  Allie1, 
n'oblige  les  Catholiques  à  une  nouvelle  union 
qu'ils  ont  reconnu  cette  vérité ,  &  déclaré  vou- 
loir vivre  ci  après  d'une  autre  manière,  &  no- 
tamment avec  le  Duc  de  Bavière  :  au  furplus 
leur   difpofition   à  la  Paix  nous  a  paru  être  fi 
grande,  que  nous  n'avions  pas  fbuhaité,  quel- 
le fut  connue  des  Impériaux  ,   de  crainte  que , 
comme  nous  l'avons  fouvent  remarqué  ,  ceux- 
ci  ne  leur  accordent  tout  ce  qui  les  regarde  en 
particulier  ,  pour  n'avoir  plus  à  combattre  que- 
la  France ,  contre  laquelfc  ils  font  principale- 
ment animés. 

Pour  la  fàtisfa&ion  de  la  milice,  quand  on    Touchant  la 
a  fait  voir  à  Monfieur  Oxenftiern  ,  &  à  Mon-  fatisfaaion 
fieur  Salvius,  que  leur  prétention  étonnoit,  &  %&$&%" 
pour  airtfi  dire  fcandalifbit  tout  l'Empire,  ils  ont 
répondu  que  c'étoit  une  demande  ,  &  non  pas 
une  dernière  refolution  ;  qu'ils  s'accommode- 
roient  toujours  aux  chofës  poffibles  &  railbn- 
nables  :   encore  qu'à  dire  la  vérité  nous  juge- 
rions fort  périlleux  ,   en  l'état  où   les  affaires 
font  réduites,  &  vu  même  l'exemple  des  Wei- 
mariens  ,  de  mécontenter  les  gens  de  guerre  ', 
&  il  femble  que  ce  point  doit  être  le  dernier 
X  2  de 
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Il  ne  pa- 
roit  aucune 
dirpofiùon  du 
côre'  des  Im- 
périaux pour 
avancer  le 
Traité. 


Ils  envoyent 
leur  avis  en 
Cour. 


On  reiette 
le  retarde- 
ment de  la 
Paixdel'Em- 
pire  fur  les 
Efpagnols. 


On  envoyé 
vers  le  Duc 
de  Bavière. 


Diverfes 
reflexions  fur 
la  conduite 
de  ce  Prince. 


de    tous ,    fur    lequel    on    fe    doit    déclarer. 

Mais  de  la  part  des  Impériaux  il  ne  fe  void 
aucune  difpofition  préfente  à  traiter.  Ils  di- 
fent  eux  mêmes  qu'ils  attendent  leurs  ordres,  & 
ces  ordres  ne  viennent  point  :  l'on  tient  que  le 
Comte  de  Trautm3nfdorff,  qui  avoit  paru  fort 
pacifique  dans  l'aiTemblée  ,  eft  celui  qui  con- 
feille  aujourd'hui  la  guerre  ,  foit  qu'il  efpere  la 
conjonction  des  forces  du  Duc  de  Bavière 
avec  celles  de  l'Empereur ,  foit  que  le  Confeil 
d'Efpagne  aye  prévalu  fur  toutes  les  refolucions 
précédentes. 

Tout  ce  que  deffus  nous  fait  juger  ,  qu'il 
feroit  non  feulement  inutilcmais  de  grand  préju- 
dice à 'leurs  Majeftez.  de  fe  relâcher  hors  le  tems 
fur  ce  qui  nous  eft  débattu  ;  que  ii  Voccafion  fe 
préfente  de  le  faire  avec  efperance  de  porter  les 
chofes  à  la  conclufion  nous  ne  manquerons  pas 
ainfi  que  nous  l'avons  déjà  écrit  de  mettre  en 
pratique  le  pouvoir  qu'il  a  plû  à  leurs  Majeftés 
de  nous  donner,  &  de  faire  voir  à  tout  le  mon- 
de la  fincerité  de  leurs  intentions. 

Déjà  nous  avons  agi ,  delbrte  que  la  plus 
grande  partie  des  Députés  de  cette  allemblée 
n'en  doutent  plus,  ceux  qui  font  les  moins  par- 
tiaux ,  reconnoiffent  que  le  retardement  du 
Traité  de  l'Empire,  eft  caufé  par  les  Efpagnols: 
ils  jugent  qu'il  fera  malaifé  que  l'Allemagne 
puiffe  jamais  être  paiiîble  tant  qu'il  y  aura  guer- 
re entre  la  France  &  l'Efpagne.  Mais  pour 
dire  la  véritable  caufe  du  mal  le  fuccès  de  la 
Campagne,  &  les  forces  de  l'un  &  de  l'autre 
parti ,  règlent  les  Négociations ,  &  les  font  a- 
vancer  plus  ou  moins ,  félon  les  efperances  que 
l'on  en  conçoit ,  &  il  fera  très  difficile  de  faire 
fubir  à  nos  parties  les  conditions  dont  on  eft 
convenu ,  fi  l'on  n'eft  en  état  de  leur  en  faire 
apréhender  de  pires. 

L'inftruâion  du  Sieur  d'Erbigni,  que  nous 
avons  envoyé  vers  le  Duc  de  Bavière,  tend  prin- 
cipalement à  lui  repréfenter  que  les  Impériaux 
ne  font  rien  aujourd'hui  que  ce  qui  plait  aux 
Miniftres  d'Efpagne  ,  que  s'il  ne  s'employe 
avec  vigueur  ,  pour  faire  refoudre  l'Empereur 
à  la  Paix,  on  ne  la  doit  point  attendre. 

Auffi  eft  ce  de  la  conduite  dudit  Duc  que 
dépendent  à  cette  heure  les  affaires  de  l'Empire 
lui  feul  y  pouvant  donner  coup  ,  &  emporter 
la  balance  du  côté  qu'il  panchera;  les  Impé- 
riaux publient  ici  ,  qu'il  s'eft  déclare  pour  eux 
ayant, difent  ils, des  Lettres  de  Pilien  du  trei- 
zième de  ce  mois.qui  l'affurent  ainfi  :  les  derniè- 
res qu'on  a  eues  du  Maréchal  Wrangel  difoient 
tout  le  contraire.  Il  fe  loûoit  aux  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  de  ce  que  ledit  Duc  avoit  fait 
pour  l'armée  Suédoife ,  il  reconnoilîoit  lui  avoir 
obligation ,  &  les  prioit  de  fe  rendre  favorables 
à  fès  intérêts.  Ils  s'y  font  portés  à  la  vérité, 
mais  c'a  été  bien  tard  ,  &  de  mauvaife  grâce  , 
s'étans  pu  empêcher  même  en  bien  fàilànt  de 
tenir  une  procédure  défobligeante  ,  jufques 
là  que  nous  n'avons  jamais  pu  gagner  fur  l'es- 
prit de  Monfieur  Oxenftiern  ,  quand  il  a  été 
à  Munfter,  qu'il  ait  fait  favoir  fa  venue  au  Ba- 
ron d'Azenlang ,  comme  on  a  accoutumé  de 
faire  aux  Plénipotentiaires  des  Electeurs  ;  delbrte 
qu'ils  fe  font  feparés  fans  le  vifiter. 

D'ailleurs  nous  voyons  que  ce  Prince  eft  fi 
fort  engagé  par  (es  intérêts  à  obferver  la  neutra- 
lité, &  qu'il  en  a  fi  fouvent  affuré  leurs  Ma- 
jeftés ,  que  cela  nous  fait  croire  qu'il  ne  fera 
rien  contre  fon  devoir, étant  certain  qu'il  pour- 
roit  b  en  préfentement  caufer  un  préjudice  no- 
table aux  Couronnes ,  s'il  fe  portoit  à  quelque 
manquement ,  mais  qu'il  expoferoit  fes  Etats 
&  fa  Maifon  à  une  ruine  évidente  pour  l'ave- 
nir. 


Pour  les  affaires  de  Lorraine  ,     quoique  le     16*47. 
Sieur  Krebs  aît  dit  que  les  Etats    de  l'Empi-        _. 
re  ne  donneront  pas  leurs  voix  à  continuer  la  Lorraine!    * 
guerre  pour  cet  intérêt  là,  on  ne  laiile  pas  ici 
&  à  Ofnabrug  d'y  former  des  doutes ,  Se  quand 
il  tournera  à  profit  à  l'Empereur ,  il  ne  déférera 
rien  au  fentiment  defdits  Etats.  On  peut  dire  au 
dit  Sieur  Krebs  que  c'eft  à  Monfieur  le  Duc 
de  Bavière  à  faire  ceiîèr  aupès  de  l'Empereur 
cette  difficulté ,  &  les  autres  qui  font  fufeitées 
à  la  France,  &  qui  empêchent  la  Paix. 

L'on  n'a  pas  manqué  de  fonder  auprès  des      on  Tonde 
Suédois  s'il  y  avoit  moyen  d'avoir  quelque  fe-  ,es  suédois  8c 
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cours  des  Iroupes  commandées  par  Monfieur  poUrie  fe- 
Koningfmàrck,&  l'on  a  fait  la  même  choie  en-  cnurs  des 
vers  les  Heffiens  :  les  uns  &  les  autres  fè  font  TrouP"- 
exeufés  à  caufe  des  entreprîtes  du  Général  Lam- 
boi,  &c  cette  exeufe  là  s'eft  trouvée  d'autant 
plus  recevable  ,  qu'il  eft  vrai ,  que  les  Heffiens 
ont  été  obligés  de  lever  le  fiége  de  Paderborn, 
&  qu'ils  font  préfentement  joints  avec  Konings- 
marck,  pour  s'oppofer  audit  Lamboi,  les  deux 
armées  étans  fort  proches ,  &  fur  le  point  peut- 
être  de  venir  au  combat  général.  Quoique  ce 
foit  Koningfmarck  n'a  pu  marcher  avec  fes 
Troupes  au  fècours  du  Marech.il  Wrangel  ce 
qu'il  eût  fait ,  fans  cette  diveriîon ,  &  il  a  fallu 
fe  contenter,  d'envoyer  trois  mil  chevaux,  de- 
quoi  il  a  déjà  été  donné  avis. 

Nous  ne  pourions  affurer  que  notre  procé- 
dé avec  les  Miniftres  d'Efpagne   aît   perfuadé 
entièrement   les  Médiateurs  des  bonnes  inten- 
tions de  leurs  Majeftez,  pour  la  Paix.    Monfieur 
Contarini  eft  toujours  porté  à  s'oppofer  au  Trai-     Conrarlni 
té  particulier  d'Efpagne  avec  Meilleurs  les  Etats.  xraMé^  aî-ri- 
II  parle  ouvertement  aux  Hollandois  fur  ce  point,  cuiierdesEs^ 
&  leur  fait  voir  le  blâme, &  le  préjudice  qu'ils  Pag"ols  «ec 
attireroient  fur  eux  &  leur  Etat  en   ce  fai-  dois"0'1"1" 
fant. 

Il  n'a  pas  oublié  de  faire  valoir  aux  Dépu- 
tés des  Etats  les  moyens  que  leurs  Majeftez.  ont 
de  continuer  la  guerre  par  les  grands  fonds  que 
leur  donne  la  continuation  de  la  Paulette,  & 
les  Edits  vérifiés  en  dernier  lieu,  non  plus  de 
leur  faire  connoitre  le  bon  état-  où  font  les 
armées  de  France,  félon  l'information  bien  par- 
ticulière, qu'il  a  plu  à  leurs  Majeftez.  de  nous 
en  faire  donner,  dont  nous  leur  rendons  de  très 
humbles  grâces. 

Le  Comte  de  Penaranda  continue  dans  fes     Conduite 
longueurs.  Il  n'eft  retourné  à  Munfter  que  ledix  de  Penarandi 
neuvième  fur  le  foir;  de  vingt  &  un  Articles  fj^l "S! 
mis  entre  les  mains  des  Médiateurs ,   il  y  en  a  té. 
vingt  accordés ,  &  on  en  a  laiiîë  indécis  le  dix 
huit  qui  concerne  le  rétabliffement  des  réfugiés; 
fur  lequel  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  difent 
qu'ils  attendent  quelques  Lettres  de  Bruxelles. 
Comme   les  Médiateurs  vouloient  faire  ligner 
de  part  &  d'autre  ce  qui  eft  arrêté ,  on  leur  vint* 
dire  de  la  part  des  Efpagnols,  qu'on  faifoit  tra- 
duire lefdits  Articles  en  leur  langue  ;  ce  qui  pa- 
rait un  dilayement  recherché,  s'étant  pu  faire 
plutôt. 

L'opinion  commune  eft ,  que  Penaranda  at- 
tend des  ordres  de  fon  Maître.  Les  Ambas- 
fadeurs  de  Meffieurs  les  Etats  ,  avec  lefquels  il 
n'a  rien  avancé  jufques  ici  le  croyent  auffi  bien 
que  nous.  On  n'en  a  rien  fçû  même ,  que 
lorfqu'on  lui  a  remontré  qu'il  devoir  ulèr  de  di- 
ligence ,  &  fe  hâter  de  conclure  ,  étant  le  mo- 
yen le  plus  affuré  d'appaifer  les  mouvements 
qui  font  en  Italie.  Il  repondit  avec  fa  froi- 
deur accoutumée,  que  Naples  fe  perde  ;  que 
Sicile  fe  perde , je  ne  me  perdrai  point. 

Quant  aux  Hollandois  ,    ils  paroiffent  ailes     Réflexion» 
bien  difoofés,  vu  leur  conduite  paffée,  &  nous  H^^f" 

fommes 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


i5j.7.  fommes  avertis  par  nos  amis,  que  le  Sieur  Paw 
témoigne  à  préfent  aflés  de  bonne  voiontépour 
les  intérêts  de  la  France  :  mais  que  Knuyt  eft 
plus  échauffe  à  vouloir  avancer  les  affaires  par- 
ticulières, affurant  toujours  néanmoins  qu'il  ne 
fe  concluera  rien  fans  nous  ;  mais  on  ne  fait  fi 
les  chofes  etoient  en  cet  état  là  ,  jufques  ou 
on  fe  pourrait  fier  à  de  belles  paroles ,  li  ce  n'eft 
que  la  dépendance  de  Monfeigneur  le  Prince 
d'Orange,  &  la  crainte  de  l'offènfer,  tinffent 
en  devoir  ledit  Knuyt. 
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du  Canon  tiré  de  part  &  d'autre ,  &  quantité 
de  bombes  jettées  la  Ville  de  Raine  ,  qui  l'ont 
brûlée  quafi  toute. 

Nous  n'avons  pas  manqué  d'inftruire  le  Sieur 
Chanut   des  raifons   qui  peuvent   être  dites  à 
la  Reine  de  Suéde  ,    fur^  les  plaintes  qu'elle  a  {'aaton'aux''" 
faites  de  l'Article  couché  dans  le  Traité  de  ga-  plaintes  de 
rantie  avec  Meilleurs  les  Etats.où  elle  a  crû  être  la 
intéreffée,  &  nous  elperons  qu'elle  en  fera  fatis- 
faite.     Sur  ce  après  nos  humbles  recommrnda- 
tions  à  l'honneur  de  vos  bonnes  grâces ,  nous 
demeurons. 
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On  cherche 
à  donner 


Suéae. 


MESSIEURS 


MESSIEURS 


Les 


les 


PLENIPOTENTIAIRES,    j   PLENIPOTENTIAIRES, 

à  Monfieur  le  Comte  de  à  Monfieur  le  q,^  de 

BRIENNE.  IBRIENNE. 


Il  fcmble 
que  les  affaires 
donnen:  quel- 
ques efperan- 
ccs. 


On  diffère 
d'enroyer 
vers  l'Elec- 
teur de  Colo- 
gne &  la  rai  - 
Fon. 


L'armée 
de  Lamboi 
eft  prnche  de 
celle  des  Sué- 
dois &  des 
Heffiens. 


A  Munftcr  le  30.  Septembre  1647. 

Il  femble  que  les  affaires  donnent 
qulque  efperance.  On  diffère  d'en- 
voyer vers  f  Electeur  de  Cologne. 
L'Armée  de  Lamboi  eft  proche 
de  celle  des  Suédois  &  des  Hes- 
Jïens.  On  cherche  à  donner  quel- 
ques fat isf action  aux  plaintes  de 
la  Reine  de  Suéde. 

MONSIEUR, 

SI  nos  parties  agiffoient  de  bonne  foi  l'on 
aurait  fujet  de  fe  réjouir  ,  &  de  croire 
qu'y  ayant  déjà  vingt  Articles  d'arrêtés  entre 
nous ,  &  le  refte  ayant  été  fi  fort  agité ,  l'on 
pourrait  conclure  en  peu  de  tems  :  mais  nous 
ne  voyons  pas  allés  de  fincerité  aux  Eipagnols 
pour  efperer  que  les  chofes  s'accordent  facile- 
ment. 

Nous  avons' toujours  différé  d'envoyer  le  Sieur 
de  St.  Romain  vers  Monfieur  l'Electeur  de  Co- 
logne ,  &  avons  enfin  refolu  de  ne  l'y  point  en- 
voyer du  tout,  fi  ce  n'eft  que  nous  e^ff^ns  été 
trompez  dans  la  créance,  qui  eft  ici  commune, 
que  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  a  rompu  la 
neutralité  ,  parce  qu'il  nous  fembloit  mal  à 
propos  de  rechercher  ce  Prince  d'une  cftofe, 
étant  aflurés  qu'il  n'y  aura  point  d'égard.  Le 
Général  Lamboi  eft  toujours  campé  auprès  de 
la-Raine  à  lix  lieues  deMunfter,  &  Konings- 
marck  &  les  Heffiens  logés  proche  de  lui, ceux 
ci  étant  plus  forts  en  Cavallerie  efperent  d'obli- 
ger Lamboi ,  par  la  néceffité  des  vivres  à  quiter 
l'avantage  de  fon  pofte,  &  fe  promettent  après 
de  le  mal  mener  ;  jufques  ici  il  n'y  a  eu  que  du 


A  Munfter  le  7.  O&obre  1647, 

La  crainte  peut  réduire  les  Efpa- 
gnols  à  la  raifon. 

MONSIEUR, 

pN  vous  remerciant  très  humblement  des 
•"  nouvelles,  dont  il  vous  à  plu  nous  don- 
ner part,  nous  vous  fupplions  de  nous  conti- 
nuer la  même  faveur,  étant  certain  que  de  ce 
qui  fe  paflèra  fur  la  fin  de  cette  femaine  dépend 
ici  en  partie  notre  Négociation,  &  que  rien  ne 
peut  tant  obliger  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne 
à  fe  mettre  à  la  raifon  que  la  crainte  de  per- 
dre dans  l'Italie  .de  beaux  Etats  que  leur  Maître 
y  poffede. 

Il  court  ici  des  nouvelles  de  Lens ,  qui  ne 
font  pas  bonnes  ;  mais  comme  cela  vient  de  la 
part  des  Eipagnols,  nous  attendons  avec  impa- 
tience l'ordinaire  prochain  ,  pour  en  lavoir  la 
vérité. 

Vous  verrez  par  le  Mémoire  du  Roi  en 
quel  état  font  ici  les  affaires ,  &  après  vou* 
avoir  fupplié  de  nous  conferver  l'honneur  de 
votre  bienveillance  cous  demeurons. 


La  crainte 
peut  réduire 
les  Eipagnols 
à  la  raifoo. 


*3 


ME- 


166   NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 


1*47. 


Isa  s&  •£*  s*  #s  .%•*  ^a  sa  ^  s*  £3  Sh  #$  sa  «S  ?•* 

%«  Sw  wji  j*  *rs  b>*  f-a  S*  «5>  *w  •'.«  P»  «s  e»  «8  *>* 

MEMOIRE 


De  Meffieurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE'  EN    COUR 

Le  Septième  Oâobre  1647. 

Touchant  la  conduite  des  Efpagnols 
&  des  Hollandois.  Affaire  de 
Lorraine.  Et  du  Tortugal.  Le 
Traité  des  Hollandois.  avec  les 
Efpagnol  eft  fort  avancé.  Les 
François  fe  plaignent  aux  Hol- 
landois de  la  conduite  des  Efpa- 
gnoh. On  cultivera  la  bonne 
correfpondance  avec  les  Média- 
teurs. Touchant  le  Duc  de  Ba- 
vière. L'échange  pour  l'Artois 
èr  Si.  Orner  ^  &  autres  T*  laces. 
Et  donnant  la  Trêve  en  Catalo- 
gne. 


SI  nos   Dépêches  précédentes  ont  laiffé  en 
doute  leurs  Majeftez  du  jugement  qu'il  fe 
peut  faire  fur  la  conduite  des  Plénipotentiaires 
hI°*!îT  'd'Efpagne,  &  des  AmbalTadeurs  de  Meffieurs 
desEfpagnols  les  Etats,  celle  ci  ne  leur  donnera  gueres  plus 
&  de»  Hol-     à'éclaircilTement. 

0IS*  Les  Médiateurs  nous  ayant  fait  raport  de  l'in- 

tention des  premiers  fur  les  Articles  du  Traité 
nous  voyons  allés  de  facilité  dans  les  points 
qui  font  de  peu  de  confequence,  &  des  diffi- 
cultés fur  tous  ceux  qui  font  importans. 

Il  nous  paroit  néanmoins ,  q\ie  ce  qui  eft  en 
différend  fe  peut  accorder  ,  fi  nos  parties  agis- 
fent  de  bonne  foi  :  mais  il  y  a  lieu  de  dou- 
ter &  de  craindre  ,  que  leur  deflèin  ne  foit 
d'entretenir  le  tapis ,  &  de  donner  feulement 
des  apparences  de  vouloir  la  Paix  plutôt  que  de 
conclure  en  effet,  parce  qu'ils  fe  refervent  tou- 
jours à  fè  déclarer  dans  des  chofcs  capables  de 
rompre,  quand  on  feroit  d'accord  fur  tout  le 
refte. 

Dans  une  conférence,  que  nous  eûmes  ces 
Affair  de  Jours  Pa^s  avec  ^cs  Médiateurs,  quand  on  vint 
Lorraine.  à  parler  fur  le  fujet  de  la  Lorraine ,  ils  dirent 
que  le  Comte  de  Penaranda  la  remettoit  à  la 
fin  du  Traité ,  &  ajoutèrent  que  jamais  les  Es- 
pagnols ne  pafîeroient  ce  point  là ,  comme  nous 
le  prétendions;  qu'ils  ne  pouvoient  abandonner 
un  Prince ,  qui  fert  actuellement  avec  eux , 
&  dont  les  Troupes  faifoient  une  partie  de  leurs 
forces  :  deforte  qu'ils  craignoient ,  fi  la  France 
ne  faifbit  pas  plus  ,  que  ce  qu'elle  avoit  offert, 
que  cette  difficulté  n'arrêtât  la  Négociation. 


Nous  répondîmes  ,  que  lorfque  nous  trai- 
tions par  l'interpolïtion  des  Hollandois,l'on  nous 
fit  entendre, 'que  l'affaire  de  la  Lorraine  n'em- 
pêcheroit  point  la  Paix,  que  la  même  chofe 
nous  ayant  été  dite  par  les  Médiateurs  de  la  part 
des  Impériaux  ,  leurs  Majeftez.  croyants  que  ce 
point  là  étoit  entièrement  arrêté,par*unexcèsde 
bonté  avoient  fait  une  offre  à  'l'avantage  du  Duc 
Charles ,  qui  écoit  au  delà  de  ce  que  les  dépor- 
temens  paffés  lui  avoient  dû  faire  efperer,  & 
que  l'on  prétendoit  en  vain  d'obliger  leurs  Ma- 
jeftés  à  augmenter  ce  à  quoi  elles  ne  s'étoient 
portées ,  que  par  pure  generofité. 

Nous  fuppliames  enfuite  Meffieurs  les  Mé- 
diateurs de  faire  réflexion  fur  la  procédure  cap- 
tieufe  de  nos  parties ,  &  de  confidérer  ,  que 
lorfqu'il  s'agilToit  du  Portugal ,  il  nous  avoit 
été  dit  fouven£,  que  ce  point  là  une  fois  ajufté, 
tout  le  refte  feroit  facile  j  que  nous  y  avions  ad- 
mis un  tempérament  fi  équitable,  que  le  Com- 
te de  Penaranda  n'y  ayant  pu  contredire ,  auroit 
néanmoins  différé  de  convenir  de  la  forme  des 
termes  du  certificat ,  qui  doit  êcre  donné  par 
les  Médiateurs  j  qu'il  vouloir  faire  aujourd'hui 
la  même  chofe  à  l'égard  de  la  Lorraine  j  que 
de  remettre  toujours  à  la  fin  du  Traité  la  déci- 
fiorï  des  chofes  importantes ,  étoit  le  moyen  de 
n'y  parvenir  jamais  ;  qu'il  paroifioit  ailes  que 
fon  deflèin  étoit  en  convenant  de  quantité  d'Ar- 
ticles de  nulle  confequence ,  de  donner  de  la 
jaloufie  à  nos  Alliez  ,  pour  les  porter  à  une 
plus  prompte  conclufion  de  leurs  affaires ,  & 
laiflèr  les  nôtres  en  arrière  j  que  pour  le  bien 
de  la  Paix ,  &  pour  ne  rejetter  aucun  des  mo- 
yens qui  donnent  efperance  d'y  contredircnous 
avions  diffimulé  jufques  ici  une  telle  procédure; 
mais  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  nous  y  accom- 
moder, voyant  qu'elle  produiroit  un  effet  con- 
traire; &  que  nous  prions  Meffieurs  les  Mé- 
diateurs de  lavoir  au  vrai  l'intention  des  Minis- 
tres d'Efpagne.  Que  l'on  travailleroit  en  vain 
fur  les  autres  Articles ,  fi  les  Efpagnols  ne  pro- 
mettent de  n'affifter  pas  le  Duc  Charles  qui  eft 
une  condition  abibluë ,  fans  laquelle  la  France 
ne  peut  traiter;  que  nous  défirions  avant  que 
de  paffer  outre  d'en  être  éclaircis,  non  pas  que 
nous  vouluffions  obliger  les  Efpagnols  à  mettre 
préfentement  cette  déclaration  par  écrit  ;  que 
nous  demandions  feulement  la  parole  des  Mé- 
diateurs de  laquelle  nous  ne  voulions  point  nous 
prévaloir  ,  &  con  Tentions  que  fi  le  Traité  ne 
réiiffiffoit,  ils  puffènt  dire  ne  nousd'avoir  pas 
donné. 

Les  Médiateurs  efïàyerent  ,  en  nous  faifant 
paffer  ce  point ,  fans  y  prendre  de  refolution  , 
d'achever  avec  nous  ce  qui  reftoit  à  traiter  fur 
les  autres;  mais  il  fut  jugé  à  propos  de  té- 
moigner un  peu  de  fermeté  ,  parce  qu'autre- 
ment les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  n'auraient 
pas  manqué  de  nous  faire  à  tous  moments  de 
pareilles  remifes ,  pour  effayer  de  connoitre  fi 
nous  étions  capables  de  relâchement.  Ainlï 
nous  dîmes ,  avant  que  d'être  aiïurés  fur  le 
fait  de  la  Lorraine  ,  que  nous  ne  pallèrions 
point  f>ufre ,  &  nous  nous  féparâmes  allés 
promptement  d'avec  lefdits  Sieurs  Média- 
teurs ,  témoignants  plus  de  colère  que  nous 
n  en  avions  en  effet ,  tant  pour  ôter  aux  Es- 
pagnols l'opinion  que  nous  vouluffions  céder, 
que  pour  mieux  reconnoitre  dans  un  point  de 
cette  nature  s'ils  avoient  un  véritable  deflèin  de 
faire  la  Paix,  ou  non. 

Cela  nous  a  affés  bien  réiiffi ,  les  Médiateurs 
ont  été  trois  jours  fans  nous  voir,  pendant  les 
quels  ils  ont  conféré  avec  les  Miniftres  d'Efpa- 
gne, &  nous  ont  depuis  raporté,  que  ceux  ci 

témoi- 
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yé+j.  tcmoignenttvouloir&défirer  de  conclure i  que 
fi  l'on  fe  pouvoir,  défaire  des  ibupçons  que  nous 
avons  &  les  uns  &  les  autres,  Us  croyoïent  que 
dans  peu  l'on  pourrait  voir  la  fin  du  Traire 
que  1  affaire  de  la   Lorraine   ne  pouvoit  ctn 


M 


que 


être 


terminée  que  la  dernière  de  toutes ,  pour  les 
railbns  auxquelles  nous  avons  nous  mêmes  ci- 
devant  acquiefcé;que  Penaranda  étoit  tout  prêt 
de  convenir  de  bonne  foi  fur  les  autres  ;  mais 
que  fi  la  France  perfiftoit  à  demander  une  dé- 
claration préfente  fur  le  fait  du  Duc  Charles, 
on  ne  pouvoit  inférer  de  là  autre  chofe  ,  linon 

3u'elle  ne  vouloit  pas  la  Paix  :  a  quoi  les  Mé- 
iateurs  ajoutèrent ,  que  nous  devions  fur  tout 
arrêter  nos  conquêtes  ;  que  la  Lorraine  jointe 
aux  autres  difficultés  étoit  une  grande  affaire; 
mais  qu'étant  feule,  elle  n'étoit  pas  de  même 
confideration,  &  qu'à  leurs  avis  ,  on  en  forti- 
roit  alors  plus  aifément. 

Nous  jugeâmes,  après  nous  être  retirés  à  part, 
que  nous  pouvions  entrer  en  difcution  des  au- 
tres points ,  &  dimes  aux  Médiateurs ,  que  pour 
faire  voir  toujours  de  plus  en  plus  le  défir  que 
leurs  Majeftez  ont  d'avancer  les  affaires,  l'on 
le  contenteroit  que  les  Efpagnols  déclaraflent 
à  la  fin  du  Traité  qu'ils  naffifteroient  en  au- 
cune manière  le  Duc  Charles  :  mais  que  c'é- 
toit  une  proteftation  très  expreffe  ,  &  de  la- 
quelle nous  fupplions  Meffieurs  les  Médiateurs 
de  tenir  regiftre.  Que  la  France  ne  traite  que 
fur  le  fondement ,  qu'elle  ne  fera  jamais  rien 
plus  pour  ledit  Duc  ,  que  ce  qui  eft  porté 
dans  l'offre  faite  fur  cela  par  leurs  Majeftés, 
Se  que  l'Efpagne  s'obligera  de  ne  lui  donner  au- 
cune affiftance  directe  ni  indirecte  contre  la 
France.  Que  fi  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne 
avoient  un  autre  deffèin  ce  feroit  ufer  avec  nous 
de  mauvaife  foi  &  fe  moquer  des  Médiateurs  & 
&  de  toute  l'Affemblée,  &  enfin  perdre  inuti- 
lement (on  tems.  C'eft  ce  qui  s'eft  paffé  entre 
nous,  &  ce  que  nous  avons  pu  ici  connoître, 
à  l'égard  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne. 

Quant   à  ceux  des  Provinces  -  Unies   leur 
'  Traité  eft  fort  avancé,  ne  refiant  que  le  feul 
dois  avec  les  pojnt<ie  ia  Mairie  de  Bois  le  Duc ,  qui  foit  in- 

Elpagnols  elt  r  *       .      ,._ 

fort  avancé,  decis ,  encore  ne  voyons  nous  pas  que  la  dirh- 
culté  foit  teile,  que  les  uns  &  les  autres  ne 
puiflènt  céder  aifément  :  mais  foit  que  les  or- 
dres précis  de  Meffieurs  les  Etats  empêchent 
leurs  Ambaffadeurs  de  conclure ,  ou  qu'il  y  ait 
entre  eux  divers  avis,  ils  envoyent  à  la  Haye 
faire  raport  à  leurs  Supérieurs  de  ce  qui  a  été 
négocié.  L'on  dit  que  Knuit  fera  l'un  de  ceux' 
qui  aura  cette  commiffion ,  &  que  Paw  l'ayant 
déiirée  n'a  pu  difpofer  (es  Collègues,  qui  le  ju- 
gent néceffaire  à  Munfter. 

Nous  les  avons  tous  vus ,  pour  nous  plaindre 
de  la  façon  dont  les  Efpagnols  traitent  avec 
nous  :  on  leur  a  repréfenté  qu'encore  qu'il  y 
Hoiiandoisde  ajt  piufieurs  Articles,  fur  lefquels  il  ne  fe  trouve 
desC<Efpa-!e  quafi  point  de  difficulté ,  tout  ce  qui  eft  impor- 
tant eft  révoqué  en  doute  ,  ou  remis  à  la  fin. 
Que  les  Efpagnols  leur  voudroient  peut  être 
perfuader,  que  les  affaires  font  fort  avancées  a- 
vec  nous  ;  mais  que  jufques  ici  c'eft  une  pure 
illufion  ,  nos  parties  fe  tirans  toujours  en  ar- 
rière fur  les  principaux  Articles.  Que  les  Mé- 
diateurs nous  avoient  dit ,  que  lorfqu'ils  vou- 
loient  tirer  une  réfolution  fur  quelques  points 
contentieux  ,  les  Miniftres  d'Efpagne  foute- 
noient,  qu'ils  l'avoient  remife  au  jugement  de 
nos  Alliez.  ;  qu'eux  ne  nous  en  ayant  rien  dit , 
nous  leur  demandions  ce  qui  en  étoit,  &  les 
prions  de  prendre  garde  à  l'artifice  des  Efpa- 
gnols, pour  nous  brouiller  enfemble,  que  nous 
ne  refulérions  jamais  leur  arbitrage  aux  chpfes 


Le  Traité* 
des  Hollan- 


les  Fran 
çois  fe  plai- 
gnent aux 


gools. 


que  nous  aurions  pouvoir  de  mettre  en  com- 
promis ,  niais  qu'il  n'en  écheoit  aucun  fur  les 
points  conteftés  ,  pour  lefquels  obtenir  nous 
prétendions  nous  fervir  de  l'atliftance  &  de  l'u- 
nion de  Meffieurs  les  Etats  ,  ôc  les  rendre  par* 
ties  avec  nous,  &  non  juges.  Nous  leurûon- 
nâmes  fur  cela  une  information  des  choies  en 
détail,  &  notamment  de  ce  qui  nous  avoit  été 
dit  touchant  la  Lorraine. 

La  conclufion  du  difeours  fut  de  leur  de- 
mander confeil  du  chemin  que  nous  devons  te- 
nir ,  pour  avancer  la  Paix  ,  &  pour  faire  agir 
nos  parties  avec  plus  de  fincerité.  Ils  confulte- 
rent  enfemble  &  répondirent  qu'au  premier  jour 
ils  doivent  voir  les  Efpagnols  ;  qu'ils  les  pres- 
feroient  de  fortir  d'affaires  avec  nous ,  & 
qu'étants  informés  de  leurs  intentions ,  ils  nous 
verraient  enfuite  ,  &  nous  donneraient  avec 
plus  de  fondement  l'avis  que  nous  défirons 
d'eux. 

Nous  obéirons  aux  commandements  que 
leurs  Majeftez  nous  ont  fait  de  cultiver  loi- 
gneufement  la  bonne  volonté  de  Meffieurs  les 
Médiateurs  :  jufques  ici  nous  pouvons  dire  qu'ils 
aprouvent  notre  conduite1,  car  encor  qu'il  y  ait 
eu  un  peu  de  chaleur  en  la  première  conféren- 
ce, dont  nous  avons  fait  le  raport  ci-deffus ,  el- 
le regardoit  nos  parties,  &  non  pas  eux  &  ren- 
doit  à  leur  perfuader  ,]  que  nous  étions  inca- 
pables d'admettre  jamais  aucun  tempérament  fur 
le  point ,  dont  il  étoit  alors  queftion. 

La  plus  grande  connoiffance  que  nous  ayons 
du  deffein  de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière ,  eft 
par  la  Lettre  ci-jointe  du  Sieur  d'Erbigui  ,  le- 
quel s'eft  acquité  fagement  de  la  commiffion 
qui  lui  avoit  été. donnée,  ayant  même  préve- 
nu l'ordre  que  nous  lui  avons  envoyé ,  de  ne 
s'arrêter  pas  là  plus  longtems. 

Si  l'on  trouve  à  propos  de  faire  quelque  échan- 
ge en  traitant,  &  pour  avoir  la  Comté  d'Artois 
entière,  &  joindre  St.  Orner  &  Aire  aux  con- 
quêtes du  Roi,  il  fût  jugé  utile  de  laifîèr  quelque 
chofe  de  plus  éloigné,  comme  Courtrai  &  au- 
tres Places,  leurs  Majeftez  nous  ordonneront , 
s'il  leur  plaît ,  ce  qui  lèra  en  ce  cas  de  leurs  in- 
tentions. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  en  ait  été  parlé  jufques  ici; 
mais  c'eft  afin  de  n'en  perdre  pas  l'occaiion,  fi 
elle  fe  prélente  ,  vu  même  que  le  changement 
des  Places  peut  aider  à  faciliter  le  règlement 
qu'on  doit  faire  de  ce  que  chacun  des  Rois 
retiendra ,  &  que  nous  prévoyons  que  Courtrai 
étant  de  grande  étendue  ,  &  y  ayant  plulieurs 
membres  qui  en  dépendent,  &:  qui  font  encla- 
vés dans  le  Pais  ennemi,  il  fera  facile  aux  Es- 
pagnols de  mettre  garnilbn  dans  les  lieux  prin- 
cipaux ,  &  de  s'y  maintenir  jufques  après  l'é- 
change des  ratifications ,  afin  qu'ils  leur  de- 
meurent. 

Nous  defirerions  bien  auffi  defavoir,  fi  ne 
pou  vans  obtenir,  qu'il  foit  permis  de  fortifier 
par  tout  en  ce  que  l'on  occupera  dans  la  Cata- 
logne pendant  la  Trêve ,  il  fuffîroit  de  convenir 
que  les  Fortifications  commencées  fe  pourront 
achever,  fans  que  l'on  en  pût  faire  de  nouvel- 
Iles  :  furquoi  nous  fupplions  très  humblement 
Sa  Majefté  de  nous  preferire  ce  qui  eft  de  la 
volonté ,  après  qu'elle  aura  été  bien  informée,  fi 
les  lieux  où  l'on  a  commencé  de  travailler,  font 
les  feuls,que  l'on  a  intention  de  fortifier.  Nous 
ne  laillèrons  pas  cependant  de  faire  effort  pour 
avoir  la  liberté  entière  s'il  eft  poffible. 
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Médiateurs. 
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Bavière. 


L'échange 
pour  l'Artois 
St.  Orner  & 
autres  Places. 


Pendant  !» 
Trêve  en 
Catiiogne 
pomra-t-oa 
fortifier  pat 
tout. 
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MESSIEURS 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


obtenir  du  Comte  de  Nerly ,  qu'il  en  écrive  à     |  £47, 
fon  Collègue ,  &  que  la  Lettre  puiffe  être  mon-  ' 

trée  ,  cela  l'authoriferoit  davantage.  Nous  en 
écrirons  à  Madame  la  Duchefle  de  Mantouë 
afin  qu'elle  envoyé  ordre  au  dit  Sieur  de  St. 
Nazaire  de  palier  l'Article  comme  il  eft,  parce 
qu'il  fait  difficulté  d'y  confentir  en  quelques  en- 
droits. 

Koningfmarck  &  Lamboi  font  toujours  à    L*s  «<"&* 
fix  heures  d'ici  campés  l'un  auprès  de  l'autre  deK°ni^s: 

r  >-i  r    r- ■         rrf    ■         i       f    ■.  -,-  .  marck   &  at 

ians  qu  il  le  foit  paffe  rien  de  decidf  entr'eux,&  Lamboi  Ibni 
il  eft  vrai  que  Koningfmarck  tient  l'autre  ferré,  tout  Pr°fW» 
&  qu'il  eft  libre,  étant  plus  fort  en  Cavallerie, 
de  déloger  quand  il  lui  plaira  ;  mais  on  tient 
que  Lamboi  ayant  un  pofte  de  difficile  accès 
ne  manque  point  de  vivres  pour  y  fubfifter.  Le 
bruit  court  ici  que  Lindau  &  Worms  ont  été 
pris  par  Ekenfort.  Nous  efperons  que  l'armée 
de  Monfieur  de  Turenne  deçà  le  Rhin  y  chan- 
gera bientôt  la  face  des  affaires  :  &  fur  cela 
nous  vous  fupplions  de  croire  que  nous  fom-> 
mes. 


A  Murtfter  le  14.  Odlobre  1647. 

Ils  le  remercient  de  fes  foins ,  pour 
leur  faire  tenir  de  F  argent.    Af- 
faire de  Cazal.     Les  armées  de 
Koningfmarck  éf  de  Lamboi  font 
tout  proches. 
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MEMOIRE 


de  Meilleurs  les 


.  Ils  le  re- 
mercient de 
fes  foins  pour 
leur  faire  te- 
nir de  l'ar- 
genr. 


Affaire  de 

:*ui. 


monsieur; 

LE  Mémoire  eft  affés  long  pour  ne  vous 
ennuyer  pas  de  redites  par  une  Lettre  par- 
ticulière. Nous  nous  contenterons  de  vous  re- 
mercier bien  humblement  de  vos  foins  ,  & 
Monfieur  le  Surintendant  auffi  de  ce  qu'il  veut 
faire  remplacer  ce  que  nous  ferons  obligés  de 
prendre  ici  pour  les  affaires  extraordinaires:  nous 
faifons  préfentement  remettre  à  Nuremberg 
la  fomme  de  doufe  mil  livres,  fur  les  apointe- 
ment  de  Monfieur  d'Avaugour  ,  auquel  il  eft 
dû  deux  années,  &  qui  étant  demeuré  à  Egger, 
étoit  en  état  de  vendre  fon  Equipage,  fins  fo- 
cours,  &  de  tomber  en  de  grandes  néceffités, 
comme  ce  Gentilhomme,  qui  fert  dignement 
le  Roi,  nous  a  fait  lavoir  par  un  exprès  qu'il 
nous  a  envoyé.  C'eft  pourquoi,  Monfieur,  il 
vous  plaira  tenir  la  main  à  ce  qu'on  ne  laiflè 
gueres  écouler  de  tems  fans  faire  un  fonds  pour 
lefdites  parties  extraordinaires ,  qui  eft  tellement 
néceffaire  ici,  que  fans  cela  les  affaires  du  Roi 
ne  s'y  peuvent  bien  faire. 

Depuis  le  Mémoire  achevé ,  le  Comte  de 
St.  Nazaire  nous  eft  venu  dire ,  qu'ayant  té- 
moigné au  Comte  de  Penaranda ,  que  l'Arti- 
cle de  Cazal  pourra  être  mis  en  la  forme , 
que  Ton  trouvera  ci-jointe ,  celui-ci  a  répondu, 
que  cet  Article  ayant  été  ci-devant  concerté 
avec  Monfieur  le  Comte  de  Nerly  ,  Ambaffa- 
deur  de  Mantouë  en  la  manière  qu'il  a  été 
mis  dans  le  projet  des  Ambafladeurs  d'Efpa- 
gne,  fi  ledit  Sieur  de  St.  Nazaire  confent  que 
l'on  y  aporte  quelque  changement,  il  eft  à  pro- 
pos qu'il  fafle  voir  le  pouvoir  qu'il  en  a  de  Ma- 
dame la  Duchefle  de  Mantouë.  Ledit  Sieur  de 
St.  Nazaire  a  été  un  peu  furpris  de  cette  ré- 
ponfe  ,  &  nous  l'avons  trouvé  plus  refervé 
dans  le  coniëntement  qu'il  avoit  promis  de 
donner  à  cette  affaire  ;  deforte  que  fi  l'on  peut 


PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE*    EN    COUR 

Le  quatorfiéme  Octobre  1647. 

Leur  avis  touchant  la  conduite  du 
T)uc  de  Bavière,  difficultés 
de  parvenir  à  une  conclufion  gé- 
nérale pour  la  Paix.  Le  'Duc 
de  Bavière  doit  s'intéreffer  pour 
la  'Paix.  Il  demande  un  Mé- 
moire des  conditions  &  des  pré- 
t enflons  des  deux  Couronnes.  'Der- 
nières intentions  des  Suédois.  On 
doute  s'ils  confentiront  à  celles 
de  la  France.  Affaire  du  'Duc 
de  Lorraine.  Bonnes  intentions 
des  Médiateurs  ils  donnent  une 
propofition  aux  Médiateurs.  On 
attendra  la  réponfe  des  Efpa- 
gnols.  Affaires  entre  les  Hol- 
landois  &  les  'Portugais.  Et 
des  événements  de  la  Campagne. 
Le  Duc  de  Mantouë  veut  pro- 
téger contre  le  Traité  de  guie- 
rafque.  Leurs  entretiens  avec 
Salvius  Minijlre  de  Suéde.  Les 
Suédois  veulent  la  Taix.  Tou- 
chant 


DE   MUNSTER    ET 

1547.        chant  les  Fiefs  des    trois  Eve-     W 
ches.       Les    Impériaux   veulent 
s'accorder  avec  la  Suéde. 
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Leur  avis 
touchanc  la 
conduite  du 
Duc  de  Ba- 
vière. 


C'Eft  avec  beaucoup  de  raifon  ,  que  par  le 
Mémoire  du  Roi  du  quatrième  de  ce 
mois>  l'on  témoigne  de  trouver  étrange»  que 
Monfieur  le  Duc  de  Bavière,  qui  a  tant  d'in- 
térêt à  la  prompte  conclution  de  la  Paix  ,  qui 
pouvoit  li  facilement  aider  à  la  faire ,  s'il  eût 
pris  une  autre  conduite  que  celle  qu'il  a  tenue , 
&  qui  a  d'ailleurs  tant  de  prudence, ait  choifi 
un  chemin  fi  hazardeux  ,  qui  peut  plutôt  eau- 
fer  la  ruine  de  fa  Maifon  ,  que  produire  l'ef- 
fet auquel  il  doit  vraifemblablement  tendre.  Ces 
mêmes  coniiderations  nous  ont  tenu  longtems 
en  lufpends,  &  empêché  de  croire  qu'il  fût  ca- 
pable de  la  refolution ,  à  laquelle  il  s'eft  enfin 
faille  aller  :  mais  la  chofe  étant  aujourd'hui 
trop  allûrée  ,  il  faut  eiïàyer  d'en  détourner  le 
préjudice,  &  la  diriger,  s'il  fe  peut ,  à  la  fin 
que  leurs  Majeftez  lé  font  toujours  propofée, 
de  donner  du  repos  à  l'Allemagne,  &  enfuite 
à  la  Chrétienté,  à  quoi  l'on  peut  parvenir  par 
diverfes  voyes. 

L'on  a  iî  prudemment  examiné  toutes  chd1- 
fes  à  la  Cour  touchant  ce  qui  doit  lé  faire  , 
foit  avec  ledit  Duc ,  foit  avec  nos  Alliés  ,  & 
l'on  a  fi  bien  remarqué  tous  les  divers  égards, 
que  l'on  doit  avoir  en  cette  conjoncture  ,  qu'il 
ne  fe  peut  rien  délirer  après  ce  qui  eft  dans  le- 
dit Mémoire.  Nous  l'avons  exactement  confi- 
deré,  &  nous  nous  y  conformerons  en  toutes 
choies  ;  mais  comme  l'exécution  des  ordres  , 
qui  nous  y  font  donnés  ,  dépend  principale- 
ment de  la  manière  dont  cette  action  fera  re- 
çue par  les  Suédois ,  &  de  ce  qui  fera  concer- 
té avec  eux ,  nous  ne  faurions  rien  écrire  de 
certain  ,  que  nous  n'ayons  connu  leurs  fenti- 
ments.  Monfieur  Salvius  vient  d'arriver  fort 
à  propos  en  cette  Ville.  Nous  le  verrons 
aujourd'hui,  &  fi  avec  les  compliments  il  fè 
palle  quelque  chofe  entre  nous  ,  qui  mérite 
qu'il  en  foit  fait  raport,  nous  l'ajouterons  au 
au  bas  de  ce  Mémoire. 

Nous  répéterons  encore  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  touché  dans  quelque  autre  Dépêche,  que 
l'on  connoit  tous  les  jours  de  plus  en  plus  com- 
^rpârv.-nir  à  bien  la  Négociation  de  Muniter  eft  difficile, 
nne  conclu-  ]>[ous  avons  deux  Traités  à  faire  avec  deux 
pour  upaix!granc's  Princes  dont  l'union  eft  indillbluble. 
Ils  ont  de  l'animolité  contre  la  France ,  &  pour 
diminuer  fes  avantages ,  &  pour  mettres  fes  Al- 
liez en  jaloufie  ,  ou  en  divifion  d'intérêt ,  il 
n'y  a  rien  qu'ils  n'abandonnent ,  &  qu'ils  ne 
proftituent  jufques  aux  choies  que  l'honneur  & 
la  confeience  les  obligent  de  conferver  :  d'un 
autre  côté  la  conduite  defdits  Alliez,  ne  nous 
donne  pas  moins  de  peine  ,  étant  vrai  que  lors- 
que les  affaires  des  Suédois  profperent ,  nous  ne 
pouvons  modérer  leurs  delîèins ,  vaftes  ,  am- 
bitieux ,  &  tendans  en  effet  à  la  ruine  de 
la  Religion.  Quand  il  arrive  auffi  quelque 
accident  contraire  ,  il  y  a  peu  d'alîurance  à 
leur  union,  &  la  prudence  ne  permet  pas  de 
croire,  que  fi  dans  le  mauvais  état  de  leurs 
affaires,  ils  étoient  tentés  par  des  conditions  a- 
vantageulès  à  traiter  fans  nous, ils  ne  franchîs- 
fent  le  faut,  &  ne  fuivifïent  dans  le  Traité  de 
l'Empire  l'exemple ,  que  les  Hollandois  leur  ont 
donné  en  celui  d'Efpagne. 

Le  Sieur  Krebs  partant  de  la  Cour  bien  ins- 
truit des  intentions  que  l'on  y  a  pour  la  Paix, 
peut  fervir  beaucoup  à  détruire  la  croyance, 
Tom.  IV. 


Difficulte's 


pour 


que  l'on  a  donnée  à  fon  Maître  du  contraire, 
&  l'on  a  très  bien  jugé  ,  qu'il  fera  plus  utile  à 
Munick,  que  s'il  avoit  été  arrêté  en  Fran- 
ce. 

L'on  void  facilement  Ce  qu'il  a  afTuré  que 
Monfieur  je  Duc  de  Bavière  fongera ,  la  Paix 
fe  faifant,à  la  manutention  de  ce  qui  a  été  pro- 
mis anx  Couronne^  ;  le  profit  qui  lui  revient 
de  l'exécution  de  ce  dont  on  eft  convenu ,  lui 
doit  faire  fouhaiter  qu'il  ait  lieu. 

Et  quant  à  ce  que  ledit  Sieur  Krebs  a  dit, 
qu'il  ne  diftinguoit  pas  en  cela  la  Suéde  d'avec 
la  France  ,  qu'il  a  demandé  un  Mémoire  des 
conditions  auxquelles  les  Couronnes  veulent  la 
Paix ,  &  qu'il  a  afluré  fur  fa  vie ,  que  li  l'on 
Maître  n'a  voit  une  ferme  opinion  que  les 
Suédois  veulent  continuer  la  guerre  ,  &  ruiner 
la  Religion  Catholique,  la  Paix  fe  pourrait  con- 
clure dans  vingt  quatre  heures  ;  ce  font  tous 
des  points  conliderables  ,  &  que  nous  ne  man- 
querons^ pas  de  faire  l'avoir  aux  Plénipotentiai- 
res de  Suéde  ;  pour  eiïàyer  de  les  porter  ci- 
après  à  plus  de  modération,  en  cas  que  les  Im- 
périaux viennent  à  reprendre  avec  eux  &  avec 
nous  les  derniers  errements  du  Traité, &  qu'ils 
ne  s'éloignent  pas  comme  ils  le  font  à  cette 
heure  de  tout  accommodement. 

Quant  à  gagner  furies  Suédois,  qu'ils  fe  dé- 
clareront ouvertement  de  leurs  dernières  inten- 
tions ,  quoique  l'état  préfent  des  affaires  les  y 
dût  convier,  c'eft  une  chofe  néanmoins,  que 
leur  humeur ,  &  la  manière  dont  ils  ont  tou- 
jours vécu  nous  fait  juger  bien  difficile;  Mom- 
fieur  Contarini  y  a  fait  fes  efforts  au  dernier  vo- 
yage, que  Meffieurs  Oxenftiern  &  Salvius  ont 
fait  enfemble  en  cette  Ville,  &  nous  nous  y 
fommes  aufil  employez  fouvent  ;  mais  inutile- 
ment. 

Nous  doutons  de  plus  fi  ces  Meilleurs  fe  re- 
foudront  de  concerter  avec  nous  quelque  écrit 
ou  déclaration  ,  par  laquelle  on  pût  faire  voir  à 
tout  le  monde ,  que  l'on  publie  contre  la  vérité 
que  les  Couronnes  ne  veulent  pas  la  Paix. 
Nous  y  travaillerons  néanmoins  ,  ce  moyen 
nous  paroiiiànt  fort  propre  pour  defabufer  ceux 
qui  ont  conçu  une  autre  opinion  ,  &  fi  on  en 
vient  là  ,  on  effayera  en  témoignant  toute 
bonne  volonté  de  pacifier  les  choïës  ,  de  faire 
voir  en  même  tems,  que  l'on  peut  porter  les 
armes  des  Couronnes  encore  plus  avant ,  que 
l'on  n'a  fait  jufques  ici,  en  fomme  autant  que 
le  concert  que  l'on  doit  obtenir  avec  les  Al- 
liez,, le  pourra  permettre:  on  fuivra  en  tout  & 
par  tout  ce  qui  nous  eft  preferit  par  le  Mémoi- 
re, où  l'intention  de  leurs  Majeftez  eft  fi  net- 
tement expliquée i  qu'il  eft  mal  ailé  ,  étant  fi 
éclairé,  que  l'on  s'égare  du  droit  chemin. 

Nous  rendons  de  très  humbles  grâces  à  la 
Reine  de  l'avis  dont  elle  a  eu  agréable  qu'il 
nous  fût  donné  de  fa  part ,  de  Ce  que  le  Duc 
Charles  a  fait  dire  par  un  Religieux  Minime  à 
Sa  Majefté;  elle  nous  a  commandé  de  lui  faire 
favoir  nos  fentimens  fur  cela  :  il  eft  mal  aiféde 
rien  ajouter  à  ce  qui  eft  dans  le  Mémoircoù 
des  inconveniens  qui  peuvent  arriver  de  fe 
rendre  trop  crédules  aux  offres  de  ce  Prince , 
font  judicieufement  remarqués.  Si  l'on  avoit  à 
faire  quelque  chofe  avec  lui, il  femble  que  pour 
arres  de  fa  fidélité  on  le  doit  engager  à  rendre 
un  fervice  réel  &  effectif,  fans  lequel  on  ne 
peut  fe  confier  en  fes  paroles ,  &  il  ne  doit 
pas  douter  en  ce  cas  de  recevoir  un  favora- 
ble traitement  de  leurs  Majeftez. 

D'ailleurs  dans  la  médiation  que  nous  avons 

faite  fur  cette  ouverture  du  Père  Minime, nous 

avons  imaginé ,   que  li  la  guerre  duroit,  ledit 

Y  Duc 
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Bonnes  in- 
tentions des 
Médiateurs. 


1647.  Duc  ferait  unfujet  tout  propre  à  être  embarqué 
dans  les  mouvements  de  Naples  &  de  Sicile, 
vu  même  qu'il  a  des  prétentions  fur  ces  Royau- 
mes là  ,  quoi  qu'en  France  l'on  n'en  tombe 
pas  d'accord:  on  lui  pourrait  faire  efperer,  & 
donner  en  effet  pour  ce  deffein  une  grande  as- 
lîftance  du  Roi,  &  ce  feroit  un  bonheur  qui 
ne  fe  peut  eftimer  affez ,  dïloigner  un  Prince , 
fur  l'amitié  duquel  la  France  ne  peut  jamais 
faire  de  fondement  allure,  de  l'engager  à  une 
entreprife  contre  nos  parties ,  ou  foit  qu'il 
y  reûflît,  ou  qu'il  y  fuccombât ,  l'on  y  aurait 
toujours  un  grand  avantage. 

Les  Médiateurs  continuent  dans  leurs  bon- 
nes volontés  envers  nous,  &  Monfieur  Conta- 
rini  Ces  offices ,  pour  empêcher  le  Traité  parti- 
culier de  l'Efpagne  avec   Meffieurs  les  États  ; 
mais  les  Miniftres  de  cette  Couronne  conti- 
nuent auffi  dans  leur  lenteur,  &  dans  le  deffein 
de  traiter  féparément ,  s'ils  peuvent  avec  nos 
Alliés. 
ils  donnent      Nous  avons  mis  depuis  peu  es  mains  des  Mé- 
une  nouvelle  diateurs  vingt  quatre  Articles ,  &   n'avons  pas 
^PK0['-ra     oublié  de  dire  en  les  leur  délivrant,  que  nous 

aux  Media-  ._  ,  .  ,        _  r  ,1 

teurs.  connoillions  bien,  que  les  Efpagnols  s  accom- 

modans  fur  ceux  qui  font  de  nulle  confequence, 
&  remettans  les  autres ,  ou  peififtans  fur  les 
premières  difficultés,  leur  deffein  étoit  dépor- 
ter nos  Alliés  à  conclure  leur  Traité  féparé- 
ment ,  en  leur  faifant  croire  que  nos  affaires 
font  fort  avancées,  quoiqu'en  effet  il  n'y  ait 
rien  d'important ,  qui  foit  achevé  :  le  même 
difcours  a  été  tenu  aux  Ambaffadeurs  de  Mes- 
fieurs  les  Etats ,  &  nous  leur  avons  dit  en  dé- 
tail en  quoi  confiftent  les  chofes,  qui  nous  font 
débattues  ,  afin  de  leur  faire  voir  qu'il  n'y  a 
nulle  fincerité,  en  la  procédure  des  Plénipo- 
tentiaires d'Efpagne.  Nous  avons  auffi  donné 
avis  de  tout  à  Monfieur  de  la  Thuillerie ,  pour 
faire  à  la  Haye  en  même  tems  que  nous  ici  les 
offices  convenables. 

Nous  attendons  quelle  fera  la  réponfe  des 
Efpagnols  ,  &  aurons  toujours  l'œil  ouvert  à 
nous  garantir  du  mal  ,  ou  à  pouffer  les  af- 
faires autant  qu'ils  nous  en  donneront  le 
moyen. 

Nous  avons  vu  avec  beaucoup  de  refîènti- 
ment  de  l'honneur  que  leurs  Majeftez  nous  ont 
fait ,  toutes  les  nouvelles  contenues  audit  Mé- 
moire; foit  de  ce  qui  fe  paffe  à  la  Haye  entre 
Meilleurs  les  Etats ,  &  les  Miniftres  du  Roi  de 
Portugal;  foit  de  l'accident  arrivé  en  la  perfon- 
ne  de  Monfieur  de  Gaffion,  duquel  nous  avons 
été  extrêmement  affligés ,  ou  du  deffein  que 
Monfieur  de  Rantzaw  avoit  de  fecourir  Dix- 
mude ,  ou  d'entreprendre  fur  quelque  autre 
Place  plus  confiderable.  Les  Efpagnols  ont 
publié  ces  jours  paffés  des  nouvelles  à  leur  a- 
vantage;  ils  ont  celui  là  d'avoir  des  nouvelles  & 
des  Lettres  de  Flandres  deux  fois  la  femaine,  & 
comme  les  nôtres  ne  viennent  que  fort  long- 
tems  après ,  nous  fommes  toujours  dans  l'im- 
patience de  favoir  la  vérité  de  ce  qui  fe  fait  au 
Pais -Bas. 

La    maladie    de  Monfieur  nous   donnerait 

beaucoup  d'inquiétude  ,  fi  nous  ne  voyions  en 

même  tems ,  que  tous  le  médecins  afïurent 

qu'il  eft  hors  de  danger. 

Le  Duc  de       ^e  Comte  de  Saint  Nazaire,  qui  eft  ici,  en 

Mantouë        qualité  de  Député  de   Monfieur    le  Duc  de 

veut  protefUr  Mantouë,  nous  vint  hier  dire,  qu'il  ne  pouvoit 

manquer  à  proteftcr  contre  le  Traité  de  Quie- 

rafque,  en  ce  qui  regarde  les  droits  de  la  Mai- 

fon   de  Mantouë  fur  celle  de  Savoye;  mais  il 

nous  propofe  en  même  tems ,  que  fi  l'on  vou- 

loit  laiffer  quelque  chofe  pour  fuplement  de  la 


On  attendra 
h  ré*ponfe 
des  Efpa- 
gnols. 


Affaires  en- 
tre les  Hol- 
landois  &  les 
Portugais. 


Et  des  e'vene 
mènes  de  la 
Campagne. 


Maladie  de 
Monfieur. 


contre  le 
Traité  de 
Quierîftjue, 


lezion  que  fon  Maître  a  foufferte  dans  ledit 
Traité,  on  y  pourrait  entendre:  il  mit  en  avant 
qu'on  lui  donne  le  Comté  de  Charolois ,  ou 
bien  Poiigny ,  &  Lons  le  Saunier  ,  qui  font 
dans  la  Franche  Comté,  &  que  nous  préten- 
dons retenir  avec  toutes  leurs  dépendances,  à 
quoi  néanmoins  il  y  aura  grande  difficulté, 
d'autant  que  ces  lieux  là  ont  été  abandonnés , 
&c  le  Château  de  Poiigny  rafé,  que  ceux  du 
Pais  foutiennent  avoir  racheté  pour  une  fomme 
d'argent. 

Et  pour  l'affaire  de  Cazal  ,  ledit  Député  a 
retranché  quelque  chofe  de  l'Article,  que  nous 
avons  ci-devant  préfenté ,  qui  n'étant  pas  de  la 
fubftance,  &  la  fureté  de  la  Place  fe  pouvant 
trouver  fans  cela  ,  nous  crovons  que  l'on  s'y 
peut  accommoder  ;  m.iis  d'autant  que  h  ce 
tempérament  étoit  propolé  par  nous ,  les  par- 
ties pourroient  faire  plus  de  difficulté  de  le  re- 
cevoir, le  fusdit  Sieur  de  Saint  Nazaire  nous  a 
promis  d'en  faire  l'ouverture  à  Meffieurs  les 
Médiateurs,  &c  aux  tfpagnols  mêmes,  en  leur 
déclarant  que  fon  Maître  fera  content,  fi  l'Ar- 
ticle eft  dreffé  en  la  même  forme  qu'il  l'a  re- 
formé. 

Il  s'eft  parlé  de  toutes  les  affaires  dans  la  vi- 
fite  de  Monfieur  Salvius  ,  d'où  nous  venons. 
Il  a  commencé  par  fe  plaindre  de  Monfieur  le 
Duc  de  Bavière,  difant  qu'il  avoit  toujours  bien  Suéde, 
crû,  qu'il  manquerait  à  lés  promettes  ;  mais 
non  pas  qu'il  en  rejetteroit  la  caufe  fur  les  Plé- 
nipotentiaires de  Suéde,  comme  on  voit  qu'il 
fait  par  fon  Manifefte.  Il  s'eft  mis  enfuite  à 
nous  repréfenter  le  mauvais  état  de  l'armée 
Suédoife,  que  l'Infanterie  eft  fort  diminuée,  & 
que  parmi  leur  Cavallerie  il  y  a  plus  de  trois 
mil  Reiftres  démontés.  Il  a  dit,  qu'il  étoit 
tout  à  fait  néceffaire ,  que  Monfieur  le  Maréchal 
de  Turenne  repaflât  le  Rhin  ,  avec  une  armée 
capable  d'occuper  au  moins  celle  du  Duc  de 
Bavière;  que  le  retardement  que  l'on  avoit  a- 
porté  à  payer  le  fubfide,  les  avoit  fort  incom- 
modé; qu'il  prioit  que  l'on  y  eût  égard, &  que 
l'on  voulût  avancer  le  payement  du  terme  qui 
court  à  préfent.  Il  nous  a  fait  même  inftance 
à  ce  que  Jedit  fubiide  fût  augmenté;  on  lui  a 
témoigné,  que  l'on  n'avoit  pas  été  moins  fur- 
pris  ni  moins  en  colère  qu'eux,  de  ce  que  ledit 
Duc  de  Bavière  a  fait  ;  qu'avant  fa  déclaration 
nous  avions  envoyé  vers  lui  le  Sieur  d'Erbigny, 
pour  eflàyer  de  le  maintenir  dans  la  neutralité; 
mais  qu'ayant  déclaré  de  vouloir  rompre  avec 
les  Suédois ,  ledit  Sieur  d'Erbigny  lui  avoit  dit 
nettement,  que  la  France  ne  le  pouvoit  avoir 
pour  ami  ,  s'il  entroit  en  guerre  avec  la  Sué- 
de ;  que  nous  avions  dit  ici  la  même  chofe  à 
fon  Député,  que  par  les  dernières  Lettres  que 
nous  avions  reçues  de  la  Cour  l'on  nous  man- 
doit  qu'auffitôt  que  la  nouvelle  de  ce  change- 
ment y  étoit  arrivé,  la  Reine  avoit  dépêché  à 
Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne,  qu'il  eût  à 
le  difpofer  à  repaffer  promptement  le  Rhin; 
que  l'on  travailloit  en  diligence  aux  levées  pour 
fortifier  fon  armée ,  &  qu'on  lui  avoit  envoyé 
une  grande  fomme  pour  faire  montre,  &  pour 
remettre  fes  Troupes  en  bon  état.  Nous  a- 
vons  promis  audit  Sieur  Salvius  d'écrire  pour 
diligenter  le  payement  du  fubfide  ;  on  lui  a 
feulement  ôté  l'efperance  de  l'augmenter  ,  at- 
tendu les  dépenfes  infinies  auxquelles  leurs  Ma- 
jeftez  font  obligées;  &  fur  tout  le  refte  on  lui 
a  donné  les  meilleures  paroles  que  l'on  a  pu, 
&  puis  on  s'eft  entretenu  fur  les  remèdes  que 
Ton  peut  aporter  au  mal  qui  eft  arrivé,  &  on 
lui  a  demandé  quelle  il  croyoit  que  devoit  être 
la  conduite  des  Couronnes  en  cette  occafion. 

U 
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Leurs  entre» 
tîer  s  avec 
Salvius  Mi- 
nière de 


DE  MUNSTER   ET  D'OSNABRUG. 


1647. 


Les  Suédois 
veulent  la 
Faix. 


Il  a  dit  fans  héfiter,  que  puifque  le  Duc  de 
Bavière  prenoit  le  prétexte  de  fa  défection ,  fur 
ce  qu'il  publie,  que  les  Couronnes  ne  veulent 
pas  la  Paix ,  il  falloit  faire  voir  le  contraire  ;  que 
l'on  devoit  fè  préparer  puiffamment  à  la  Guer- 
re ,  mais  donner  en  même  tems  la  croyance 
à  un  chacun  ,  que  l'on  fe  porterait  à  la 
Paix. 

Il  croit  que  les  Impériaux  n'ont  pas  feule- 
ment gagné  des  Princes  Catholiques  de  l'Em- 
pire ,  mais  qu'ils  ont  auffi  ébranlé  des  Princes 
Proteftants.  Que  Saxe  ,  Brandebourg  ,  & 
Brunfwick  font  fort  arrêtés  par  l'Empereur ,  que 
l'on  offre  des  conditions  &  avantages  à  Mada- 
me la  Landgrave ,  pour  l'induire  à  quiter  les 
Couronnes,  &  qu'il  iè  parle  d'une  Paix  interne 
entre  les  Princes  &  Etats  de  l'Empire. 

ïl  s'eft  remis  après  fur  la  néceffité  de  faire 
agir  Monfieur  de  Turenne  dans  la  haute  Alle- 
magne ;  que  l'on  y  devoit  occuper  les  forces  de 
Moniteur  le  Duc  de  Bavière  ,  que  les  Places 
que  nous  y  tenons  fe  dévoient  déclarer  ouver- 
tement contre  lui ,  afin  qu'il  fût  obligé  de  ne 
pas  dégarnir  fon  Pais,  &  qu'il  ne  pût  envoyer 
fes  Troupes  dans  l'armée  de  l'Empereur. 

Le  difeours  où  il  a  paru  plus  échauffe  a  été 
fur  l'augmentation  ,  ou  du  moins  fur  l'avance 
du  fublide;  il  a  dit  que  cent  mil  Riidal'es  don- 
nées à  tems  failbient  plus  de  profit  quelquefois , 
qu'un  million  hors  de  faifon.  Il  s'ell  enquis  de 
nous ,  fi  nous  ne  pourrions  pas  faire  remettre 
préfentement  cette  partie  du  fubfide  à  Franc- 
fort, &  comme  nous  lui  avons  dit  que  nous 
ne  le  pouvions  pas  faire ,  lui  remontrants  les 
grandes  fommes  que  leurs  Majeftez  étoient  obli- 
gées de  perdre  de  fa  remifè  ,  il  a  propofé  de 
faire  des  Ducats  en  France ,  comme  il  s'en  fait 
à  Amfterdam  ,  en  quoi  il  y  auroit  un  notable 
profit,  le  Ducat,  où  il  n'y  a  pas  plus  d'or  que  dans 
lin  écu  au  foleil ,  valant  dans  les  armées  deux 
Rifdales.  On  lui  a  promis  de  donner  cet  avis  à  la 
Cour,  d'écrire  pour  diligenter  toutes  chofes,  & 
à  n'en  point  mentir  fi  les  affaires  du  Roi  le  peu- 
vent permettre,  il  nous  fembleroit  bien  à  pro- 
pos de  faire  quelque  effort  en  cette  occalîon  & 
leur  témoigner  par  quelque  prompt  fecours ,  la 
bonne  volonté  de  leurs  Majeftez.  à  rétablir  leurs 
affaires. 

Parrfti  ce  difeours  il  en  a  avancé  un ,  fur  le- 
quel nous  avons  un  peu  appuyé  :  il  a  dit  que 
Monfieur  Wrangel  avoit  écrit ,  qu'on  pourroit 
remettre  es  mains  de  la  France,  les  Places  que 
la  Suéde  tient  en  la  haute  Allemagne,  comme 
Nordlingen,  Herdlingen  &c  les  autres,  ce  qui 
donnerait  moyen  à  l'armée  d'en  retirer  fon  In- 
fanterie, dont  elle  a  befoin.  Nous  nous  fommes  . 
chargés  d'en  donner  avis,  &  lui  avons  remon- 
tré, qu'il  faudrait  en  ce  cas  que  Monfieur  de 
Turenne  eût  beaucoup  d'Infanterie  pour  garnir 
fuffifamment  lesdites  Places;  c'étoit  afin  de  lui 
faire  au  moins  valoir ,  qu'elles  feroient  plutôt  à 
charge,  qu'à  profit  pour  préparer  auffi  une  ex- 
eufe ,  au  cas  que  Monfieur  de  Turenne  ne 
puiffè  paraître  litôt  au  deçà  du  Rhin,  mais  en 
effet  il  nous  fembleroit  fort  avantageux.d'occu- 
per  ces  Places  là ,  fi  la  Guerre  doit  continuer , 
&  que  la  dépenlé  qu'on  y  ferait  ne  fèroit  pas 
mal  employée. 

Après  avoir  parlé  longtems  des  moyens  de 
continuer  la  Guerre  ,  le  propos  eft  tombé  fur 
ceux  d'avancer  la  Paix ,  &  de  conclure  le 
Traité,  il  nous  a  dit  fur  cela,  que  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Empereur ,  qui  font  à  Ofnabrug , 
difoient  avoir  la  même  volonté  de  traiter  avec 
la  Couronne  de  Suéde-,  qu'ils  avoient  toujours 
eue ,  &  qu'ils  ne  vouloient  rien  changer  de 
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ce   qui   a    été    accordé    pour   fa    fatisfkction.     1647. 

Il  a  ajouté  que  fi  la  France  admettoit   du 
tempérament  fur  les  points  qui  reftent  indécis  à 
fon  égard,  la  Suéde  en  mettrait  fur  ceux,  qui 
la  touchent:  &  ayant  été  par  nous  interrogé  ce 
qu'ils  feraient  fur  le  point  de  la  milice  ,  &  fur 
les  autres  auffi,  il  a  répondu  que  les  Etats  de 
l'Empire  reconnoiffent  que  leur  milice  devoit 
être  contentée  ;  qu'il  ne  s'agifîbit  que  du  plus 
ou  du  moins  ;  qu'ils  ne  refuferoient  pas  ce  qui 
ferait  jugé  raifonnable ,   &  comme  il  a  été 
preffë  de  dire  à  peu  près  quelle  fomme  pourroit 
fuffire,  il  a  dit,  la  moitié  de  ce  qui  a  été  de- 
mandé, &  que  quelques  Députez  avoient  déjà 
fait  le  compte,  que  l'on  pourroit  fournir  fept  à 
huit  millions  de  Rifdales.  Pour  le  refte  de  leurs 
différents  :  il  a  dit  qu'ils  le  remettoient  à  l'arbi- 
trage &   décilion  des  Etats  de  l'Empire,  tant 
Catholiques,  que  Proteftans  ;   &  fur  ce  point 
il  n'a  pas  manqué  de  nous  demander  auffi  ce 
que  nous  ferions  de  notre  côté;  la  réponfe  a 
été,  que  nous  n'y  avions  point  encore  pris  de 
refolution,    parce  que  l'on  ne  nous  difoit  rien, 
&  que  la  Négociation   étoit  tout  à  fait  inter- 
rompue à  notre  égard,  qu'il  y  avoit  grande  dif- 
férence entr'eux  &  nous,  parce  que  rien  n'é- 
toit  débattu  fur  la  fatisfaclion  particulière  de  la 
Suéde,  &  que  Ton  revoquoit  en  doute  ce  qui 
nous  a  été  promis  pour  celle  de  la  France. 
Qu'il  y  avoit  des  points,  fur  lefquels  on  ne  pou- 
voit  jamais  admettre  aucun  expédient,  comme 
celui  de  s'obliger  de  n'affifter  diredement  m 
indirectement     le    Duc   Charles.     Que   nous 
avions  déclaré  dès  l'ouverture  de  l'AfTemblée, 
que  nous  étions  prêts  de  traiter  avec  l'Empereur 
&  le  Roi  d'Efpagnc,  en   même  tems  s'il  fe 
pouvoit,  ou  féparement  avec  celui  qui  con- 
viendrait le  premier  avec  nous  des  conditions 
raifonnables  ;  mais  que  les  deux  Traitez  n'au- 
roient  aucune  connexion,  &  que  celui  avec  le- 
quel nous  tomberions  d'accord  ,  devoit  en  ce 
cas  s'abflenir  de  nous  continuer  la  Guerre.    Ec 
après  avoir  fait  voir  en  peu  de  mots  le  droit  que 
leurs  Majeftez  ont  fur  les  autres  points  conten- 
tieux ,  la  conclufion  a  été  que  l'on  rechercherait 
tous  les  moyens  poffibles  de  contenter  le  pu- 
blic ,  &  que  nous  lui  pouvions  bien  dire  par  a- 
vanecque  la  Paix  ne  ferait  point  retardée  pour 
les  intérêts  de  la  France ,  pourvu  que  les  Im- 
périaux veuillent  refter  de  bonne  foi  dans  l'ob- 
fervation  des  chofes ,  qui  ont  été  ci-devant  ac- 
cordées.   Nous   avons    quelque    intention   de 
nous  fervir  du  même  expédient,  que  les  Sué- 
dois, &  de  remettre  le  différend  de  l'affiftance 
que  l'Empereur  pourra  donner  comme  Archi- 
duc au  Roi  d'Efpagne,  au  jugement  des  Elec- 
teurs &  des  Princes   de  l'Aflèmblée  ,  dont  il 
fera  refpe&ivement  convenu,  ou  bien  à  celui 
de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  feul ,  fi  toute- 
fois le  bon   concert  avec  nos  Alliez  n'y  eft 
point ,    &  nous  fommes   refolus  de   ne  nous 
point  ouvrir  de  cet  expédient    qu'à    l'extré- 
mité. 

Pour  les  Fiefs  des  trois  Evêchés,  l'on  pourra  T(H)chant , , 
fe  tenir  à  l'écrit  du  troifiéme  Septembre  de  l'an-  Fiefsdestro" 
née  dernière ,    à  ce  que  l'on   retranchera  des  EvâcMié 
conditions  que  les  Impériaux  ont  voulu  faire, 
ce  qui  donnera  moyen  de  conferver  notre  pré- 
tenfion,  &  de  la  faire  valoir  après  la  Paix,  fé- 
lon que  la  conjecture  le  pourra  permettre. 

C'eft  où  notre  Conférence  a  fini ,  qui  nous     Us  Im  rf. 
a  fait  voir   que  les  Suédois   font  difpofés  à  la  faux  veu- 
Paix;  que  les  Impériaux  veulent  s'accorder  a-  'dem  s'acc°r- 
vec  eux,  &  qu'ils  ne  nous  tiennent  pas  un  mê-  SuAJa 
me  langage.     Nous  en  parlerons  dès  demain  à 
Meffieurs  les  Médiateurs ,  &  fi  nous  pouvons 
Y  2  con- 


n*47- 


i7i  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 

concerter  avec  Monfieur  Salvius  l'écrit  dont  il 
eft  parlé  au  Mémoire  du  Roi  ,  nous  n'oublie- 
rons rien  pour  faire  connoître  à  tout  le  monde 
la  juftice  des  prétendons  de  leurs  Majeftez,  & 
la  fincerité  &  netteté  de  toute  leur  procé- 
dure, &  de  ce  qui  en  reiïffira,  nous  en  don- 
nerons amplement  avis  par  nos  Dépêches  fui- 
vantes. 


MEMOIRE 


MESSIEURS 


de  Meilleurs  les 


1    PLENIPOTENTIAIRES, 


1*47. 


Les 


ENVOYE*    EN    COUR 


Ils  envoyent 
vers  T  Elec- 
teur de  Trê- 
ves Se  vers 
rEvêqne  de 
Wurtibonrg 
pour   l'affaire 
de  la  vacance 
de  l'Elcciorat 
de    Mayence. 


Les  Suédois 
propofent 
de  rendre  a1  la 
France  les 
Places  de  la 
haure  Alle- 
magne. 


PLENIPOTENTIAIRES 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B   R  I   E  N  N  E. 


A  Muntter  le  »i.  Octobre  1647. 

Ils  envoyent  vers  FEletieur  de 
Trêves ,  &  V  Eve  que  de  Wurtz- 
bourg  pour  l'affaire  de  la  vacan- 
ce de  l'Ekcîorat  de  Mayence. 
Les  Suédois  propofent  de  rendre 
à  la  France  les  Places  de  la 
haute  Allemagne. 

MONSIEUR, 

T70us  verrez,  toutes  les  nouvelles  par  notre 
*  Mémoire,  qui  eft  affez  ample,  &  com- 
me nous  avons  été  obligés  d'envoyer  vers  Mon- 
fieur l'Eleftcur  de  Trêves,  &  vers  Monfieur 
l'Evêque  de  Wurtzbourg,  à  caufe  de  la  vacan- 
ce de  l'Eleâorat  de  Mayence.  Nous  avons 
auffi  donné  pouvoir  à  Monfieur  de  Vautorte , 
&  au  Vicomte  de  Courval  de  nous  obliger  en 
nos  propres  &  privés  noms  jufques  à  la  fomme 
de  cent  mil  livres  ,  dont  nous  vous  fupplions, 
Monfieur,  de  nous  faire  donner  la  décharge, 
quand  les  ordres  feront  renvoyés  à  ces  Meilleurs, 
félon  l'intention  de  leurs  Majeftez. 

Nous  avons  donné  avis  par  la  Dépêche  pré- 
cédente, que  Meilleurs  les  Suédois  propofent 
de  remettre  es  mains  de  la  France,  les  Places 
qu'ils  tiennent  dans  la  haute  Allemagne  ;  ce  qui, 
à  notre  avis,  ne  doit  pas  être  négligé  :  nous 
vous  fupplions,  Monfieur,  d'en  faire  prompte- 
ment  envoyer  les  ordres,  &  de  croire  au  fur- 
plus  que  nous  fommes. 


Le  21.  Oûobre  1647. 

Etat  de  la  Négociation  avec  l'Es- 
pagne. Il  n'y  a  à  Munfter  que 
trois  Ambajfadeurs  Hollandois. 
On  doute  de  la  fincerité  des 
Hollandois.  Monfieur  Salvius 
retourne  à  Ofnabrug.  Il  infi/le 
pour  l'augmentation  du  fubfide. 
Et  fur  les  préparatifs  Militai- 
res. On  lui  demande  fon  avis 
par  raport  à  la  Négociation  a- 
vec  Bavière.  Ils  communiquent 
le  tout  au  ^Député  de  Bavière. 
Réponfe  du  T>éputé.  Et  fa  bon- 
ne conduite.  Monfieur  Salvius 
quite  Mun/ler.  Monfieur  Krebs 
ejl  fatisfait  de  la  Cour.  On  e(l 
perfuade  que  les  Efpagnols  n'obfer- 
veront  la  'Paix  que  quelque  peu 
de  tems.  Ils  cherchent  à  per- 
fuader  que  la  France  ne  veut 
point  de  Paix.  Ils  lui  difpu- 
tent  quelques  Places.  Les  Fran- 
çois remettent  aux  Médiateurs 
une  partie  de  leur  Projet.  Ar- 
ticles contefiés  par  les  Efpagnols. 
Soins  des  François  pour  l'ele ca- 
tion de  l'EleèJeur  de  Mayen- 
ce. 


T  Orfque  les  vingt  premiers  Articles  ont  été     Etat  dé  la 
*-*  arrêtés ,  il  ne  fut  pas  jugé  à  propos  d'y  in-  Négociation 
ferer  aucune  Déclaration  à  l'égard  de  Meffieurs  av 
les  Etats  ,   d'autant   que    leurs    Ambaffadeurs 
n'ayant?  pas  feulement  répondu  à  l'offre ,  que 
nous  leur  en  avions  faite,  &  leurs  affaires  étant 
quafi  toutes  refoluës,  il  eût  été  mal  féant  de  les 
nommer  dans    des  Articles  de    peu    de  con- 
fequence,  &  c'eût  été  en  quelque  façon  nous 
expofer   au  mépris   de  nos  Alliez  ,  &  de  nos 
Ennemis  ;  mais  avant  que  nous  euflions  reçu  la 
Dépêche  de  l'onfiéme  de  ce  mois,  il  s'eft  pre- 
fenté   une  occafion   fort  propre  de  réitérer  la 
même  offre,  carlesdits  Ambaflàdeurs  ayant  re- 
folu  de  députer   trois   d'entr'eux  pour  rendre 

compta 


gne. 


DE  MUNSTER  JET  D'OSNABRUG. 


1(547.  compte  à  leurs  fuperieurs  de  leur  Négociation, 
font  venus  nous  communiquer  cette  refolution, 
&  prendre  en  même  tems  congé  de  nous.  En- 
tr'autres  difcours  que  nous  leur  tinmes ,  leurs 
Députez  furent  priés  d'alTurer  de  notre  part 
Meflîeurs  les  Etats  que  la  France  obferveroit 
exactement  toutes  les  obligations  de  fon  Allian- 
ce, &  ne  conclueroit  point  fon  Traité  que 
conjointement  avec  le  leur  ;  ce  qui  fut  fait,  de- 
forte  qu'ils  parurent  fort  contents ,  &  nous  en 
remercièrent.  Et  afin  de  rendre  la  cholè  pu- 
blique, &  que  perfonne  dans  les  Provinces  ne 
la  put  ignorer,  nous  avons  écrit  à  Monlîeur  de 
Ja  Thuillerie  ,  de  faire  dans  l'Aflemblée  de 
Meflîeurs  les  Etats  la  même  déclaration  que 
nous  avons  faite  ici,  fie  de  demander  qu'elle  fût 
mife  &  inférée  dans  leurs  Regiftres,  afin  que 
tout  l'Etat  connût  combien  religieufement  la 
France  s'acquke  de  ce  à  quoi  elle  eft  obligée. 

Ceux  d'entre  les  fuSdits  Ambaflideurs  ,  qui 
ont  pris  cette  commiflion ,  font  les  Sieurs  Pavv, 
Knuyt,  Se  Klant,  outre  lefquels,  les  Sieurs  de 
Meynerfwich  fie  de  Riperda  font  allés  en  leurs 
Maifons  pour  leurs  affaires   particulières ,  fie  il 
ne  refte  à  Munfter  que  les  Sieurs  de  Mathenes, 
Il  n'y  a  à  je  Niderhorft,  fie  Donia.    Il  ont  dit  en  partant 
trois  Ambïs-  qu'i's  feraient  bientôt  de  retour,  fie   quoique 
fadeurs  Hol-  nous  fâchions  bien  que  ce  voyage  fe  fait  contre 
landois.         l'ordre  de  leurs  inftruâions,  nous  n'avons  pas 
crû   pourtant   nous   y  devoir   oppofer  ,   parce 
qu'en  effet  il  eût  été  inutile,  ôè  qu'en  témoi- 
gnant de  la  crainte,  Se  de  la  méfiance  de  ceux 
qui  font  Députez,  nous  les  euffions  rendus  en- 
core plus  contraires. 

Nous  les  priâmes  de  faire  un  véritable  raport 
à  leurs  fuperieurs  de  l'état  de  notre  Négociation 
avec  les  Efpagno'.s;  on  leur  fit  voir  que  ce 
qui  fe  fait  n'eft  qu'une  pure  illufion  du  côté  de 
nos  parties  ;  qu'ils  avoient  ligné  vingt-quatre 
Articles,  fie  qu'ils  témoignent  être  difpofés  d'en 
arrêter  encore  un  plus  grand  nombre;  mais  que 
tous  étoient  de  nulle  confequence,  fie  qu'ils  les 
fignoient  feulement  pour  faire  croire  au  monde , 
qu'ils  vouloient  la  Paix,  quoiqu'ils  euflent  une 
autre  intention;  qu'ils  remettoient  à  la  fin  les 
Articles  les  plus  importans,  Se  qui  pouvoient 
leur  donner  le  prétexte  fie  la  facilité  de  rompre  ; 
aux  autres  ils  perliftoient  dans  les  premières  dif- 
ficultés, ou  difoient  qu'ils  avoient  écrit  à  Bru- 
xelles, Se  en  attendoient  reponfe.  Et  fur  cela 
nous  leur  fîmes  voir  en  détail  quels  étoient  ces 
points  principaux  ,  comme  la  certification  pour 
le  Portugal ,  l'affaire  de  Lorraine  ;  celle  des 
Conquêtes ,  qu'ils  ont  toujours  accordée  ,  Se 
fur  lefquelles  on  n'a  jamais  pu  jufques  ici  les 
faire  expliquer ,  favoir  le  point  de  Cazal ,  au- 
quel ils  ont  fi  peu  d'intérêt ,  celui  des  Fortifi- 
cations en  Catalogne,  fie  fur  chacun  en  parti- 
culier nous  leur  fîmes  comprendre  nos  raiibns, 
lefquelles  il  n'eft  pas  befoin  de  repeter  ici, 
puifque  c'eft  de  la  Cour  qu'elles  nous  ont  été 
envoyées. 

On  les  afliira  pour  conclufion  ,  que  la  Fran- 
ce vouloit  fîneerement  la  Paix,  qu'elle  ne  cher- 
che rien  davantage  en  traitant  que  de  la  rendre 
fure  Se  durable.    Que  nous  avons  ordre  de  nous 
porter  à  tout  ce  qui  peut  maintenir  les  chofès 
en  l'état  où  elles  fe  trouveront  quand  le  Traité 
fera  exécuté.     Et  en  un  mot  que  nous  ne  de- 
mandions leur  afïîftance  que  fur  le  fondement , 
que  nous  avions  un  véritable  défir  de  faire  la 
Paix ,  fie  que  nous  nous  portions  aux  chofes 
raifbnnables. 
On  doute  de      ^  nous   Parut  que  toutes  ces  remontrances 
la  [incerité      faifoient  alors  quelque  impreffion  fur  leur  efprit; 
des  Hoiian-    mais  fi  elle  fera  de  durée,  6c  s'ils  réduiront  en 

dois. 


i7î 


aile  les  affurances  qu'ils  nous  donnèrent  de 
leur  union  ;  c'eft  ce  dont  nous  ne  pouvons  ju- 
ger avec  certitude ,  Se  que  la  feule  expérience 
peut  vérifier. 

Il  a  été  rendu  compte  par  notre  dernière  Dé- 
pêche de  la  première  Conférence  que  nous  a- 
vons  eûë  ici  avec  Monfieur  Salvius.  Il  eft  dé- 
jà retourné  à  Ofnabrug;  ce  que  nous  avons  dit 
depuis  avec  lui  n'a  été  quafi  qu'une  confir- 
mation de  nos  premiers  difeours.  Il  a  fort  in- 
fîfté  fur  l'augmentation  du  fubfide  ;  nous  avons 
eftimé  ne  lui  en  devoir  laitier  aucune  elperance, 
de  crainte  qu'elle  ne  fût  après  interprétée  pour 
une  promeiïè ,  Se  que  n'étant  pas  fuivie  de 
l'effet,  cela  pût  caufer  de  la  plainte  fie  du  dé- 
goût. 

Il  a  demandé ,  qu'au  moins  il  fût  fait  avance 
du  terme  qui  eft  échu  à  la  fin  de  l'année;  nous 
avons  répondu  que  nous  en  avions  écrit  favora- 
blement à  la  Cour,  Se  il  nous  a  prefles  de  lui 
faire  toucher  dès  à  préfent  une  partie  dudit  ter- 
me fur  notre  crédit  ;  nous  nous  en  fommes  dé- 
fendus ,  Se  avons  dit  que  cela  n'étoit  pas  en 
notre  pouvoir.  Enfin  il  a  défîré  ,  pour  traiter 
plus  facilement  avec  les  Marchands  de  Ham- 
bourg, fur  les  avances  qui  lui  font  néceflàires , 
que  nous  l'alTurions  par  écrit  du  payement  du- 
dit fubfide,  parce,  dit  il,  que  les  Marchands 
croyent,  que  la  Paix  fe  fàifant,  le  fubfide  ne 
fera  pas  payé ,  fie  qu'ils  ne  veulent  pas  s'engager 
à  fournir  leur  argent  pour  la  Couronne  de  Sué- 
de, s'ils  ne  voyent  quelque  chofe  du  côté  de  la 
France ,  qui  les  affure  du  rembourcement.  Il  a 
été  jugé  qu'après  lui  avoir  refufé  tout  ce  que 
delTus,  il  lui  falloit  donner  ce  contentement  là, 
Se  pour  cet  effet,  nous  lui  avons  dreflé  une 
Lettre  de  la  teneur  que  l'on  verra  par  la  copie 
ci-jointe,  afin  que  la  faifant  voir  aux  Marchands 
ils  traitent  plus  facilement  avec  lui.  Nous  fu- 
plions  très-humblement  Sa  Majefté  d'agréer  ce 
que  nou*  avons  fait  en  cela ,  Se  qu'il  lui  plaile 
nous  commander  qu'il  foit  pourvu  en  fon  tems 
au  payement  du  terme  qui  échet  à  la  fin  de 
cette  année ,  Se  même  s'il  fê  peut,  d'en  faire 
avancer  une  partie,  dont  nous  connoifTons, 
que  Meflîeurs  les  Suédois  fe  tiennent  fort  obli- 
gés. Ce  moyen  étant  fans  doute  le  plus  effi- 
cace de  tous  pour  les  tenir  dans  le  devoir,  Se 
leur  union  n'eft  pas  feulement  utile ,  mais  né- 
ceflàire  dans  la  conjoncture  préfente 

Le  refte  de  notre  entrerien  avec  ledit  Sieur 
Salvius  a  été  qu'il  fe  faut  préparer  puiflimment 
à  la  Guerre,  Se  chercher  en  même  rems  tous 
les  moyens,  qui  peuvent  produire  la  Paix;  mais 
quand  nous  lui  avons  propofé  de  concerter  en- 
femble  par  un  écrit,  par  lequel  les  Couronnes 
fiffent  connoître  à  tout  le  monde  leur  bonne 
difpofition ,  Se  fe  déclaraffent  du  dernier  mot 
de  ce  à  quoi  elles  fe  peuvent  refoudre,  il  n'y  a 
pas  eu  moyen  de  L'y  faire  confentir ,  ayant  dit 
qu'il  falloit  au  moins  ,  qu'avant  on  leur  eût  fait 
une  offre  fur  le  fait  de  leur  milice.  Et  pour  les 
autres  différends,  qu'ils  ne  dévoient  faire  aucun 
relâchement ,  puifque  regardant  les  Etats  de 
l'Empire  ,  ils  fe  remettoient  à  eux  de  s'en  ac- 
commoder enfemble.  Et  quelques  raifbns  dont 
on  fe  foit  fervi  pour  lui  perfuader  de  dreflèr  a- 
vec  nous  cet  écrit ,  l'on  n'a  pu  tirer  autre  cho- 
fe de  lui,  finon  qu'il  en  parleroit  avec  fon  Col- 
lègue. 

On  lui  a  demandé  de  quelle  manière  il 
croyoit  que  nous  devions  ici  nous  conduire  a- 
vec  le  Député  de  Bavière,  Se  s'il  ne  jugeoit  pas 
à  propos  que  nous  lui  fifïîons  (avoir  les  bonnes 
intentions  des  Couronnes ,  afin  qu'il  pût  en 
aiîurer  fon  Maître  ;  ce  que  ledit  Sieur  Salvius 
Y  5  a  té-- 


1647. 


Monfieur  Sj!- 
vïup  retourne 
à  Ofnabrug. 


Il  infiftepour 
l'augmenta- 
tion du  lub» 
fide. 


Et  fur  le) 

préparatifs 
militau  es. 


On  lui  de- 
mande ion 

avis  à  I'e'garJ 
de  la  -Négo- 
ciation avec 
Bavière. 
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a  terr 
firer. 


approuver  fort  &   même  le   dé-      SS 


ilscommu-     P°ur  cet  e^et  nous  avons  envoyé  prier  ledit 
niquent  le      Député  de  nous  venir  voir,ayant  choifi  le  même 
toiitauD*pu-jour  que  l'ordinaire  part  de   cette  Ville   pour 
aïKre' Munick ,  afin  qu'ayant  la  mémoire  fraîche  de 
de  ce  que  nous  avions  à  lui  dire  il  en  fît  fa  ré- 
ponfe  plus  exacte  ,  &c  qu'il  n'eût  pas  le  tems 
en  conférant  avec  d'autres  d'y  rien  altérer,  & 
de  fe  laiffèr  prévenir  par  quelque  mauvais  of- 
fice ;  ce  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  dans  un 
lieu  où  il  y  a  tant  de  perfonnes  toutes  portées 
de  differens  intérêts. 

Nous  dimes  donc  au  Sieur  Erneft,  (c'efl  le 
nom  dudit  Député  )   que  quoique    MonCeur 
Salvius  fût  venu  à   Munfter    avec   beaucoup 
de  feu  &  dei  colère  ,  &  qu'il  ne  parlât  au  com- 
mencement que  de  guerre  &  de  vangeanccnous 
avions  fait  enfprte  néanmoins  ,    que  fi  l'inten- 
tion de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière  étoit  telle 
qu'il  l'avoit  mandé  à  la  Cour  ,   &  que  lui  mê- 
me nous  l'avoit  ci-devant  reprefenté ,  il  y  avoit 
encore  efperance   de  pouvoir  faire  bientôt  la 
Paix  de  l'Empire ,  puifque  nous  y  avions  entiè- 
rement difpofé  nos  Alliez  ,   pourvu  que  l'on  ne 
change  rien  en  ce  qui  a  été  accordé  aux  Cou- 
ronnes :  que  l'on  eflàyeroit  en  vain  de  vouloir 
diminuer  leur  fatisfaâion  ;  qu'elles  ont  affés  de 
de  forces  pour  fe  conferver  les  chofès  promi- 
fes  ;  mêmes  pour  en  acquérir  encore  d'autres  , 
leurs  Majeftez  avoient  envoyé  ordre  à  Mon- 
fieur le  Maréchal  deTurenne  de  repaffer  le  Rhin 
&  qu'on  alloit  fortifier  l'armée  qu'il  commande, 
plus  qu'elle  n'a  jamais  été  ;   qu'on  ne  pouvoit 
abandonner  les  Alliez  ,   ni  fouffrir  que  rien  de 
ce  qui  a  été  accordé  ,  fût  révoqué  en  doute; 
que   nous  ne  pouvions  affés  nous  étonner  de 
la  refolution  prife  par  ledit  Sieur  Electeur  ;  que 
la  Paix  établilïbit  fa  dignité  ,   lui  donnant  de 
nouveaux  Etats  ,  6c  ailuroit  de  tout  point  fâ 
grandeur  &  fa  Maifon  ;  la  guerre  aq  contrai- 
re mettoit  toutes  ces  chofes  en  péril  évident  ;  fi 
la  Maifon   d'Autriche  recevoit  de  l'avantage, 
que  perfonne  ne  favoit  mieux  que  ledit  Electeur 
ce  qu'il  en  devoit  efperer.     Que  fi  la  bonne 
fortune  perfiftoit  dans  le  parti  qui  jufques  ici  a 
été  victorieux,  que  ne  doit  il  attendre  d'un  en- 
nemi offenfé  ;    qu'en  tout  événement   le  feul 
profit  de  la  guerre  ferait  pour  les  Efpagnols, 
parce  que  la  France  fera  en  ce  cas  des  efforts 
extraordinaires  en    Allemagne  ,     &  fe  tiendra 
plutôt  ailleurs  fur  la  défenlive  ;  s'il  ne  voyoit 
point  que  la  Cour  de  Madrid  faifoit  agir  l'Em- 
pereur félon  fa  paifion  &  fon  intérêt,  &  que 
le  defïèin  étoit  d'y   perpétuer  la  guerre  ,   afin 
qu'à  la  morr  dudit  Sieur  Electeur  que  l'on  fou- 
haite  &c  qu'on  fe  figure  être  prochaine  la  Mai- 
fon  d'Autriche   fe   pût    rendre   maîtreffe  des 
Etats,  &  difpofer  de  les  enfans  &  de  fon  armée; 
qu'il  pouvoit  obvier  à  tant  d'inconviens  en  fai- 
fant  la  Paix  ,  &  que  la  Paix  étoit  facile,  puis- 
que les  Couronnes  y  étoient  très  bien  difpofées; 
lî  l'Empereur  y  étoit  auffi  difpofé  de  fon  côté; 
à  quoi  nous  croyons  que  rien  ne  le  pouvoit 
porter,  que  les  offices  preffans  dudit  Sieur  E- 
lecteur.     Qu'à  ki  vérité  le  plus  court  chemin , 
&  le  plus  fur  moyen  eût  été  de  relier  dans  l'ob- 
fervation  du  Traité  d'Ulm  :  mais  qu'après  avoir 
fait  cette  faute,  ledit  Sieur  Electeur  devoit  tra- 
vailler à  y  porter  promptement  du  remède. 
RJponre         Ledit  Député  répondit,  que  fon  Maître  ne 
dudit  Dcpu-  fouhaitoit  rien  tant ,  qu'une  prompte  conclu- 
te*  ûon  du  Traité  ;    qu'il   ne  prétendoit  pas  qu'il 

fût  rien  changé  ni  diminué  en  ce  qui  avoit  été 
promis  aux  Couronnes  ;  qu'il  avoit  un  refpect 
particulier  pour  celle  de  France,  qu'il  regardoit 


comme  fon  principal  appui ,  &  qu'il  employe- 
roit  tout  ce  que  Dieu  lui  avoit  donné  de  forces 
pour  maintenir  &  obferver  ce  qui  a  été  arrêté  à 
fon  égard. 

Nous  lavons,  que  ledit  Sieur  Erneft  n'a  pas 
feulement  témoigné  de  la  bonne  volonté  ,  par 
les  réponfes  qu'il  a  faites  ,  mais  que  dans  l'as- 
femblée  des  Etats  de  l'Empire ,  lorfqu'on  y  a 
fait  des  proposions ,  qui  alloient  à  détruire  , 
ou  à  changer  ce  qui  a  ci-devant  été  accordé,  il 
a  dit  hautement  qu'il  avoit  des  ordres  de  fon 
Maître  tout  contraires  aux  délibérations  qu'on  y 
introduifoit.  Et  fur  ce  que  nous  lui  fîmes  plain- 
te ,  que  l'i'.vêque  d'Oihabrug ,  qui  eft  de  la. 
Maifon  dudit  Electeur,  eft  le  plus  échauffé  à 
mettre  ces  points  là  en  queltion  parmi  lefdits 
Etats  ;  il  répondit  fans  héiïter,  que  fon  Maî- 
tre improuvoit  la  conduite  dudit  Sieur  Evêque, 
&  qu'il  le  lui  avoit  dit  de  fa  part ,  jufques  à  lui 
déclarer  qu'il  joindra  les  Forces,  comme  feroienc 
auffi  plufieurs  Princes  d'Allemagne,contre  ceux 
qui  ne  voudraient  pas  la  Paix  aux  conditions, 
qui  ont  été  arrêtées. 

Il  nous  promit  de  rendre  un  compte  bien 
exact  de  tout  ce  que  deffus ,  &  nous  ajoutâmes, 
comme  par  confiance,  &  le  prians  de  ne  le  fai- 
re favoir  qu'audit  Sieur  Electeur  ,  que  ne  fe 
changeant  rien  en  ce  qui  a  été  ci-devant  arrêté 
pour  la  fatisfaction  de  la  France  ,  &  le  point 
de  la  Lorraine  exclus ,  fur  lequel  on  ne  peut 
jamais  admettre  aucun  tempérament ,  leurs 
Majeftez  recevront  bien  volontiers  le  confeil 
de  Monfieur  l'Electeur  fur  ce  qui  refte  en 
différent ,  &  fe  porteront  à  ce  qui  fera  jugé 
raifonnable. 

Quand  nous  avons  fait  raport  à  Monfieur 
Salvius  de  ce  qui  avoit  été  négocié  avec  le- 
dit Député,  &  de  (es  réponfes,  il  en  a 'paru  fort 
content.  Il  a  dit  auffi  avec  fatisfaction  avoir 
avis  de  l'ordre  qui  a  été  envoyé  de  la  Cour  à 
Monfieur  de  Turenne,  &  qu'en  cela  &  en  tou- 
tes autres  chofes  qu'il  avoit  défîré  de  nous  ,  il 
ne  pouvoit  que  fe  louer  beaucoup  des  refolu- 
tions  qu'on  a  prifes. 

Il  eft  enfuite  parti  de  Munfter ,  en  témoi- 
gnant de  vouloir  bien  finir  les  affaires ,  &  l'on 
tient  que  le  Docteur  Wolmar ,  &  la  plupart 
des  Députés  Catholiques  de  l'Empire  doivent 
aller  bientôt  à  Ofnabrug  ,  pour  conclure  avec 
les  Suédois.  Nous  avons  bien  dit  au  Dépu- 
té qu'il  ferait  plus  utile  à  la  Religion  Catholique 
&  à  la  prompte  conclufion  de  toutes  chofes,  iï 
l'on  achevoit  promptement  avec  nous  ;  nous 
femmes  auffi  bien  réfolus  de  tenter,  par  l'en- 
tremife  des  Médiateurs  s'il  y  auroit  lieu  de  le 
faire  :  mais  pour  dire  le  vrai,  nous  en  avons 
peu  d'efperance ,  &  n'oferions  quafi  agir  en 
cela  que  par  des  offices  fecrets  ,  de  crainte 
que  les  Impériaux  ne  s'en  fervent  pour  nous 
brouiller  avec  nos  Alliez,&  les  mettre  en  jalou- 
fie  &  méfiance  avec  nous  dont  ils  ne  font  que 
trop  fufceptibles. 

L'on  ne  pouvoit  mieux  engager  le  Sieur 
Krebs  à  fervir  leurs  Majeftez,  que  par  ce  qui 
eft  porté  dans  le  Mémoire  puifque  ce  qui  lui 
a  été  promis  aura  effet ,  félon  le  fervice  qu'il 
rendra  :  mais  nous  avons  ici  divers  avis,  que  le 
Comte  de  Groensfeld  n'eft  point  parti  de  la 
Cour  avec  fatisfaction ,  &  qu'il  a  témoigné  de- 
puis fon  retour  ,  qu'il  eft  tout  à  fait  pai  tifan  de 
l'Empereur,  foie  qu'il  foie  tel  en  vérité,  ou 
qu'il  foit  obligé  de  le  témoigner  en  l'état  préfent 
des  affaires. 

L'avis  donné  à  Sa  Majefté ,  que  les  Efpa- 
gnols fongent  à  rompre  la  Paix  ,  le  jour  mê- 
me qu'on  la  fignera  n'eft  que  trop  avéré  ici 
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Et  fa  bon- 
ne conduite. 


Le  Sieur 
Salvius  quitd 
Munfter. 


Le  Sieur 
Krebs  eft  (â- 
tisfait  del» 
Cour. 


On  eft  per- 
fuadé  que  ies 
Efpagnols 
n'obierveront 
la  Paix  que 
peu  de  teins. 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


i<?47. 


Ils  cher- 
chent à  per- 
fu  )  1er  que  la 
France  ne 
veut  point  de 
Pa.x. 


Ils  lui  dis- 
putent quel- 
ques Places. 


Les   Fran- 
çois remet- 
tent &u:ï  Mé- 
diateurs une 
partie  de  leur 
projet. 


Articles 
comeftés  par 
le*  Efpagaols. 


Soins  des 
Françoispour 
élire  l'Elec- 
«eur  de  Ma- 
yence. 


par  la  conduite  des  Plénipotentiaires  de  cette 
Couronne  ,•  mais  nous  ne  jugeons  pas  qu'il 
puiffe  être  utile  de  le  dire  aux  Médiateurs,étant 
certain  ,  que  pourvu  qu'ils  puitïent  mener  le 
Traité  à  fa  perfection ,  &  qu'il  fubfifte  autant 
de  tems  qu'il  faudra  pour  en  faire  un  entre  le 
Turc,  &  la  République  de  Venife  ,  nous  ne 
croyons  pas  que  d'ailleurs  ils  doivent  fe  beau- 
coup foucier  de  ce  qui  en  arrivera. 

L'on  n'a  pas  perdu  une  feule  occafion  de  di- 
re que  la  lenteur  des  Miniftres  d'Efpagne  lui 
Î)ourroit  caufer  du  préjudice,  &  qu'en  quelque 
ieu  que  les  armes  de  Sa  Majefté  remportaflènt 
de  l'avantage  on  ne  le  quiteroit  jamais  ;  cela 
néanmoins  n'a  pas  fervi  à  les  rendre  plus  foi- 
gneux  &  plus  diligens;  ils  s'éforccnt  toujours 
de  perfuader  que  nous  ne  voulons  pas  la  Paix , 
&  difent  que  pour  l'empêcher  l'on  fait  de  nou- 
velles cntreprifes.  Nous  commençons  à  con- 
noître  que  les  Médiateurs  prennent  quelque  in- 
térêt à  ce  qui  fe  palTe  en  Italie ,  &  témoignent 
en  être  fâchés  :'mais  cette  conlidération  ne 
doit  pas  prévaloir  fur  celle  que  l'on  a  d'affoiblir 
d'autant  plus  l'ennemi,  &  de  le  porter  à  une 
prompte  conclulîon  de  la  Paix. 

Nous  tenons  la  prife  de  Lens  avantageufe , 
quoiqu'il  ait  ici  couru  quelque  bruit  qu'on  vou- 
loit  rafer  cette  place  ;  mais  étant  le  liège  d'un 
des  Baillages  de  l'Artois ,  la  confervation  en 
fera  fort  utile,  puifqu'il  y  aura  de  la  peine  à 
le  maintenir  dans  les  lieux  abandonnés ,  6c  plus 
encore  dans  leurs  dépendances ,  vu  que  l'on 
nous  difpute  opiniâtrement  Arlec  &  l'Eclufe 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  favoir,  &  encore 
Poligny  &  Lons  le  faunier  dans  la  Franche  Com- 
té ,  &  que  les  Médiateurs  &  autres  ne  nous 
donnent  pas  de  raifon  en  cela. 

Ce  que  nous  avons  fait  avec  les  Efpagnols 
pendant  cette  femaine  ne  mérite  pas  quafi  que 
nous  en  donnions  avis.  Nous  avons  mis  es 
mains  des  Médiateurs  jufques  au  quarante  hui- 
tième Article  du  projet  inclufivement.  Les  Es- 
pagnols en  ont  fait  la  traduction  en  leur  lan- 
gue, qui  nous  a  été  communiquée,  tout  eft 
d'accord  aux  chofes  refpedives ,  tout  eft  en  dif- 
ficulté aux  importantes.  Ils  omettent  des  clau- 
(es  entières,  &  même  des  Articles.  Ils  ne  veu- 
lent pas  qu'il  lbit  permis  de  fortifier  en  Catalo- 
gne pendant  la  Trêve.  Ils  ont  ôté  fur  le  point 
de  Querafque  la  claufe ,  qui  permet  à  l'un  des 
deux  Rois  de  fecourir  le  Prince  ,  qui  fera 
troublé  ,  fans  qu'il  foit  permis  à  l'autre  de  s'en- 
gager au  parti  contraire  :  pour  }e  fait  de  Cazal, 
ils  perfiftent  à  leur  premier  mot ,  &  nous  pour 
y  donner  de  la  facilité,  avons  reformé  l'Article 
en  un  endroit,  dont  l'on  verra  ici  joint  le  chan- 
gement qui  y  a  été  fait ,  ayant  écrit  en  mê- 
me tems  à  Madame  la  Ducheûe  de  Mantouë 
pour  la  fupplier  d'envoyer  ordre  à  fon  Député 
conformément  à  l'intention  de  leurs  Majeftez. 

Ils  refte  à  rendre  compte  de  ce  que  nous  a- 
vons  fait  après  la  nouvelle  arrivée  de  la  mort  de 
Monfieur  l'Electeur  de  Mayence  :  les  Sieurs  de 
Vautorte  &  le  Vicomte  de  Courval  ont  en- 
voyé vers  nous  des  hommes  exprès ,  pour  avoir 
nos  fentimens  fur  la  conduite  qu'ils  ont  à  te- 
lls ont  fait  en  cette  occalion  tout  ce  qui 
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étoit  à  défirer,  &  s'y  font  conduits  avec  grande 
prudence;  mais  comme  ils  auront  fans  doute 
donné  l'avis  à  leurs  Majeftez,  il  n'eft  pasibe- 
foin  de  faire  ici  mention  de  ce  qui  s'eft  pas- 
fé  au  commencement.  Il  nous  femble  qu'il 
eft  très  important  que  l'Election  fe  faife  à  Ma- 
yence ,  &  que  l'on  ne  doit  obmettre  aucun  foin 
pour  empêcher  que  l'on  y  procède  ailleurs  :  & 
quant  au  futur   Electeur ,  nous  eumons  bien 


fouhaité  ,  que  l'on  eût  pu  faire  tomber  les 
voix  fur  le  Baron  de  Reyftcmberg ,  vu  ce  qui 
a  été  ci-devant  écrit  de  la  Cour  en]  fa  faveur; 
mais  leldits  Sieurs  de  Vautorte  &  Courval  nous 
mandent  qu'il  n'a  pas  affés  de  crédit  pour  efpe- 
rer  cette  dignité,  &  qu'il  eft  à  craindre  que, 
fi  l'on  s'amploye  pour  lui,  ou  s'il  fe  di  vife  de 
ceux  que  la  France  doit  défirer  de  voir  dans 
ledit  Electorat ,  le  Comte  de  Krats  qui  eft  à  la 
dévotion  des  Impériaux  ,  &  dont  la  brigue  eft 
déjà  forte,  n'aye  plus  grand  nombre  de  fuffra- 
ges.  Cela  nous  a  obligé  d'écrire  à  ces  Meilleurs, 
que  s'ils  ne  peuvent  porter  ledit  Baron  de  Reyf- 
femberg  où  il  afpire  ,  l'on  doit  eflayer  de  lui 
procurer  quelque  contentement  d'ailleurs  ,  Sr 
s'employer  avec  vigueur  pour  Monfieur  l'Evê- 
que  de  Wurtzbourg,  qui  eft  un  Prince  fage& 
bien  avifé ,  qui  témoigne  grand  reipcit  pour 
leurs  Majeftez ,  &  qui  n'a  pas  grand  attache- 
ment pour  la  Maifon  d'Autriche.  Nous  cro- 
yons que  leurs  Majeftez  auront  bien  agréable 
de  le  ravorifer  ,  &  comme  cette  affaire  eft 
une  des  plus  importantes  qui  fe  puiffent  préfen- 
ter  &  qu'elle  peut  même  beaucoup  aider  ou 
nuire  à  la  perfection  du  Traité  del'Empire,puis- 
que  l'Electeur  de  Mayence  a  la  direction  dans 
les  Etats ,  &  peut  beaucoup  pour  conduire  à 
fon  but  les  délibérations  qui  le  prennent  ;  nous 
avons  donné  pouvoir  aux  dits  Sieurs  de  Vau- 
torte &  de  Courval  en  attendant  les  ordres 
de  leurs  Majeftez  ,j  d'employer  en  cette  affaire 
jufques  à  la  fomme  de  cent  mil  livres  ,  &  de 
nous  y  obliger  en  nos  propres  &  privés  noms. 

Nous  avons  de  plus  dépêché  un  gentilhom- 
me vers  Monfieur  l'Electeur  de  Trêves ,  pour 
le  fuplier  de  fe  rendre  favorable  audit  Sieur 
Evêque  de  Wurtzbourg  ,  &  s'oppofer  par  fon 
autorité  aux  brigues  &  menées  des  Impé- 
riaux. 

Nous  envoyons  en  même  tems  audit  Sieur 
Evêque  de  Wurtzbourg.pour  lui  faire  favoir  ce 
que  nous  avons  fait ,  &  lui  offrir  en  cela  ce  qui 
dépend  de  leurs  Majeftez,  lefquelles  nous  fup- 
plions  très  humblement  d'agréer  ce  que  nous 
avons  crû  devoir  faire  avec  diligence ,  pour  ne 
perdre  pas  dans  cette  urgente  affaire  l'occalîon 
d'avancer  fou  fervice. 
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§!!§  Sieur  de  Caracene  de  faire  ce  chemin  là*  & 
paffer  quafi  toujours  fur  Terres  neutres ,  ou  qui 
reconnoiffent  l'Empereur  ;  d'ailleurs  nous  avons 
confideré  que  tous  les  jours  ils  nous  accordent 
des  paffeports  ,  qu'ils  pourraient  refufer  avec 
quelque  raifon,  &  que  nous  avons  plus  fouvent 
befoin  de  leur  faveur  en  cette  matière  ,  qu'eux 
de  la  notre  étant  en  leur  Pais  :  comme  en- 
core préfentement  ils  ont  accordé  un  paffe- 
port  au  Sieur  de  St.  Romain  ,  qui  eft  allé  de 
notre  part  vers  l'Electeur  de  Trêves,  au  Secré- 
taire de  Monfieur  de  la  Court,  qui  va  trouver 
l'Eveque  de  Wurtzbourg^quoiqu'ils  n'ignorent 
pas-  le  fujet  de  tous  lefdits  voyages  qui  fe  font 
contre  leurs  intérêts.  Le  Mémoire  vous  in- 
formera du  furplus ,  &  nous  vous  fupplions 
de  nous  conferver  l'honneur  de  votre  bienveil- 
lance, &  de  croire  que  nous  fommes. 


MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


164-. 


Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  18.  Octobre  1647. 


On  fatisfait  aux  plaintes  de  Savoye. 
Ils  accordent  un  pajfeport  pour  le 
Marquis  de  Caracene. 


MONSIEUR, 


Onfat'isfait  "^TOus  avons  reçu  les  Mémoires ,  que  l'Am- 
ie plaintes    i-^l    baffadeur  de  Savoye  nous  a  mis  en  main, 


aux 

Je  Savoye, 


Savoye 
&  nous  ne  comprenons  pas  où  il  trouve  le  fu- 
jet de  fe  plaindre  de  ce  qui  a  été  mis  par  écrit 
{bit  dans  le  projet  du  Traité  de  l'Empire ,  foit 
en  celui  d'Efpagne  :  il  aura  peut  être  du  con- 
tentement ,    quand  il   faura  ,  que  l'Article  du 
Traité  de  Queraique  eft  tout  à  fait  d'accord 
avec  les  Efpagnols  ,    &   que  ledit   Traité  eft 
confirmé  abfolument  fans  aucune  referve  ou  ex- 
ception, comme  il  vous  plaira  de  voir  par  la 
copie  ci-jointe.  Pour  les  referves  que  nous  avons 
inférées  dans  l'Article  dudit  projet  qui  fait  men- 
tion de  la  reftitution  des  Places,  il  ne  fe  pou- 
voit  faire  autrement,  fans  aporter  du  préjudi- 
ce aux  droits  de  Sa  Majefté  :  l'on  verra  néan- 
moins ,   par  l'extrait  de  cette  claufê ,    que  la 
Maifon  de  Savoye  n'eft  point  bleflee,  puifque 
fes  droits  font  auffi  referves  ;  mais  on  pourra  re- 
marquer cette  différence  que  l'on  met  à  cou- 
vert par  ladite  claufe  les  droits  &  les  préten- 
fions  du  Roi  fur  la  Savoye  ;&  quand  on  par- 
le de  celle-ci ,  il  eft  dit  feulement  les  droits  & 
raifons  de  la  Maifon  de  Savoye  ;  à  quoi  il  eft 
ajouté,  félon  qu'il  eft  porté  par  les  Traités  de 
Paix  précedents,pour  exclure  par  ce  raport  tout 
ce  qui  fe  pourrait  un  jour  mettre  en  conteftation 
à  l'égard  de  Pignerol  ;   en  quoi  nous  eftimons , 
qu'en  conteftant  avec  les  Princes  de  cette  Mai- 
fon, les  intérêts  du  Roi  auront  été  utilement 
ménagés, 
ils  accor-        Les  Médiateurs  nous  ont  demandé  un  paffè- 
aentun  pafie-  port  de  la  part  du  Comte  de  Penaranda  pour 
port  pour  le   Je  Marquis  de  Caracene ,  qu'il  dit  être  ion  cou- 
fin,  &  qui  doit  aller  de  Flandres  à  Vienne  ;  on 
tient   que  delà   il  paffera   au   Milanez  ;  mais 
nous  n'avons  pas  cru  pourtant  devoir  refufer 
cette  demande  qui  nous  a  été  faite  avec  beau- 
coup de  civilité,    parce  que   quand  nous  ne 
l'euffione  pas  accordée  ,  il  eût  été  facile  audit 


irqu 
Caracene. 


MEMOIRE 


de  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE*    EN    COUR. 

Le  z8.  Octobre  1647. 

Ajfurances  qu'ils  donnent  aux  Mi- 
ni  (Ire  s  Hollandois.  Il  fer  oit  très 
important  à  la  France  de  rete- 
nir l'Artois.  Leur  jugement  tou- 
chant le  T>uc  de  Bavière.  E- 
tat  dés  armées  en  Wejlphalie. 
Touchant  la  jonction  des  armées 
Françoife  &  Snédoife.  Tou- 
chant les  fiéges  de  Crémone  & 
d'Ager.  Affaires  fur  la  Cata- 
logne. Etat  de  Négociation  a- 
vec  les  Efpagnols.  Articles  en 
controverfe.  Article  touchant 
la  ligue  d'Italie. 


TOutes  les  fois  que  nous  parlons  avec  ceux 
qui  refirent  ici  des  Ambafladeure  de  Mes- 
fieurs  les  Etats ,  nous  effayons  de  leur  faire  con- 
noître  que  l'intention  de  leurs  Majeftez  n'eft  HoKandoW 
que  de  faire  un  Traité  fur  &  de  durée  ,  &  cel- 
le des  Efpagnols  de  s'en  éloigner ,  ou  de  le  ren- 
dre imparfait,  afin  de  conferver  un  moyen  de 
rentrer  en  guerre  ,  quand  ils  croiront  le  pou- 
voir faire  avec  avantage.  Ce  difeours  a  été  fi 
fouvent  rebattu  ,  tant  avec  lefdits  Ambaflà- 
deurs  qu'avec  les  Médiateurs,  &  les  principaux 
Députés  de  l'afiemblée,  que  nous  pouvons  as- 
furer  que  l'on  n'ajoute  pas  croyance  aux  Efpa- 
gnols ,  lorfqu'ils  publient ,    que  la  France  ne 

veir. 
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veut  pas  fincérement  la  Paix,  &  chacun  à  cette 
heure  eit  perfuadc  da  contraire. 

Nous  avons  contideré  ce  qui  eft  dans  le  Mé- 
moire touchant  Courtrai ,  les  Ennemis  fe  van- 
tent ici  de  l'actaquer  bientôt,  ou  pour  le  moins 
de  le  bloquer ,  pendant  l'hiver  ,  nous  eftimons 
que  cette  vanité   leur  tournera  en   confufion, 
comme  beaucoup  d'autres  ;  mais  nous  fommes 
obligés  de  reprélënter ,    qu'il  féroit  d'une  très 
il  fe'oit     grande  utilité  h  l'on   pouvoit  avoir  la  Comté 
trè-  impor-  _  d'Artois  toute  entière,  fans  cela  il  y  aura  bien 
'c"âe  retcr.ir  de  la  peine  à  régler  &  à  établir  les  limites  & 
l'Anuis.       les  jurifdidtions  :  &  ce  qui  eft  de  plus  impor- 
tant pour  l'acquifition  d'Aire  &  de  St.  Orner, 
l'on  allure  quantité  de  Places  dans  la  Picar- 
die, &  l'on  met  à  couvert  une  bonne  partie  de 
la  Frontière,  ce  qui  déchargerait  le  Roi  de  la 
néceffité  d'y   entretenir   de  groffes  garnifons. 
Courtrai  au  contraire  elt  une  place  mal  aifée  à 
conferver  ,   qui  à  la  vérité  peut  incommoder 
extrêmement  îles  Ennemis  en  tems  de  guerre, 
mais  en  laquelle  on   fera   toujours  obligé  de 
tenir  de  grandes  forces,  même  en  tems  de  Paix, 
outre  qu'il  ne  fera  pas  facile  d'en  retirer  les  dé- 
pendances dont  les  Efpagnols  foie  par  un  blocus 
ou  autrement  fe  peuvent  ailèment  emparer ,  re- 
duifans  par  ce  moyen  le  droit  du  Roi  à  la  feule 
Ville  de  Courtrai,  &  à  fon  Territoire.     Que  fi 
l'on  vient  à  un  échange  nous  croyons  impos» 
fible  de  faire  valoir  cette  place  feule  aux  Es- 
pagnols ,   autant  que  celles  de  St.  Orner  &  Ai- 
re, fans  parler  d'Avennes  qui  eft  encore  de  la 
Comté  d'Artois ,  ainfi  nous  eftimerions,  que 
l'on  devrait  penfer  en  ce  cas  de  laiffer  quelques 
autres  Places  ;  ce  que  nous  ne  difons  pas  pour 
avoir  ouï  jufques  ici   aucune  propofition  d'é- 
change, mais  pour  y  être  préparés  s'il  s'en  fait» 
&  pour  favoir  quelles  font  fur  cela  les  intentions 
de  leurs  Majeftez. 
Leur  iuge-      Quand  le  Sieur  d'Erbigny  a  été  envoyé  vers 
ment  tou-       Monfieur  le  Duc  de  Bavière  ,   l'on  étoit  incer- 

SeB»vW°UC  tâ'n  ^e  'a  re'ô'ut'on  1ue  ce  Prince  prendrait, 
&  l'on  avoit  eftimé  à  propos  de  lui  faire  par- 
ler fermement,  pour  le  détourner ,  s'il  fe  pou- 
voit ,  de  fuivre  les  confeils  auxquels  il  s'eft  enfin 
arrêté;  l'on  avoit  grand  fujet  de  lui  demander, 
pour  la  fatisfaiîtion  de  la  France,  les  mêmes  of- 
fices qu'on  venoit  de  lui  rendre  pour  la  fienne 
&  dont  on  lui  portoit  l'affurance  par  écrit.  Il 
eft  vrai  que  les  raifons  fur  lefquelles  l'on  fonde 
les  inconvénients,  qui  peuvent  arriver  de  la  dé- 
claration qui  lui  a  été  faite ,  font  rrès  folides  & 
judic:eufes,s'il  a  l'intention  auffi  pacifique  com- 
me il  veut  qu'on  le  croye  ,  &  comme  en  effet 
fon  intérêt  l'y  convie  ;  ce  que  nous  avons  dit  à 
fon  Député ,  dont  nous  avons  informé  la  Cour 
par  la  Dépêche  précédente  ,  nous  fait  efperer 
qu'il  ne  fe  portera  point  aux  extrémités,  quoi 
qu'à  dire  le  vrai,  rien  ne  peut  tant  le  maintenir 
dans  le  refpedt  qu'il  doit  à  leurs  Majeftez,  que 
fi  elles  fe  mettent  en  état  de  lui  pouvoir  faire 
le  bien  ou  le  mal ,  félon  qu'elles  s'y  trouveront 
obligées. 

Quelques  uns  croyent ,  que  Koningfmarck 
ne  s'eft  pas  tant  arrêté  en  Weftphalie  par  l'efpe- 
rance  de  défaire  les  Troupes  de  Lamboi ,  com- 
me pour  avoir  prétexte  de  ne  pas  joindre  le  Ma- 
réchal Wrangel ,  avec  lequel  il  n'eft  pas  en  bon- 
ne intelligence.  11  eft  vrai  néanmoins ,  que  la 
Cavalerie  dudit  Lamboi  eft  fort  diminuée,  & 
qu'elle  diminue  de  jour  à  autre  ;  pour  fon 
infanterie ,  elle  fubfifte  toujours. 

Rien  ne  peut  fatisfaire  &  obliger  davantage 

les  Alliez. ,  que  le  deffein  que  l'on  a  à  la  Cour , 

que  Monfieur  le  Maréchal  de  Turenne  étant 

tonifié  d'une  partie  des  Troupes  dudic  Konings- 
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marck,  &  de  celles  de  Madame  la  Landgrave, 

on  fe  joigne  à  l'armée  Suédoife  ,    ou  qu'on 

faffe   quelque   paillante  diverfion   pour  attirer  !a  I°a„  °* 

une  partie  des  forces  des  Ennemis. 

Nous  donnons  avis  de  cette  réfolution 
Monfieur  de  la  Court,  pour  le  faire  favoir  aux 
Plénipotentiaires  de  Suéde  à  Ofnabrug,  &  le 
Sieur  de  Beauregard,  qui  retourne  à  Caffel ,  fe- 
ra chargé  de  tenir  le  même  difeours  à  Ma- 
dame la  Landgrave;  ce  qui  fervira,  ou  pour 
acheminer  les  chofes  au  point  qui  a  été  projette, 
ou  en  attendant  que  cela  fe  puifle  faire ,  les 
Alliez  verront  au  moins,  que  l'on  fe  met  en 
toutes  fortes  de  devoirs  pour  coopérer  au  bien 
de  la  caufe  commune. 

Nous  craignions  bien,  que  les  grandes  plu-     Touchant 
yes  n'ayent  empêché  le  lîége  de  Crémone  &  lfS  sie«"  da 
on  a  déjà  divers  avis  ici ,  que  le  T)uc  de  Mode-  a^eT.6  * 
ne  a  mené  fes  Troupes  vers  Sibionnette.  Nous 
attendons  auflî  avec  impatience  de  favoir  lefuc- 
cès  du  iîége  éJAger. 

La  faculté  que  nous  voulons  ftipuler  de  for-     Aflàirej 
tifier  en  Catalogne, eft  ici  tout  à  fait  rejettée,  fur  la  Catalo». 
les  Efpagnols  s'en  défendent ,  comme  s'il  s'a-  £ne' 
giffoit   parla  de  perdre   toute  l'Efpagne  ,    & 
nous  ne   voyons   pas  ,    que  ni   les    Média- 
teurs ,    ni    les  Hollandois  jugent  que    nous 
ayons  raifon;il  y  a  auffi  grande  difficulté  pour  le 
règlement  des  limites  audit  Pais.     Quand  nous 
avons  propofé  de  nommer  les  lieux,  qui  doi- 
vent refter  à  chacun ,    felon  le  Mémoire  du 
Sieur  Marca ,  qui  nous  fut  envoyé  il  y  a  un  an, 
les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ont  dit  qu'ils  n'a- 
voient  aucune  connoiflance  defdits  lieux.    Us 
ont  en  même  tems  propofé ,  que  celui  qui  aura 
le  lieu  principal  retienne  les  dépendances.  Nous 
avons  de  la  peine  à  combattre  cette  maxime, 
puifque  c'eft  le  fondement  de  nos  prétendons 
dans  l'Artois  &  dans  la  Flandre.  Nous  ne  pou- 
vons pas  dire,  que  cette  régie  doive  être  fui- 
vie  ,   quand  on  fait  une  Paix  &  non  pas  une 
Trêve»  parce  qu'en  la  Trêve  du  Païs-Bas  faite 
en  1609  elle  a  été  obfervée ,  quoique  ladite 
Trêve  ne  fût  que  pour  doufe  ans  :  de  laiffer 
les  chofes  indécifes ,  &  au  jugement  des  Com- 
miffaires ,  qui  doivent  être  nommés  de  part  & 
d'autre ,  il  n'y  aurait  jamais  rien  de  terminé ,  & 
ce  ferait  un  fujet  de  nouveaux  troubles,que  leurs 
Majeftez  veulent  éviter  ;  cela  nous  ferait  bien 
fouhaiter  d'avoir  quelque  éclaircifîement  plus 
ample  de  l'état  véritable  de  la  Catalogne,  &  de 
ce  qui  fe  peut  ménager. 

Quant  aux  fortifications  ,  quoique  le  meil- 
leur &  le  plus  avantageux  parti,  que  nous  puis- 
fions  efperer  ,  foit  celui  auquel  on  donne  pou- 
voir de  nous  relâcher  ,  ôc  qu'il  y  aît  grand 
fujet  de  douter  qu'on  en  puifle  venir  à  bout, 
nous  ne  laiffbns  pas  d'iniîfter  fortement  fur 
l'entière  liberté  de  fortifier  par  tout  ce  qui  doit 
refter  à  la  France  ,  parce  qu'il  ferait  de  grand 
préjudice  de  fe  relâcher,  à  préfent  que  les  Es- 
pagnols ne  font  que  temporifer ,  attendant,  com- 
me il  eft  vrai  femblable,  ou  le  retour  des  Am- 
bafladeurs  de  Meifieurs  les  Etats,  pour  fe  décla- 
rer de  leurs  intentions  ,  ou  celui  du  fils  du 
Marquis  de  Caftel  Rodrigo,  que  l'on  dit  avoir 
été  envoyé  en  Efpagne  ,  pour  raporter  les  der- 
niers ordres  de  la  Cour  de  Madrid. 

Nous  ne  lai  (Tons  pas  de  travailler  toujours  fur     Etat  de  I* 
divers  Articles  du  Traité  :  l'on  en  fignera  dans  N^°f''a'l°" 

.  •  »  1  o     avec  le*  ftl» 

peu  de  jours  encore  une  vingtaine  ou  plus,  oc  pagnoli, 
nous  croyons,  qu'avant  le  retour  des  Députés 
de  Hollande ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  bien  impor- 
tant fera  ajufté  ;  il  a  été  jugé  à  propos  de  tenir 
cette  conduite ,  tant  pour  faire  voir  au  monde, 
que  la  France  s'accommode  à  tout  ce  qui  peut 
Z  pro- 
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produire  la  Paix  ,  que  pour  gagner  au  moins 
ce  point  ,  que  lorfque  les  Hollandois  feront 
tous  ici ,  il  ne  refte  rien  à  terminer  que  les  cho- 
*fes  de  conféquence,  &  que  les  Efpagnols  foient 
obligés  de  traiter  avec  nous  fèrieulement ,  ou 
de  faire  connoître  leur  mauvaile  intention,qu'ils 
ont  jufques  ici  cachée  &  déguifée. 

Ces  points  de  conféquence,  qui  relient  in- 
décis ,  font  les  termes  de  la  certification  tou- 
chant le  Portugal ,  l'affaire  de  Lorraine  ,  celle 
des  Conquêtes  de  Cazal ,  la  liberté  de  Dom 
Edouart ,  le  retabiiffement  des  réfugiés ,  l'affai- 
re de  Monaco  ,  &  les  fortifications  en  Catalo- 
gne ,  que  Moniieur  contarini  dit  être  un  point 
plub  mal  aifé  à  furmonter  que  tous  les  autres. 

Nous  ne  devons  pasobmettrederendrecomp- 
te ,  que  dans  l'article  quarantième  du  projet  il 
avoit  été  rois,  qu'attendant  la  conclulion  de  la 
ligue ,  qui  fe  doit  faire  entre  les  Princes  d'Italie, 
les  deux  Rois  retiendroient  les  Places  qu'ils 
dévoient  reftituer  dans  le  Piémont ,  &  dans  le 
Montrerai.  Surquoi  les  Miniftres  d'Efpagne 
ont  fait  une  réponfe  malicieufe,  ayant  fort  exa- 
géré Pinjuftice  qu'il  y  auroit  de  priver  les  Ducs 
de  Savoye  &  de  Mantouë  de  la  poffeflîon  des 
Places  qui  leur  appartiennent,  pouvant  arriver, 
que  fans  qu'il  y  eût  de  leur  faute,  la  ligue iéroit 
retardée ,  ou  ne  fe  conclueroit  point. 

Nous  avons  fait  voir  par  écrit  aux  Médiateurs 
&  aux  Hollandois ,  que  ces  Meilleurs  avoient 
grand  tort  de  nous  imputer  une  propofition ,  qui 
vient  d'eux  mêmes  ,  &  laquelle  nous  avons  dès 
longtems  rejettée  ;  ayant  follicité  ici  &  ailleurs 
les  Princes  d'Italie  de  conclure  ladite  ligue  dès 
à  préfent ,  &  n'ayant  été  fait  aucune  diligence  à 
cette  fin  de  la  part  des  Efpagnols  ;  mais  pour 
faire  voir  toujours  de  plus  en  plus  les  bonnes  in- 
tentions de  leurs  Majeftez,  nous  avons  déclaré, 
que  nous  confentions ,  que  la  ligue  ne  s'ache- 
vant  pas  dans  un  an  après  la  conclulion  du  Trai- 
té >  les  Places  fuffent  néanmoins  rendues  à  qui 
elles  apartiennent,  &  qu'il  fût  convenu  entre 
les  Ambaflàdeurs  des  deux  Rois,  qui  feront  à 
Rome  ,  du  jour  &  des  conditions  de  la  déli- 
vrance defdites  Places,  par  l'entremife  des  Mi- 
niftres de  fa  Sainteté,  &  de  la  République  de 
Venife  es  mains  defquels  on  mettoit,deux  mois 
avant  que  l'année  expirât ,  des  otages  pour  la 
lûreté  de  l'accompliflèment  de  ce  dont  il  fera 
convenu  à  ce  fujet. 

Cette  ouverture,  que  les  Miniftres  d'Efpagne 
n'ont  pu  refufer,  leur  a  fermé  la  bouche  ,  &  a 
fort  plû  aux  Médiateurs,  &  à  toute  l'affemblée. 
Nous  efperons  auffi ,  qu'elle  ne  déplaira  pas  à 
leurs  Majeftez  ,  puifque  ce  n'eft  pas  un  petit  a- 
vantage  pour  affurer  les  conditions  du  Traité, 
que  de  pouvoir  tenir  tant  de  bonnes  Places  un 
an  après  qu'il  fera  conclu  j  ce  qui  nous  donnera 
moyen  de  voir  avec  quelle  fincerité  les  Efpa- 
gnols fe  conduiront  dans  l'exécution  de  la  Paix. 
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§x|  A  Munfter  le  4.  Novembre  1647. 

n 

Ils  fe  méfient  de  la  bonne  foi  des 
Efpagnols.     Koningfmarck  quite 

*  la  Il  ejlphalie.  Ils  demandent  des 
remifes. 

MONSIEUR, 

["  Es  fréquentes  vifîtes  que  nous  fommes  o- 
•*-*  bligés  de  faire  &  de  recevoir ,  &  le  peu  de 
tems  qu'il  y  a  que  nous  avons  reçu  le  Mémoire 
du  Roi  du  vingt  fixiéme  du  mois  paffé,  nous 
empêchent  d'y  faire  réponfe  par  cet  ordinaire, 
ayant  eftimé  qu'il  vaut  mieux  agir  &  négocier, 
qu'écrire. 

Si  nous  avions  à  faire  à  des  parties,  fur  la 
bonne  foi  defquelles  on  pût  faire  fondement  J'on 
auroit  fujet  d'efperer  bientôt  la  conclu  fîon  de 
l'un  &  de  l'autre  Traité  :  mais  on  ne  fait  quel 
jugement  faire  avec  des  Efpnts  cauteleux ,  pleins 
de  paflion  6c  d'animofité ,  &  dont  la  principale 
étude  eft  de  caufer  quelque  préjudice  à  la  Fran- 
ce. Nous  dépêchons  en  divers  endroits  pour 
empêcher  que  leurs  artifices  ne  prévalent  fur  la 
vérité,  &  nous  gagnerons  au  moins  ce  point, 
que  fi  la  Paix  eft  retardée ,  ou  qu'elle  ne  fe  con- 
clue pas  le  blâme  leur  en  fera  imputé. 

Koningfmarck  eft  enfin  délogé,  &  eft  allé 
joindre  le  Maréchal  Wrangel,  ayant  laiffé  Lam- 
boi  en  liberté. 

Nous  vous  rendons  grâces  ,  Monfieur ,  du 
foin,  que  vous  voulez  prendre  de  nous  faire  en- 
voyer du  fonds  pour  les  affaires  extraordinaires. 
Nous  avons  emprunté  depuis  peu  dix  mil  Ris- 
dales  pour  fubvenir  aux  plus  prefiantes ,  &  en 
avons  fait  remettre  quatre  mil  huit  cens  à  Ham- 
bourg pour  le  Sieur  d'Avaugour ,  dont  nous 
vous  avons  déjà  ci-devant  donné  avis.  Sur  ce- 
la, après  nos  humbles  recommandations  à  l'hon- 
neur de  vos  bonnes  grâces  nous  demeurons. 
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MEMOIRE 

De  Meilleurs  le$ 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN   COUR 

.  ■     ■• 

Le  4.  Novembre  1647. 

Les  Minijlres  Impériaux  reçoivent 
de  nouveaux  ordres.  Les  Fran- 
çois en  donnent  part  aux  Mé- 
diateurs. Réponfe  des  Impériaux. 
'Déclaration  des  François.  El- 
le arrête  le  voyage  de  Monfieur 
Wolmar  à  Ofnabrug.  Les  Fran- 
çois tiennent  conférence  avec  les 
Médiateurs.  Touchant  rafjïflan- 
ce  au  Roi  dEf pagne  &  au  Duc 
de  Lorfaine.  Les  François  fou- 
haitent  une  réponfe  des  Impé- 
riaux fur  ce  point.  Fruits  que 
produit  leur  déclaration.  Etat  de 
la  Négociation  avec  l'Ef pagne. 
On  envoyer  a  vers  P  E /éclair  de 
Cologne  -,  fu/et  de  ce  voyage. 
Bon  état  des  affaires  à  Muns- 
ter. 'Propofùion  du  Commandeur 
Lawingen. 


LE  Sieur  de  Prefontaine  arriva  hier  en  cet- 
te Ville.     Nous  avons  été  le  même  jour 
en  conférence  avec  les  Médiateurs ,  jufques  à 
neuf  heures  du  loir;  il  a  fallu  du  tems  pour  dé- 
chifrer  le  Mémoire  du  Roi»  qui  eft  fort  long, 
&  tout  ce  que  nous  avons  pu  faire  a  été  de  le 
lire'urle  fois  feulement.-  Comme  il  contient  plu- 
fieurs  points  de  très  grande  importance  il  mé- 
rite d'être  confideré  à  loifir  ,    nous  différons 
d'y  répondre  jufques  à  l'ordinaire  fuivant ,   & 
rendrons  compte  fuccinctement  de  ce  qui  s'eft 
paffé  dans  la  Négociation  pendant  la  dernière 
îemaine. 
LesMiniî-      Nous  fûmes  avertis,  il  y  a  trois  jours ,  que 
très  impé-      les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  avoient  en- 
naux  reçoi-    £n  reçU  quelques  ordres  ,   &  que  le  Docteur 

irenc  de  nou-  -.*T  ,    3      ^ ,-     '  c  .         ■     '  r 

vaux  ordres.  Wolmar ,  îans  nous  en  faire  rien  lavoir ,  prepa- 
roit  un  voyage  à  Ofnabrug. 
Les  Fran-  Nous  en  donnâmes  avis  à  Meffieurs  les  Mé- 
diateurs ,  &  leur  fîmes  connoître ,  que  fi  on 
nous  laiiîbit  en  arrière ,  ce  n'étoit  pas  le  moyen 
d'avancer  la  conclufion  des  affaires  ,,  mais  de 
prolonger  ou  de  rompre,  &  que  nous!  avons 
intérêt  de  'favoir  au  vrai  les  intentions  que  les 
Tom.  IV. 


çois  en  don 
nenr  part  aux 
Médiateurs. 


ïdfii 


des  Impé- 
riaux 
Déclaration 

des  Franco-:, 


Impériaux  a  Voient  pour  nous, afin  de  régler 
tre  conduite  dans  la  Négociation  qu'ils  vouloient 
introduire  avec  les  Suédois  &  les  Etats  Protes- 
tans ,   félon  les  fujets   qu'ils  nous  en  donne- 
roient. 

Lefdits  Sieurs  Médiateurs  ne  manquèrent  pas 
de  voir  incontinent  les  Impériauv,  &  ayant  ra- 
porté  que  ceux-ci  vouloient  bien  achever  avec 
nous,  ii  nous  ne  proposons  rien  de  nouveau, 
nous  répondîmes  que  nous  étions  fi  éloignés  de 
faire  de  nouvelles  demandes ,  que  l'on  le  tien- 
droit  dans  les  termes  de  l'écrit  arrêté  le  treifiéme 
Septembre  1646.  qui  fut  dépofé  es  mains  des 
Médiateurs  ;  mais  que  comme  nous  ne  préten- 
dions pas  y  faire  aucun  changement, que  nous 
ne  fouffririons  pas  auffi  que  l'on  Rajoute  la  moin- 
dre chofe ,  préfuppofant  que  11.  la  Paix  fe  fait 
avec  l'Empereur,il  promettrait  de  n'affilier  ni  le 
Duc  Charles,  ni  le  Roi  d'Efpagne,  (i  la  guerre 
continue  avec  eux.  Il  fut  jugé  à  propos  de  fai- 
re cette  déclaration  ,  ertimans  qu'elle  auroit 
deux  effets  ,  l'un  eft  que  nos  parties  s'enga- 
geants  de  traiter  par  un  offre  fi  raifonnable  ,  la 
Paix  s'en  enfuivroit,  &  que  ne  fe  faifant  pas, il 
ferait  connu  de  tout  le  monde,  que  la  France 
la  veut  fincerement ,  &  que  la  feule  haine  & 
averfion  de  la  Maifon  d'Autriche  contr'elle 
s'oppofe  à  ce  bien  tant  déliré,  ôc  néceffaire  à  la 
Chrétienté. 

Nous  jugeâmes .<  que  n'ayant  pu  concerter 
avec  les  Suédois  l'écrit  dont  H  eft  fait  mention 
dans  les  dernières  Dépêches  de  la  Cour ,  la  lus- 
dite  déclaration  tiendrait  lieu  d'un  manifefte,& 
rendrait  yjfibles  à  chacun  les  bonnes  intentions 
de  leurs  Majeftez. 

Ce  qui  a  reuflî  jufques  ici  de  cette  ouver- 
ture, eil ,  que  Wolmar  qui  devoir  partir  au- 
jourd'hui pour  Ofnabrug  ,  reliera  encore  ici 
quelques  jours;  &  parce  qu'il  a  dit  qu'il  étoit  à 
propos  de  confirmer  par  quelque  nouvel  écrit 
celui  du  doufiéme  Septembre ,  nous  avons  pro- 
pofé  aux  Médiateurs  de  dreffer  &  mettre  en  ar- 
ticles ce  qui  a  été  ci-devant  refolu  ,  pour  les 
ligner  &  les  dépofer  entre  leurs  mains. 

Pour  cet  effet  nous  repaffâmes  hier  avec  eux 
non  feulement  ce  qui  regarde  la  fatisfaclion 
de  la  France,  mais  encore  les  ceffations  &  re- 
nonciations qui  doivent  être  faites  ,  tant  par 
l'Empereur  que  par  les  Princes  de  la  Maifon 
d'Autriche,  des  trois  Evêchés,  de  l'Alface  & 
du  Suntgau ,  afin  d'effayer  d'ôter  toutes  les  dif- 
ficultés qui  fe  peuvent  rencontrer  dans  les  ter- 
mes &  dans  la  manière  d'expliquer  Içs  chofes  ; 
fi  les  Impériaux  l'agréent ,  nous  travaillerons  dès 
aujourd'hui  auxdits  Articles  pour  les  rédiger  en 
la  même  forte ,  qu'ils  dévoient  être  inférés  dans 
les  Traités  de  Paix  ,  &  les  figner  en  même 
tems.  ,    .. 

L'obligation  de  n'affiler  point  le  Roi  d'Ef-     Touchant 
pagne  &  le  Duc  Charles  ,   nous  caUfe  toujours  l'affiftanoe  au 
beaucoup  de  peine  ,   &  nos  parties  ont  en  ces     °' £  f,',^e 
points  là  un  merveilleux  avantage  fur  nous;  car  deLorrainei 
outre  qu'en  l'un  &  en  l'autre ,  ils  ne  manquent 
pas  de  prétexte  fpecieux  ;    tout  le  monde  eft 
de  leur  côté,  quand  ils  ne  fe  veulent  pas  décla- 
rer fur  le  fait  du  Duc  Charles,  jufques  à  une 
finale  conclufion.      Ils  ont  dit  au  Médiateur 
que  l'Empereur  ne  ferait  point  la  Paix,  que  cel- 
le d'Efpagne  ne  fe  fît  auffi,  &  pour  l'affaire  de 
Lorraine, qu'il  fe  remet  à  ce  que  feront  les  Es- 
pagnols fur  cela. 

Nous  avons  répliqué  les  mêmes  chofes,  qui 
ont  fi  fouvent  été  écrites,  que  fi  le  Roi  d'Efpa- 
gne veut  traiter  en  même  ttms,  nous  y  confen- 
tirons  très  volontiers, &  même  qu'on  s'accom- 
modera avec  lui  avant  que  le  Traité  de  FEm- 
Z  a  peréur 
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l'Empereur  s'achève ,  fi  on  n'eft  plutôt  d'ac- 
cord des  conditions  ;  mais  que  l'un  des  Traités 
ne  dépend  point  de  l'autre,  &  qu'il  n'y  a  ni  ra- 
port  ni  connexion  entr'eux. 

Quant  au  Duc  Charles  ,  nous  avons  prié  les 
Médiateurs  de  confîderer  que  l'Empereur  nous 
envoyé  à  l'Efpagne  &,que  les  Efpagnols ,  quand 
ils  parlent  de  cette  affaire  aux  Hollandois  nous 
remettent  à  l'Empereur  ;  mais  que  nous  protes- 
tions que  c'étoit  une  condition  abfoluë ,  &  que 
l'on  ne  traiterait  jamais  avec  les  uns  ni  les  autres, 
s'ils  ne  promettoient  de  ne  donner  aucune  affià- 
tance  audit  Duc.  Qu'il  ne  s'étoît  jamais  rien 
fait  de  notre  part ,  que  fur  ce  fondement ,  & 
que  fi  l'on  ne  vouloit  s'y  accorder,  l'on  per- 
doic  inutilement  le  tems ,  &  l'on  travailloit  eh 
vain  fur  tous  les  autres  points. 

Il  feroit  fuperflu  &c  ennuyeux  de  raporter  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  fur  des  affaires  tant  de  fois 
agitées  j  mais  parce  que  les  Impériaux  parlent 
avec  plus  de  fermeté  que  jamais ,  nous  avons 
prié  les  Médiateurs  de  prendre  d'eux  une  ré- 
ponfe  ptécife  &  par  écrit  s'il  fe  peut ,  fur  ces 
deux  points  :  notre  but  eft  d'avoir  en  main 
dequoi  faire  voir  parmi  les  Etats  de  l'Empire  , 
que  les  intérêts  d'Efpagne  retardent  la  Paix ,  ce 
qui  obligerait  fans  doute  l'Empereur  à  trouver 
quelque  expédient  ou  contraindrait  le  Roi  d'Es- 
pagne ,  s'il  juge  que  le  Traité  de  l'Empereur 
ne  lui  foit  pas  ut^e ,  de  fe  rendre  plus  traitable 
dans  celui  qu'il  doit  faire  avec  nous  :  nous  apre- 
nons  déjà  que  la  déclaration  ,  que  nous  avons 
faite  de  vouloir  demeurer  fincerement  à  l'écrit 
du  treiiîéme  Septembre  a  produit  un  bon  effet 
dans  toute  l'affemblée  ,  où  l'on  commence  à 
blâmer  les  Impériaux  de  ce  qu'ils  veulent  fai- 
re dépendre  les  affaires  de  l'Empire  fi  abfolu- 
mertt  de  la  volonté  des  Efpàgnols,enfofte  qu'en 
ayant  hier  donné  part  à  un  des  Ambaffadeursde 
Brandebourg,  il  nous  parut  à  fbn  difeours  ,  & 
àî  fa  contenance  ,  que  fon  Maître  ni  les  autres 
Princes  de  l'Empire,  fur  tout  les  Proteflans, 
n'aprouveroient  pas  une  femblable  réfolution. 

L'on  avoit  cru ,  que  les  Articles  par  nous  dé- 
livrés aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  depuis 
le  vingt  troifiéme  jufques  au  quarante)  troiliéme 
feraient  fignés  cette  femaine ,  mais  cela  n'a  pas 
pu  être  fait ,  tant  ils  font  lents  ,  &  peu  échauf- 
fes; ils  difputent  toujours  fur  le  point  de  Cazal, 
&  fe  rendent  tout  à  fait  opiniâtres  fur  celui 
des  fortifications  en  Catalogne  :  ils  fe  font  dé- 
clarés fur  le  dixhuitiéme  ,  où  il  y  aura  peu  de 
difficulté  ,  mais  quand  tout  cela  feroit  d'accord 
ce  ne  feroit  pas  grande  chofe  :  il  eft  vrai  auffi 
que  ce  qui  refte  eft  facile  à  accommoder ,  fi  l'on 
veut  agir  de  bonne  foi. 

Nous  n'obmettrons  aucune  diligence  pour 
faire  connoitre  par  tout ,  que  la  France  re- 
cherche avec  foin  les  moyens  qui  peuvent  pro- 
duire la  Paix ,  la  relation  ci-jointe  du  Sieur  de 
St.  Romain ,  qui  eft  de  retour  d'auprès  de  Mon- 
fieur  de  l'Electeur  de  Brandebourg  en  fera  foi, 
&  nous  envoyons  le  Sieur  de  Monbas  vers 
l'Electeur  de  Cologne  ,  non  pas  qu'il  y  aît 
lieu  qu'il  change  de  refolution,mais  afin  que  fi 
l'on  ne  peut  le  ramener  dans  le  Traité  d'Ulrn, 
on  le  rendre  au  moins  favorable  à  l'avancement 
de  la  Paix  ,  aux  conditions  que  nous  y  préten- 
dons pour  la  France  ,  en  lui  faifant  toucher  au 
doigt,  qu'elle  n'a  été  différée  jufques  ici  que 
par  la  feule  réfolution  ,  que  Monfieur  le  Duc 
de  Bavière  &  lui  ont  prifè  de  fe  joindre  à  l'Em- 
pereur. 

Ledit  Sieur  de  Monbas  eft  auflî  chargé  de 
faire  voir  clairement  qu'il  ne  tient  pas  à  leurs 
Majeftez  que-  le  Traité  ne  foit  déjà  conclu  ,  & 


tous  nos  difeours  dans  les  vifites  continuelles  que 
nous  faifons  aux  Députés  de  l'affemblée ,  ne 
tendent  qu'à  leur  faire  comprendre  cette  vérité 
que  la  plupart  commencent  à  très  bien  connoi- 
tre. 

Les  affaires  font  ici  en  un  point ,  que  pour 
peu  t[ue  l'on  aît  de  bonne  volonté ,  elles  le  peu- 
vent aifement  -conclure  :  il  y  a  toutes  fois 
grand  fujet  de  douter  quel  en  fera  l'événement, 
puifque  toute  l'étude  des  Efpagnols  eft ,  ou  de 
l'éloigner  ,  oa  de  la  fendre  peu  fure,  &  que 
lefdits  Efpagnols  font  Maîtres  en  quelque  façon 
des  deux  Traités,  difpofant  entièrement  de  l'au- 
torité de  l'Empereur  ;  mais  de  quelque  artifice 
dont  ils  fe  puiffent  fèTvir  ,  nous  oferiôhs  affu- 
rer  d'une  chofe  leurs  Majeftez, ou  que  la  Paix 
fe  fera  fi  nos  parties  en  font  capables ,  ou  que 
chaicun  connoitra  avec  évidence  qu'elles  fe  font 
miles  en  tout  devoir  raifonnable  pour  la  pro- 
curer ,  &  que  la  feule  paffion  des  Ennemis 
l'aura  empêché. 

Dans  le  Mémoire  que  le  Sieur  d'Erbigni 
fit  il  y  a  huit  jours ,  par  notre  ordre  de  ce 
qu'il  à  vu  en  Bavière  i  q"ui  mérite  d'être  confi- 
deré,  il  fut  obmis  de  donner  avis ,  que  le  Com- 
mandeur de  Lawingen  lui  a  dit ,  que  ii  on  lui 
donnoit  deux  mil  hommes  de  pied  ,  &  quatre 
cens  chevaux ,  il  pourroit  les  entretenir  des  con- 
tributions, fans  que  le  Roi  fût  obligé  à  aucune 
dépenle. 
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Bon  état 
des  affaires  \ 

Munfter. 


Propolitio» 
du  Commaa^ 
denrde  La- 
wingen, 


PLENIPOTENTIAIRES, 


A  Monfieur  le  Comte  de 


B   R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  11.  Novembre  164.7. 

Ils  travaillent  pour  ajfurer  les  Al- 
liez. Ils  les  maintiennent  par  des 
libéralités. 

MONSIEUR, 

T70us  verrez  comme    nous    travaillons   ici     ils  tmail- 
*     pour  affurer  nos  Alliez ,  &  pour  leur  té-  '""  P?"r  "• 
moigner  la  fermeté  avec  laquelle  la  France  em-  \ll" 
braflè  leurs  intérêts,  ayant  envoyé  pour  cette 
fin  le  Sieur  Porquier  Treforier  de  moi  Duc  de 
Longueville  à  Amfterdam  ,  lequel  vous  écrira 
dudit  lieu  ce  qu'il  aura  apris  touchant  le  con- 
verriilèment  des  ecus  d'or  en  Ducats. 

Nous  avons  déjà  quàfi  diftribué  ce  que  nous    Dslesmaîrf 
avions  emprunté  ces  jours  palTés  ,   &  fi  notre  f™*^  pf 
bource  commune  étoit  mieux  garniç,  nous  fe-  utez  quoique 
rions  plus  libéraux ,  étant  ici  le  tems,  ou  \s-  p«"tes. 

trtais. 


DE    MUNSTER   ET  D'OSNABRUG. 


1^47.  mais  '  ^e  gagner  beaucouP  en  donnant  peu  : 
ce  que  vous  reconnoitrez  bien  par  notre  Mé- 
moire ,  qui  eft  affés  ample  (ans  vous  donner  là 
peine  de  voir  autre  chofe  dans  nos  Lettres,  que 
les  affurances  entières  du  dciir  que  nous  avons 
de  vous  rendre  fervice  bien  humble,  &  de  vous 
témoigner  que  nous  fommes. 
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MEMOIRE 


de  Meilleurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE'    EN    COUR 


Le  11.  Novembre  1647. 

Les  Suédois  ne  doivent  pas  obliger 
la   France  à  fe   déclarer  immé- 
diatement contre  le  'Duc  de  Ba- 
vière.      In/lruéJion    envoyée-  à 
Monfîeur  de  la  Court  pour  traiter 
avec   les   Alliez.     Touchant  les 
fubfides.     Entrée  de  Monfîeur  de 
Turenne  en  Allemagne.  Touchant 
la  façon    d'agir  envers  le   T)uc 
de  Bavière.     Les  Impériaux  re- 
nouent la  Négociation.     Fermeté 
des  François  fur  les   affaires  de 
Lorraine.     Sur  V Article  de  n'as- 
Jîfler  point  fEfpagne.     Jaloufte 
des  Alliez,  &  leur  animofité  con- 
tre le   Duc   de   Bavière.      Les 
,    François  prennent   leurs  précau- 
tions pour  conferver  leurs  Alliezi 
ilsenfontperfuadez.    Autre  ins- 
truction à  Monfîeur  de  la  Court. 
Propofîtion   des   Suédois  par  ra- 
port  aux   'Places  qu'ils  occupent 
en  Allemagne.      Touchant  l'élec- 
tion de  Mayence.     On   remettra 
au  Prince    d'Orange  la  décifwn 
des    Articles    conte/lés  par    les 
Efpagnols.     Le   Roi   Catholique 
pourvoit  aux  frais  de  la  guerre. 
Ce   qui   e/l    caufe  de  la  lenteur 
des    Miniftres   d'Efpagne.     Les 
François  donnent  leur   avis  tou- 
chant les  me  fur  es  qu'il  y  aura  à 
prendre.     Etat  de   la   Négocia- 
tion  pour    l'Empire.       Mefures 


qu'on  prendra  par  raport  à  l'Es-     1647, 
pagne.     Et  fur    l'affaire   de  là 
Lorraine  ils  ne  fe  fient  pas  trop 
aux  Hollandois.      Ils  obtiennent 
des  Efpagnols  tout  ce  qu'ils  leur 
demandent.     Les  Suédois  prient 
de  faire  agir  le  Duc  de  Baviè- 
re ,   pour    avancer  la   Paix  de 
P Empire.      On  cherchera  a  ins- 
pirer de  la  crainte  au   Duc   de 
Bavière.    Les  Impériaux  traite- 
ront avec  les  Irancois  ,  avant 
que  d'aller  à  OJnabrag.     Bonne 
conduite    des    Médiateurs.      On 
obfervera   les   ordres  de  la  Cour 
par   raport    aux    Places.      Les 
Médiateurs  ont  à  cœur  les  affai- 
res d'Italie.     Et   le  Nonce    cel- 
les de  la  Religion.     Affaires  du 
Duc  de  Lorraine  &  du  Portu- 
gal.    'Déclaration   du    Duc    de 
Bavière.    Conduite  des  Miniftres 
François  avec  ce  Prince.    Tou- 
chant les  deferteurs  François  pris 
par  les  Suédois, 


NOus  avons  vu  les  Lettres  de  la  Cour  du 
vingt  fixieme  du  mois  paiTé ,  &  du  pre^ 
mier  du  courant, où  font  toutes  les  raifons,pour     Le»  Su*v 
lefquelles  il  eft  à  fouhaiter ,  que  les  Suédois  n'o-  dois  ne  doi- 
bligent  point  la  France  à  fe  déclarer  fi  promp-  l^r^cl 
tement  contre  le  Duc  de  Bavière,  &  comme  el-  à  fe  déclara 
les  nous  femblent  juftes  &  fort  prenantes  Se  que  fl  promp^- 

.,        r  /  .  L  1    ,  ,     1        ment  contre 

Ion  fe  remet  néanmoins  a  nous  delesemployer,  le  Duc de 
6c    faire    valoir    auprès    des    Plénipotentiaires  Bavière, 
de  Suéde,  en  la  forte  que  nous  eftimerons  plus 
à  propos ,  ndus  avons  envoyé  l'extrait  de  tout 
ce  qui  par  nous  a  été  écrit  fur  ce  fujec  au  Sieur 
de  la  Court, &  lui  avons  mandé. 

Qu'il  doit  en  premier  Heu  affurer  les  Pléni-      inftruflion 
potentiaires  de  la   volonté  de  leurs   Majeftez  Monfieu/de 
d'afïîltet  puilTamrhent  leurs  Alliez,  dans  la  cbn-  h  court  pour 
jondture  préfente ,   &  leur  dire  que  toutes  les  traitcr  *vec 
chofes  qui  avbient  été  concertées  ici  entre  Mr. 
Salvius ,   &  nous ,   avoient  été  approuvées  de 
leurs  Majeftez  ,    lefquelles  ont  déjà  donné  or- 
dre pour  faire  avancer  le  payement  du  fubfidé  : 
&  fur  ce  propos  ledit  Sieur  de  la  Court  leur  les  fubCde», 
demandera  s'ils  défireht  avoir  des  écus  d'or  au 
foleil,  pour  les  faire  convertir  en  Ducats  ,  leur 
donnant  parole  qu'on  en  pourra  faire  remettre 
jufques  à  cent  mil  dans  Amfterdam ,  encore 
qu'il  y  ait  en  cela  beaucoup  de  préjudice  ,  & 
qu'il  ibit  défendu  par  les  Loix  du  Royaume  d'en 
trani'porter  dans  les  Païs  étrangers;  qu'il  n'y  à 
rien  néanmoins  que  l'on  ne  veuille  faire  pour 
fubvenir  aux  nécelïkés  que  Moniieur  Salvius  4 
repréfentées. 

Et  pour  témoigner  toujours  de  plus  en  plus 
cette  bonne  difpolîtion ,  on  leur  dira ,  que  nous 
envoyerons  un  homme  exprès  à  Amfterdam, 
pour  avoir  fur  notre  crédit  une  fomme  de  cent 
mil  Rifdales ,  en  laquelle  nous  nous  obligerons 
en  nos  propres  &  prives  noms,afin  qu'elle  puis- 
fe  être  plus  protnptement  délivrée ,  lavoir  foi- 
xante  dix  mil  Rifdales  aux  Suédois ,  &  trente 
mil  à  Madame  la  Landgrave  de  Helïè,  pour 
Z  3  don- 
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donner  moyen  aux  uns  &  aux  autres  de  remet- 
tre leurs  Troupes  fans  perdre  de  tems ,  en  at- 
tendant qu'on  aît  remis  les  femmes  entières  des 
lubfides.  Nous  avons  été  obligés  de  prendre 
cette  refolution  fi  promptement  fur  ce  que 
nous  avons  apris,  que  faute  d'argent  ,  il  y  a 
quelque  efpece  de  mutinerie  dans  l'armée  de 
Suéde,  &  de  très-grandes  neceffités  dans  celle 
de  Madame  la  Landgrave. 

Après  les  avoir  rendus  favorables  par  cet  ex- 
orde,  qui  ne  leur  déplaira  point,  ledit  Sieur  de 
la  Court  leur  dira,  que  Monfieur  de  Turenne 
eft  retourné  en  lî  grande  diligence,  qu'il  n'a  pas 
eu  le  tems  d'attendre  les  recrues  que  l'on  fait 
en  Allemagne ,  &  en  France  :  il  leur  deman- 
dera de  quelle  façon  ils  eftiment  que  ledit  Sieur 
Maréchal  puiffe  agir  plus  utilement  pour  la  cau- 
iè  commune ,  &  leur  parlera  d'abord  d'une 
jonction  avec  l'armée  buédoife. 

Cette  propofition  fera  dans  le  defTein  de  faire 
voir  aux  Sieurs  Oxenftiem  &  Salvius  la  promp- 
titude avec  laquelle  on  fe  porte  à  leur  affiftance, 
&  pour  fe  conformer  à  ce  que  nous  avons  fait, 
il  y  a  cinq  ou  fix  jours ,  fur  une  de  leurs  Let- 
tres, par  laquelle  ils  nous  prioient  d'écrire  no- 
tament  à  Monfieur  de  Turenne,  de  faire  la- 
dite jonction ,  ce  que  nous  fîmes  auflîtôt  en- 
voyans  avec  notre  Dépêche  la  copie  de  la  Let- 
tre que  les  Plénipotentiaires  de  Suéde  nous  a- 
voient  écrit  ;  mais  nous  avons  fçû  du  depuis, 
que  ledit  Sieur  de  Turenne  n'eft  pas  en  état  de 
fe  pouvoir  joindre  fitôt  ,  ni  que  les  Suédois 
n'en  ont  pas  befoin ,  &  que  l'armée  eft  préfen- 
tement  en  un  lieu  où  elle  a  peu  à  craindre  celle 
des  Ennemis ,  deforte  que  nous  ne  doutons  nul- 
lement ,  que  ce  parti  là  ne  foit  par  eux  refufé, 
fachans,  qu'ils  n'y  ont  pas  d'ailleurs  de  grande 
inclination ,  &  qu'il  n'y  a  que  la  feule  néceûué 
qui  puiffe  le  leur  faire  fouhaiter. 

Notre  opinion  eft,  qu'ils  propoferont,  que 
Monfieur  de  Turenne  s'employe  à  faire  une  di- 
verfion  ,  &  nous  leur  faifons  bien  dire  ,  que 
c'eft  bien  notre  avis  auffi,  pourvu  qu'elle  fe 
puilTe  faire  utilement,  mais  que  pour  cet  effet, 
il  a  befoin  de  plus  grandes  forces  ,  &  que  fi  on 
lui  veut  joindre  une  partie  des  Troupes  de 
Monfieur  de  Koningsmarck ,  &  de  celles  de 
Madame  la  Landgrave ,  il  pourra  faire  un  Corps 
confiderable,  &  avec  cela  entreprendre  une  di- 
verfion. 

Leur  réplique,  fans  doute,  fera  de  faire  voir, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  éloigner  de  leur  armée  les 
Troupes  dudit  Sieur  Koningsmarck,  dont  le- 
dit Sieur  de  la  Court  prendra  occafion  de  leur 
repréfenter  le  peu  d'apparence  qu'il  y  a  que 
Monfieur  de  Turenne  s'engage  tout  feul  avec  fi 
peu  de  forces  dans  de  grandes  entreprifes  ,  & 
leur  faire  connoître  la  néceffité  prefque  inévi- 
table de  différer  (on  action  jufques  à  ce  que  fes 
Troupes  foient  en  meilleur  •  état  >  en  cas  qu'il 
foit  réduit  à  agir  feul.  Il  leur  fera  voir  combien 
il  peut  être  avantageux  à  la  caufe  commune, 
fi  l'armée  du  Roi  demeure  quelque  tems 
dans  fes  quartiers,  pour  fe  rendre  plus  forte 
qu'elle  n'eft. 

Et  delà  il  fera  tomber  le  propos  fur  la  ma- 
3  manière  n'ere  dont  on  doit  cependant  vivre  avec  Mon- 
d'agir  envers  fieur  le  Duc  de  Bavière,  comme  en  leur  de- 
ga°"c  de  mandant  avis,  il  effayera  de  leur  faire  connoî- 
tre qu'il  y  aura  beaucoup  d'imprudence  à  faire 
de  l'éclat ,  &  ufer  de  menaces ,  lorfque  l'on 
n'eft  pas  en  état  d'offenfer,  &  s'il  ne  feroit 
point  plus  à  propos  en  diiïimulant  quelque  tems, 
de  fe  ranger  après  avec  effet,  que  non  pas  en 
fe  déclarant  trop  tôt ,  donner  occafion  à  ce 
Prince  de  faire  pis,  £c  de  nous  enlever  d'abord 
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les  Places  que  nous  occupons  près  de  fes  Etats , 
pour  nous  ôter  les  moyens  de  lui  faire  du  mal. 
En  fomme  il  leur  reprélentera  tous  les  incon- 
vénients ,  qui  font  fi  prudemment  remarqués 
dans  le  Mémoire,  &  tirera  d'eux .-  s'il  le  peut* 
Je  confentement  ,  que  l'on  puifie  encore  iur- 
feoir  pour  quelque  tems  la  déclaration  que  Sa 
Majeftè  eft  bien  refoluë  de  faire  conrre  ledit 
Duc,  offrant  néanmoins  de  fa  part  de  la  faire 
toutefois  &  quantes  que  la  Suéde  le  jugera  ab- 
solument nécefiaire. 

Que  s'ils  inliftent  à  ce  que  Monfieur  Saîvius 
nous  a  déjà  mandé  de  la  part  de  Monfieur 
Wrangel,  que  nos  Places  fe  doivent  déclarer  & 
faire  la  Guerre  à  celles  de  Bavière,  on  leur  re- 
montrera que  cela  eft  bien  peu  d'importance, 
&  ne  fervira  qu'à  donner  fujet  audit  Duc  de 
s'emparer  desdites  Places  ,  lefquelles  ne  font 
pas  en  l'état  qu'il  feroit  bien  à  délirer ,  &  parti- 
culièrement celle  de  Lawingen  ,  qui  lui  eft  une 
grande  épine  dans  le  pied,  &  qui  peut  donner 
de  la  facilité  aux  Couronnes,  la  Guerre  con- 
tinuant ,  de  la  porter  encore  une  fois  dans  le 
coeur  de  la  Bavière ,  &  faire  repentir  ce  Prince 
du  manquement  qu'il  a  fait  contre  le  Traité 
d'Ulm. 

C'eft  ainfi  que  nous  avons  mandé  au  Sieur 
de  la  Court  d'agir  par  dégrés ,  &  de  ne  pi  opofer 
pas  d'un  premier  coup  ce  qui  regarde  Monfieur 
le  Duc  de  Bavière  ,  de  crainte  de  donner  dé 
nouvelles  méfiances  à  nos  Alliez.  Quand  nous 
faurons  la  réponfe  des  Suédois  ,  nous  ferons 
aufîîtôt  une  Dépêche  à  Monfieur  de  Turenne, 
pour  lui  faire  favoir  nos  fentiments  fur  la  con- 
duite qu'il  aura  à  tenir  avec  ledit  Sieur  Duc. 

Nous  avons  heureufement   reparé  le  défaut 
de  Técrit,  que  l'on  avoit  jugé  utile  de  concer- 
ter' avec  nos  Alliez ,  &  auquel  on  n'a  pu  les 
faire  confentir.     Car  ayant  iû  que  le  Docteur 
Wolmar  préparait  un  voyage  à  Ofnabrug ,  nous 
avons  fait  enforte ,  par  le  moyen  des  Médiateurs, 
comme  nous  avons  déjà  donné  avis ,  qu'il  a  re- 
noué la  Négociation  avec  nous  y  &  pour  faire 
voir  à  tout  le  monde ,   que  les  difficultés  qui 
s'étoient  rencontrées  à  notre  égard ,  provenoient 
du  fait  des  Impériaux  ,     nous  avons  examiné  a- 
vec  les  Médiateurs  le  dernier  écrit  qui  nous  a- 
voit  été  donné  pour  la  fatisfaction  de  la  France, 
leur  ayant  fait  voir  les  changements,  additions 
&  nouveautés ,  que  lesdits  Impériaux  y  avoient 
apportées,  que  nous  avons  fait  cotter  en  marge 
dudit  Ecrit  par  les  Médiateurs  ,  &  demandé, 
qu'elles  fuffent  rayées,  &  les  chofes  laiffées  aux 
mêmes   termes  de  la  convention  dépofée  è» 
mains  desdits  Sieurs  Médiateurs ,  &  arrêtée  dès 
le  treifiéme   Septembre    1646.  en  quoi  nous 
croyons  avoir  cet  avantage,  que  nous  confer- 
vons  au  Roi   fes  droits  &  prétentions  fur  les 
Fiefs ,   que  les  Impériaux  conteftoient ,  pour 
s'en  fervir,  &  les  faire  valoir  en  tems  &  lieu: 
nous  avons  enfuite  rédigé  en  Articles  ,   en  la 
forme  qu'ils  doivent  être  inférés  dans  le  Traité, 
tout  ce  qui  regarde  la  France  en  particulier ,  fé- 
lon les  termes  dudit  Ecrit  du  treiliéme  Septem- 
bre, y  ayant  feulement  ajouté  les  claufes  néces- 
faires  à  la  fureté,  &  qui  doivent  être  mifes  dans 
les  cédions  &  renonciations  de  l'Empereur  & 
des  Princes  de  la  Mailbn  d'Autriche,  tant  à  l'é- 

fard  des  trois  Evêchés,  que  de  l'Alface,  &  du 
untgau  ;  rious  avons  en  même  tems  donné  les 
actes  desdites  ceffions  en  la  forme  que  nous  les 
demandons. 

Et  d'autant  que  les  Impériaux  avoient  dit, 
que  l'Empereur  ne  traiterait  point  avec  la  Fran- 
ce, que  le  Traité  d'Efpagne  ne  fe  fît  en  même 
tems ,  &  que  l'on  ne  s'accommodât  auffi  avec 
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le  Duc  de  Lorraine,  nous  avons  donné  un  écrie 
donc  la  copie  fera  ci-jointe ,  pour  faire  voir  fuc- 
cincternent  les  intendons  de  leurs  Majeftez  fur 
l'un  &  fur  l'autre  point. 

Pour  la  Lorraine  >  nous  y  perfiftons  avec  u- 

ne  fermeté  entière,  &  déclarons  par  tout  bau- 

Ulî^'iine1'  tement,  que  fi  on  veut  la  Paix  avec  la  France, 

il  fe  faut  départir  de  donner  aucune  aflîftance 

audit  Duc  de  Lorraine. 

Pour  celle  que  l'Empereur  veut  fe  referver  en 
qualité  d'Archiduc  d'Autriche, de  pouvoir  don- 
ner au  Roi  d'Efpagne ,  nous  avons  eftimé  à 
propos ,  fuivant  ce  qui  nous  a  été  mandé  ci- 
devant  ,  de  remettre  le  tempérament ,  qui  s'y 
peut  prendre,  à  l'arbitrage  des  Princes  &  Elec- 
teurs de  l'Empire,  dont  il  fera  convenu.  Ce 
qui  ne  peut  être  que  très  bien  reçu  par  tout  & 
fera  un  meilleur  effet  dans  l'Empire  qu'aucun 
autre  écrit ,  que  nous  eufïîons  pu  mettre  au 
jour  ;  aufîi  commençons  nous  à  en  fentir  le 
fruit,  puifque  toute  l'Allèmblée  reconnoît,  que 
la  France  fe  met  en  toutes  fortes  de  raifons ,  & 
qu'elle  facilite  les  moyens  de  faire  la  Paix  :  quel- 
que artifice  que  les  Efpagnols  employent  pour 
perfuader  le  contraire ,  il  fera  mal  ailé  'qu'ils 
puiffent  être  crûs  après,  vu  l'offre  ci-deflus,  la- 
quelle nous  publions  en  tant  de  lieux ,  que  per- 
fonne  ne  la  pourra  ignorer. 

Cependant  il  y  aurait  du  péril  de  renvoyer  fi 
promptement  vers  Monfieur  le  Duc  de  Ba- 
vière :  nos  Alliez ,  dont  la  méfiance  &  la  ja- 
loufie  ne  dort  point  étant  capables  de  fe  former 
fur  cela  mile  foupçons  ;  ainfi  nous  n'envoyerons 
point  à  préfent,  ni  le  Sieur  d'Erbigny  ,  ni  au- 
cun autre  vers  ce  Prince ,  &  nous  nous  con- 
tenterons de  faire  favoir  ce  qui  fe  paffe  entre  les 
Impériaux  &  nous,  à  fon  Député, qui  ne' man- 
quera pas  de  lui  en  donner  les  avis  en  même 
tems. 

Nous  ne  doutons  pas  que  les  Impériaux  é- 
tant  aujourd'hui  poulies  du  même  efprit  qui  ani- 
me l'Efpagne ,  ne  fe  fervent  des  mêmes  moyens 
pour  desunir,  s'ils  peuvent ,  les  Suédois  d'avec 
la  France,  que  les  Efpagnols  ont  pratiqués  en- 
vers les  Hollandois  ;  mais  nous  croyons  leur  a- 
voir  fermé  toutes  les  avenues  par  la  déclaration 
fusdite  :  &  c'eft  encore  ce  qui  nous  oblige  dans 
cette  rencontre  d'envoyer  un  homme  exprès  à 
Amfterdam  pour  trouver  moyen  de  faire  trou- 
ver de  l'argent  comptant  auxdits  Suédois ,  afin 
de  leur  témoigner  de  plus  en  plus  la  bonne  vo- 
lonté de  leurs  Majeftez. 

Le  Sieur  de  la  Court  leur  dira  la  raifon  pour- 
quoi il  ne  fe  peut  faire  des  Ducats  en  France  , 
&  fera  la  propofition  de  leur  fournir  audit  lieu 
d'Amftefdam  cent  mil  écus  d'or  au  Soleil. 
Nous  n'eftimons  pas  qu'ils  l'acceptent  mais  eux- 
mêmes  ayant  donné  lieu  à  cette  ouverture,  ils 
ne  pourront  que  l'avoir  pour  agréable,'  &  re- 
connoître  parla  le  foin  qu'on  prend  de  les  con- 
tenter. Nous  avons  donné  charge  au  Sieur  le 
Porquier,  quieft  celui  que  nous  envoyons ,  de 
s'informer  étant  à  Amfterdam  fi  l'on  y  pourrait 
faire  le  convertifïement  des  Ecus  d'or  en  Du- 
cats, &  de  favoir  au  vrai  ce  qui  s'y  pourrait 
ménager,  dont  il  rendra  compte  fur  le  lieu, afin 
qu'il  ne  fe  perde  point  de  tems. 

Pour  l'augmentation  du  fubfide,  nous  en  a- 
vons  d'abord  ôté  toute  efperance  aux  Suédois, 
deforte  que  depuis  ils  n'en  ont  point  parlé. 

L'on  donnera  avis  à  Monfieur  de  Turenne 
de  la  propofition  qui  nous  a  été  faite  par  Mon- 
fieur Salvius  touchant  les  Places  de  la  haute  Al- 
lemagne, où  il  y  a  Garnifon  Suédoife,&  com- 
me l'on  a  très-prudemment  remarqué  que  cette 
offre  fi  précieufe  en  apparence  peut  être  fuivie 
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de  quelque  inconvénient ,  nous  ne  nous  en- 
gagerons à  rien  que  nous  n'ayons  eu  la  réponfe 
dudit  Maréchal  de  Turenne. 

Ce  nous  eft  un  très-grand  bonheur  d'avoir  eu 
les  mêmes  fèntimens  fur  l'affaire  de  Mayence, 
que  l'on  a  eus  à  la  Cour  dans  le  Confeil  du  Roi. 
Les  Sieurs  de  Vautorte,  &  le  Vicomte  de 
Courval  fe  conduifent  avec  beaucoup  d'affec- 
tion &  de  prudence,  &  ont  fait  en  cette  occa- 
fion  tout  ce  qui  étoit  à  défirer.  L'on  nous 
mande  déjà,  que  le  Baron  de  ReyfFemberg  a 
quité  fes  prétentions ,  &  quant  à  Monfieur  l'E- 
vêque  de  Wurtzbourg ,  il  nous  a  témoigné  par 
une  Lettre  le  reiïentiment  qu'il  a  de  tant  de 
bonnes  volontés,  que  leurs  Majeftez  ont  pour 
lui:  que  celui,  que  nous  lui  avons  envoyé,  é- 
crit  qu'il  faifoit  état  de  fe  rendre  bientôt  à 
Mayence  ,  &  d'y  agir  félon  les  intentions  de 
leurs  Majeftez,  de  favorifer  même  ledeffein  du 
Baron  de  Reyffèmberg,  au  cas  que  l'élection 
ne  tombât  pas  fur  ledit  Evêque. 

Nous  avons  fort  conûdéré  tous  les  ordres , 
qui  nous  font  très-judicieufement  donnés  fur  la 
conduite  qu'on  doit  tenir  avec  les  Amballàdeurs 
de  Meifieurs  les  Etats,  tant  pour  les  engager  à 
parler  aux  Efpagnols  fur  les  points  qui  font  en 
différent,  que  touchant  l'avis  de  Monfieur  de 
la  Thuillerie,  qui  eft  de  remettre,  au  jugement 
de  Monfieur  le  Prince  d'Orange,  &  de  quel- 
ques autres  ce  qui  ne  fe  pourra  accorder.  Nous 
n'avons  pas  ici  une  plus  grande  peine ,  que  de 
faire  comprendre  à  ces  Meilleurs  l'artifice  des 
Miniftres  d'Efpagne  ;  nous  y  travaillons  tous  les 
jours  en  conférant  avec  eux  en  public ,  &  en 
particulier,  &  puis  leur  envoyant  par  écrit  ce 
que  nous  leur  avons  dit  de  bouche,  de  crainte 
que  le  raport  qu'ils  font  à  leurs  Supérieurs  ne 
foit  altéré,  foit  en  leur  faifant  parler  par  d'au- 
tres perfonnes,  quand  nous  les  avons  longtems 
entretenus  ,  &  témoignant  être  perfuadés  de 
nos  raifons  :  mais  un  moment  après,  foit  par 
légèreté ,  ou  plutôt ,  comme  nous  l'eftimoni 
par  paflion  &  prévention  d'efprit,  ils  retom- 
bent dans  leurs  premières  erreurs ,  &  pour  dire 
ce  qui  en  eft,  il  n'y  a  parmi  eux,  que  le  Sieur 
de  Niderhorft  tout  feul  auquel  nous  puifïions 
nous  confier  :  nous  jugeons  même  qu'il  eft  a- 
vantageux  de  juger  ici  toutes  les  difficultés,  ou 
la  plus  grande  partie ,  &  qu'en  ce  qui  fera  mis 
en  leur  jugement  la  France  n'y  trouvera  pas  fon 
compte;  on  ne  laifîèra  pas  pourtant  de  veiller 
à  toutes  chofes,  &  d'efïàyer  de  profiter  de  l'a- 
vis de  Monfieur  de  la  Thuillerie  ,  félon  le  fùjet 
que  nous  en  aurons  par  la  conduite  de  nos  par- 
ties, &  de  nos  Alliez  aullî,  quand  ils  feront 
tous  de  retour. 

Il  eft  certain  que  l'avis  reçu  de  Madrid ,  que 
le  Roi  d'Efpagne  en  retenant  les  fonds  affignés 
à  les  Créanciers,  croit  avoir  pourvu  aux  frais 
de  la  Guerre  pour  longtems,  mérite  qu'il  y  foit 
fait  beaucoup  de  reflexion ,  la  conduite  de  fes 
Miniftres  à  Munfter  le  rend  fort  vraifembla- 
ble. 

Nous  n'avons  pu  encore  jufques  ici  ajufter 
les  Articles ,  dont  nous  avons  écrit ,  &  qui 
vont  jufques  au  quarante  huit  du  Projet,  quoi- 
que l'on  ait  mis  à  part  quafi  tous  ceux  qui  font 
de  quelque  importance.  Ils  varient  leurs  Ecrits, 
eflayent  de  nous  furprendre,  apportent  des  lon- 
gueurs affectées,  &  font  paraître  en  fomme  par 
toutes  leurs  actions  peu  de  conduite. 

Cette  procédure  des  Miniftres  d'Efpagne  a 
donné  lieu  à  la  penfée ,  fur  laquelle  il  plaît  à 
leurs  Majeftez  d'avoir  notre  avis;  il  feroit  bon 
d'aflèmbler  les  principales  perfonnes  de  l'Etat 
pour  prendre  les  dernières  refolutions  fur  cha- 
que 
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que  point  qui  reftera  indécis  dans  le  Traité,  & 
d'affigner  un  tems ,  dans  lequel ,  fi  l'on  n'en 
tombe  d'accord  l'on  fe  retirera  de  l'AiTemblée. 

Il  nous  fembie  que  le  tems  le  plus  propre 
pour  le  faire  utilement  fera  après  le  retour  des 
Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats  à  Munfter, 
l'on  verra  alors  quelle  fera  leur  conduite ,  & 
celle  de  nos  parties,  fi  elles  auront  le  crédit  de 
faire  un  dernier  manquement  aux  Hollandois, 
ou  fi  ceux-ci  conferveront  encore  quelque  cho- 
fe  du  refpedt,  &  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
la  France. 

L'on  connoîtra  auiïi  dans  ce  tems  là  ce  qui 
fe  doit  efperer  dans  ce  tems  du  Traité  de  l'Em- 
pire, lequel  fe  concluera  bientôt,  ou  les  Sué- 
dois avec  lefquels  nous  croyons ,  que  cette  pro- 
position doit  être  concertée,  éprouveront,  & 
en  feront,  peut  être,  autant  de  leur  côté. 

Que  s'il  ne  refte  que  les  affaires  d'Efpagne  à 
terminer  ,  &  que  les  Hollandois ,  nonobftant 
leurs  obligations,  veuillent  achever  leur  Traité 
particulier ,  notre  avis  fera  en  ce  cas ,  que  nous 
devrions  demander  aux  Ambaffadeurs  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  autant  de  furféance,  qu'il  en  faut 
pour  avertir  leurs  Majeftez  de  leur  refolution , 
&  pour  en  recevoir  les  ordres. 

Nous  ferions  en  même  tems  un  Mémoire 
concerté,  qui  contiendrait  fommairement  tous 
les  devoirs,  où  l'on  s'eft  mis  de  la  part  de  la 
France,  pour  avoir  la  Paix,  &  tout  ce  qui  s'eft 
pafle  en  la  Négociation.  L'on  tiendrait  fur  le- 
dit Mémoire  le  Confeil  marqué  dans  la  Dépê- 
che de  la  Cour,  qui  à  notre  avis  ne  pourra  pro- 
duire que  de  fort  bons  effets,  d'autant  que  les 
Ennemis  voyants  un  confentement  public  de 
tout  ce  qu'il  y  a  de  perfonnes  de  condition  dans 
le  Royaume ,  auront  fujet  d'aprehender  que  l'on 
ne  faite  contr'eux  un  effort  extraordinaire,  qui 
pourrait  leur  caufer  de  nouvelles  pertes,  ou  une 
ruine  totale,  &  que  peut  être  cette  crainte  les 
fera  refoudre  à  la  Paix,  qui  eft  le  but  auquel 
on  afpire. 

Ou  fi  leur  opiniâtreté  eft  fi  grande,  qu'ils 
perfiftent  à  ne  la  vouloir  pas,  ils' feront  blâmés 
de  tout  le  monde,  &  il  n'y  aura  plus  aucun  ar- 
tifice ,  qui  puiffe  cacher  &  rendre  inconnue 
leur  mauvaife  volonté. 

La  France  au  contraire  fera  juftifiée  devant 
Dieu  &  les  hommes,  &  s'il  faut  continuer  la 
Guerre,  il  n'y  a  pas  de  doute,  qu'elle  ne  fe 
fera  avec  beaucoup  plus  de  vigueur,  étant  d'ail- 
leurs à  efperer ,  que  Dieu  bénira  les  faintes  in- 
tentions de  leurs  Majeftez,  &  humiliera  ceux 
que  les  miféres  de  la  Chrétienté  n'auront  pu  é- 
mouvoir. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  le  mécontentement 
univerfel ,  que  cela  caufera  parmi  tous  les  Peu- 
ples qui  obeiiTent  à  l'Efpagne ,  fpécialement  en 
leurs  Etats  d'Italie ,  lefquels  étans  déjà  très-mal 
iatisfaits  du  gouvernement  préfent  quand  ils 
verront  qu'on  a  refufé  ce  qui  leur  pouvoit  don- 
ner du  repos,  on  doit  croire  qu'ils"  ne  mettront 
guéres  à  fecouër  le  joug  qu'ils  fuportent  fans 
cela  avec  tant  d'impatience.  Nous  avons  été 
avertis,  que  l'Archevêque  de  Cambrai  a  fait  en 
mourant  une  exhortation  à  fes  Collègues  en  ce 
même  fens. 

La  fermeté  avec  laquelle  fon  Eminence  a 
parlé  à  l'Ambafiàdeur  de  Venife ,  fur  le  fait  du 
Duc  Charles  peut  ici  beaucoup  fervir ,  comme 
auffi  ce  qu'elle  a  dit  touchant  les  dépendances 
des  Conquêtes,  &  les  fortifications  en  Catalo- 
gne; ce  qui  nous  donnera  moyen  de  ménager 
avec  plus  d'avantage  le  bien  du  fervice  du  Roi. 
Nous  avons  fait  la  même  plainte  à  Monfieur 
Contarini ,  qui  a  été  faite  à  ion  Collègue  de  ce 


qu'il  a  laide  perdre  une  fi  belle  occaGon,  de 
faire  corlnoître  aux  Hollandois,  le  peu  de  fin- 
cerité  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne ,  &  le 
deffein  qu'ils  ont  en  traitant  fur  des  points  de 
nulle  confequence ,  de  perfuader  à  nos  Alliez 
qu'ils  font  en  termes  d'achever  leurs  affaires  a- 
vec  nous. 

Les  Ambaffadeurs  de  Meffïeurs  les  Etats  di- 
fent  toujours  que  quand  ils  auront  arrêté  tous 
leurs  Articles  ,  ils  obligeront  le  Comte  de  Pe- 
naranda  à  conclure  avec  nous;  mais  ayant  vu 
leur  fbiblefle  &  leur  conduite  paffée  nous  ne 
faurions  nous  alTurer  de  celle  qui  eft  à  venir; 
ni  nous  confier  en  leurs  difcours.  Quant  au  dif- 
férend qui  refte  dans  leur  Traité ,  il  faudrait, 
que  les  Hollandois  ne  vouluiTent  point  abfolu- 
ment  de  Paix ,  s'ils  ne  s'accommodoient  à  ce 
que  le  Roi  d'Efpagne  leur  offre  ,  puifqu'en  ef- 
fet dans  la  Marie  de  Boifleduc  il  ne  refufe  autre 
chofe,  que  d'exprimer  le  mot  de  fpirituel,  fur 
lequel  il  n'a  aucun  pouvoir.  Ce  n'eft  pas  en 
cette  occafion  feulement,  mais  en  plufieurs  au- 
tres ,  que  les  Miniftres  d'Efpagne  ont  aban- 
donné fans  beaucoup  de  fcrupule  les  intérêts  de 
la  Religion ,  pour  efperer  feulement  de  mettre 
du  mauvais  ménage  entre  la  France  &  {es  Al- 
liez. 

Il  a  été  mandé  par  nos  Dépêches  précéden- 
tes, que  Monfieur  Salvius  nous  a  prié  d'agir 
auprès  de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière,  pour  le 
rendre  favorable  à  l'avancement  de  la  Paix; 
mais  il  n'a  pas  confenti  pour  cela ,  que  de  la 
part  de  la  Fiance  l'on  pût  vivre  en  neutralité 
avec  ce  Prince  ;  au  contraire  au  même  mo- 
ment, qu'il  nous  tenoit  ce  propos,  il  preflbit 
d'un  autre  côté ,  que  l'on  fît  déclarer  les  Pla- 
ces, que  le  Roi  occupe  dans  la  haute  Allema- 
gne contre  les  Garnifons  dudit  Duc  ,  &  ce  fut 
avec  grande  peine,  qu'on  lui  fit  avouer,  qu'il 
n'étoit  pas  tems  d'agir  de  la  forte. 

C'a  été  une  adreliê  bien  utile  que  d'avoir 
mis  le  Sieur  Krebs  en  foupçon  du  côté  de 
l'Angleterre  ;  rien  ne  pouvoit  être  fait  plus  à 
propos  dans  l'état  préfent  des  affaires ,  étant  cer- 
tain que  nous  avons  toujours  connu  que  le  Duc 
de  Bavière  eft  en  crainte  de  ce  côté  là,  jus- 
ques  là,  que  le  Baron  d'Azenlang  nous  a  parlé 
quelquefois  avec  inquiétude  de  ce  que  l'on  don- 
noit  en  France  de  l'emploi  au  Prince  Robert. 
Nous  eflàyerons  de  nous  prévaloir  de  deçà  de  la 
même  crainte,  &  de  l'inlinuer  dans  l'efprit  de 
fon  Député,  fans  qu'il  paroiffè  que  ce  foit  avec 
defïèin. 

L'on  a  furmonté  la  difficulté,  qu'on  avoit 
prudemment  prévue  à  la  Cour ,  d'engager  les 
Impériaux  à  traiter  avec  nous  ,  avant  que 
d'aller  à  Ofhabrug,  fans  que  nos  Alliez  ayent 
aucun  fujet  de  plainte,  l'affaire  s'eft  paffée  de  la 
forte ,  qu'il  n'a  point  paru  ,  que  nous  l'avons 
recherché;  nous  avons  fait  voir  aux  Médiateurs 
ôc  notamment  à  Monfieur  le  Nonce,  que  tout 
le  fruit  qui  provenoit  de  cette  union  des  Catho- 
liques dans  l'Empire,  étoit  que  nos  parties  al- 
loient  conclure  leur  Traité  avec  les  Suédois  & 
les  Proteftans  d'Allemagne,  &  lailToient  la  France 
en  arrière.  Lesdits  Sieurs  Médiateurs  ont  agi  fur 
ce  fondement  comme  d'eux  mêmes,  &  ont  vu 
le  Comte  de  Naflàu  &  le  Do&eur  Wolmar. 
Il  faut  avouer,  qu'en  cette  rencontre,  ils  nous 
ont  utilement  fervi;  Monfieur  le.  Nonce  que 
nous  avions  intérefle  par  notre  reproche  en 
ayant  fait  fon  affaire  propre  &  s'y  étant  porté  a- 
vec  vigueur ,  deforte  qu'ayant  obligé  les  Impé- 
riaux à  dire  qu'ils  étoient  prêts  de  traiter  auffi 
avec  nous,  delà  s'eft  enfui vi  la  confiance,  dont 
nous  avons  ci-devant  rendu  compte. 

On 
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'    ment  préferit  dans  le  Mémoire  du  premier  de 

"r,"  w"  ce  mois,  du  relâchement  que  Sa  Majefté  nous 
donne  pouvoir  de  taire  des  Places,  que  les  ar- 
mes du  Roi  ont  occupées,  &  qui  ont  été  de- 
puis abandonnées  ;  nous  aprenons  ici  qu'Arleu 
&  PÈclufe  ont  été  de  fî  (impies'  forts,  qu'ils 
n'ont  ni  dépendances  ni  Territoire. 

Pour  le  fait  de  Cazal;  il  n'y  a  pas  moyen  de 
changer  l'Article  qui  eft  encore  difputé  par  les 
Espagnols ,  quelque  tempérament  que  l'on  y  ait 
pris,  il  me  femble  qu'il  iéra  allez,  facile  de  don- 
ner ordre  à  l'inconvénient  contenu  dans  le  Mé- 
moire ,  d'autant  que  fi  Monlieur  le  Duc  de 
Mantouë  divertit  une  fois  l'argent  du  Roi  à  au- 
tre chofe  qu'au  payement  de  la  Garnifon,  cela 
ne  peut  être  inconnu  &  il  fera  facile  de  remé- 
dier au  payement  fuivant ,  ou  en  tout  cas  de 
faire  porter  l'argent  par  un  homme  du  Roi,  qui 
le  vove  diftribiier,  fans  qu'il  foit  ftipulé  dans  le 
Traité,  étant  connu  que  les  moindres  intelli- 
gences que  nous  avons  voulu  conferver  dans  la 
Place,  ont  donné  de  grandes  méfiances  aux  Es- 
pagnols. 

Il  eft  certain ,  que  les  Médiateurs  ont  à  cœur 
les  affaires  d'Italie,  &  Monlieur  Contarini  en- 
core plus  que  le  Nonce ,  peut  être  à  caufe  du 
voilinage  des  Etats  de  la  République  du  lieu  où 
l'armée  fe  trouve  :  on  a  parlé  à  Monfieur  le 
Nonce  le  premier,  comme  celui  qui  témoignoit 
le  moins  de  paffion  ,  &  puis  audit  Sieur  Con- 
tarini ,  auquel  on  a  été  obligé  de  dire  qu'il,  par- 
loir avec  beaucoup  de  liberté  de  la  Guerre  du 
Milanés,  &  qu'il  alloit  en  cela  hors  des  termes 
d'un  Médiateur.     On  dit  ici  qu'on  a  battu  le 
Tambour,  &  fait  des  levées  dans  l'Etat  de  Ve- 
nife  proche  l'armée  du  Roi ,  pour  en  retirer  les 
Soldats;  dont  nous  ne  doutons  point  que  l'on 
n'ait  eu  un  avis  plus  certain  à  la  Cour,  que 
nous  ici  ;  l'on  fe  feroit  peu  foucié  du  fentiment 
de   ces  Meffieurs,  fi  le  mauvais  tems  n'avoit 
point  empêché  les  progrès  que  l'on  avoit  fujet 
d'efperef  d'y  faire  &  pour  achever  ce  qui  regar- 
de lesdits  Médiateurs.  Nous  avons  auffi  touché 
quelque  chofe  à  Monfieur  le  Nonce  des  offices 
qu'il  avoit  rendus  vers  Monlieur  le  Duc  de  Ba- 
vière ,    pour   l'inciter  à  la   refolutioh   qu'il  a 
prife  ;  mais  pour  dire  la  vérité  ,  nous  n'avons 
pas  efperé  de  lui  faire  changer  pour  cela  de  fen- 
timents,  qui  font  de  fe  roidir  en  tout  ce  qu'il 
Et  le  Nonce  croit  que  la  Religion  peut  recevoir  du  préju- 
ceiiesdela    jjice,  nous  n'avons  pas  fujet  dans  les  autres  cho- 
Reiigion.       £s  ^  nous  piainrjre  de  fa  conduite. 
Affaires  du      II  ne  faut  pas  efpefer,  que  Monfieur  le  Duc 
de  Bavière ,  ni  aucun  Prince  d'Allemagne  parle 
ici  ouvertement   contre  le  Duc   Charles ,    ni 
preffe  l'Empereur  de  l'abandonner  ;  chacun  au 
contraire  veut  paraître  lui  avoir  rendu  quelque 
bon  office;  mais  il  n'y  en  a  pas  un  qui  voulût 
que  la  Guerre  continuât  pour  fon  intérêt ,  &  la 
feule  fermeté  que  l'on  a  témoignée  fur  ce  point 
eft  capable  de  l'emporter. 

Nous  ne  manquons  pas  en  toutes  les  occa- 
fions  qui  fe  préfentent  de  faire  voir  la  différence 
qui  eft  entre  l'affaire  du  Portugal,  &  celle  de 
la  Lorrajne,  &  que  jamais  dans  aucun  Traité  il 
n'a  été  permis  à  l'une  des  parties  d'affilier  un 
Prince,  qui  Veut  attaquer  Se  faite  la  Guerre  à 
l'autre,  mais  que  l'on  a  vu  Couvent,  que  l'on 
s'eft  refervé  la  liberté  d'affifter  ceux  avec  les- 
quels on  ne  veut  faire  ni  Trêve  ni  Paix. 

L'Electeur  de  Bavière  nous  fait  affurer  ici  par 
fon  Député,  qu'il  n'a  jamais  eu  d'autre  inten- 
tion en  fe  joignant  à  l'Empereur,  que  d'avancer 
la  "Paix ,  qu'il  eft  dans  le  même  défir ,  &  qu'il 
n'  obmettra  aucune  diligence  pour  y  difpofer  tou- 
Tom.  IV. 
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tes  chofes.  Il  dit  qu'ayant  rompu  avec  les  Sué-  16*4-. 
dois ,  il  vçut  conferver  la  neutralité  avec  la 
France,  &  nous  fait  prier  de  lui  continuer  dans 
le  Traité  les  mêmes  offices  pour  ce  qui  re- 
garde ks  intérêts,  que  nous  lui  avons  ci-devant 
rendus. 

Nous  louons  l'intention  dudit  Duc  ,  &  té- 
moignons de  ne  pas  aprouver  fa  conduite,  di- 
fant  qu'au  lieu  de  hâter  la  conclufion  des  affai-  FraDnÇ°',s  avec 

11       1  j  1  •  ,,V        ce  Prince. 

res  ,  elle  les  retarde  :  nous  le  prions  d  être 
confiant  dans  la  bonne  volonté  qu'il  fait  paraî- 
tre, afin  que  la  Paix  étant  faite  no.us  puillionj 
les  uns  &  les  autres  fortir  de  l'embaras  où  nous 
fbmmes  :  nous  affurons  que  leurs  Majeftez  efti- 
ment  beaucoup  l'amitié,  &  défirent  le  bien  du- 
dit  Sieur  Eleâeur  :  mais  qu'elles  ont  aulli  une 
grande  fidélité  pour  leurs  Alliances,  &  qu'elles 
ne  voudraient  pour  rien  du  monde  y  manquer: 
nous  croyons  dangereux  de  lui  déclarer  exprès^ 
fément  que  l'on  obfervera  la  neutralité  avec  lui. 
Et  d'ailleurs  l'on  eft  obligé,  comme  l'on  a  très 
bien  remarqué  dans  le  Mémoire  ,  de  ménager 
l'efprit  de  ce  Prince ,  vu  même  que  nous  apre- 
nons ,  que  quelques  uns  de  ceux  qui  ont  du 
crédit  auprès  de  lui ,  ne  font  pas  bien  difpofés 
envers  la  France,  &  qu'il  importe  à  leurs  des- 
feins, &  à  l'établiflèment  de  leurs  fortunes, que 
Lawingen  ,  qui  eft  proche  de  Bavière,  ne  de- 
meure pas  longtems  en  la  pofïèffiori  des  Fran- 
çois. 

On  ne  voit  pas,  que  dans  l'état  des  affaires,  Touchant  les 
il  foit  à  propos  de  preffèr  le  remplacement  des  gêneurs 

r      rT,       .     r  ,  .  i  François  pris 

mutins  que  Konmgsmarck  a  retires ,  parce  que  paries  sue-- 
quoique  la   conduite  dudit   Koningsmarck  ne  dois. 
foit  pas  entièrement  aprouvée  à  Stockholm ,  il 
feroit  dangereux  de  poulier  à  préfènt  une  affaire 
de  cette  nature.     11  nous  parait  bien  fort  utile 
de  conferver  toujours  cette   prétenfion,  &  de 
la  renouveller  fouvent.     Cela  nous  fert  même 
d'une  puiffante  raifon  vers  les  Suédois  ,  pour 
exeufer  &c  donner  du  prétexte  à  la  neutralité 
que  l'on  eft   obligé  d'obferver   pour    quelque 
tems  avec  la  Bavière  :  ainii  no  is  ne  pouvons 
que  louer  la  prudente  &  adroite   conduite  du 
Sieur  Chanut,  ayant  vu  par  fa  dernière  Dépê- 
che ,   que  :lorfque  l'on  lui  a  fait   inftance  de 
joindre  l'armée  de  France  à  celle  de  Suéde ,  & 
de  fe  déclarer  contre  le  Duc  de  Bavière,  il  a 
remis  fort  à  propos  fur  le   tapis  la  demande 
qu'.on  eût  à  remplacer  les  Troupes  débandées, 
&  a  obligé  la  Reine  de  Suéde  de  prendre  du 
|     tems,  pour  lui  faire  réponfe. 


Ai 


M  ES* 


ï'<H7* 


i8-tf   NEGOCIATIONS  TOUCHANT   LA   PAIX 


CMSMiMMàMgMiMSi» 


KS47. 


MESSIEURS 


MEMOIRE 


Les 


De  Meilleurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES,   É    PLENIPOTENTIAIRES 


à  Monfieur  le  Comte  de 


ENVOYE'    EN    COUR, 


B  R   I   E  N  N  E. 

A  Munûer  le  tS.  Novembre  1647. 

Ils  cherchent  par  tout  de  ^argent. 
Affaires  d'Angleterre. 

MONSIEUR, 

Rs  cherchent  T  É  Mémoire  &  les  pièces  qui  y  font  jointes 
par  tout  de     *-*  vous  feront  voir  que  la  dernière  femaine  ne 


!■ 


que 


argent.  5>efl.  pas  écoulée  fans  rien  faire  :  il  en  faudrait 
bien  peu  de  femblables  pour  avancer  du  che- 
min. Au  défaut  de  la  bourfe  du  Roi ,  il  a 
fallu  chercher  du  fecours  dans  celle  de  nos 
vos  voifins,-  nous  ne  faurions  affez.  vous  repré- 
fenter  l'importance  d'avoir  promptement  le 
moyen  d'avancer  le  fervice  de  leurs  Majeftez. 
Affaires  Depuis  que  Monfieur  Sabran  eft  parti  de  Lon- 
i' Angleterre.  dxes>  ie  Sieur  Chey lieu,  Ion  Secrétaire  nous  a 
donné  fort  foigneufement  des  nouvelles  de  ces 
quartiers  là ,  dont  ayant  déliré  notre  témoignage 
nous  ne  le  lui  avons  pas  dû  refufer  :  nous  vous 
fupplions  ,  Monfieur  ,  de  vouloir  commander 
l'expédition  d'une  Sauvegarde,  pour  la  Maifbn 
d'un  des  Chanoines  de  Munfter ,  appellée 
Schoonflicht,  &  qu'il  y  aît,  s'il  vous  plaît,  le 
mot  de  neutralité,  pour  le  concerter,  comme 
il  a  été  mis  en  celle  qui  a  été  ci-devant  obtenue 
de  la  Couronne  de  Suéde,  &  de  Madame  la 
Landgrave  de  Heffe,  comme  il  fe  voit  par  les 
copies  qu'il  nous  a  mifesenmain,  &fur  cela 
nous  demeurons. 


Le  dix-huitiéme  Novembre  1647. 

Etat  de   la    Négociation    avec  les 

Impériaux.      Monfieur     JVolmar 

part  pour   Ofnabrug.      eDeptaïJîr 

■  des  Efpagnols.  Conduite  de  Te- 
naranda.  Satisfaction  de  toute 
l' A (f emblée.  Articles  qni  refient 
à  décider  pour  finir  le  Traité  a- 
vec  l'Empire.  Etat  du  Traité 
avec  l'Efpagne.  Sur  les  affai- 
res avec  le  T)uc  de  Bavière.  T)e 
la  Catalogne.  Et  de  la  reftitu- 
tion  des  T  laces  occupées  par  les 
Efpagnols  en  Allemagne  &  en 
Italie.  Le  foin  d'augmenter  les 
armées  avancera  la  Négociation. 
On  ne  doit  pas  fe  remettre  à  l'ar- 
bitrage des  Hollandois  pour  le 
Traité  avec  l'Efpagne.  Bonnes 
aparences  pour  la  çtaix. 


CI  leurs  Majeftez  ont  eu  pour  agréable  l'aflù- 
*-*  rance,  que  nous  leur  avons  ci-devant  don- 
née ,  que  la  Paix  ne  fe  faifant  point ,  il  fera 
connu  de  tout  le  monde,  que  la  feule  opiniâ- 
treté des  Ennemis  l'aura  empêchée  :  elles  au- 
ront plus  de  fatisfaâion ,  ayant  vu  cette  Dé- 
pêche. 

Il  leur  a  été  rendu  compte,  par  la  préceden-     Erat  de  I* 
te,  de  l'état  où   fe  trou  voient  ici  les  affaires  Négociation 
avec  les  Impériaux  ;  nous  les  avons  depuis  tel- avcc  '"Ira* 
lement  preffés,  que  la  fatisfaâion  de  la  France  ?"uux" 
a  été  arrêtée  pour  une  féconde  fois.     On  eft 
convenu  de  la  forme  des  ceffions  &  renoncia- 
tions ,  qui  doivent  être  faites  par  l'Empereur  & 
les   Princes  de  fa  Maifon ,  tant  à  l'égard  des 
trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  &  Verdun,  que 
des  deux  Alfâces  de  Suntgau,  &  de  la  Place  de 
Brilàck;  ce  que  l'on  verra  par  la  copie  ci-jointe 
de  tous  les  adtes  qui  ont  été  lignés  par  les  Se- 
crétaires des  deux  Ambadades,  &  dépo/és  es 
mains  de  Meflieurs  les  Médiateurs. 

Quand  nous  avons  voulu  obliger  l'Empereur 
à  quiter  le  Titre  de  Landgrave  d'Alface  ,  les 
Plénipotentiaires  ont  dit ,  qu'ils  n'en  avoient 
pas  le  pouvoir  ni  les  ordres.  11  eut  été  fâcheux 
de  perdre  par  cet  incident  l'occafion  d'une  fi 
grande  affaire,  &  de  paflèr  outre  fans  y  pour- 
voir; 
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voir ;  c'eût  été  laiiVer  un  moyen  aux  Princes  de 
la  Maifon  d'Autriche  de  renouveller  un  jour 
leur  prétenlion  fur  cette  Province  :  pour  fortir 
de  ces  embarras ,  il  eft  arrivé  heureufement 
que  l'on  a  demandé  explication  fur  la  fomme 
qui  doit  être  payée  aux  Archiducs  du  Tirol. 
Le  Docteur  Wolmar ,  qui  eft  particulièrement 
attaché  au  fervice  de  cette  Maifon  a  défiré  qu'il 
fût  dit  expreffement  ,  que  deux  Livres  &  de- 
mie vaudraient  un  Rifdale  ;  c'eft  le  prix  ordi- 
naire que  l'on  donne  aux  Rifdales  par  toute 
l'Allemagne ,  &  le  Roi  étant  obligé  de  faire  le 
payement  dans  Bâle  ou  Francfort,  l'on  ne  pou- 
voit  difputer  avec  juftice  fur  cette  prétention  : 
nous  l'avons  néanmoins  fait  valoir,  comme  fi 
Sa  Majefté  eût  perdu  en  cela,  &c  nous  nous 
fommes  fervis  de  cette  demande  pour  lever 
cette  difficulté  qui  étoit  fur  le  Titre  de  Land- 
grave d'Alface,  ayant  fait  de  part  &  d'autre  des 
Ecrits  féparés,  dont  la  copie  fera  avec  ce  Mé- 
moire :  ils  font  en  Italien  ,  parce  qu'ils  font 
dreffés  par  les  Médiateurs  ,  qui  les  gardent , 
comme  ils  font  le  refte  de  ce  dont  on  eft  de- 
meuré d'accord 
Il  a  fallu  perdre  fi  peu  de  tems  en  cette  Né- 
Woimnr  part  gociation ,  qu  elle  n  a  pas  ete  litot  conclue ,  que 
mur  ofna-  le  Docteur  Wolmar  eft  parti  de  Munfter  pour 
bw&  aller  traiter  avec  les  Suédois.    Ce  n'a  pas  été 

fansjaloulïe,  que  Meffieurs  Oxenftiern  &  Sal- 
vius  ont  fçû  que  .l'on  achevoit  ici  avec  nous; 
ils  n'ont  pas  celle  de  preffer  les  Impériaux  d'al- 
ler vers  eux,  en  leur  faifant  dire  fous  main , 
qu'ils  étoient  très-bien  difpofés  à  conclure  ;  mais 
il  s'eft  rencontré  que  l'Empereur  n'a  pas  à  Os- 
nabrug  une  perfonne  propre  à  conduire  une  af- 
faire de  telle  importance,  &  qu'il  a  fallu  que 
le  Comte  de  Lamberg  foit  venu  exprès  en  cette 
Ville  pour  amener  avec  lui  Wolmar  à  Ofna- 
brug,  où  l'on  traite  préfentement. 

tv  i  r   d  au:re  c°t^  'es  EfPagn0's  ne  voyent  pas 

Efpagnols.  "  volontiers ,    que  l'on    travaille  fi  avant  avec 
nous ,  &  n'ont  pas  manqué  d'y  aporter  de  la 
traverfè  autant  qu'ils  ont  pu.     Le  Comte  de 
Conduite  de  Perlaranda  néanmoins,  pour  rendre  fon  procédé 
Penaranda.     en  quelque  façon  excufable,  &  couvrir  fa  mau- 
vaife  intention ,  a  voulu  faire  croire  qu'il  n'étoit 
pas  fâché  que  le  Traité  de  l'Empereur  s'avançât, 
mais  ou  qu'il  falloit  faire  les  deux  Traitez  en- 
femble,  ou  du  moins  laiffer  nos  intérêts  dans 
l'Empire  les  derniers  à  refoudre,  afin  que  cela 
nous  rendît  plus  faciles ,  tant  dans  les  difficultés 
qui  refirent  de  ce  côté  là ,  que  dans  celles  que 
nous  avons  encor  à  démêler  avec  eux.     Il  n'a 
pu  fi  bien  feindre,  que  l'on  n'ait  vifiblement 
reconnu  que  notre  ajuftement  avec  les  Impé- 
riaux lui  déplaifoit;  ce  qui  a  donné  lieu  à  un 
Député  Allemand,  que  l'on  a  toujours  tenu  af- 
fectionné aux  Efpagnols,  de  dire  qu'il  fe  voyoit 
à  cette  heure  clairement ,   qu'ils  retardent  la 
Paix  de  l'Empire  ;  mais  les  obftacles  qu'ils  y 
ont  formé  ont  été  furmontés  par  la  fermeté  des 
Médiateurs,   qui  ont  agi  fi  vigoureufement , 
qu'il  eft  vrai  que  les  Impériaux  ayant  été  con- 
viés de  fe  trouver  avec  nous  chez.  Monfieur  le 
Nonce  pour  figner  notre  convention ,  s'en  font 
exeufés  &  n'ont  ofé  le  faire  pour  ne  pas  des- 
obliger entièrement  les  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne. 
&t-.sfaa;on       Toute  l'AiTemblée  a  eu  une  grande  joye  de 
deroute.rAs-  ce  qui  s'eft  fait,  &  le  véritable  &  fincere  défir, 
fembiée.        que  .eurs  ^ajeftez  ont  d'avancer  la  Paix,  fe 
connoit  toujours  de  plus  en  plus. 

«ftem'àT'  l[  ne  refte  donc  rien  à  décider  à  VéPxd  de  la 
cider  pour  France  dans  les  affaires  de  l'Empire,  que  la  dé- 
finir le  Traite-  daration  touchant  le  Duc  Charles,  &  celle  qui 
.vecl'Em-     fc  doit  faire  fur  raffiftance  que  l'Empereur 
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prétend  pouvoir  donner  comme  Archiduc  au  lfy7* 
Roi  d'Elpagne  ;  nous  efperons  que  ces  deux 
points  fe  termineront  foit  que  le  Traité  d'Efpa- 
gne  fe  conclue,  ou  non,  chacun  reconnoiflanc 
que  la  France  fe  met  entièrement  à  la  raifon,& 
nos  amis  nous  faiiânts  efperer  que  la  Paix  de 
l'Empire  ne  fera  pas  retardée  pour  des  intérêts 
étrangers. 

Nous  avons  encore  fait  figner  cette  femaine  E[  du  Trait4 
vingt  trois  Articles  du  Traité  d'Efpagne ,  le  aveci'Erp*. 
dix-huitiéme  qui  avoit  été  remis  jufques  ici  eft  £"e- 
accordé  ;  le  vingt-cinquième  aufli  ,  tout  eft 
d'accord  jufques  au  quarante  huiriéme,  qui  re- 
garde les  Conquêtes,  fur  la  dépendance  des- 
quelles les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ne  fe 
font  pas  encore  expliqués.  Le  vingt-fixiéme 
touchant  les  fortifications  en  Catalogne,  où  ils 
témoignent  beaucoup  de  fermeté  ;  le  trente 
cinquième  qui  regarde  quelques  affaires  d'Italie» 
que  nous  fommes  refolus  de  quiter  fuivant  l'or- 
dre qui  nous  en  a  été  donné,  mais  nous  avons 
remis  à  la  fin,  aufli  bien  que  le  fait  des  Places 
de  Liège,  pour  avoir  quelque  chofe  fur  quoi 
nous  relâcher  ;  le  trente  lixiéme  qui  regarde 
Cazal,  fur  quoi  on  ne  difpute  plus  que  le  terme 
de  trente  années  ;  &  le  quarante  &  unième  doit 
régler  l'affaire  de  la  Lorraine. 

Notre  delTein  de  travailler  dès  demain  à 
l'ajuftement  des  autres  Articles,  &  d'en  arrêter 
le  plus  que  nous  pourrons,  avant  le  retour  des  • 
Ambaffadeurs  de  Meffieurs  les  Etats  en  cette 
Ville  ,  eftimants  qu'ils  auront  moins  de  fujet 
de  fe  précipiter  dans  la  conclufion  de  leurs  af- 
faires ,  quand  ils  verront  qu'il  y  aura  fi  peu  de 
points  en  différant  entre  les  Efpagnols  &  nous, 
&  qu'il  fera  plus  facile  d'y  prendre  de  l'expé- 
dient ,  foit  en  remettant  une  partie  desdits 
points  à  l'arbitrage  de  Monfeigneur  le  Prince 
d'Orange ,  ou  trouvant  quelque  autre  moyen 
pour  en  fortir. 

Il  eft  bien  vrai ,  que  Courtrai  eft  une  Place 
de  très-grande  importance  aux  Efpagnols,  & 
qui  étant  munie  &  fortifiée,  comme  leurs  Ma- 
jeftez  le  veulent  faire,  peut  beaucoup  incom- 
moder l'Ennemi  ;  il  eft  vrai  auffi ,  que  ce  qui 
en  dépend ,  eft  comme  un  petit  Etat ,  que  plu- 
fieurs  Princes  Souverains  n'ont  pas  plus  d'éten- 
due ;  mais  perfonne  n'en  connoit  mieux  la  va- 
leur que  nos  parties,  &  peut  être  que  c'eft  une 
des  raifons  pour  lefquelles  ils  fe  logent  à  Thielt, 
Harlebeck  &  autres  lieux,  qui  en  dépendent, 
&  qui  en  font  les  Membres  principaux ,  outre 
Menin  qu'ils  occupent  :  &  comme  il  eft  mal- 
aifé  de  les  chaffer  de  ces  poftes  là ,  il  reliera 
peu  de  chofe  au  Roi  avec  les  murailles  de  ladite 
Ville  s'il  faut  faire  un  échange,  dont  il  ne  nous 
a  point  encore  été  parlé,  finon  par  les  Hollan- 
dois  qui  en  font  affez  fouvent  mention ,  &  ils 
femblent  regarder  avec  quelque  jaloufie  l'éta- 
bliffement  que  l'on  prend  fi  avant  dans  la  Flan- 
dres. On  ne  pourra  pas  en  tirer  l'avantage, 
qu'on  aurait  eu,  fi  l'on  étoit  en  poffeffion  de 
toute  la  Chaftellenie  ;  nous  avons  ici  des  avis  que 
les  Flamands  n'efperans  plus  d'avoir  cette  Place 
par  la  Guerre,  dont  l'Archiduc  les  avoit  long- 
tems  entretenus  pour  tirer  de  l'argent ,  penfent 
à  l'autre  dans  la  Paix;  &  comme  le  Peuple 
donne  avec  liberté  fon  jugement  fur  toutes  cho- 
fes ,  ils  difent  que  l'on  pourra  laiffer  Aire  & 
Saint  Orner  au  Roi ,  en  rendant  Courtrai  &  la 
Baffée,  de  laquelle  en  ce  cas  on  pourrait  dé- 
molir les  fortifications.  Nous  ferons  la  Guerre 
à  l'œil ,  &  attendrons  ce  qui  nous  fera  propoie  » 
lorfque  l'on  traitera  des  Articles  des  Conquêtes. 
Quant  à  Avennes,  ayant  vu  dans  un  petit  li- 
vret imprimé  tout  ce  en  quoi  confifte  la  Comté 
A  a  3.  d'Ar- 
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Sur  les  affai 
res  avec  le 
Duc  de  Ba- 
vie're. 


De  la  Cata 

logne. 


Et  la  refti- 
tution des 
Places  occu- 
pées par  les 
Efpagnols  en 
Allemagne 
&  en  Italie. 


d'Artois,  &  Avennes  y  étant  marqué  comme 
le  lieu  principal,  &l'un  des  neufs  Baillages  qui 
la  compofent,  nous  avons  eu  quelque  opinion  , 

Îue  c'étoit  la  Ville  que  l'on  dit  être  dans  le 
lainaur. 
Monlieur  de  la  Court  s'eft  heureufement 
fervi,  &  avec  grande  adreffe  de  l'extrait  de  la 
Dépêche  du  premier  de  ce  mois ,  que  nous  lui 
avons  envoyé ,  ayant  û  bien  fait  voir  aux  Pléni- 
potentiaires de  Suéde  les  raifons ,  que  la  France 
a  de  ne  fe  pas  déclarer  fi  promptement  contre 
le  Duc  de  Bavière ,  qu'enfin  ils  y  ont  acquiefeé, 
&  Monlieur  Salvius  a  dit  lui-même,  qu'il  étoit 
de  notre  fèntiment  en  cela ,  dont  ledit  Sieur 
de  la  Court  rendra  compte  plus  au  long,  & 
nous  affurons  feulement,  que  le  foin  que  nous 
avons  pris  de  faire  toucher  à  ces  Meilleurs 
fessante  dix  milRifdales,  &  d'envoyer  pour  cet 
effet  un  homme  exprès  à  Amfterdam,  a  beau- 
coup fervi  à  dilpofer  leurs  efprits.  Madame 
la  Landgrave  preffe  Monfieur  de  Turenne  d'a- 
gir par  diverfion,  &  en  fait  une  inftance  bien 
plus  grande  que  les  Suédois,  auffi  eft  elle  ex- 
pofée  aux  Ennemis,  qui  gâtent  fon  Pais;  elle 
demande  encore  le  payement  du  fubfide  ,  ce 
n'eft  pas  à  la  vérité  fans  qu'elle  en  ait  befoin , 
&  s'il  plait  à  la  Reine  de  commander  qu'on 
faffe  quelque  effort  pour  elle  en  cette  occalîon, 
elle  viendra  très  à  propos, 

Puifqu'il  eft  jufte  d'établir  en  Catalogne  pour 
les  limites  de  ce  qui  doit  demeurer  au  Roi,  la 
même  régie  que  l'on  fuivra  en  Flandres  ,  en  la 
rétention  des  Conquêtes ,  c'eft  à  dire  celui  qui 
aura  le  principal  lieu ,  poffede  auffi  les  dépen- 
dances ,  il  fera  mal  aifé  d'obtenir  ,  que  le  lieu 
fortifié  borne  les  confins,  6c  on  ne  peut  éviter 
que  nos  parties  n'ayent  en  cela  un  grand  avan- 
tage, d'autant  que  les  lieux  qu'ils  occupent  dans 
le  Flandres  ,  quoique  dépendants  d'autres  font 
établis  de  longue  main  ,  &  font  Membres 
principaux ,  qui  ont  plus  de  dépendances  fous 
eux;  mais  les  poftes,  qu'on  a  fortifiés  dans  la  ■ 
Catalogne,  ne  font,  peut  être,  que  des  lieux 
propres  à  l'effet  pour  lequel  on  s'en  eft  fervi,  qui 
eft  pour  empêcher  les  Courfes  des  Places  voi- 
fines,  étant  croyable  que  rien  ne  dépend  de 
ces  Forts  là,  que  ce  qui  eft  comme  l'on  dit  à 
la  portée  de  la  Coulevrine.  Ainfi  il  ne  fera  pas 
poffible  d'ajufter  deux  règles  de  cette  nature, 
que  l'on  ne  reçoive  du  préjudice  ;  mais  il  nous 
femble,  que  comme  il  faudra  prendre  parti,  £c 
fe  refoudre  de  perdre  quelque  chofe  en  l'une  ou 
en  l'autre  Province,  l'on  doit  avoir  encore  plus 
d'égard  à  fe  bien  établir  dans  la  Catalogne,  que 
dans  les  Païs-Bas,  quoique  ce  qu'on  retiendra 
dans  ce  dernier,  foit  à  perpétuité,  &  que  le 
Titre  de  la  poffeffion  en  Catalogne  ne  foit  pas 
fi  avantageux. 

On  a  très-bien  jugé  dans  le  Confeil ,  que  les 
otages ,  qu'on  fera  obligé  de  donner ,  par  l'Ar- 
ticle quarantième  de  ce  Traité,  ferviront  pour 
afilirer  les  Alliez  de  la  France  de  la  reftitution 
des  Places  occupées  par  les  Efpagnols  ,  qui  fans 
cela  enflent  pu  s'y  rendre  difficiles  ;  mais  que 
quoiqu'on  ait  fait  pour  la  confideration  desdits 
Alliez,  ils  ont  peine  à  fe  contenter  de  ce  que 
les  Garnifons  du  Roi  doivent  demeurer  encore 
pendant  un  an  dans  leurs  Places.  Nous  croyons 
que  ce  n'eft  pas  un  petit  avantage  à  Sa  Majefté, 
qui  tient  par  ce  moyen  le  gage  en  main,  pour 
aflurer  au  moins,  durant  ce  tems  l'obfervation 
du  Traité. 

Les  Miniftres  de  Savoye  nous  ont  ici  fort 
preffés,  &  en  général ,  &  en  particulier  pour 
avancer  ladite  reftitution  ;  mais  nous  leur  en 
avons  oté    toute  l'elperance  ,  comme  d'une 


chofe  arrêtée  à  laquelle  on  ne  peut  plus  tou-     x6at. 
cher.  ■**'' 

Le  foin  que  leurs  Majeftez  prennent  de  faire     Le  foin 
travailler  aux  recrues,  &  fe  mettre  de  bonne  fJaugr™eJ"w' 
heure  en  état  de  faire  craindre  leurs  Ennemis,  avancera 7a 
nous  donne  un  grand  cœur  &  beaucoup  d'efpe-  Négociation, 
rance  d'avancer  la  Négociation ,  n'y  ayant  rien, 
comme   nous  l'avons   fouvent  écrit ,   qui  foit 
plus  utile  à  la  Paix,  que  d'être  bien  préparé  à 
la  Guerre. 

Sur  l'avis,  que  leurs  Majeftez  ont  agréable     On  ne  doit 
de  nous  donner  touchant  l'expédient ,  qui  a  été  p3s  re  ",' 
propofé  à  Monfieur  de  la  Th'uillerie,  &  la  con-  buràge  des  ' 
duite  qui  fe  doit  tenir  avec  Meffieurs  les  Etats,  Hoilandois 
il  nous  femble  que  l'on  ne  doit  mettre  à  l'arbi-  [Tavécl™* 
trage  d'autrui  que  ce  qui  ne  fe  pourra  ajufter,  &  pagne. 
lorsqu'on  ne  verra  pas  le  moyen  d'en  fortir  par 
une  autre  voye  ;  cependant  nous  croyons  à  pro- 
pos de  pouffer  toujours  les  affaires  le  plus  qu'il 
fe  pourra ,  puis  qu'on  verra  par  cette  Dépêche 
qu'on  marche ,  quoique  lentement ,  &  qu'en- 
fin il  y  a  efperance ,  que  l'on  tombera  d'accord 
quafi  fur  tous  les  points;  une  partie  de  ceux 
qui  demeureront  indécis  ne  fe  peut  juger  par 
un  tiers,  comme  l'affaire  delà  Lorraine,  &  le 
certificat  touchant  le  Portugal  ,   le  jugement 
defquels  les  Efpagnols  ne  veulent  point  fou- 
mettre  à  un  arbitrage.     Pour  les  autres,  il  fera 
affez  à  tems  de  convenir  de  cet   expédient, 
quant  tous  les  Députez  de  Meilleurs  les  Etats 
feront  de  retour  :  &  quant  à  la  manière  de  vi- 
vre avec  lesdits  Députez  nous  leur  témoigne- 
rons ici  que  leurs  Majeftez  fouhaitent  fort  la 
Paix,  mais  que  c'eft  leur  bonté, générofité,  & 
mouvement  particulier,  qui  les  y  porte,  &  mille 
autres  confiderations.     On  leur  repréfente  fou- 
vent  le  devoir  des  Alliances ,  &  à  quoi  l'hon- 
neur les  oblige  ,  fans  ufer  d'aucunes  menaces, 
ni  auffi  d'aucune  recherche,  qui  tienne  de  la 
baffeffe,  leur  laifïànt  feulement  à  penfer,  &  à 
former  leurs  conjectures,  de  ce  que  la  France 
pourrait  faire,  s'ils  venoient  à  un  entier  man- 
quement; on  leur  fait  connoître,  que  comme 
l'on  fouhaite  de  vivre  en  union  &  bonne  cor- 
refpondance  avec  eux,  la  France,1,  quand  elle 
ferait  privée  de  leurs  fecours ,  a  des  forces  & 
des  moyens  aflèz  ,  pour  fubfifter  par  elle-mê- 
me, &  tirer  raifon  de  fes  Ennemis.     Ce  que 
nous  difons  avec  des  termes  doux  &  modérés, 
ne  laifïànt  pas  néanmoins  de  nous  bien  faire  en- 
tendre; nous  croyons  avoir  bien  rencontré  par 
cette  conduite,  un  milieu  entre  les  deux  opi- 
nions, ou  de  s'en  remettre  à  eux  de  tous  les 
différends,  ou  de  leur  parler  avec  hauteur,  & 
fans  témoigner  être   en  peine  des  refolutions 
qu'ils  peuvent  prendre;  li  cette  conduite  que 
nous  avons  crû  la  plus  utile,  agrée  à  leurs  Ma- 
jeftez, nous   la  continuerons;  fi  elles  jugent, 
que  nous  en  devions  prendre  une  autre,  nous 
obéirons  ponctuellement  à  ce  qui  nous  fera  or- 
donné. 

Nous  rendons  de  très- humbles  grâces  à  leurs 
Majeftez  des  nouvelles  de  Naples  ;  la  conduite 
des  Miniftres  d'Efpagnc  a  été  telle  depuis  trois 
mois,  que  nous  avons  fujet  d'en  faire  ce  juge- 
ment; que  s'ils  fe  relouent  enfin  à  traiter  avec 
nous ,  deux  chofes  principalement  les  y  auront 
portés  ;  ou  la  connoiffance  qu'ils  ont  de  ne 
pouvoir  induire  Meffieurs  les  Etats  à  faire  un 
manquement  entier  à  la  France,  ou  la  crainte, 
que  la  continuation  de  la  Guerre  ne  faffe  per- 
dre à  leur  Maître  fes  Etats  d'Italie. 

Les  chofes  peuvent  recevoir  ici  en  un  mo-     Bonnes  apî 
ment  une  face  bien  différente,  puifqu'on  y  peut  paynces  poux, 
conclure  le  Traité,  mais  il  pourrait  auffi  arriver 
tel  changement ,  que  les  Impériaux  ne  vou- 
draient 
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droi'cnt  point  de  Paix,  &  feroientviolentez  par 
les  Efpagnols  à  ne  la  pas  faire  ;  c'eft  pour  quoi 
nous  croirions  à  propos,  en  attendant  qu'il  y 
aîc  plus  de  fûretés,  qu'on  mît  l'armée  de  Mon- 
iteur de  Turenne  en  état  de  tenir  en  crainte  les 
Ennemis ,  &  de  donner  du  cceur  aux  Al- 
liez. 


MESSIEURS 


»^47- 


Les 


PLENIPOTENTIAIRES 


à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N  E. 


A  Munfter  le  2t.  Novembre  1647. 


Leur  foin 
pour  donner 
les  fubfides 
aux  Alliez. 


Leur  foin  pour  donner  des  fubfides 
à  leurs  Alliez.  On  envoyé  la 
relation  de  ce  qui  s'efl  paffé  a- 
vec  l'Electeur  de  Cologne.  L'E- 
véq;ie  de  Wurtzbourg  ejl  élu  E- 
lecleur  de  Mayence.  Satisfac- 
tion de  l'Amba (fadeur  de  Savoye. 
Remïfe  d'argent  h  Amjlerdam. 

MONSIEUR, 


confentement  &  le  commun  fuffrage  de  ceux 
qui  ont  droit  à  l'Election.  Il  eft  glorieux  à 
leurs  Majeftez,  que  dans  un  lieu  où  leurs  ar-  teur  de  M** 
mes  commandent,  leur  juftice  aît  aufïi  fi  fort  ycnCe* 
éclatté,  &  c'eft  un  bonheur,  que  fans  aucune 
violence  le  fort  foit  tombé  fur  celui  que  l'on 
fouhaitoit ,  qui  fera  déformais  un  Prince  fort 
conliderable  dans  l'Empire,  &  duquel  la  Fran- 
ce a  fujet  de  fe  promettre  toutes  fortes  de  bons 
offices  dans  les  occafîons  qui  fe  pourront  pré- 
fenter. 

Il  ne  fe  pouvoit  rien  dire  plus  à  propos  fur  les    Satlsfaâîon 
plaintes   de  l'Ambaflàdeur  de  Savoye ,  que  ce  ^e,  ''Ambl>- 

vi  _     1  ■•  j  1    •  iadeur  de 

qu  il  vous  plaît  nous  mander  que  vous  lui  avez  slv0ye. 
répondu  j  nous  avons  dit  ici  les  mêmes  chofes  à 
fon  Collègue,  qui  n'a  pu  diffimuler  le  deplai- 
fir  qu'il  a  de  ce  que  les  Places  de  fon  Maître 
ne  feront  rendues  qu'un  an  après  la  conclusion 
du  Traité  :  mais  c'eft  un  point,  dont  on  eft 
d'accord,  &  auquel  il  n'eft  pas  pofïîble  de  rien 
changer,  &  qui  eft  d'ailleurs  fi  utile  pour  la 
fureté  de  tout  ce  qui  fera  contenu,  que  nous 
croyons ,  quand  on  le  pourroit  faire  ,  qu'on  ne 
s'en  doit  départir  en  aucune  manière. 

Nous  avons  eu  avis, que  l'on  a  remis  à  Ams-  Remîtes 
terdam,  non  pas  quatre  vingt  dix  mil  livres,  A'nX'rdani 
mais  foixante  dix  mil  livres  feulement.  Nous 
vous  rendons  grâces  des  foins  qu'il  vous  a  plû 
prendre  pour  ce  fujet,  nous  nous  en  fervirons 
le  plus  utilement  qu'il  fe  pourra  ,  pour  les  af- 
faires" du  Roi,  au  moins  de  ce  qui  refte  ,  puis- 
qu'il y  en  a  déjà  une  bonne  partie ,  ou  em- 
ployée, oudûë  :  fur  cela  nous  demeurons. 


MEMOIRE 


de  Meffieurs  les 


que  nous  avions  envoyé  à  la  Haye,      ||     PLEN  IPO  TENTI  AIRES, 


On  envoyé  la 
relation  de 
ce  qui  s'eft 


CElui 
pour  y  emprunter  cent  mil  Rifdales  fur 
notre  crédit,  afin  de  les  diftribuer  à  nos  Alliez, 
vient  de  retourner ,  fans  avoir  pu  trouver  cette 
fomme.  Il  eft  toutefois  d'une  grande  impor- 
tance dans  l'état  préfent  des  affaires ,  de  fecou- 
rir  lesdits  Alliez  ,  &  de  leur  témoigner  par 
quelque  preuve  effective  la  bonne  volonté  de 
leurs  Majeftez.  Nous  eftimons,  que  l'on  ne 
peut  ufer  de  trop  grande  diligence  à  leur  faire 
tenir  le  fubfide ,  l'avance  qu'on  fera  les  pouvant 
beaucoup  contenter ,  &  le  retardement  avoir 
de  très  -  mauvaifès  fuites  :  ce  que  nous  vous 
fupplions,  Monfieur ,  de  bien  représenter,  & 
faire  entendre  &  confidérer,  que  pour  affifter 
comme  il  faut  en  cette  occafion  Madame  la 
Landgrave,  il  lui  faut  une  fomme  notable,  & 
plus  grande  qui  celle  que  nous  lui  avons  defti- 
née. 

Le  Sieur  de  Monbas  eft  de  retour  d'auprès 
de  Monfieur  l'Electeur  de  Cologne  ,  où  il  s'eft 


È 


conduit  avec  beaucoup  d'adrefle  ,   &  a  dé- 

pafle  avec  ,  _  .  .      r     r  r     _. 

l'Eiefleur  de  trompe  ce  Prince  de  plufieurs  taufles  împres- 
Cologne.  fions,  qu'on  lui  avoit  données  j  ce  qui  vous  pa- 
raîtra par  la  relation  qu'il  en  a  faite ,  &  qui  fera 
ci-jointe. 
L'Evêque  de  Vous  aurez  fçû ,  avant  que  de  recevoir  cette 
Wuuibourg  Lettre ,  comment  Monfieur  l'Evêque  de  Wurtz- 
cft  eiu  Elec-  j,ourg  a  eté  eju  £1^^  ^  Mayence  par  le 


ENVOYE*    EN    COUR 

Le  xi.  Novembre  1647. 

Affaires  du  T>uc  de  Bavière.   Si- 
tuation   de  fon    armée.     Tlaces 
que    les    Suédois   promettent    de 
mettre  entre  les  mains  des  Fran- 
çois.    On  en  donne   connoiffance 
à    Monfieur    de     Turenne.     On 
fouhaite  la  conclufion  de  la  Taix 
pour  l'Allemagne.     On  examinera 
le  Traité  de  l'Electeur  de  Bran- 
debourg.    Opiniâtreté    des    Mi- 
nières   d'Efpagne.      Voyage    de' 
Monfieur  le    Brun    à  Ofnabrug. 
Leurs  réflexions  là' de  (fus.     Les 
Hollandois  font    refolus   de  con- 
clure   leur  Traité   avec   l'Efpa- 
Aa  3  gne. 


i5>o  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA  PAIX 
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Affaire  du 
Duc  de  Ba- 
vière. 

Situation 
de  Ion  armée. 


Places  que 
les  Suédois 
promettent 
de  m>5ureen- 
tre  les  mains 
des  François. 

On  endon- 
neconnoiflan- 
ce  à  Mr.  de 

JTurenne. 


Qn  fouhai- 
£e  la  con  lu- 
fion  de  la 
Paix  pour 
l'Allemagne. 


gne.  Etat  de  la  Négociation 
entre  la  France  à"  l'Efpagne. 
Les  Médiateurs  femblent  blâmer 
la  conduite  des  Efpagnols.  Il 
ejl  nécejfaire  d'attendre  le  retour 
des  AmbaJJadeurs  Hollandois,& 
de  Monfieur  le  Brun.  Article 
du  Trime  Dom  Edouart.  Le 
Roi  très-Chrétien  a  la  petite  vé- 
role. 


SA  Majefté  ayant  vu  par  un  Mémoire  du 
Sieur  de  la  Court  ce  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  ont  répondu  ,  quand  on  leur 
a  parlé  de  différer  la  Déclaration  contre  Mon- 
fieur le  Duc  de  Bavière. 

Les  Troupes  dudit  Duc  font  encore  jointes 
à  celles  de  l'Empereur ,  &  elles  font  toutes  dans 
le  Pais  de  Madame  la  Landgrave ,  qui  nous 
a  fait  de  grandes  inftances  d'écrire  à  Monfieur 
le  Maréchal  de  Turenne  ,  pour  le  faire  agir  en 
diveriion  ,  nous  voyons  bien  qu'elle  a  befoin 
de  fecours,  &  qu'il  feroit  fort  utile  au  bien 
de  la  caufe  commune  d'obliger  Monfieur  le 
Duc  de  Bavière  à  retirer  fes  Troupes.  N^tans 
pas  informés  du  véritable  état  de  celles  de  wlon- 
lieur  de  Turenne,  nous  lui  avons  donné  un  fé- 
cond avis  des  néceflités,qui  nous  paroitTent  ici, 
remettant  à  lui  qui  fait  comme  nous  les  inten- 
tions de  Sa  Majefté  ,  &  qui  connoit  mieux 
que  nous  les  forces  de  l'armée  qu'il  commande, 
de  prendre  fa  refolutionj  étant  certain  que  de 
faire  un  effort  en  vain  ne  feroit  pas  feulement 
contre  la  réputation ,  mais  contre  le  bien  des 
affaires,  parce  que  tant  que  les  Troupes  du  Roi 
refteront  fans  action ,  elles  donneront  fujet  aux 
Ennemis  de  craindre  que  cette  nuée  qui  fe  for- 
me près  d'eux  ,  ne  leur  fàflè  du  mal  :  que  fi 
elle  avoit  éclatté  lâns  effet ,  &  qu'on  en  recon- 
nût la  foiblelTe ,  elle  feraient  moins  confide- 
rées.  Cette  raifon  ceflànt ,  il  nous  femble  que 
tout  eft  à  entreprendre  ,  pour  donner  du  con- 
tentement à  nos  Alliez  :  mais  l'armée  Suédoife 
étant  de  beaucoup  inférieure  à  l'Impériale  ,  & 
celle-ci  étant  préfentement  dans  la  Hefie ,  il  ne 
faut  pas  efperer ,  que  pour  cet  effet ,  ni  les 
Troupes  de  Madame  la  Landgrave ,  ni  une  par- 
tie du  corps  commandé  par  le  Sieur  de  Konings- 
marck  ,  fe  joignent  audit  Sieur  Maréchal  ,  qui 
doit  prendre  fes  mefures  d'ailleurs. 

Monfieur  de  la  Court  nous  à  écrit  depuis  jpeu 
que  Monfieur  Salvius  lui  avoit  offert  de  faire 
remettre  Memmingen,  Uberlingen,  &  Nord- 
lingen  es  mains  de  Monfieur  de  Turenne  j  leur 
deflèin  étant ,  en  affurant  ces  Places  là ,  de 
fauver  auflî  l'Infanterie  qui  y  eft.  Nous  en 
donnons  avis  audit  Sieur  Maréchal,  qui  jugera 
mieux  que  perfonncce  qu'il  peut  &doit  entre- 
prendre, n'ayant  pas  crû  lui  devoir  écrire  autre 
chofe  que  ce  que  nos  Alliez  défirent ,  &  les 
réponfes  que  nous  leur  avons  faites ,  biffant 
au  furplus  à  fa  prudence  &  bonne  conduite 
d'agir  plus  ou  moins ,  félon  les  moyens  qu'il 
en  a ,  &  que  la  faifon ,  le  nombre  &  la  qualité 
des  Troupes  ,  &  les  autres  circonstances  qui 
font  à  déûrer  lui  peuvent  permettre. 

Les  raifons  contenues  au  Mémoire  du  quin- 
zième de  ce  mois ,«  pour  lefquelles  on  doit 
défirer  que  la  Paix  fe  faflè  promptement  dans 
l'Allemagne,  font  très  fortes  &  bien  concluan- 
tes j  aufli  aura  t'on  vu  par  nos  précédentes  Dé- 


pêches que  nous  travaillons  à  cela ,  &  que  nous 
croyons  même  y  avoir  beaucoup  avancé.  Nous 
codtinuerons  encore  avec  plus  de  foin ,  &  agi- 
rons tant  auprès  du  Député  de  Monfieur  leDuc 
de  Bavière ,  qu'envers  tous  autres  que  nous  efti- 
merons  y  pouvoir  contribuer  en  la  manière 
qu'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  nous  l'ordonner. 

Quand  le  Sieur  de  Vignefort  fera  arrivé 
ici  ,  &  que  nous  aurons  vu  le  projet  du 
Traité  que  l'Electeur  de  Brandebourg  défire 
de  faire  avec  leurs  Majeftez  ,  nous  latisferons 
ponctuellement  à  leurs  ordres. 

^  Nous  avions  crû  ,  que  les  nouvelles  qu'on  a 
eues  ces  jours  paflës  de  Naples  rendroient  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  plus  traitables;  mais 
ils  n'ont  rien  changé  pour  cela  dans  leur  lenteur. 
Il  eft  même  arrivé  depuis  que  le  Sieur  le  Brun 
eft  allé  à  Ofnabrug ,  au  lieu  d'avancer  avec  nous 
ce  qui  eft  commencé  :  nous  avons  de  la  peine 
à  comprendre  le  deflèin  de  ce  voyage  ,  qui  ne 
peut  être  que  mauvais. 

Peut  être,  que  les  Efpagnols  veulent  faire  un 
dernier  effort  pour  empêcher  la  Paix  d'Allema- 
gne, croyans  qu'il  leur  eft  utile  que  la  guerre  y 
dure ,  &  ayant  efperance  que  le  parti  de  l'Em- 
pereur s'y  rende  enfin  le  plus  puiiîânt  :  de  fait 
on  affure  que  le  Comte  de  Penaranda  a  vu  de 
très  mauvais  gré  le  dernier  accommodement  des 
Impériaux  avec  nous  ,  &  le  voyage  enfuite 
du  Docteur  Wolmar  à  Ofnabrug ,  jufques  là 
que  l'on  dit,  que  celui-ci  n'a  pas  vu  les  Minis- 
niftres  d'Efpagne  en  partant ,  &  qu'ils  fe  font 
féparés  en  mauvailè  intelligence.  Si  le  but  du 
voy%e  de  Monfieur  le  Brun  eft  de  retarder  le 
Traité  de  l'Empire,  il  aura  contre  lui  quafi  tous 
les  Princes  &  Etats ,  qui  ne  fouhaitent  rien  tant 
qu'une  prompte  conclufion. 

Mais  il  peut  avoir  un  autre  deffein  plus  per- 
nicieux ,  qui  feroit  de  porter  les  Impériaux 
à  tout  accorder  aux  Suédois  &  aux  Protes- 
tons ,  à  condition  d'achever  le  Traité  fans  la 
France  ;  tout  eft  à  craindre  de  l'artifice  de  nos 
Ennemis,  &  la  haine  qu'ils  ont  contre  le  nom 
François  eft  capable  de  toutes  extrémités  :  d'ail- 
leurs un  tel  offre  que  celui  là  dans  la  préfente 
foiblefle  des  Suédois  (èroit  fort  dangereux.  Nous 
avons  dépêché  en  même  tems  au  Sieur  de  la 
Court,  afin  qu'il  obferve  très  foigneufementtout 
ce  que  ledit  Sieur  le  Brun  fera  dans  Ofnabrug, 
&  avec  quij  il  aura  fréquentation  ,  &  nous 
n'obmettrons  aucun  foin  pour  empêcher  l'effet 
des  mauvais  volontez  ,  &  du  defefpoir  de  nos 
parties  ,  puifque  apparemment  ils  ne  peuvent 
fonder  la  refource  de  leurs  affaires,  que  fur  la 
défection  des  Hollandois  ,  qu'ils  tiennent  toute 
affurée  ,  ou  fur  les  avantages  que  l'Empereur 
peut  remporter  en  continuant  la  guerre  en  Al- 
lemagne. 

Monfieur  de  la  Thuillerie  écrit  de  la  Haye  , 
que  les  Députés  retournent  à  Munfter  refolus 
d'achever  leur  Traité  ,  après  avoir  fait  inftance 
aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne  de  conclure  en 
même  tems  avec  nous  :  il  mande  qu'on  doit 
avancer,  le  plus  que  l'on  pourra,  les  affàires,& 
ne  |pas  efperer  beaucoup  de  faveur  de  l'arbitrage 
de  ces  Meilleurs  :  il  eft  enfin  tombé  dans  no- 
tre fentiment,  auquel  nous  perfiftons,  refolus, 
s'il  faut  foumettre  quelque  chofe  au  jugement 
d'autrui,de  ne  le  faire  que  tard  &  avec  le  moins 
de  matière,  que  nous  y  pourrons  laiffèr. 

Les  doufe  derniers  Articles  du  projet  du 
Traité  avec  l'Efpagne  ont  été  mis  par  nous  es 
mains  de  Meilleurs  les  Médiateurs  :  cela  fut 
fait  la  veille  du  jour  que  la  nouvelle  eft  venue 
ici ,  que  le  Peuple  de  Naples  s'eft  mis  fous  la 
protection  du  Roi  ;  cette  nouvelle  donne  beau- 
coup 
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coup  à  parler  aux  curieux  :  mais  quoique  les 
Miniftres  d'Efpagne  en  ayenc  été  fort  furpris,  ils 
nont  rien  changé  en  leur  conduite ,  &  le  Sieur 
le  Brun  eft  parti  incontinent  après  pour  faire  le 
voyage  ci-deffus  mentionné.  Les  Médiateurs 
nous  ont  enfuite  raporté  la  réponfe  des  Efpa- 
gnols  auxdits  Articles,  dont  les  plus  importafis 
étant  ceux  qui  concernent  les  intérêts  de  la 
Savoye  ,  nous  avons  fait  {avoir  à  cet  Am- 
baflàdeur  ce  qui  a  été  répondu  ;  &  le  furplus 
étant  quafi  des  chofes  réciproques  &  ordinaires 
dans  tous  les  Traités ,  fur  lefquelles  il  ne  peut 
écheoir  de  conteftation  ,  nous  avons  demandé 
fi  le  Comte  de Penaranda, ne  vouloir  ipas  fe  dé- 
clarer fur  les  points  ,  qu'il  a  remis  à  la  fin  du 
Traité. 

Lefdits  Sieurs  Médiateurs  ont  dit,  qu'on  ac- 
CorderOit  les  conquêtes  avec  leurs  dépendances, 
&  que  l'on  établirait  une  maxime  ,  fur  laquelle 
on  pourrait  régler  les  confins,  que  les  Plénipo- 
tentiaires d'Elpagne  foutiennent,  que  le  Roi  ne 
doit  retenir  que  les  lieux  dont  fes  armes  font 
en  poflèflîon  actuelle,  &  non  ceux  qui  ont  été 
abandonnés.  Qu'ils  dénient  avoir  offert  la  Com- 
té de  Charolois ,  &  que  l'écrit  de  Philippe  Roi 
qui  a  été  imprimé  n'en  fait  aucune  mention;que 
ladite  Comté  relevé  du  Roi ,  &  n'a  point  été 
occupée  par  fes  armes  ;  mais  feulement  par  con- 
fifeation ,  &c  que  chacun  rentrant  dans  fon 
bien  fuivant  les  Articles  qui  font  arrêtés  ;  le  Roi 
ne  doit  pas  être  exclu  du  bénéfice  qui  eft 
accordé  aux  particuliers,  &  à  fes  propres  fu- 
jets. 

On  n'a  pas  manqué  de  réplique  à  tout  ce- 
la, mais  parce  que  les  Médiateurs  ne  parloient 
que  comme  d'eux  mêmes ,  l'on  a  principale- 
ment infifté  à  demander  une  réponfe  précife  & 
Cathegorique  fur  l'Article  des  Conquêtes. 

Les  Efpagnols  difputent  encore  celui  de  Ca- 
zal ,  &  difent,  qu'ayant  dans  cette  place  une 
greffe  garnifon,  qu'ils  fuppofent  devoir  être  à 
la  dévotion  du  Roi,  ils  feront  obligés  de  tenir 
pour  leur  fureté  une  armée  entière  dans  lé 
Duché  de  Milan.  Ils  fe  plaignent  fort  auffi  du 
terme  de  trente  années.  On  a  fait  voir  le  peu 
d'aparence  qu'il  y  a  en  leur  crainte  ,  puilque  le 
Roi  ne  fe  referve  aucune  autorité  fur  laditegar- 
nifon ,  qui  rendra  ferment  à  Monfieur  le  Duc 
de  Mantouë ,  &  qui  fera  compofée  d'étrangers^ 
fur  lefquelles  Sa  Majefté  h'a  point  de  pou- 
voir. 

Les  deux  points ,  où  les  Efpagnols  parlent 
avec  plus  de  fermeté ,  eft  celui  des  fortifications 
en  Catalogne ,  &  fur  le  fait  du  Duc  Charles. 
Ils  font  du  premier  une  affaire  de  grande  im- 
portance, difants,  que  le  Roi  tenant  de  fortes 
Places  en  un  lieu  ii  jaloux  ,  &  dans  l'Efpa- 
gne  même ,  pouffer  en  un  moment  la  guer- 
re jufques  aux  Portes  de  Madrid  ;  que  nous 
avons  allés  de  lieux  forts  dans  la  Catalogne  pour 
ne  rien  craindre ,  &  que  la  faculté  qu'on  veut 
fe  referver  d'y  fortifier,  n'eft  que  pour  entre- 
prendre un  jour  la  conquête  entière  de  l'Es- 
pagne. 

Quant  au  Duc  Charles,  ils  difent  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  hors  de  leur  Pais  un  Prince,qui 
y  tient  de  fortes  &  confiderables  Places  ,  qu'on 
lui  a  engagées,&  qui  a  dix  mil  hommes  de  guer- 
re qui  lui  obeïffent ,  qu'il  eft  du  tout  riéceffài- 
re  de  contenter  ce  Prince  là ,  &  de  lui  donner 
un  lieu  de  retraite,  la  Paix  ne  fe  pouvant  é- 
tablir  autrement  :  enfin  Penaranda  affurequ'il 
n'a  point  eu  ordre  fur  cela,  &  fait  de  grands 
ferments ,  qu'il  a  épuifé  tous  fes  pouvoirs  &  fes 
inftrudtïons. 
Il  a  été  répliqué  que  la  liberté  de  fortifier  en 


Catalogne ,  ne  tend  qu'à  s'affurer  contre  lcs 
entreprifes  de  l'Efpagne ,  que  fi  l'on  vouloir 
poufler  les  conquêtes  de  ce  coté  là,  il  feroit 
plus  avantageux  d'y  entretenir  des  Troupes  que 
d'y  conftruire  des  Forts. 

Et  pour  le  Duc  Charles ,  nous  avons  cons- 
tamment déclaré  depuis  quatre  ans ,  que  la  1  aix 
ne  fe  ferait  jamais,  fi  on  ne  quitoit  l'allïtlan- 
ce  de  ce  Prince  contre  la  France.  Que  lors- 
que le  Comte  de  Penaranda  a  traité  par  l'en- 
tremife  des  Hollandois ,  il  a  tenu  un  autre  lan- 
gage, &  n'a  pas  fait  difficulté  de  les  affurer  que 
cette  affaire  n'empêcherait  pas  la  Paix  ;  qu'il 
eft  tems  déformais  de  s'ouvrir  des  dernières  in- 
tentions que  (i  l'on  vient  à  révoquer  en  doute 
des  chofes  déjà  arrêtées ,  c'eft  faire  voir  à  tout 
le  monde  qu'on  ne  veut  point  la  Paix.  Que 
la  France  qui  témoigne  bien  le  ûricere  défir 
qu'elle  en  a  fe  promet  du  ciel  en  ce  cas  les  mê- 
mes bénédictions  qu'elle  en  a  reçues  jufques 
ici. 

La  Conférence  a  fini  par  de  femblables  dis- 
cours où  il  nous  femble  avoir  remarqué,  que 
les  Médiateurs  condamnoient  en  eux  mêmes  la 
procédure  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  plu- 
tôt! qu'ils  ne  le  témoignent  par  leurs  paroles; 
mais  pour  faire  un  jugement  certain  ,  fi  les  Es- 
pagnols Ce  portent  à  la  Paix  ou  non  ,  il  femble 
que  l'on  doit  attendre  le  tems  ,  que  les  Am- 
bafïàdeurs  de  Meffieurs  les  Etats  feront  à  Muns- 
ter, &  que  le  Sieur  le  Brun  fera  aufli  retourné 
d'Ofnabrug  ;  fi  tous  les  efforts  qu'on  fera  n'a- 
boutiflent  qu'à  faire  marcher  le  Traité  de  l'Em- 
pire, &  celui  d'Efpagne  d'un  pas  égal;  cela  ne 
fe  trouvera  pas  fort  éloigné  du  but ,  &  du  défir 
de  leurs  Majeftez. 

Il  a  auffi  été  parlé  de  la  liberté  de  Dom  E- 
douard,  les  Efpagnols  confentent  de  la  lui  don- 
ner, quand  la  Paix  fera  faite  pourvu  qu'il  pro- 
mette &  jure  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
Milan,  qu'il  n'ira  pas  en  Portugal.  Nous  don- 
nerons avis  de  cqje  réponfe  aux  Miniftres  de 
Portugal  &  faurons  d'eux ,  s'ils  défirent ,  que 
nous  inliftions  plus  avant  ;  ou  s'ils  ne  jugeront 
pas  qu'on  ferait  mieux  de  fe  contenter  de  cet 
offre,  de  crainte  que  preffant  trop  ce  fujet.l'on 
ne  cherche  un  autre  moyen  de  fe  défaire  de  ce 
Prince. 

Quoique  l'on  mande  ,  que  la  petite  vérole 
qu'a  le  Roi  h'eft  accompagnée  d'aucun  fâcheux 
accident,  nous  ferons  néanmoins  toujours  en 
inquiétude,  julques  à  l'entière  affurance  de  fa 
guerifon. 

Le  travail  de  la  Reine  auprès  d'une  perfonne 
fi  précieufe  redouble  nos  apprehenfions,  qui  ne 
cefferont  pas  que  nous  n'ayons  des  nouvelles  de 
la  parfaite  fànté  de  leurs  Majeftez. 
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MESSIEURS 


les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


à  Monfieur  le  Comte  de 


feroit  honnorable  à  la  France  ,  &  pourrait 
donner  lieu  à  l'Election  d'un  Coadjuteur  bien 
intentionné. 

Le  même ,  qui  feroit  envoyé  à  Monfieur 
l'Electeur  de  Mayence ,  iroit  auffi  vers  ledit  E- 
lecteur  de  Trêves  avec  de  pareilles  inftructions, 
êc  cela  ne  pourrait  produire  que  de  très  bons  ef- 
fets ,  dont  n'ayant  touché  qu'un  mot  dans  le 
Mémoire,  nous  avons  crû  vous  en  devoir  écrir 
un  peu  plus  au  long. 

Nous  vous  remercions  très  humblement  de 
ce  qu'il  vous  a  plû  nous  avertir  fi  exactement 
du  vrai  état  de  la  maladie  du  Roi  ;  quoiqu'il  y 
ait  beaucoup  à  efpérer  dei  la  convalefcence  de 
Sa  Majefté ,  nous  n'aurons  point  de  repos ,  que 
l'ordinaire  prochain  ne  nous  en  ait  affûtés , 
en  attendant  cette  bonne  nouvelle  nous  de- 
meurons. 
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MEMOIRE 


Il  fatidroit  envoyer  vers  ^Electeur 
de  Mayence  :  fujet  de  ce  voyage. 
Le  même  Envoyé  feroit  chargé 
d'aller  vers  l'Electeur  de  Trêves. 
On  efpere  que  le  Roi  T\  C.  fera 
bientôt  rétabli. 


de  Meffieurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE'   EN   COUR 


MONSIEUR, 

Tt  faudrait  "\/Ous  verrez  par  le  Mémoire  ,  que  notre 
«nvoyer  vers    »     avis  eft ,  qu'il  feroit  Hfcn  à  propos ,  que 
Vf efleur  de  l'on  envoyât  une  perfbnne  qualifiée  à  Monfieur 
ayence.     l'Electeur  de  Mayence  :  le  fujet  apparent  de 
Sujet  de  ce  fon  voyage  feroit  de  fe  rejouir  avec  lui  de  fon 
yûyage.         élection  ;   mais  il  y  a  plufieurs  autres  chofès  qui 
fê  pourront  négocier  en  même  tems.    On  le 
rendrait  toujours  plus  affectionné  à  la  France, 
par  l'honneur  qu'il  plairait  à  leurs  Majeftez  de 
lui  faire.    On  pourroit  lui  demander  ,  que  les 
ordres  qu'il  donnerait  ici  à  fes  Députés  tendis- 
fènt  à  l'avancement  de  la  Paix  dans  l'Empire, 
le  joignant  à  ceux  qui  témoignent  y  avoir  de  la 
difpofition.     On  lui  remontrerait ,  que  pour 
affurer  cette  Paix ,  &  la  rendre  de  durée,  il 
eft  néctfffaire  que  l'Empereur  defarme ,  ne  s'é- 
tant  jamais  fait  aucun  Traité  de  Paix  qu'à  cette 
condition ,  (ans  laquelle  au  lieu  de  terminer  une 
guerre  ,  l'on  donneroit  lieu  au  commencement 
d'une  autre.  Celui  qui  feroit  envoyé  auroit  auffi 
charge  de  lui  reprefenter  de  quelle  dangereufe 
conséquence  feroit  l'affiftance,  que  l'Empereur 
fe  veut   referver  de   pouvoir  4onner  au  Roi 
d'Efpagne,  en  qualité  d'Archiduc  d'Autriche, 
lui  faifant  voir  ,  que  la  guerre  étant  introduite 
dans  l'Allemagne  par  des  intérêts  étrangers,tant 
que  l'Empereur  s'y  engagera,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'efperer  de  voir  éteindre  le  feu  qui  laconfume, 
étant  croyable ,   que   ce  qui  a  donné  origine 
au  premier  mal  caufera  une  rechute  encore  pire 
à  quoi  ledit  Sieur  Electeur  fe  doit  oppofer  , 
comme  tenant  la  première  dignité  dans  l'Empi- 
re ,  &  comme  bien  affectionné  à  fa  Patrie.     Il 
pourroit  encore  être  prié  de  s'interpofer  envers 
Monfieur  l'Electeur  de  Trêves  pour  la  recon- 
ciliation de  fou  Chapitre  avec  lui ,  laquelle 


Le  1.  Décembre  16+7.  ' 

Touchant   le  change  des  monnoyes] 
Ils  donnent  aux  alliez  une  par- 
tie de   leurs  fubfîdes.     Les  Sué- 
dois  infiftent   que   la  France  fe 
déclare    contre   Bavière.      Leurs 
fentimens  làdejfus.     Affaire  tou- 
chant le  T>uc  de  Lorraine.     Et 
fur  l'élection    de    l'Electeur  de 
Mayence.      On   juge    d'envoyer 
vers  lui.     Et  vers  l'Electeur  de 
Trêves.     Ils  fe  méfient  des  Hol- 
landois.  Leurs  ^Députés  arrivent 
à   Munfler.      Leurs  précautions 
envers  les   Bavarois.      Etat  de 
la  Négociation   avec   f  Espagne. 
Et  des  Troubles  de  Naples.  Mr. 
le  Brun  retourne  d'Ofnabrug)& 
il  y  laijfe   un    Emijfaire.     Il  eji 
vifité  par   les   Suédois  ,  &  leur 
promet  beaucoup  pour  leur  avan- 
tage.    En  fe  témoignant  fort  a- 
nimé  contre  Bavière.    Il  les  ani- 
me contre  l'Electeur  de  Mayence. 
Et   il  cherche  à  empêcher  ou  à 
retarder  la  'Paix  dans  l'Empire. 
Les  François  en  donnent    con- 
m  noiffanct 
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•noiffance  à  leur  Miniftre  à  Of-  || 
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la  maladie  du  Roi  T.  C. 


L'On  aura  vu  par  le  Mémoire  que  le  Sr. 
Portier  a  fait  étant  à  Amfterdam ,  &  qu'il 
a  adrelTé  à  Monfieur  le  Comte  de  Brienne, 
comme  il  ne  peut  moins  coûter  au  Roi  que  dix 
pour  cent ,  quelque  couvertiffement  que  l'on 
faffe  d'Ecus  d'or  en  Ducats ,  à  quoi  même 
il  y  auroit  de  la  difficulté.  Nous  eftimons  que  le 
profit  n'étant  pas  tel  en  cela  qu'on  l'avoir  crû  , 
l'on  aura  donné  ordre  pour  la  remife  des  fub- 
fides  pu  les  voyes  ordinaires,  &  qu'il  n'eft  pas 
befoin  ,  que  nous  mettions  ici  de  nouveau  ce 
que  nous  avons  déjà  écrit  par  nos  précédentes, 
qu'il  importe  extrêmement  d'ufer  de  diligen- 
ce 

Pour  donner  toujours  quelque  marque  à 
nos  Alliez  du  défir  que  l'on  a  de  les  as- 
iifter,  nous  avons  fait  délivrer  comptant  dix  mil 
Rifdales  à  Madame  la  Landgrave  ayant  fû  qu'el- 
le en  avoit  nécelïité,&  que  fans  ce  fecoursune 
partie  de  fes  Troupes  étoit  fur  le  point  de  qui- 
ter  fon  fervice. 

Quoique  Monfieur  de  la  Court  eût  avec 
beaucoup  d'induftrie  obtenu  des  Plénipotentiai- 
res de  Suéde,  que  l'on  pourrait  encore  différer 
pour  quelque  tems  les  hoftilités  contre  le  Duc 
de  Bavière ,  Monfieur  Oxenftiern  n'a  pas  perfis- 
té  dans  ce  fentiment.  Il  a  eu  diverfes  confé- 
rences avec  le  Sieur  Brun ,  pendant  fon  féjour , 
à  Ofnabrug  ;  après  lelquelles  il  a  changé  de 
difcours  ,  8z  fait  de  nouvelles  inftances ,  que 
la  France  eût  à  fe  déclarer  contre  ledit  Duc; 
ce  que  ledit  Sieur  de  la  Court  nous  ayant  fait 
favoir  &  voyant  d'ailleurs  les  ordres  qui  nous 
font  donnés  par  le  Mémoire  du  vingt  deuxième 
du  mois  pallè ,  nous  avons  auffitôt  écrit  à  Mon- 
fieur de  Turenne  que  nous  étions  prêts  de 
faire  ladite  déclaration,  fe  fouvenant ,  comme 
il  a  été  mandé  ci-devant, d'envoyer  un  Trom- 
pette au  Duc,  pour  la  lui  notifier. 

Cette  légèreté  dudit  Sieur  Oxenftiern,  qui 
n'eft  pas  la  première  dont  nous  ayons  à  nous 
plaindre  ,  nous  oblige  de  remarquer  ici ,   que 
lorfque  leurs  Majeftez  défireront  qu'il  foit  né- 
gocié   quelque   chofe    avec  la    Couronne  de 
Suéde ,  fi  c'eft  une  affaire  de  guerre  ,  il  nous 
femble  qu'elle  fe  pourrait  mieux  &  plus  com- 
modément traiter  entre  Monfieur  le  Maréchal 
de  Turenne,  &  Monfieur  Wrangel ,  qu'avec 
les  Plénipotentiaires  de  Suéde, &  fi  la  chofe  eft 
d'une  autre  nature ,  qu'il  eft  meilleur  de  s'ad- 
dreflêr  droit  à  Stockholm  ,  d'autant  que  nous 
avons  vu  ,    en  diverfes  occaGons  qu'ii  n'y  a 
rien  d'afïuré  en  ce  qui  fe  fait  avec  Meffieurs 
Oxenftiern  &  Salvius ,  foit  qu'ils  manquent  de 
pouvoir,ou  qu'ils  foientauliî  changeans  dans  leurs 
refolutions  ;  car  comme  nous  ne  délirons  d'eux 
que  des   croies  juftes  &   fondées   en   raifon, 
quand  elles  leur  font  propofées  ,  ils  ne  peuvent 
les  contredire  ,    mais  auffi  bientôt  après  ils  ne 
(e  fouviennent   plus  du  confentement  qu'ils  y 
ont  donné, &  s'il  s'y  trouve  la  moindre  oppofî- 
tion  dans  le  Confeil  de  Stockholm ,  ils  n'ofent 
reconnoitre  qu'ils  ayent  eu  un  fentiment  con- 
traire ,   ni  en  dire  les  raifons  de  crainte  d'être 
blâmés,  ce  qui  s'eft  vu  clairement  en  diverfes 
rencontres ,  comme  quand  l'un  de  nous  traitant 
dernièrement  avec  eux,  ils  aprouverent  &  ju- 
gèrent   utile  ,     que  leurs  Majeftez   fifïènt  un 
Traité  avec  le  Duc  de  Bavière  j  &  quand  ce- 
la fut  dit  à    tockholm  par  le  Sieur  Chanut, 
Tom.  IV. 


D'OSNABRUG. 
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Monfieur  le  Chancelier  ne  manqua  pas  de  ré-  1547» 
pondre ,  que  les  Plénipotentiaires  n'avoient  pas 
le  pouvoir  d'y  confentir.  Nous  pourrions 
cotter  plufieurs  femblables  exemples  s'il  étoit 
néceflaire.  Il  faut  au  furplus  avoir  tant  de  cir- 
confpection  pour  traiter  avec  ces  Meflîeurs,que 
nous  avons  jugé  à  propos  de  leur  faire  cette  der- 
nière inftance  tant  par  le  Sieur  de  la  Court 
que  par  un  de  nous ,  de  crainte  que  témoignanc 
de  l'empreflèment ,  cela  ne  leur  donnât  plus  dé 
méfiance  i  &  moins  de  facilité  à  condefcendre 
à  ce  que  l'on  délirait  d'eux. 

Quand  on  a  mis  dans  l'Ecrit,  donné  fur  le  Aftalrrf 
fait  du  Duc  Charles,  que  les  Députés  que  ce  louchant  le 
Prince  envoyera  vers  leurs  Majeftez  fur  l'exe-  ^  fe  LM' 
cution  des  Traités  faits  avec  lui ,  feront  favora- 
blement écoutés  etl  conlideration  de  l'Empe- 
reur ,  on  a  fuivi  ce  qui  avoit  été  dit  des  le  com- 
mencement de  cette  affaire,  &  qui  a  même  été 
inféré  dans  la  convention  du  13.  Septembre 
164^.  au  Traité  fait  à  Paris,  il  y  a  claufe  ex- 
preffe,  que  ledit  Duc  venant  à  manquer  à 
fes  promeffes  perdra  fes  Etats ,  fans  efperance 
de  les  pouvoir  jamais  recouvrer.  C'eft  fur  l'e- 
xécution de  ladite  claufe,  que  nous  avons  en-* 
tendu  qu'il  pourra  être  oui ,  fuivant  en  cela  ce 
qui  s'eft  toujours  pratiqué  en  de  pareilles  ren- 
contres; comme  quand  le  Roi  Louis  XI.  re- 
prit la  Bourgogne  à  faute  d'hoirs  mâles ,  & 
quand  Ferdinand  d'Arragon  ufurpa  la  Navarre 
fur  les  Predeceffeurs  de  Sa  Majefté,l'un  &  l'au- 
tre quoiqu'avec  un  bon  droit  bien  différent , 
uferent  de  femblables  remifes,  &  de  claufes 
encore  plus  avantageufes  ,qui  ne  tendoient  qu'à 
gagner  du  tems,&  à  conclure  les  prétentions) 
du  Prince  ,  qui  étoit  dépoffédé.  Toutesfois , 
quand  on  dreffera  l'Article  qui  concerne  le  fait 
dudit  Duc  ,  nous  elïàyerons  de  profiter  de  l'a* 
vertiflèment  très  judicieux  qui  nous  a  été  donné» 
&  d'ufer  de  termes  qui  ne  puiffent  ci  après  fêr- 
vir  aux  defïèins  cachés  que  les  Ennemis  peuvent 
avoir. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  que  nous  avons 
mis  dans  le  dernier  Mémoire,  que  leurs  Ma- 
jeftez ont  acquis  une  grande  gloire,  dans  l'élec- 
tion qui  s'eft  faite ,  à  Mayence  ;  mais  nous  pren- 
drons la  liberté  de  dire ,  que  pour  confirmer  le 
Prince  élu   dans  les  bons    fentimens  qu'il   a 
jufques  ici  témoignés,  &  pour  obliger  de  plus 
en  plus  une  perfonne,  qili  fera  déformais  très 
confidérable  dans  l'Empire  nous  eltimerions  à 
propos  qu'il  lui  fût  envoyé  promptement,  de 
la  part  de  leurs  Majeftez,  quelqu'un  qui  fût  de  veniui 
condition,  &  qui  pourrait  avoir   même  titre 
d'Ambaffadeur  ,  s'il  eft  jugé  à  propos,  pour  fe 
réjouir  de  l'Election ,  &  négocier  avec  lui  plu- 
fieurs choies  qui  font  à  délirer.  Le  même  pour-    Et  vers  '.'£■ 
roit  avoir  ordre  de  voir  Monfieur  l'Electeur  de  i«a«»r  de 
Trêves,  qui  s'eft  très  bien  comporté  en  cette  Trev"* 
action  pour  lui  en  témoigner  gré  &  reconnois- 
fance  ,  &  pour  le  reconcilier  avec  fon  Chapi- 
tre ,  le  conviant  en  même  tems  de  confentir  à 
la  nomination  d'un  Coadjuteur  qui  fut  bien  in- 
tentionné pour  la  France.    Il  ne  peut  être  que 
fort  utile  à  Sa  Majefté  d'avoir  ^>our  amis  ces 
deux  Electeurs ,    qui  joints  aux  autres  Prin- 
ces ,    que  l'on  peut  acquérir  d'ailleurs  ,   ren- 
dront  l'on   autorité  plus   grande  dans  l'Empir 
re,  &  la  confervation  des  Conquêtes  plus  fa- 
cile. 

Encore  que  Monfieur  de  la  Thuillerie  eût 
quelque  bonne  opinion  de  Mr.  le  Prince  d'O- 
range ,  &  des  refolutions  auxquelles  la  Zelande 
fembloit  incliner,  l'on  aura  vu  par  fes  dernières 
Lettres,  qu'il  y  3  peu  d'efperance  de  tous  cô- 
tés. 

Bb  L« 


Et  fur  i'g- 
lecVton  de 
l'ElcQeur   de 
Mayence. 


On  jnee 
d'envoyer 
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filraux  arri- 
vent à  Muni' 
ta. 


Leufsprt'cau 
tions  envers 
les  Bavarois. 


Etat   de  la 
Négociation 
avecl'Efpa- 
finc.  . 


ï<?47.  Les  Députez  de  Meilleurs  les  Etats,  quié- 
.  toient  abfens  ,  arrivèrent  tous  avant  hier  en 
iaKnuG- é-  cette  Ville ,  à  la  première  vifite  que  nous  leur 
avons  faite ,  ils  nous  ont  affuré  de  vouloir  vivre 
en  union  avec  nous.  On  leur  a  dit  que  l'on 
ne  défiroit  d'eux  que  l'obfervation  des  Traitez  ; 
que  la  France  fouhaitoit  la  Paix,  &  que  fi  les 
Efpagnols  y  avoient  de  la  difpofition  ,  on  le 
verrait  aifément  :  nous  ne  faifons  pas  grand  fon- 
dement fur  ce  qu'ils  nous  ont  dit ,  quelques  bel- 
les apparences  qu'ils  nous  ayent  données  :  ma  s 
nous  fommes  bien  refolus  de  traiter  avec  nos 
parties  dans  la  même  fermeté,  que  fi  nous  a- 
vions  une  affurance  entière  des  Hollandois,  & 
fans  ufer  envers  ceux-ci  d'aucun  difcours  qui 
leur  puifTe  donner  fujet  de  plainte ,  leur  témoi- 
gnant au  refte,  plutôt  par  nos  actions  que  par 
nos  paroles ,  que  la  France  fe  peut  paner 
d'eux. 

Nous  avons  été  fi  éloignés  de  dire  au  Dé- 
puté de  Monfieur  le  Duc  de  Bavière,  que  nous 
obferverions  la  neutralité  avec  fon  Maître ,  que 
nous  avons  plutôt  excédé  de  l'autre  côté,  en  lui 
témoignant  toujours  que  nous  ne  pouvions  en 
aucune  façon  avoir  des  amis  ou  des  Ennemis 
dans  l'Empire ,  autres  que  ceux  qui  le  font  de 
nos  Alliez. 

Il  eft  vrai  que  les  Efpagnols  ont  cet  avantage 
en  traitant  avec  nous,  qu'ils  ont  remis  à  la  fin 
du  Traité  de  fe  déclarer  fur  les  points  princi- 
paux d'icelui  :  mais  il  a  été  du  tout  néceffaire 
d'en  ufer  ainfi ,  pour  faire  connoître  aux  Hol- 
landois ,  que  la  France  vouloit  fincerement  la 
Paix ,  &  pour  les  desabufer  des  impreffions 
contraires  qu'on  leur  avoit  données. 

D'ailleurs  l'Article  du  Duc  Charles  eft  de  telle 
nature,  que  nos  parties  ont  quelque  raifon  de 
refufer  à  s'en  expliquer  entièrement,  Gnon  au 
moment  même  que  l'on  fignera  le  Traité. 
Dans  cette  néceffité  néanmoins  nous  y  trouvons 
cet  avantage  ,  que  comme  il  dépend  des  Mi- 
niftres  d'Espagne  de  faire  la  Paix  promptement, 
ou  de  la  rompre,  auffi  eft  il  connu,  que  pour 
l'avoir ,  ils  font  obligés  de  palTer  quafi  à  notre 
mot ,  joint  que  l'Article  déjà  arrêté  de  conser- 
ver tout  ce  dont  on  fera  en  pofleffion  avant 
la  ratification  des  Traitez,  leur  caufera  tout 
le  préjudice ,  que  leurs  Majeftez  pourraient 
défirer. 

Non  feulement  les  Lettres  de  Monfieur  le 
Marquis  de  Fontenai ,  dont  il  a  plu  à  la  Reine 
que  l'extrait  nous  fût  envoyé ,  témoignent  la 
continuation  des  mouvemens  de  Naples ,  mais 
encore  celles  que  nous  avons  reçues  de  lui  cette 
femaine,  &  qui  font  de  plus  fraiche  datte,  le 
confirment;  les  Efpagnols  néanmoins  font  cou- 
rir le  bruit  que  le  Vice  Roi  eft  en  Traité  avec 
le  Peuple,  &  que  l'on  eft  en  termes  d'accom- 
modement. Il  y  a  grande  raifon  de  lbuhaiter 
que  ce  foulevement  dure,  fans  lequel  personne 
ne  croit  plus  que  les  Miniftres  d'Efpagne  ayent 
aucune  volonté  de  faire  la  Paix ,  d'autant  que  fi 
la  Guerre  doit  continuer ,  ce  leur  fera  un  mer- 
veilleux afrbiblilTement ,  &  c'eft  d'ailleurs  le 
moyen  le  plu»  efficace ,  &  peut  être  le  feul 
qu'il  y  aîtdeles  porter  aujourd'hui  àlaconclufion 
du  Traité. 

On  n'a  rien  avancé  ces  derniers  jours  avec 
eux,  ils  ont  feulement  répondu  aux  Articles 
que  nous  avions  mis  es  mains  des  Médiateurs  : 
les  difficultés  qu'ils  y  font ,  ne  concernent  quafi 
que  les  intérêts  de  Savoye.  On  en  a  donné  les 
notes  au  Marquis  de  Saint  Maurice, avec  lequel 
nous  avons  été  chez  Monfieur  le  Nonce,  pour 
y  chercher  un  expédient.  Cela  tire  un  peu  en 
longueur,  d'autant  que  ledit  Sieur  Ambaflàdeur 


El  des  trou 
blés  de  Na- 
ples. 


n'oie  pas  fe  départir  fans  ordre  de  fes  premières 
demandes  ;  l'on  efpére  néanmoins  d'en  fortir 
bientôt ,  ou  de  remettre  à  la  fin  ce  qui  ne  fe 
pourra  accommoder,  après  quoi  il  faudra  que 
le  Comte  de  Perïaranda  s'explique  fur  les  points 
qu'il  a  refervés  jufques  ici,  ou  qu'il  foit  connu 
de  tout  le  monde ,  que  l'Elpagne  ne  veut  point 
de  Paix;  &  il  y  a  apparence  que  les  délais, dont 
il  a  ufé,  n'ont  été  que  pour  attendre  le  retour 
des  Plénipotentiaires  de  Meilleurs  les  Etats, afin 
de  leur  faire  croire,  que  s'il  fe  relâche  dans  les 
points  qu'il  a  cooteftés  jufques  à  préfent ,  c'eft 
pour  déférer,  ou  à  leur  entremifc,  ou  à  leur 
inftance. 

Le  Brun  eft  de  retour  d'Ofhabrug,  y  ayant 
laiffé  un  emiflàire  appelle  Friquet ,  duquel  les 
Efpagnols  fe  fervent  pour  inlinuer  dans  l'As- 
femblée  les  bruits  qu'ils  y  veulent  répandre.  Ce 
que  nous  avons  pu  aprendre  du  deflèin  de  ce 
voyage  eft,  que  le  Brun  a  fait  inftance  tant  aux 
Suédois  qu'aux  Princes  &  Etats  de  l'Empire ,  de 
comprendre  le  Roi  d'Efpagne  dans  le  Traité 
qui  fe  fera,  à  caufe  de  la  Bourgogne  :  il  a  mê- 
me donné  à  entendre,  que  fans  cela  il  ne  fe 
defaifiroit  point  de  Franckendal. 

Il  a  été  vifité  une  fois  par  les  Plénipotentiaires 
de  Suéde,  &  Monfieur  Oxenftiem  l'a  vu  une 
féconde  fois  tout  feul  ;  il  les  a  auffi  vilîté  ;  on 
tient  que  ce  n'a  pas  été  fans  beaucoup  de  cares- 
fes  &  de  flatteries  :  il  leur  a  propolë  l'établiffe- 
ment  d'un  commerce  entre  l'Elpagne  &  la  Sué- 
de, &  leur  a  demandé,  que  la  Paix  fe  failant 
en  Allemagne ,  la  Suéde  ne  donnât  point  les 
Troupes  à  la  France,  pour  s'en  fervir  contre  le 
Roi  fon  Maître  ;  ce  qu'ils  lui  ont  fait  efperer  à 
ce  qu'on  dit. 

Mais  le  plus  puiiTant  motif  pour  fe  les  tendre 
favorables,  a  été  en  difant  beaucoup  de  mal  du 
Duc  de  Bavière  j  &  eflàyant  de  leur  perfuader 
qu'il  y  a  une  grande  intelligence  fecréte  entre  la 
France  &  lui.  On  dit  même  qu'il  a  promis  au 
Député  des  Palatins  l'affiftance  de  fon  Maître 
pour  le  recouvrement  de  leurs  Etats ,  des  mains 
dudit  Duc. 

Nous  avons  fçu  de  plus  qu'il  a  animé  les  Sué- 
dois contre  le  nouvel  Electeur  de  Mayence, 
qui  commence  à  déplaire  à  Monfieur  Ôxens- 
tiern ,  depuis  qu'il  voit  qu'il  a  fujet  d'aimer  les 
François  ,  quoique  ce  Prince  fe  foit  conduit, 
de  forte  qu'il  n'a  pas  été  desagréable  aux  Pro- 
teftans  mêmes. 

L'on  dit  auffi  que  le  Brun  travaille  pour  ren- 
dre l'accommodement  de  l'Empire  plus  diffi- 
cile, ou  s'il  ne  fe  peut  empêcher,  pour  obtenir 
au  moins  que  l'entière  liberté  foit  laillée  à  l'Em- 
pereur, d'affifter  le  Roi  d'Efpagne  comme  Roi 
de  Hongrie  &  de  Bohême,  «5c  comme  Archi- 
duc d'Autriche. 

Quelques  uns  difent  auffi  qu'il  a  fait  inftance 
de  ne  point  achever  le  Traité  de  l'Empire,  que 
celui  d'Efpagne  ne  fe  conclue  en  même  tems. 

Si  ce  dernier  avis  étoit  véritable ,  nos  parties 
ne  s'éloigneraient  pas  de  l'intentionné  leurs  Ma- 
jeftez :  mais  cependant  pour  nous  oppofer  à 
tous  les  autres  deflèins  qu'ils  peuvent  avoir  nous 
avons  amplement  écrit  à  Monfieur  de  la  Court, 
&  lui  avons  envoyé  l'extrait  du  Mémoire  du 
vingt  deux  du  mois  paffé ,  afin  qu'il  puiffe  faire 
voir  aux  Plénipotentiaires  de  Suéde ,  avec  quel 
foin  leurs  Majeftez  embraffent  les  intérêts  de 
leurs  Alliez,  &  qu'il  leur  faffe  favoir,  que  nous 
avons  écrit  à  Monfieur  de  Turenne  pour  agir, 
fans  délai  contre  Monfieur  le  Duc  de  Bavière, 
puifqu'ils  le  défirent  ainfi.  Nous  mandons  les 
mêmes  chofes  au  Sieur  Chanut ,  &  nous  n'otn 
mettrons  aucun  foin  pour  eflàyer  de  lever  les 
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f.e  Brun  re- 
tourne d'Os* 
nabrug  &  J 
laifle  un  e- 
miflaiie. 


II  eft  vifitt? 
par  les  Sué- 
dois, &  il 
leur  promet 
beaucoup 
pour  leur 
avantage. 


Enfe    té- 
moignant 
fort  anime; 
contre  Ba^ 
viére. 


ïl  les  anirae 
contre  l'Elec- 
teur de  Ma- 
yence. 


Et  il  cherche 
à  empêcher 
ou  à  retarder 
la  Paix  dam 
l'Empire. 


Les  Françoïj 
en  donnent 
connoiffance 
à  leur  Mi- 
niflre  à  Oj- 
nabrug. 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


I&4-.     femences  de  desunion  que  les  Efpagnols  s'efor- 

/  '     cent  de  jetter  encre  nos  Alliez  &  nous, 
il  (b  t  en      L'état  de  la  maladie  du  Roi  nous  tient  dans 
peine  ponu/ia  une  inquiétude  qui   ne  fe    peut  expliquer  ,  & 
maladie  du     nous  faic  attendre  avec  une  extrême  impatience 
Roi  t.  c.     j£s  nouveiies  de  l'Ordinaire  prochain.    Dieu 
veuille  exaucer ,  par  fa  bonté ,  les  prières  que 
nous  faifbns  pour  fa  fanté,  &  donner  de  la  for- 
ce,  &  de  la  confolation  à  la  Reine ,  dans  fes 
plus  juftes  apréhenfions. 
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de  Meilleurs  les 
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MESSIEURS 


PLENIPOTENTIAIRES, 


ENVOYE*    EN    COUR 


les 


Le  9.  Décembre  1647. 


On  ittend 
des  nouvelles 
te  la  Cour. 


Ils  en  reçoi- 
vent du  reta- 
blMTemenc  de 
la  famé  du 
Roi. 


Voyage  de 
Monfieur  Ser- 
vien a  Ofna- 
brug. 


PLENIPOTENTIAIRES, 


'  à  Monfieur  le  Comte  de 


B  R  I  E  N  N   E. 


A  Munfter  le  p.  Décembre  1647. 

On  attend  des  nouvelles  de  la 
Cour.  Ils  en  reçoivent  du  ré- 
tabliffement  de  la  fanté  du  Roi. 
Voyage  de  Monfieur  Servien  à 
Ofnabrug. 

MONSIEUR, 

MOnfieur  de  la  Court  devoit  être  ici  le  cin- 
quième de  ce  mois.  Quand  on  fut  cher- 
cher la  dépêche  à  la  Pofte,  le  Courier  dit, 
que  quand  il  étoit  parti,  celui  de  Paris  n'étoit 
point  encore  arrivé;  &  en  effet,  ni  nous,  ni 
aucun  particulier  ne  reçut  des  Lettres  ce  jour, 
là.  Vous  pouvez  delà  vous  imaginer  la  peine 
que  nous  avons  eûë ,  &  la  jufte  aprehenfion 
que  la  maladie  du  Roi  ne  fût  caufe  de  ce  retar- 
dement ;  il  a  fallu  avoir  patience  jufques  au  hui- 
tième, que  le  Mémoire  de  Sa  Majefté  &  votre 
Lettre  du  24-  du  paffé  nous  ayans  été  rendus, 
nous  avons  apris  avec  joye  la  guerifon  parfaite 
du  Roi  dont  nous  louons  Dieu ,  &  le  prions  de 
vouloir  fortifier  Sa  Majefté,  &  la  combler  de 
fes  benediftions. 

Monfieur  de  Servien  eft  allé  fait  un  voyage  à 
Ofnabrug ,  où  il  ne  fera  pas  longtems.  Le  Mé- 
moire vous  fera  favoir  ce  qui  fe  pafie  à  Muns- 
ter. Nous  avons  renvoyé  une  féconde  fois  à 
Amfterdam  ,  pour  diligenter  le  payement  du 
fubfide,  non  pas  tant  pour  l'avoir  jugé  néces- 
faire,  que  pour  faire  voir  à  nos  Alliez  le  foin 
que  nous  avons  de  les  contenter.  Nous  vous 
fupplions  de  commander  l'expédition  d'une  Sau- 
vegarde ,  dont  le  Mémoire  eft  ci-joint  ;  c'eft 
pour  une  perfonne  qui  a  pouvoir  auprès  de 
Monfieur  l'Electeur  de  Trêves  :  &  fur  cela, 
après  nos  humbles  recommandations  à  l'honneur 
de  vos  bonnes  grâces  nous  demeurons. 

Tom.  IV. 


Etat  de  la  Négociation  avec  FEs- 
pagne.  Les  'Députez  Hollan- 
dois  pre?ment  à  cœur  la  préten- 
fion  des  François  fur  les  Conquê- 
tes aux  'Pais-Bas.  Les  Espa- 
gnols cherchent  à  animer  les 
Suédois  contre  la  France.  Voya* 
ge  de  Monfieur  Servien  à  Ofna- 
brug pour  gagner  Monfieur 
Oxenfliern ,  &  pour  radoucir  fon 
efprit.  Leur  inquiétude  pour  la 
fanté  du  Roi  T.  C. 


L'On  n'a  point  figné  les  doufe  derniers  Arti-     Etae  de  1s 
clés  du  Projet  du  Traité  entre  la  France  &  Négociation 
l'Efpagne  ;  d'autant  que  ceux  qui  concernent  ""  l    pa* 
les  intérêts  de  Savoye  ,   ne  font  pas  encore 
ajuftés.     Ainfi  ne  s'étant  rien  avancé  cette  fe- 
maine,  nous  n'avons  à  rendre  compte  que  de 
deux  Conférences  avec  les  Ambaffadeurs  de 
Meflîeurs  les  Etats. 

Ils  nous  vinrent  trouver  le  cinquième  de  ce 
mois ,  &  nous  dirent  qu'ils  avoient  vu  les  Mi- 
niftres  d'Efpagne ,  qu'étans  quafi  d'accord  entre 
eux  fur  le  fait  de  la  Mairie  de  Boifleduc ,  ils  n'y 
avoient  pas  voulu  mettre  la  dernière  main, 
mais  avoient  exhorté  le  Comte  de  Penaranda  à 
fottir  auffi  d'affaires  avec  nous ,  afin  que  les 
deux  Traitez  fe  puffent  conclure  en  même 
tems.  Que  ledit  Comte  leur  avoit  fait  enten- 
dre fes  raiibns  fur  les  difficultés  qui  reftent  à  ter- 
miner, pour  lefquelles  ils  s'offroient  de  s'inter- 
pofer  comme  ils  avoient  fait  ci-devant,  &  de 
travailler  à  l'accommodement,  fi  nous  le  dé- 
crions ,  &  fi  nous  leur  faifions  favoir  les  der- 
nières intentions  de  leurs  Majeftez. 

Il  fut  répondu  que  leur  entremife  nous  étoit 
très-agréable  ,  &  que  nous  les  remercions  de 
ce  qu'ils  s'y  offroient  de  fi  bonne  grâce,  pré^ 
fuppofant ,  qu'elle  ne  préjudicieroit  en  rien  à 
ce  qu'ils  doivent  à  la  France  comme  Alliez,  & 
aux  obligations  qu'ils  y  ont  par  les  Traitez, 
d'appuyer  fes  avantages  comme  nous  avons  ap- 
puyé les  leurs  en  toutes  occafions ,  &  fommes 
encore  difpofés  à  le  faire,  quand  ils  en  auront 
befoin. 

Après  ce  préambule,  l'on  vint  à  examiner 

les  fix  points  qui  font  encore  en  débat  ;  l'ordre 

qu'ils  tinrent  à  les  fpécifîer  fut  tel  ;  le  certificat 
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X  6*47 .  touchant  le  Portugal ,  l'affaire  de  Lorraine ,  les 
fortifications  en  Catalogne,  le  point  de  Cazal, 
les  dépendances  des  Conquêtes  ou  établiûement 
des  Limites  en  Flandres  ,  &  auffi  la  Franche 
Comté,  &  la  liberté  de  Dom  Edouart. 

La  première  Conférence,  qui  fut  fort  lon- 
gue fe  paffà  toute  à  parler  du  Portugal,  &  de 
la  Lorraine ,  que  ces  Meilleurs  avoient  mis  l'un 
après  l'autre,  quoique  l'ordre  du  Projet  les  fé- 
pare,  comme  faire  une  comparaifon  d'intérêts , 
&  effayer  de  nous  porter  à  donner  au  Roi 
d'Efpagne  la  même  faculté  pour  le  Duc  Char- 
les ,  que  nous  voulions  referver  à  leurs  Majeftez, 
à  l'égard  du  Portugal. 

Ils  commencèrent  donc  à  exagérer  la  jufte 
crainte ,  de  la  liberté  que  nous  aurons  d'affifter 
ce  Royaume  là  contre  les  Efpagnols ,  qui  a- 
prehendent  que  le  deffein  de  la  France  foit  de 
tranfporter  par  ce  moyen  la  Guerre  dans  le 
cœur  du  Pais,  &  d'entreprendre  un  jour  la 
conquête  de  l'Efpagne  entière ,  &  delà  ils 
fembïoient  inférer,  que  le  Comte  de  Pefiaranda 
avoit  raifon  de  foutenir  que  fi  France  veut  un 
certificat  comme  il  lui  fera  permis  d'affifter  le 
Portugal,  les  Miniftres  d'Efpagne  en  doivent 
avoir  un  auffi ,  comme  ils  n'ont  jamais  en- 
tendu que  cette  affiftance  fût  autre  que  défen- 
five. 

Nous  connûmes  par  ce  difcours  que  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  ne  font  pas  fatisfaits  de 
la  manière  dont  l'Article  troifiéme  eft  couché, 
&  qu'ils  recherchent  à  remédier  au  préjudice 
qu'ils  croyent  y  avoir  reçu. 

Ce  qui  nous  obligea  de  répondre ,  que  la 
forme  de  l'afliftance  ,  que  les  deux  Rois  peu- 
vent donner  à  leurs  amis  &  Alliez,  ayant  été 
de  fi  longtems  débattue ,  &  l'Article  en  ayant 
été  dreffé  &  figné  de  part  &  d'autre,  renou- 
veller  fur  cela  une  conteftation  feroit  à  propre- 
ment parler ,  fe  moquer  de  l'Aiïèmblée  ,  & 
foire  voir  avec  évidence  ,  que  l'on  ne  veut 
point  la  Paix.  Que  dans  ledit  Article  nous  a- 
vionsinfifté,  qu'il  y  eût  cette  claufe,  (que  le 
Portugal  y  dévoit  être  compris)  mais  que  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  n'ayant  pas  défiré 
que  le  mot  de  Portugal  y  fût  exprimé ,  la  Fran- 
ce pour  le  bien  de  la  Paix  s'étoit  contentée  que 
cela  parût  par  quelque  écrit  féparé  du  Traité  ; 
fur  quoi  Melfieurs  les  Médiateurs  auraient  eux- 
mêmes  drefle  un  certificat  fi  clair  &  fi  fuccint 
qu'il  ne  pou  voit  être  en  aucune  façon  rejette, 
ne  contenant  que  la  fimple  intention  des  parties, 
fans  que  l'un  ou  l'autre  en  pût  tirer  avantage. 
Qu'il  étoit  vrai  néanmoins  que  le  Comte  de 
Pefiaranda  feroit  feulement  demeuré  d'accord 
qu'il  nous  devoit  être  donné  un  certificat,  & 
avoit  mis  à  la  fin  du  Traité  de  convenir  des 
termes  auxquels  il  feroit  conçu. 

Mais  fi  la  France, répliquèrent  ces  Meflîeurs, 
prend  tant  de  foin  pour  aflïfter  ceux  que  le  Roi 
d'Efpagne  prétend  être  fes  rebelles ,  combien 
a-t-il  plus  de  raifon  de  n'abandonner  point  le 
Duc  Charles,  qui  eft  un  Prince  Souverain  fans 
crédit,  &  fon  allié? 

La  réponfe  a  été ,  que  l'Article  3.  étant 
commun  &  réciproque  aux  deux  Rois,  la  mê- 
me affiftance ,  que  l'on  peut  donner  au  Portu- 
gal fera  auffi  permife  à  l'égard  du  Duc  Charles, 
au  cas  qu'il  foit  attaqué  dans  ce  qu'il  poffedera 
après  la  certification  des  Traitez ,  mais  non  pas 
dans  la  Guerre  offènfive ,  qu'il  pourrait  faire 
contre  la  France ,  &  les  Etats  dont  elle  fera 
alors  en  poffeffion.  A  quoi  l'on  a  ajouté  que 
l'afliftance  que  l'on  fe  reièrve  de  pouvoir  don- 
ner au  Portugal ,  eft  un  parti  de  néceffité  ;  & 
non  pas  d'élection,  auquel  l'on  eft  réduit, puis- 


que le  Roi  Catholique  ne  veut  entendre  parler 
d'aucun  accommodement  avec  celui  de  Portu- 
gal, qu'au  furplus  ce  Roi  là  fe  trouve  aujour- 
d'hui en  poffeffion  d'un  Etat  grand  &  confidé- 
rable ,  qu'il  n'a  pas  ufurpé  par  la  force ,  mais 
par  le  confentement  unanime  de  tous  fes  fujets, 
&  par  un  titre  dont  la  juftice  n'eft  pas  incon- 
nue ,  ni  la  prétention  nouvelle  ;  qu'au  fujet  du 
Duc  Charles,  il  ne  fe  trouve  rien  de  femblable. 
C'eft  un  Prince  fans  Etats,  qui  ayant  fait  plu- 
fieurs  Traitez,  les  a  tous  violez,  ayant  même 
renoué  l'Alliance  d'Efpagne  ,  &  de  toute  la 
Maifon  d'Autriche  ;  en  fomme  que  chacun 
fait  que  le  Roi  a  toujours  déclaré  que  ceux  qui 
veulent  la  Paix  avec  Sa  Majefté,  doivent  aban- 
donner le  fecours  dudit  Duc  contre  elle;  que 
c'eft  fur  ce  fondement  que  l'on  traite  ,  &  c'eft 
une  condition  fi  abfoluë,  que  fans  y  confentir, 
on  s'arrête  en  vain  à  Munfter ,  &  toute  la  Né- 
gociation eft  inutile. 

C'a  été  la  fin  de  ce  propos ,  &  les  derniers 
mots  que  lesdits  Sieurs  Ambaffadeurs  ayent  eu 
de  nous  fur  ce  fujet,  quoiqu'ils  ayent  employé 
beaucoup  de  tems  &  de  paroles  pour  gagner 
quelque  chofe  ,  &  que  leur  entretien  ait  été  fi 
long,  qu'étans  demeurés  jufques  à  neuf  heures 
du  foir,  ils  n'ont  pas  eu  affez  de  tems  pour 
conférer  fur  les  autres  points. 

Ils  demandèrent  une  deuxième  audience  le 
7.  diiâns  qu'avant,  que  de  voir  les  Efpagnols  ils 
défireroient  s'éclaircir  fur  tout  ce  qui  refte  in- 
décis ,  &  commencèrent  par  l'affaire  de  Ca- 
zal. 

Le  Roi  d'Efpagne,  difoient  ils,  craint  avec 
raifon ,  que  demeurant  au  Roi  le  pouvoir  & 
l'autorité  fer  une  place  fi  importante  &  fi  voi- 
fine  du  Duché  de  Milan,  l'on  aît  deffein  d'y 
entreprendre  :  &  s'il  refte  longtems  Garnifon 
dans  Cazal ,  qui  foit  à  la  dévotion  de  la  Fran- 
ce, les  Efpagnols  feront  obligés  de  tenir  tou- 
jours une  armée  dans  le  Milanez,  &  de  fe  con- 
fommer  en  dépenfes. 

Il  fut  aifé  de  répondre  que  c'étoit  une  crainte 
fans  fondement ,  que  le  Roi  ne  fe  refervoit  au- 
cun pouvoir  fur  la  Place,  que  nous  avions  mê- 
me confenti,  que  le  payement  de  la  Garnifon 
fe  fit  par  les  Officiers  de  Monfieur  le  Duc  de 
Mantouè,  que  ce  fût  par  lesdits  Officiers  que 
la  Place  fût  gardée,  duquel  feul  tous  les  Offi- 
ciers &  Soldats  prendraient  le  ferment.  La 
Garnifon  compofée  de  Suiffes  eft  Nation ,  dont 
la  fidélité  eft  fi  connue  ,  que  l'on  n'en  peut 
prendre  aucun  fujet  de  jaloufie;  qu'ainfi  tout  ce 
qui  pouvoit  donner  le  moindre  foupçon  aux 
Efpagnols  avoit  été  levé ,  &  qu'ils  n'avoient 
aucun  intérêt  aux  conditions  qui  reftent  dans 
cet  Article ,  finon  peut  être  la  douleur  qui  leur 
tient  au  cœur  de  fe  voir  hors  d'efperancede  s'em- 
parer un  jour  de  ce  pofte,  par  le  moyen  duquel 
ils  fe  promettoient  de  s'aflujetir  toute  l'Italie; 
que  fi  l'on  demeuroit  de  bonne  foi  dans  les  con- 
ventions du  Traité ,  le  Roi  n'aurait  aucune  au- 
torité fur  ladite  Place ,  &  ne  prétendrait  rien , 
qu'aucas  que  le  Traité  fût  rompu  par  les  Efpa- 
gnols ;  que  c'étoit  une  affurance  du  repos  pu- 
blic ,  que  chacun  devoit  fouhaiter,  &  Mes- 
sieurs les  Etats  plus  que  tous  les  autres,  puis- 
qu'ils étoient  tant  amateurs  de  la  Paix. 

Quelqu'un  desdits  Ambaffadeurs  repartit  que 
le  terme  de  trente  années  étoit  trop  long,  &  que 
nous  étions  aflez  affurés  de  la  durée  de  la  Paix  , 
par  la  garantie  ftipulée  entre  la  France  &  Mes- 
fieurs  les  Etats.  Il  fut  reparti  que  la  Catalogne 
étant  le  lieu  où  les  Efpagnols  peuvent  fufeiter 
du  trouble  avec  plus  de  facilité  ,  &  ne  faifant 
qu'une  Trêve  de  trente  années  pour  cette  Pro- 
vins 
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vince,  l'on  a  eu  deflëin  d'aflurer  ladite  Trêve, 
mettant  en  fureté  pour  autant  de  tems  la  Place 
de  Cazal ,  à  quoi  Meiïieurs  les  Etats ,  qui  font 
garants  de  la  Trêve  ont  un  intérêt  notable, 
puifque  les  Efpagnois  font  allez,  paraître  leur 
mauvaife  volonté  ,  qui  eft  de  ne  tenir  les  con- 
ditions de  l'accord  ,  que  jufques  à  ce  qu'ils 
croiront  avoir  de  l'avantage  à  les  rompre. 

Cette  affaire  de  Cazal  ayant  été  fort  agitée, 
il  nous  fembla  que  lesdits  Sieurs  Ambaffadeurs 
demeurèrent  bien  perfuadés ,  linon  qu'ils  trou- 
voient  toujours  à  redire  au  terme  de  trente  an- 
nées, 6c  difoient  qu'on  les  devoit  accourcir, 
les  uns  propofans  la  majorité  de  Monfieur  le 
Duc  de  Manrouë  ,  qu'ils  fuppofoient  devoir 
être  à  vingt  cinq  ans,&  les  autres  marquans  un 
tems  limité,  mais  moindre  que  celui  que  nous 
demandons. 

Delà  paflànt  aux  fortifications  de  Catalogne, 
ils  dirent  que  la  faculté  de  fortifier  étoit  contre 
la  nature  de  la  Trêve  ;  que  l'Efoagne  au  delà 
des  Monts  Pyrénées,  étoit  un  Pais  ouvert,  & 
dans  lequel  on  pouvoit  entrer  aifément  ,  que 
nous  avions  le  partage  des  rivières,  &  plus  de 
Places  qu'eux  ;  qu'ils  n'en  avoient  en  tout  que 
trois  qui  fuffent  de  défenfe,  comme  Taragone, 
Torto(è&  Lcrida:  que  fi  l'on  défiroit  fincere- 
ment  La  Paix ,  l'on  fe  devoit  un  peu  modérer  & 
fe  reftraindre. 

Nous  répondimes  que  fortifier  eft  un  aile  de 
défenfe ,  &  non  pas  d'attaquer  ;  que  l'intention 
de  leurs  Majeftez  n'étoit  en  tout  ce  Traité  que 
d'en  affurer  la  durée,  que  l'on  le  témoignoit 
afièz  par  les  inftances  que  l'on  a  faites ,  &  aux- 
quelles on  s'oblige  de  folliciter  les  PP.  d'I- 
talie d'entrer  en  ligue  contre  celui  qui  fera  in- 
frafleur. 

Un  de  ces  Meiïieurs  voyant  qu'il  ne  pouvoit 
rien  gagner  fur   nous ,  s'avança   de  dire,  que 
l'on  pourrait  tirer  une  ligne  de  Taragone  à  Ba- 
laguer ,   pour  marquer  dans  cet  intervalle  jus- 
ques  à  quel  lieu  l'un  &  l'autre  Roi  pourrait  for- 
tifier :  mais  dilânt  qu'il  propofoit  cela  de  lui- 
même,  &  fans  lavoir  lï  les  Efpagnois  yconfenti- 
roient,  nous  témoignâmes  n'y  faire  aucune  ré- 
flexion ,  perfiftant  que  la  liberté  devoit  demeu- 
rer pleine  ôc  entière  aux  deux  Rois,  de  forti- 
fier chacun  dans  le  Pais  qu'il  retiendra  par  la 
Trêve. 
tes  nipma     L'affaire  à  laquelle  les  Députez  des  Provin- 
Hoiiandois     ces-Unies  parurent  avoir  plus  d'intérêt ,  fut  le 
prennent  à     règlement  des  limites  &  dépendances  des  Con- 
Mnfion'dff*"  quêtes.    Ils  difent  que  c'eft  une  difficulté  de 
François  fur   néant ,  qu'elle  doit  être  remife  aux  Commis- 
es Conquêtes  faires    &  à  leur  défaut  aux  arbitres  qui  feront 
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choiiis  &  agréez  de  part  &  d  autre. 

Nous  fîmes  voir  qu'il  étoit  étrange  que  de- 
puis tant  de  tems  ,  que  les  Plénipotentiaires 
d'Efpagne  ont  nos  Articles  entre  leurs  mains, 
ils  ne  fe  fuffent  pas  encore  expliqué  fur  le  point 
qui  eft  le  fondement  du  Traité,  &  le  premier 
accordé  de  tous,  que  nous  demandions  une  ré- 
ponfe  nette  &  formelle  fur  cet  Article.  Et 
quand  ils  auraient  accordé  que  la  Fiance  de- 
meurerait en  poffeffion  de  tous  les  lieux  con- 
quis, &  de  ce  qui  en  dépend  avec  les  claufes, 
ceffations  &  renonciations  en  tel  cas  accoutu- 
mées, que  l'on  établirait  alors  des  maximes, 
fur  les  quelles  on  pourrait  régler  les  limites  ,  à 
quoi  s'il  fe  trouvoit  quelque  difficulté  lesCom- 
mifiàires  en  prendraient  connoiflance  ,  &  s'ils 
ne  s'accordoient  entre  eux ,  l'on  auroit  recours 
aux  arbitres. 

Peut  être,  que  ces  Meiïieurs  voudraient,  en 
referrant  les  Conquêtes  de  la  France,  faire  ga- 
gner aux  Efpagnois  ce  qu'ils  ont,  ouefpérent 
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avoir  d'eux.  &  comme  ils  font  attachés  à  leurs 
intérêts  ,  qu'il  leur  fâcherait  de  perdre  une  fi 
belle  occafion ,  fans  en  profiter. 

Quoique  cette  affc&ion  de  gain  leur  foit  as- 
fez  naturelle ,  ils  y  font  encore  échauffés  par 
les  promeiïès  des  Efpagnois,  qui  leur  préparent 
de  grands  préfens  à  la  conclufîon  de  ce  Traité  : 
outre  ce  qu'ils  ont  déjà  fait  pour  gagner  les 
principaux»d'entreux,  ayant  fait  ériger  la  Com- 
té de  Meurs,  apartenante  à  Monfieur  le  Prince 
d'Orange  en  Principauté,  &  ayant  fait  le  Sieur 
de  Brederode  Comte  de  l'Empire. 

Nous  avons  au  furplus  remarqué  qu'on  ne 
parle  point  du  tout  d'échange,  non  pas  même 
les  Hollandois  ,  qui  en  avoient  jette  ci-devant 
quelque  propos  ;  fi  l'on  n'en  fait  point  d'ou- 
verture ,  nous  ne  commencerons  par  les  pre- 
miers. 

Pour  le  fait  de  Dom  Edouart  lesdits  Sieurs 
Ambalïàdeurs  fe  contentèrent  de  dire  qu'ils 
tenoient  ce  point  là  arrêté ,  &  nous  de  répon- 
dre que  nous  l'eftimions  ainfi,  ne  croyant  pas 
que  les  Miniftres  d'Efpagne  vouluflènt  manquer 
à  la  parole  qu'ils  avoient  donnée  il  y  a  longtems 
aux  Médiateurs,  ni  mettre  aucune  condition  à 
la  liberté  de  ce  Prince. 

La  conclulion  du  difeours  fut,  que  tout  ce 
qu'ils  nous  avoient  dit  n'étoit  que  comme 
d'eux-mêmes;  qu'étans  informés  de  nos  inten- 
tions ils  verraient  les  Miniftres  d'Efpagne,  & 
nous  rendraient  tous  les  bons  offices  auprès 
d'eux  pour  les  porter  à  ce  que  nous  défirons  ;  h 
conduite  qu'ils  tiennent  eft  plus  de  Médiateurs 
que  d'Alliez ,  mais  il  faut  tirer  d'une  mauvaife 
paye  ce  qu'on  peut  de  comptant.  Nous  ne 
faurions  juger  fi  ce  qu'ils  font  eft  pour  fe  difcul- 
per  en  quelque  façon,  au  cas  que  notre  Traité 
ne  fe  conclue  pas,  ou  fî  tout  de  bon  ils  veulent 
s'y  employer  :  quoique  ce  foit  nous  avons  re- 
folu  de  leur  témoigner  comme  il  a  été  ci-devant 
écrit  que  nous  délirions  de  conferver  l'union  a- 
vec  Meiïieurs  les  Etats ,  la  France  pouvant  fans 
eux  tirer  raifon  de  l'Efpagne. 

Il  a  enfin  été  découvert  qu'un  des  deflèins  du 
voyage  de  le  Brun  à  Ofnabrug  a  été  pour  ani- 
mer contre  nous  les  Plénipotentiaires  de  Suéde, 
&  particulièrement  Monfieur  Oxenftiern,  au- 
quel il  a  fait  voir  &  laiiïé  la  copie  d'une  dé- 
pêche du  25.  Janvier,  dans  laquelle  il  y  a  plu- 
fieurs  chofes  qui  regardent  Monfieur  le  Chance- 
lier Oxenftiern  &  fon  fils  :  ils  ont  auiïi  copie 
de  la  réponfe  à  ladite  dépêche  ,  qui  eft  du 
quatrième  Février.  Monfieur  de  Servien  eft 
allé  à  Ofnabrug  pour  adoucir  l'efprit  aigri  de 
Monfieur  Oxenftiern ,  &  lui  faire  voir  que  les 
Ennemis  ont  beaucoup  ajouté  à  la  vérité ,  car 
de  denier  entièrement  la  chofe  nous  avons  ju- 
gé qu'il  feroit  plus  dangereux.  Nous  travail- 
lons ici  pour  découvrir  comme  quoi  les  Efpa- 
gnois ont  pu  avoir  communication  de  ladite 
dépêche  ;  dequoi  Monfieur  le  Cardinal  Ma- 
zarin  ayant  été  fort  bien  averti ,  peut  être  aura- 
t-il  moyen  de  pénétrer  quelque  chofe  de  plus, 
&  de  favoir  quelle  eft  la  fource  de  ce  mal  qui 
nous  donne  grande  peine ,  ne  fâchant  pas  s'il  y  a 
d'autres  Lettres  qui  ayent  été  vues. 

Le  Sieur  de  Servien  écrira  d'Ofnabrug  au 
Sieur  Chanut  de  la  façon  dont  il  aura  parlé  de 
cette  affaire  aux  Plénipotentiaires,  afin  qu'il  s'y 
conforme  par  delà. 

Il  fera  voir  auiïi  à  Meiïieurs  Oxenftiern  & 
Salvius  ,  comme  nous  préférons  le  contente- 
ment de  leur  Reine  à  toute  autre  confideration, 
puifque  fans  nous  arrêter  aux  raifons  que  nous 
avions  de  furfeoir  la  déclaration  contre  Bavière, 
auxquelles  eux-mêmes  avoient  acquiefeé ,  nous 
Bb  3  avons 
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avons  néanmoins  fur  une  nouvelle  inftance  é- 
crit  à  Monfieur  de  Turenne  d'agir ,  s'il  fe  peut, 
&  de  fe  déclarer. 

Il  leur  dira  de  plus  >  que  pour  hâter  le  paye- 
ment du  fubfide,  nous  avons  renvoyé  une  fé- 
conde fois  le  Sieur  Porquier  à  Amfterdam,  & 
que  nous  avons  fait  donner  ici  dix  mil  Rifdalles 
à  Madame  la  Landgrave.  Nous  fupplions  très- 
humblement  la  Reine  de  commander  que  ledit 
fubfide  foit  remis  en  toute  diligence ,  parce 
qu'outre  la  néceflîté  que  nous  avons  déjà  repré- 
sentée ce  fera  .le  remède  le  plus  propre  à  re- 
fermer la  playe  que  les  Ennemis  nous  ont  vou- 
lu faire  envers  nos  Alliez,  &  à  renouer  la  bon- 
ne intelligence. 

Le  Mémoire  du  29.  du  mois  paffé  ,  qui  de- 
voit  être  ici  le  5.  du  prefent  n'y  a  été  qu'hier  8. 
ftncé  du  Roi  feulement  ]a  crainte  que  la  maladie  du  Roi  ne 
r»ieu  merci    ^ut  caufe  de  ce  retardement ,  nous  a  donné  d'é- 
retabiie.        tranges  inquiétudes.     Dieu  foit  loué  de  ce  qu'il 
a  remis  Sa  Majefté  en  meilleur  état ,  nous  le 
prions  qu'il  lui  plaife  continuer  fur  elle  fes  béné- 
dictions &  l'accroitre  en  vertus ,  grandeur  ,  & 
toute  profperité ,    à  mefure  qu'il  croitra  en 
âge. 


Leur   inquié- 
tude pour  la 


des  chofes  nouvelles,  ne  fe  ferviflènt  de  cela 
pour  venir  à  leurs  fins,  &  ayant  eftimé  qu'il 
fera  afieztems  de  faire  mention  de  ce  Prince, 
à  la  fin  du  Traité ,  nous  avons  crû  néanmoins 
vous  en  devoir  rafraichir  la  mémoire,  &  vous 
fupplier,  Monfieur,  de  nous  faire  avoir  fur  ce 
point  les  ordres  de  Sa  Majefté,  en  repréfentant, 
s'il  vous  plait,  s'il  y  a  quelque  chofe  d'impor- 
tant à  propofer,  qui  regarde  Monfieur  de  Mo- 
dene,  il  ne  paroilTe  pas  que  ce  foit  de  la  nou- 
veauté, mais  une  confequence,  de  ce  qui  eft 
déjà  accordé  ,  d'autant  que  fi  l'on  avoit  à  ré- 
pondre, comme  les  chofes  font  fort  incertaines, 
il  fèroit  à  propos,  que  ce  fût  fur  ce  qui  a  été 
propofé  ci-devant,  oc  non  fur  des  points  nou- 
veaux qui  quoique  juftes  &  trèî-bien  fondés, 
pourroient  être  mal  interprêtés  par  l'artifice  des 
Ennemis,  ou  la  foibleffe  ou  le  peu  de  bonne 
volonté  des  amis.  C'eft  ce  que  nous  avons 
crû  devoir  ajouter  au  Mémoire  ,  avec  les 
affurànces  de  notre  afteétion  à  demeurer. 
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A  Monfieur  le  Comte  de 
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A  Munfler  le  16.  Décembre  1647. 

Opiniâtreté    des    Efpagnols.     On 
ajfiftera  l'Envoyé  de  Modene. 

MONSIEUR, 

opiniâirete"  T  'Obftination  des  Efpagnols  eft  telle  que  nous 
des  Efpa-  *-*  ne  faurions  avoir  bonne  efperance  du  fuc- 
gnols.  ces  <ju  Traité,  fi  ce  n'eft  comme  il  arrive  fou- 

vent  qu'ils  faffent  leurs  derniers  efforts,  avant 
que  de  fe  foumettre  à  la  raifon,  &  prendre  de 
meilleurs  Confeils,  ce  que  notre  Mémoire  vous 
fera  voir  plus  particulièrement  :  mais  comme  il 
ne  faut  pas  laiflêr  de  penfer  à  toutes  chofes,  il 
nous  fouvient  qu'on  a  mandé  ci-devant  que 
On  affiliera  Monfieur  le  Duc  de  Modene  devoit  envoyer 
renvoyé  de  ici  un  Député,  pour  prendre  foin  de  fes  inté- 
Hodene.  r^ts  Nous  avons  attendu ,  ledit  Député  avec 
bonne  refolution  de  l'aiïifter  en  toutes  chofes 
ainlî  qu'il  nous  étoit  ordonné  :  mais  nous  n'a- 
vons pas  crû  cependant  jufques  ici  devoir  parler 
dudit  Sieur  de  Modene,  de  crainte  que  les  Es- 
pagnols qui  ne  cherchent  qu'à  donner  opinion 
aux  Hollandois ,  que  nous  propofons  toujours 
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PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE"    EN   COUR 

Le  16.  Décembre  1647. 

Leur  joye  pour  la  fanté  de  la  Rei- 
ne &  au  Roi.  Ils  attendent 
le  nombre  des  Conquêtes  dans 
les  Tais-Bas  &  dans  la  Cata- 
logne. Les  Suédois  ne  témoi- 
gnent pas  d'être  contens  de  leur 
fubfide.  Ils  ne  diront  rien  à 
Contarini  de  ce  que  la  Cour  eft 
peu  fatisfaite  de  fa  Républi- 
que. Nouvelles  prétenfions  des 
Hejfiens.  Affaires  de  Bavière. 
Etat  de  la  Négociation  avec 
l'Efpagne.  Nouvelle  'Déclara- 
tion des  Impériaux  en  faveur 
du  Duc  de  Lorraine.  Juge- 
mens  fur  la  conduite  des  Es- 
pagnols. Ils  cherchent  à  apai- 
fer  les  plaintes  d'Oxenftiern. 
Les  Suédois  font  inexorables 
cintre  le  Duc  de  Bavière. 

LA  nouvelle  du  bon  état  où  la  Reine  fê  trou-  f-a.îo?f  p°a* 
,r    ,.  ,,  .  la  untéde  la 

ve  prefentement,  nous  a  a  autant  plus  a-  Reine  &  du 

porté  de  joye,  qu'après  les  peines  qu'elle  avoit  Roi. 

prifes 
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prifes  en  la  maladie  du  Roi,  nous  avions  crû 
comme  infallible  qu'elle  en  aurait  fâ  part.  11  y 
a  lieu  d'efpérer  ,  que  leurs  Majeftez  &  Mon- 
iieur  étans  quites  du  mal  qu'ils  ont  eu  tous  trois 
quafi  en  même  tems  ,  jouiront  après  d'une 
tenté  vigoureufe  &  forte  ;  ce  que  nous  deman- 
dons à  Dieu  avec  ardeur ,  reconnoiflàns  que 
c'eft  la  fureté  du  repos  public,  &  la  bonheur 
du  Royaume. 

Les  deux  derniers  Mémoires  du  Roi  répon- 
dans  aux  nôtres  du  18.  &  23.  du  mois  paffé, 
nous  en  toucherons  feulement  quelques  points 
&  puis  nous  rendrons  compte  de  ce  qui  s'eft 
fait  à  cette  heure  dans  la  Négociation ,  ou  plu- 
tôt de  ce  qui  ne  fe  fait  pas ,  &  du  peu  de  pro- 
grès que  l'on  y  voit  par  la  dureté  des  parties, 
qui  ne  fournit  pas  matière  à  une  relation  bien 
ample. 

Nous  attendrons  la  defeription  qu'on  nous 
promet  tant  des  Conquêtes  du  Roi  dans  la 
Flandres,  que  dans  la  Catalogne  ,  afin  qu'étans 
entièrement  inîlruits ,  nous  puiffions  mieux 
ménager  en  l'un  &  en  l'autre  lieu  les  avantages 
de  Sa  Majefté.  Si  l'on  y  pouvoit  ajouter  une 
carte  bien  exacte  des  lieux,  cela  nous  aiderait 
beaucoup,  &  cependant  fi  les  Miniftres  d'Es- 
pagne en  donnent  lieu  &  moyen,  nous  nous 
fervirons  pour  la  Catalogne  du  Mémoire  du 
Docteur  Matry ,  qui  eft  très-bien  fait ,  duquel 
nous  pouvons  tirer  beaucoup  de  lumières. 

Monfieur  Salvius  n'a  fait  aucune  réponfe  fur 
la  propolition  de  lui  donner  des  éçus  d'or  pour 
des  Ducats ,  d'où  l'on  peut  inférer  qu'il  n'y 
trouve  pas  fon  compte.  Son  intention  n'eft 
pas  auffi  qu'on  fàffe  les  remifes  du  fubfide  à 
Amfterdam,  finon  pour  la  fomme  que  nous 
avions  promis  de  lui  faire  tenir  promtement,  & 
pour  le  refte  il  prétend ,  qu'on  ne  change  rien 
au  lieu  ordinaire  auquel  on  eft  obligé,  qui  eft 
Hambourg.  C'eft  pourquoi ,  fi  les  ordres  ne 
peuvent  être  changés  promptement  à  la  Cour, 
nous  ferons  obligés,  pour  ne  donner  aucun  fu- 
jet  de  plainte  à  nos  Alliez,  de  payer  ici  les  frais 
de  la  remife,  depuis  Amfterdam  jufques  à 
Hambourg. 

Nous  avons  crû  ne  devoir  pas  fitôt  donner 
connoiffànce  à  Monfieur  Contarini,  du  peu  de 
fatisfaclion  que  leurs  Majeftez  ont  de  la  Repu- 
blique de  Venife  ;  de  crainte  de  lui  donner 
quelque  dégoût  à  cette  heure  qu'il  nous  peut 
bien  aider,  en  parlant  comme  il  fait  aux  Hol- 
landois,  &  leur  remontrans  le  préjudice  qu'un 
Traité  particulier  peut  aporter  à  la  Paix  géné- 
rale. Ce  qui  nous  fait  juger  que  leurs  Majeftez 
n'auront  pas  pour  defagréable,  que  cet  office 
foit  furcis ,  y  ayans  affez  d'autres  moyens  de 
faire  connoître  aux  Vénitiens  les  fujets  que  l'on 
a  de  fe  plaindre  d'eux. 

Les  Heffiens  témoignent  être  bien  obligez 
de  ce  que  l'on  a  fait  à  la  Cour  à  leur  égard  ; 
mais  ils  demandent  en  même  tems  quelque 
chofe  de  plus.  Les  foins  que  l'on  prend  de 
contenter  les  Suédois  &  eux  font  très-utiles, 
&  nous  pouvons  dire  avec  vérité,  que  le  befoin 
en  eft  grand,  &  que  l'état  préfent  des  chofes 
mérite  un  effort  extraordinaire. 

Meffieurs  Oxenftiern  &  Salvius  ayant  preffé 
la  déclaration  contre  Monfieur  le  Duc  de  iBa- 
viére ,  nous  avons  écrit  de  nouveau  à  Monfieur 
de  Turenne  pour  lui  faire  favoir  la  vive  inftan- 
ce  que  nos  Alliez  font  fur  cela. 

Les  doufe  derniers  Articles  du  Projet  du 
Traité  ne  font  pas  encore  ajuftés  avec  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  j  ce  n'eft  pas  ce  qui 
nous  donne  le  plus  de  peine,  mais  ayant  eu  di- 
venes  conférences  avec  les  Hollandois  fur  les 


autres  Articles  principaux  &  indécis,  ainfi  que 
nous  en  avons  donné  avis  par  notre  précédente 
dépêche ,  &  ceux  ci- ayans  vu  depuis  les  Eipa- 
gnols,  ils  ne  nous  ont  rien  raporté  qui  nous 
contente. 

Sur  le  point  de  la  certification  pour  le  Por- 
tugal, le  Comte  de  Penaranda  remet  la  pre- 
mière difficulté  fur  le  tapis ,  il  refufe  de  con- 
fentir  qu'il  foit  déclaré ,  que  le  Portugal  eft 
compris  en  l'Article  3 .  s'il  n'eft  certifié  en  mê- 
me tems ,  que  les  Espagnols  n'ont  jamais  en- 
tendu ,  que  l'affiftance  qui  fe  donnera  à  ce 
Royaume ,  foit  autre  que  defenlive ,  c'eft  à 
dire  que  les  Troupes  Auxiliaires  ne  puifïènt  for- 
tir  de  Portugal ,  fous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  foit. 

Pour  les  Conquêtes  &  les  dépendances,  ail 
lieu  de  répondre  fur  l'Article  22-  qu'ils  ont  en 
main  depuis  tant  de  tems,  ils  ont  fait  une  écri- 
ture captieufe,  &  tout  à  fait  injufte  ,  laquelle 
Monfieur  Contarini  ayant  reçu  d'eux  il  y  a  bien 
trois  femaines  avoit  différé  de  nous  faire  voir , 
croyant  les  porter  à  s'expliquer  plus  avant.  L'on 
verra  de  quelle  façon  ils  ont  parlé  fur  ce  fujet 
par  la  copie  de  leur  écrit  ci-jointe.  Quand  on 
leur  a  dit  qu'ils  ne  touchent  qu'une  partie  dé 
l'Article,  &  laiffent  le  refte  fans  réponfe,  qu'ils 
s'éloignent  &  rétractent  ce  qu'ils  ont  dit  ci-de- 
vant, qu'il  eft  tems  déformais  de  parler  claire- 
ment ,  &  de  faire  connoître  les  dernières  in- 
tentions, ils  n'ont  autre  chofe  à  répliquer,  fi- 
non qu'ils  s'en  remettent  à  l'arbitrage  de  Mes- 
fieurs  les  Etats,  ou  d'autres  fi  l'on  veut,  com- 
me fi  la  première  chofè  dont  on  eft  convenu 
&  fur  laquelle  toute  la  Négociation  eft  fondée; 
n'étoit  pas  l'entière  ceffion  &  délaifTement  de 
ce  qui  fe  trouve  occupé  par  les  armes  du  Roi; 
&  qu'il  fallût  mettre  en  compromis  ce  qui  étoit 
arrêté,  &  fur  quoi  l'on  a  traité  jufques  ici,  ou- 
tre qu'ils  n'offrent  de  remettre  en  arbitrage 
qu'une  partie  de  ce  qui  eft  en  débat,  &  fur  une 
prefuppofition  laquelle  étant  admife,  leur  don- 
neroir  gain  de  caufe,  ce  qui  fe  connoîtra  aifé- 
ment  en  voyant  ledit  Ecrit. 

Us  perliftent  auffi  dans  les  difficultés  fur  lé 
point  de  Cazal ,  &  celui  des  fortifications  & 
limites  de  Catalogne. 

Mais  il  n'y  a  rien  préfentement  où  ils  témoi-»' 
gnent  plus  d'opiniâtreté  que  fur  le  fait  de  la  Lor- 
raine ;  ils  difènt  que  la  France  voulant  affilier 
le  Portugal,  ils  ne  peuvent  auffi  abandonner 
un  Prince  leur  aillé,  que  c'eft  un  point  duquel 
ils  ne  fe  départiront  jamais,  &  où  il  y  va  de 
l'honneur ,  &  de  la  réputation  du  Roi  leur 
Maître. 

Nous  avons  fait  voir  aux  Ambaffadeurs  de 
Meffieurs  les  Etats  ,  par  les  propres  écrits 
qu'ils  nous  ont  ci-devant  donnés,  &  par  ceux, 
fur  lefquels  ils  ont  traité  de  notre  part,  que 
nous  avons  toujours  dit  que  la  promefle  de 
n'affifter  pas  le  Duc  Charles  contre  la  France, 
étoit  une  condition  abfoluë ,  fans  laquelle  il  n'y 
pouvoit  avoir  de  Paix ,  &  que  les  Efpagnols 
n'avoient  répondu  autre  chofe ,  finon  que  cette 
affaire  devoit  être  remife  à  la  fin  du  Traité, 
aihfi  que  l'on  verra  dans  le  recueil  ci-joint,  que 
nous  avons  fait  donner  aux  Médiateurs,  &  aux: 
Députez  de  Meffieurs  les  Etats.  Nous  avons 
auffi  fait  fouvenir  ces  Meffieurs  qu'ils  avoient 
fouvent  dit  eux-mêmes  qu'elle  n'empêcheroit 
pas  la  conclufion,  &  fur  cela  nous  les  avons 
priés  de  rendre  témoignage  à  la  vérité,  &  dé 
parler  aux  Miniftres  d'Efpagne  ;  non  feulement 
comme  étans  nos  amis ,  mais  de  plus  comme 
ayant  été  entremetteurs  ,  &  façhans  quelle  s 
toujours  été  fur  ce  point  là  l'intention  des  Far-* 
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ties.  Ils  ont  promis  de  le  faire.  Et  le  Sieur 
Paw  a  diti  qu'il  (foutiendroit  aux  Miniftres  d'Es- 
pagne, qu'il  leur  avoic  toujours  dit  de  notre  part, 
que  nous  ne  traitions  que  fur  le  fondement  qu'ils 
promettoient  de  n'affifter  point  le  Duc  Charles 
contre  la  France. 

Quelques  uns  croyent  que  la  fermeté  des  Es- 
pagnols vient  de  la  connoiffance  que  ledit 
Duc  a  donnée,  qu'il  eft  follicité  de  la  part  de 
la  France  de  s'engager  avec  elle,  &  de  fait  le 
Comte  de  Penaranda  a  dit  aux  Médiateurs  que 
l'on  vouloit  débaucher  ce  Prince ,  &  que  Yoa 
faifoit  des  menées ,  qui  alloient  à  la  fubverlïon 
des  Royaumes  entiers. 

Il  eft  même  à  remarquer  ,  que  le  Comte  de 
Naflâu  a  fait  depuis  peu  une  déclaration  aux 
Médiateurs ,  que  ce  qui  étoit  accordé  de  la  part 
de  l'Empereur  avec  la  France  ne  devoit  avoir 
lieu  que  fans  cette  condition ,  que  l'on  traite- 
rait, avec  le  Duc  de  Lorraine, &  que  la  liber- 
té demeurerait  à  l'Empereur,  d'affilier  le  Roi 
d'Efpagne ,  ce  qu'il  leur  a  donné  par  écrit. 

Enfin  les  Efpagnols  font  à  cette  heure  un 
capital  de  cette  affaire,  qui  ne  paroiflbit  pas  ci- 
devant  leur  être  fi  fort  à  cœur  ;  furquoi  nous 
avons  fait  remarquer  aux  Députés  de  Meffieurs 
les  Etats  ,  ou  que  les  Plénipotentiaires  d'Efpa- 
gne aportent  du  changement  en  ce  qui  a  été 
négocié  par  leur  entremifei,  ou  que  ce  qu'ils 
leur  ont  laiffé  à  entendre  ci-devant  n'eft  qu'une 
tromperie ,  pour  leur  perfuader  qu'ils  vouloient 
la  Paix ,  quoiqu'ils  euflent  en  effet  une  inten- 
tion contraire  :  en  un  mot  de  tout  ce  qui  fe 
paffe  ici  préfentement  l'on  ne  peut  conjecturer 
autre  chofe  ,  finon  que  les  Efpagnols  n'ont 
aucun  défir  de  conclure  le  Traité.  C'eft  le  ju- 
gement des  plus  fenfés  de  l'afTemblée  &  des 
Médiateurs  auffi ,  quoiqu'ils  n'ôfent  pas  le  dire 
ouvertement  :  il  n'y  a  que  les  feuls  Hollan- 
dois  qui  n'avouent  pas  d'en  être  perfuadés, auffi 
eft  il  vrai  que  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne 
leur  tiennent  un  autre  langage  qu'aux  Média- 
teurs ,  &  qu'ils  leur  donnent  toujours  quelque 
apparence  de  fe  vouloir  accommoder,  pour  ne 
leur  pas  donner  un  fujet  de  changer  les  refblu- 
tions  prifes  par  la  Republique  ,  fur  i'efperance 
que  les  différents  de  la  France  &  de  l'Efpagne 
étoient  fort  fort  proches  d'être  terminés. 

Mais  ce  qui  fait  de  la  peine  eft  de  juger  , 
quelle  eft  la  véritable  caufe  de  cette  difpofftion 
furlacondui!  préfente  des  Miniftres  d'Efpagne ,  vu  la  néces- 
fité  où  l'on  fait  que  les  affaires  de  leur  Maître 
font  réduites. 

Quelques  uns  croyent  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
tre caufe  que  la  conduite  des  Hollandois  ,  &  le 
feul  deffein  de  les  détacher  d'avec  la  France. 

D'autres  penfent  que  les  affaires  d'Allemagne 
leur  ont  fait  concevoir  de  grandes  efperances , 
s'étans  imaginés  ,  que  le  parti  de  l'Empereur 
prendra  de  grands  avantages  fur  l'autre,  &  que 
la  mort  du  Duc  de  Bavière ,  qu'ils  fe  figurent 
être  prochaine,  lui  donnera  pouvoir  fur  toutes 
fes  Troupes,  fes  Etats,  &  fon  argent. 

Plusieurs  eftiment ,  que  le  Comte  de  Pena- 
randa ,  par  un  intérêt  particulier  ,  n'a  d'autre 
but ,  ni  d'autre  penfée  que  d'achever  le  Traité 
avec  les  Hollandois  feuls ,  croyant  acquérir  une 
grande  gloire  ,  fi  une  fois  il  en  pouvoit  venir 
à  bout,  après  quoi  il  fait  état  de  quiter  l'afTem- 
blée ,  &  de  ne  foucier  pas  de  ce  qui  en  pourra 
arriver  enfuite. 

L'on  fait  encore  un  autre  jugement,  que 
tout  ce  qui  fe  trouvera  au  pouvoir  des  deux 
Rois  lors  de  la  ratification  des  Traités  ,  leur 
devant  demeurer,  les  Miniftres d'hfpagne  apré- 
hendent  que  le  Royaume  de  Naples ,  ou  tout. 
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ou  en  partie ,  ne  foit  par  ce  moyen  acquit  au  1 647» 
Roi  ;  qu'ils  n'ont  pas  auffi  le  pouvoir  de  lais» 
fer  ce  que  l'on  tient  déjà  dans  le  Duché  de  Mi- 
lan, &  qu'ils  craignent  que  l'on  n'en  occupe 
encore  d'avantage  :  que  c'eft  principalement  ce 
qui  leur  donné  de  la  peine  à  fe  reloudre,  &  les 
met  comme  au  defefpoir  ,  ne  fachans  de  quelle 
façon  obvier  au  préjudice  irréparable  ,  ;que  le 
Roi  leur  Maître  en  peut  recevoir.  Monlieuf 
Contarini,  qui  eft  de  cette  opinion  ,  &  qui 
peut-être  y  prend  quelque  intérêt,  nous  a  dé- 
jà fait  plus  d'une  fois  cette  ouverture,  comme 
pour  fonder  &  connoître  nos  fentimens  fur  ce- 
la. 

Nous  avons  répondu ,  qu'il  étoit  au  pouvoir 
des  Miniftres  d'Efpagne  d'éviter  tous  ces  in- 
convénients ,  en  taifànt  la  Paix ,  qu'ils  n'au- 
raient pas  différée  comme  ils  ont  fait  vifible- 
ment  s'ils  avoient  cette  crainte,  puifque  le  feul 
moyen  de  couper  racine  à  ce  mal  eft  de  con- 
clure promptement.  Mais  ce  qui  eft  de  plus  fâ- 
cheux en  cette  rencontre,  eft  que  quand  on  au- 
rait pris  quelque  tempérament  fur  les  affaires 
d'Italie,  on  ne  croit  pas  pour  cela  que  les  Efpagnols 
fe  départiffent  de  leur  prétention  touchant  la 
Lorraine.  C'eft  ce  qui  fe  paffe  à  préfent  dans  l'as- 
femblée,  dequoi  nous  avons  crû  à  propos  de 
donner  avis  à  leurs  Majeftez,  afin  qu'avec  les 
lumières  qu'elles  ont  d'ailleurs ,  elles  puiflent 
prendre  les  refolutions  convenables  à  l'état  de 
leurs  affaires,  &  en  prenant  les  chofêsau  pis  , 
commencer  de  fè  refoudre  à  ce  qu'il  faudra  fai- 
re, en  cas  que  Meffieurs  les  Etats  achèvent  leur 
Traité,  &  que  les  Efpagnols  rompent  le  leur 
avec  nous ,  afin  qu'on  ne  foit  pas  furpris  de  ces 
événements  ,  qui  font  à  la  veille  d'arriver,  &C 
qu'il  leur  plaife  nous  ordonner  ce  qu'elles  ju- 
geront utile  que  nous  effayerons  d'exécuter  avec 
tout  le  foin ,  le  zèle  ,  &  l'aftèdtion  que  nous 
devons  à  leur  fervice. 

La  principale  charge  de  celui  de  nous ,  qui  i     ns  ch„^ 
été  la  femaine  paffée  à  Ofnabrug,  étoit  d'appai-  chent  à  ap- 
fer  autant  qu'il  feroit  poffible  l'eiprit  de  Mon-  ?*'':"  les 
fieur   Oxenftiern ,  ayant  aprehendé  ,   que  les  d'O^ôftier», 
grandes  plaintes  qu'il  raifôit  de  nous  fondées  fur 
quelques  unes  de  nos  Dépêches ,  qu'il  difoit  a- 
voir  entre  fes   mains ,    où  il  paroiflbit  que  la 
France  défiroit  la  ruine  de  fa  Maifon,ne  ie  por- 
taffent  à  quelque  réfolution  préjudiciable  auxin- 
térêts  de  leurs  Majeftez. 

Il  eft  vrai  qu'on  l'a  trouvé  fort  aigri  & 
qu'il  y  a  beaucoup  de  peine  à  lui  ôter  les  mau- 
vaifes  impreffions  qu'il  avoit  prifes  ;  il  a  repré- 
fenté  la  Dépêche  du  Roi,  &  de  Monfieur  de 
Brienne  du  25.  Janvier  dernier  avec  les  répon- 
fes  qu'on  y  a  faites  d'ici,  le  quatrième  du  mois 
fuivant,  où  il  prétend  qu'il  y  a  plufieurs  choies 
contre  la  réputation  de  fon  Père  &  de  lui* 
&  qui  témoignent  que  la  France  a  beaucoup 
d'animofité  &  d'averiion  contre  eux. 

On  n'a  rien  oublié  pour  lui  ôter  cette  mau- 
vaife  opinion,  &  lui  faire  connoître  qu'il  n'é- 
toit  pas  jufte  de  la  prendre  fur  des  pièces  fabri- 
quées &  produites  par  nos  Ennemis  ;  on  lui  a 
repréfenté  plufieurs  autres  raifons  en  diverfès 
conférences,  après  lefquelles  il  a  paru  fatisfàit, 
&  a  tant  de  fois  protefté  que  fon  Père  &  lui 
n'étoient  point  vindicatifs,  &  qu'ils  avoient 
toujours  été  les  plus  foigneux  de  cultiver  l'ami- 
tié de  la  France,  &  de  la  faire  confidérer  com- 
me très  utile  à  la  Suéde;  que  s'il  étoit  capable 
de  diffimuler ,  il  y  aurait  eu  fujet  d'apréhen- 
der,  que  fes  fentimens  intérieurs  ne  fuflènt  pas- 
tout  à  fait  conformes  à  ceux  qu'il  témoignoic 
par  fes  difcours. 

A  la  vérité  ,   dans  les  intérêts  du  Duc  de 
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ï<<4  7.     J^^viére  ils  ont  paru,  fon  Collcgue  &  lui ,  fi  m- 
"*         exorables,  fi  animés  contre  ce  Prince,  h  pres- 
Les  sué-    (-ans  pour  notre  déclaration  ouverte  contre  lui 
^«ble»    &  ont  réitéré  fi  fduvent  leurs  plaintes  du  délai 
cmrrf  le  Duc  qUe  nous  y  avons  aporté  julques  à  préfent,qu'a- 
<(r  Bavière.  s  cru  periUeUX  d'ufer  de  nouvelles  perfuaiions 

pour  les  faire  perfifter  dans  les  confèntemens, 
qu'ils  avoient  ci-devant  donnés,  on  s'eft  con- 
tenté de  juftifïer  notre  procédé ,  &  de  les  fai- 
re fouvenir  que  nous  avions  toujours  re- 
mis la  chofe  entière  à  leur  diferetion. 
Ce  qu'on  a  trouvé  de  plus  fâcheux 
eft  ,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  avouer  d'avoir 
donné  aucun  confentement,  quoiqu'il  foie  très- 
véritable  qu'ils  nous  avoient  fait  dire  par  Mon- 
fieur de'  la  Court  que  nous  n'avions  que  faire 
de  nous  preffer  pour  cette  déclaration ,  fur  l'as- 
furance  néanmoins  que  nous  la  ferions  toutes 
■lçs  fois  qu'ils  nous  en  requerreroient.  Ils  avouent 
bien  pourtant  que  fur  les  impo'ffibiiités  qui  leur 
avoient  été  repréfentées  de  no:re  partais  avoient 
cefie  de  nous  preiTer,  pour  ne  point  faire  d'é- 
clat, mais  que  cela  ne  doit  point  être  pris  pour 
un  conlëntement,  &  qu'ils  ont  reçu  depuis  or- 
dre de  leur  Reine  de  nous  demander  que  nous  . 
oblérvions  l'alliance  à  laquelle  ils  ont  dit  plu- 
fieurs  fois ,  comme  par  reproche,  qu'ils  n'ont 
jamais  manqué  de  leur  côté. 

Cela  nous  a  obligé  de  faire  favoir  en  dili- 
gence à  Monfieur'  de  Turenne  les  inftances  de 
nos  Alliez,  afin  qu'en  étant  informé,  il  ne  dif- 
fère point  d'exécuter  les  ordres  qu'il  a  reçus  de 
leurs  Majeftez.  fur  ce  fujet. 
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étoit  comme  compris ,  &  déjà  commencé  à 
exécuter,  &  avons  envoyé  pour  cet  effet  notre 
Lettre  au  Sieur  Kalendrin  à  Amfterdam;  c'eft 
pourquoi ,  Monfieur ,  nous  vous  fupplions  de 
faire  acquiter  ladite  partie,  qui  fera  imputée  fur 
ce  qui  fe  doit  payer  à  cette  Princeflè  au  mois  de 
Mars  prochain,  ou  autrement,  fefcn  qu'on  le 
jugera  à  propos. 

Le  Sieur  de  Wicquefort  a  paffé  en  cette  Ville 
&  nous  a  aporté  votre  Lettre  avec  deux  Mé- 
moires du  6  du  mois  paffé ,  il  n'a  pas  féjour- 
né,  &  a  dit  qu'il  avoit  ordre  de  fon  Maître  de 
voir  le  Sieur  de  Burftorff  fon  principal  Minis- 
tre, qui  eft  prefentement  à  Hanovre,  &  qu'au 
retour  il  traiteroit  avec  nous  fur  les  affaires  dont 
il  eft  parlé  dans  la  Dépêche  qu'il  nous  a  rendue, 
nous  afiurant  que  Mr.  l'Eledeur  de  Brandebourg 
a  défir  de  Conclure  un  Traité  avec  la  France, 
qui  lui  avoit  été  encore  augmenté  depuis  l'entre- 
vue ,  qu'il  a  faite  avec  Melander  Général  de 
l'Armée  Impériale.  Nous  venions  d'examiner 
un  peu  cette  affaire  quand  ledit  Sieur  de  Wic- 
quefort s'en  eft  retourné  ,  &  cependant  houi 
dirons,  que  nous  avons  avis  ici, que  ledit  Sieur 
Electeur  doit  voir  demain  une  féconde  fois  ledit 
Sieur  Melander  ,   &  qu'il  pourrait  bien  avoir 
quelque  deffein  j  quoique  ceux  qui  font  les  af- 
faires de  ce  Prince  nous  affurent,  qu'il  fe  veut 
entièrement  attacher  à  la  France.  C'a  été  un. 
grand   malheur  ,    que  les  Ennemis  ayent   vu 
quelques  Dépêches  du  Roi  ;  nous  avons  mii 
peine  de  découvrir  d'où  vient  le  mal  fans  que 
jufques  ici  nous  ayons  pu  en  avoir  connoiffan- 
ce;  on  prendra  tout  le  foin  poffible,  que  cela 
n'arrive  plus,  comme  vous  faites  auiîî  de  votre 
côté  j  &  fur  cela  ,  après  nos  humbles  recom- 
mandations à  l'honneur  de  vos  bonnes  grâces, 
nous  demeurons  &c. 
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à  Monfieur  le  Comte  de 
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A  Munfter  le  13.  Décembre  1647. 

On  croit  que  la  Landgrave  fera 
contente  du  payement.  Arrivée 
de  Mr.  de  Wicquefort. 

MONSIEUR; 

On  croît  "^TOus  avons  eftimé,  que  Madame  la  Land- 
.<•  u  Land-  JLN  grave  de  HeiTe  ayant  reçu  à  Paris  ce  qui 
lui  étoit  dû  du  refte  du  fubfide ,  ne  nous  de- 
manderait plus  ici  l'avance  de  cinquante  mille 
Rifdales ,  que  nous  lui  avions  fait  efpérer  :  mais 
elle  nous  a  fait  dire  par  fes  Députés  ,  qu'elle 
avoit  donné  plufieurs  aflîgnations  fur  cette  partie, 
&  que  fi  elle  ne  lui  étoit  fournie,  elle  en  recevrait 
un  très-grand  préjudice  en  Ces  affaires.  Nous 
n'avons  pu  nous  exempter  d'achever  ce  qui 
ToM.  IV. 


I 


grave  fera 
cmeente  du 
payement. 


de  Meilleurs  lés 

PLENIPOTENTIAIRES, 

ENVOYE'    EN    COUR 

Le  13.  Décembre  1647. 

La    conduite    des   Efpagnols   eft 
fort  fufpeffe.      Ils  fe    méfient 
de   leurs  Alliez. j  fur  tout  des 
Hollandois.     Les  Efpagnols  ne 
fe  foucient  pas  de  la  Religion. 
Leurs  remarques  aux  ^Députés 
Hollandois .     'Penaranda   en  eft 
averti.       Sa     conduite     avec 
la  France.     Les  'Députés  Hol- 
landois   témoignent   de    la  fer- 
meté. Les  Efpagnols  ne  témoi- 
gnent  aucune   bonne   difpofition 
C  c  pour 


rot     NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 


1*47.  pour  la  Paix.  T>ifpute  entre 
Penaranda  &  Contarini.  Les 
Médiateurs  ne  donneront  aucune 
déclaration  de  ce  qui  s' eft  pas- 
fe  dans  la  Négociation  avec 
l'Efpagne.  Les  Efpagnols  -veu- 
lent les  troubles.  Il  faut  tenir 
ferme  fur  les  affaires  de  la 
Lorraine.  Les  Efpagnols 
cherchent  à  brouiller  la  Fran- 
ce avec  fes  Alliez,.  Nou- 
velles infiances  des  Suédois 
contre  le  'Duc  de  Bavière.  Et 
pour  le  fubfide.  Et  de  l'ElecJeur 
de  Mayence. 


"^TOus   reçûmes  hier  feulement  bien  tard  le 
-^-^'    Mémoire    du   Roi   du  treizième  de   ce 
mois*  ce  qui  fera  cauie  que  n'ayant  pas  eu  le 
tems  de  le  confidérer  ,  nous  prendrons  ïùjet  de 
faire  celui-ci  fui  une  Lettre  de  l'onzième  de  Mr. 
le  Cardinal  Mazarin  à  moi  Duc   de  Longue - 
ville. 
La  conduite      La  conduite  des  Efpagnols  fait  voir  la  vérité 
des  Efpagnols  des  avis  donnés  à  l'on  Eminence,  qu'ils  ont  de 
mô&"  f"J"    l'averi'°n  pour  la  Paix  ,  &   que  ce  qu'ils  ont 
fait  jufques  ici  n'a  été  que  pour  induire  les  Hol- 
landois  à  traiter  féparément  :  aujourd'hui  qu'ils 
croyent  en  être  aflurés,  &  qu'ils  favent  les  re- 
folutions  prifes  dans  les  Provinces,  ils  ont  levé 
le  mafque  &  tiennent  tout  un  autre  langage, 
qu'ils  n'avoient  fait  par  le  paflé.     Ce  n'eft  pas 
fur  le  point  de  Portugal  feulement  où  ils  fe  ré- 
•  tractent ,  &  remettent  en  queftion  ce  qui  avoit 

été  décidé ,  mais  fur  tout  ce  qui  refle  ils  for- 
ment de  nouvelles  difficultés,  ainfi  que  nous  en 
avons  déjà  rendu  compte, 
ils  fe  me*-  ^  nos  Alliez  çtoient  tels  qu'ils  devraient  être, 
fiem  ae  leurs  nous  nous  en  mettrions  moins  en  peine  :  mais 
Alliés,  fur  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  nous  doive  faire 
juger  que  Meffieurs ,  les  Etats  pafleront  outre 
à  leur  Traité  ,  &  s'accommoderont  enfin  fans 
la  France  ;  &  de  fait  dans  la  dernière  vifite, 
que  nous  avons  reçue  de  leurs  Ambafïàdeurs, 
ils  ne  nous  ont  point  celé  qu'ils  font  comme 
d'accord  avec  les  Miniftres  d'Efpagne ,  &  que 
l'ordre  de  leurs  Supérieurs  étoit  de  prefTer  & 
diligenter  leur  Traité.  Ils  nous  firent  la  lec- 
ture d'un  Ecrit  qu'ils  ont  tous  figné,  &  mis  es 
mains  du  Comte  de  Penaranda.  Nous  remarquâ- 
mes fur  le  fait  de  la  Mairie  de  Boifleduc  ,  qu'ils 
prétendent  y  avoir  toutes  les  parties  de  Souverai- 
neté, &  de  fuperiorité,  (ce  font  leurs  termes , ) 
fans  en  rien  excepter,  en  la  même  forte  que 
Meffieurs  les  Etats  l'exercent,  &  en  jouïflent 
dans  le  refte  des  Provinces  Unies.  C'eft  ainfi 
que  les  Efpagnols  fbuffient  que  la  Religion  Ca- 
tholique y  foit  abolie  ,  &  qu'ils  abandonnent 
ce  qu'ils  devraient  préférer  à  tout  autre  intérêt, 
s'ils  étoient  auffi  zèles, comme  ils  le  veulent  pa- 
roitre.  Cependant  ils  ont  eu  l'effronterie  de 
faire  dire  au  Pape  qu'ils  avoient  tenu  ferme  fur 
cet  Article,  ce  qui  avoit  obligé  fa  Sainteté  d'é- 
crire à  ion  Nonce,  fi  cela  étoit  vrai,  de  leur  don- 
ner fa  bénédiction  :  mais  nous  avons  apris, 
que  le  Nonce  a  fait  réponfe  qu'il  ferait  obligé 
de  garder  la  bénédiction  de  fa  Sainteté  pour  une 
autre  occafion,  où  la  Religion  auroit  été  trai- 
tée plus  favorablement. 

A  la  fin  du  même  Ecrit  il  y  a  ces  mots,  es- 
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perans  &  déjirans  les  Ambajfadeurs  desdits  Sieurs 
les  Etats,  que  le  Traité  de  la  France  fe  fajje  con- 
jointement avec  le  leur,  &  'lue  les  difficultés  qui 
y  rejlent  fiient  vuidees. 

On  ne  manqua  pas  de  reptéfenter,  que  ces  Leurs  remar» 
termes -là  n'étoient  pas  conformes  à  ceux  des  quesauxDe-- 
Alliances,  &  que  tant  par  les  paroles,  que  les  put«Ho'- 
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aurions,  la  France  avoit  porte  bien  plus  avant 
leurs  intérêts:  mais  à  tout  cela  nulle  repartie 
qui  puiffe  fatisfaire,  &  ce  ferait  fe  tromper  foi- 
mème  d'attendre  de  la  fermeté  des  gens,  qui 
vilîblement  courent  au  précipice. 

Ce  n'eft  pas  que  nous  ne  fartions  toutes  les 
chofes  à  nous  poffibles,  pour  empêcher  qu'ils 
n'en  viennent  là,  nous  les  voyons  fou  vent  en 
particulier  :  &  en  général  rien  n'eft  oublié  de 
ce  qu'on  juge  pouvoir  fervir  à  leur  donner  plus 
de  vigueur.  Quelques-uns  parmi  eux  fe  lais- 
fent  entendre  qu'ils  ne  ligneront  pas,  s'ils  n'en  ' 
ont  un  nouvel  ordre  de  leurs  Supérieurs  ;  mais 
hors  le  Sieur  de  Nederhorft ,  nous  ne  pouvons 
prendre  aucune  alTurance  aux  autres.  Nous  a- 
vons  fait  favoir  à  Monfieur  de  la  Thuillerie  tout 
ce  qui  fe  parte  ici,  afin  qu'il  agiffe  à  la  Haye, 
&  auprès  de  Moniîeur  le  Prince  d'Orange, 
mais  à  dire  le  vrai,  il  n'y  a  pas  fujet  d'en  bien 
eipéier. 

Le  Comte  de  Peneranda  ne  l'ignore  pas ,  il  Penarandt 
a  de  bons  avis  qui  l'en  informent  ;  c'eft  ce  qui  en  efl  averti- 
fait  qu'il  ne  veut  entrer  en  aucun  parti  raifon- 
nable  avec  nous,  6c  qu'il  ne  répond  à  nos  juttes 
prétentions  que  par  des  termes  captieux,  qui 
peuvent  recevoir  double  interprétation  ;  l'on  a 
envoyé  copie  de  l'Ecrit  fur  l'Article  22.  tou- 
chant les  Conquêtes.  Il  y  perlifte,  «Se  on  ne 
peut  le  faire  expliquer  plus  avant. 

Il  foutient  qu'il  ne  doit  demeurer  au  Roi  que 
les  lieux  ièulement  que  fes  armes  occupent,  &  avec  la  Fran- 
ce qui  dépend  de  l'Echevinage  des  Villes  :  que  ce- 
fî  dans  lesdites  Villes,  il  y  a  un  Bailliage,  une 
Châtellenie  ou  Juridiction  Royale,  dont  elles 
foient  le  fiége  j'ia  Jurifdiclion  doit  demeurer  au 
Roi  d'Efpagne,  avec  tous  les  Bourgs,  Villages 
&  plat  Pais  qui  en  reffbrtiftènt. 

Nous  avons  beau  dire  aux  Députés  de  Mes- 
fieurs  les  Etats ,  que  cette  propofition  eft  de 
mauvaife  foi ,  que  ce  n'eft  pas  ce  qui  a  été  ar- 
rêté par  leur  entremife ,  lorfqu'ils  ont  offert 
.  de  la  part  des  Efpagnols  de  céder  au  Roi  toutes 
les  Conquêtes,  &  qu'il  n'en  a  pas  ainfi  été  ufé 
avec  Meffieurs  les  Etats  qui  ont  toutes  les  fuites 
&  dépendances  des  lieux  dont  ils  fê  font  faifis 
par  les  armes, 

U  s'en  eft  trouvé  parmi  qui  ont  bien  ofé  dire,  Queiqnesun. 
que  les  Efpagnols  n'ont  promis  autre  chofe  que  des  Députe* 
ce  qu'ils  offrent  préfentement ,  &  que  tant des  Etats[ou" 
qu'ils  conferveront  la  moindre  Place  dans  leur  Ef^gnoitT 
Pais ,  ils  en  confervent  la  Souveraineté ,  qui 
s'étend  par  toute  la  Campagne.  Ils  difent  mê- 
me que  Meffieurs  les  Etats  n'ayans  pas  eu  par 
ce  Traité  le  Pais  de  Waas ,  ils'  ont  donné 
l'exemple  qu'on  ne  doit  retenir  que  ce  que  l'on 
polTéde  actuellement.  Il  eft  vrai  qu'ils  n'ont 
pas  eu  le  Pais  de  Waas ,  parce  qu'ils  n'y  te- 
hoient  que  deux  Forts,  qui  n'avoient  aucune 
dépendance,  mais  quand  on  leur  dit  qu'ils  re-« 
tiennent  tout  le  Marquifat  de  Bergopzoom , 
toute  la  Baronie  de  Breda,  &  la  Mairie  de  Bois- 
leduc ,  quoique  ladite  Mairie  ne  dépende  pas  de 
la  Ville,  &  que  la  Ville  au  contraire  faffe  partie 
de  la  Mairie,  ils  n'ont  rien  à  répliquer,  que  ce 
que  leui  mauvaife  volonté  leur  peut  fuggerer, 
&  la  paffion  dont  ils  fe  font  laiffé  prévenir,  de 
favorifer  plutôt  l'Efpagne  que  la  France;  à  cau- 
fe  que  s'ils  condamnoient  l'Efpagne  ,  ils  feraient 
obligés  par  honneur  de  ne  palier  pas  outre  dans 
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leur  Traité  avec  elle*  au  lieu  que  nous  donnant 
le  tort  ils  fe  préparent  un  prétexte  de  nous  a- 
bandonner. 

Pour  faire  voir  avec  combien  d'injuftice  l'on 
traite  préfentement  avec  nous  ,  Meilleurs  les 
Médiateurs  avoient  dit ,  dans  une  de  leurs 
Conférences,  que  les  Plénipotentiaires  d'Efpa- 
gne  fbutenoient ,  que  la  régie  par  eux  propofée 
de  ne  pas  retenir  les  Villes  avec  leurs  Echevi- 
nages ,  alloit  contre  eux  -  mêmes ,  puifque  ne 
tenans  dans  l'Artois  que  les  Villes  d'Aire  &  de 
Saint  Orner ,  il  faudroit  qu'ils  fe  contentafïènt 
de  l'enceinte  &  de  la  banlieue  desdites  Villes, 
1  &  que  par  ce  moyen  tout  le  refte  de  l'Artois 
nous  demeurerait.     Ayant  jugé  par  ce  difcours, 

Sue  l'on  pourrait  fortir  de  l'une  des  principales 
ifficultés,  nous  priâmes  les  Médiateurs  de  fe 
bien  éclaircir  fur  ce  point-là ,  parce  que  fi  l'on 
eût  été  allure  que  tout  le  Pais  d'Artois  fût  de- 
meuré au  Roi,  à  la  referve  desdites  Villes  &  de 
leurs  Echevinages  feulement ,  cela  eût  facilité 
le  refte,  &  il  y  eût  eu  moins  de  chofes  en  dé- 
bat. Quand  lesdits  Sieurs  Médiateurs  en  ont 
parlé  aux  Efpagnols ,  ceux-ci  n'ont  pas  été 
honteux  de  dire  que  comme  par  la  pofleffion 
où  ils  étoient  desdites  Villes  d'Aire  &  de  Saint 
Orner  ,  ils  ne  prétendoient  que  l'Echevinage , 
nous  ne  devions  avoir  rien  davantage  en  toutes 
celles  qui  nous  demeureroient  mêmes  dans 
l'Artois ,  &  que  le  refte  du  Plat  Païs  doit  de- 
meurer au  Roi  d'Efpagne,  comme  en  étant  le 
Souverain. 

En  fomme  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  re- 
jettent tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  ac- 
commodement, &  afin  qu'on  le  connoiflè  en- 
core mieux,  il  eft  à  noter  qu'après  avoir  agité 
longtems  le  point  des  Conquêtes,  &  la  ma- 
nière de  régler  les  limites  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, le  Sieur  Knuyt  ayant  dit  de  foi-même, 
que  pour  éviter  les  difficultés ,  il  faudroit  faire 
les  échanges  ;  que  les  Efpagnols  dévoient  don- 
ner à  la  France  Aire  &  Saint  Orner ,  moyen- 
nant quoi  on  leur  rendroit  ce  que  l'on  tient 
dans  l'Italie  avec  Courtjai ,  &  ce  qui  eft  au 
deçà  du  rouge  foffé ,  qui  fervirôit  de  limites  du 
côté  de  la  Flandre.  Nous  n'apuyames  point 
fur  cette  ouverture,  difant  feulement  que  Por- 
tolongone  &  Piombino  ne  tomboient  point 
fous  ce  commerce-là ,  fi  ce  n'étoit  pour  les 
échanger  avec  les  Places  que  le  Roi  d'Efpagne 
tient  en  Catalogne ,  &  que  nous  n'avions  d'ail- 
leurs aucun  ordre  de  traiter  des  chofes  d'Italie  : 
qu'au  furplus  nous  ne  refuferions  pas  les  propo- 
fitions  raifonnables  qui  pourroient  être  faites, 
pour  rendre  l'accommodement  plus  facile. 

Nous  avons  fû  depuis  que  Monfieur  Con- 
tarini  ayant  eu  avis  d'un  desdits  Députez, 
qu'on  avoit  propofé  quelque  échange ,  en  avoit 
parlé  au  Comte  de  Penaranda  ,  qui  l'a  voit  re- 
buté ;  deforte  que  ledit  Sieur  Contarini  s'é- 
chauffa contre  lui ,  &  que  Penaranda  étant  fbrti 
brufquement  de  la  Conférence  ,  l'Ambaffadeur 
de  Venifè  ne  fè  pût  empêcher  de  dire  affez 
haut,  pour  être  ouï  dudit  Penaranda,  qui  étoit 
levé ,  qu'il  plaignoit  le  Roi  d'Efpagne  d'avoir 
des  Miniftres  fi  peufoigneux  de  le  tirer  du  mau- 
vais état  où  fès  affaires  font  réduites.  Car  lors- 
que Monfieur  Contarini  nomma  Cazal-major , 
pour  le  faire  entrer  dans  l'échange ,  Penaranda 
le  regarda  d'un  œil  plein  de  colère,  &  après  a- 
voir  répété  le  mot  de  Cazal-major  avec  éton- 
nement ,  il  lui  dit  Bejfo  las  manos  de  V.  E.  c'eft 
à  dire  je  baife  les  mains  de  votre  Excellence,  & 
fortit  de  la  chambre. 

Nous  avons  crû  ne  devoir  pas  omettre  ces 
particularités ,  qui  peuvent  aider  au  jugement 
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qui  fè  doit  faire  de  ce  qu'on  a  à  efberer  de  cette 
Négociation. 

Par  la  même  Lettre  Monfieur  le  Cardinal 
défire  de  favoir  de  nous,  fi  en  fè  relâchant  de 
quelque  choie  on  pourrait  faire  la  Paix,  ou 
du  moins  obtenir  des  Médiateurs  une  Décla- 
ration par  écrit,  ce  que  les  Efpagnols  n'ont 
pas  voulu. 

:  Nous  eftimons  qu'il  eft  tout  à  fait  impoiïîble 
d'avoir  le  témoignage  fusdit,  non  pas  que  nous 
n'ayons  fujet  de  nous  louer  de  la  conduite  des 
Médiateurs ,  &  qu'il  n'y  ait  lieu  d'efpérer  qu'ils 
feront  un  raport  favorable  à  leurs  Majeftez ,  par- 
ce qu'ils  fàvent  bien  en  confeience,  que  les 
Efpagnols  fuyent  les  moyens  d'achever  les  affai- 
res ;  mais  ils  ne  viendront  jamais  à  faire  une  dé- 
claration publique,  qui  condamne  une  des  Par- 
ties, s'en  étant  excules  toutes  les  fois  que  nous 
en  avons  fait  inftance. 

Pour  le  relâchement  nous  jugerions  digne  de 
la  bonté  de  leurs  Majeftez  de  s'y  porter,  fi  cela 
étoit  capable  de  produire  la  Paix  :  mais  il  fe 
voit  avec  évidence  ,  que  les  Efpagnols  veulent 
le  trouble  &  la  continuation  delà  Guerre,  du 
moins  l'on  peutaflurer,  que  fi  ce  n'eft  le  fen- 
timent  commun  du  Confeil  d'Efpagne,  c'eft 
celui  de  Penaranda,  qui  fe  connoit  par  toute  fa 
conduite,  foit  qu'il  le  juge  ainfi  utile  au  bien 
des  affaires  du  Roi  fon  Maître ,  ou  que  la  vani- 
té qu'il  prend  d'achever  un  Traité  avec  lesHol- 
landois  fans  la  France,  lui  faffe  négliger  ce  qui 
pourra  arriver  enfuite. 

Quant  à  ce  qu'on  juge  à  propos  que  nous 
déclarions  fouvent  fur  l'affaire  de  la  Lorraine, 
que  leurs  Majeftez  ne  peuvent  jamais  changer 
la  réfolution  qu'elles  ont  prife,  nous  l'avons  fait 
de  bouche  &  par  écrit,  &  tout  fraichement  il 
a  été  réitéré  aux  Médiateurs.  Les  Efpagnols 
l'ont  interprêté  à  leur  mode,  &  pris  delà  oc- 
cafion  de  publier  tant  à  Munfter  qu'à  Ofna- 
brug,que  nous  ne  voulions  pas  la  Paix,  puifque 
nous  ne  voulions  pas  paflèr  outre  ,  que  le  point 
de  la  Lorraine  ne  fût  ajufté.  Ce  qui  n'eft  pas 
véritable ,  &  qui  ne  fe  trouvera  pas  dans  l'Ecrit 
que  nous  avons  délivré  aux  Médiateurs,  duquel 
nous  avons  été  obligés  de  les  prier  de  donner 
copie  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ,  pour 
juftifier  le  contraire  de  ce  qu'ils  veulent  faire 
croire  au  monde.  Et  parce  que  les  Efpagnols 
avoient  aulfi  répondu  par  écrit  auxdits  Rieurs 
Médiateurs,  nous  leur  en  avons  demandé  copie, 
enfemble  de  la  dernière  déclaration  faite  par  les 
Impériaux,  tant  à  l'égard  dudit  Duc  de  Lor- 
raine ,  que  du  Roi  d'Efpagne  ;  tous  lefquels 
Ecrits  feront  joints,  &  feront  voir  que  les  Es- 
pagnols* pour  parvenir  à  leurs  fins ,  fuppofent 
hardiment ,  &c  contre  la  vérité  ce  à  quoi  l'on 
n'a  pas  penfé. . 

Au  furplus  ils  parlent  avec  une  fermeté  ex- 
traordinaire fur  ce  point  de  la  Lorraine.  Ils 
nous  ont  fait  demander,  tant  de  la  part  de 
l'Empereur, que  du  Roi  d'Efpagne  unPaffèport 
pour  un  Député  du  Duc  Charles  en  cette  As- 
femblée ,  ajoutans  qu'il  ne  faut  pas  attendre 
qu'ils  l'abandonnent ,  ni  dans  un  mois  ni  dans 
trois,  ni  dans  une  ou  plufieurs  années,  &  que 
la  Guerre  ferait  plutôt  immortelle  que  de  fe 
départir  jamais  de  l'afliftance  de  ce  Prince  :  qui 
eft  un  difcours  bien  contraire  à  celui  qu'ils  nous 
avoient  fait  faire  ci-devant ,  lorfqu'ils  n'étoient  pas 
fi  allures  de  leur  Traité  avec  Meflieurs  les  E- 
tats,  ni  fi  proches  de  le  conclure.  Ce  que 
nous  avons  fait  remarquer  aux  Médiateurs 
&  aux  Hollandois ,  &  nous  nous  en  fem- 
mes plaints  comme  d'un  changement  qui 
fait  voir  clairement  comment  les  Efpa- 
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gnols      veulent      rompre     la      Négociation. 
Ils  le  fervent  d'un  artifice  pour  nous  brouil- 
ler auprès  de  nos  Alliez ,  car  ils  remettent  nos 
différents  à  leur  jugement  ,  outre  que  les  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
compromettre ,  &  que  la  choie  eft  quafi  com- 
me impraticable  ,  ce  qu'ils  laiflent  en  compro- 
mis eft  tel  que  quand  on  en  prononceroit  con- 
tre eux ,  ils  auraient  toujours  ce  qu'ils  deman- 
dent :  ils  cèdent ,  difent-ils ,  les  Villes  occu- 
pées avec  leurs  Echevinages ,  &  ce  qui  en  dé- 
pend, &  s'il  eft  jugé  qu'il  y  aît  des  Bailliages  ou 
Châtellenies   dépendantes    desdites  Villes,    ils 
confentent  qu'elles  apartiennent  à  la  France. 
Sur  cette  propofition-là  leur  caufe  eft  toujours 
gagnée ,  d'autant  qu'il  n'y  eût  jamais  Bailliages  ni 
Châtellenies  ,    qui  dépendent  de  l'Echevinage 
des  Villes,  &  les  Villes  au  contraire  font  du 
reflbrt  de  leurs  Châtellenies ,  mais  en  étant  le 
fiege  &  le  lieu  principal,  il  fuffit  à  celui  qui  en 
eft  le  Maître  pour  établir  fa  prétention  fur  tout 
le  refifbrt.   Il  ne  faut  pas  efpérer  plus  d'avantage 
fur  les  autres  points,  quand  ils  feront  remis  à 
l'arbitrage  de  Meilleurs  les  Etats,  la  rétention 
de  toute  la  Lorraine,  s'ils  en  étoient  les  juges, 
pourrait  pafler  pour  une  cholê  injufte  ,  la  certi- 
fication touchant  le  Portugal  pour  fuperfluë ,  le 
nombre  de  trente  années  touchant  Cazal  trop 
grand ,  &  il  n'y  a  que  le  point  des  fortifications 
•en  Catalogne  où  ils  pourraient  entrer  un  peu 
dans  nos  intérêts,  &  y  chercher  un  accommo- 
dement: encore  ne  favons-nous  pas  s'ils  trou- 
veront bon  que  nous  puiflions  fortifier  des  Pla- 
ces fi  proches  de  Tarragone  &  de Lerida, com- 
me nous  avons  commencé  de  faire.   Deforte 
que  nous  fommes  en  peine  de  tous  côtés,  & 
nous  fupplions  très-humblement  leurs  Majeftez 
de  nous  ordonner  ce  qu'elles  ont  agréable  qu'il 
fe  fafle  dans  une  telle  crife  d'affaires  où  il  eft 
néceffaire  de  fe  refoudre  au  plutôt 
Nouvelles       ^es  Plénipotentiaires  de  Suéde  n'ont  pas  man- 
inftances  des  que  de  faire  de  nouvelles  inftances  pour  la  dé- 
su&lois  con-  claration  contre  le  Duc  de  Bavière  ;  nous  leur 
avons  envoyé  copie  de  la  Lettre  fort  prudente 
que  Monfieur  de  Turenne  a  écrite  audit  Duc 
par  un  Trompette,  afin  de  leur  mettre  l'efprit 
en  repos.     Dequoi  nous  avons  auffi  donné  avis 
au  Sieur  Chanut  avec  ordre  de  faire  valoir  à 
Stokholm  la  généralité  de  leurs  Majeftez,  qui 
ont  mieux  aimé  incommoder  leurs  affaires  pro- 
pres, que  de  manquer  pour  un  peu  de  tems  au 
contentement  de  leurs  Alliez. 

Monfieur  Salvius  a  demandé  le  payement  du 
fùbûde  à  Hambourg,  &  nous  en  a  fait  une  Let- 
tre expreflè,  à  quoi  il  a  été  répondu  ,  que  nous 
en  écririons  promptement,  &  qu'il  y  ferait  fà- 
tisfait,  quoiqu'il  en  dût  coûter  une  double  re- 
mife  j  c'eft  ainfi  que  nous  lui  en  avons  écrit , 
afin  de  lui  faire  confiderer  qu'on  n'épargne  rien 
pour  les  fatisfaire  ;  mais  au  fonds  l'Alliance  obli- 
geant de  payer  à  Hambourg,  l'on  ne  peut  pas 
s'en  difpenfer. 

Nous  avons  lu  que  le  nouvel  Electeur  de  Ma- 
yence veut  demander  au  Roi ,  qu'il  retire  fa  Garni- 
fon  de  la  Ville  &c  Citadelle  de  Mayence ,  &  encore 
des  autres  lieux  qui  dépendent  de  fon  Eledrorar. 
Le  Député,  qu'il  doit  envoyer  ici,  aura  charge 
de  fblliciterpour  cet  effet  nos  recommandations; 
mais  nous  eftimons  que  Sa  Majefté  en  recevroit 
un  très-grand  préjudice,  &  il  nous  fèmble,  que 
vu  l'importance  de  ce  pofte-là,  il  mériterait 
bien  d'être  gardé  avec  plus  de  forces,  qui  ôtas- 
fent  toute  eiperance  aux  Impériaux,  qui  nous 
l'envient,  de  s'en  pouvoir  faifir. 
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tre  le  Duc  de 
Bavière, 


Et  pour  le 
fubfîdc. 


Et  de  l'Elec- 
teur de  Ma- 
jence. 


MESSIEURS 

Les 

\ 

PLENIPOTENTIAIRES, 

à  Monfieur  le  Comte  de 
Sx; 

I  B  R  I  E  N  N  E. 

A  Munfler  le  30.  Décembre  1647. 

Ils  le  renvoyent  aux  'Dépêches 
par  raport  au  T>uc  de  Bavière. 
On  envoyé  en  Pologne  Monfieur 
d'ArpajoUy  &  il  eft  chargé  de 
pajfer  par  Mayence.  Les  Im- 
périaux leur  demandent  une  ex- 
plication touchant  la  valeur  des 
monnoyes.  Ils  obferveront  les 
ordres  fur  le  Traité  d'Efpagne. 
Les  affaires  de  Naples  &  de 
Sicile  obligeront  les  Efpagnols 
à  devenir  raifonnables. 

MONSIEUR; 


"^"Ous  n'avons  reçu  aucune  Dépêche  de  la    ris  Ie  rea, 
-*~™    Cour  cette  femaine  :  mais  le  Sieur  Ber-  voyent  aux  " 
themet  a  écrit  qu'il  devoit  bientôt  partir  un  ex-  Dépêches  par 
près  qui  n'eft  point  arrivé.   Nous  donnons  avis  Ducde™*- 
de  l'état  où  eft  à  préfent  réduite  la  Négociation,  viere. 
fans  répondre  au  Mémoire  du  Roi  du  13.  de 
ce  mois,  d'autant  que  comme  il  eft  quafi  tout 
fur  les  affaires  de  Bavière,  &  que  la  Déclara- 
tion contre  ce  Prince  a  été  depuis  faite  par 
Monfieur  de  Turenne ,  i!  n'y  a  plus  rien  à  dire  fin- 
ce  fujet.    Nous  nous  fouviendrons  d'exécuter 
tout  ce  qui  eft  prudemment  preferit  par  ledic 
Mémoire  :  &  parce  que  le  Sieur  Erneft ,  Dé- 
puté de  Monfieur  de  Bavière,  eft  à  Hambourg, 
nous  écrirons  à  Monfieur  de  la  Court  de  lui 
parler ,  ainfi  qu'il  nous  étoit  mandé  de  faire. 

Nous  avons  été  en  volonté  d'envoyer  d'ici     0 
un  Gentilhomme    à  Monfieur    l'Electeur  de  en  p,>iogneye 
Mayence,  mais  puifque  l'on  donnera  à  Monfieur  Monfieur 
d'Arpajou  allant  en  Pologne ,  pouvoir  de  pafler  &A  ^1™ 
vers  ce    Prince,  l'on  ne  pouvoir  prendre  une  chargé  de 
meilleure  refolution ,  ni   qui   l'obligeât  davan-  Pa(rer  Par 
rage.     C'eft  par  le  moyen  dudit  Electeur  qu'on  MiJeDC<u 
peut  infinuer  au  Duc  de  Bavière  ce  qu'on  dé- 
lire, d'autant  qu'ils  ont  toujours  vécu  en  amitié 
&  bonne  correfpondance  ,  &  que  tous  deux, 
comme  nous  eftimons,  fouhaitent  la  Paix,  6c 
ont  intérêt  qu'elle  fe  fafle. 

Au  furplus ,  Monfieur ,  quand  la  convention     Let  ïmpt- 
pour  ce  qui  regarde  le  particulier  de  la  France  "»"*  iwi*-, 
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mandent  une 
explication 
louchant  la 
valeur  des 
monnoyes. 


fut  arrêtée  avec  les  Impériaux  au  mois  de  Sep- 
tembre de  l'année  16 ±6.  le  Roi  fut  obligé  à 
payer  trois  millions  de  Livres,  &  non  pas  un 
million  de  Rifdales.  On  nous  pardonnera  fi 
nous  ne  comprenons  pas  comment  il  fè  peut 
faire,  que  cette  fomme  aît  été  augmentée  de 
200000.  Ecus  par  ce  qui  a  été  arrêté  depuis  peu. 
Car  la  première  obligation  étant  de  trois  mil- 
lions de  Livres  payables  à  Bâle,  il  ne  fe  trou- 
vera pas  qu'en  ce  lieu-là ,  ni  en  aucun  autre  de 
l'Empire,  la  Rifdale  aît  jamais  été  employée  à 
plus  haut  prix  qu'à  raifon  de  cinquante  fols,  qui 
valent  deux  Livres  &  demie  &  fi  l'on  veut 
prendre  garde  au  payement  qu'on  fait  aux  Sué- 
dois pour  le  fubfide,  &  à  Madame  la  Land- 
grave, &  à  tout  ce  qui  fe  paye  dans  l'Allema- 
gne, il  ne  s'en  ufe  point  autrement,  fi  ce  n'eft 
au  payement  de  l'armée  ,  où  par  une  claufe  ex- 
preiïe  il  eft  dit ,  que  la  Piftole  vaudra  quatre 
Rifdales  ;  mais  c'ell  une  condition  qui  fut  fti- 
pulée,  quand  on  traita  avec  les  Troupes  dudit 
feu  Sieur  de  Weimar,  &  qui  ne  fe  trouve  en 
aucun  Traité  de  ceux  qui  ont  été  faits  en  Alle- 
magne. Nous  n'avons  jamais  crû ,  que  le  Roi 
duc  payer  moins  de  trois  millions  de  livres,  & 
notre  opinion  a  toujours  été,  qu'il  en  coûteroit 
au  Roi  douze  cens  mille  Rifdales  à  Bâle,  qui 
font  bien  douze  cens  mille  écus  à  Paris ,  mais 
qui  ne  font  que  trois  millions  de  livres  en  Alle- 
magne. Mais  ayant  vu  que  les  Plénipoten- 
tiaires de  l'Empereur  défiroient  une  plus  grande 
explication,  nous  en  tombâmes  d'accord  facile- 
ment ,  comme  d'une  chofè  qui  ne  leur  donne- 
roit  rien  plus  que  ce  qu'ils  avoient  eu  par  le  pre- 
mier Ecrit,  &  cependant  nous  profitâmes  de 
cette  occafion ,  pour  lever  une  difficulté  qui 
étoic  fur  le  Titre  de  Landgrave  d'Alface  que 
l'Empereur  vouloit  retenir,  &  pour  terminer 
une  affaire  qui  fans  cela  feroit  peut-être  encore 
aujourd'hui  indécife. 

Nous  vous  fupplions  de  vous  affurer ,  que  fi 
ce  qui  eft  prefentement  fur  le  Tapis  touchant 
le  Traité  d'Efpagne  ne  réuffit  pas ,  nous  ne 
manquerons  pas  de  nous  fèrvir  de  la  propofition 
dont  il  a  été  ci-devant  écrit,  de  faire  la  Paix 
dans  le  Païs-Bas  feulement ,  &  qu'il  ne  fera 
rien  oublié  de  tout  ce  qui  nous  fera  ordonné 
autant  que  les  affaires  préfentes,  &  la  conduite 
des  Alliez  le  pourront  permettre  ;  nous  ne  jugeons 
pourtant  pas  poffible  de  faire  comprendre  la 
Lorraine  dans  ladite  Paix  ;  puifque  c'eft  au- 
jourd'hui ,  comme  vous  verrez,  le  point  le  plus 
difficile  à  terminer. 
Lei  affaires      Nous  avons  vu  avec  joye  la  nouvelle  de 
de  Napies  &  Naples ,  &  ce  qui  eft  auflî  mandé  de  la  Sicile. 
de  sicîleobii-  Nous  efperons  que  cela  contraindra  nos  Parties 
pag'no'îs"  dé-  de  fe  ranger  à  la  raifon ,  ou  fi  leur  opiniâtreté 
vemr  raifon-  dure, qu'elle  leur  caufera  de  nouvelles  pertes, & 
tables.  <je  nouvelles  gloires  à  leurs  Majeftez ,  de  qui  la 

modération  a  été  connue'  d'un  chacun.  Sur  ce- 
la après  nos  recommandations  à  l'honneur  de 
vos  bonnes  grâces,  nous  demeurons  &c. 
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tls  obferve- 
ronr  les  or- 
dres fur  le 
Traité  d'Es- 
pagne. 
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MEMOIRE 


KÎ47. 


De  Meilleurs  les 


PLENIPOTENTIAIRES 


ENVOYE'    EN   COUR, 


Le  30.  Décembre  1647. 

On   fe  plaint     des    Hollandois, 
comme   de   ceux   qui    s'intéres- 
fent  pour  fEfpagne.     Leur  en- 
tretien avec  les  'Députez  Hol- 
landais   touchant    leur    Traité 
feparé  avec  l'EJpagne.     Tropo- 
fitions  de  Monfieur  Knuyt  tou- 
chant le  Traité   de   France  ér 
d'Efpagne.      Les     Tlénipoten- 
tiaires  François  propofent  à  la 
Cour  leur  fentiment.     Leur  ré- 
folution  par   raport   au   Traité 
avec    l'ÉJpagne.      Touchant   le 
Traité  particulier    entre    l'Es- 
pagne &   la   Hollande ,  &  les 
mefures  à  prendre  pour  V arrê- 
ter.    Raifons  pour   apuyer  leur 
fentiment.     La  France  ne  doit 
pas    faire     grand    fondement 
fur  les  Alliez. 


r  A  conduite  des  Hollandois  nous  fait  ici  tou-    0n  re  pi,jnt 
*-*  jours  beaucoup  de  peine  ,  &  donne  aux  des  Hoiian- 
Efpasnols  un  merveilleux  avantage  fur  nous  dans  j0,s  comm.e 
la  Négociation  ;  car  comme  le  Comte  de  Pe-  s'imérefîent 
naranda  fait  la  refolution  des  Provinces,  &  le  pnur  l'Efpa- 
délir  qu'elles  ont  de  faire  la  Paix,  qu'il  connoit  gne' 
auifi  l'inclination  de  la  plupart  de  leurs  Dé- 
putez toute  portée  à  favorifer  l'Efpagne  ;  il 
preffe  tant  qu'il  peut  l'accommodement  parti- 
culier, &  tient  avec  nous  une  hauteur  &  fer- 
meté qui  n'eft  pas  concevable ,  difant  pour  tou- 
tes raifons  qu'il  a  épuife  fès  pouvoirs ,  accordé 
tout   ce  dont  il   eft   convenu   par  l'entremife 
des  Députez  de  Meffieurs  les  Etats,  &  que 
s'il  refte  quelque   différend  ,  il  les  en  fait  ju- 
ges. 

Le  Sieur  de  Nederhorft,  dont  la  probité  & 
fincére  affection  envers  la  France,  ne  fe  peut 
affez  eftimer  ,  eft  travaillé  d'une  maladie  lente, 
qui  depuis  un  tems  le  tient  au  lit  ou  dans  la 
chambre  :  il  ne  cefle  de  nous  faire  avertir ,  que 
fes  Collègues  veulent  finir  leur  Traité,  &  nous 
'confeiller  même  de  nous  relâcher  en  tout  ce 
que  nous  pourrons ,  comme  étant  le  feul 
moyen  d'arrêter  ce  torrent.  D'ailleurs  nous  fa- 
Cc  3  vons 
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vons  que  la  Province  de  Hollande  a  envoyé  à 
fes    Députez,    de    nouveaux    ordres  &    bien 
exprès  de  conclure ,  &c  qu'il  a  été  mis  plufieurs 
fois  en  délibération  parmi  eux  tous,  s'ils  ne  dé- 
voient pas  ligner  ôe  achever  leurs  affaires,  au 
cas  que  celles  de  la  France  aillent  davantage 
en  longueur. 
Lear  entre-     Mais  ils  ont  paffé  plus  avant ,  &  nous  ont 
tien  avec  les  vu  depuis  deux  jours   pour  nous  dire  tout  de 
PePute,z  .      nouveau  ,  qu'ils   étoient  entièrement  d'accord 
touchant  leur  avec  les  Efpagnols ,  &  que  rien  n  empechoit  la 
Traité  réparé  fignature  de  leur  Traité,  que  le  défir  de  le  faire 
*n"IEfpî"  conjointement   avec  la  France;  qu'ils  avoient 
vu  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  &  avoienc 
eflayé  de  tirer  d'eux  ce  que   nous  en  préten- 
dions fur  les  points  où  il  y  avoit  de  la  difficul- 
té ,  &  qu'ils  n'y  avoient  rien  pu  gagner  :  qu'ils 
nous   prioient  &  conjuraient  de  leur  donner 
moyen  d'agir  pius  efficacement  envers  les  Es- 
pagnols, &  confidérer,  qu'ils  ne  pou  voient  pas 
différer  davantage   la  conclulion  de  leur  Trai- 
té, puifque  les  ordres  de  leurs  Supérieurs >  les- 
quels ils  nous  avoient  communiqués, les  y  obli- 
gent. 

Notre  réponfe  fut ,  que  nous  avions  fujet  de 
nous  plaindre  de  la  preffe  &  de  l'inftance  qu'ils 
nous  faufoient ,  puifqu'ayans  une  entière  con- 
noiiTance  de  nos  intentions ,  &  de  celles  des 
Miniftres  d'Efpagne,  ils  voyoient  bien  qui  font 
ceux  qui  cherchent  de  terminer  les  affaires ,  ou 
qui  s'en  éloignent  ;  qu'ils  étoient  obligés  de 
prendre  part  à  nos  intérêts,  &  de  procurer  nos 
avantages  comme  Alliez  ;  mais  quand  ils  ne 
feraient  que  iimples  entremetteurs,  toujours  de- 
voient-ils  avoir  un  efprit  d'égalité,  &  pour  le 
moins  affectionner  autant  nos  affaires,  que*  cel- 
les de  nos  Parties  :  que  l'inftruclion  de  leurs  Su- 
périeurs ,  quoique  non  conforme  en  tout  à 
l'Alliance,  portoit  que  fi  la  France  rergiverfoit 
(c'eft  le  mot  dont  ils  ont  ufé)  l'on  pourrait 
pafïèr  outre  au  Traité ,  &  partant  qu'en  vertu 
même  dudit  ordre,  quand  ils  ne  regarderaient 
point  l'obligation  des  Traitez,  ils  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  conclure ,  puifqu'il  eft  confiant,  que 
la  faute  &  le  retardement  vient  du  côté  de 
l'Efpagne  ;  qu'au  lieu  de  nous  preffer  à  nous 
départir  de  nos  juftes  prétentions ,  ils  devraient 
témoigner  aux  Efpagnols ,  que  s'ils  n'y  donnent 
leur  confentement,  ils  feraient  obligés  de  fatis- 
fâire  à  l'Alliance,  &  de  leur  continuer  la  Guer- 
re :  que  nous  attendons  d'eux,  non  feulement 
des  paroles  favorables,  mais  des  effets,  &  que 
les  Ennemis  ne  voyans  de  leur  part  que  de  fim- 
ples  offices,  n'avoient  garde  de  s'aprocher  &  de 
fè  rendre  plus  traitables ,  qu'au  contraire  ils  fè 
tiendroient  fermes  &  obftinez  ,  quand  ils  croi- 
raient même  nous  devoir  après  accorder  les 
mêmes  conditions ,  eftimans  gagner  aflèz  ,  s'ils 
peuvent  jetter  de  la  divifion  parmi  nous ,  qui  eft 
le  but  auquel  ils  tendent  :  que  nous  ne  pou- 
vons nous  perfuader  qu'ils  voulurent  faire  un  * 
Traité  féparé,  puifque  leur  Etat  n'a  pas  moins  < 
d'intérêt  que  nous  à  maintenir  l'union  ,  mais 
qu'en  tout  cas  la  France  avoit,  grâces  à  Dieu, 
le  moyen  de  foutenir  fès  affaires  elle-même,  & 
de  fè  rendre  conliderable  à  fes  Amis  &  à  fes 
Ennemis 

Ces  difcours  furent  fuivis  d'une  énumeration 
particulière  des  changemens  que  les  Efpagnols 
aportent  dans  la  plupart  des  points  contentieux  : 
on.  leur  fit  voir  que  l'affaire  de  Portugal  avoit 
été  arrêtée  par  l'Article  3.  qu'il  avoit  été  ac- 
cordé qu'il  nous  feroit  donné  une  certification 
comment  ce  Royaume-là  y  devoit  être  com- 
pris ;  qu'à  la  vérité  l'on  avoit  remis  à  la  fin  du  . 
Traité  de  convenir  des  termes  6c  de  la  forme  de 


ladite  certification  ;  mais  que  cette  forme  & 
ces  termes  ne  dévoient  pas  détruire  la  fubftance 
de  l'Article  qui  a  été  débattu  fi  longtems,  & 
qui  enfin  a  été  réfolu  &  iigné  du  contentement 
des  Parties. 

On  leur  reprefenta  auffi  pour  le  fait  de  la 
Lorraine,  que  les  Efpagnols  fur  les  Déclarations 
expreffes,  &  réitérées  que  nous  avions  tou- 
jours faites,  de  ne  traiter  que  fur  le  fondement, 
que  ce  Prince  ne  recevrait  aucune  aififtance 
du  Roi  d'Efpagne  ,  n'avoient  répliqué  autre 
chofe  finon  qu'ils  avoient  remis  l'affaire  à  la 
fin  du  Traité;  que  fi  ces  Melïieurs  vouloient 
rapeller  leur  mémoire,  ils  faventen  confeience, 
que  plufieurs  d'entre  eux  fe  font  fouvent  laifTés 
entendre,  que  cette  affaire -là  n'empêcherait 
point  la  Paix:,  qu'ils  peuvent  fe  fouvenir  même, 
que  fi  la  raifon  pour  laquelle  ils  dilbient,  que 
les  Efpagnols  remettoient  à  la  fin  de  s'en  expli- 
quer, étoit  que  le  Duc  Charles  étant  actuelle- 
ment dans  leur  parti ,  &  y  fervant  avec  Ces 
Troupes ,  il  n  etoit  pas  jufte  d'exiger  d'eux, 
pendant  la  Guerre,  une  déclaration  contre  lui, 
d'où  nous  inférions  que  l'intention  des  Efpa- 
gnols n'étoit  donc  pas  en  ce  tems-là  de  déclarer, 
comme  ils  font  à  préfent,  que  fi  le  Duc  Char- 
les n'eft  content,  ils  ne  feront  jamais  la  Paix, 
puifque  tant  s'en  faut,  qu'une  Déclaration  dût 
être  remife  à  la  fin,  qu'au  contraire  elle  eût  été 
alors  très- obligeante,  pour  donner  toujours  au- 
dit Duc  plus  d'affedtion  à  les  fuivre. 

Nous  leur  montrions  qu'on  leur  avoit  parlé 
avec  le  même  artifice  fur  le  fait  des  Conquêtes, 
que  les  Efpagnols  avoient  fait  fonner  fi  haut 
qu'ils  accordoient  au  Roi,  tout  ce  qui  avoic 
été  conquis  fur  eux  ,  &  qu'aujourd'hui  iis  en 
veulent  retrancher  une  plus  grande  partie  &  ren- 
verfer  ce  qui  a  été  tant  de  fois  confirmé  de 
leur  part  :  qu'après  avoir  établi  une  régie ,  qui 
ne  fut  jamais  pratiquée  en  telle  rencontre,  ils 
difent  pour  fè  moquer  de  Meilleurs  les  Etats  6c 
de  l'Affemblée,  qu'ils  les  font  juges,  s'il  y  a 
des  Châtellenies  ou  Bailliages  qui  dépendent  des 
Villes,  ôc  qu'ils  les  accorderont  en  ce  cas.  En 
fomme,  que  tout  leur  fait  n'eft  qu'illulîon,  ce 
que  nous  fîmes  voir  encore  fur  les  autres  points 
qu'il  n'eft  pas  befoin  de  repeter  ,  ces  chofes 
ayans  déjà  été  mifes  plufieurs  fois  fur  le  ta- 
pis. 

Ces  Meffieurs,  après  avoir  confulté  enfem- 
ble ,  nous  firent  bien  quelque  exeufè  du  difcours 
qu'ils  avoient  tenu,  difâns  en  général ,  que  leur 
intention  éroit  de  faire  tous  les  bons  offices  de 
vrais  Alliez  -,  qu'ils  ne  condamnoient  pas  nos 
prétentions ,  mais  remontraient  feulement  l'im- 
poffibilité  de  porter  les  Efpagnols  à  y  confentir, 
nous  faifans  voir  auffi  d'ailleurs  ce  à  quoi  ils  é- 
toient  obligés  par  l'ordre  de  leurs  Supérieurs. 
Mais  tout  cela  nous  parut  plutôt  une  fignifica- 
tion  du  deffein  qu'ils  ont  de  conclure ,  &  ache- 
ver leurs  affaires ,  qu'un  véritable  défir  d'avan- 
cer les  nôtres,  6c  comme  nous  l'avons  déjà 
mandé,  nous  ne  voyons  rien  qui  ne  nous  doive 
faire  juger  que  Meffieurs  les -Etats  achèveront 
bientôt  leur  Traité  :  nous  favons  même  qu'il 
eft  déjà  tout  dreffé ,  &c  mis  au  net  de  part  Se 
d'autre ,  ne  reftant  plus  qu'à  prendre  le  jour 
pour  le  ligner.  L'affaire  étant  réduite  à  ce  point- 
là,  il  nous  a  paru  un  petit  rayon  d'efperance 
du  côté  d'où  nous  l'attendions  moins.  Le  Sieur 
Knuyt  m'eft  venu  voir  en  particulier  moi  d'A- 
vaux,  de  concert  avec  le  Sieur  de  Nederhorft, 
qui  eft  venu  à  la  même  heure  faire  ouverture  à 
moi  Servien  des  mêmes  choies  en  fubftance.  II 
dit  d'abord  qu'il  venoit  pour  affaires ,  pour 
m'ouvrir  fon  cceur  &  me  dire  avec  liberté  fes 
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peniees;  il  aflura  que  les  Sieurs  de  Meyners-  pS§ 
wich,  de  Matheneire  &  Paw  étoient  refolus  de  8j| 
palier  outre  à  leur  Traité,  même  fans  la  France,  |j| 
que  les  Sieurs  Donia,  de  Riperda  ôc*  Klant  é-  < || 
toient  demi  ébranlés,  &  qu'ils  le  laifieroient  &S 
ailëment  entrainer  par  les  autres ,  qu'il  n'y  avoit  j|| 
que  le  Sieur  de  Nederhorft  &  lui  qui  fuilènt  F» 
pour  s'oppolêr  à  cette  relblution  ;  que  pour  lui  gj| 
il  vouloit  fervir  la  France  ,  mais  qu'il  falloif  *M 
qu'on  lui  en  donnât  le  moyen,  &  qu'on  fe  g!| 
portât  à  quelque  modération,  qui  pût  faire con-  s[p 
noître  que  l'éloignemenc  de  la  Paix  provenoit  tte 
de  la  faute  des  Efpagnols  ;  qu'il  fupplioit  qu'on  ap 
trouvât  bon  qu'il  dît  fu.r  chaque  point  quel  étoit  Hia 
fon  fentiment,  &  ce  à  quoi  il  eftimoit  que  la  ^ 
France  fe  pouvoit  &  devoit  relâcher:  que  fi 
nous  nous  y  portions  il  efperoit  en  ce  cas ,  en  gj| 
quelque  diipolition  que  fuflent  (es  Collègues,  |jg 
d'empêcher  la  conclulion  de  leur  Traité  iâns  le  pg 
nôtre  ;  qu'outre  le  Sieur  de  Nederhorft  ,  il  jjijg 
pourroit  être  fuivi  d'autres,  &  que  les  Hollan-  sa 
dois  quand  ils  voudraient  franchir  le  faut,  n'au-  |;3 
roient  pas  allez  de  crédit  pour  y  porter  toutes  |fê 
les  Provinces.  t 

Delà  entrant  dans  Je  détail  il  dit  qu'il  ne  fai-  jUg 
foit  point  cas  de  la  difficulté  qui  refte  fur  l'élar-  |® 
gilfement  du  Prince  Edouard ,  comme  n'étant  |p 
pas  un  point  capable  de  rompre  un  Traité  de  fi  g® 
grande  importance.  Il  jugeoit  fur  celui  de  Ca-  sÊ 
zal  que  l'on  devoit  fe  contenter  à  moins  de  &?j 
tems ,  &  que  douze  ou  quinze  ans  tout  au  plus  j|| 
pouvoient  fuffirc.  Pour  les  fortifications  en  {Xp 
Catalogne ,  qu'il  ferait  permis  d'achever  celles  &* 
qui  font  commencées,  mais  qu'on  ne  pourroit  |-c[y 
en  faire  aucunes  de  part  ni  d'autre,  qu'au  deçà 
d'une  ligne  qui  feroit  tirée  entre  Tarragone  &  ||j 
Balcguer.  Il  dit  à  l'égard  des  Conquêtes ,  que  fe 
toutes  les  Places  occupées  par  la  France  lui  de-  8J| 
meureroient,  &  ce  qui  eft  du  Territoire  des-  £j.sj 
dites  Places  ,  foit  Villes  ou  Châteaux.  Que  |j| 
pour  régler  ce  qui  doit  demeurer  aux  uns  &  aux  |jâ 
autres  dans  le  plat  Païs ,  il  feroit  remis  à  l'arbi-  ;':$ 
trage  de  Meilleurs  les  Etats,  ou  de  Moniteur  le  §j§ 
Prince  d'Orange  ,  avec  un  Député  qui  fera  V.! 
nommé  de  chaque  Province  ou  des  Députez,  g-'-jf 
qui  font  à  PAlTemblée,  ou  de  quelques-uns  |pj 
d'eux  feulement  avec  Meilleurs  les  Médiateurs, 
félon  qu'il  feroit  convenu  entre  les  Parties ,  les- 
quels arbitres  auraient,  pour  former  leur  juge- 
ment, cette  maxime, que  l'on  devoit  laitTer  du 
Païs  à  chacun  félon  les  Places  qu'il  tient,  & 
qui  doivent  demeurer  par  le  Traité.  Que  fi 
vous  remettez  cela  à  notre  jugement ,  ajouta  le- 
dit Sieur  Knuyt ,  nous  agirons  comme  amis ,  & 
vous  ferons  lavoir  ,  avant  que  de  prononcer, 
quel  fera  notre  fentiment  &  notre  intention ,  qui 
fera,  comme  elle  a  toujours  été,  de  favorifer  plu- 
tôt la  France  que  l'Efpagne. 

Sur  la  certification  touchant  le  Portugal  il 
propofa ,  ou  de  l'omettre  tout  à  fait  comme  fu- 
perfluë ,  ou  que  dans  icelle  il  fût  expliqué  que 
la  France  ne  donnerait  point  de  fecours  au  Por- 
tugal que  défenlivement.  On  répliqua  que  c'é- 
toit  toucher  audit  Article  duquel  on  étoit  con- 
venu, que  pour  rien  du  monde  l'on  n'admet- 
trait le  mot  de  défenf'vement  ,  qui  pouvoit 
caufèr  de  l'ambiguité  ,  &  être  à  l'avenir  un 
fùjet  de  rupture,  puifque  la  moindre  action  de 
Guerre,  qui  feroit  faite  par  les  Troupes  auxi- 
liaires de  la  France ,  pourroit  recevoir  une  mau- 
vaife  interprétation.  Il  repartit  que  quand  les 
Troupes  Françoifes  auraient  été  dans  quelque 
expédition  qui  fe  feroit  fur  le  Païs  du  Roi  Ca- 
tholique, il  ne  lui  feroit  pas  permis  pour  cela 
de  rompre  avec  la  France  :  mais  feulement 
de  s'en  plaindre  par  Ces  Ambaûadeurs. 
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Touchanrla  Lorraine ,1e  Sieur  Knuyt  mit  en  iÇa-j 
avant  deux  moyens  d'accommodement,  l'un  de 
remettre  l'affare  en  France,  pour  être  termi- 
née à  l'amiable,  &  au  bon  plaifîr  de  leurs  Ma- 
jeftez  avec  le  Duc  Charles  dans  un  an,  à  la  char- 
ge que  li  dans  ce  tems  le  Traité  n'étoit  conclu 
ou  que  le  délai  ne  fût  pris  du  contentement 
des  deux  Rois,  il  feroit  libre  au  Roi  d'Ef pagne 
de  l'affilier. 

L'autre  moyen  étoit  que  l'offre  qui  a  été 
faite  de  la  part  de  leurs  Majeflez ,  de  remettre 
ce  Prince  dans  l'ancien  Duché  de  Lorraine  au 
bout  de  dix  années,  s'exécutât  dès  à  prêtent,  à 
condition  que  fi  la  Duc  venoit  à  violer  ledit 
Traité,  il  ne  pourroit  être  affilié  en  aucune  fa- 
çon par  le  Roi  d'Efpagne ,  &  que  tous  tes  E- 
tats  feraient  acquis  &  dévolus  à  la  France,  fans 
aucun  contredit,  &  avec  promené  de  Mei- 
lleurs les  Etats  de  garantir  l'obfervation  de  ce 
qui  feroit  arrêté  à  cet  égard. 

Tout  ce  que  deflus  étoit  propofé  par  le  Sieur 
Knuyt, non  pas  comme  ayant  charge  des  Elna- 
gnols ,  ni  fâchant  fi  de  leur  part  ils  y  conienti- 
roient,  mais  comme  ayant  lôuvent  parlé  avee 
fes  Collègues  fur  ces  affaires-là,  &  connoillànc 
que  c'étoit  à  peu  près  leur  fentiment ,  auquel  ll^ 
la. France  s'accommodoit,  il  feroit  beaucoup 
plus  facile  de  différer  la  conclufion  du  Traité 
particulier  de  Meilleurs  les  Etats;  ou  fi  non- 
obstant tout  cela  quelques-uns  de  fes  Collègues, 
perliltoient  à  le  vouloir  figner,  qu'il  s'y  oppofè- 
roit  plus  hardiment ,  &  aurqit  plus  d'autorité, 
pour  retenir  les  autres,  témoignant  au  furplus 
d'avoir  grand  défir  de  fervir  la  France,  &  que 
c'étoit  auffi  la  volonté  &  l'inclination  de  Ma-, 
dame  la  Princefiè  d'Orange,  de  Monfieur  le 
Prince  fon  fils,  &  de  toute  la  Province  de  Ze- 
lande,  &  de  la  fienne  en  particulier. 

On  ne  manqua  pas  de  témoigner  le  reflenti- 
ment  que  leurs  Majeflez  auroient  des  bonnes 
volontés  des  perfonnes  fusdites ,  &  de  Falïiirer 
que  fes  fervïces  particuliers  ne  feraient  pas 
lans  reconnoiflance  :  &  fur  cela  moi  d' A  vaux, 
après  m'être  ièrvi  de  toutes  nos  raifons,  Se  de 
la  deduclion  de  tout  ce  qui  s'eft  pallé  au  fait 
du  Portugal  &  de  la  Lorraine ,  je  me  chargeai 
de  faire  raport  de  ce  qu'il  m'avoit  dit,  &  de  lui 
rendre  réponië. 

Quand  nous  eûmes  confidéré  tous  trois  en-  Les  Plenipa- 
femble  le  difeours  du  Sieur  Knuyt,  &  que  le  temiaires 
trpiiiéme  de  nous  fit  raport  en  même  tems  de  F"rÇ°;sPr<*- 
la  Conférence  qu'il  avoit  eûë  avec  le  Sieur  de  cour'ieur* 
Nederhorft,  fur  les   mêmes  chofes  ,  lequel  il  fendaient, 
avoit  trouvé  plus  facile  &;  mieux  difpofë  fur  la 
plupart  desdits  points,  mais  dans  la  même  apré- 
hertfion  de  la  diipolition   de  fes  Collègues,  à 
conclure  promptement  leur  Traité  fans  le  nô- 
tre :  il  nous  tembla  que  c'étoit   comme  une 
préparation,  d'exeufe  au  cas  que  de  notre  part 
l'on  ne  vînt  à  quelque  expédient,  &  un  moyen 
qu'il  cherchoit  pour  fe  difculper ,  s'il  étoit  obligé 
d'adhérer  au  fentiment  des  autres.  Nous  con- 
noiffions  bien  que  ce  qu'il  nous  repréfentoit  du 
deiïein  de  fes  Collègues  n'étoit  que  très-verita- 
ble,  mais  nous  doutions  s'il  y  avoit  allez  de 
fondement  en  ce  qu'il  propofoit,&  quand  mê- 
me nous  aurions  accepté  les  partis  dont  il  faifoit 
l'ouverture,  fi  nous  pourrions  par-là  empêcher 
Meilleurs  les  Etats  de  conclure  feuls ,  &  obli- 
ger auffi  les  Efpagnols  à  traiter  en  même  tems 
avec  nous. 

Nous  étions  bien  d'accord ,  que  plutôt  que 
de  courir  le  hazard  de  voir  nos  Alliez,  faire  un 
Traité  féparé,  nous  devions  fuivre  fur  quatre 
Articles,  dont  il  eft  ci-deflus  fait  mention  les 
expédients  propofés  :  mais  celui  de  la  certifi- 
cation 
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cation  du  Portugal  nous  faifoit  de  la  peine ,  & 
encore  davantage  celui  de  .la  Lorraine  pour  les 
raifons  que  nous  reprefenterons  ci-après. 

La  liberté  de  Dom  Edouard,  les  Fortifica- 
tions en  Catalogne,  &  le  point  de  Cazal ,  ne 
nous  obligent  pas  à  rendre  ici  raifon  de  notre 
ientiment. 

Pour  les  Conquêtes  qui  femblent  recevoir 
plus  de  difficulté,  nous  jugeons,  queues  Efpa- 

fnols  fe  remettans  à  l'arbitrage  de  Meilleurs  les 
xats,  il  feroit  dangereux  Se  mal  interprété,  fi 
l'on  pouvoit  dire,  que  nous  euffions  refufé  le 
jugement  de  nos  propres  Alliez.  D'ailleurs 
nous  voyons  que  la  régie  d'avoir  abfolument 
toutes  les  dépendances  &  annexes  des  lieux 
principaux  que  l'on  occupe,  eff  directement 
contraire  à  ce  que  nous  prétendons  en  Cata- 
logne, où  nous  avons  ordre  de  leurs  Majeftez 
d'agrandir  autant  qu'il  fe  pourra  leur  Domaine , 
&  plutôt  au  préjudice  de  ce  qui  leur  doit  de- 
meurer en  Flandre  :  deforte  qu'il  fut  réfolu  en- 
tre.nous,  que  l'on  pourrait  remettre  à  l'arbi- 
trage de  Meilleurs  les  Etats  ce  que  chacun  de- 
vrait retenir  dans  le  plat  Pais,  à  proportion  des 
Places  que  l'on  occupe.  11  fut  arrêté  que  moi 
d'Avaux  irais  parler  dans  ce  fens-là  au  Sieur 
Knuyt ,  ôc  que  moi  Servien  ferais  la  même 
chofe  envers  le  Sieur  de  Nederhorft ,  pour  ne 
le  pas  tirer  hors  de  cette  Négociation  fécrette , 
étant  bien  difpofé  au  point  qu'il  eft  ;  ce  qui  fut 
dit  à  l'un  6c  à  l'autre  fut  à  peu  près  ce  qui  s'en- 
fuit : 

Qu'ayans  fait  raport  de  leurs  fentimens ,  nous 
avions  crû  qu'ils  fe  dévoient  éclaircir  de  l'inten- 
tion des  Plénipotentiaires  d'Efpagne ,  lefquels ,  fi 
on  trouvoit  difpofés  de  paiTer  au  jugement  de 
Meilleurs  les  Etats,  fous  la  condition  fusdite, 
dont  ils  avoieht  fait  l'ouverture,  ils  pouvoient 
leur  faire  efperer  que  nous  y  panerions  auflî  de 
notre  côté. 

Pour  les  points  du  Portugal  &  de  la  Lorrai- 
ne, il  fut  dit  qu'on  n'y  pouvoit  rien  changer, 
finon  que  pour  témoigner  toujours  déplus  en 
plus  à  Meffieurs  les  Etats  le  défir  que  nous  a- 
vions  de  nous  accommoder  au  même  tems 
qu'eux,  l'on  feroit  marcher  l'affaire  de  la  Lor- 
raine d'un  pas  égal  à  celle  de  Naples;  c'eft  à 
dire  que  le  Roi  d'Efpagne  promettant  de  n'as- 
fifter  pas  le  Duc  Charles,  &  de  ne  fe  mêler  ja- 
mais directement  ni  indirectement  de  l'affaire  de 
la  Lorraine ,  nous  pourrions  auffi  ne  nous  point 
mêler  des  affaires  de  Naples.  Qu'ils  dévoient  en 
cela  connoître  le  fincére  défir  qu'on  avôit  de 
faire  la  Paix ,  puifqu'on  fe  privoit  volontaire- 
ment d'un  moyen  fi  avantageux  de  continuer  la 
Guerre ,  &  de  ruiner  le  Roi  d'Efpagne  dans 
l'Italie.  Il  fut  de  plus  jugé  entra  nous ,  que 
pour  obtenir  l'abandonnement  entier  du  Duc 
Charles,  l'on  pourrait  fe  relâcher  de  demander 
aucune  certification  fur  le  Portugal ,  attendu 
que  l'Article  3.  y  pourvoit  fuffifamment ,  ou 
bien  qu'on  pourrait  admettre,  que  dans  ladite 
certification  fur  le  Portugal ,  il  feroit  dit,  que 
les  Troupes  auxiliaires  de  France  ne  feraient 
employées  que  pour  la  défenfe  du  Portugal. 

C'eft  ainfi  qu'il  a  été  parlé  fur  tous  lesdits 
points  auxdits  Sieurs  Knuyt  &  Nederhorft  ;  on 
pria  de  plus  ce  dernier  à  venir  rendre  conjointe- 
ment avec  lui  une  vifite  à  moi  Duc  de  Lon- 
gueville,  ce  qu'ils  firent  le  lendemain  enfemble, 
où  ledit  Knuyt  confirma  tout  ce  qu'il  avoit  dit 
auparavant  dans  leurs  deux  Conférences  précé- 
dentes. Il  dit  auffi  qu'il  verrait  les  Miniftres 
d'Efpagne  au  premier  jour ,  &  nous  fera  raport 
de  ce  qu'il  pourra  connoître  de  leurs  intentions, 
&  promit  de  nouveau  d'agir  tant  avec  eux. 
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qu'auprès  de  fes  Collègues ,  félon  le  défir  de  la 
France.  Nous  en  attendrons  le  fuccès,  6c  pre- 
nons d'autant  plus  de  confiance  audit  Knuyt, 
qu'il  agit  de  concert  avec  le  Sieur  de  Neder- 
horft ,  qui  allure  qu'il  reconnoit  en  lui  préfen- 
tement  beaucoup  de  bonne  difpolition ,  &  qu'en 
même  tems  nous  aprenons  par  les  Lettres  de 
Monûeur  de  la  Thuillerie ,  que  Madame  la 
Princeflè  d'Orange  parait  mieux  difpofée  pour 
les  intérêts  de  la  France. 

11  refte  maintenant  à  représenter  le  doute  où    Touchant  le 
nousfommes,  &  les  raifons  fur  lefquelles  il  eft  Traité  parti- 
fondé  ,  au  cas  que  pour  arrêter  la  conclulion  j-Ef'/j^tï 
du  Traité  particulier  de  Meilleurs  les  Etats ,  il  ]a  HoUande 
nous  fallût ,  avant  que  de  pouvoir  recevoir  les  &  indurés  à 
ordres  de  la  Cour,  promettre  en  traitant  d'ac-  \>'er"fat  p*ur 
complir  dès  à  préfent  l'offre  faite  par  leurs  Ma- 
jeftez en  faveur  du  Duc  Charles,  6c  de  ceux 
de  fa  Maifon.    Pour  faire  mieux  connoître  le 
tout  l'on  nous  permettra  de  coucher  ici  par  écrit 
les  confidérations,  qui  ont  été  fort  balancées  6c 
pefées  entre  nous. 

D'un  côté  ilfemble,  qu'on  doit  éviter  de  fè 
déclarer  C\  avant  fur  le  point  de  la  Lorraine, 
d'autant  que  c'efl  fe  priver  du  moyen  de  rete- 
nir cette  Province,  qui  eft  tant  à  la  bienféance 
de  la  France,  6c  qui  eft  la  plus  utile >  &c  ia  plus 
confidérable  de  toutes  les  Conquêtes  que  le  Roi 
a  faites  dans  ces  dernières  Guerres ,  qui  fe  peut 
d'ailleurs  aifément  défendre  contre  les  forces 
étrangères.  Qu'outre  que  les  déclarations  fi  ex- 
prefles ,  qu'on  a  toujours  faites  de  ne  fè  pou- 
voir relâcher  en  aucune  façon  fur  ce  point  :  il 
y  a  encore  un  beau  moyen  d'oppofer  les  affaires 
de  Naples ,  au  cas  qu'elles  aillent  bien ,  à  celles 
de  la  Lorraine;  que  Meilleurs  les  Etats  ne  peu- 
vent improuver  cette  prétention ,  puifqu'ils  font 
fpecialement  obligés  envers  le  Roi  pour  la  con- 
fervation  de  la  Lorraine ,  qu'en  tout  cas  leur 
Alliance  ne  doit  pas  être  fi  fort  confidérée,  ni 
ne  doit  pas  obliger  la  France  à  fe  faire  un  pré- 
judice fi  notable.  Que  la  diminution  du  Royau- 
me de  Naples ,  eft  bien  autant  confidérable  au 
Roi  d'Efpagne  que  le  dommage  qu'il  pouvoit 
recevoir  par  la  Guerre  de  Meilleurs  les  Etats. 
Qu'au  furplus  l'on  n'a  pas  le  pouvoir  de  rien  qui- 
ter  au  delà  de  ce  qui  a  été  mis  par  écrit,  6c 
qu'il  faudroit  en  donner  avis,  ôc  attendre  l'or- 
dre de  leurs  Majeftez. 

Nous  avons  confidéré  d'autre  part,  quepuis-i 
que  dans  le  Confeil,  il  a  été  réfolu  d'offrir  dans 
un  tems  préfix  la  reftitution  de  l'ancien  Duché 
de  Lorraine ,  ou  de  chofe  équivalente ,  les  for- 
tifications des  Places  démolies,  il  ne  falloit  met- 
tre en  queftion  l'Article  du  total ,  mais  feule- 
ment fi  dans  la  conjoncture  prélènte ,  6c  dans 
le  péril  preflànt  où  l'on  eft,  que  les  Hollandois 
ne  fàflènt  un  manquement  entier  à  la  France, 
on  pouvoit  fe  difpenfer,  au  cas  d'une  néceflîté 
abfoluë  d'accorder  prefèntement  la  reftitution 
de  ce  que  les  ordres  de  la  Cour  ne  donnent 
pouvoir  de  confentir  que  d'ici  à  dix  ans; 

Nous  convenons  tous  qu'il  eft  très  à  propos 
d'oppofer  s'il  fe  peut  les  affaires  de  Naples  à  cel- 
les de  la  Lorraine,  en  diiant  que  le  Roi  fecon- 
fervera  le  même  pouvoir  d'afflfter  le  peuple  de 
Naples,  que  le  Roi  d'Efpagne  fe  confervera  à 
l'égard  du  Duc  Charles,  ou  qu'on  s'en  dépar- 
tira de  part  6c  d'autre  ;  qu'il  faut  preffer  &c  in- 
flfter  fur  cette  propofition ,  fans  qu'il  paroiflê 
pourtant  qu'elle  vient  de  notre  part;  mais  fi  elle 
n'eft  acceptée,  comme  le  Sieur  Knuyt  ne  croit 
pas  qu'elle  le  puiffè  être,  &z  qu'après  avoir  tenté 
tous  les  autres  moyens,  l'on  voye  qu'il  n'y  en 
a  aucun  d'empêcher  le  Traité  particulier  de 
Meilleurs  les  Etats,  que  de  confentir  dès  à  pré- 
fent, 
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fènt,  fous  les  conditions  ci-deffus  marquées,  à 
l'exécution  de  l'offre  faite  par  leurs  Majeftez  ; 
c'eft  à  quoi  nous  avons  de  la  peine  à  nous  rc- 
foudre. 

Il  eft  auflî  confiant  par  nous  qu'il  faut  effarer 
de  gagner  le  tems  nécefïàire  pour  donner  cet 
avis  à  leurs  Majeftez,  &  recevoir  leurs  ordres: 
mais  comme  les  Espagnols  ne  fe  déclareront  ja- 
mais fur  un  parti  conditionné  ,  &  remis  à  la 
volonté  du  Roi,  il  l^mble  "en  ce  cas-ià  à  la, 
plupart  de  nous,  &  fuppofe  cette  dernière  né-  ' 
ceffité,  qu'il  vaut  mieux  dès  à  préfènt  accor- 
der la  propoiîtion  ,  comme  elle  a  été  faite  par 
le  Sieur  Knuyt ,  que  de  manquer  à  achever  le 
Traité. 

Les  raifons  fur  lefquelles  cette  opinion  eft 

RaXons  pour  r  ^  .       r^,1  „   ,  , 

ippuyw  leur  appuyée ,  font  que  par  toutes  les  Dépêches  de 
(«miment,  leurs  Majeftez ,  rien  ne  nous  eft  tant  comman- 
dé que  de  procurer  tous  les  moyens  d'avancer 
la  Paix ,  ou  du  moins  de  faire  voir  à  tout  le» 
monde  ,  que  fî  la  Guerre  continue  ,  la  faute 
n'en  peut  pas  être  imputée  à- la  France,  ce  qui- 
réiiffira  fans  doute ,  fi  l'on  fe.  porte  à  ce  qui  eft 
propofé  par  les  Hollandois  mêmes ,  lefquels  fe- 
ront retenus  par  là  de  faire  leur  Traité ,  ou  s'il 
arrivoit  autrement,  la  France  feroit  pleinement 
juftifiée  devant  Dieu  &  les  hommes,  &  il  y  a 
grande  apparencé'qu'au  moins  les  Provinces  de 
Zelande  ,  Utrecht ,  &  quelques  autres  pren- 
dront delà  un  fujet  légitime  de  ne  pas  concourir 
à  la  conclusion  d'une  Paix  féparée. 

D'ailleurs  ce  qui  a  été  réfolu  dans  le  Confeil 
du  Roi  eft  un  relâchement  pareil ,  ou  même 
plus  grand  que  celui  qui  nous  eft  aujourd'hui 
propofé,  d'autant  que  la  feule  différence,  qui  eft 
en  l'un  &  en  l'autre  parti ,  eft  que  l'on  accorde 
à  l'heure  même  ce  dont  l'exécution  étoit  dif- 
férée pendant  dix  années,  mais  on  gagne  de 
l'autre  côté  deux  points  à  l'avantage  de  la 
France.  Le  premier ,  qu'il  y  aura  une  claufe  ex- 
preffe,  confentie  par  le  Roi  d'Efpagne  &  par 
l'Empereur,  par  conféquent  dans  le  Traité  qui 
fe  fera  avec  lui ,  par  laquelle ,  au  cas  que  le  Duc 
Charles  vienne  à  enfraindre  les  conditions  de 
l'Article,  tous  fes  Etats  demeureront  irrévoca- 
blement acquis  à  la  France,  fans  efperance  d'y 
pouvoir  rentrer  ci-après;  l'autre ,  que  Meffieurs 
les  Etats  entreront  en  garantie  des  à  préfent,  & 
s'obligeront  de  la  faire  valoir.  Lorfque  leurs 
Majeftez,  ont  appofé  à  l'offre  qu'il  leur  a  plû  de 
faire  au  Duc  Charles,  la  condition  &  le  terme 
des  dix  années,  leur  motif  a  été,  ainfi  que  les 
Dépêches  faites  fur  cela  le  font  voir,  &  qu'on 
ne  pouvoit  s'affurer  dudit  Duc  ,  attendu  fon 
inconftance  &  fa  légèreté  fi  fouvent  témoignées, 
d'où  l'on  infère  que  la  caution  de  Meffieurs  les 
Etats,  &  l'avantage  d'avoir  ftipulé  ces  condi- 
tions dans  un  Traité  fi  public  &  fi  folemneheft 
une  fureté  beaucoup  plus  grande  que  le  terme 
de  Traité  ,  auquel  cas  leurs  Majeftez  poffede- 
ronc  en  Paix  tout  ce  qui  eft  du  mouvant  de  la 


Couronne  de  France,  &  de  tout  ce  qui  dé- 
pend des  trois  Evêchés;  ou  s'il  vient  à  man- 
quer à  ce  qu'il  aura  promis ,  il  ne  trouvera  plus 
aucun  fecours  ,  &c  la  ^uftice  qu'on  aura  de  la 
priver  3e  là  grâce,  qui  lui  eft  aujourd'hui  ac- 
cordée fera  notoire  à  un  chacun  :  à  quoi  l'on 
peut  ajouter,  qu'il  n'y  aura  pas  moins  de  facilité 
de  le  remettre  à  la  raifon ,  puifqu'on  ne  remec 
en  les  mains  aucune  Place  forte ,  &  que  la 
Frànct  [  retient  une  partie  de  celles  qui  é- 
tdient  dans  Ton  Pais,  Se  que  les  autres  feront, 
démolies. 

Que  fi  l'on  manque  cette  occafion  d'arrêter 
le  Traité  particulier  de  Meilleurs  les  Etats ,  il  y 
a  grand  fujet  de  croire >  qu'ils  ne  demeurent 
pas  aux  fimples  termes  de  ne  nous  plus  affifter  > 
&  que  les  Efpagnols  ayans  gagné  fur  eux  le  pre- 
mier point ,  ne  les  induifent  après  aifément  a 
s'unir  &  s'allier  avec  eux,  ce  qui  arriverait  fans 
doute,  fi  dans  la  continuation  de  la  Guerre  la 
France  venoit  à  avoir  quelque  avantage  confi- 
.•  dérable. 

Nous  faifbns  encore  réflexion  fur  le  peu  d'as- 
furance  qu'il  y  a  en  tous  nos  Alliez,  les  Hol- 
landois faifans  afïèz  voir  combien  peu  ils  efti- 
ment  l'obfervation  des  Traitez ,  les  Heffiens 
n'ayans  rien  aujourd'hui  de  plus  fréquent  en  la 
bouche  que  leur  mifére  &  la  néceffité  où  Ma- 
dame la  Landgrave  pourra  être  réduite  par  les 
Etats  de  Heffe ,  &  les  Suédois  témoignans> 
comme  ils  font ,  une  jaloufie  très-grande  de 
l'établiffement  de  la  France  en  Allemagne.  Ce 
qui  doit  faire  apréhender  qu'ils  ne  faffent  pour- 
fuivre  l'exemple  des  premiers ,  &  à  faire  un 
Traité  à  part ,  s'il  arrivoit  le  moindre  defordre 
dans  les  affaires ,  dont  ils  font  inceffamment 
follicités  par  les  Impériaux ,  &  voyant  d'ail- 
leurs qu'ils  ne  fâuroient  foufffir  que  la  France 
foit  confidérée  dans  l'Empire  ;  qu'ils  devien- 
nent ennemis  de  ceux  qui  connoiflènt  avoir 
defîèin  de  s'attacher  à  elle  ,  qu'ils  ne  fbuhaitent 
pas,  que  nous  y  ayons  une. armée  forte  &  con- 
fidérable,  mais  qu'ils  nous  veulent  feulement 
voir  en  état  d'exiger  de  nous  de  grandes  fom- 
mes  d'argent ,  pour  fortifier  leur  armée ,  & 
régner  feuls ,  fi  leur  profperité,  dure ,  on  bien 
s'accommoder  fans  nous  au  premier  change- 
ment. 

Une  autre  raifbn  qui  nous  paroit  très-forte  eft 
que  l'accommodement  du  point  de  la  Lorraine 
affure  entièrement  la  France ,  &  affermit  toutes 
fes  Conquêtes  ;  d'autant  que  non  feulement  elle 
fe  délivre  de  la  crainte ,  que  le  Duc  Charles 
profitant  du  débris  des  armées,  ne  puiffe  amas- 
fer  contre  elle  de  grandes  forces  ;  mais  encore 
que  les  deux  points  feuls  ,  qui  nous  reftent  à 
ajufter  dans  le  Traité  de  l'Empire  tombent  en  ac- 
cordant celui-ci  >  &  que  la  France  fe  pourra 
dire  alors^  véritablement  l'arbitre  &  la  Maîtreffe 
du  Traité. 
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DISCOURS 


de  Monfieur 


S   E   R  V  I   E  N 


Fait  à  Meflïeurs  les  Etats  fur  la 
Conclufion  de  leur  Paix  par- 
ticulière avec  le  'Roi  d'Elpa- 
gne.  A  la  Haye,  le  14.  Janvier 
1647. 


Les  Plénipotentiaires  des  Etats 
font  efpérer  à  ceux  d'Ejpagne 
de  traiter  fans  la  France. 
Commijfaires  d'Efpagne  envo~ 
yez  en  Hollande.  Obligation 
mutuelle  par  les  Traitez  entre 
la  France  à"  les  Etats. 


messieurs; 

IL  y  a  trois  années  que  nous  paflàmes  par  ici 
Monfieur  d' A  vaux  &  moi,  par  ordre  du 
Roi  &  de  la  Reine  Régente  Sa  Mère, 
pour  concerter  avec  vos  Seigneuries  avant 
que  nous  rendre  à  Munfter,  la  conduite  que 
nous  aurions  à  tenir  avec  Meilleurs  vos  Pléni- 
potentiaires dans  cette  importante  Négociation, 
qui  tient  depuis  fi  long  temps  les  yeux  &  les 
efpérances  de  toute  l'Europe,  attachées  fur  le 
fuccès  qu'elle  doit  avoir.  Maintenant  leurs 
Majeftez  m'ont  fait  l'honneur  de  me  renvoyer 
en  ce  lieu  pour  achever  ce  qui  ne  fut  alors  qua 
commencé,  &  pour  refoudre  par  vos  prudens 
avis  les  moyens  de  mettre  une  dernière  fin  à  ce 
grand  ouvrage ,  en  bien  afFermiûant  le  repos 
que  toute  la  Chrétienté  en  attend. 

L'on  jugea  prudemment  en  ce  tems-là  que 
pour  ménager  avantageufement  dans  le  Traité 
de  Paix  les  intérêts  de  la  France  &  de  votre  E- 
tat,  il  n'y  avoit  rien  de  fi  utile  que  de  conièr- 
ver  une  étroite  union  entre  les  Miniftres  du 
Roi  &  les  vôtres,  que  de  s'entr'aider  par  offices 
mutuels  &  fincéres,  à  obtenir  ce  que  chacun 
doit  juftement  prétendre ,  &  de  faire  connoître 
aux  Ennemis  communs  plutôt  par  des  effets  que 
par  des  paroles,  que  les  vaines  prétentions  qu'ils 
ont  toujours  eues,  de  jet  ter  de  la  divifion  en- 
tre 
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i&A7  *re  nous,  pour  enxprofiter  à  nos  dépens,  ne  leur 
^  réullîront  jamais.  Mais  fi  alors  il  rue  trouvé  à 
propos  de  convenir  cnfemble  des  précautions 
dont  il  falloit  ufer  pour  n'être  point  furpris  pen- 
dant le  cours  de  la  Négociation  ;  combien  eft- 
îl  plus  néceffaire,  aujourd'hui,  que  nous  fom- 
mes  à  la  veille  de  conclure  le  Traité,  d'ouvrir  les 
yeux  plus  que  jamais  pour  fe  garantir  de  tous  les 
préjudices  qu'on  pourrait  recevoir  par  trop  de 
confiance  ou  de  facilité;  ayant  affaire  avec  une 
Nation  qui  eft  en  poffefïîon  de  n'obferver  les 
Traitez  quelle  fait ,  qu'autant  qu'ils  font  avan- 
tageux pour  fes  deffeins ,  &  qui  a  témoigné 
juiques  ici  par  toutes  fes  actions  plus  d'envie  de 
fortir  de  la  Guerre  préfente ,  pour  en  recom- 
mencer une  autre  dans  quelque  tems ,  qui  lui 
ioit  plusheureufe,  que  de  faire  une  Paix  dura- 
ble &  Gncere. 

Certes ,  Meffieurs ,  c'eft  une  fatalité  glo- 
rieufe  pour  votre  Pais,  qu'après  avoir  été  fi 
longtemps  le  théâtre  de  la  Guerre ,  &  l'Ecole  j 
où  toutes  les  autres  Nations  en  font  venues  ap-  ; 
prendre  le  métier,  il  foit  devenu  le  lieu  où  fe 
tiennent  les  principaux  Confeils-de  Paix,  & 
que  le  même  climat  qui  a  été  la  fource  de 
toutes  les  hoftilitez  qu'on  exerce  à  préfent  con- 
tre l'Efpagne ,  produife  auffi  les  remèdes  dont  on 
fe  doit  fervir  pour  les  faire  ceffer;  comme  fi  la 
confiance  incomparable  de  vos  généreux  an- 
cêtres &  la  grandeur  de  courage ,  qu'ils  ont 
.  fait  paraître  en  fondant  parmi  tant  de  peines  & 
de  dangers  ce  floriffant  Etat ,  lui  avoit  acquis 
le  privilège  de  donner  en  cette  rencontre,  le 
branle  aux  plus  importantes  réfolutions  qu'on 
doit  prendre  dans  les  affaires  publiques. 

Voici  déjà  la  féconde  fois  depuis  qu'il  a  été 
réfolu  d'entrer  en  Traité  avec  l'Ennemi,  que 
les  Ambaflàdeurs  d'un  grand  Roi ,  le  plus  puis- 
faot  ami  de  votre  République,  font  venus  con- 
fulter  avec  vous  par  quelles  voyes  honnêtes  & 
fuies  on  le  doit  faire.  Perfonne  ne  çeut  révo- 
quer en  doute  que  Sa  Majeité  tenant  le  pre- 
mier rang  dans  votre  Alliance ,  pourrait  pré- 
tendre avec  raifon  ,  que  fes  avis  &  fes  intérêts 
y  fuffent  conhdérez  par  préférence  j  vu  même 
qu'il  s'agit  de  finir  une  Guerre  où  elle  a  fi  libé- 
ralement employé  les  richeffes  de  fon  Royaume 
&  le  fang  de  fes  Sujets  pour  la  défenfe  de  fes 
Alliez.  Mais  comme  elle  cherche  fa  principale 
fatisfaction  dans  celle  de  fes  amis ,  &  qu'elle  a 
toujours  préféré  leurs  avantages  aux  fiens  pro- 
pres, tandis  qu'on  a  eu  les  armes  à  la  main, 
elle  veut  bien  encore  faire  le  même  aujourd'hui, 

3u'on  eft  fur  le  point  de  les  quitter  ;  elle  veut 
e  bon  cœur  remettre  au  jugement  d'autrui  ce 
que  l'ordre  &  la  bienféance  devrait  faire  pren- 
dre du  fien  &  vous  faire  propofer  des  chofes 
dont  elle  devrait  être  recherchée. 

Au  premier  voyage  que  nous  fîmes  ici,  pouf 
en  délibérer  avec  vos  Seigneuries ,  notre  venue 
excita  des  plaintes  publiques ,  &  on  fit  des  dé- 
clamations contre  nous ,  comme  fi  en  propofant 
feulement  les  moyens  d'acquérir  un  durable  re- 
pos à  ces  Provinces,  nous  euffions  travaillé  à 
détruire  les  fondemens  de  -cet  Etat ,  à  caufe 
qu'il  s'eft  formé  &  agrandi  par  la  Guerre. 
Maintenant  les  maximes  de  ce  temps-là  font 
tellement  changées ,  que  pour  rendre  les  Mi- 
niftres  du  Roi  odieux ,  il  fuffit  que  les  Efpa- 

fnols  faffent  publier  que  nous  venons  en  ce 
'aïs  pour  différer  ou  interrompre  la  Paix  ;  de 
cette-  forte  ayant  à  fouffrir  deux  aceufations 
toutes  contraires ,  &  qui  fe  détruifent ,  je  puis 
dire  avec  vérité  que  nos  aceufateurs  n'ont  pas 
été  mieux  fondez  en  l'une  qu'en  l'autre. 
Je  veux  bien  croire  qu'ils  ne  peuvent  abreu- 
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ver  de  ces  folles  opinions  que  la  populace,  & 
que  les  fages  connoiffans  le  lieu  d'où  elles  vien- 
nent, favent  fort  bien  le  jugement  qu'on  en 
doit  faire;  mais  dans  un  Pais,  où  la  Commune 
a  part  aux  délibérations  les  plus  importantes, 
toutes  les  impreflions  qu'on  lui  donne,  quoi 
que  fauffement  ■>  ne  font  pas  à  méprifer  :  & 
c'eft  toujours  une  marque  de  préoccupation 
d'efprit  un  peu  dangereufe,  de  recevoir  favora- 
blement tout  ce  qui  vient  de  la  part  des  Enne- 
mis &  de  rendre  fi  légèrement  les  amis  auteurs 
de  toutes  les  chofes  qui  ne  plaifent  pas. 

Ce  font  les  premiers  effets  de  la  communi- 
cation que  l'on  convient  d'avoir  avec  les  Efpa- 
gnols ,  qui  favent  merveilleufement  bien  l'art 
de  féduire  les  peuples  par  de  femblables  arti- 
fices. 

Vos  Seigneuries  s'en    appercevront  encore 
mieux  quand  ils  auront  acquis  plus  de  familiari- 
té parmi  vous;  leurs  partifans  ont  déjà  l'auto- 
rité de  partager  les  efprits  dans  vos  Provinces, 
d'y  faire   agiter   des  queftions ,   &   glifler  des 
opinions  nouvelles  ,  qui   ne  font  avantageufes 
que   pour  eux  ,  qui   font  préjudiciables  à  nos 
meilleurs  amis ,  &  que  l'expérience  fera  bientôt 
connoitre  de  dangereufe  conféquence  pour  cet 
Etat.     Cnielles    pratiques   &   quelles  divifions 
parmi  vous  n'aurez- vous  point  à  craindre,  lors 
qu'ils  auront  l'entrée  en  vos  maifons ,  fi  votre 
prudence  n'y   remédie  de  bonne   heure  ?  Je 
veux  efpérer  que  les  fages  Conducteurs  de  l'Etat, 
confervant  l'autorité  qui  leur  eft  due  ,   fauront 
bien  contenir  toutes  chofes  dans  le  devoir,  & 
qu'ils  apprendront  à  tous  les  autres  ,  autant  par 
leurs  exemples  que  par  leurs  remontrances ,  que 
pour  acquérir  un  repos  allure  par  la  Paix  ,  il 
faut   demeurer   dans    les    maximes    auciennes 
qui  ont  élevé   votre  République  au  degré  de 
profpérité  où  elle  eft ,  il  faut  conferver  foigneu- 
fement  les  vieilles  amitiez,  quand  elies  ont  été 
utiles,  &  affûtées,  garder  les  foupçons  &  les 
défiances  pour  les   Ennemis  ,   &   n'employer 
pour  les  amis  que  la  franchife  &  la  confiance, 
pour  prévenir  les  mauvais  effets  qui  pourroient 
naître   d'une    affection    mal    reconnue.     Vos 
Seigneuries  fe  peuvent  encore  reffouvenir  des 
bruits  qui  furent  répandus  dans  ce  Pais  il  y  a 
quelque  temps ,  que  les  Traitez  entre  la  France 
&  l'Efpagne  étoient  conclus  fans  votre  interven- 
tion.    On  favoit  fort  bien  que  les  avis  en  c- 
toient  venus  d'Anvers  &  de   Bruxelles;  on  y 
mettoit  des  circonftances  qui  ne  pouvoient  être 
véritables  :  on  ne  laiffà  pas  d'y  ajouter  foi  & 
de  faire  par  tout  des  plaintes  de  la  France ,  avec 
autant  de  licence  que  fi  on  lui  eût  pu  véritable- 
ment reprocher  une  femblable  infidélité.     Les 
Efpagnols  furent  bientôt  coiftraints  de  détruire 
eux-mêmes  l'impofture,  dont  ils  avoient  été  les 
auteurs,  par  l'offre  qu'ils  nous  firent  de  quatre 
méchantes  Places,  qui  étoit  une  condition  de 
!     Paix  bien  difproportionnée  à  celle  qu'ils  avoient 
!     auparavant  fait  croire  à  tous  les  Pais- Bas ,  qu'on 
S     vouloit  donner  au  Roi  par  ce  Traité  clandeftin. 
»     Mais  ils  n'ont  pas  demeuré  longtems  à  recom- 
>     mencer  une  batterie  toute  contraire  ,  en  faifant 
;     publier  par  leurs  adhérans  que  nous  ne  voulions 
ï     point  de  Paix  ,  nous   qui ,  à  leur  compte  ,  la 
voulions  acheter    auparavant   par    une  action 
honteufe  &  par  l'abandonnement  de  nos  Alliez. 
Leur  faifans  aujourd'hui  refus  de  quelques  fa- 
vorables conditions  qu'on  nous  préfente ,  nous 
faifons,  difent-ils,  naître  tous  les  obftacles  qui 
la  retardent ,  &  empêchons  même  que  vos  Sei- 
gneuries n'acceptent  celles  qu'on  leur  offre;  fi 
bien  que  nous  voilà  déclarez  Ennemis  du  repos 
public ,  par  le  jugement  d'une  Nation  qui  s'ima- 
Dd  2  gine 
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1647.  gine  que  fa  vainc  prétention  à  la  Monarchie 
Univerfelle  lui  a  déjà  acquis  le  droit  de  rejet- 
ter  fur  autrui,  les  fautes  dont  elle  feule  eft  ca- 
pable. 

Je  fai  bien ,  Meilleurs ,  que  ceux  qui  ont 
quelque  connoiffànce  des  affaires ,  n'ont  pas 
cette  croyance  de  nous.  Les  foins  que  la  Rei- 
ne a  pris  >  depuis  le  commencement  de  fa 
Régence,  de  faire  ceffer  en  divers  lieux  les 
troubles  qui  pouvoient  retarder  le  Traité  gé- 
néral; la  Guerre  qui  a  été  terminée  en  Italie 
par  fon  autorité  ;  celle  qui  a  été  appaifée  en 
Dannemarck  par  fon  entremife  ,  où  votre  Etat 
a  trouvé  fon  compte  ;  les  conditions  modérées 
dont  nous  nous  fommes  contentez  dans  le 
Traité  de  l'Empire  ;  les  diligences  continuelles 
que  nous  avons  faites  pour  furmonter  les  au- 
tres difficulté?, ,  qui  concernent  le  Public  & 
nos  Alliez;  depuis  l'ajuftement  &  la  fatisfadtion 
du  Roi  &  la  déclaration  ingénue  que  nous  a- 
vons  faite  il  y  a  longtemps  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté ,  qu'elle  eft  prête  de  rétablir  la  Paix  entre 
les  deux  Couronnes ,  en  laiffànt  les  chofes  en 
l'état  où  il  a  plu  à  Dieu  de  les  mettre ,  pour 
ne  tomber  pas  dans  les  longueurs,  qu'une  trop 
exadte  difcuffion  des  anciens  différends  euflent 
pu  caufer  ;  vous  font  des  marques  bien  éviden- 
tes des  faintes  intentions  de  ladite  Majefté,  & 
du  defir  extrême  qu'elle  a  d'avancer  de  tout  fon 
pouvoir  le  repos  de  la  Chrétienté. 

Mais  quand  vos  Seigneuries  n'en  auraient 
pas  reçu  tous  ces  témoignages,  quand  Meilleurs 
vos  Députez  de  Muniter  ne  nous  auraient  pas 
repréfenté  notre  Traité  avec  l'Efpagne  fur  le 
point  d'être  conclu ,  par  la  facilite  que  nous  y 
avons  apportée  ;  le  fujet  de  mon  envoi  vous  en 
donnerait  une  preuve  bien  convaincante,  puis 
que  j'ai  ordre  de  prendre  ,  fans  perte  de  temps, 
avec  vos  Seigneuries,  les  dernières  réfolutions 
pour  la  conclufion  de  la  Paix  générale,  &  de 
convenir  avec  elles  de  ce  que  chacun  devra 
faire  en  exécution  des  Traitez,  pour  la  rendre 
durable,  après  qu'elle  aura  été  conclue.  Voilà , 
Meilleurs,  en  fubftance  tout  ce  que  contient 
ma  Comtniffion,  &  ce  que  j'ai  à  traiter  main- 
tenant avec  vos  Seigneuries ,  qui  eft  bien  con- 
traire à  l'opinion  que  plufieurs  perfonnes  mal 
informées  en  avoient  prife. 

Je  n'eftime  pas  que  vos  Seigneuries  croyent 
la  bonne  foi  des  Efpagnols  fi  grande  ,  qu'on  y 
doive  avoir  une  entière  confiance ,  &  méprifer 
toutes  les  précautions  que  la  prudence  oblige 
de  prendre  contre  les  manquemens  qu'ils  ont 
accoutumé  de  faire.  11  n'y  a  perfonne  d'entre 
nous,  qui  ne  cherche  tous  les  fecrets  poiîïbles 
d'aflurer  fon  argent  dans  l'acquifition  d'une 
terre  :  je  ne  (aurais  croire  que  pour  faire  un 
Contrat  où  il  s'agit  de  toute  la  fortune  d'une 
longue  Guerre,  de  l'honneur  &  de  la  fureté 
de  deux  puiiïàns  Etats,  il  fe  trouve  quelqu'un 
qui  aime  mieux  fe  fier  en  la  feule  promeffè  d'un 
mauvais  payeur ,  que  de  prendre  de  bonnes 
cautions  pour  s'affurer.  Ce  n'eft  pas  ce  que 
l'on  écrit  dans  un  Traité,  ni  la  diligence  dont 
on  ufe  pour  le  faire  aujourd'hui  plutôt  que  de- 
main ,  ni  les  feings  ou  les  fceaux  qu'on  y  ajoute, 
qui  en  ailurent  l'exécution ,  c'eft  l'état  où  l'on 
demeure  après  qu'il  eft  fait,  tant  par  (es  propres 
forces  comme  par  le  nombre  des  amis,  pour  fe 
faire  tenir  parole,  fi  l'Ennemi  veut  manquer 
de  foi ,  ou  pour  fe  défendre  fi  l'on  eft  atta- 
qué. 

Un  des  grands  Perfonnages  de  l'antiquité  a 
été  de  cet  avis  quand  il  a  dit,  Pacem  non  ejfe  in 
poftis  armis  ,  fcd  in  ebjeéïo  Armorum  ,  ç£-  fer- 
•Vitutit  metu  depofto.     En  effet  que  nous  fer- 
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viroit-il  maintenant  de  finir  une  Guerre  ,  où  16*47. 
nous  ne  pouvons  que  gagner  &  où  les  Ennemis 
ne  fauroient  que  perdre ,  fi  nous  laifions  quel- 
que fujet  de  crainte  qu'elle  recommence,  en  un 
temps ,  qui  ne  nous  fera  peut-être  pas  fi  favo- 
rable ?  Leur  procédé  nous  donne  de  très-juftes 
caufes  de  défiance,  puis  qu'ils  ont  fait  paroître 
jufques  ici  plus  de  deffein  de  nous  desunir  que 
d'intention  de  fe  réunir  iîncérement  avec  vous'; 
&  qu'encore  à  préfent  nous  voyons  clairement 
qu'ils  travaillent  plus  à  rompre  notre  Alliance» 
qu'à  fatisfaire  les  Alliez  dans  leurs  intérêts  légi- 
times. 

Si  Meilleurs  vos  Députez  ont  rendu  compte 
à  vos  Seigneuries  de  toutes  les  propofitions , 
qu'on  leur  a  faites,  en  traitant  avec  eux;  je 
fuis  affuré  que  de  tous  les  Articles  d'importance 
qui  ont  été  agitez ,  les  Efpagnols  n'en  ont  point 
accordé  où  ils  n'ayent  ajouté  pour  condition, 
qu'on  traiterait  fans  la  France  :  à  quoi  fi  on  fe 
fût  contenté  de  répondre  par  le  filence ,  (ans 
repaitre  les  Ennemis  d'efpérance,  nous  aurions 
eu  un  peu  moins  d'occafion  de  nous  plaindre. 
Nous  avons  cet  avantage  qu'on  ne  nous  a  point 
fait  de  femblables  recherches  depuis  que  nous 
les  avons  rejettées  avec  un  mépris  femblable  à 
celui  des  femmes  vertueufes,  qui  s'offenfent  des 
difcours  de  cajolerie,  qu'on  leur  veut  faire.  Si 
Meflîeurs  vos  Députez  en  avoient  fait  autant , 
fuivant  les  ordres  réitérez  qu'il  a  plu  à  vos  Sei- 
gneuries de  leur  envoyer ,  il  y  a  longtemps  que 
nous  aurions  obtenu  la  Paix  avec  une  entière 
(atisfaclion  de  la  France  &  de  votre  Etat. 

Mais  certes,  je  ne  le  puis  taire;  l'efpérance  t^  ntmpcZ 
que  quelques-uns  ont  donné  aux  Efpagnols  de  tenriaires  de» 
traiter  avec  eux  à  notre  préjudice,  &  les  con-  E""f°ntes- 
feils  qu'on  leur  a  donnez  à  l'oreille  de  tenir  ^Erp^d* 
ferme  contre  nous,  c'eft  le  feul  obftacle  qui  les  traiter  fans  la 
a  empêchez  jufques  à  préfent  de  venir  à  la  rai-  Ftance- 
(brf. 

Voulons-nous  donc  ,  Meffieurs ,  avoir  une 
bonne  Paix  en  peu  de  temps  ?  Le  moyen  en  eft 
facile  &  honorable  :  il  ne  faut  que  demeurer 
conftamment  en  l'obfervation  des  Traitez  d'Al- 
liance; guérir  une  fois  pour  toutes,  les  Efpa- 
gnols des  prétentions  qu'ils  pourraient  avoir  de 
nous  divifer  ;  tenir  pour  fufpect  &  dangereux 
tout  ce  qu'ils  nous  offriront  fous  cette  condi- 
tion ;  &   que   Meffieurs  vos  Plénipotentiaires 
agiffent  à  Munfter  en  vrais  Alliez  pour  nos  in- 
térêts ,  comme  nous  avons  toujours  fait  pour 
les  vôtres.     Voulons-nous  rendre  cette  même 
Paix  ferme  &  durable  ?  Nous  n'avons  qu'à  faire 
connoître  aux  Ennemis ,   par    notre    union, 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  contrevenir  au  Traité 
qui  fera  fait ,  fans  avoir  à  combattre  la  France 
&  les  Provinces-Unies  en  même  temps,  dont 
ils  ont  éprouvé  les  forces  avec  les  fuccès  que 
chacun  a  vu  ;  &  qu'ils  auront  toujours  fujet  de 
craindre.     Si  nous  nous  conduifons  avec  cette 
prudente  fermeté ,  nous  en  verrons  bientôt  de 
très-bons  effets  :  la  Paix  fera  conclue  en  peu 
de  temps  avec  réputation  &  avantage  :  nous 
cueillerons    enfemble  les  plus  agréables  fruits 
qu'elle  a  accoutumé  de  produire ,    à  l'ombre 
d'une  fureté  inviolable, fous  laquelle  nous  pour- 
rons fans  crainte  nous  décharger  des  dépenfes 
qu'il  faudrait  fuporter ,  fi  nous  demeurions  dans 
un  état  incertain;  &  nous  aurions  cette  fàtis- 
fàction  de  n'en  avoir  pas  acheté  les  conditions 
par  aucune  forte  de  manquement. 

Si  nous  prenions  une  autre  conduite,  nous 
pourrions  bien  faire  chacun  en  particulier  un 
Traité  avec  l'Efpagne ,  mais  nous  en  perdrions 
l'effet  en  le  lignant.  L'Ennemi  qui  ne  s'y  por- 
te qu'à  regret,  &  qui  le  croit  defavaatageux» 
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formerait  en  même  tempi  le  deficin  de  rom- 
pre à  la  première  occaiion  favorable  qui  s'en 
préfenteroit  ;  les  doutes  &  les  mefïnnces  s'aug- 
menteraient de  tous  cotez,  au  lieu  de  ceflèr; 
chacun  ferait  obligé  de  chercher  de  nouveaux 
amis,  pour  fe  garentir  du  péril;  il  ne  faudrait 
pas  moins  de  dépenfe  &  de  gens  de  Guerre, 
pour  vivre  dans  une  femblable  Paix  qu'au  mi- 
lieu des  hoftilitez  ;  &  je  ne  lai  comment  nous 
nous  pourrions  mieux  juftifier  envers  la  pofté- 
rité  d'avoir  troublé  de  gayeté  de  cœur  &  par 
une  précipitation  non  néceflaire  l'heureux  état 
de  nos  affaires. 

Il  importe  grandement  de  prévoir  tous  ces 
inconvéniens  ;  &  pour  cet  effet  de  favoir  au 
vrai  comme  nous  aurons  à  paffer  dans  un  nou- 
veau genre  de  vivre,  en  fortant  de  celui  que 
nous  allons  quitter.  Il  importe  de  bien  éclair- 
cir  comme  nous  aurons  à  vivre  enfemble,  lors- 
que nous  y  ferons  arrivez  ;  en  expliquant  l'am- 
biguïté de  ce  que  nous  aurons  à  faire  les  uns 
pour  les  autres ,  en  cas  que  nous  recevions 
quelque  nouveau  trouble  par  notre  Ennemi 
commun.  Vous  me  permettrez  de  vous  dire, 
Meilleurs,  que  vous  y  avez  encore  plus  d'in- 
térêt que  nous;  le  Corps  de  votre  Etat,  après 
un  pénible  exercice  de  Guerre  continué  l'efpace 
de  quatre-vingts  ans,  doit  vivre  déformais  dans 
un  profond  repos,  qu'il  n'a  point  encore  é- 
prouvé;  il  a  bien  befoin  d'uièr  de  bons  remè- 
des pour  fe  garentir  des  maux  qui  viennent  or- 
dinairement après  de  femblables  changemens, 
&  qui  pourraient  devenir  mortels  ,  fi  on  ne 
fe  fervoit  de  puiftantes  précautions  pour  les  pré- 
venir. 

Quant  à  flous  ,  Meilleurs,  ce  ne  fera  pns 
une  chofe  nouvelle  pour  la  France  d'être  tn 
Paix  avec  l'Efpagne;  nous  favons  déjà  jufqucs 
à  quel  point  on  s'y  doit  fier,  &  comment  en 
fe  peut  défendre  des  pratiques  &  entreprifes 
qu'elle  a  coutume  de  faire ,  fous  la  couverture 
de  l'amitié.  Nous  avons  de  bonnes  Loix  qui 
règlent  jufques  où  fe  doit  étendre  la  communi- 
cation qu'on  peut  avoir  avec  des  Ennemis  dan- 
gereux, qui  ne  fe  réconcilient  jamais  que  pour 
mieux  parvenir  à  leurs  fins.  Nos  Magiftrats 
favent  comme  il  faut  punir  ceux  qui  y  contre- 
viennent. L'expérience  du  paffé  nous  rendra 
encore  plus  fages  à  l'avenir;  mais  je  ne  fai  ii 
la  forme  de  votre  Etat  vous  permettra  (itôt  de 
tenir  en  bride  comme  il  faut  l'humeur  entre- 
prenante de  cette  Nation,  qui  a  toujours  plus 
avancé  Ces  affaires  par  des  menées  fecrétes  que 
par  les  armes  ;  puifque  même  avant  la  conclu- 
fion  de  la  Paix ,  elle  a  l'audace  d'envoyer  ici  fes 
Commiiïairej  Commiffaires ,  fous  des  emplois  fuppofez, 
d'Efpagne  pour  attaquer  &  diffamer  vos  amis  en  votre 
préfence. 

Si  les  Efpagnols  font  tellement  aveuglez  de 
leurs  pallions,  qu'ils  ofent  bien  travailler  ou- 
vertement auprès  de  vous ,  efpérans  féparer  & 
mécontenter  vos  Alliez ,  qui  eft  toujours  le 
premier  démembrement  qu'on  tâche  de  faire 
dans  un  Etat  ,  qu'on  veut  affaiblir  ;  pouvez- 
vous  douter  qu'ils  ne  paffent  bientôt  plus  avant, 
&  qu'après  avoir  deiàrmé  votre  Lion  de  fon 
épée,  ils  ne  tâchent  aufli  de  lui  arracher  cette 
poignée  de  flèches,  qui  eft  le  fymbole  non  feu- 
lement de  l'union  ,  qui  doit  demeurer  entre 
vous,  mais  de  celle  qui  attache  vos  Alliez  dans 
les  intérêts  de  votre  Etat  ? 

Je  fupplie  vos  Seigneuries  de  faire  un  juge- 
ment aufli  favorable  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de 
leur  dire,  que  les  intentions  de  leurs  Majeftez, 
que  j'explique,  font  droites  &  fincéres;  elles 
n'ont  aucunes  penfées  de  retarder  la  Paix,  les 
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précautions  que  nous  avons  à  prendre  enfemble, 
ne  font  ni  longues  ni  difficiles  ;  il  n'eft  queftion 
que  de  pourvoir  folidement  à  la  fureté  du  Trai- 
té, qui  doit  être  fait  :  &  cette  fureté  ne  con- 
fifte  qu'à  exécuter  de  bonne  foi  les  précédens, 
à  réparer  les  contraventions  qui  y  ont  été  faites, 
&  à  donner  ordre  qu'ils  foient  obfervez  reli- 
gieufement  à  l'avenir,  fans  qu'une  des  Parties  y 
puiffe  apporter  des  interprétations  préjudiciables 
à  l'autre.  Car ,  pour  en  parler  franchement , 
quand  on  donne  un  Contrat  aux  Docteurs  à 
confulter,  c'eft  plutôt  en  intention  de  plaider 
que  de  fatisfaire  à  ce  qu'il  contient  ;  ce  qui  dans 
les  Alliances  ne  doit  jamais  être  interprété  que 
félon  l'équité  &  la  bonne  foi  ;  routes  les  fubti- 
litez  doivent  être  tournées  contre  les  Ennemis* 
&  non  pas  contre  ceux  qui  ont  employé  toute 
leur  puilTance  &  leur  propre  fang  pour  votre 
grandeur.  Tout  cela  étant  aufli  jufte  que  né- 
ceflaire, ôc  pouvant  être  réfolu  en  deux  jours» 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  des  rctardemens 
recherchez  :  &  ceux  qui  auraient  cette  opi- 
nion, feraient  trop  évidemment  connoîtie  que 
pour  les  contenter,  il  faut  que  toutes  chofes 
paflènt  félon  le  défir  des  Efpagnols. 

La  France,  demeurera  toujours  conftamment 
attachée  d'affection  avec  les  Provinces-Unies  j 
&  comme  il  n'y  a  encore  jamais  eu  de  man- 
quement de  ,fon  côté ,  vous  devez  être  aflurezi 
Meflieury,  qu'il  n'y  en  aura  point  auiïi  à  l'ave- 
nir :  fon  amitié  eft  aflëz  précieufe ,   &  vous 
l'avez  éprouvée  aflez  utile  &  avantageufe  à  cet 
Etat ,  pour  ne  la  vouloir  pas  prétendre  toute 
entière  ,  en  ne  lui  donnant  qu'une  partie  de  la 
vôtre.     La  juftice  veut  bien  pour  le  moins  que 
les   conditions  de   notre  Société  foient  égales 
dins   l'afliftance  que  la   France  s'obligera   de 
donner  à  cet  Etat.    En  cas  que  les  Ennemis 
rompent   le  Traité  ,   nous  ne   ferons   aucune 
diftinction  des  intérêts  que  vous  avez  à  démêler 
avec  eux,  ni  des  lieux,  par  où  ils  peuvent  vous 
attaquer.     Nous  eftimons  que  le  même  doit 
être  fait  de  votre  part ,  autrement  ce   ferait 
montrer  à  l'Ennemi  l'endroit   par  où  il  nous 
pourrait  faire  du  mal  plus  facilement ,  fans  que 
vous  vous  y  intérefliez.     Nous  croirions  lui 
apprendre  qu'il  peut  un  jour ,  fans  crainte ,  re- 
commencer les  hoftilitez  par  vos  Provinces, 
qui  font  voifines  de  l'Allemagne,  fi  nous  lui  a- 
vions  déclaré  que  nous  ne  reprendrions  point 
les  armes  pour  vous  fecourir,  qu'en  cas  qu'il 
vous  attaque  par    la  Flandre  ,  cette   Province 
faifant  feulement  une  partie  de  vos  Frontières, 
&  à  votre  égard ,  ce  que  les  Païs-Bas  font  à 
l'égard  de  la  France  ;  parce  qu'ils  ne  font  aufli 
qu'une  partie  de  la  Frontière.     Il  n'y  a  perfon- 
ne  de  vous  qui  ne  crût  être  mal  accompagné 
d'un  ami  qui  nous  tiendroit  par  la  main  droite , 
s'il  ne  fe  remuoit  point  quand  il  nous  verrait 
aflàfliner  par  le  côté  gauche.     Lorfque  la  Paix 
fera  faite ,  il  ne  vous  reliera  qu'un  intérêt  feul 
&  indiviiible  à  la  France ,  qui  eft  que  le  Traité 
foit  obfervé  :  il  ne  fauroit  être  rompu  en  un 
lieu,  que  la  rupture  ne  demeure  générale;  & 
un  des  Articles  ne  peut  être  violé,  que  tous 
les  autres  ne  foient  ébranlez.     Le  Corps  de  la 
Monarchie  étant  compofé  de  plusieurs  Mem- 
bres différents  ne  peut  être  blefle  en  un,  que 
tous  les  autres  ne  s'en  reflèntent  par  communi- 
cation.   11  ferait  bien  mal  aifé  qu'on  ne  pût 
faire  voir  de  quelle  forte  les  Ennemis  pourroient 
recommencer  la  Guerre  contre  nous,  du  côté 
d'Italie  ou  d'Efpagne,  fans  qu'elle  fe  fît  aufli  en 
même  temps  dans  le  Païs-Bas,  &  partout  ail- 
leurs ,  où  nous  fommes  voifins.    Je  ne  puis  en- 
core comprendre  fur  quoi  fondent  leur  appré- 
D  d  3  henfiori 
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X&17.    henfion  ceux  qui  font  femblant  de  craindre 

1  que  l'obligation  réciproque  illimitée,  qui  doit 

être  accordée  entre   nous ,  n'apporte   plus  de 

contrainte  que  de  fureté  à  votre  Etat,  &  ne 

foit  plus  propre  à  l'engager  à    de    nouvelles 

Guerres,  qu'à  la  faire  jouir  furement  de  l'état 

.     de  la  Paix.  S'ils  prennent  la  peine  de  confidérer 

mu?ueïi? 'par  que  cette  obligation  n'eft   pas   nouvelle ,  & 

les  Traitez     qu'elle  eft  déjà   contenue  dans   le  Traité ,  ils 

France**      avoueront  qu'il  n'y  a  autre  délibération  à  faire 

Us  Etats.       fur  ce  fujet ,  que  pour  favoir  fi  on  veut  obier- 

ver  l'Alliance,  ou  la  rompre. 

Le  malheur  qu'a  l'Efpagne  dans  cette  Guerre, 
&  les  pertes  qu'elle  a  faites  ,  lui  ferviront  d'un 
puilTant  avertiffement  pour  n'en  recommencer 
jamais  de  femblables  contre  la  France  &  votre 
Etat ,  tant  qu'ils  demeureront  Alliez.  Le  con- 
traire arriverait  affurément,  fi  elle  nous  voyoit 
divifez  par  quelque  diftinction  de  lieux  ou  d'in- 
térêts, ou  par  quelqu'autre  mésintelligence.  ' 

Le  favorable  fiiccès,  qu'elle  fe  promettroit 
encore  ,  en  nous  attaquant  féparément ,  lui 
donnerait  l'envie  de  l'entreprendre.  Alors, 
quand  l'un  des  deux  Etats  ferait  contraint  de 
rentrer  en  Guerre,  je  ne  fai  pas  avec  quelle 
fureté,  ni  avec  quel  ménage , l'autre  prétendrait 
de  jouir  de  la  Paix,  ayant  deux  fi  grandes  puis- 
fances  en  armes  dans  fon  voifinage.  Vous 
voyez,  donc,  Meffieurs,  clairement,  que  no- 
tre union  'au  lieu  d'être  le  fujet  de  nos  appré- 
henfions,  en  doit  être  l'unique  remède  ;  &  que 
nous  n'aflurerons  jamais  fi  bien  le  repos  de  la 
France  &  de  ces  Provinces ,  qu'en  demeurant 
inféparablement  unis. 

J'en  pourrois  donner  d'autres  preuves  très- 
concluantes  à  vos  Seigneuries,  fi  je  ne  crai- 
gnois  de  les  ennuyer.  Si  elles  ont  agréable  de 
députer  des  Commiiïàires  avec  lefquels  je  puiflè 
conférer  plus  amplement  fur  tout  ce  que  je 
viens  de  vous  reprefenter,  qui  ayent  pouvoir 
fuffifant  pour  en  traiter  avec  moi ,  je  leur  dé- 
couvrirai avec  beaucoup  de  fincérité  les  fènri- 
mens  de  leurs  Majeftez  :  &  je  m'afTure  que 
vos  Seigneuries  les  connoîtront  portées  au  bien 
&  à  la  grandeur  de  cet  Etat ,  autant  qu'à  l'a- 
vantage de  la  France,  &  qu'ils  donneront  un 
nouveau  témoignage  de  la  confiante  affection 
du  Roi  &  de  la  Reine  Régente  envers  vos 
Seigneuries  ,  dont  cependant  leurs  Majeftez 
m'ont  commandé  de  les  afïurer.  Fait  à  la 
Haye  le  quatorzième  Janvier  1647. 

Après  la  réponfe  de  Monfieur  le  Préfident , 
(  c'eft  celui  qui  préfide  en  l'Affemblée  des  E- 
tats-Généraux  )  qui  a  témoigné  la  confiante  ré- 
folution  de  Meffieurs  les  États  de  demeurer 
toujours  exa&ement  unis  d'affection  &  d'inté- 
rêts avec  la  France ,  &  de  conferver  chèrement 
le  fbuvenir  des  grandes  faveurs  &  affiftances 
qu'ils  en  ont  reçues  en  divers  temps  ;  il  a  été 
répliqué  ce  qui  fuit. 

AUTRE  DISCOURS 

de  Monfieur 

S  E   R  V    I   E  N. 

La  France  a  été  bien  affïftée  en 
cette  Guerre  par  les  Etats-Gé- 
néraux.    Manifefte  envoyé  par 
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le  Marquis  de  Caftel  Rodrigo  1647^ 
Gouverneur  des  'Pais-Bas  pour 
le  Roi  Catholique.  Efpion 
du  Marquis  de  Caftel  Rodrigo. 
Neutralité  des  Etat  s -Généraux 
avec  l'Empire.  L  e  Traité  des  E- 
tats  fe  concluera  quant  &  quant 
le  notre  avec  l'Efpagne.  Com- 
merce de  la  baffe  Allemagne. 
'Princes  &  Etats  Proteftans 
recommandez  à  la  France  par 
les  Etats  -  Généraux.  Intérêts 
de  la  Landgrave  de  Hejfe- 
Caffel.  Intérêts  du  'Palatin 
Electeur  de  l'Empire.  Inté- 
rêts de  Brandebourg  pour  la 
Poméranie.  La  précipitation 
des  Etat  s -Généraux  à  traiter 
avec  l'Efpagne  mauvaife. 

MESSIEURS, 

J'Apprends  avec  beaucoup  de  joye  la  bonne     ta  France 
difpofition   où  font   vos  Seigneuries  de  de-  a  été  bien 
meurer  toujours  dans  l'étroite  union ,  qui  a  été  a<lî(i" en 

•    r  ,r  ït^  niT^  cette  Guerre 

jufques  a  preient  entre  la, France  &  les  Ltats,  pariesEtau- 
dont  nous  nous  fommes  iî  bien  trouvez  qu'a-  Généraux, 
près  l'affillance  du  Ciel  c'eft  la  feule  caufe 
des  profpéritez  qui  nous  font  arrivées.  Je  ne 
manquerai  pas  de  faire  fâvoir  au  Roi  &  à  la 
Reine  Régente  la  bonne  volonté  que  vos  Sei- 
gneuries témoignent  envers  leurs  Majeftez,  qui 
l'auront  toujours  très-agréable  &  vous  donne- 
ront en  toute  rencontre  des'  preuves  de  leur  af- 
fection tant  pour  le  bien  &  avantage  du  Corps 
de  l'Etat  que  pour  celui  de  chacune  des  Pro- 
vinces qui  le  compofènt. 

Je  fuis  auffi  obligé   de  remercier  vos  Sei-     ManifeftV 
gneuries  de  la.  communication  qu'il  leur  a  plu  envoyé  patte 
me  donner  d'un  Ecrit  qui  leur  a  été  préfenté  c^aTro- 
par  l'Envoyé  du  Marquis  de  Caftel   Rodrigo.  driRn  Gou- 
A  la  vérité  c'eft  un  procédé  bien  étrange  que  vermw  des 
vos  Parties.au  lieu  de  travailler  de  bonne  foi  de  i/rÔi'cST^ 
leur  côté  à  furmonter  les  difficultez  qui  regar-  thoii^ue. 
dent  la  conclufion  du  Traité ,  s'occupent  en 
cette  conjoncture  à  faire  des  Manifeltes  qui 
tendent  plutôt  à  divifion  &  rupture  qu'à  une 
fincére    réconciliation.      Vos    Seigneuries    en 
connoilTent  mieux  l'artifice  que  je  ne  faurois 
l'exprimer ,  encore  qu'à  mon  égard  je  le  tienne 
plus  digne  de  mépris  que  de  réflexion ,  néan- 
moins je  laifle  à  juger  à  la  prudence  de  vos 
Seigneuries  s'il  eft  du  bien  de  leur  fervice  qu'un     Efpion  du 
Efpion  des  Ennemis  foit  ici  préfent ,  pendant  Marquis  d. 
que  j'ai  des  affaires  de  conféquence  à  traiter  a-  £?!£'  Ro~ 
vec  vos  Seigneuries  ;  &  s'il  eft  de  la  dignité  de 
votre  Etat  qu'il*rf>rennent  déjà  l'autorité  d'en- 
voyer des  Controfleurs  pour  combattre  par  des 
voyes  lècrétes  ce  qui  fe  doit  traiter  conSdem- 
ment  entre  des  Amis  &  des  Alliez. 

Vos  Seigneuries  peuvent   mettre  encore  en     .T   .... 

,/...  /      •    6  ,-      1    rrf   ■  -     .      un        •       >  r         Neutralité 

délibération  il ,  le  Traite  de  1  empire  étant  fur  des  Etats- 
le  point  d'être  conclu,  elles  défirent  que  nous  Généraux 
ménagions  quelque  chofe  avec  les  Impériaux  au  ""  ' Em" 
nom  du  Roi,  touchant  votre  neutralité  ,  pour 
la  faire   rétablir  &  obferver  après  que  votre     Le  Tra!t< 
Traité  avec  l'Efpagne  aura  été  conclu  conjoin-  condaera  ** 
tement  avec  le  notre  :  enquoi  nous  employé*  quant  & 
rons  de  bon  cœur  l'autorité  du  Roi  &  nos  of-  ^",3nt  le 
Aces  félon  le  déiïr  de  vos  Seigneuries.  VEfpagae.' 

Nous 
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'    Commerce 
ic  la  bitte 
Allemagne. 


Princes  & 
£ta:s  Protes- 
tant re. om- 
rnandez  a  la 
JFrjrce  par 
les   F.nts- 
GénérauX. 


jWrî  ts  de  la 
Landgrave  de 
Hefle-Ca». 


Nous  ferons  le  même  pour  ce  qui  concerne 
le  Commerce  des  Provinces  &  Villes  mariti- 
mes de  l'Allemagne  ,  afin  qu'il  foie  confervé 
dans  l'étendue  de  l'Empire  en  la  même  liberté 
qu'il  étoit  avant  les  préfens  mouvemens ,  & 
qu'on  n'y  puiflè  apporter  aucun  trouble  ni 
nouveauté.  Meilleurs  les  Plénipotentiaires  de 
Suéde  nous  ont  toujours  affuré  que  c'eft  l'in- 
tention de  leur  Reine  ,  &  que  les  anciennes 
Loix&  Coutumes  de  l'Empire  feront  religieufe- 
ment  obfèrvées  dans  les  Pais  qui  leur  demeure- 
ront par  le  Traité  de  Paix,  tant  pour  l'intérêt 
du  Public»  que  pour  conferver  une  bonne  cor- 
refpondance  avec  votre  Etat. 

Quant  aux  recommandations  qui  nous  ont 
été  faites  de  votre  part  en  faveur  de  Monfieur 
l'Elcéteur  de  Brandebourg,  de  la  Maifon  Pala- 
tine* 6c  de  Madame  la  Landgrave  de  Hefle, 
&  des  Etats  Proteftans  d'Allemagne ,  j'ofe 
croire  que  les  uns  &  les  autres  ont  une  entière 
fatisfaction  de  notre  conduite  &  des  foins  que 
nous  avons  pris  de  leurs  intérêts  ;  ayant  déjà 
obtenu  des  Impériaux  tout  ce  que  peuvent  dé- 
firer  les  Etats  Proteftans  pour  ce  qui  regarde  le 
temporel,  il  ne  reftoit  plus,  quand  je  fuis  parti 
de  Munfter,  que  quelques  différends  touchant 
les  Griefs  qu'on  appelle  Eccléfiaftiques  ,  qui  é- 
toient  fur  le  point  d'être  terminez,  par  un  bon 
accommodement. 

Nous  avons  employé  foigneufement  notre 
entremife  quand  il  a  été  nécelîàire  pour  porter 
les  deux  Parties  aux  chofes  qu'ils  ont  pu  faire 
raifonnablement  &  en  confeience  :  leur 
accommodement  étoit  prefque  réiblu  > 
dans  lequel  nous  efpérons  que  les  uns  & 
les  autres  trouveront  à  l'avenir  leur  fatisfac- 
tion. 

Pour  les  intérêts  de  Madame  la  Landgrave , 
je  puis  bien  affurer  vos  Seigneuries  qu'ils  ont 
toujours  été  conliderez  par  les  Miniftres  du 
Roi  comme  méritent  les  grandes  actions  de 
cette  Princefife  &  la  confiance  incomparable 
qu'elle  a  témoignée  pour  avancer  le  bien  pu- 
blic. Nous  avons  ordre  de  leurs  Majeftez  de 
continuer  jufques  à  ce  qu'elle  ait  obtenu  fatis- 
faction ,  fans  laquelle  nous  avons  toujours  net- 


tement déclaré  que  nous  ne  pouvons  faire  au- 
cun Traité  avec  les  Impériaux. 

Si  les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur  nous 
tiennent  parole,  comme  je  le  crois,  les  affaires 
de  la  Maifon  Palatine  font  déjà  en  bon  chemin  : 
nous  femmes  aflurez  de  la  reftiturion  du  bas 
Palatinat  &  de  la  Dignité  Electorale  ;  nous  fem- 
mes encore  à  combattre  pour  le  haut  Palatinat, 
ou  pour  ménager  quelque  récompenfe,  en  cas 
qu'on  foit  obligé  de  le  laitier.  Leurs  Majeftez 
attendent  avec  impatience  l'iffue  du  Traité  > 
pour  pouvoir  rendre  tout  ce  que  leurs  armes 
occupent  dans  le  bas  Palatinat ,  &  rétablir  par 
ce  moyen  dans  Ces  biens  &  fes  honneurs  une 
Maifon  dont  les  intérêts  leur  ont  toujours  été 
en  grande  recommandation. 

L'affaire  de  la  Poméranie  eft  celle  qui  nous 
a  donné  plus  de  peine  &  de  déplailîr,  à  caufe 
de  la  réiiftance  que  Monfieur  l'Electeur  de 
Brandebourg  a  témoignée  jufques  ici  à  traiter 
de  cette  Province  ;  Meilleurs  les  Suédois 
l'ayant  demandée  pour  leur  iatistaétion  &  ayant 
fait  connoître  qu'ils  ne  la  peuvent  recevoir  ail- 
leurs commodément.  Nous  avons  fait  ouver- 
ture de  divers  moyens  qui  n'ont  pas  été  agréez  > 
&  avons  très-grand  regret  que  notre  entremife 
n'ait  produit  jufques  ici  p!us  d'effet.  Mefîïeurs 
vos  Députez  agiflânt  en  votre  nom  comme 
amis  communs ,  y  peuvent  beaucoup  contri- 
buer ;  mais  il  y  a  fujet  de  craindre  que  fi  vos 
affaires  avec  l'Efpagne  font  terminées  avec  pré- 
cipitation, il  ne  foit  très-mal  aifé  de  pourvoir 
comme  il  faut  à  celles  de  vos  amis  dans  l'Alle- 
magne ;  lefquelles  t  ayant  la  connexité  qu'elles 
ont  avec  les  vôtres,  feront  fins  doute  entraînées 
par  les  réfolutions  que  vos  Seigneuries  auront 
prîtes ,  &  peut-être  leur  donneront  un  jour  du 
déplaifir  de  n'avoir  pas  profité,  comme  on  pou- 
voir faire  avec  un  peu  de  patience  &  de  fer- 
meté, d'une  fi  favorable  conjoncture,  que  celle 
qui  fe  préfente  pour  acquérir  à  tous  vos  Amis 
&  Alliez  un  repos  avantageux  &  durables 

Signé- 

Servibn. 


1647.. 

Intérêts  du 
Palatin  Elec- 
teur de  l'Em- 
pire, 


Intérêts  <f« 
Brandebourg 
pour  la  Po- 
méranie* 


La  précipita- 
tion des  E- 
tats- Géné- 
raux a  rral- 
ter  avecl'E» 
pagne  mau* 
ville. 
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EXTRACTUM 

Ex  Refolutione  Hollandorum  fuper 
Articulis  per  Dominum  de  Ser- 
vien  prajfentatis  die  Jovis  deci- 
mo  tertio  Januarii  1 647.  Le&um 
3 1  .•  Januarii  164.7. 
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EXTRAIT 

T>e    la   Rêfùlution  des   Etats  de 

Hollande  fur  les  Articles  pro» 

pofez  par  Monfieur  de  Servie» 

le  treize  Janvier  \6\,j.  Là  le 

31.  Janvier  16+7. 


Le  Pouvoir  des  Plénipotentiaires  des  Provinces-Vnies  ne  fe  changera  pas.  Il  ne  fera  fait  avec  la 
France  de  plus  particulières  Confédérations  que  ci- devant.  Il  ne  fera  rien  changé  au  Traité 
de  Paix  de  l'an  1 6*47.  au  mois  de  Janvier.  Il  ne  fera  inftflé  à  ce  que  les  Efpagnols  forcent 
des  Pais-Bas.  Et  que  les  Etats  des  Pais-Bas  confirment  les  Traitez,  de  Paix  que  le  Roi 
d'Efpagne  leur  Seigneur  fera  avec  la  France  &  les  Provinces-Vnies  des  P aïs-Bas.  EJl  ap- 
prouvée la  fignature  du  Traité  de  Paix  par  Us  Plénipotentiaires  des  Provinces-Vnies  ,  entant 
que  ce  Traité  nefl  que  provifîonnel  jufques  à  ce  que  l'Efpagne  ait  conclu  la  Paix  avec  U 
France.  La  ceffation  d'armes  commencera  le  jour  de  la  conclu/ion  des  Traitez,  de  Paix  de  la 
France  rfr  des  Provinies-Vnies.  Sauf  à  délibérer  félon  les  circonjfances.  Si  elle  ne  commen- 
cera que  du  jour  que  la  Ratification  fera  publiée.  Que  les  Etats-  Généraux  des  Provinces-V- 
nies des  Pais-Bas  déclarent  précifément  aux  Efpagnols  qu'ils  ne  feront  point  la  Paix  avec  eux 
fans   la  Couronne   de   France.     Que   les  Plénipotentiaires  des  Provinces-Vnies  des  Pais-Bas  ne 

reçoi* 
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1647»  reçoivent  la  ratification  des  Efpagnols  du  Traité  de  Paix  avec  ladites  Provinces  jufijues  à  ce 
que  le  Traite'  de  Paix  Joit  conclu  avec  la  France.  La  Ratification  du  Traité  avec  l'Efpagne 
ne  fera  acceptée  ,  Jtnon  que  le  Roi  d'Efpagne  ait  conclu  la  Paix  avec  la  France.  Si  le  Roi 
d'EJpagne  &  l'Empereur  contreviennent  au  Traité  de  Paix.  Les  Propojîtions  des  Plénipoten- 
tiaires de  France  contre  le  Traité  de  ceux  des  Provinces-Vnies  des  Pais-Bas.  Refus  des  E- 
tats  de  Hollande  d'être  garants  à  la  Francs  rjr  de  recommencer  la  Guerre  contre  le  Roi 
d'EJpagne,  s'il  n'accomplit  ce  dont  il  conviendra  avec  la  France  touchant  la  Principauté  de 
Catalogne.  De  la  déclaration  h  faire  aux  Plénipotentiaires  d'EJpagne ,  Ji  le  Roi  d'EJpagne 
contrevient  au  Traité. 


1*47. 


ÇUper  Dèduèlione  pet  Dominum  Servie»  Com- 
*-*  mijfariis  Dominorum  Statuum  habita  fiepius 
tollatione  tradita  quœ  in  efficlu  conffiit  in  duo- 
bus  Praliminaribus  ér  aliis  decem  principalibus 
punftis,  refolutum  efl  &  pro  confulto  vifum. 

Primo  ut  caveatur  ne  nova  punila  producan- 
tur  ob  que  Inftruftio  Plenipotentiariorum  ejï  & 
pro  confulto  vifum. 

Secundo  ne  Status  ulterioribus  Conf céder  ationi- 
bus  cum  G  al  lia  implicentur  ,  quam  quai  al;  as  initi 
Traclatus  contineant. 

Tertio  ut  nihil  immutetur  cirea  feptuaginta 
eElo  Articulas  conventos  ,  fed  omni  cura  alla- 
boretur  ut  quantocius  Traclatus  Pacis  ad  finem 
perducantur. 

Et  quantum  in  fpecie  ad  punBa  in  prediclâ 
Deduiïione  comprehenfa ,  nimirum  bina  Pralimi- 
naria,  hoc  efi  quod  in  Traftatibus  Pacis  necejfe 
fit  flipulari  ut  Hifpani  e  Belgio  excédant  ;&  quod 
ex  altéra  parte  more  Heheticorum  Cantonum, 
ineundos  Traclatus  debeant  confirmare  ;  tanquam 
de  prefenti  inopportuna ,  in  Traclatu  non  attin- 
gentur ,  éf  quidem  eo  magis  quia  ex  parte  Gal- 
ba dicitur  iis  non  fore  mfifiendum. 

Glu 0 ad  1.  &  2.  de  fequentibus  Articulis  ad 
ttnum  finem  tendentes  ,  nempe  ut  nullius  valoris 

fint  ea  que  inter  Plenipotentiarios  htrum  Sta- 
tuum &  Minifiros  Régis  Hijpanie  aila  &  figna- 
ta  funt  y  donec  Miniflri  Gallie  &  horum  Sta- 
tuum conjunBim  cum  Legatis  Hijpanicis  conve- 
fterint,  &  quod  in  defeclum  hujus  exprejfe  non 
debeat  approbari  fubjeriptio  ditlorum  Articulo- 
rum  inter  horum  Statuum  Plenipotentiarios  & 
Minifiros  Hifpanicos  fada  :  Judkatum  efi  ut  pro 
refponfo  "Domino  Servien  demonftretur  quod  ho- 
rum Statuum  fincera  fit  intentio  objèrvandi  Trac- 
tât us  cum  G  allia  initos,  quibus  illi  bâtis ,  intelli- 
gatur  quod  Plenipotentiarii  Statuum  bene  fece- 
r'mt  dicla  puncla  cum  Minifiris  Hifpanicis provi- 

fionaliter  concordando  &  fignando  ,  ob  ratiottes 
quod  nullus  Traclatus  ad  conclufionem  abfolutam 

perduci  queat ,  nifi  conjunBim  cum  Dominis  Ple- 
nipotentiariis  Coronte  Gallice. 

Super  tertio  punélo  ubi  fit  infiantia  ut  hofiili- 
tates  contra  Hijpanos  pari  vigore  uti  antehac 
eontinuentur  ,  donec  Traclatus  Pacis  plenarie  fit 
tonclufus,  dante  Coronâ  G  allia  hifee  Statibus  op- 
tionem  an  cejfatio  armorum  initium  fumere  debeat 
a  conclufione  TraBatuum  vel  poflquam  Ratificatio 
eorumdem  exhibita  fit  :  Refolutum  efi  ut  nul/a 
cejfatio  armorum  ante  abfolutam  TraBatuum  con- 
clufionem fieri  debeat  ;  illâ  autem  faclâ  pro  rerum 
eircumflantiâ  dehberabitur  &  declarabitur  u- 
trùm  cejfatio  armorum  ab  illo  tempore  locum  ha- 
bere  debeat  vel  hofiilitas  continuari ,  donec  Rati- 
ficatio prafentata  (§■  publicata  fuerit. 

Quarte  Articula  ad  tollendam   Hifpanis  om- 

nim 


TL  a  été  réfolu  &  arrêté  fur  la  Conférence 
-*-  tenue  entre  Monfieur  Servien  &  les  Dépu- 
tez de  l'Etat,  qui  confifte  en  deux  points  Pré- 
liminaires 6c  en  dix  autres  points  principaux. 

Premièrement  il  a  été  trouvé  bon  qu'on  fe     Tjf  pmm.;r 
donnera  de  garde  de  produire  aucun  autre  At-  des  Picnipo- 
ticle  que  ceux  fur  lefquels  roulent  les  Inftruc-  ,*nt'?,res  dii 

^,       T-,, ,    .  .   .  Provinces- 

tions  des  Plénipotentiaires.  Unies  ne  pe 

Secondement  que  les  Etats  n'entreront  avec  changera  pas. 
la  France  dans  aucune  Alliance  plus  étroite  (^^J™ 
que  celle  qui  eft  contenue  dans  les  Traitez  France  de 
précédens.  Pll«  pwticoJ 

Troifiémement.     On   ne  changera  rien  aux  ^"jon^ut 
feptante-buit  Articles  arrêtez ,  &z  l'on  tâchera  ci- devant, 
que  les  Traitez  foient  conclus  au  plutôt.  .  n  ""  r<Ta 

■*  *  rien  charge 

au  Traite  de 

Et  quant  en  particulier  aux  points  compris  Paix  de  Pan 
dans  la  fusdite  Déduflion,  favoir  les  deux  Pré-  1<-t7,,au, 

1.      .      .  5   n    ^     i-  ?        n«      1  1  t      niois  de  Jan- 

Iimmaires,  ceft-a-dire,  qu  on  fhpulera  dans  le  Vier. 
Traité  de  Paix  que  les  Efpagnols  forcent  des  .  1  n«  fer» 
Païs-Bas  ;  &  d'autre  part  que  ,  fuivant  ce  qui  '"^ées  grcea_ 
eft  en  ufage  parmi  les  Cantons  Suiflès,  ils  de-  gnois  (..rrent 
vront  confirmer  les  Traitez  que  l'on  fera;  dès  des  P»"-B"- 
à  préfenc  on  n'infiftera  plus  fur  ces  deux  points,  Eif^des'" 
d'autant  plus  que  la  France  convient  qu'il  ne  Païs-Bas 

faut  paî  y  inflfter.  confirment 

Quant  au  1.  &  2.  des  Articles  fuivans  qui  déSV^e 
tendent  à  la  même  fin ,  favoir  que  ce  qui  aura  le  Roi  d'Es- 
été  fait  &  figné  entre    les  Plénipotentiaires  de  Pasne  leur 
l'Etat  &  ceux  de  l'Efpagne,  ne  fera  d'aucune  fvefhFra™ 
valeur  jufqu'à  ce  que  les  Miniftres  de  France  &  ce  &  les 
de  l'Etat  ayent  convenu  conjointement  avec  ?"'.v',n<jes- 
les  Ambaffadeurs  d'Efpagne ,  &   qu'au  défaut  Pa'.s-Ba" 
de  ce  on  ne  doit  pas  aprouver  la  fignature  des-    Eil  approu- 
dits  Articles  faite  entre  les  Miniftres  des  Etats  vée  ',a  îi?na" 

&j     isr^r  ti       /   '   _  /v  ture  duTrai- 

ceux  de  1  hfpagne.  11  a  ete  trouve  a  propos  té  de  Paix 

que  l'on  répondra  à  MonGeur  Servien  ,  que  la  Par  les  ple* 

lincére  intention  des  Etats  eft  d'obferver  fidèle-  ^£0^-'' 

ment  les  Traitez  faits  avec  la  France,  &  que  ces  unies, 

fans  y  préjudicier  on  trouve  que  les  Plénipoten-  emam  q"e 

tiaires  de  l'Etat  ont  bien  fait  de  convenir  &  de  "eiw'pro-' 

figner  lesdics  points  par  provifion  avec  les  Mi-  vifionnei  jus- 

niftres  d'Efpagne,  pour  les  raifons  fouvent  allé-  .1""  a  ce  ^u.e 

guées  ci-devant  ;  d'autant  plus  que  leur  inten-  coneufu  a'C 

tion  eft  qu'on  ne  peut  conclure  ablblument  les  Paix  avec  la 

Traitez   que  conjointement  avec  les  Plénipo-  France' 

tentiaires  de  la  Couronne  de  France. 

Sur  le  troilîéme  point  qui  contient  des  ins-    T, ,  n-  • 

j  •  1        1     n-i*  1»,-^         i#a  cenation 

tances  de  continuer  les  holtilitez  contre  lEs-  d'armescom- 
pagne   avec  la   même  vigueur  que  ci-devant,  mencera  le 
jufqu'à  ce  que  le  Traité  de  Paix  foit  entièrement  conclufion 
conclu ,  la  Couronne  de  France  donnant  aux  des  Trairez 
Etats  le  choix  û  la  fufpenfion  d'armes  commen-  p  ?i'x£eJ* 
cera  à  la   fignature   des  Traitez  ,  ou   lors  de  provinces-  " 
l'échange  des  Ratifications  :  Il  a  été  réfolu  qu'il  Unies. 
ne  devoit  point  y  avoir  de  fufpenfion  d'armes  w?uffaid'1'" 
avant  l'entière  conclufion  des  Traitez ,  &  que  ies'  eireons- 
les  Traitez  étant  conclus  on  délibérera  ,  fuivant  tances. 
les  conjonctures,   fi  la  fufpenfion  commencera  ,„f!me!'„e  "1 

j  „  /-    i>  •  1       1      t    commencera 

de  ce  tems-la ,  ou  h  1  on  continuera  les  hofti-  que  du  jour 
litez  jufqu'à  l'échange  des  Ratifications.  lae. Ia  RatiS- 

Par   raport  au  quatrième  Article,  que  pour  ^j,1^/1* 
ôter  aux  Elpagnols  toute  efperance  de  mettre 

la 


te 
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^gAf.  vem  fpem  cujufcumque  difeordia  inter  Coronam 
''  '  G  allia  (jr  hofee  Status  ,  exprejfe  déclarât iones 
fiant  tant  ex  parte  Corona  Galha  quant  horum 
Statuum  fer  quas  Hifpanicis  Minijiris  concerta 
Jpes  divifionis  inter  hos  Status  ©-  Gallïam  pra- 
feindatur ,  convenons  ejfe  dicitur  ut  petite  decla* 
rationes  fiant  conformes  Traclatibus  cum  Gallià 
initis  illarum  mentionem  facientibus. 

Quoad  quint um  Punclum ,  ne  Plenipotentiarii 
borum  Statuum  ab  Hifpanis  u!lam  Ratificatio- 
Tiem  fuper  iis  qua  fignata  funt  accipiant ,  fed 
qubd  illa  refutari  debeat  donec  Traclatus  tam 
tx  parte  G  allia  quàm  horum  Statuum  ad  finalem 
cojiclufwnem  fuerint  deduili  ;  Refilutum  efl  qubd 
in  hoc  Puntlo  fictif  in  catetis  id  obfervab.-tur , 
quod  pr  a  fentes  Traclatus  exigunt ,  ©-  qubd  non 
acceptabitur  ratficatio  ab  Hijpanis  aute  conclufio- 
vcm  refpeclive  Traclatunm. 

Super  fexto  &  feptimo  quod  fcilret  cafu  qubd 
pofl  conclufiouem  &  ratificationem  Traiiatuum  , 
Cafar  ,  Rex  Hifpània  ,  vel  alius  quivis  Prin- 
ceps  Auflriacus  vel  qukumque  fuerit  ,  iijdem 
Traîlatibus  contravenerit  ,  opprimendo  ,  vel  per 
vim  invadendo  loca  in  quorum  pojfelfione  erur.t 
Status  vel  Corona  Gallite ,  tam  ex  parte  Gallite 
quàm  horum  Statuum,  arma  denub  accipienda  & 
Mb/que  ullà  diflinclione  locorum  gerendâ ,  itec  ab 
inchoatâ  hoflilitate  deffiendum  ,  antequam  pro 
omnibus  contraventiones  realiter  fint  réparât  a , 
intelligendo  tamen  qubd  fi  ruptura  TraElaluum  fit 
a  parte  Corona  Gallite ,  hi  Status  ad  id  non  tene- 
buntur  &  vice  verjâ. 


Variis  habitis  difeeptationibus  conclufiim  efl  ut 
Domino  Servien  fequens  refponfium  detur ,  ficilicet 
quod  Domini  Status  déclarent  juxta  Traélatum 
anno  1644.  in  prafentiâ  Domini  Servien  hic 
Hagte  Comitis  fatlum  ,  qubd  Rex  &  praditli 
Status  Unitarum  Provinciari/m  Be/gti,  Monafierii 
Pacem  inire  pojjint  '■,  é"  fi  Rex  vel  Status  pofl- 
modum  directe  vel  indireiiè  invaderentur  ,  fv.b 
quoeumque  pratextu  contingat  ,  per  Regera  His- 
pania ,  Imper atorem  vel  alium  Principem  Aus- 
triacum ,  ex  utraque  parte ,  accuratè  exequi  de- 
beant  Articulos  6.  9.  e£*  10.  Traclatus  anni 
1635.  quos  Articulos  hi  Status  acceptant ,  reli- 
giofe  eofidem  obfervari  curaturi ,  fi  cafius  vel  oc- 
cafio  in  Traclatibus  rejpefitivi  exprejfa  occurral. 

Ulterius  pro  confulto  vifurn  efl  ut  Dominas  Ser- 
vien ore  tenus  requiratur  ad  facilitai: dum  totum 
Kegotium  <&  tollendum  fufpkiones  quafeumque , 
quod  propofitiones  qua  recenter  fuper  prteferipto 
Tratlatu  Monafierienf  vel  antehac  habita  funt, 
non  nifl  pro  privatis  &  nullius  mov.enti  difeepta- 
tionibus <&■  laboribus  accipiant ur  :  quia  ex  parte 
horum  Statuum  nulla  alia  refolutio  unquam  fuper 
vota  garantie  efl  acceptât  a ,  quàm  cujus  fit  men- 
tio  in  prafèriptis  Traclatibus. 

Ad  otlavum  Punèlum  qubd  ex  parte  horum 
•Statuum  procuretur  ut  Principatus  Catalonia 
cum  fuis  dépendent  iis  comprehendatur  in  Trailati* 
lus  Pacis  ,  vel  Induciis  triginta  annorum  ,  res- 
peélu  ejufdem  Principatus  ,  finitis  ,  allaboretur  ut 
praditla  Induàte  cum  prtediiiis  conditionibus  pro- 
rogentur ,  aut  propter  ejufdem  defeclum  ex  parte 
horum  Statuum  cum  Galliâ  contra  Hifpa?tos  arma 
fufeipiantur;  déclarât  um  efl  fuper  primo  membro 
hujus  iPuncli ,  feilicet  ut  ex  parte  Statuum  com- 
prehenfio  Principatus  Catalonia  in  Trattatu  Pa- 
cis procuretur ,  faciendam  ejfe  inflantiam ,  fed  non 
eidem  pert'maciter  ejfe  inharendum  fi  ex  parte 
JMiniflrorum  Hifpania  difftcultas  oborietur  :  fu- 
per fecundo    membre  ubi  dicitur   qubd   cafu  quo 

TOM.  IV.  con- 


ii? 


ladifeorde  entre  la  Couronne  de  France  &  les     T(f,j 
Etats,  on  tera  de  part  &  d'autre  des  déclara-  '' 

tions  qui  ôteront  aux  îvîiniitres  d'Elpagne,  £"' '''s  Erar' 
toute  clpérance  de  mettre  la  divifion  entre  les  ProvVr^-'1'* 
Etats  &  la  France;  en  déclare  qu'il  eft  conve-  Un',es  d" 
nable  qua  1  on  foflè  les  déclarations  demandées  chîîift",^/" 
conformément  aux  Traitez  taies  avec  la  Fran-  ciVmem  aux 
ce  qui  en  font  mention.  Efpagnnis 

Par  raport  à  l'Article  cinquième  qui  porte  ^mVin/u 
que  les  Plénipotentiaires  de  l'Etat  ne  recevront  P***  avec 
point  la  Ratification  de  l'Elpaçnc  fur  ce  qu'ils  ™" fans  Ia . 

„„„  r       '   -  1     t.*       '  .-  ■         1        >    Couronne   dé 

ont  ligne  a  moins  que  le  lraite  ne  toit  achevé  France. 
de  la  part  de  la  France,  comme  de  celle  des    Qi.le  '«  Pi*- 
Etats;  11  a  été  refolu  qu'on  oblervcra  à  cet  é-  "jg^uï* 
gard  comme  aux  autres  ce  que  les  Traitez,  pré-  <-e<-uniesdes 
fens  exigent,  &  que  l'on  ne  recevra  point  la  p*»;Bas  n» 
Ratification  de  l'Elpagne  avant  la  concluiion  des  KficTtiôn 
Traitez  refpcclifs.  des  Efpagnoi* 

Touchant  le  fuiéme  &  feptiéme,  à  favoir  ^"Traité  de 
qu'après  la  concluiion    &    la   ratification    dei  j,'!jLTpro- 
Traitez,  fi  l'Empereur,  le  Roi  d'Efpagne,  ou  vincei  jus- 
quelqu'autre  Prince  d'Autriche  ,   contrevenoit  Jiues  à ." <,ue 
auxdits  Traitez  en  s'emparant  ou  faifant  quel-  rWit'hcun- 
qu'invafion  avec   violence  dans  les  lieux  dont  du  avec  1» 
les  Etats  ou  la  Couronne  de  France  feront  en  F" "rY^.. 
pofleifion,  on  reprendra  d'abord  les  armes  tant  tion  duTrai- 
de  la  part  des  Etats  que  de  celle  de  la  France }  «?  avec  l'Es- 
&  fans  aucune  diftinclion  de  lieux,  &  l'on  ne  f**"'?8  f?gî 
ceffera  point  les  hoitilitez  avant  que  les  contra-  arConPq..e  î« 
ventions  ayent  été  duement  réparées;  bien  en-  Roid'Efpa- 
tendu  néanmoins  que  fi  la  rupture  venoit  de  la  ^u  Piix" 
part  de  la  France,  ou  des  Etats,  ces  deux  Puis-  avec  la  Fran* 
fances  ne  feraient  pas  obligées  de  prendre  les  cc-  . 
armes ,   en  faveur  de    fon  Alliée  qui  contre-  d-Eiwne'st 

Viendra.  .  l'Empereur 

Après  de  mures  délibérations ,  il  a  été  refolu  conrrevien- 
qu'on  répondrait  à  Monlîeur  Servicn  que  Mes-  ,"edé  p'ait?  * 
fieurs  les  Etats  déclarent  conformément  au 
Traité  de  1644.  conclu  ici  à  la  Haye  en  pré- 
fence  de  Moniieur  Servien,  que  le  Roi  Se  les 
Etats  des  Provinces-Unies  peuvent  taire  la  Paix 
à  Munfter  ;  &  que  fi  le  Roi  ou  les  Etats  étoient 
enfuite  attaquez  directement  ou  indirectement , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foie,  par  le  Roi 
d'Efpagne,  l'Empereur  ou  quelqu'autre  Prince 
de  la  Maifon  d'Autriche  ,  on  devra  exécuter 
fidèlement  de  part  &  d'autre  les  Articles  6.  9. 
&  10.  du  Traité  de  1635.  lefquds  les  Etats 
promettent  d'obferver  religieulèment  fi  les 
circonstances  exprimées  dans  les  Traitez,  s'of- 
fraient refpectivement. 

De  plus  il  a  été  trouvé  bon  que  l'on  priera 
de  bouche  Monlîeur  Servien,  de  faciliter  toute  (v,^  J°f  ' 
cette  affaire  &  de  détruire  les  foupçons  qu'ont  PiAiiporen- 
fait  naître  avec   raifon   les   propodtions  faites  I,'aires  d' 
nouvellement   ou  ci-devant  fur   le  Traité  de  tre  ^Trait^ 
Munfter  ,  enforte    qu'on  ne   les  regarde   que  de  ceux  des 
comme  des  difeuffions  ou  l'ouvrage  de   quel-  Prm"ncfs- 

,.  ,,  .     &      ■         \  Urne*  des 

que  particulier  :  d  autant  que  les  Etats  nont  Pau-Bas. 
pris  aucune  réfolution  touchant  la  garantie,  que 
celle  dont  il  eft  parlé  dans  lesdits  Traitez. 

Quant  au  huitième  Article  où  il  eft  dit  que  Ref1IS  des  E- 
les  Etats  feront  en  forte  que  la  Principauté  de  rats  de  Hoi- 
Catalogne  foit  comprife  avec  (es  dépendances  lande  d'fï" 
dans  le  1  raite  de  Paix,  ou  que  Ion  obtienne  France  &  de 
par  raport  à  cette  Principauté  que  la  Trêve  de  recommencer 
trente  ans  étant  finie  foit  prolongée  aux  mêmes  '^,.""^01 
conditions,  à  faute  de  quoi  les  Etats  prendront  d'Efpagne, 
les  armes  avec  la  France  contre  l'Efpagne,  il  a  s"'}  n'acmm- 
été  déclaré  touchant  la  première  partie  de  cet  ,1  œnviendr» 
Article  ,  à  favoir  que  l'on  faffe  enibrte  que  la  avec  la  Fran- 
Principauté  de  Catalogne  foit  comprife  dans  le  ce  ™,ch?nt 
Traité  de  Paix ,  que  l'on  fera  toutes  les  inftances  t^  de"câS- 
poffibles ,  mais  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  s'y  logne. 
aheurter  opiniâtrement ,    fi  les  Miniftres  d'Es- 
pagne y  paroiffoient  opofez  :  quant  au  fécond 
E  e  membre 


ai8    NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 


JS47. 


continuât™  Induciarum  poft  triginta  annos  refpec- 
tu  Cataloniœ  ab  Hifpanis  obtineri  non  pojjit  ,  ht 
Status  arma  debeant  arripere;  idem  refpondebitur 
&  iifdem  motivis  Status  utentur  quibus  Gallia 
erga  hos  Status  ufa  fuit ,  quando  pro  confecutione 
voni  Articuli  TraUaîûs  anno  1644.  incajfum  la- 
borabatur. 


Ad  nonum  "PunEiunt  quoi  poft  conchftonem 
TraBatuum  Hifpania  Miniftris  declarari  debeat 
ne  contravemant  ,  excepturi  ultricia  arma  Coro- 
ms  Gallia  &  horum  Statuum  ubicumque  locorum 
•uel  quocumque  pretextu  co7itraventiofueritfaBa\ 
dicitur  quod  petit  a  declaratio  fiet ,  quâ  exigunt 
ratione  Traftatus  cum  Galliâ  initi. 


Demum  quod  ad  decimum  ér  ultimum  Punfium 
dttinet,  quod  prafentes  Traèlatus  faciendi  abfque 
prajudiiio  ér  innovatione  quorumcumque  prace- 
dentium  Traftatuum ,refolutum  eft  ut  iidemTrac- 
tatus  inviolate  ob fervent ur ,  exceptis  iis  quibus  m 
frœfeiiti  Tra&atu  derogabitur. 


TRACTATUS 


§ 
1 

m 


1 
I 

an 

m 


"Sa 

I 


1 
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membre  du  même  Article,  où  il  eft  dit  qu'au  1647* 
cas  qu'on  ne  puifle  obtenir  de  l'Efpagne,  en 
faveur  des  Catalans  une  prolongation  de  la  Trê- 
ve de  trente  ans ,  les  Etats  prendroient  les  ar- 
mes, on  répondra  de  même  &  que  les  Etats  fe 
conduiront  alors  de  même  que  la  France  s'eft 
conduite  à  l'égard  défaits  Etats,  lorfqu'on  fit  de 
vains  efforts  pour  obtenir  l'Article  a.  du  Trai- 
té de  1644. 

Parraportà  l'Article  neuvième ,  fa  voir  qu'a-  Del»  deV 
près  la  conclufion  des  Traitez,  on  devra  déclarer  f3l"l^p[é. 
aux  Miniftres  d'Efpagne  que  s'ils  y  contrevien-  nipotemiaire» 
nent ,  ils  fè  verront  d'abord  expoiès  aux  armes  d'Eipagne,  û 
vangereffes  de  la  Couronne  de  France  &  des  e 
Etats ,  en  quelque  lieu  &  fous  quelque  prétex- 
te qu'ils  auront  contrevenu  ;  il  a  été  réfolu  que 
l'on  fera  cette  déclaration  de  la  manière  que  le 
demandent  les  Traitez  faits  avec  la  France. 

Enfin  fur  le  dixième  &  dernier  Article  où  il 
eft  dit  que  l'on  conclura  les  prefens  Traitez,  fans 
préjudicier  ou  innover  rien  aux  précédens,  il  a 
été  réfolu  que  l'on  obferveroit  religieufement 
lefdits  Traitez.,  excepté  ce.  en  quoi  il  y  fera  dé- 
rogé par  le  prefënt  Traité. 


d'Es- 
pagne contre* 
vient  au 
Traité. 


ACCORD 
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POMERANIA 
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|  L'ELECTEUR 


de 

BR AND  EBO  UR  G 

Touchant  la 

POMERANIE, 

Le  lêptiéme  Février  l'an  1647. 


La  Couronne  de  Suéde  retiendra  toute  la  Poméranie  citérieure  avec 
l'Ifle  de  Rugen  &  encore  une  partie  de  la  Poméranie  ultérieure  où  eft  la 
Ville  de  Stetin ,  c'eft-à-dire  la  Poméranie  antérieure  ou  haute  Poméranie, 
la  Poméranie  ultérieure,  toute  la  Rivière  d'Oder  tant  du  côté  d'Orient 
que  de  l'Occident.  La  Couronne  de  Suéde  jouira  de  tous  les  droits 
dont  jouïjfoient  les  'Ducs  de  la  Poméranie  citérieure  j  &  encore  en  ce 
qui  lui  eft  délaiffé  de  la  Poméranie  ultérieure.  Le  droit  de  colla- 
tion des  Canonicats  de  l'Evêché  de  Camin  entant  qu'il  apar tient  à 
la  Poméranie  citérieure.  L'Evêché  de  Camin  en  ce  qui  eft  du  temporel, 
demeurera  à  l'Electeur  de  Brandebourg  avec  tout  ce  qui  en  appar- 
tenait jadis  à  la  'poméranie  ultérieure.     Les  Sujets  de  la  Poméranie 

exemptez 


DE   MUNSTER   ET  D'OSNABRUG,  »tj 

'r<ç47«  exemptez  du  ferment  de  fidélité  qu'ils  doivent  à  la.  Mai f on  Ele  cl  ora- 

le de  Brandebourg.  La  Suéde  tejlituè  à  Brandebourg  le  refte  de  la 
Poméranie  Ultérieure  &  de  l'Evèché  de  Camin.  Les  Commanderies 
de  Malthe.  Et  les  titres  &  T)ocumens  nécejfaires  pour  cela.  Les 
droits  &  privilèges  des  'Peuples.  La  ConfeJJion  d'Augsbourg.  Liber- 
té de  changer  de  demeure  de  l'une  en  Vautre  Poméranie.  Titre  de 
*Duc  de  Poméranie  tant  au  Marquis  de  Brandebourg  qu'au  Roi  de 
Suéde.  Au  défaut  des  Princes  de  la  Mai/on  Electorale  de  Brande- 
bourg le  rejle  de  la  Poméranie  ultérieure  &  l'Evèché  de  Camin  de- 
meureront à  perpétuité  à  la  Couronne  de  Suéde.  La  feance  &  le 
rang  d'opiner  comme  T)uc  de  Poméranie ,  entre  Suéde  &  Brandebourg , 
dans  les  'Diètes  de  l'Empire  &  du  Cercle  de  Saxe.  La  liberté  du 
commerce  &  de  la  navigation  entre  Suéde  &  Brandebourg.  L'exac- 
te définition  des  limites  de  l'une  &  de  l'autre  Poméranie  remife  à 
une  autre  fois.  Les  préfens  Articles  ne  front  exécutez,  que  lors  de 
l'exécution  de  la  Paix  générale. 


1<f47- 


/Nier  Regiœ  ftfajeftatis  Rtgnique  Suecitc  Ple- 
nipotentiarios  ex  un  à ,  &  Electorales  Bran- 
■deburgicos  ex  altéra  parte  de  Pomeraniâ  &  Epis- 
topatu  Çaminenfi  infequentes  Articulas,  ita  tamen 
ut  fubjlantialia  per  omrita  falva  çjy  intégra  ma- 
neant  Inftrumento  Pacis  generalis  inferendos  ^con- 
tient u?n  ejl  : 


T  Es  Plénipotentiaires  de  la  Reine  &  du  Ro- 
-*-i  yaume  de  Suéde  d'une  part,&  ceux  de 
l'Electeur  de  Brandebourg  d'autre  parc ,  font 
convenus  par  raporc  à  la  Poméranie  &  à  l'E- 
vèché de  Camin ,  des  Articles  fuivans ,  enfor- 
te  que  fans  rien  changer  à  leur  fubltance  ils 
foient  inférez  dans  le  Traité  de  la  Paix  géné- 
rale. 


I. 


SereniJJimus  EleSor ,  fuo  &  totius  Brande- 
iurgica  Domûs  nomine ,  confentit  ut  Régi*  Majes- 
tati  Sueciai  &  futur is  ejus  harredibus  ac  Succes- 
foribus  Regibus  Regnoque  Sueciœ  in  perpetuum  & 
immediatum  Imper  ii  feu  dum  cedat  tôt  a  Pomera- 
niâ citerior ,  vulgo  voor  Pommeren  diâa  ,  cum 
Infulà  Rugià  ,  Us  limitibus  contenta  quibus  fub 
woiffime  defuntlo  Duce  defcripta  fuit  ,  ex  Po- 
meraniâ ulteriori  Gartz  ,  Stettinum  ,  Damm  , 
Gofaavj  ,  ejf  Infula  Wollin  unà  cum  interlabente 
Oderâ  ér  mari  vulgo  das  frifche  haff  njocato  , 
fuifque  tribus  Ofiiis  Peine ,  Schiuine ,  &  Dieve- 
noiv.cum  adjacente  utr inique  terra  abinit  oterri- 
torii  Régit  ufque  ad  mare  Balthicum  ,  eâ  litto- 
ris  orientalis  latitudine  de  quâ  inter  Regios  & 
Electorales  Commijfarios  circa  exaftiorem  limitum 
&  cœterorum  minutiorum  definitionem ,  amicabi- 
îiter  convenietur. 


II. 


Le  Séréniflime  Electeur  confent.en  fon  norrt 
&  au  nom  de  toute  la  Maifon  de  Brandebouro-, 
que  toute  la  Poméranie  citérieure  ,  dite  vulgai- 
rement voor  Pommeren,reHe  fief  perpétuel  &  im- 
médiat de  l'Empire  à  Sa  Majefté  Suédoife  & 
à  fes  héritiers  &  Succeffeurs  les  Rois  de  Suéde, 
avec  l'Kle  de  Rugen ,  renfermée  d'ans  les  mê- 
mes limites  qu'elle  avoit  fous  le  dernier  Duc, 
lavoir  dans  laPoméranie  ultérieure  Gartz,  Stet- 
tin,  Damme,  Golnaw,  &  l'Ifle  Wollin ,  avec 
l'Oder  &  le  Golfe  nommé  Das  frifche  haff,  & 
{es  trois  Embouchures  la  Peine, la  Schwinc  & 
le  Dievenow  ,  &  le  territoire  de  part  &  d'au- 
tre depuis  le  commencement  du  territoire  Ro- 
yal julqu'à  la  mer  Baltique,  avec  l'étendue  des 
côtes  de  la  mer  vers  l'Orient ,  dont  convien- 
dront les  Commiflaires  de  la  Reine  &  de  l'E- 
lecteur en  réglant  exactement  lefdites  limites. 


II. 


La  Cou- 
ronne de  Sué- 
de r.-tiendra. 
toute  ia  Po- 
méranie cité- 
rieure avec 
l'Ifle  de   Ru- 
gen &  encore 
une  partie 
de  la   Pomé- 
ranie Ulté- 
rieure on  c(l 
Ja  ViMe  de 
Stetin ,  c'eft- 
à  dire  la 
Poméranie 
ame'rieure  ou 
haute   Pomé- 
ranie. la 
Poméranie 
Ultérieure  . 
toute  la  Ri- 
vière   d'Oder 
can:  du  côté 
d'Orient  que 
de  l'Occident, 


Confentit  etiam  ut  Regia  Majeflas  Regnum- 
que  Sueciœ  Pomeraniam  citeriorem  cum  omnibus 
&  fingulis  ecclefiafticis  &  fœcularibus  ad  eamper- 
tin&itibus  territoriis  &  bonis  iifque  adharentibut 
juribus  &  Privilegiis  nullo  eorum  excepta  quibus 
friores  Pomeranite  Duces  gavifi  funt ,  <&  in/uper 
Urbes  Gartz  ,  Stettinum ,  Damm ,  Golnaix)  & 
Infulam  Wollin  unà  cum  fuis  proprietatibus  ab 
hoc  die  in  perpetuum  pro  hareditario  feudo  habeat, 
iifque  utatur  &  inviolabiliter  fruatur. 

III. 

Confentit  ut  qukquid  juris  antehac  habuerunt 
Duces  Pomeraniœ  citerieris  collatione  Prœlatura- 
rum  &  Prabendarum  Capituli  Caminenfis ,  idem 
in  perpetuum  competat  Regia  Majeftati  Regnoque 
Suecite;ita  tamen  ut  Epifcopatus  unà  cum  reliquâ 
Capituli  parte  qua  ad  Ulteriorem  Pomeraniam  a- 
lias  pertinet  fereniffimo  Eleiiori  integer  maneat. 


H  confent  auffi  que  Sa  Majefté  8e  le  Ro- 
yaume de  Suéde  jouïflent  dès  à  préiènt  &  à 
perpétuité  &  héréditairement  de  la  Poméranie 
citérieure  avec  tous  les  territoires  &  biens  ec- 
cléfiaftiques  &  féculiers  qui  en  dépendent ,  avec 
leurs  droits  &  privilèges  fans  en  excepter  un 
fcul  i  tels  qu'en  ont  joui  les  anciens  Ducs  de 
Poméranie  ,  avec  les  Villes  de  Gartz,  Stettin, 
Damme,  Golnaw,  &  l'Ifle  Wollin. 


La  Couron- 
ne de  Sue'de 
jouira  detouj 
les  droits 
donc jouis- 
foient  les 
Ducs  de  II 
Poméranie 
citérieure;  te 
encore  en  ce 
qui  lui  eft 
délaifTé  de  U 
Poméranie 
ultérieure. 


III. 


Il  confent  que  Sa  Majefté  &  le  Royaume  de  Le  droit  de 
Suéde  jouïflent  des  droits  qu'ont  eus  les  anciens  Co,,ali°n  àa 
Ducs  de  la  Poméranie  citérieure  par  raport  à  la  SES*?1 
collation  des  Prélatures  &  des  Prébendes  du  Camin  en- 
Chaçitre  de  Camin, de  manière  néanmoins  que  tanr.au''i  ap- 
l'Eveché  &  la  partie  du  Chapitre  qui  fe  trou-  Poméranie  * 
ve  dans  la  Poméranie  Ultérieure  relient  à  fon  citérieure, 
Alcefle  Electorale. 


Tom.  IV. 


IV.  Ex- 


Ee  z 


iv.  n 


xio  NEGOCIATIONS 

;^47-  IV. 

Exfohit  Ordiues ,  Officiâtes  &  Subditos  om- 
nium &  fngulorum  fiupra  diclorum  locorum  pin- 
culis  &  facramentis  quibus  hucufque  fbi  fuaque 
Damui  obftricli  fuerant ,  eofque  ad  homagium  & 
obfequia  Regia  MajcftatiRegnoque Suecia  prefian- 
da  'juxîa  morem  antohac  obfervatum  remit  tit  ; 
atque  ita  Siteciam  injuftâ  plenâque  eorum  pojfes- 
fione  conftituit  ,  renuntians  omnibus  in  eam 
pratentiovibus  ex  nunc  &  in  perpetuum  ;  idque 
tam  fua  Serenitas  Eleiloralis  quàm  tôt  a  domus 
Brandeburgica  pro  fe  fuifijue  pofteris  peculiari  Di- 
plomate fi  atim  coftcipiendo  confirmabmit . 


V. 


TOUCHANT   LA  PAIX 

IV. 

Il  remet  aux  Etats,  Officiers,  &  Sujets  de 
tous  &  chacun  defdits  lieux  les  fermens  de  fi- 
délité en  vertu  defquels  ils  lui  ont  été  fournis, 
jufqu'L  préfent  &  à  fa  Maifon,  &c  leur  laifle  la 
liberté  de  faire  hommage  ,  fuivant  la  coutume, 
à  Sa  Majefté  &  au  Royaume  de  Suéde;  &  il 
met  ainfî  la  Suéde  dans  l'entière  &  pleine  pos- 
feflion  defdits  Pais, renonçant  dès  à  préfent  & 
à  perpétuité  à  toutes  prétentions  fur  iceux  ;  ce 
que  fon  Alteflè  Electorale  confirmera  d'abord 
|  par  un  Diplôme  exprès  tant  pour  elle  que  pour 
toute  la  Maifon  de  Brandebourg  &  ies  Succes- 
feurs. 


Vhiffim  Regia  Majcjias  Stwcia  reflituit  Sereni- 
tati  fua  Eleilorali  primo  reliquam  Pomeranam 
Ulteriorem  cum  omnibus  territoriis ,  juribus  ,  ac 
diguitatibus ,  &  reliquam  partent  Capituli ,  qua 
Regia  Majefiati  ac  Corona  Suecia  in  Articulo 
tertio  non  eft  concejfa.  Item  omnia  loca  qua  pra- 
fidiis  Suecicis  tenentur  per  Marchiam  Brandebur- 
genfem  &  Ulteriorem  Pomeraniam.  Denique 
omnes  Commendas  <&  bona  ad  Ordinem  equefirem 
Divi  Joannis  fpeilantia  ,  qua  extra  terrïtoria 
Regia  Majefiati  Regnoque  Suecia  cejfa  continen- 
tur.  Ac  tandem  ea  Atla ,  Regiftra  <ér  cetera  Do- 
cumenta litteraria  qua  bac  loca  ejrjurarefiituen- 
da  concernant, ex  Arch'rjoçjrCbartophylaciisAula 
Stettinenfis  Serenitati  fua  Eleilorali  bonafde  ex- 
tradi  faciet. 


D'autre  part  Sa  Majefté  de  Suéde  reftitue 
au  Séréniffimc  Ele&eur ,  tout  le  refte  de  la 
Poméranie  ultérieure  avec  tous  fes  Territoires, 
droits,  &  dignitez  ,  &  la  partie  du  Chapitre 
qui  n'eft  pas  cédée  à  Sa  Majefté  dans  l'Article 
III.  Enfemble  tous  les  lieux  qui  font  occupez 

Ear  des  Garnifons  Suédoifes  dans  la  Marche  de 
randebourg  &  dans  la  Poméranie  ulrérieure. 
Toutes  les  Commanderies  &  tous  les  biens  a- 
partenans  à  l'Ordre  militaire  de  St.  Jean,  qui 
font  hors  des  territoires  cédez  à  la  Reine  Se  au 
Royaume  de  Suéde.  Enfin  les  A6f.es ,  Regiff res, 
&  autres  Document  &  Chartres  qui  concer- 
nent les  lieux  &  les  droits  reftituez,  qui  feront 
tirez  des  Archives  &  du  Greffe  de  la  Cour  de 
Stettin  pour  être  remis  de  bonne  foi  à  fon  Al- 
teflè Ele6torale. 


I<*47« 


L'Esche" 
de  Camin  en 
ce  qui  eft  du 
Temporel  , 
demeurera  a 
l'Eleveur  de 
Brandebourg 
avec  tour  ce 
qui  en  appar- 
tenoi:  jadis  à 
la  Poméranie 
ultérieure. 

Les    Sujets 
de  la  Pomé- 
ranie exemp- 
tez uu  fer- 
ment de  fidé- 
lité qu'ils 
doivent    :.  la 
Mailon  Elec- 
torale de 
Brandebourg, 

La  .Suéde 
reiritué"  à 
Brandebourg 
le  refte  de  la 
Poméranie 
ultérieure  & 
de  l'Evêché 
de  Camin. 

Les  Com- 
manaenes  de 
Maltbe. 


Et  les  titres 
&  Docu- 
mens  néces- 
faires  pour 
cela. 


VI. 


VI. 


Ordinibus  &  Subditis  diilarum  Ditionun:,  hco- 

rumqu*  bine  inde  ce  forum  compétent  em  eorum  li- 

hertatem  cum  pojfeffionibus ,  juribus ,  &  prixile- 

l'iis  ab  antecejforibus  légitime  acquifitis ,    uni  cum 

je  euro  hberoque   Evangelica  Religionis  exercitio, 

juxta  invar iatam  Confejfwnem  perpetim  fruendo, 

tam  Regia  Maffias  Suecia  quàm  Serenitas  fiia 

Eleiloralis  ,utriufque  Succejfores  refpcilivè   circa 

homagii  renovationem  &  receptionem  omni  melio- 

ri  modo  covfirmabunt  ér  confèrvabunt.      Sitque 

liberum  Subditis  utriufque  Ditionis  pro  conditione 

fia  domicilia  mut  are  ex  unâ  in  alteram  fie  fe  con- 

ferre  ,  difeedentibusque  bonorum  fuorum  difirac- 

tio  ,  falvo  jure  Duca/i  ejr  privilegiis  Subditorum 

«ntiquis  ?ieutiquam  impediatur. 

VII. 

Titulis  &  infgnibus  Pomerania  çj-  "Regia  Ma- 
jefias  Suecia  &  tota  Domus  Eieiloralis  Brande- 
burgica promifeue  utantur  prout  hoc  inter  priores 
Pomerania  Duces  ufitatum  fuit.  Quod  tamen 
cum  hoc  moderamine  httelligendum  eft  ut  Serenis- 
(îmus  Elcilor  cum  totâfuâ  Domo  à'titulo  Princi- 
patus  Rugia  omnique  aliâ  pratentione  in  loca  ces- 
fa  abfiineat  :  SereniJJima  verb  Regina  Regaque Sue- 
cia cum  invrfliturâ  fimultaneâ  ér  fipe  Succeffionis 
etiam  in  reliquum  ulterioris  Pomerania  ac  Epis- 
copatum  çjr  reliquam  partem  Capituli  Combien  fis 
cafu  deficientis  l'mea  mafeulina  pradicla  Eieilo- 
ralis D'iviûs  Brandeburgica  ;  cujus  caf'is  eventu 
tam  Pomerania  Vlterior  tota  quàm  Epifcopatus 
&  Capitulum  Carninenfe  unà  cum  titulis  &  infig- 
vibus  ad  folos  Reges  Regvumqu;  Suecia  perpétua 
pertinebunt  \  ita  tatnen  ut  intérim  Ord'mibus  qt 
Subditis  Pomerania  in  Ulteriori  Pomerania  circa 
homagii  receptionem  vel  renovationem  in  cafum 

recep- 


Sa  Majefté  &  Ton  Alteflè  Electorale  &  leurs 
Succeflèurs  confirmeront  &  conferveront  aux 
Etats  &  Sujets  defdits  lieux  cédez  de  part  &  d'au- 
tre ,  en  renouvelant  &  recevant  leur  hommage, 
leurs  liberteZ  avec  les  poflèffions,  droits  &  pri- 
vilèges qu'ils  ont  légitimement  obtenus  des  pré- 
cédens  Ducs ,  avec  le  libre  &  fur  exercice  de 
la  Religion  Evangélique  conformément  à  la 
Confeilion  de  foi.  Il  fera  autïi  permis  aux  Su- 
jets defdits  Pais  de  part  &  d'autre  de  changer 
de  domicile  &  de  palier  de  l'un  dans  l'autre  ;  & 
l'on  n'empêchera  pas  ceux  qui  voudraient  fe 
retirer  de  vendre  leurs  biens ,  faut"  le  droit  du 
Duc  &  fuivant  les  anciens  privilèges  des  Su- 
jets. 

VII. 

II  fera  libre  à  Sa'  Majeflé ,  à  fon  Alteflè 
Electorale  &  à  toute  la  Maifon  de  Brandebourg 
de  prendre  les  titres  &  de  porter  les  armes  de 
la  Poméranie  ainfi  qu'il  étoit  pratiqué  entre  les 
anciens  Ducs  de  Poméranie.  Bien  entendu 
néanmoins  que  le  Sérénilîime  Electeur  &  toute 
fa  Maifon  ne  prendra  pas  le  titre  de  Rugen  & 
renoncera  à  toutes  les  prétentions  fur  les  lieux 
cédez  :  la  Séréniflime  Reine  &  les  Rois  de 
Suéde  conferveront  le  droit  de  fuccéder  au 
refte  de  la  Poméranie  ultérieure ,  à  l'Evêché 
&  au  refte  du  Chapitre  de  Camin ,  en  cas  que 
la  ligne  mafculine  de  Brandebourg  vînt  à  man- 
quer; lequel  cas  échéant,  la  Poméranie  ulté- 
rieurcl'Evêché  &  le  Chapitre  de  Camin  &  les 
titres  &  armoiries  de  la  Poméranie  apartiendront 
à  la  feule  Couronne  de  Suéde ,  de  manière  ce- 
pendant qu'en  recevant  ou  renouvelant  l'ho- 
mage,  on  veillera ,  ainfi  que  de  coutume,  aux 

inté- 


Les  dro'ts 
&  privilèges 
des  Peuples. 

La  Confes- 
f:nn  d'Augs- 
bourg. 


Liberté  de 
changer  de 
demeure  de 
l'une  en  l'au- 
tre Poméra- 
nie. 


Titre  de 
Duc  de  Po- 

rnénnie   tant 
an  Mîrquisde 
Brandebourg 
qu'au  Roi  de 
Suéde. 


Au  défaUÉ 
des  Princes 
de  la   Maison 
Electorale  da 
Bran  lebourg 
le  refte  de  la 
Poméranie 
Ultérieure  & 
l'Evèrhé  de 
Camin  "de- 
me'jfernnc  a 
perpétuité  à 
la  Co'.ironno 
de  Suéde. 
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\6±J.     receptîoms  komagii  more   a;;tebac  folito   cavea- 
tur. 

VIII. 

SfJJÎo  &  Votum  ratio;;e  Fomerania  competat 
tam  Regite  Majeflati  Regnoque  Sueciœ  quàm  Sua 
Serenitati  Elecltiral:  in  Couventibus  Imperii  & 
Circuit  fuperioris  Saxoniœ ,  obfervato  tamen  ordi- 
ne  alternatioms  in  Comitiis  Imperii ,  in  Conven- 
tibus  vero  Crculi  Regina  femper  priori  loco  Jè- 
deat. 

IX. 

Eona  vicinitas  &  amicitia  inter  Regiam  &• 
Ëhfforalem  Domum  nec  7ion  utriujque  Status  <& 
Subditos.  Item  Commerciorum  terra  marique  ut 
Çr  navigations  cum  navibus  non  bellicis  tam  in 
itu  quàm  reditu  ,  ftathneque  non  modo  per  Ode- 
ram  &  reliqua  fluv:ina,fed  etiam  ad  littoraPor- 
tufjue  Pomerania  ejy  mare  Balthicum ,  atque  in- 
ter Marchiam  Brandebttrge?ijèm  ,  Pomeraniam  , 
&  PruJJiam,  jux#a  quod  export atio  ejr  diff  radio 
mcrcium  in  Urbes  &  Oras  adjacentes  libéra:  & 
t&dem  maneavt  ,qua  fuerunt  ante  Bellum ,  falvo 
jure  legeque  cujujque  /oci. 
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intérêts  des  Etats  ôc  des  Sujets  de  la  Poméra- 
nie. 

VIII. 

Sa  Majeftc  &  fon  Alteffè  Eledïorale  auront 
droit  de  Séance  &  de  Sufrag;  dans  les  Die;es 
de  l'Empire  &  du  Cercle  de  la  haute  Saxe  par 
raport  à  la  Poméranie,  de  manière  que  dans  les 
Diètes  de  l'Empire  ils  auront  alternativement 
la  préfeancemais  dans  celles  du  Cercle  la  Reine 
la  confervera  toujours. 

IX. 

On  entretiendra  une  bonne  amitié  &  corres- 
pondance entre  la  Maifon  Royale  &  la  Maifon 
Electorale  (k  entre  les  Etats  &  Sujets  de  part 
&  d'autre.  Il  y  aura  une  entière  liberté  de 
commerce  &  de  navigation ,  tant  par  mer  que 
parterre,  par  raport  aux  vailleaux  qui  ne  font 
pas  armez  en  guerre,  tant  en  allant,  qu'en  re- 
venancou  en  s'arrêtant  non  feulement  dansFO- 
der  &  les  autres  Rivières,  mais  même  fur  les 
côtes  &  dans  les  ports  de  la  Poméranie,  de  la 
mer  Baltique  ,  dans  la  Marche  de  Brandebourg 
&  en  Prune;  comme  auffi  le  tranfport  &  la 
vente  des  marchandilès  dans  les  Villes  &  terres 
voifines  ,  en  la  manière  qu'il  étoit  pratiqué  a- 
vant  la  Guerre,  fauf  le  droit  &  les  loix  de  cha- 
que lieu. 


iq7. 


La  CHnct 
5c  !e  rang 
d'opiner 
comme  Dua 
de  Poméra- 
nie, entre 
Sué-e  & 
Brandebourg 
dans  les  Dié- 
les  de  l'Em- 
pire &:  du 
Cercle  de 
Saxe. 

La  liberté" 
du  commerce 
&  de  la  Na- 
vigation entré 
Suéde  & 
Brandebourg, 


X. 


X. 


Catera  «put  de  exaUâ  limitum  defînitione  ut 
&  aliis  qu'tbufdam  A'thulis  determinationem  ul- 
teriorem  requirunt ,  Jicut  mitwris  moment i  funt , 
quàm  ut  Infirumentis  Tacts  gêner alis  inferi  debere 
i-ideartur,  ita  ad  ulteriores  Traclatus  inter  Re- 
ftam  éf  Eleftoraletn  Domum  proximè  infiituen- 
dos  y  meritb  remittuntur. 

XI. 

Supra  ditla  omn';a  &  Jîngula  non  fortiantur 
tffeffum  nrjî  cum  Face  generali. 

Hac  inter  Regia  Majeftatis  Regnique  Suecia 
(■r  Serenifpmi  E/efforis  Brandeburgici  Legatos 
ita  e/fe  acla,&  die  28.  Januarii  &  7-  Februa- 
rii  anno  164.7  in  manus  Legati  Chriflianijjimte 
Regia  Majeflatis  illuflrijjimï  Domini  Comitisd'A- 
faux  depofta  ad  mandatum  i/lujtrijjimœ  Legatio- 
tiis  Suecica  attejfor. 


Comme  les  autres  points,  tels  que  le  règle-     Vtttât 
ment  des  limites  &  les  autres  qui  doivent  être  définition  de* 
réglez  ci-après  &  qui  ne  font  pas  allez  impor-  limites  de 
tans,  pour  entrer  dans  un  Traité  de  Paix  généra-  l^e^nmé^ 
le,  (ont  renvoyez  à  un  Traité  ultérieur  qui  fe-  ranie remit» 
ra  fait  entre  la  Reine  &  la  Maifon  Electorale.     * une  ïUtre 

rois. 


XI. 


Tout  ce  qui  eft  arrêté  &  conclu  cl-deiïùs  _ 

n'aura  fon  effet  qu'avec  la  Paix  générale.  ALr"  P„J* 

Ces  Articles  ont  ete  ltipulez  ainh  &  arrêtez  feront  execu» 
entre  les  Ambaflàdeurs  de  Suéde  &  ceux  de  Bran-  teZ('ue  lorl 
debourg,  &  remis  le  28.  Janvier  &  le  7.  Fe-  de'i"a"  aT* 
vrier  1647-  entre  les  mains  de  fon  Excellence  générale» 
Mr.  le  Comte  d'Avaux  ;  ce  que  j'atefte  par  or- 
donnance de  l'Ambaffade  de  Suéde. 


Ee  | 


LET- 
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LETTRE 

de  Monfieur 

BRUN 

PLENIPOTENTIAIRE 
D'  ESPAGNE 

à  Meffieurs  les 

ETATS  GENERAUX. 

A  h  Haye  le  onzième  Février  1647. 

MESSIEURS, 

JE  craindrais  de  tomber  en  quelque  incivili- 
té fi  avant  que  de  fortir  des  Etats  de  vos 
Seigneuries  je  manquois  à  les  faluer  par  ces  li- 
gnes; puifque  je  n'ai  pu  avoir  le  bonheur  dy 
fàtisfaire  d'autre  forte  &  d'une  façon  plus  pro- 
pre à  vous  exprimer  mes  fentimens  :   ce  que 
j'attribue  à  la  difgrace  qu'ont  eue  mes  Lettres 
précédentes  dattées  à  Gorcum  du  31.  Janvier 
de  ne  tomber  point  en  vos  mains,  ne  pouvant 
m'imaginer  que  fi  vos  Seigneuries  euffent  été 
affez  'informées  de  mon  dell'ein,  elles  n'y  eus- 
fent  concouru  pour  le  bien  qui  en  pouvoit  re- 
fulter  à  leurs  Etats  oc  au  repos  de  toute  la  Chré- 
tienté, auquel  nous  avons  déjà  réciproquement 
&  conftamment  travaillé.     A  la  fuite  de  tant 
de  preuves  que  nous  avons  données  de  notre 
fincére  &  véritable  affection  pour  la  Paix  ,  fe 
pourra  bien  ajouter  celle  très-évidente  de  la  pei- 
ne &  du  foin  que  j'avois  pris  de  vous  aller  re- 
mettre, comme  à  la  Juftice  même,  la  balance 
&  le  poids  pour  reconnoître  combien  en  cette 
matière  de  la  réunion   des   Princes  Chrétiens 
le  balancier  tomboit   de  notre  côté  ;  ou  au 
contraire    l'effort  qu'on  a  fait  de  la  part  de  la 
France  pour  détourner  cet  effai  public  Stfolem- 
nel ,    eft  une  marque  évidente  de  la  crainte 
qu'elle  a  eue  que  l'on  reconnût  le  peu  de  réali- 
té qu'il  y  avoit  aux  promeflès  &  proteftations 
qu'elle  a  fi  fouvent  faites  de  vouloir  conclure 
des  Traitez  ;   lefquels  fe  trouvans  de  toutes 
parts  contraires  aux  actes,  il  n'eft  pas  poffible 
d'en  exeufer  ou  déguifer  plus  longtems  la  nulli- 
té.    Car  enfin  vous  ne  pouvez  douter  ,  Mes- 
fieurs ,  que  l'on  ne  vous  ait  propofé  pour  des 
conditions  infaillibles  de  la  Paix  ,   la  conceffion 
de  tout  ce  que  la   France   occupoit  fur  nous 
es  Païs-Bas,  &  en  Bourgogne,  avec  le  Com- 
té de  Rouffillon  &  une  Trêve  de  trente  ans 
en  Catalogne  ;  à  quoi  ayant   confenti  fur  les 
inftances  de  Meilleurs  vos  Ambaffadeurs ,  & 
fur  les  affurances  qu'ils  nous  ont  données  de  la 
part  de  la  France  que,  moyennant  l'accomplis- 
fement  de  femblables  conditions  ,  la   Paix  fe 
concluroit  entre  les  deux   Couronnes  en  24. 
heures ,  on  n'en  a  vu  néanmoins  aucun  effet 
jufques  à  maintenant  ;    mais  au  contraire  des 
obftacles  nouveaux  recherchez  de  tous  cotez  & 
en  des  fujets  qui  n'a  voient  aucun  rapport  ni  avec 
les  intérêts   de   la  France   ni  avec  la  matière 
dont  fe  dévoient  compofer  lefdits  Traitez.   De 
quoi  lefdits  Sieurs  Ambaffadeurs  de  vos  Sei- 


gneuries ayant  voulu  rendre  quelque  témoigna-     ]  6*47. 
ge ,  &  tant  loit  peu  avancer  du  côté  de  la  Pa- 
cification, auffitot  on  s'eft  attaqué  à  leurs  per- 
fonnes  ,    les  chargeant  de  reproches ,  dont  le 
contrecoup  retombe  drokement  fur  leurs  Su- 
périeurs; n'étant  pas  croyable  que  des  Minis- 
tres fi  qualifiez  &  en  fi  grand  nombre  ,    choilis 
en  chacune  des  Provinces,  qui  compofent  le 
corps  de  votre  Etat  pourvus  de  procurations  fi 
abfoluës  &c  authentiques,  après  avoir  travaillé 
avec  tînt  de  loifir  Se  d'attention ,  &  fi  fouveht 
communiqué  tant  par  Lettres  que  par  Dépu- 
tez de  leurs  Corps  avec  vos  Seigneuries ,  ayenc 
excédé  le  pouvoir  qu'elles  leur  avoient  donné 
&  fe  foient  éloignez  de  leurs  intentions  :  au- 
trement ils  fe  feraient  jouez  de  notre  travail  6c 
auroient  abufé  de  notre  patience  ,   enfemble  de 
notre  candeur,  en  des  fujets  de  telle  importan- 
ce qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  rendus 
illufoires.     Auffi  peu  fauriez-vous  nier  que  la 
France  n'ait  approuvé  l'entremilè  &  direction 
defdits  Sieurs  vos  Ambafladeurs ,  pour  ledit  ac- 
commodement des  deux  Couronnes  ;   &  tou- 
tefois ,  après  nous  avoir  mis  en  ce  chemin  où 
nous  fommes  entrez  tant  par  la  confiance  de 
notre  propre  caufe  que  par  celle  de  votre  é- 
quité,ne  reniant  point  d'admettre  nos  Parties 
&   les  Alliez  de  la  France  pour  Arbitres  ou 
Compoliteurs  :  à  préfen:  comme  nous  vou- 
lons fuivre  le  même  chemin  ,    on  nous  en 
veut  ferrer  le  pas ,  &  empêcher  que  nous  ne 
fourmilions  les  matériaux  néceffaires  pour  con- 
tinuer ladite  encremife  &  direction.     Auquel 
effet  ayant  déliré  de  me  rendre  auprès  de  vos 
Seigneuries  pour,  fur  les  déclarations  que  j'avois 
à  leur  faire,:oucher  au  doigt  &  eniùice  conrèfler 
qu'il   ne   tient   pas  à  nous  de  traiter  avec  lu 
France ,  elle  s'y  eit  oppofée  avec  tant  de  cha- 
leur ,   qu'elle   a  bien  montré  ne  chercher  ni 
prétendre  aucune  fatisfaction  que  dans  la  con- 
tinuation de  la  guerre  ;  &  qui  pis  eft,  au  lieu  de 
féconder  les  témoignages  de  notre  propehfion  à 
la  Paix  &  un  prompt  accord  ,  changeant  le 
nom  &  l'effence  des  chofes  ,  elle  les  veut  faire 
paffer  fous  le  titre  de  l'invention  captieuiè  à  fé- 
parer  vos  Seigneuries  d'avec  elle  :  comme  fi 
nous  n'avions  pas  facilité  tous  les  moyens  ima- 
ginables pour  faire  marcher  les   deux  Traitez 
d'un  pas  égal ,   &  n'avions  pas  acquiefeé  à  tout 
ce  que  Meilleurs  vos  Ambafladeurs  ont  eftimé 
devoir  être  fait  de  notre  part  pour  parvenir  à 
une  heureufe  conclufion. 

Nous  fommes  auffi  prêts  qu'auparavant  pour 
en  venir  à  l'effet;  mais  fi  du  côté  delà  Fran- 
ce on   veut  toujours  chercher  de  nouveaux 
éloignemens  &  reculer  à  mefure  que  nous  a- 
vançons,il  fera  enfin  raifonnabled'alfigner  quel- 
ques limites  à  ce  procédé, afin  que  chacun puis- 
fe  prendre  des  mefures  juftes  &  affurées.    En 
ce  qui  touche  notre  but,  il  n'a  jamais  été  ni 
1     l'eft  encore  de  travailler  à  cette  divifion   que 
!     la  France  fait  fonner  fi  haut ,   &  prend  pour 
couverture  de  fes  entreprifes  contre  la   Paix, 
;     mais  fi  nous  trouvons  nous  obligez  de  répéter 
>     franchement  &  nettement  ce  que  nous  avons  fi 
fouvent  dit  à  Meffieurs  vos  Ambaffadeurs  que 
1    nous  n'avions  point  entendu  ni   n'entendions 
l     pas  de  dépendre,  en  ce  que  nous  traitons  avec 
!     elle, de  l'autorité  fuprême  £c  des  arrêts  fouve- 
5     rains  de  la  Couronne  de  France.    Et  bien  que 
l     ce  foit  à  vos  Seigneuries  d'interpréter  les  Trai- 
l     tez  qu'elles  ont  faits  avec  le  Roi  très-Chrétien, 
if     fi  ne  puis-je  m'empêcher  de  dire  ce  que  les  per- 
jj     fonnes  les   plus  detintéreffées  &  aidées  feule- 
3     ment  du  fens  commun,  diraient,  favoirquece 
|    parti  devant  être  égal  entre  la  France  &  vos 
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Seigneuries ,  elles  ne  traitent  que  les  chofes  qui 
les  touche  immédiatement  :  la^  France  en  de- 
vrait ufer  de  même,  fans  fe  mêler  des  intérêts 
deSavoye,  Mantouë,  desGrifons,  &  Vake- 
Jins,  de  Dom  Edouard  de  Bragance,  du  pré- 
tendu Duc  d'Atri ,  de  la  Princeiïe  de  Bozzo- 
lo,de  l'Evêque  &  Chapitre  de  Liège  &  autres 
iëmblables ,  qui  ne  font  aucunement  compris 
en  cette  fociété ,  en  laquelle  vous  êtes  entrez 
avec  la  France ,  qui  vous  tiendroit  attachez  par 
cent  liens ,  lorfque  vous  ne  la  tiendriez  que  par 
un  feul.  Et  ce  que  l'on  doit  trouver  plus  é- 
trange ,  eft  que  les  intérêts  étrangers  recher- 
chez lbnt  imaginaires ,  fans  aveu  ni  folicitations 
de  ceux,  à  qui  on  les  fait  appartenir  ;  dont  le 
voit  évidemment  que  c'eft  un  labirinthe  artifi- 
cieufemcnt  compofé  enforte  que  ceux  qui  s'y 
laifferont  conduire  n'en  puiffent  retrouver  l'is- 
fuë. 

II  eft    certain    d'ailleurs   qu'à   même  temps 
la  France  maintient  que  vous  ne  pouvez  trai- 
ter avec   Sa  Majefté   Impériale  &  l'Empire, 
d'autrefois  auffi  avec  (on  AltelTe  Electorale  de 
Bavière  ,   taillant  &  coupant  dans  les  intérêts 
de  vos  Alliez  félon  fon  ufagefeul;  comme  au 
regard  de  la  Mailbn  Palatine ,  de  fon  AltelTe 
Electorale  de  Brandebourg,  &c  des  Villes  An- 
féatiques.     Ufant  de  tout  ce  qui  lui  eft  con- 
joint comme  d'un  échelon  &  marchepied  pour 
marcher  au  fommet  de  fes  vaftes  deffeins ,  à 
l'établilfement  defquels  vous   avez  fi  puiftâm- 
ment  contribué  par  la  voye  des  armes  &  par 
celle  des  préfens  Traitez  ,    que  la  France  a 
furabondamment  de  quoi  être  làtisfàite,  &  ne 
peut  fans  ingratitude  exiger  davantage  de  vos 
Seigneuries  ni  contraindre  leurs  Sujets  à  répandre 
plus  de  fang  ou  à  en  tirer  de  leurs  voifins  &  an- 
ciens compatriotes  :  lorfque  les  uns  &  les  au- 
tres infpirez  du  Ciel  réclament  par  vœux  &c  fou- 
rnies uniformes  leur  mutuelle  tranquilité,dont 
ils  ont  conçu  de  ii  fortes  &  li  prochaines  es- 
pérances ,  ainfi  que  je  l'ai  remarqué  en  ce  mien 
voyagé  ,  que  de  leur  arracher  au  temps  qu'ils 
en  penfoient  cueillir  le  fruit,  c'eft  les  rejetter 
dès  le  port  au  milieu  de  la  tempête  ;  laiftant  à 
la   prudence  de    vos  Seigneuries  à  confidérer 
fi  ce  bien  univerfel  de  la  Paix  &  univerfelle- 
ment  defiré  doit  être  plus  longtems  fufpendu, 
tandis  que  toute  l'Europe  eft  en  feu, que  l'En- 
nemi commun  paffe  outre  à  la  deftruction  delà 
Chrétienté;  pendant  que  la  Séréniffime  Répu- 
blique de  Venife  nous  tend  les  bras;  &  que  les 
cris  de  tant  de  victimes  immolées  à  la  fureur 
Ottomane  percent  les  cieux  ,  fans  percer  nos 
coeurs  ,     nous  reprochant    notre    lenteur    & 
nous  aceufant  devant  le  trône  de  Dieu  de  peu 
de  charité.    Il  faudrait  fe  crever  les  yeux  de  fes 
propres  mains ,  pour  ne  pas  voir  que  la  propo- 
rtion faire   depuis  environ   un  mois  touchant 
l'interprétation  de  la  Ligue  en  garentie  convenue 
entre  la  France  &  vos  Seigneuries  l'an  1644. 
n'eft  qu'un  prétexte  pour  gagner  temps  &  pour 
perdre  l'ouvrage  principal  ;  tandis  qu'on  travail- 
le à  faire  devancer  ce  qui  le  devroit  fuivre  : 
comme  fi  les  paroles  du  Traité  n'étoient  pas  as- 
fez  expreffes  &  fïgnificatives  ;   comme  fi  ceux 
qui  l'ont  compofé  n'affiftoient  pas  à  préfentaux 
Traitez  généraux  de  Pacification  &  n'étoient 
pas  fouvenans  du  fens  defdites  paroles,  ou  qu'ils 
vouluffent  fe  charger  de  la  honte  d'y  avoir  o- 
tnis  quelque  choie  de  fubftantiel  foit  par  inad- 
v,erta,nce  ^oit  ftudieufement  ;  comme  encore 
s'il  n'y  avoit  pas  eu  affez  de  temps  pour  deman- 
der cette  explication,  fi  elle  eût  été  néceffai- 
re  pendant  toute  l'Affemblée  de  Munfte'r,  fans 
attendre  cette  extrémité  Sç  fans  réferver  cette 
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pièce  jufques  après  que  Meilleurs  vos  Ambaflà- 
deurs  ont  ligné  avec  nous  les  Articles  de  notre 
accommodement  :  &  finalement  comme  fi  on 
ne  pouvoit  après  les  Traitez  faits  convenir  de 
cette  même  interprétation  &  joindre  ce  point 
à  plufieurs  autres  de  même  nature  qui  feront 
dépendans  de  l'exécution  defdits  Traitez,  ainfi 
qu'il  eft  arrivé  à  tous  les  autres  précédens.  Âutîî 
voit-on  déjà  que  fous  la  couverture  de  cette 
propofition  intempeftive,  l'on  en  glifiè  d'autres 
du  tout  répugnantes   à  notre  accomodement 
avec  vos  Seigneuries  &  à  celui  entre  les  deux 
Couronnes  :  comme,  par  exemple ,  de  mettre 
les  Efpagnols  hors  des  Païs-Bas  ,  de  changer  la 
Trêve  de  Catalogne  en  une  Paix,  de  concer- 
ter les  moyens  de  la  Campagne  future  &  autres 
qui  tendent  évidemment  à  lapper  &  miner  Ief 
fondemens  de  l'édifice  qu'on  a  eu  tant  de  peine 
d'élever.     Que   li   vos  Seigneuries  font  refo- 
lues  de  poftpofer  les  avantages  qu'elles  rencon- 
trent dans  la  Paix  ,   à   ceux  que  la  France  fe 
promet  dans  la  guerre,  &  que  ledefirde  lui 
complaire  foit  fi  fort  en  vous,  qu'elle  n'ait  qu'à 
preferire  ce  qu'elle  veut  pour  vous  y  faire  fou- 
mettre  au  préjudice  de  ce  que  nous  venons  de 
traiter  avec  Meffieurs  vos  AmbafTadeurs;vous 
aurez  moins  de  blâme  &  nous  moins  de  fujet 
de  plaintes,  fi  vous  nous  le  déclarez  tôt  &  fans 
déguiiement.      Que  ii   vous  nous  teniez  plus 
longtems  en  incertitude  ;  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jefté, ne  nous  permettant  pas  de  demeurer  en 
cet  état  douteux  ,   qui  ne  convient  ni  à  fa  di- 
gnité ni  à  fa  réputation,  qui  étoit  un  des  fu- 
jets  que  j'avois  à  traiter  de  bouche  avec  vos 
Seigneuries  ,  &  de  les  prier  avec  toutes  les  ins- 
tances poffibles  comme  je  fais  encore  de  ne  dif- 
férer pas  davantage  :  priant  Dieu  qu'elle  foit  tel- 
le que  l'on  la  doit  attendre  de  votre  fage  &  <*é- 
néreufe  conduite;  telle  que  vos  Sujets  &  ceux 
du  Roi  mon  Maître  la  défirent  &  telle  enco- 
re  que   vos  prédécefièurs  l'auraient  prife  ,  fi 
on  leur   eût  octroyé  une  partie  de  ce  que 
nous  vous   accordons  ;   qui  eft  telle   qu'après 
cela  il  ne  vous  relie   aucun   titre  à  juftifier 
.  vos  armes  contre  nous.   Que  Ci  toutefois  con- 
tre notre^  attente  &  celle  de  tous  ceux  qui 
aiment  véritablement  votre  repos ,  cette  réfo- 
lution  venoit  à  renverfer  ce  qui  a  été  folem- 
nellement  ftipulé  de  votre  part  fur  Pouvoirs 
authentiques  &  Inftructions  fuififantes  ;  nous 
nous  contenterons  en  ce  cas  de  protefter  de- 
vant Dieu  &  les   hommes  de   n'avoir  rien 
omis    pour    arrêter   le  cours   des     calamitez 
publiques  :  &  après  avoir  mis  au  jour  le  ré- 
cit ou   hiftoire  journalière  de  tout  ce  qui  fe 
fera  paffé  en   notre  Négociation  ,  nous  nous 
retirerons  de  l'Afiemblée  de  Munfter,  pour  al- 
ler fervir  Sa   Majefté   plus  utilement    ailleurs 
&   pour  concourir   avec   le  refte  de  fes  Mi- 
nières  &   Sujets   aux    efforts    extraordinaires 
qui  feront  requis  pour  correfpondre  à  la  vio- 
lence qui  nous  fera  faite.     Ce  me  ferait  une 
grande    confolation    en    mon    particulier    de 
voir   vos   Seigneuries   tourner   du   bon  côté; 
puifque,   outre   ce  bonheur  général  des  Peu- 
ples ,  j'y  pourrais  rencontrer   celui   de   vous 
pouvoir  témoigner  quelque  jour  que  je  fuis. 

Votre  très  humble  Serviteur 

Signé  Brun^ 
De  Deventer  ce  11.  Février  16 4.7. 

SUPERSCRIPTION. 

A  Hauts  &  Puiffans  Seigneurs  les  Sieurs  Etats 
Généraux  des  Provinces -Unies  de  Païs-Bas. 
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INSTRUMENTO 

O  modelo  del  Tratado  de  Paz 
entre  las  dos  Coronas  de  Es- 
pana  y  Francia  propuefto  por 
los  Plenipotentiarios  de  fu  Ma- 
jeftad  Catolica  a  24.  Hebrero 
1647. 
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LE      PROJET 

Tour  le  Traité  de  Taix  entre  les 
deux  Couronnes  de  France  éf 
d'Efpagne,  délivré  de  la  part 
des  T Plénipotentiaires  d'Ejpagne 
à  Munjler  le  24.  Février  1647. 


Les  raifons  qui  persuadent  le  Roi  d'Ejpagne  à  entendre  à  la  Paix.  Les  Médiateurs  four  U 
Paix.  Oubli  du  pajfe'.  Les  Sujets  qui  ont  été  du  parti  contraire ,  feront  reflituez,  en  leurs  biens. 
Les  Bénéfices  Ecclé/iaffiques.  La  prescription  n'aura  lieu  depuis  l'an  i6"$  5.  Lettres  de  repre failles. 
Les  Prifonniers  de  Guerre.  Le  Comte  d! '  Egmont ,  le  Duc  de  Bournonville ,  &  le  Prince  d  Efpinoi 
feront  refiituez,  en  leurs  biens  :  &  les  autres  qui  ne  font  nommez,  fè  pourront  nommer  jufques  au 
jour  de  la  ratification  du  Traité.  Ne  pourront  rentrer  dans  les  Pais  du  Roi  d'Efpaane 
fans  Lettres  patentes.  Toutes  Places  conquifes  es  Pais-Bas  çjr  Bourgogne  demeurent  a  la  Fran- 
ce, Etats  Généraux  arbitres  entre  France  ©"  Efpagne.  Le  Comté  Rouffdlon  demeure  à  la 
France.  Trêve  pour  3  O.  ans  en  Catalogne.  Rofes  çr  Cadaques  ;  voyez,  le  dernier  article. 
Verceil  &  Cenchio  reflituez  au  Duc  de  Savoye.  Aqui  er  Ponconne  au  Duc  de  Man- 
touë.  Le  Roi  de  France  refit tuera  tout  en  Italie ,  hors  Pignerol  ,  qui  lui  demeure ,  <ui- 
vant  le  projet  de  Paix  avec  l'Empire.  Cazal  aura  Garnifon  moitié  de  Suiffes  payez,  par 
le  Roi  de  France  ;  &  ne  pourra  jamais  appartenir  en  propre  ni  à  lui  ni  au  Roi  d'Efpagne. 
Grifons  rjr  Valtelins  feront  accommodez,.  Pajfage  par  la  Vklteline  libre.  Traité  de  Oueras- 
que  demeure  exécuté  fors  pour  Pignerol  qui  reffe  à  la  France.  Les  Ducs  de  Savoye 
rjr  de  Mantouë  peuvent  pourfuivre  leurs  droits  amiablement.  Droits  de  Mantouë  çr  de 
Savoye  feront  vuidez,.  Ligue  fe  fera  des  deux  Rois  avec  les  Princes  d'Italie  pour  con- 
ferver  Cazal  &  Afantouè'.  Le  Roi  d'Ejpagne  quitte  au  Roi  de  France  toutes  fes  pré- 
tentions en  Alface  rjr  Brifgaw.  Droits  des  Seigneurs  d' '  Anglure  rjr  Château-Vilain  au 
Royaume  de  Naples.  Et  ainfl  fe  devait  l'an  1487.  Droist  réfervez,  aux  deux  Rois.  Le 
Traité  de  Vervins  fera  entretenu.  Le  Traité  d'Efpagne  ne  s'ejfetluera  que  quant  &  quant 
celui  de  l'Empire  avec  la  France.  Le  Duc  de  Lorraine  fera  compris  au  Traité  de  Paix  efr 
lui  fera  entièrement  fatisfait.  Les  infratleurs  du  Traité  feront  punis  &  les  infratlions  ré- 
parées fur  le  champ.  Ce  Traité  fera  vérifié  es  Cours  Souveraines  de  part  qt  d'autre. 
Les  deux  Rois  ratifieront  le  Traité  dans  deux  mois.  Feront  ferment  de  l'entretenir.  Le 
Duc  de  Bragance  frère  du  Roi  de  Portugal  fera  mis  hors  du  Château  de  Milan.  Rofes 
&  Cadaques;  voyez,  le  il.  Article. 


TyOr  quanto  desde  el  rompimiento  del  Tratado 
•*■  de  Vervins  y  principio  de  la  Guerra  el  afio 
1635.  fe  ha  continu  ado  fin  intermijjto»  el  curfo 
de  las  hofiiiidades  y  calamidades  publicas  con  gran 
fintimiento  y  dolor  de  Su  Majeftad  Catolica ,  la- 
quai dcjfeando  ver  las  acabadas ,  para  el  almio 
y  defeanfo  de  los  pueblos  y  vaffallos  de  uno  y  otro 
Partido,  y  para  poder  quanto  antes  empler  fus 
armas  contra  el  Enimigo  comun  y  ala  defenfa  de 
la  Serenifpma  Republica  de  Venetia  y  confecutiva- 
mente  de  toda  la  Chrijliandad ,  y  tanbien  para 
renouar  y  refiaurar  la  a?ni[iad  y  buena  intelli- 
gentia  que  conviene  con  fus  Majejlades  Chriflia- 
mljtmas  fegun  las  obligaciones  reciprocas  de  fangue 
y  parentefeo  y  por  las  paternales  exhortacio'nes 
de  nueflro  fanio  Padre  el  Papa  Innocentio  X.  y 
las  grandes  infiancias  de  la  SereniJJima  'Republica 
de  Venetia  a  quienes  fe  ha  juflamente  confiado  la 


I 

1 
1 

i 

m 


M 
m 
M 

M 


D'Autant  que  depuis  la  rupture  du  Traité  de 
Vervins  Rr  \(*  fnmmpnf'pmpnt  Ap  la  r~ïiip»rrp 


Les  raifbnî1 


Vervins  &  le  commencement  de  la  Guerre  <j"nHi  Roi 


en  l'an  1635.  on  a  continué  fans  interruption 
le  cours  des  hoftilitez ,  &  des  calamitez  publi- 
ques au  grand  regret  de  S'a  Majefté  Catholique* 
laquelle  délirant  en  voir  la  fin,  pour  le  foulage- 
ment  des  Peuples  &  Vafiàux  de  l'une  &  de 
l'autre  partie  èc  pour  pouvoir  comme  aupara- 
vant employer  fês  armes  contre  l'Ennemi 
commun  &  à  la  défenfe  de  la  Séréniffime  Ré- 
publique de  Venife ,  &  par  conféquent  de  tou- 
te la  Chrétienté  ;  comme  auffi  pour  renouveller 
l'amitié  &  la  bonne  intelligence,  qui  doit  être 
entre  lui  &  leurs  Majeftez  très -Chrétiennes, 
tant  à  caufe  des  obligations  réciproques  du  iang 
&  de  i' Alliance ,  qu'en  conféquence  des  ex- 
hortations paternelles  de  notre  Saint  Père  le 
Pape  Innocent  X.  auffi  bien  que  des  inftances 
réitérées  de  la  Séréniffime  République  de  Ve- 
nife» 


d'Efpagne  i 
entendre  à  11 
Paix. 
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DE  MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 

médiation   entre   los   Principes   Cbriflianos  eu  el      | 
Kcocio  de  la  Paz  Univerjal,  la  quai  médiation  a      | 
ûdo  digna ,  ftv.cera  y  cuidadnfamente  adminifirada      S 
por  los  Sehores  Pabio  Chigy  ,  Obifpo  de  Nardo,      | 
Nuncio  Apofiolico ,  y  Luys  Contarini  Embaxador      î 
de  la  dicha  SerexiJJima  Republica  y  tambien  con      f 
la  interpofeion  y  direction  de  otros  Pot  ent  ados ,  y 
fpccialmente  de  los  Senores  Efiados  Générales  de      \ 
las  Pr  ovin  ci  as  Vuidas  de  los   Payjès  Baxos  ,  fu      \ 
dicha  Majeftad  Catolica  el  Rey  Don  Pbehppe  IV. 
de  las  Efpanas  &c.  pofiponiendo  fus  Interefes  a      \ 
los   de  7:  ne  (Ira  faut  a  Religion  la  quai  no  pue  le      ! 
dexar  de  paàecer  macho  por  la  deforden  y  confu- 
fion  de  una  Guerra  tan  larga  y  Jangrienta ,  ha 
tratado  ,  capitu/ado  y  concert  ado  con  fu  Majefiad      \ 
Chrifiiana    Luys  XIV.  Rey  de  Francia  fu  muy 
caro  y  muy  amado  Hermano  y  Sobrino ,  y  la  Se- 
renijfirna  Reyna  Ju  muy  car  a  y  muy  amada  Her- 
mana ,  Madré  del  dicho  Seùor  Rey  Chrifiianifiïmo 
para  fi  y  los  Senores  Rey  es  fus  Succejfores ,Reynos, 
Efiados  y  Vajfallos ,  uua  buena ,  Jincera , perpétua 
Paz  cou  las  conditmies  feguientes. 


lij 
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I. 


Que  entre  los  dichos  Senores  Reyes  ,  como  bue- 
nos  Hermanos  parientes  y  aliados  haura  una 
firme  &  confiante  amifiad,  fin  qu'el  uno  pueda 
y  amas  hazer  0  ïntentar  cofa  ninguna  en  perjuizio  del 
otro ,  direttùme?ite  ô  indirettamente  ,y  defde  agora, 
para  fiempre  Je  quittarau  y  borraran  todos  los 
pretextos  y  occafones  de  mala  intelligencia  ,  fin 
que  quede  fentimiento  ninguno  0  efpecie  de  eue- 
miftad  entre  los  dichos  Senores  Reyes  y  fus  Co- 
ronas  ,  en  confequencia  de  loqual  cejjaran  todos 
los  aBos  de  hofiilidad  y  podran  los  Vajfallos  y 
Subditos  de  ambas  Partes  librement e  ire  y  venir , 
platicar ,  négociât  ,  y  commerciar  en  los  Reynos, 
Efiados  ,  y  Payfes  de  los  dichos  Senores  Reyes 
ta?ito  par  Tierra  como  por  Mar ,  y  otras  Aguas , 
y  fer  an  recebidos  y  tratados  ,  como  fe  fuejfen  na- 
turales  de  los  mifmos  lugares  a  donde  frequen- 
taren  y  contraclaren,  obfervando  de  fu  parte  las 
leyes  y  cofiumbres  de  las  Provincias  a  donde  fe 
hallaren  y  pagando  los  derechos  y  impofeiones  en 
los  lugares  a  cofiumbrados  y  otros  que  fe  pudie- 
ren  efiablecer  por  los  dichos  Senores  Reyes  y  fus 
Succejfores. 


II. 


Los  dichos  Vajfallos  y  Subditos  de  una  y  otra 
parte  bolueran  y  entraran  de  nuevo  en  la  pos- 
fejjton  de  fus  bienes  moebles  y  rayees,  tentas ,  de 
rechos  y  acciones  ,  SucceJJiones  Tejlament arias  y 
ab  intefiato  ,  nonobflante  todas  las  conpfeaciones, 
tnotaciones ,  donaciones  y  otras  qualesquieras  alié- 
nations que  fe  pueden  baver  hecho  de  los  dichos 
bienes ,  excepta  de  lo  que  toca  los  frutos  y  rentas 
pajfadas  y  caidas  lafquales  no  fe  podran  repetir 
por  los  Dueuos  ;  y  commenpara  la  dicha  refiitucion 
y  pojfejfîo"  filo  defde  la  Publication  dejle  prefente 
Tratado. 


III. 

En  quant 0  a  los  que  huvièren  fido  proveidos  en 
algunos  Benefcios  Ecclefafiicos  dependientes  de  la 
nommacion  ,prefentacion ,  collation  y  otra  difpoficion 
de  los  dichos  Senores  Reyes  0  de  otras  perjonas 
feglares ,  quedaran  eu  la  poffefiion  de  los  dichos 

TOM.  IV.  U°  Be- 


nife,  à  qui  Ton  a  juftement  confie  la  médiation 
entre  les  Princes  Chrétiens  ,  dans  l'affaire  de  la 
Paix  Univerfelle  ,   de   laquelle    médiation  les 
Seigneurs  Fabio  Chigi ,  Evêquede  Nardo ,  Non-  £"."  Pour  '* 
ce  Apoftolique  &  Louis   Contarini  Ambaffa-    a,ï" 
deur  de  ladite  Séréniiîime  République  fê  font 
dignement ,    iincérement  ,   &    foigncufemenC 
acquitez,  avec  l'entremife  &  les  bons  offices 
des    autres    Potentats  ,    particulièrement    des 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
des  Païs-Basj  fadite  Majefté  Catholique    Don 
Philippe  IV.  Roi  des  Efpagnes  &c.  fouhaitant, 
dis-je ,  le  repos  public  &  poftpofant  fes  intérêts 
à  ceux  de  notre  Sainte  Religion ,  laquelle  ne 
peut  que  foufrir  beaucoup  dans  le  deiôrdre  & 
la  confufion  d'une  Guerre  fi_  longue  &  li  fàn- 
glante  ,  a  traité  ,  concerté  &  conclu  une  Paix 
bonne  ,  fïncere  &  perpétuelle  aux    conditions 
fuivantes    avec    Sa    Majefté    très -Chrétienne 
Louis  XIV.  Roi  de  France,  fon  très-cher  & 
très-aimé  Frère  &  Coufin,  &  la  Séréniiîime 
Reine  fa  très-chere  &  très-aimée  Sœur,  Mère 
dudit  Seigneur  Roi  très-Chrétien  ,  pour  eux> 
les    Seigneurs    Rois  leurs   Succeffeurs ,   leurs 
Royaumes  ,  Etats  &  Vaflàux. 

I. 

Qu'entre  lesdits  Seigneurs  Rois ,  comme  bons  0ubu  iVi 
frères ,  parens  &  Alliez,  il  y  aura  déformais  une  pâtre. 
amitié  ferme  &  confiante  fans  que  l'un  des 
deux  puiffe  jamais  faire  ou  tenter,  directement 
ou  indirectement ,  aucune  chofe  au  préjudice  de 
l'autre  &  dès  à  préfent  pour  toujours  ils  met- 
tront bas  tous  prétextes,  ou  occafions  de  mau- 
vaife  intelligence  fans  qu'il  demeure  aucun 
fentiment  ou  efpéce  d'inimitié  entre  lesdits  Sei- 
gneurs Rois  &  leurs  Couronnes ,  en  confé- 
quence  de  quoi  tous  A&es  d'hoftilité  cefferont 
entre  elles  :  &  les  Vaflàux  &  Sujets  des  deux 
Parties  pourront  librement  aller  &  venir,  fré- 
quenter ,  négocier ,  &  commercer ,  dans  les 
Royaumes,  Etats  &  Pais  desdits  Seigneurs  Rois 
tant  par  terre  que  par  mer  &  autres  eaux ,  & 
feront  lesdits  Vaflàux  reçus  &  traitez  comme 
s'ils  étoient  naturels  des  lieux  où  ils  fréquente- 
ront &  contracteront  ;  pourvu  qu'ils  obfervent 
de  leur  côté  ,  les  loix  &  coutumes  des  Pro- 
vinces où  ils  fe  trouveront  &  qu'ils  payent  les 
droits  &  impofitions  dans  les  lieux  accoutumez 
ou  autres  qui  pourront  être  établis  par  lesdits 
Seigneurs  Rois  &  leurs  Succeffeurs. 

II. 

Lesdits  Vaflàux  &  Sujets  de  l'une  &  de  l'au-     Les  g  .ets 
tre  Couronne  retourneront  &  rentreront  dans  qu-,  ont  éié 
la  poflèffion  de  leurs  biens  meubles  &  immeu-  du  parti  com- 
bles ,  rentes  ,  droits    &    a&ions ,  Succeflions  trair'„' fe;°n< 
Teitamentaires  &  ab  mtejtat ,  nonobfhnt  tou-  leurs  biens. 
tes  confifeations ,  donations  &  autres  aliéna- 
tions quelconques  qui  peuvent  avoir  été  faites 
desdits  biens ,   excepté  de  ce  qui   regarde  les 
revenus  &  rentes  paflees  &  perçues ,  lefquelles 
ne  pourront  être  repétées  par  leurs  propriétaires 
&  ladite  reftitution  &  poffeflion  commencera 
feulement   de  la   publication  du  prefent  Trai- 
té. 

III. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  promus  à  quel-  t(s  ^n^Qti 
que  Bénéfice  Eccléfiaftique    dépendant  de  là  EccUflaftk- 
nomination  ,  prefentation  ,  collation  &  autre  ques. 
difpofition  desdits  Seigneurs  Rois,  ou  d'autres 
perfonnes  feculieres,  ils  demeureront  en  pos- 
F  f  feflîon 
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1(547.     Beneficios  como  bien  proveidos  con  titulo  bueno  y 
•valido. 

IV. 

El  curfo  del  titmpo  cuido  de  [de  el  ano  1635. 
en  que  commenço  la  Guerra  no  podra  fervir  a 
dar  algun  pretexto  0  fundamento  de  prefcription, 
de  mariera  que  loi  dichos  aiios  feran  contados  por 
nullos  y  en  ninguno  modo  impediran  a  los  Vaffiallos 
de  una  y  otra  Corona  de  feguir  los  derecbos  que 
los  pueden  competer  y  exercer  fus  acciones 
reaies,  pet -finales  0  mixtas  en  las  Provincias  a 
donde  no  abran  tenido  libre  entrada  durante  la 
Guerra,  y  fi  en  aquel  tiempo  fie  huvieren  dado 
algunas  fienteneias  preparatorias ,  provîfionales  0 
definitivas  entre  perfionas  de  différente  partido  , 
las  quales  no  abran  fido  oydas  ni  defendidas , 
quedaran  los  dichos  juizios  y  fienteneias  fin  effetto 
ninguno  y  fin  poder  Jer  pueftos  en  exécution  n'y 
prejudicar  al  derecho  de  las  Fartes  como  fi  tal 
cofia  no  buvierafiuccedido. 


V. 


Seran  fiufiper.didas  tôt  as  las  Lettras  y  patentes 
de  marcas  y  reprefiallas ,  las  quales  pudieren  fier 
concedidas,  y  no  fie  concéder  an  de  aqui  adelante 
por  el  uno  de  los  dichos  Senores  Reyes  contra  los 
Vajfiallos  del  otro  ,  fino  en  cafio  de  manifiefia  dé- 
négation de  jufticia  ,  defipues  de  haverla  pedido 
con  muchas  y  publicas  interpellations  que  fie  ad- 
minifiraffe  y  tambien  con  fiolemne  y  devido  conofici- 
miento  de  la  eau  fia. 

VI. 

Luego  defipues  la  'Ratification  del  pre fiente  Tra- 
tado  feran  pueftos  en  libertad  todos  los  Prefiotie- 
ros  de  Guerra  de  una  parte  y  otra  fin  reficate  n'y 
exacion  ninguna  ,  pero  con  obligation  de  pagar 
ton  prefito  y  tafia  moderada  los  gaflos  que  fie 
abran  hecho  por  fiu  comida  y  fiufientacion  durante 
fit  détention. 

VII. 

Los  que  huvieren  dexado  el  fiervicio  de  uno  de 
los  dichos  Senores  Reyes,  y  retiradofie  de  fiu  s  ~E fia- 
dos  y  Exercitos  y  pafiado  al  Partido  contrario 
feran  refiituidos  y  entraran  en  la  libre  pojfies- 
fion  y  proprtetad  de  fus  bienes  en  el  fiado  en  que 
Je  hallaren  en  el  tiempo  de  la  publication  cfefie 
Tratado  fin  poder  fier  perfieguidos  ny  quatignados 
por  efia  dicha  cofia  y  occafion,  en  que  feran  par- 
ticularmente  cmnprehejididos  el  Conde  tCEgmont , 
el  Principe  d'EJpinoy,  el  Duque  de  Bornonville ,  y 
otros  que  fie  podran  nombrar  de  una  parte  y  otra 
antes  de  la  Ratification  del  pre  fente  Tratado ,  y 
no  podran  boluer  a  entrar  en  los  Efiados  de  los 
dichos  Senores  Reyes ,  antes  de  haver  alcanzado 
para  elles  licevtia  y  patentes  fielladas  con  el 
gran  fillo  de  fus  Majefiades  ,  pero  no  feran 
obligados  n'y  necejfitados  a  verificar/as  en  las 
Cortes  y  Çancellarias  de  fus  dichas  Majefiades. 

VIII. 

En  conftderation  del  bien  y  utilitad  que  refiul- 
tara  a  toda  la  Chrifiiandad  por  medio  de  la  Paz. , 
y  para  que  mejor  y  mas  prefto  fie  puedan  attajar 
los  progreffbs  del  Turco  adelantando  la  conclu- 
fion  del  prefiente  Tratado  el  dicho  Seiior  Rey  Ca- 
tholico  cédera  por  fi  y  por  los  Senores  Reyes  fus 
Succejfores  ,  realmente  y  effeclivamente    al  dicho 

Seiior 


feflion  desdits  Bénéfices,  comme  bien  &  dû- 
ment promus  &  ayant  bon  &  valable  titre. 

IV. 


1547. 


La  longueur  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis   La  preCcrip- 
l'an   165  <;.   auquel   commença   la  Guerre  ne  "on  n'aura 

ï-       •       1  -  r      jj  j     lie"  depuis 

pourra  fervir  de  prétexte  ,  ou  fondement  de  i.au  i6jj, 
prefeription ,  de  forte  que  lesdites  années  feront 
comptées  pour  nulles ,  &  n'empêcheront  en 
aucune  manière  les  Vaflàux  de  l'une  &  de 
l'autre  Couronne  ,  de  pourfuivre  les  droits 
qu'ils  peuvent  avoir,  ou  de  faire  valoir  leurs 
actions  réelles ,  perfonnelles ,  ou  mixtes  dans 
les  Provinces  où  ils  n'auront  point  eu  l'entrée 
libre  pendant  la  Guerre  ;  &  fi  pendant  ledit 
tems  il  s'eft  rendu  quelque  fentence  prépara- 
toire ,  proviûonelle  ou  définitive  entre  perfonnes 
de  diférens  partis ,  lelquelles  n'auront  été  ouïes 
ni  défendues  ,  lesdits  jugemens  &  fentences 
demeureront  fans  nul  effet  &  ne  pourront  être 
mis  à  exécution  ,  ni  préjudicier  au  droit  des 
Parties,  comme  chofes  non  advenues- 


Toutes  les  Lettres  de  marques  8c  de  Repré-  Le,tr„  de 
failles  qui  auront  été  accordées  ne  feront  plus  repreraii!«. 
d'aucune  force  ,  &  d'ici  en  avant  lesdits  Sei- 
gneurs Rois  n'en  accorderont  aucune  contre 
les  Vaflàux  de  l'autre,  finon  en  cas  de  manifefte 
déni  de  juflice  demandée  publiquement  &  à 
plufieurs  reprifes  &  avec  entière  connoiflance  de 
caufe. 


VI. 

Auflîtôt  après  l'échange  des  Ratifications  du 
préfent  Traité  ,  on  mettra  en  liberté  tous  les  .Les  ^nt°°i 
prifonniers  de  part  &  d'autre  fans  en  exiger  au-  Guette, 
cune  rançon  ,  bien  entendu  qu'ils  payeront  à 
un  prix  raifonnable  &  félon  qu'il  fera  taxé  les 
dépenfès  qu'ils  auront  faites  pour  leur  nourriture 
&  entretien  pendant  leur  prifon. 

VII. 

Ceux  qui  étant  au  fèrvice  de  l'un  desdits 
Seigneurs  Rois  l'auront  quitté  &  auront  aban- 
donné fes  Etats  &  armées  pour  entrer  à  celui 
de  l'autre,  feront  rétablis  &  rentreront  dans  la 
libre  &  pleine  pofleffion  &  propriété  de  leurs 
biens  dans  l'état  où  ils  fe  trouveront  au  tems 
de  la  publication  du  préfent  Traité,  fans  qu'ils 
puiflènt  être  inquiétez  en  aucune  manière  à  ce 
fujet  ;  ce  qui  s'entendra  particulièrement  du 
Comte  d'Egmont ,  du  Prince  d'Epinoi ,  du 
Duc  de  Bournonville ,  &  autres  qui  feront 
nommez  de  part  &  d'autre  avant  la  Ratification 
du  préfent  Traité  ,  &  ils  ne  pourront  rentrer 
dans  les  Etats  desdits  Seigneurs  Rois ,  avant 
d'en  avoir  obtenu  permiflîon  &  Lettres  fcellées 
du  grand  fceau  de  leurs  Majeftez  ,  mais  ils  ne 
feront  pas  obligez  de  les  faire  vérifier  aux  Cours 
&  Chancelleries  de  leursdites  Majeftez. 

VIII. 

En  confidération  du  bien  &  des  avantages 
qui  reviendront  à  la  Chrétienté  par  le  moyen  de 
cette  Paix  &  pour  arrêter  d'autant  mieux  &  d'au- 
tant plutôt  les  progrès  du  Turc  en  prelïânt  la 
conclufion  du  préfent  Traité ,  Sa  Majefté  Ca- 
tholique cède  pour  elle  &  pour  les  Seigneurs 
Rois  fes  Succeflèurs  réellement  &  de  fait  audit 

Sei- 


Le    Comtt 
d'Egmont, 
le  Duc  de 
Bournonville, 
&  le  Prince 
d'Efpinoi  fe- 
ront reftituez 
enïenrsbiens: 
&  les  autres 
qui  ne  (ont 
nommez  Ce 
pourront 
nommer  jus- 
ques  au  jour 
de  la  ratifi- 
cation du 
Traite'. 
Ne  poirrron* 
rentrer  dans 
les  Pais  du 
Roi  d'Efpa* 
gne  fans  Let- 
tres paient**. 


DE    MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


\Ça-.     Senor  Rey  de  Francia  y  a  los  Senores  Rejres  fus 
'  Sticcejfores  la  proprictad  y  pojfejfion   de  todos  los 

dcrccbos  que  le  pueden  pertenecer  y  competer  en 
las  Plaças,  Villas ,Caflillos  y  Lugares  que  el dicho 
Seïior  Rey  Chrifianijjimo  ha  occupado  y  tiene 
agora  en  los  Payjes  Baxos ,  y  Contado  de  Borgona 
y  que  ha  conquifiado  fibre  el  dicho  Senor  Rey 
Catholico,  durante  la  prefente  Guerra  commen- 
%ado  an  el  ano  163  J.  y  para  manifefcar  eon  mas 
daridad  la  finceridad  con  que  procède  el  dicho 
Senor  Rey  Catholico  ,  déclara  que  en  cafo  que 
fucceda  aJguna  dijjtcultad  0  dudas  fibre  el  effetto 
0  execucion  defte  prefente  Capitulo ,  fe  conformara 
ton  el  parefcer  y  arbitrio  de  los  dichos  Senores 
Efiados  Générales  de  los  Payfes  Baxos  fin  apar- 
tarfi  dello  por  ninguna  via  n'y  prétexta. 

IX. 

Por  el  mifmo  refpcèlo  y  confderacion  de  ta  Paz. 
tan  deffeada  y  necejj'aria  para  la  conjervacion  de 
Italia  el  dicho  Senor  Rey  Catholico  ,  cédera  y 
transferira  al  dicho  Setior  Rey  Chriflianijfmo , 
a  perpetuidad  y  con  alienacion  irrévocable  el  con- 
dado de  Roujfellon  ton  todas  fus  dependencias  y 
conjent'tra  que  quede  unido  y  incorporado  a  la 
Corona  de  Francia. 


Admitera  tambien  una  Ttegua  de  treyvta  anos 
en  el  Principado  de  Catalana  ,  y  durante  a  quel 
tiempo  que  daran  las  cofas  en  el  fado  en  que  fe 
hallaren  quando  fe  publique  el  prefente  Tratado , 
fin  que  puedan  mudar  n'y  alterar  y  cejfaran  por 
el  mifmo  tiempo  todos  affos  de  hoflilidad  de  una 
parte  y  otra,  y  gozaran  los  Pueblos  y  modera- 
dores  de  la  dicha  Provinàa  tanto  del  uno  Partido 
tomo  del  otro  del  bencficio  de  la  Trezua ,  como  fe 
ha  ufado  y  platicado  con  las  demas  Nationes  en 
(afo  fimejante. 

XI. 

T  por  quanto  de  parte  del  dicho  Sènûr  Rey 
ChriflianiJJimO  fe  ha  hecho  tnftancia  ,  mediante 
la  interpofcion  de  los  Senores  Ënibaxadores  Ple- 
vipotentiarios  de  los  Senores  Eftados  de  las  Pro- 
•vincias  unidas  en  que  los  Puertos  y  Villas  de 
Rofes y  Cadaques  Jean  ir.cluydos  en  la  enagenacion 
que  Je  haze  del  Condado  de  Rojfellon  a  favor  de 
la  Corona  de  Francia  quanto  quiere  que  dichas 
Villas  y  Puertos  de  Rojcs  y  Cadaques  no  fean 
comprchendidos  ny  pertenefian  al  dicho  Condado 
de  Roffèllon  por  fer  como  fin  pertenecientes  al 
difiritto  del  Principado  de  Cata/una  toia  via 
for  ?nejor  finceridad  del  animo  qu'el  dicho  Senor 
Rey  tiene  a  promover  e(le  Tratado  de  la  Paz, 
fe  ha  conformado  en  admitir  el  temperamento  que 
los  dichos  Senores  interpoftores  han  hecho  en  efia 
parte  fibre  que  fe  ha  formado  un  Articuio  es- 
pecial  que  fi  entregua  juntamente  con  efe  inftru- 
mento  en  papel  a  parte  declarando  que  en  cafo 
de  feguir  la  Paz  que  fe  efpera  y  fe  dejfea  el 
dicho  Articuio  fe  in  fer  ira  en  efe  Inftrumento  en- 
tre los  demas  en  el  contenidos, 

XII. 

Refiituira  Su  Majejlad  Catholica  todo  lo  que 
fus  armas  han  occupado  en  el  Piamonte  y  Mont- 
ferrato  ,  y  fpecialmente  la  Villa  y  Ciudad  de 
Verceli  con  fus  dependencias ,  y  la  Villa  y  Caftillo 
de  Cenchio  al  Senor  Duque  de  Savoya  ,  las  Villas 
y  Plaças  de  Aqui  y  Ponconne  al  Senor  Duque 
de  Mantua  ,  fin  dtrivar  parte  alguna  de  la 
ToM.  IV,  For- 
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Seigneur  Roi  de  France  &  à  Ces  Succeflèurs, 
la   propriété  &    pofièflion  de  cous  les  droits  '' 

qu'il  pourrait  avoir  ou  prétendre  fur  les  Places,  roT"(Vs'a"* 
Villes,  Châteaux  &  lieux  que  Sa  Majefté  très-  ?"^Bm& 
Chrétienne  a  pris  &  tient  encore  dans  les  Pais-  B™rcogne 
Bas  &  le  Comté  de  Bourgogne,   &  qu'il  ■  £*££." 
conquis    fur    ledit   Seigneur   Roi  Catholique, 
pendant  la  prélente  Guerre  à  compter  depuis 
l'an  1635.  &  afin  de  faire  encore  mieux  con- 
noître  avec   quelle  fincérité    agit  fadite  Ma- 
jefté Catholique, elle  déclare  qu'au  cas  qu'il  fur- 
vienne  quelque  difficulté  ou  doute  dans  l'exé- 
cution du  préfent  Article ,  elle  s'en  raportera  à 
l'arbitrage  des   Seigneurs  Etats  Généraux   des 
Païs-Bas,  &  ne  s'en  départira  point  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  puifle  être. 


Etats  Ge'ne'» 
faux  arDitrcfi 
entre  France 
&  ECptjflc. 


ix; 


Le    Comté 
RoulTillon 


Par  la  même  confidération  de  la  Paix  fi  de- 
firée  &  fi  néceflâire  pour  la  conservation  de 
l'Italie ,  le  fusdit  Roi  Catholique  cède  & 
tranfporte  audit  Seigneur  Roi  très-Chrétien  à 
perpétuité  &  avec  aliénation  irrévocable  ,  le 
Comté  de  Rouflillon  avec  les  dépendances,  &  de 
confent  qu'il  (bit  mis  &c  incorporé  à  la  Cou-  ^meure  *  '» 
ronne  de  France.  France- 

X. 

Il  confentira  à  une  Trêve  de  trente  ans  dans    Trêve  pour 
la  Principauté  de  Catalogne  ,    pendant   lequel  50.  ans  en 
tems  les  chofes  y  relieront  dans  l'état  où  elles  Cataloe^,• 
fe    trouveront    lorfqu'on    publiera    le  prélent 
Traité,  fans  qu'on  y  puifle  rien  changer  ou  al- 
térer, &  pendant  tout  ledit  tems  toutes  hofti- 
litez  cefTeront  de  part  &  d'autre,  6c  les  Peu- 
ples &  Gouverneurs  de   ladite  Province  tant 
d'un  parti  que  de  l'autre  jouiront  du  bénéfice 
de  la  Trêve ,  ainfi  qu'il  a  été  ufité  &  pratiqué 
en  pareil  cas  avec  la  même  Nation. 

XI. 

Et  d'autant  que  le  Roi  très- Chrétien  a  fait 
plulieurs  inftances  par  le  canal  des  Seigneurs 
Ambafladeurs  Plénipotentiaires  des  Seigneurs 
Etats  des  Provinces-Unies,  à  ce  que  les  Ports 
&  Villes  de  Rbfes  &  de  Cadaques  foient  cotn-  Rof*„  &  Ctf 
prifes  dans  la  ceflion  faite  du  Comté  de  Rous-  daques. 
lillon  en  faveur  de  la  Couronne  de  France; 
d'autant  que  lesdites  Villes  &  Ports  de  Rofes 
&  Cadaques  ne  font  pas  compris  &  n'apartien- 
nent  pas  audit  Comté  de  Rouflillon,  étant  des 
dépendances  de  la  Principauté  de  Catalogne  ;  pour 
preuve  de  la  fincérité  &  de  l'ardeur  avec  la- 
quelle fadite  Majefté  défire  la  conclufion  du 
prefent  Traité ,  elle  a  confenti  d'accepter  le 
tempérament  que  lesdits  Seigneurs  Médiateurs 
ont  propofé  fur  ce  fujet  &  dont  il  a  été  fait  un 
Article  particulier  qui  fera  compris  dans  le  pre- 
fent Traité ,  &  il  a  été  déclaré  qu'au  cas  que  la 
Paix  tant  defirée  s'enfuive  ,  ledit  Article  fera 
inféré  dans  le  prefent  Infiniment. 


XII. 

Sa  Majefté  Catholique  reftituera  tout  ce  que 
fês  armes  ont  conquis  dans  le  Piémont  &  dans  verceil  & 
le  Montferrat ,  particulièrement  la  Ville  &  Cité  Cenchio  rc* 
de  Verceil  avec  fes  dépendances,  &  la  Ville  ^u^va0u°u<i 
&  le  Château  de  Cenchio  au  Seigneur  Duc  de   e    *v°y'' 
Savoye,  les  Villes  &  Places  de  Aqui  &  Pon-  coqnuneall j^T 
conne  au  Seigneur  Duc  de  Mantouë  fans  de-  deMancoué. 
F  f  2  raolir 


molir  rien  des  Fortifications,  &  rien  détourner     ig^n, 
de  l'Artillerie  ou  des  munitions    ni  fans  enle-         "' 
ver  ou  prendre  rien  de  ce  qui  s'y  eft  trouvé 
lorfqu'elles  ont  été  prifes  par  Sa  Majefté  Catho- 
lique.    Sa  Majefté  très  -  Chrétienne   restituera      Le  r0;  dt 
de  même,  de  la  même  manière  &  aux  mêmes  France  rem. 
conditions  tout  ce  qu'elle  a  pris  &  tient  dans  ^"e/hors"1 
les  Provinces  de   Savoye   &    de  Montferrat,  Pigneroi ,  quj 
fans  fe  réferver  autre  chofe  que  la  Ville  &  Ci-  j^vdem,eure' 
tadelle  de  Pignerol ,   qui   lui  reftera  en  pleine  p'rojeidePtix 
poiTeffion  &  propriété,  conformément  au  con-  avec  i'EmT 
fentement,  &  à  la  conceffion  de  Sa  Majefté  P're" 
Impériale   &   du  Saint  Empire   R.omain  dont 
cette  Place  relève  comme  fief. 
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16*47.  Fortification  facar  Artilleria  0  municiones  ni 
elevar  0  quittar  nada  de  lo  que  fe  hallo  en 
ellas  quando  fucron  occupadas  de  parte  de  fit 
dicha  Majefiad  Catholica.  Affimjmo  y  en  la 
mifma  forma  y  con  femejantes  condiciones 
reftituira  Su  Majeftad  Chrifiianijfima  todo  lo 
que  occupa  y  que  tiene  en  las  Provincias  del 
Piemonte  y  Montferrato  fin  oltra  referva 
mas  que  de  la  Villa  y  Cafiillo  de  Pinnarol  que 
le  quedara  en  pojfefiïon,  propriedad,  en  confor- 
midad  del  confentimiento  y  conceffion  de  Su 
Majeftad  Impérial  y  del  Sacro  Romano  Int- 
perio  de  cuyo  feudo  dépende. 

T  por  lo  que  toca  a  la  Vdla ,  Cafiillo  y  Ciu- 
dad  de  Cafal ,  las  ba  de  reftituir  Su  Majeftad 
Chrifiianijfima  affi  como  las  demas  otras  Villas 
y  Plaças  al  dicho  Senor  Duque  de  Mantua  ; 
pero  fe  confiente  de  parte  del  Senor  Rey  Ca- 
tholico  que  en  la  dieba  Vdla ,  Cafiillo  y  Ciudad 
de  Cafal  fe  punga  un  Prefidio  mit  ad  de  Efqui- 
zMros  efeogidos  por  Su  Majefiad  Chrifiianififi- 
ma ,  y  que  la  otra  mit  ad  fer  de  Vajfallos  del 
dicho  Senor  Duque  de  Mantua  y  a  fu  élection, 
el  quai  Prefidio  tanto  de  E/quiz,aros  como  na- 
tnrales  hara  juramento  de  fidelidad  al  dicho 
Senor  Duque  de  conjervar  la  Plaça  en  fu  nom- 
bre contra  todos ,  y  efio  hafla  que  elegue  a  la 
cdad  de  vcynte  y  cinco  anos  ,  en  el  quai 
tiempo  podra  mudar  los  dichos  Efquiz,aros  fi  lo 
juiïare  conveniente  y  hafla  en  fonces  ,  fera 
pacado  el  dicho  Prafidio  del  dinero  de  Su  Ma- 
jefiad Chrifiianijfima  que  fe  dara  por  forma 
■y  ayuda  de  cofia  al  dicho  Senor  Duque  para 
repartirlo  entre  los  Officiâtes  y  Soldados  y  en 
todo  efie  tiempo  teniro  el  dicho  Senor  Duque 
el  poder  y  derecho  de  nombrar  y  efeoger  ios 
principales  Ofificiales  como  Governadores  ,  7e- 
nientes ,  Sargentes  Mayores  y  Capitanes  de  Ar- 
tilleria  y  municiones  en  la  dieba  Villa ,  Cafiillo 
y  Ciudad  de  Cafal  y  para  que  queden  a  per- 
petuidad  en  el  Poder  y  Dominio  de  la  Cafa  de 
Mantua  ,  los  dichos  Senores  Reyes  confentiran 
qu'el  dicho  Senor  Duque  y  la  Senor  a  Duque  fa 
fu  madré  en  qualidad  de  Tutora ,  Curadora  y 
Régente  de  fus  Efiados  haga  una  déclara- 
tion folemne  y  authentica  aprovada  por  fus 
Confejos  y  Cortes  de  los  dichos  Ejfados ,  en  que 
diva  y  protefte  que  la  dicha  Villa ,  Cafiillo  y 
Ciudad  nunca  podran  fer  enagenados  ny  pajfar 
a  la  una  0  otra  de  las  dos  Coronas  ny  a  manos 
de  otros  Principes ,  fino  los  de  la  dicha  Cafa  de 
Auflria  en  qualquiera  manera  que  fea;  ny 
tan  poco  por  via  y  Capitulation  de  Cafamien- 
to,  y  para  mayor  feguridad  de  lo  contenido  en 
efte  Articulo  fis  pondra  una  claufula  efpecifica 
en  elTratado  de  la  Légua  entre  los  Principes 
de  la  ltalia  de  laquai  fe  bar  a  mention  a  baxo. 


Quant  à  ce  qui  eft  de  la  Ville ,  Citadelle  & 
Cité  de  Cazal  Sa  Majefté  très  -  Chrétienne  la 
reftituera  comme  les  autres  Viiles  &  Places  au- 
dit Seigneur  Duc  de  Mantouë,  mais  Sa  Ma- 
jefté Catholique  confent  qu'il  y  ait  dans  ladite 
Ville,  Citadelle  &  Cité  de  Cazal  une  Garnifon, 
moitié  Suiftès  payez  par  le  Roi  de  France, 
moitié  VaiTaux  du  fusdit  Seigneur  Duc  de 
Mantouë  à  fon  choix  ;  laquelle  Garnifon  tant 
SuiiTes  que  naturels  feront  ferment  audit  Sei- 
gneur Duc  de  garder  ladite  Place  en  fon  nom 
contre  tous  \  &  cela  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  de  25.  ans,  auquel  tems  il  pourra  changer 
ladite  Garnifon ,  s'il  le  juge  à  propos, ékjufqu'a- 
lors  elle  fera  payée  de  l'argent  de  S.  M.  T.  C. 
lequel  fera  donné  par  forme  de  fubfide  audit 
Seigneur  Duc  pour  être  par  lui  reparti  entre 
les  Officiers  &  Soldats  ,  &  durant  tout  ce 
tems  ,  ledit  Seigneur  Duc  aura  pouvoir  & 
droit  de  nommer  &  de  choiiïr  les  principaux 
Officiers  comme  Gouverneur ,  Lieutenant, 
Sergent  Major  &  Capitaine  d'Artillerie  & 
Munition,  en  ladite  Ville,  Château  &  Cité  de 
Calai  j  &  afin  qu'ils  demeurent  à  perpétuité 
au  pouvoir  &  Domaine  de  la  Maifon  de  Man- 
touë, lesdits  Seigneurs  Rois  confentiront  que 
ledit  Seigneur  Duc  &  Madame  la  Duchefte  Sa 
Mère  ,  en  qualité  de  Tutrice,  Curatrice,  & 
Régente  de  fes  Etats  faflent  une  déclaration 
folemnelle  &  authentique  aprouvée  par  leurs 
Confeils ,  &  par  les  Cours  desdits  Etats ,  par 
laquelle  ils  difent  &  proteftent  que  ladite  Ville, 
Citadelle  &  Cité  ne  pourront  jamais  être  aliénées 
ni  pafler  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  Couron- 
nes, ni  entre  les  mains  d'autres  Princes  ,  pas 
même  de  ceux  de  ladite  Maifon  d'Autriche  en 
quelque  manière  que  ce  (bit;  non  pas  même 
par  voye  &  contraét  de  Mariage  ,  &  pour 
plus  grande  fureté  du  contenu  en  cet  Article, 
on  inférera  une  claufe  fpeciale  dans  le  Traité 
de  la  Ligue  entre  les  Princes  d'Italie,  de  laquelle 
mention  fera  faite  ci-deflbus. 


Casai  aura 
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moitié'  de 
Suifles  payefc 
par  le  Roi  de 
France  j  &  ne 
pourra  jamais 
appartenir  en 
propre  ni  à 
lui  ni  au  Roi 
d'Efpagne. 


XIII. 

Los  Grifones  y  Valtelinos  quedaran  en  el 
mifmo  eft  ado  en  que  al  pre fente  fe  hallan\ 
pero  les  fera  licito  declarar  dentro  de  quatro 
mefes ,  dcfpues  de  la  publication  defte  Tratado  , 
la  forma  de  Govierno  que  les  partfeiere  mas 

con- 


Grîfbns  S! 
Valtelins 


XIII. 

Les  Grifons  &  les  habitans  de  la  Valteline 
demeureront  au  même  état  où  ils  le  trouvent  à 
prêtent ,  mais  il  leur  fera  permis  de  déclarer  en  feront  a.c*  , 
lefpace  de  quatre  mois,  a  compter  de  la  pu- 
blication du  préfent  Traité,  la  forme  de  gou- 
vernement qui  leur  paraîtra  la  plus  convena- 
ble, 


DE  MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


1647.  conveniente  ,  paraque  de  parte  de  los  dichos 
Seiiora  Rcycs  y  de  cornu»  acuerdo  fia  tomada 
aùutiia  résolution  amigablemente  para  el  major 
bien  y  repojo  de  a  quellos  Pueblos,  y  para  evi- 
tar  todo  genero  de  contefiacion  entre  las  dichas 
Coronas  en  lo  que  toca  a  los  Grifones  y  Valte- 
linos  no  fe  inovera  nada  en  lo  pertinefiiente 
a  las  Alianças  y  Tratados  que  pueden  tenerfe 
con  ellos,  y  en  particular  por  la  libertad  del 
pajfo. 

XIV. 

Tara  evitar  tambien  todas  las  occafiones  y 
pretextos  que  pudieran  turbar  la  buena  in- 
telliqencia  que  ban  de  renovar  los  dichos  So- 
nores Rcycs,  quedara  en  fu  vigor  el  Tratado 
de  Quejrafco  hecho  en  el  aiio  de  i6yi.  y 
fera  executado  en  todos  fus  puntos  ,  excepta 
en  lo  que  toca  a  la  Refit ucion  de  Pinaroly 
laquai  quedara  a  la  Corona  de  Francia, 
como  es  dicho  arriba  ,  fin  que  adelante  fe 
pueda  intcrprender  cofa  ninguna  contraria  al 
dicho  Tratado  ,  y  en  cafo  que  fe  haga  ,  no 
podra»  ny  el  uno  ny  el  otro  de  los  dichos 
Seïiores  Reyes  dar  afifténcia  ninguna  al  que 
huviere  faltado  al  cumplimiento  de  las  cofas 
ajufladas  ;  pero  podran  darla  al  que  fucre 
tnrbado  0  inquiet  ado.  Toda  via,  no  fe  quita 
el  derecho  y  libertad  tanto  a  la  Cafa  de  Sa- 
voya, como  a  la  de  Mantua  de  proponer  el 
dar/o  y  lefion  que  pueden  jufgar  aver  recebido 
en  el  dicljo  Tratado  ,  y  pretender  que  fia 
remediado  ,  pero  folo  por  via  amigablc  y  de 
jufticia ,  y  no  por  via  de  hecho  0  de  Gtmra, 

XV. 

Se  dura  fatisfatlwn  y  paga  a  la  Princejfa 
Afarguaritta  de  Savoya  y  a  la  Princejfa  fu 
Uija  con  refirvacion  de  las  acciones  y  derechos 
que  t'iensn  contro  el  Duque  de  Savoya,  y  de 
otra  parte  fera  adminijlrada  buena  y  brève 
juflicia  a  los  herederos  delà  Sereniffima  Infante 
Catalina  muger  del  Duca  de  Savoya  Carlos 
Emanuel  en  la  pretenfion  de  fu  dote  y  fe  re- 
mittira  el  juizio  de  la  caufa  al  Colegio  de 
la  Rotta  Romana ,  prometiendo  Su  Adajefiad 
Catholica  de  obfervar y  executar  punilualmente 
todo  lo  que  por  el  dicho  Coleaio  fera  declarado  y 
fentenciado  ,  tanto  en  lo  principal  como  en  los  inci- 
dentes y  accefforios-,y  no  menos  en  la  inftruccion  que 
en  la  decifon  de  la  cofa  ,y  tambien  dora  fiança  por 
major  jeguridad,fegun y  en  la  forma  mas  ampla  y 
conveniente  que  conforme  al  eflilo  del  dicho  Confejo 
de  la  Rotta  enfimejantescafisfe  huviere platic  ado. 

XVI. 

Los  dichos  Scnores  Reyes  para  meior  fun- 
dar  el  prefinte  Tratado  y  moflrar  el  verda- 
dero  deffio  que  tienen  de  obfervarlo  declaran 
fer  fu  animo  y  intencion  que  para  mejor  fi- 
guridad  y  firmez,a  de  todo  lo  que  fi  ha 
capitulai  fibre  los  intereffes  de  Italia  y  de 
fus  Principes  fe  haga  una  Liq^a  y  Confédération 
entre   todos   los    dichos  Principes  ,   Eftados  y 

Re- 


2.  îj) 

ble,  afin  que  lesdics  Seigneurs  Rois  d'un  com- 
mun accord  prennent  amiabiément  quelque  ré- 
folution  pour  procurer  le  plus  grand  bien  & 
repos  de  ces  Peuples  •  &  pour  éviter  toute  con- 
teftation  entre  lesdites  Couronnes ,  en  ce  qui 
concerne  les  Criions  &  les  habitans  de  la  Val- 
teline,  on  ne  changera  rien  eu  ce  qui  apartient 
aux  Alliances  &  TraiteT.  qui  peuve.it  avoir  été 
faits  avec  eux  particulièrement  pour  la  liberté 
du  pa liage. 


I647. 


Partage  par 
la  Valieline 

libre. 


XIV. 

De  même  pour  éviter  toute  occafion  &  pré- 
texte qui  pourraient  troubler  la  bonne  intelli- 
gence que  lesdits  Seigneurs  Rois  veulent  renou- 
vcller  entr'eux ,  le  Traité  de  Quierafque  fait  en 
1631.  demeurera  en  toute  fa  vigueur  Se  fera 
exécuté  en  tous  les  points,  excepté  en  ce  qui 
regarde  la  reftitution  de  Pienerol  ,  qui  de- 
meurera à  la  Couronne  de  France,  comme  il 
eft  dit  ci-deffous,fans  que  dorénavant  on  puifiè 
entreprendre  aucune  choie  contraire  audit 
Traité  :  &  au  cas  que  cela  arrive,  ni  l'un  ni 
l'autre  desdits  Seigneurs  Rois  ne  pourront  don- 
ner aucune  affiftance  à  celui  qui  aura  manqué 
à  l'exécution  dudit  Traité ,  mais  ils  pourront 
la  donner  à  celui  qui  aura  été  troublé  ou  in- 
quiété. Il  ne  fera  pas  prejudicié  au  droit  &  à 
la  liberté  qu'ont  le  Duc  de  Savoye,  «Se  celui  de 
Mantouë  de  déclarer  le  tort  qu'ils  pourraient 
croire  recevoir  par  le  préfent  Traire  ,  &  de 
prétendre  qu'il  y  foit  remédié  toutefois  par 
voyes  amiables  îic  en  julbcu  mais  non  par  la 
voye  des  aimes. 


Traire"  ié 
QuitrafcjiN» 
demeure  exé- 
cuté excepta 
peur  Pignerofc 
gui  re  fie  a  la 
France. 


Duc  de  Sa* 
voye  &    de 

Mantouë 
peuvent  pour* 
fuivre  leurs 
droits  Jmia- 
blement. 


XV. 

Il  fera  donné  fatisfadtion  Se  payement  à  la  Droit*  de 
Princefié  Marguerite  de  Savoye  &  à  la  Prin-  Mamouë& 
celle  fa  fille,  outre  la  confervation  de  tous  leurs  fontVuSrtT 
droits  &  actions  qu'elles  ont  contre  le  Duc  de 
Savoye,  &  d'autre  côté  on  rendra  bonne  & 
prompte  juftice  aux  héritiers  de  la  Sereniffime 
Infante  Caterine  époufe  du  Duc  de  Savoye  Char- 
les Emanuel  touchant  les  prétentions  de  fa  dot, 
&  l'on  s'en  raportera  pour  le  jugement  de  la- 
dite cauie  à  la  décifion  de  la  Rotte  de  Rome, 
Sa  Majefté  Catholique  prometant  d'obièrver  & 
d'exécuter  ponctuellement  tout  ce  qui  fera  or- 
donné par  ladite  Rotte  tant  au  principal  que 
fur  les  incidens  &  acccfïbires,  comme  aufli  en 
l'inftrucTiion  &  décilion  de  la  choie  :  &  pour 
plus  grande  fureté  donnera  caution  félon  &  en 
la  forme  la  plus  ample  &  ainfi  qu'il  conviendra 
conformément  au  ftile  de  ladite  Rotte  ainfi 
qu'il  fe  pratique  en  femblable  occafion. 


XVI. 

Lesdits  Seigneurs  Rois,  pour  plus  grand  af- 
fermiflement  du  préfent  Traité  ,  &  pour  faire 
d'autant  plus  connoître  le  iîneere  déiir  qu'il» 
ont  de  l'exécuter,  déclarent  que  leur  intention 
eft  que  pour  plus  grande  fureté  de  tout  ce  qui 
a  été  arrêté  &  ftipulé  fur  les  intérêts  de  l'I- 
talie &  de  fes  Princes ,  il  y  aura  une  Ligue  & 
Confédération  entre  lesdits  Princes ,   Etats  & 

Ré- 
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z5o  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 


1647.  Republicas  de  Italia,  obligando  fe  todos  y  ca- 
da  uno  dellos  a  tomar  las  armas  contra  el  que 
faltare  al  complimento  y  efpecialmente  para 
que  fi  mantenga  y  exécute  le  arriba  dicbo  y 
capitulado  ,  en  lo  que  toca  a  la  confiruacion 
de  la  Pilla,  Caflillo  y  Cmdadela  de  Cafal  en 
la  Cafa  de  Mantua  fin  que  pttedan  jamas 
paffar  a  poder  de  ningma  de  las  dos  Coronas 
for  qualquier  caufia ,  pretexto ,  Tratado  y  oc- 
cafion  que  fia  ,  y  para  que  fi  pueda  con 
mayor  promptitud  y  effcacia  adelantar  y 
eftablecer  la  dicha  Liga  y  Confédération  entre 
los  dichos  Principes,  Eflados  y  Republicas  de 
Italia  prometen  los  dichos  Senores  Reyes  de 
excivir  a  todos  y  a  cada  uno  dellos  a  efle  fin 
y  desde  agora  en  nombre  de  los  dichos  Senores 
Reyes  fi  hara  inflancia  con  los  Miniflros  de  los 
dichos  Principes  de  Italia  que  fie  hallan  a 
Alttnfter ,  de  mariera  que  la  di$ha)Liga  pueda 
fer  capitulada  ,  tratada  y  coucluida  dentro  de 
fiis  Aiefis  defpues  de  la  publication  d'efie  Tra- 
tado de  Paz,  fin  retardar  la  éxecution  d'ella* 

XVII. 

Su  Alajcflad  Catholica  para  contribuir  mas 
de  fu  parte  a  que  fi  configne  el  bien  inefiima- 
ble  de  la  Paz,  ,  renunciara,  cédera  y  trans- 
ferira  para  fiempre  y  a  perpetuidad  en  fiavor 
del  dicho  Rey  Chrifiianijfîmo  y  de  los  Reyes 
fus  Succcjfores  todos  los  derechos  tanto  de  pro- 
prie ■lad  como  de  otras  acciones  y  prétend  one  s 
que  tiene  y  puede  tenir  fobre  las  Provincias  de 
Alfacia  y  Suntgau  ,  y  en  particular  la  Villa, 
Caflillo  y  territoria  de  Brifitc  en  cafo  que  fi 
conclura  la  Paz,  no  felo  entre  los  dichos  Seno- 
res Reyes ,  pero  tambien  entre  fu  Alajefiad  Im- 
périal y  el  Romano  Imperio  de  una  parte ,  y  el 
dicho  Senor  Rey  Chrifiianijftmo  y  la  Corona  de 
Francia  de  otra ,  conforme  a  lo  que  es  y  a  of- 
frecido  al  dicho  Senor  Rey  Chriflianiffimo  en 
nombre  del  Senor  Emperador  por  medio  de 
fus  Aliniflros  en  el  Tratado  pendiente  entre  los 
dichos  Senores  Emperador  y  Rey  Chrifiianis- 
fimo. 

XVIII. 

Como  de  parte  de  fu  Afajeftad  Chriflia- 
tsi/Jima  fi  han  hecho  grandes  infiancias  para 
que  fit  Alajejïad  Catholica  vinga  a  dar  y 
concéder  alguna  cofa  al  Senor  d'Anglure  cafa- 
do  con  la  hija  del  defunto  Conde  de  Chateau- 
Villain  de  la  Cafa  de  Diazjeto ,teniendo  confide- 
racion  a  que  la  aguela  de  la  muger  del  dicho 
Senor  d'Anglurre  erade  la  Cafa  de  Aquaviva, 
de  cuyo  patrimonio  muchos  bienes  y  Senorias 
han  pajfado  a  fu  dicha  Aîajefiad  Catholica  en 
el  Reyno  de  Napoles  por  via  de  confifiacion  de- 
clarada  ciento  y  fifjîcnta  anos  hay ,  fit  dicha 
Majeflad  Catholica  promete  de  ufar  de  alguna 
liberalidad  con  el  dicho  Senor  d'Anglure ,  0  en 
dinero  de  contaào  por  una  vez, ,  0  en  una  pen- 
Jîon  que  fi  la  pagara  cada  afto  durante  fu 
vida  ,  para   loqual   fi   le  dara   una  confi- 

gnaçion 


Calai  & 

Mancoue, 


Républiques  d'Italie ,  s'obligeant  tous  &  chacun      \  à^j. 
d'eux  à  prendre  les    armes  contre    quiconque  Vme  fe  fefj 
manquera    à    l'exécution  ,  &    fpecialement  à  des  deux 
maintenir  l'exécution  de  l'Article  qui  concerne  Rois  avec  les 
la  confervation  de  la  Ville  ,  Citadelle,  &c  Cité  ^'^"e  p^ 
de  Cazal  à  la  Maifon  de   Mantouë  ,   enforre  conferver 
que  jamais  elle  ne  puifle  pafler  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  desdites  Couronnes  fous  quelque  prétex- 
te, caufe,  Traité  ou  occafion  que  ce  foit  :  & 
afin  de  forjner  &  établir  d'autant  plutôt  ladite 
Ligue  &  Confédération  entre  lesdits  Princes,  E- 
tats  &  Républiques  d'Italie,  lesdits  Seigneurs 
Rois  s'engagent  d'écrire  à  tous  &  chacun  d'eux 
à  cette  fin  ,  &  dès  à  préfent  au  nom  desdits 
Seigneurs   Rois    on   fera    inftance   auprès  des 
Miniftres  desdits  Princes  d'Italie  qui  fe  trou- 
vent à  Munfter,  enforte  que  ladite  Ligue  puifle 
être  réglée ,  traitée  &  conclue  en  l'efpace  de 
fix  mois  à  compter  de  la  publication  du  pré- 
fent Traire  de  Paix  fans  en  retarder  l'exécu- 
tion. 


tentions  en 
Alface  & 
Sundtgaw< 


XVII. 

Sa  Majefté  Catholique  pour  contribuer  da-  ,    _  ..._ 
vantage  de  ion  cote  à  1  acquilition  du  bien  in-  p,,?ne  quitte 
eftimable  de  la   Paix,   renoncera,  cédera  &  JuRolde 
tranfportera  pour  toujours  &  à  perpétuité  en,  fa-  f™"  rr°"" 
veur  dudit  Roi  T.  C.  &  des  Rois  fês  Succes- 
feurs,  tous  les  droits  tant  de  propriété,  qu'au- 
tres acîions  &  prétendons   qu'elle  a  ,  ou  peut 
avoir  fur  les  Provinces  d'Alface  &  Sundtgau  & 
en  particulier  la  Ville,  Château  &  Territoire  de 
Brifac ,  en  cas  que  la  Paix  foit   conclue  ,  non 
feulement   entre  lesdits   Seigneurs  Rois,   mais 
auffi  entre  Sa  Majefté  Impériale  &  l'Empire 
Romain  d'une  part  lk  ledit  Seigneur  Roi  très- 
Chrétien  &  la  Couronne  de  France  de  l'autre, 
conformément  à  ce  qui  a  déjà  été  offert  audit 
Seigneur  Roi  très-Chrétien  au  nom  de  l'Em- 
pereur ,  par  la  voye  de  fes  Miniftres ,  dans  le 
Traité  pendant  entre  lesdits  Seigneurs  Empe- 
reur &  Roi  très-Chrétien. 


XVIII. 

Comme  on  a  fait  de  grandes  inftanc^s  de  la     D  •     • 
part  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne  pour  que  Seigneurs 
Sa  Majefté  Catholique  donne  &  accorde  quel-  d'Angim-r  & 
que  choie  au  Seigneur  d'Anglure  marié  avec  i0-11""11  V" 
la  fille  du  feu  Comte  de  Château- Vilain  de  la  Royaume  d* 
Maifort  d'Adjaceto,  ayant  égard  à  ce  que  l'a-  Naplej. 
yeule  de  la  femme  dudit  Seigneur  d'Anglure 
étoit  de  la  Maifon  d' Aquaviva,  du  patrimoine 
de  laquelle  plufieurs  biens  &   Seigneuries  ont 
paffé  au  pouvoir  de  fadite  Majefté  Catholique 
dans  le  Royaume  de  Naples  par  voye  de  con- 
fifeation  déclarée  il  y  a  160.  ans  :  fadite  Ma-     Etainiï  et 
jefté  Catholique  promet    d'ufer    de   libéralité  fe  roi  t  l'an 
envers  ledit  Seigneur  d'Anglure  foit  en  lui  cen-  l*i7' 
nant  une  fomme  d'argent  pour  une  fois,  foit  en 
lui  accordant  une  penfion  viagère ,  laquelle  lui 

fera 


DE   MUNSTER   ET 

1647.    gnacion  a  donde  fu  Majejlad  Catbolica  jus- 


gara  convenir. 
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fera  affignée  fur  tel  fonds  que  Sa  Majefté  Ca- 
tholique jugera  convenable. 


KÎ47, 


XIX. 


*  En  quanto  a  lai  refervas  y  derechos  que 
bs  dicbos  Senores  Reyes  pretenden  perte- 
necerlcs  en  los  Dominios  y  Eflados  pojfeydos 
reciprocamcnte  fe  guarde  y  compla  la  forma 
pUticada  en  la  Paz,  de  Parvins  en  el  Arti- 
cula 21,  &  22.  que  tratan  efle  punto. 

XX. 

Se  déclara  que  el  dicho  Tratado  de  Vtr- 
<vini  quede  en  >  fuerz,a  y  vigor  y  fe  ob- 
ferve  y  guarde  todo  lo  en  el  contenido ,  falvo 
en  a  quella  parte  que  por  cl  prefente  Trata- 
do fuere  derogado. 

XXI. 

Como  la  Paz,  no  puede  fer  entera ,  fegura 
ny  honefla  ft  no  fe  haz,e  tambicn  y  al  rnifmo 
tiempo  con  fu  Majejlad  Cefarea  y  il  Sacro 
Romano  Imperio ,  y  por  eflar  el  dicho  Senor 
Rey  Catholico  por  tantos  vinculos  de  fangn  , 
parentefco  y  Confederacion  xnido  con  el  Senor 
Empcrador  y  por  la  obligacion  que  tiene  al 
dicho  Empcrador  como  Principe  del  cabez,a  de  • 
ttno  de  loi  Circulas  que  le  componen,  déclara 
de  fer  fu  Real  intention  que  efla  Paz,  fe  ef- 
fectue juntamente  con  la  que  fe  trata  con  el 
dicho  Senor  Empcrador  y  el  Sacro  Romano 
Imperio  de  una  parte  y  del  £>efior  Rey  Chrifli- 
Aniffimo  de  la  otra. 

XXII. 

Affi  mifmo  feran  comprehendidos  en  efla 
Paz,  los  interefes  del  Senor  Duque  de  Lorrena 
con  entera  fatisfacion  de  fu  Altez,a. 

XXIII. 

Entraran  tambien  en  efle  Tratado  como 
Amigos  y  adhérentes  de  fu  dicha  Maflflad 
C*tholica,fi  affi  le  pareciere,  los  que  fit  Ma- 
jeflad  nombrara  d 'entra  de  quatro  mefes  des- 
pues de  la  Ratificacion  defte  Tratado. 

XXIV. 

Si  algunos  Pafallos ,  Subditos  &  moradorcs 
de  los  Reynos ,  Payfes  y  Eflados  de  los  dichos 
Senores  Reyes  encorrieren  en  la  contr  avencion 
de  qualquier  Capitulo  0  Punto  contenido  en  el 
prejente  Tratado ,  feran  rigorofamente  cajligados 
fegun  la  calidad  y  exigencia.  del  hecho  ,  y  fe 
repararan  los  attentados  con  la  mayor  promp- 
titud  que  fe  pudiere  por  los  medios  ordinarios 
y  en  tel  cafo  acoflumbrados  de  loqual  que- 
daran  encargados  los  Governadores ,  Parla- 
mentos  ,  Confejos ,  y  Officialcs ,  tant 0  de  Jus- 
ticia  como  de  Guerra  de  los  lugares  en  que  fe 
battra  cometido  el  atcntado ,  y  obligados  de 
procurar  la  reparacion  con  toda  diligencia  ,  y 

evitar 


XIX. 


Quant    aux    referves  &  droits    que    Iesdits  Droits  rfl-efi. 
Seigneurs  Rois   prétendent  leur  apartenir  dans  vez.  aux  deux 
les  Domaines  &  Etats  qu'ils  polfedent ,  on  gar-  Roiî> 
dera  &  accomplira  la  forme  pratiquée  dans  la 
Paix  de  Vervins  aux  Articles  XXI.  &  XXII. 
qui  traitent  de  ce  point. 

XX. 

On  déclare  que  ledit  Traité  de  Vervins  de-  Le  Traitl<  j( 
meurera  en  fa  force  &  vigueur  &  que  tout  le  vervins  fer» 
contenu  en  fera  obfervé  ,  excepté  les  endroits  eatrec';nu. 
auquel  il  aura  été  dérogé  par  le  prélènt  Trai- 
té. 


XXI. 

Comme  la  Paix  ne  peut  être  entière,  aflurée 
ni  honorable  fi  on  ne  la  fait  auffi  &  en  même 
tems  avec  Sa  Majefté  Impériale    &  le  Saint 
Empire   Romain ,    d'ailleurs     ledit    Seigneur 
Roi  Catholique  étant  uni  par  tant  de  liens  de 
fang,  de  parentage  &  de   confédération   avec 
ledit  Seigneur  Empereur  ,  enfin  étant  engagé 
par  ce  qu'il  doit  audit  Empire  comme  Prince 
du  chef  d'un  des  Cercles  qui  le  compofent ,  il      Le  Traité 
déclare  que  fon  intention  Royale  eft,  que  cette  d,E([PnRne  n* 
Paix  fe  fafie  conjointement  avec  celle  que  l'on  que'quand 
traite  avec    ledit    Seigneur    Empereur    &   le  &  celui  de 
Saint  Empire  d'une  part,  &  le  Seigneur  Roi  ^m,f^, 
T.  C.  de  l'autre.  Ce. 


XXII. 


te  Duc  de 
Lorraine  fui 
compris  au 
Traité  de 
Paix  &  lui 
fera  entière- 
ment fatïs- 
fait. 


De  même  on  comprendra  dans  cette  Paix 
les  intérêts  du  Seigneur  Duc  de  Lorraine  à 
l'entière  fatisfaâion  de  fon  Altefle. 

XXIII. 

On  admettra  auffi  dans  ce  Traité  comme 
amis  &  Alliez  de  fadite  Majefté  Catholique ,  fi 
elle  le  juge  à  propos ,  ceux  qu'elle  nommera 
dans  l'efpace  de  quatre  mois  après  la  Ratifica- 
tion de  ce  Traité. 


XXIV. 

Si  quelques  Vaflaux  ,  Sujets  &  manans  des     Les  infrac- 
Royaumes,  Pais  &  Etats  desdits  Seigneurs  Rois,  teursduTrai- 
viennent  à  contrevenir  à  quelque    Article  ou  '^/^^"es^n- 
point  contenu  dans  le  préfent  Traité,  ils  feront  f^aions  té- 
rigoureufement  châtiez  félon  la  qualité  &  exi-  P3ré"  fur  '• 
gence  du  cas,    &  on  reparera  leurs  attentats  champ* 
avec  la  plus  grande   promptitude  poffible  par 
les   moyens  ordinaires  &  accoutumez  en  tel 
cas,  &  feront  chargez  de  ce  foin  les  Gouver- 
neurs, Parlemens,  Confeils,  &  Officiers  tant 
de  Juftice  que  de  Guerre  des  lieux  où  l'atten- 
tat aura  été  commis ,  &  feront  obligez  d'en 
procurer  la  réparation  en  toute  diligence  & 

d'évité* 
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pimiento  en  infraction  publica  défie  Tratado. 

XXV. 

El  quai  para  mejor  figttridad  fera  verifi- 
eado ,  publicado ,  approbado  y  regifirado  en  los 
Confie  fis,  Parlamentos  ,  y  Caméras  de  Citent  as 
de  los  dichos  Serions  Rejes,  efpecialmente  en  el 
Parlamento  y  Caméra  de  Cuentas  de  Paris  con 
intervention  y  confentimiento  de  los  Procura- 
dores  Générales  y  en  termina  de  très  mefis 
"  de/pues  de  la  publication  d'e/le  Tratado  ,  Je 
daran  y  prefentaran  de  una  y  otra  parte  cer- 
tificaciones  autenticas  de  las  taies  aprovaciones, 
•verificaciones  y  publicaciones. 

XXVI. 

Todos  los  quales  Puntos  y  Aniculos  arriba 
referidos  han  Jïdo  capitulados ,  fiipulados ,  con- 
cert ados  y  approvados  entre  los  Ambaxadores  y 
Plenipotentiarios  de  los  dichos  Senores  Reyes  que 
han  firmado  efle  Tratado  en  virtud  de  los  Po- 
deres  y  Plenipotencias  fuffcientes  y  validas  ac- 
ceptants y  aprovadas  de  una  y  otra  parte  per 
intervention  de  los  Senores  Mcdiatores ,  cuia 
Copia  fera  infirida  al  pied  defte  Tratado ,  los- 
quales  Plenipotentiarios  de  mas  de  Us  Ratifica- 
tions tanto  en  el  tiempo  prcfente  como  en  lo 
par  venir  y  defde  aora  entonnes  conteindas  en 
los  dichos  Poderes  y  Plenipotencias  han  prome- 
tido  y  prometen  que  facaran  otras  nuevas  pa- 
ra mayor  figttridad  y  firmez,a  dentro  de  dos 
mezxs  defde  el  dia  de  la  fecha  del  prefente 
Tratado  y  obligan  en  virtud  de  los  mifmos  Po- 
deres a  los  dichos  Senores  Reyes  al  complimien- 
to  y  obfervancia  punBual  y  exabla  de  toto  lo 
contenido  en  efte  Tratado,  y  de  jttrar  folem- 
nemente  fobre  la  Crttz, ,  fantos  Evangclios  ,  y 
Canon  de  la  Mijfa  ,  y  fobre  fit  conftiencia  y 
honra  en  prefencia  de  los  que  de  una  y  otra 
parte  feran  deputados  de  complir  y  ejjctluar 
real  candida  y  religiofamente  todes  los  dichos 
Punilos  y  Capitttlos  fin  faltar  jamas  en  elle 
ny  fuffrir  que  fus  Fajfallos  y  Sttbditos  hagan 
alguna  cofa  en  contrario  con  renonciation  ex- 
prejfa  a  todo  genero  de  reflitutiones  y  beneficios 
efpecialmente  al  de  minoridad  de  parte  de  fit 
Majefiad  Chriftianijfima  y  con  autorifacion  0 
approvacion  y  confentimiento  de  la  dicha  renon- 
ciation de  parte  de  la  Seiiora  Reyna  Régente 
fit  Aïadre  y  de  los  Parlamentos  y  Cartes  Géné- 
rales del  Reyno.  Hecho  en  Mun/kr  Vtlla  Epis- 
copal  y  Metropoli  de  Weftphalia  a  24.  de  He- 
brcro  del  1647. 


TOUCHANT  LA   PAIX 

§jj§     d'éviter  toute  occafion  &  prétexte  de  rupture     iGs~, 
K!     &  infraction  publique  de  ce  Traité.  '  ' 

XXV. 

Ledit  Traité,  pour  plus  grande  fureté,  fera     Ce  Trairf 
vérifié,  publié  &c  enregiftré  dans  les  Confeils,  ^"c^é''\e 
Parlemens  &  Chambres  des  Comptes  desdits  Mairies  de*" 
Seigneurs  Rois,  particulièrement  dans  le  Parle-  part  &  d*ao» 
ment  &  Chambre  des  Comptes  de  Paris  avec  tre* 
l'intervention  &c  le  confentement  des  Procureurs 
Généraux  ;  &  dans   le  terme  de  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  de  ce  Traité  on  don- 
nera &  délivrera  d'une  &  d'autre  part  des  Cer- 
tificats authentiques  desdites  aprobations ,  vérifi- 
cations &  publications. 


Û 


té  dans  de:;a 
mois. 


XXVI. 

Tous  les  Points  &  Articles  raportez  ci-deflûs  T  . 
ont  etc  réglez, fhpulez,  concertez  &  aprouvez  Rnis  ratiEe- 
entre  les  Ambaffadeurs  &  Plénipotentiaires  des-  r°nt  le  TraJ- 
dits  Seigneurs  Rois ,  qui  ont  figné  ce  Traité  en 
vertu  des  Pleinpouvoirs  &  Pouvoirs  fufifans  & 
valides  acceptez,  &  aprouvez  d'une  &  d'autre 
part  par  l'intervention  des  Seigneurs  Médiateurs, 
dont  Copie  fera  inférée  à  la  fin  dudit  Traité  ;  les- 
quels Plénipotentiaires ,  outre  les  ratifications 
tant  prefentes  que  futures  &  doresnavant  con- 
tenues dans  leursdits  Pouvoirs  &  Pleinspou- 
voirs,  ont  promis  &  promettent  qu'ils  en  ob- 
tiendront de  nouvelles  pour  plus  grande  fureté, 
&  affurance  en  l'efpace  de  deux  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  concluûon  du  préfent  Traité, 
&  s'obligent  en  vertu  des  mêmes  Pouvoirs  les- 
dits  Seigneurs  Rois  à  l'accompliflement  & 
obfèrvation  ponctuelle  &  exacte  de  tout  le 
contenu  en  ce  préfent  Traité,  &  à  jurer  10- 
lemnellement  fur  la  Croix,  les  Saints  Evangiles,  nwmdei'enr 
le  Canon  de  la  Meffe  &  fur  leur  confcience  tre:enir' 
&  honneur  en  prélënce  de  ceux  qui  d'une  & 
d'autre  part  feront  députez  ,  d'accomplir  & 
effectuer  réellement,  iîncerement  &  religieufe- 
ment  tous  lesdits  Points  &  Articles  fans  en 
excepter  un,  ni  foufrir  que  leurs  Vaffàux  & 
Sujets  faffent  aucune  choie  au  contraire,  avec 
renonciation  exprefle  à  toute  efpéce  de  refti- 
tution  &  bénéfice,  fpecialement  à  celui  de  la 
minorité  du  côté  de  Sa  Majefté  très-Chrétienne 
&  avec  aprobation ,  autorisation  &  confente- 
ment à  ladite  renonciation  de  la  part  de  Ma- 
dame la  Reine  Régente  fa  Mère  &c  des  Parle- 
mens &  Cours  Générales  du  Royaume.  Fait  à 
Munfter  Ville  Epifcopale ,  &  Métropole  de 
Weftphalie  ce  24-  Février  1647. 


Feront  fa- 


Si  efia  de  acutrdo  entre  las  Partes  que  T)om 
Dttarte  de  Braganz,a  que  fi  h  alla  detenido 
prifonicro  en  el  Caflillo  de  Millan  fera  fuelto 
de  fit  prifon  y  entregado  al  Sef.or  Empemdor 
0  al  Senor  Rey  Chriftiamjfimo  a  élection  de  fit 
Majefiad  Catholica  lucgo  defpttes  de  la  publi- 
cation del  Tratado  de  Paz.  entre  las  dos  Coro- 


II  a  été  arrêté  &  convenu  entre  les  Parties     Le  Dnc  de 
que  Don  Edouard  de  Bragance ,  détenu  prifon-  Bragmce 
nier  dans  le  Château  de  Milan  fera  délivré  de  ftere  du  *oi 
fa  prifon   &  livré  au   Seigneur  Empereur  ou  d(lrl°^hn„ 
au  Seigneur  Roi  très-Chrétien  au  choix  de  Sa  du  château 
Majefté  Catholique,  auffitôt  après  la  publica-  <k  Milan, 
tion  du  Traité  de  Paix  entre  les  deux  Couron- 
nes 


nas 
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■ï^47-  nat  de  EJpana  y  Franc  ia  con  promcjfa  de  que 
no  ha  de  afftjlir  direcla  ni  indirclîamente  al 
Duque  de  Braganz>a  Jk  hermano  ni  a  los  Por- 
tuguefes  contra  fit  dicha  Majejlad  Cathotica , 
para  cttya  feguridad  Jaldra  porfiador  aqnd  de 
los  dichos  Senores  Emperador  o  Rey  Chrijlianis- 
fimo  a  quien  Je  entregare  la  dicha  perfona  de 
Don  Duarte  de  Braganz^a. 

En  cafo  que  todas  las  demas  condiciones  de 
la  Paz,  entre  las  dichas  Coronas  fer  an  acccp- 
tadas  v  que  no  rejle  para  conclmrla  Jîno  la 
concejjum  a  favor  de  la  Corona  de  Francia  de 
las  Villas  y  puertos  de  Rojes  y  Cadaqttes  feda 
arbitr.o  a  los  Senores  Embaxadores  Plcnipotcn- 
ciarios  de  los  Senores  Ejlados  Générales  de  las 
Provincias  XJnidas  dcl  Pays  Baxo  para  que 
Je  paedan  declarar  y  confequcntemtnte  Je  pon- 
dra fobre  ejle  punto  un  Articulo  exprejfo  y  en 
forma  convcnieme  en  el  Tratado* 
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nés  de  France  &  d'Efpagne,  fous  promette 
qu'il  n'affiftera  directement  ni  indirectement  le 
Duc  de  Bragance  ion  frère ,  ni  les  Portugais 
contre  fadite  Majcfté  Catholique  :  pour  fureté 
de  quoi  iera  caution  celui  desdits  Seigneurs 
Empereur  ou  Roi  très  -  Chrétien  »  entre  les 
mains  duquel  on  remettra  ledit  Dom  Edouard 
de  Bragance. 


Au  cas  que  toutes  lès  autres  conditions  de  là  Ro).   &  Cu 
Paix  entre  lesdites  Couronnes  foient  acceptées,  daques  :  ™y«» 
&  qu'il  ne  refte  pour  la  conclure  que  de  céder  le  it>  Arc, 
en  faveur  de  la  Couronne  de  France  les  Villes 
&  Ports  de  Rofes  &  Cadaques ,  on  s'en  ra por- 
te à  la  décifion  des  Seigneurs   Ambaffadeurs 
Plénipotentiaires  des  Seigneurs  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies   du    Pais-Bas,  afin  qu'ils 
puiflènt  déclarer  leur  fentiment,  &  en  confé- 
quence  de  ce  on  fera  fur  ce  point  dans  le  Trai* 
té  un  Article  exprès  &  en  la  forme  convena* 
ble. 


^^^^tf^rfs^^s^tf^,*^  :<fâ4^4apfc4^4^4^43Pfc4qp* 


DE     L'UNION 


A  la  Couronne  de  France  des 
Touchez  de  Lorraine  &  de  Bar 
&  autres  Seigneuries  tenues  ci- 
devant  par  les  "Ducs  de  Lor- 
raine. 


I 


Raisons    pour.    l'Union. 

Cette  Union  Je  doit  faire  pour  beaucoup 
de  confidérations. 

I. 

Ace  que  les  Sujets  du  Roi  ne  regrettent  pas 
ce  qu'ils  ont  contribué  à  fa  Conquête 
lorfqu'ils  confidéreront  qu'ils  en  demeurent 
d'oresnavant  en  plus  grande  fureté  du  côté  de 
la  Champagne  &  des.  Villes  de  Metz,  Toul, 
&  Verdun. 


II. 


Et  que  le  Roi  s'accroîtra  de  quarante  lieues 
de  Pais  où  il  y  a  plus  de  trois  mille  Paroiffes. 

III. 

C'eft  un  paffage  en  Allemagne  pour  en  tirer 
le  fecours  de  gens  de  Guerre  qui  fera  néceffaire. 

IV. 

Et  auffi  pour  aflîfter  les  Princes  &  Etats  de 
l'Empire  à  ce  qu'ils  ne  foient  entièrement  ré- 
duits fons  le  joug  de  la  Maifon  d'Autriche  ou 
moleftez  en  leurs  franchifes  &  libertez  :  car 
par  leur  ruine  les  Empereurs  &  les  Rois  d'Es- 
pagne de  cette  Maifon  deviendroient  trop  puis- 
sants pour  porter  dommage  à  la  France. 

Tom.  IV. 


Ce  fera  perfuader  à  tous  les  Peuples  de  Lor- 
raine de  demeurer  à  l'avenir  conlramment  du 
parti  de  France,  n'étant  plus  en  crainte  qu'on 
la  abandonne  en  changeant  de  Seigneur,  ains 
affurez  qu'on  les  protégera  à  toujours  contre 
qui  que  ce  foit. 

VI. 

Les  Provinces  des  Païs-Bas  qui  font  reftéds 
au  Roi  d'Efpagne,  demeureront  d'autant  plus 
détachées  du  Comté  de  Bourgogne ,  fans  fe 
pouvoir  fecourir  (i  facilement  les  unes  les  autres» 
comme  il  arrivoit  par  la  connivence  des  der- 
niers Ducs  de  Lorraine. 

VII. 

Et  nos  Rois  auront  plus  facile  entrée  dans  le 
Luxembourg,  l'Alface  &  autres  Pais  dépendans 
de  la  Maifon  d'Autriche. 

VIII. 

Outre  que  les  Ducs  de  Lorraine  fe  font  de- 
puis cent  ans  le  plus  fouvent  alliez  avec  les 
Rois  d'Efpagne  contre  la  France,  àraifon  de 
leurs  prétentions  imaginaires  fur  plufieurs  Pro- 
vinces &  Seigneuries,  &  en  général  fur  tout  le 
Royaume  comme  fe  difons  illus  en  ligne  mas-j 
culine  de  l'Empereur  Charlemagne  &  devoir 
être  préférez  aux  defeendans  du  Roi  Hugues 
Capet ,  n'y  ayant  apparence  qu'ils  quittent  ja- 
mais ces  opinions  &  la  mauvaife  volonté  qu'ils 
ont  de  père  en  fils. 

IX. 

Joint  qu*il  eft  à  craindre  que  fi  le  Roi  rend 
ce  qu'il  tient  es  ttats  de  Lorraine,  les  Garni- 
fons  Efpagnoles  entreront  avec  le  temps  dans 
les  Places  fortes ,  fous  prétexte  d'affifter  le  Duc 
d'apréfent  i  &  après  fon  décès  ,  fon  frère  ou 
quelqu'autre  prochain  héritier  ;  ainfi  que  les 
G  g  Rois 
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Rois  d'Efpagne  en  ont  ufé  es  Pais  de  Juliers  & 
en  quelques  Seigneuries  d'Italie  -,  de  peur,  ainfi 

gu'ils  ont   mis  en   avant  ,  que  l'Electeur  de 
randebourg  ,  les  Hollandois ,  ou  les  François, 
n'en  devinflènt  les  Maîtres. 

Et  l'on  n'ignore  pas  comme  Charles  dernier 
Duc  de  Bourgogne  &  Philippe  fécond  Roi 
d'Efpagne ,  fe  font  efforcez ,  par  les  armes  ou 
par  contract  d'échange ,  d'avoir  les  Etats  de 
Lorraine  à  quelque  prix  que  ce  fût  ;  pour,  par 
ce  moyen  ,  enfermer  le  Royaume  de*  France 
de  ce  côté-là,  &  unir  les  Seigneuries  les  unes 
avec  les  autres. 


II. 


Raisons  contre  l'Union. 


I. 


D'Autre  part  il  faut  conlïdérer  avec  quelle 
paffion  tous  les  Princes  de  la  Maifon 
d'Autriche  s'oppofent  à  ce  que  le  Roi  ne  de- 
meure Maître  de  ce  Païs.  Cela  fe  voit  claire- 
ment au  Traité  de  Prague  de  l'Empereur  Fer- 
dinand 1 1.  avec  l'Electeur  de  Saxe ,  en  l'an 
mil  fix  cens  trente-cinq  ,  &  auffi  es  réponfes 
dudit  Empereur  &  de  fon  fils  Ferdinand  troi- 
fiéme  es  années  mil  fix  cens  trente-fix,  mil  fix 
cens  trente- fept,  &  mil  fix  cens  quarante-un, 
pour  la  pacification  des  troubles  de  l'Allemagne, 
par  l'offre  qu'ils  ont  faite  de  laiflèr  aux  Protes- 
tans  le  libre  exercice  de  leur  Religion,  telle 
qu'elle  foit,  leur  fbuffrir  encore  pour  quarante 
ans  la  poflèiîion  des  biens  Eccléiiaftiques  qu'ils 
ont  ufurpez  contre  le  Traité  de  Pafïaw,  en 
l'an  mil  cinq  cens  cinquante-deux,  voir  de  leur 
accorder  de  nouveau  l'Archevêché  de  Magde- 
bourg  &  autres  Bénéfices  Eccléiiaftiques  en 
propre,  ou  en  ufufruit;  &  de  les  rétablir  en 
toutes  leurs  Seigneuries ,  moyennant  qu'ils 
aident  &  contribuent  à  chafièr  les  François  de 
Lorraine. 


II. 


Ils  ne  manquent  auffi  en  même  temps  de 
folioter  fous  main  les  Suédois  de  Paix  ou  de 
Trêve,  tâchans  par  autres  voyes  de  les  débau- 
cher d'avec  nous,  en  leur  quittant  la  Pomé- 
ranie,  à  celle  fin  que  n'étant  plus  empêchez,  en 
Allemagne,  ils  tournent  plus  puiflàmment  contre 
le  Roi  ;  ainfi  que  l'Empereur  Charles  V.  en 
l'an  mil  cinq  cens  quarante-quatre  pour  envahir 
la  France  du  côté  de  la  Champagne  &  de  la 
Picardie,  conjointement  avec  Henri  huitième 
Roi  d'Angleterre  j  regagnant  à  lui  les  Proteftans 
&  le  Roi  de  Dannemarck  qui  s'étoient  alliez 
avec  le  Roi  François  premier  :  en  pratiquant 
depuis  la  même  chofe  en  l'an  mil  cinq  cens 
.cinquante -deux  avec  Maurice  Electeur  de 
Saxe  Se  fes  Confédérez,  pour  s'en  fervir  con- 
tre le  Roi  Henri  II.  au  recouvrement  de 
Metz. 

III. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  qu'ils  perfuaderont 
tant  qu'ils  pourront  aux  Allemans,  qu'il  y  va 
de'  l'honneur  se  de  l'intérêt  de  l'Empire  que 
les  François  n'occupent  la  Lorraine  ,  qui  eft 
fous  fa  garde  &  protection  fpéciale  &  fous  la 
Souveraineté  &  jurifdiétion  ,  &  les  Ducs  fai- 
fant  la  foi  &  hommage  pour  le  Marquifat  de 
Pont- à-Mouflon ,  Blamont,  &  autres  Seigneu- 


ries, &  Droits, comme  il  eft  porte  parla  Trans- 
action du  Duc  Amoine  avec  l'Empreur 
Charles  V. ,  les  Electeurs  &  autres  Princes  & 
Etats,  paflee  à  Nuremberg  l'an  mil  cinq  cens 
quarante  -  deux  ,  &  pareillement  par  pluiieurs 
inveftitures  des  Empereurs  :  tous  ks  Su- 
jets de  l'Empire  étant  obligez  d'affifler  l'Empe- 
reur pour  la  confervation  des  Droits  Impériaux. 

IV. 

Et  quand  même  le  Roi  n'y  feroit  à  préfent 
troublé,  ce  fera  à  l'avenir  une  perpétuelle  fe- 
mence  de  Guerre  &  riivifion;  Sa  Majefté  ne 
pouvant  qu'avec  peine  s'exempter  desdits  Droits 
de  Souveraineté  &c  autres  qui  font  dus  à  l'Em- 
pereur. 

Qui  feroit  une  diminution  à  la  Dignité  Ro- 
yale tant  à  caufe  des  foumiffions  aufquclles  font 
obligez  las  Vaflàux ,  lors  qu'ils  rendent  la  foi 
&  hommage  ,  que  pour  raifon  du  droit  de 
confifeation  &  autres  peines  dont  les  Souve- 
rains ufent  contre  leurs  Sujets  :  ainfi  qu'il  eft 
avenu  aux  Rois  d'Angleterre  Sujets  &  Vaflàux 
àes  Rois  de  France  pour  les  Duchez  de  Nor- 
mandie, de  Guienne,  &  autres  Seigneuries. 

Et  aux  Rois  Louis  XII.  &c  François  premier 
qui  étoient  Vaflàux  non  feulement  des  Empe- 
reurs Maximilian  &  Charles  V.  pour  le  Duché 
de  Milan ,  mais  encore  des  Papes  pour  le  regard 
du  Royaume  de  Naples  :  les  uns  &c  les  autres 
Seigneurs  Souverains  n'ayant  pu  fouffrir  des 
Vaflàux  trop  puiflans. 

III. 

En  quelle  manière  FUnitm  fe  peut  faire 
pour  le  mieux. 

Il  faudrait, ce  femble,  à  ce  que  cette  Union 
fe  faffe  avec  moins  de  difficulté  &  plus  de  fu- 
reté, que  le  Roi  par  droit  de  confifeation  & 
pour  la  rébellion  &  felonnie  du  Duc  Charles, 
réunît  derechef  à  la  Couronne  en  une  forme 
plus  ample  &  particulière  que  ci-devant  ce  qui 
en  relevé  ;  &  par  ainfi  non  feulement  les  Bail- 
liages de  Barleduc  ,  la  Marche,  Chatillon-fur- 
Saone,  Con  flans  en  Baflîgni,  &  Gondrecourr, 
mais  auffi  la  Motte,  Neufchâtel-fur-Meuze, 
Chaftenoi ,  Montfbrt ,  Froiiart ,  Paflàvant-en- 
Vofge,  Châtel-fur-Mozelle,  &  autres  terres  & 
Seigneuries  que  l'on  ne  fauroit  nier  être  de  la 
Souveraineté  du  Royaume. 

Cette  Union  fe  peut  faire  juftement  fans 
qu'aucun  Prince  étranger  ait  lieu  d'y  trouver 
à  redire,  &  félon  même  que  les  Empereurs  d'Al- 
lemagne &  les  Rois  d'Eipagne  en  ufent  contre 
leurs  Sujets  rebelles  d'Autriche  &  de  Bohême» 
de  Hongrie,  d'Efpagne,  d'Italie,  &  des  Pais- 
Bas  pour  crime  de  Leze  Majefté. 


II. 


Et  quant  à  ce  qui  dépend  de  l'Empire,  que 
le  Roi  déclare  le  vouloir  retenir  feulement  jus- 
ques  à  ce  qu'il  foit  récompenfé  des  frais  de  la 
Guerre  &  des  dommages  qu'il  a  reçus  du  Duc 
Charles  :  fauf  les  droits  dudit  Empire  qui  de- 
meureront cependant  en  leur  entier  ;  avec  offre 
pour  le.  regard  dudit  dédommagement  de  s'en 
foumettre  à  l'arbitrage  de  ceux  qui  feront  choi- 
fis  pour  cet  effet ,  &  dont  les  Parties  convien- 
dront ;  pour  éviter  par  cet  expédient  la  ja- 
loulie  des  Princes,  qui  envient  la  grandeur  de 
nos  Rois  &  détourner  les  Allemans  de  contri- 
buer 
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foifer  contre  la  France  pour  le  recouvrement  des 
Etats  de  Lorraine. 

ÏIÏ. 

Ce  qui  néanmoins  n'empêchera  pas  Sa  Ma- 
jefté  félon  que  les  occafions  s'en  présenteront , 
après  avoir  eu  ceffion  &  tranfport  des  Droits 
de  la  Ducheffe  de  Lorraine  (qui  eft  la  vraye 
héritière  )  &  au  cas  que  le  bas  Palatinat  &  au- 
tres Pais  &  Places  fortes  ne  foient  rendues 
par  le  Roi  d'Efpagne,  d'ordonner  par  tefta- 
ment  &  en  autre  manière  que  les  Etats  de 
Lorraine  foient  aufli  unis  au  Domaine  de  la 
Couronne  de  France ,  pour  n'en  pouvoir  plus 
être  féparez  en  quelque  manière  que  ce  foit. 

A  l'exemple  de  l'Empereur  Charles  V.  &  de 
Philippe  II.  Roi  d'Efpagne  ,  le  premier  des- 
quels s'étant  faili  comme  Empereur  &  Seigneur 
Souverain  &  féodal  du  Duché  de  Milan,  après 
la  mort  du  dernier  Duc  ,  l'an  mil  cinq  cens 
trente-cinq,  en  invertit  l'an  mil  cinq  cens  qua- 
rante-fix,  ledit  Roi  Philippe  qui  lui  en  fit  la  foi 
&  hommage;  &  depuis  par  fon  teftament,  en 
l'an  mille  cinq  cens  nonante-quatre  a  uni  pour 
toujours  ce  Duché  ,  au  Royaume  d'Efpagne  ; 
le  Père  &  le  Fils  ayans  de  la  forte  infenfible- 
ment,  par  dégrez  &  non  tout  d'un  coup  accru 
leur  Monarchie  d'une  Seigneurie  de  fi  grande 
conféquence  ,  qu'ils  ont  démembrée  de  l'Alle- 
magne, aufli  bien  que  celle  de  Sienne,  fur  la- 
quelle ils  procédèrent  avec  pareille  cautelle. 

Il  y  a  les  Villes  &  Places  fortes  d'Arras,Hes- 
din  ,  Bapaume  &  autres  du  Pais  d'Artois  (  ce 
qui  n'a  jamais  été  de  l'Empire  d'Allemagne,  ains 
du  Roi  de  France  )  que  le  Roi  peut  dès  à  pré- 
fent  unir  à  la  Couronne  pour  lui  demeurer  par 
forme  d'engagement ,  jufques  à  ce  qu'il  lui  foit 
fait  raifon  du  Royaume  de  Navarre. 


Qiie  le  Roi  fe  peut  récompenfer 
fur  tons  les  Etats  du  'Duc  de 
Lorraine  des  dommages  qu'il 
a  reçus  de  lui  -,  encore  que  ce 
T)uc  reconnoijfe  l'Empereur  pour 
Seigneur  Souverain  &  féodal. 


LEs  Princes  voifins  des  uns  èc  des  autres 
doivent  fouffrir  que  quand  l'un  d'eux  ou 
fes  Sujets  ont  reçu  quelque  dommage  des  Sujets 
de  l'autre ,  ils  en  ayent  la  raifon  par  droit  de  re- 
préfailles ,  ou  bien  qu'on  leur  livre  les  perfon- 
nes  &  fatisfafte  de  leurs  biens  la  perte  &  le  mal 
qu'ils  ont  fouffèrt. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  le  regard  du 
Duc  Charles  de  Lorraine  ,  encore  que  Vaflai 
&  Sujet  de  l'Empereur  ;  d'autant  plus  qu'il  eft 
par  trop  puiffant  &  privilégié  dans  les  pays  pour 
pouvoir  être  contraint  par  l'Empereur  de  fatis- 
faire  le  Roi  des  torts  qu'il  lui  a  faits,  comme 
ferait  un  fimple  Vaflal  &  Sujet,  duquel  il  eft 
plus  facile  de  faifir  la  perfonne  &  les  biens., 

Joint  que  les  Ducs  de  Lorraine  doivent 
être  conlidérez  comme  Princes  Souverains,  & 
non  comme  Sujets  pour  le  droit  qu'ils  ont  de 
toute  ancienneté  de  faire  de  leur  propre  autorité 
des  levées  de  gens  de  Guerre  dans  leurs  Etats , 
d'y  frire  conftruire  de  nouvelles  Forterefles  & 
de  fe  confédérer  &  allier  avec  les  Rois  &  Prin- 
ces étrangers  ;  félon  qu'il  appert  de  leurs  Confé- 
dérations &  Alliances  avec  les  Rois  d'Efpagne 
contre  la  France,  du  nombre  des  gens  de  guerre 
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qui  s'y  font  levez  par  leur  commandement  dès 
le  temps  de  la  Ligue  ,  &. pareillement  des  for- 
tifications de  la  Ville  de  Nanci  &  autres  lieux; 
fans  qu'ils  ayent  cru  qu'il  fût  néceflàire  d'en 
demander  l'avis  &  contentement  de  l'Empe- 
reur. 

Etant  plus  que  raifcnnable  que.  fi  le  Duc 
Charles  a  eu  aflèz  de  pouvoir  de  nuire  au  Roi 
en  diverfes  manières ,  Sa  Majefté  s'en  puilïè 
reprendre  pour  fes  dommages  ,  jufques  à  pleine 
fatisfaction  ,  for  les  Seigneuries  &  Places  qu'il 
a  conquifes  fur  lui. 

LES  VILLES  DE  METZ  TOUL, 
ET  VERDUN. 

Raifons   defquelles   nos    Rois  fe 
font  fervis  pour  ne  point  rendre 
lefdites  Villes. 

A  Près  que  le  Roi  Henri  II.  fe  fut  faifi.  des 
•rx  Villes  Impériales  de  Metz,  Toul  &c  Ver- 
dun, les  Empereurs  Charles  V.  Ferdinand  pre- 
mier, Maximilian  deux  &  les  Electeurs  &  au- 
tres Princes  de  l'Empire  ont  fait  inftance  par 
plufieurs  fois  qu'elles  fuflênt  reftïtuées. 

Mais  nos  Rois  ont  été  confeillez  de  leur  ré- 
pondre pour  n'entrer  en  guerre  ouverte  avec 
les  Allemans, 


î. 


Qu'ils  ne  permettoient  qu'il  y  fût  aucune 
chofe  dénié  ou  diminué  des  droits  qui  en  étoierit 
dus  à  l'Empire. 

Que  les  Evêques  avoïen't  continue  de  prêter 
les  hommages  &  fermens  de  fidélité  qu'ils  é- 
toient  tenus  de  faire  à  l'Empereur. 

Et  lefdites  Villes  ordinairement  fatisfait  à 
tous  droits,  devoirs  Sz  contributions ,  comme 
Villes  Impériales  &  Membres  de  l'Empire;  tout 
ainlï  qu'elles  faifoient  auparavant. 

II. 

Qu'il  étoit  raifonnable  que  les  Empereurs  flé 
Rois  d'Efpagne  retinflent  eux-mêmes  les  pre- 
miers ce  qu'ils  avoient  dès  auparavant  ufurpé  fur 
l'Empire. 

iit 

Que  pour  bien  traiter  de  la  reftitution  dé 
ces  Villes ,  il  falloit  au  préalable  appeller  lefdits 
Princes  de  l'Empire,  lefdites  Villes,  &  leurs 
Evêques  qui  en  étoient  Seigneurs ,  &  y  a- 
voient  le  principal  intérêt  ;  parce  que  comme 
l'affaire  concernoit  tous  les  Etats  de  cet  Empi- 
re ,  il  étoit  loilïble  à  nos  Rois  de  repréfenter 
là-deffus  leurs  droits  &  prétentions  aux  Diet- 
tes  Impériales  &  Aûemblées  des  Etats  Géné- 
raux d'Allemagne. 

ÎV. 

Finalement  que  lefdites  Villes  ne  dévoient 
être  rendues  que  les  frais  de  Guerre  ne  fulTent 
reftituez  à  la  France  qui  avoit  été  invitée  à  la 
requête  d'une  bonne  partie  des  Princes  de  l'I-iu- 
pire  de  faire  des  levées  &  dèpenfes  extraordi- 
naires ,  pour  les  remettre  &  maintenir  en  leur 
ancienne  liberté. 

Et  aujourd'hui  les  Suédois  par  la  même  rai- 
Gg  %  loi 
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I647.  f°n  Soutiennent  devoir  retenir  le  Duché  de  Po- 
méranie  ,  jusques  à  ce  qu'ils  fbient  récompen- 
fez  des  frais  qu'ils  ont  faits  pour  le  fecours  des 
Princes  Proteftans  leurs  Alliez. 


Comme  après  la  mort  de  Charles  dernier  Duc 
de  Bourgogne,  le  Roi  Louis  XI.  s'étant  faifi 
de  plufieurs  Pais  &  Seigneuries  que  tenait  ledit 
Charles,  il  ne  voulut  retenir  la  Ville  de  Cam- 
brai ni  Quefnoi-le-Comte  &  Bouchain  en  Hai- 
nault ,  d 'ancienneté  de  la  Souveraineté  de  V Em- 
pire d? 'Allemagne  ;  encore  que  du  tems  du  dé- 
clin de  la  Maifon  de  Charlemagne,  le  Ro- 
yaume de  Lorraine  &  par  conféquent  le  Com- 
té de  Hainault ,  &  le  Cambrefs  ayent  été 
v fur  fez,  fur  la  Couronne  de  France  par  les  Em- 
pereurs d'Allemagne  de  la    Maifon  de  Saxe. 

Philippe  de  Commines  au  cinquième  li- 
vre defes  Mémoires  Chapitre  XIII. 


M' 


[Ais  par  avanture  que  notre  Seigneur  ne  lui 
voulût  point  de  tous  points  accomplir  fon 
defir  pour  des  raifons  que  j'ai  dites  ,  ou  qu'il 
ne  vouloit  point  qu'il  ufurpât  fur  ce  Païs  de 
Hainault  qui  efl  tenu  de  l'Empire ,  tant  pour- 
ce  qu'il  n'y  avoit  aucun  titre,  qu'auffi  pour  les 
anciennes  Alliances  &  fermens  qui  font  entre 
les  Empereurs  &  les  Rois  de  France  ;&  mon- 
tra bien  depuis  ledit  Seigneur  en  avoir  connois- 
fance  :  car  il  tenoit  Cambrai,  le  Quefnoi,& 
Bouchain  en  Hainault  ,  il  rendit  ce  Bouchain 
en  Haynault  &  remit  Cambrai  en  neutralité, la- 
quelle eft  Ville  Impériale. 

Et  au  livre  VI.  Chap.  3. 

En  Hainault  le-  Roi  tenoit  la  Ville  de 
Quefnoi-le-Comte  &  celle  de  Bouchain,  les- 
quelles il  rendit,  dont  aucuns  s'esbahirent ,  veu 
qu'il  ne  cherchoit  nul  appointement  &  qu'il 
monftroit  vouloir  prendre  le  tout  fans  rien  lais- 
fer  à  cette  Maifon,-  &  croi  bien  que  s'il  eût 
peu  tout  départir  &  donner  à^  fon  aifê  &  de 
tous  points  la  détruire, qu'il  l'eût  fait  ;  mais  ce 
qui  le  meut  à  rendre  ces  Places  en  Hainault  fu- 
rent deux  chofes  qu'il  me  dit  depuis. 

La  première  qu'il  difoit  qu'il  lui  fembloit 
qu'un  Roi  a  plus  de  force  &  de  vertu  en  fon 
Royaume,  où  il  eft  oint  &  facré,  qu'il  n'en 
a  hors  de  fon  Royaume. 

L'autre  raifon  étoit  qu'entre  les  Rois  de 
France  &  Empereurs  y  a  grands  fermens  &  con- 
fédérations de  n'entreprendre  rien  l'un  fur  l'au- 
tre ;  &  ces  places  dont  j'ai  parlé  étoient  fituées 
en  l'Empire  &  furent  reftituées  l'an  mil  quatre 
cens  foixante-dix-fept. 

Pour  caufe  femblable  rendit  Cambrai ,  ou 
la  mit  en  main  neutre, content  de  la  perdre. 


Savoir  fies  Droits  de  Féodalité qu'a  P  Empereur 
fur  le  Valatinat  ,  le  Duché  de  Wirtemberg, 
PEletlorat  de  Trêves  &  autres ,  félon  la  Bul- 
le d'Or  font  femblables  à  ceux  qu'a  le  Roi  fur 
le  Duché  de  Bar  ou  bien  s'ils  font  différens  & 
en  quoi. 

IL  y  a  grande  différence  entre  les  Droits  de 
Souveraineté  &  de  Féodalité  qu'a  le  Roi 
fur  le  Duché  de  Bar  &  ceux  que  l'Empereur 
veut  prétendre  fur  les  Princes  relevans  immé- 
diatement de  l'Empire  ,    &  qui  ne  font  des 


SB 


Terres  &  Seigneuries  Patrimoniales  de  la  Mai- 
fon d'Autriche. 

Car  les  Princes  de  France,  comme  auffi  ceux 
d'Angleterre  &  d'Efpagne,  ne  fe  peuvent  con- 
fédérer  entr'eux  ni  avec  les  Princes  étrangers, 
fans  le  confentement  de  leurs  Rois  qui  l'ont 
héréditaires  &  pleinement  Souverains  :  au  con- 
traire les  Princes  de  l'Empire  qui  élilent  l'Em- 
pereur fous  des  conditions  de  les  conlerver  en 
leurs  anciens  droits,  privilèges,  &  coutumes» 
font  de  toute  ancienneté  en  poffèffion  de  s'aliier 
entr'eux  &  avec  les  Rois  &  Princes  étran- 
gers pour  la  confervation  de  leurs  franchifes  & 
Ubertez. 

Ce  qui  fe  peut  prouver  par  plufieurs  Traitez. 
de  Paix  &  de  Trêves  des  Rois  de  France 
avec  les  Empereurs  &  les  Rois  d'Allemagne 
èfquels  les  Rois  de  France  ont  d'ordinaire  com- 
pris au  nombre  de  leurs  Alliez,  les  Princes  & 
autres  Etats  de  l'Empire. 

Ce  qui  fe  reconnoît  auffi  par  les  Traitez 
des  Rois  d'Angleterre  avec  les  Rois  d'Efpagne, 
des  Rois  de  Dannemarck  avec  les  Rois  d'Es- 
pagne, des  Rois  de  Dannemarck  avec  les  Em- 
pereurs &  les  Rois  de  Suéde  ,  &  des  Rois  de 
Suéde  avec  les  Rois  de  Pologne  ,  où  ils  ont 
réfèrvé  chacun  de  leur  part  les  Princes  &  Ré- 
publiques de  l'Empire  leurs  Alliez. 

Et  par  ainfi  de  vouloir  contraindre  le  Roi  de 
traiter  fans  lefflits  Alliez  ,  ce  ferait  lui  faire  a- 
vouer  qu'injuftement  il  s'eft  allié  avec  eux,&  les 
a  pris  en  fa  protection ,  &  lui  faire  perdre  quant 
&  quant  l'un  des  plus  avantageux  droits  qu'il 
a  des  Rois  les  prédéceflêurs  de  ne  permettre 
que  {es  Alliez  foient  ruinez.;  la  perte  defquels 
fans  doute  foit  en  Allemagne  ou  en  Italie  met- 
trait la  France  en  danger  d'être  envahie  par  la 
Maifon  d'Autriche  à  toutes  occalions. 

Et  pour  leregard  des  confifeations  des  Terres 
&  Seigneuries  pour  crime  de  Lcze-Majefté,  il 
eft  certain  qu'en  France  le  Roi  peut  procéder 
en 'cas  dudit  crime  contre  fesSujers,fans  qu'il  foie 
néceffaire  d'avoir  égard  au  privilège  de  Pairie  » 
qu'un  Pair  ne  puiflfe  être  jugé  que  par  les  Pairs: 
que  la  confifeation  s'exerce  contre  les  enfans 
&  tous  ceux  de  la  famille  ores  que  les  biens 
foient  fubftituez  :  &  peut  le  Roi  appliquer  les 
Fiefs  &  Seigneuries  à  foi  ou  les  réunir  à  la  Cou- 
ronne. 

Au  lieu  qu'en  Allemagne  les  Electeurs  fou- 
tiennent  que  pour  crime  contreux  prétendu 
de  rébellion  &  felonnie  ,  les  Electeurs  leurs 
Collègues  doivent  affilier  au  jugement  ;&  que 
l'Empereur  par  la  Capitulation  Impériale  & 
promefiè  faite  aux  Electeurs  après  fon  élection, 
s'eft  obligé  de  ne  rien  conclure  es  affaires  de 
conféquence  fans  le  confeil  &  avis  deldits  Elec- 
teurs. 

Joint  que  la  confifeation  n'a  aucun  effet  au 
préjudice  des  plus  proches  es  Electorats  &  Du- 
chez  ,  qui  ont  été  inféodez  à  tous  ceux  de  la 
famille. 

Et  ne  vaut  la  ceffion  &  tranlport  aux  plus 
éloignez  ou  à  des  étrangers,  ainfi  que  l'on  en  a 
ufé  pour  le  Palatinat  &  la  Dignité  Electorale 
contre  les  enfans  de  l'Electeur  Palatin  &  les 
autres  Comtes  Palatins  de  Neubourg  ,  des 
Deux-Ponts ,  &  autres  de  la  famiiie  même,  qui 
font  plus  proches  que  non  pas  le  Duc  de  Baviè- 
re qui  vient  d'un  puiihé. 

Et  comme  encore  il  s'eft  pratiqué  à  l'endroit 
du  Duc  de  Wirtemberg  en  haine  de  ce  qu'il 
s'eft  allié  avec  le  Roi  ;  les  Etats  duquel  la 
Maifon  d'Autriche  entend  transférer  pour  la 
plupart  à  d'autres ,  comme  audit  Duc  de  Ba- 
vière, à  des  Comtes  de  Trautmanfdorff  &  de 
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Schilc,  ou  bien  de  les  faire  rendre  aux  Ecclé-  |g 
fiaftiques ,  fous  prétexte  que  depuis  le  Traité  de  g| 
Pafiàw  ils  ont  été  ufurpez  fur  l'Eghfe.  Jaçoit  m 
qu'il  ne  foit  ufë  d'une  telle  rigueur  à  l'en-  || 
droit  des  Electeurs  de  Saxe  &  de  Brandebourg  R| 
&  autres  Princes  Alliez  depuis  le  Traité  de  §!?j 
Prague  avec  l'Empereur  ,  &  que  les  prédéces- 
feurs  defdits  Electeurs  &  Princes  Alliez  ayenc 
ufurpé  quantité  d'Evêchez, Abbayes, &  autres 
Bénéfices  Eccléliaftiques. 

Et  quand  même  la  confifcation  aurôit  lieu, 
fi  eft-ce  que  l'Empereur  ne  peut  approprier  à 
fa  Maifon  tels  biens  confifquez  ,  ains  il  doit 
conférer  les  Electorals  à  des  Princes  ôcComtez 
d'autre  famille ,  ne  permettre  qu'ils  foient  au- 
cunement démembrez  :  &  quant  aux  autres 
Principautez  la  Capitulation  Impériale  l'oblige 
de  les  réunir  au  domaine  de  l'Empire  ;  à  quoi 
néanmoins  le  feu  Empereur  a  contrevenu  ,  vu 
qu'il  a  fait  don  de  la  plupart  du  bas  Palatinat  au 
Roi  d'Efpagne  fon  proche  parent,  &  de  même 
famille.  Et  ont  intention  de  plus  ceux  de  cet- 
te Maifon  de  s'approprier  la  Forterelfe  de  Ho- 
hentwueil  &  plulieurs  Bailliages  &  Prévenez  du 
Duché  de  Wirtemberg. 

L'on  peut  ajouter  à  ce  que  de  (Tus  que  les 
Princes  de  l'Empire  fe  peuvent  allier  par  maria- 
ges avec  des  Princes  étranger*,  construire  en 
leurs  Pais  de  nouvelles  ForterefTes ,  mettre  des 
tailles  ou  impôts  fur  leurs  Sujets  à  leur  volonté, 
faire  des  LoLx  &  Statuts  jufques  à  y  changer  la 
Religion  Catholique  &  y  établir  la  leur ,  &  ufer 
d'autres  Droits  Royaux  de  Souveraineté,  fans 
que  pour  cela  il  leur  foit  néceilàire  d'être  auto- 
rifez  par  l'Empereur. 
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Et  que  les  Rois  Eude  &  Robert  &  ledit 
Hugues  fils  dudit  Robert  (  qui  font  les  premiers 
de  leur  race  qui  ont  régné  en  France  )  n'étoient 
François  d'extraction,  mais  du  tout  étrangers. 
De  forte  qu'ils  ne  font  point  parvenus  à  la  Cou- 
ronne de  France  par  le  moyen  de  la  Loi  Sali- 
que. 

Adeo  repetito  principio  certijjtmi  juris  ejfi  con- 
clu do  Lotharingie  Superioris  Ducatum  ejje  Terrant 
Saluant  ;  atque  ideirco  ex  Lege  Sahorum  ad  fi- 
las Mafculos  pertinere  jus  Succejjïonis  ad  illum 
Principatum ,  eu  jus  Duces  vere  Saliez  a  Clodionis 
Ctmati  Francorum  Orient alium  Régis  preclarijftmâ 
ftirpe  profapiam  ducunt  ;  non  item  occidentalis 
Francité  Reges  hodierni  ,  quorum  Majores  in  O- 
rientali  Francia  Principatum  nunquajn  obtinue- 
runt.  Neque  Ode ,  Robertus,  ér  Hugo  Capetus 
(  qui  primi  ex  illa  ftirpe  authotitate  Regia  domi- 
nât! funt  )  génère  Franci  fuere  ,Jed  txtrar.ei  pror- 
jùs  a  Caro/i  Magni  Sanguine  direclo  &  Mafcu- 
line flipite  non  exorti ,  atque  adeo  per  Le  gis  Sa- 
lie a  valvas  Francise  occidentalis  Regiam  haudin- 

&<$■ 

Probatum  lib.  IL  cap.  I. 

Réponse. 


r  Es  Ducs  de  la  Haute  Lorraine  ne  font  de 
•*-'  même  famille  que  le  Roi  Clodion  ,  & 
ainfi  de  la  Race  des  Mérovingiens  ,  ni  encore 
de  celle  de  Charlemagne  ,  &  ne  fe  trouveront 
aucunes  preuves  authentiques  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. 


T)e  la  prétendue  Origine  de  Lor-  §| 

raine  ,    que   l'on  veut  tirer  en  m 

ligne    mafculine    des    Rois  de  jË 

France  de  la  première  &  fecon-  §g 

de  Race.  Il 


Extrait  d'un  Difcours  de  deux  feuilles  inti- 
tulé :  Pralibatio  a  vùtdiciis  Lotharingicis  libri 
IL  cap.  V III.  Ducat  us  Lothar'mgia  fuperioris 
eft  terraSalica  ac  proinde  ex  Lege  Salio"um  a  vi- 
rili  ftirpe  in  fexum  muliebrem  non  delajitur.  Par 
un  Médecin  du  Roi  d'Efpagne  es  Pais-Bas.  A 
Bruxelles  1643. 


I. 


OUe  les  Ducs  de  la  haute  Lorraine  font  de 
la  très-illuftre  fouche  &  famille  d'où  venoit 
Clodion  Roi  de  France  de  la  première  Race,  & 
non  les  Rois  de  la  Maifon  de  Hugues  Capet  qui 
régnent  aujourd'hui. 

II. 

Que  les  Rois  de  cette  Maifon  ne  viennent 
non  plus  en  ligne  directe  &  mafculine  du  fang 
de  l'Empereur  Charlemagne. 


II. 

Le  Roi  Hugues  Capet' ne  venoit  point  de 
Maifon  étrangère,  mais  de  par  fon  trifaycul  du 
Pais  de  Saxe  qui  étoit  lors  de  la  Seigneurie  des 
Rois  de  France ,  tout  de  même  que  l'eft  au- 
jourd'hui la  Normandie  &  la  Bretagne. 

III. 

Et  Hugues-le-Grand  &  Robert  Comtes  de 
Paris,  père  &  ayeul  paternels  dudit  Roi  Hugues, 
étoient  nez  en  la  France  Occidentale  deçà  les 
Rivières  du  Rhin  &  de  la  Meufe;ce  qui  fur.  cau- 
fe,  que  comme  François  naturels,  ils  y  eurent 
fans  aucun  contredit  les  Gouvernemens  de  plu- 
fieurs   Provinces   &    commandement    es  ar- 


mées. 


IV. 


A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  cette  Origine 
de  Lorraine  des  Rois  de  France  de  la  première 
&  féconde  Race ,  tourne  au  préjudice  des  pré- 
tentions de  la  Maifon  d'Autriche ,  que  plusieurs 
Hiftoriens  &  autres  Auteurs  depuis  (îx  vingts  ans 
&  davantage  font  venir  en  ligne  mafculine  des 
Rois  Mérovingiens  ;  &  partant  que  la  Couron- 
ne de  France  appartient  au  Roi  d'Efpagne  com- 
me à  l'ainé  de  la  Maifon  d'Autriche. 

La  même  Origine  eft  auffi  préjudiciable  à 
la  Maifon  de  Bavière ,  d'autant  que  le  Concil- 
ier Genvold  foutient  en  la  Généalogie  des  Ducs 
de  Bavière  imprimée  es  années  mil  lix  cens  cinq 
&  mil  fix  cens  vingt,  qu'ils  defeendent  de 
mâle  en  mâle  de  Pépin  Roi  d'Italie  frère  aine 
de  l'Empereur  Louis  le  débonnaire. 

Gg  j  GE- 
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de  la  Maifon  de 

LORRAINE. 


JEan  Roi  de  France  eut  quatre  fils  &  quatre 
filles. 

Charles  V.  Roi. 

Louis  premier  Duc  d'Anjou  ,  Comte  du 
Maine,  Roi  de  Sicile  &  de  Jérufalem. 

Jean  Duc  de  Berri  &  d'Auvergne  qui  épou- 
fa la  fille  du  Comte  d'Artois. 

Philippe  le  hardi  Duc  de  Bourgogne  qui  e- 
poufa  la  Comteffe  de  Flandre. 

Ifabelle  Femme  de  Jean  Galeas  Duc  de  Mi- 
lan ,  de  laquelle  le  droit  du  Duché  de  Milan 
appartenant  à  la  Maifon  de  France. 

Jeanne  Femme  de  Charles  premier  Roi  de 
Navarre. 

Marie  Femme  du  Duc  de  Bar. 

Et  Marguerite,  Religieufe. 

Louis  II.  Duc  d'Anjou  fils  de  Louis  pre- 
mier époufa  Yoland  fille  du  Roi  d'Arragon  & 
en  eut  quatre  enfàns. 

Louis  III.  qui  époufa  Marguerite  de  Savoye 
&  mourut  à  Cufanne  en  Calâbre  fans  ënfans. 

Yoland  d'Anjou  qui  époufa  le  Comte  de 
Montfort. 

René  qui  époufa  Ifabeau  de  Lorraine  hé- 
ritière de  Lorraine. 

Charles  d'Anjou  lequel  eut  une  fille  nommée 
Jeanne  ,  qui  fut  mariée  au  Duc  de  Nemours. 

René  eut  un  fils  &  deux  filles. 

Jean  Duc  de  Calabre  qui  époufa  une  fille  de 
la  Maifon  de  Bourbon. 

Yoland  d'Anjou  époufa  Mefîîre  Frédéric 
Comte  de  Vaudemont. 

Marguerite  d'Anjou  époufa  Henri  V.  Roi 
d'Angleterre. 

Jean  eut  un  fils  nommé  Nicolas  &  fut 
Marquis  du  Pont  ;  &  fiança  Anne  de  France 
fille  du  Roi  Louis  XI.  &  mourut  fans  hoirs 
de  fon  corps. 

Yoland  d'Anjou  Femme  du  Comte  de  Vau- 
demont eut  un  fils  appelle  René  Duc  de  Lor- 
raine ,  Roi  de  Sicile. 

René  eut  Antoine  Duc  de  Lorraine  &  de 
Bar. 


REPRESENTATIONS 

de  Meflicurs  les 

AMBASSADEURS 

EXTRAORDINAIRES 

Et 

PLENIPOTENTIAIRES 

D'ESPAGNE, 

A  LL.  HH.  PP.  les  Seigneurs 

ETATS  GENERAUX, 

Ecrites  et  envoyées  de  Munster.' 


LEs  Ambaflàdeurs  &  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne confiderant  l'état  prélent  des  affai- 
res, &  les  ordres  qui  leur  font  envoyez  de  jour 
en  jour  par  des  Couriers  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  fe  trouvent  dans  l'obligation  de  pre- 
fenter  cet  Ecrit  à  S.  E.  Monfieur  Paw ,  Sei- 
gneur de  Heemftede,  Ambaffadeur  &  Pléni- 
potentiaire defdits  Seigneurs  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  afin  qu'il  le  leur  envoyé 
&  en  procure  au  plutôt  une  prompte  &  ponti- 
ve  réfolution  telle  qu'elle  puilTe  être. 

I.  Cela  fuppofé  ils  difent  qu'ils  ont  déjà  reçu 
la  Ratification  de  ce  qui  a  été  traité  &  (igné 
avec  lefdits  Sieurs  Ambaflàdeurs  de  leurs  Hautes 
Puiffances  avec  lefquels  ils  ont  conféré  aflèz 
longtems  fur  des  Pleins  pouvoirs  authentiques 
légitimes  &  fuffifans  &  après  bien  des  mefif- 
res  prifes  tant  de  bouche  que  par  écrit  »  te 
tout  préalablement  envoyé  aux  Seigueurs  Etats 
Généraux  par  leurs  Ambaflàdeurs. 

II.  Qu'avant  que  tout  fût  conclu  &  (igné , 
on  a  déclaré  de  bonne  foi  &  avec  iincerité, 
que  hntenùon  de  Sa  Majeflé  Cathilique  (toit 
que  le  tout  fût  enfuit  e  exécuté  faits  aucun  dâai , 
la  parole  en  a  été  portée  en  ibn  nom  dans  ta 
réfolution  où  il  efl  de  rompre  plutôt  toutes  Né- 
gociations, que  de  laitier  les  affaires  dans  un 
état  d'incertitude,  afin  que  de  part  &  d'autre, 
chacun  pour  fon  intérêt  pût  prendre  fes  mefu- 
res  &  fes  fûretés  avant  que  d'entrer  dans  la 
Campagne  prochaine. 

III.  Que  ni  dans  la  matière,  ni  dans  la  for- 
me, ni  au  principal ,  m  dans  l'accellbire  ,  ni 
dans  les  Préliminaires  ni  dans  la  conclulîon  des 
Traités  ,  ni  dans  toutes  les  Négociations  des 
Ambaffadeurs  d'Efpagne ,  on  n'a  jamai>  vu  le 
moindre  changement,  mais  une  perpétuelle  &C 
confiante  uniformité,  pour  chercher  &  obtenir 
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une  ferme  Paix  &  fincere  amitié  des  Seigneurs 
Etats  Généraux  ,  en  leur  accordant  toute  la 
fatisfaction  qu'ils  peuvent  fouhaiter  &  préten- 
drcdelbrte  que  par  les  Conventions  déjà  lignées, 
ils  confervent  tout  ce  que  leurs  Prédeceiléurs 
ont  pu  fouhaiter  pour  affermir  la  grandeurj'au- 
torité  &  le  repos  defdites  Provinces-Unies  :jus- 
ques  là  même  qu'en  vertu  defdites  Conventions 
il  ne  leur  refte  plus  à  préfent  aucun  prétexte 
pour  continuer  la  Guerre  contre  l'Efpagncayant 
plus  de  fujets  de  remercier  Dieu  pour  de  li 
grandes  graces,que  de  reveiller.  Ion  courroux  en 
verlânt  le  fang  Chrétien,  &  en  troublant  un 
repos  fi  honorable  &c  (i  néceflaire  aux  Peuples 
qui  font  fous  la  protection  defdits  Seigneurs  E- 
tats  Généraux. 

I V.  Qu'outre  les  demandes  faites  parles  Plé- 
nipotentiaires des  Etats  Généraux  ,  &  accor- 
dées* comme  dit  eil ,  ils  ont  propofé  leur  Mé- 
diation fur  le  Traité  de  Paix  entre  les  deux  Cou- 
ronnes ,  ce  qui  de  la  part  de  l'Efpagne  a  été 
accepté  avec  tant  de  promptitude  &  de  con- 
fiance ,  qu'elles  ne  doivent  pas  Tefter  infruc- 
tueu(ès,mais  au  contraire  être  une  pveuveindu- 
bitable  &  convaincante,  pour  lefdits  Seigneurs 
Etats  Généraux,  que  l'Efpagne  veut  auffi  bien 
la  Paix  avec  eux  qu'avec  la  France  &  que  l'Es- 
pagne ne  iherchs  nullement  à  les  feparer  de  leurs 
militez, ,  mais  encore  à  conferver  la  même 
union  en  accordant  non  feulement  tous  les  points 
demandez  en  faveur  de  la  France  par  lefdits 
Etats  Généraux^mais  encore  d'autres  plus  grands 
avantages. 

V.  Que  conformément  à  cela,lorfqi!e  par  la 
Médiation  defdits  Etats  Généraux  ,  il  fut  de- 
mandé de  la  part  de  la  France  ,  que  l'Efpa- 
gne lui  cedàt  le  Comté  de  Rouffillon,ce  qu'el- 
le occupoit  dans  les  Païs-Bas  &  la  Bourgogne, 
&  une  Trêve  de  trente  ans  en  Catalogne  aux- 
quelles conditions  on  s'engageoit  de  conclure 
infailliblement  la  Paix  en  24.  heures, on  ajouta 
enfuite  la  demande  des  Villes  &  Ports  de  Rofes 
&  Cadaques,  la  rcltitution  de  tout  ce  que  le 
Roi  Catholique  avoir  conquis  dans  l'Italie,  une 
renonciation  de  fes  Droits  en  Ailace  &  fur  la 
Ville  &  territoire  de  Brifach ,  l'acceptation  du 
Traité  de  Queiralque  (quoique  Sa  Majeité  Ca- 
tholique l'eût  toujours  refuie  )  la  fatisfaction  de 
pluiieurs  perforrnes  attachées ,  parents  ou  Alliez 
de  la  France  ,  comme  lefdits  Sieurs  ~  Média- 
teurs ont  jugé  à  propos  de  le  demander. 

V I.  Que  pour  ôter  tout  prétexte  de  retarde- 
ment, l'Efpagne  a  bien  voulu  en  paffer  par  la 
décilion  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  par 
raport  aux  difficultés  qui  pourraient  naître  tou- 
chant dés  limites  &  territoires  des  Places  oc- 
cupées par  la  France  dans  les  Païs-Bas  &  la 
Bourgogne. 

VII.  Que  malgré  tout  cela  &  dans  l'efpace 
de  23.  jours,  la  France  a  prefenté  un  Projet  de 
Paix  rempli  de  plufieurs  demandes  nouvelles ,  & 
non  feulement  ajoutées  à  ce  dont  on  étoit  déjà 
convenu  à  la  faveur  des  Sieurs  Médiateurs , 
mais  encore  elle  y  a  inféré  quelques  Articles 
tout  à  fait  contraires,  &  par  lefquels,  elle  ren- 
verlê  le  fondement  fur  lequel  les  Conventions 
étoient  bâties. 

VIII.  Que  réciproquement, l'Efpagne  trois 
jours  après  fit  préfenter  un  autre  Projet  de  Paix 
dans  lequel  on  confirmoit  tout  ce  qui  avoit  été 
négocié  &  accordé  de  part  &  d'autre  par 
l'entremife  defdits  Seigneurs  Médiateurs  à  la  fi- 
délité &  confeience  defquels  on  en  appelle 
comme  témoins,  afin  qu'ils  déclarent  la  vérité, 
le  tout  étant  paffé  par  leur  direction,  ce  à  quoi 
ils  font  obligés ,   à  moins  qu'ils  ne  vouluflènt 
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étouffer  cette  même  vérité ,  ce  qui  ferait  més- 
ufer  de  la  confiance  avec  laquelle  l'Efpagne 
s'en'eif.  remife  à  eux,  &  l'obliger  à  refiler  leur 
médiation  ,  à  laquelle  néanmoins  ils  ne  pou* 
voient  l'obliger  de  s'ait rcindre ,  comme  clic  l'a 
volontairement  fait. 

IX.  Que  quoique  le  Projet  de  Paix  donné 
de  la  part  de  la  France  ,  ne  rut  en  aucune  ma* 
niere  admilïible  •  l'Efpagne  cependant  y  fit 
diitinctement  fes  Répliquer  autant  qu'elle  Fa  pû> 
afin  de  combler  en  quelque  façon  la  France  de 
fatisfaction  ,  comme  toute  la  terre  en  jugera, 
quand  ces  Répliques  feront  divulguées  &  impri- 
mées. Si  les  copies  de  ces  Projets  &  Répliques 
n'ont  pas  été  envoyées  aux  Seigneurs  Etats  Gé- 
néraux ,  comme  les  Plénipotentiaires  d'Efpa- 
gne  s'y  font  attendus  ,  &  quelles  raifons  on  au- 
rait eu  de  les  retenir,  c'elt  ce  dont  on  ne  peut 
fe  difpenfer  de  fe  plaindre  fortement ,  puilqu'il 
eft  de  la  dernière  importance  que  les  Seigneurs 
Médiateurs  foient  informés  de  tout  ce  qui  fe 
palîè  ici ,  afin  qu'ils  fâchent  de  quel  côté  eft 
la  faute ,  &  à  qui  on  doit  attribuer  la  guerre  qui 
met  toute  la  Chre'tienneté en  feu  &  en  famé.  Par 
de  pareilles  connoiffances  &  informations ,  ils 
pourront  alors  réfoudre  entièrement  fur  ce  qui 
les  regarde  conjointement  avec  l'Efpagne,  mais 
cette  réiblution  ne  peut  être  différée  fans  un 
préjudice  notable  pour  l'un  &  pour  l'autre ,  ainli 
que  cela  a  déjà  été  remontré  par  des  Lettres  en 
original  de  Sa  Majefte  Catholique,  &  par  d'au* 
très  Mémoires  prefentés  à  leurs  Excellences 
Meilleurs  Paw  &  Donia,  &  depuis  le  départ  de 
Monlieur  de  Donia  à  Monlïeur  de  Paw  &  au 
Secrétaire  de  leur  Ambaffade  conjointement! 
auxquels  par  des  Ecrits  authentiques  on  a  fait 
entendre  les  dernières  rélblutions  de  Sa  Majeité 
Catholique  fur  l'acceptation  qu'elle  failbit  de  la 
Médiation  des  Seigneurs  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  touchant  la  Paix  entre  les  deux 
Couronnes  ,  &  à  telles  conditions  ,  que  làns 
leur  exécution  Sadite  Majeité  entend  que  l'on 
rompe  abfolument  toute  Négociation. 

X.  Que  conformément  a  cette  déclaration 
&  aux  ordres  que  Sa  Majeité  Catholique  a 
envoyez  à  lès  Plénipotentiaires, ils  gardent  chez 
eux  un  exprès  pour  rendre  compte  au  Roi  de 
ce  qui  fe  lèra  pallè  depuis  fa  finale  &  dernière 
réiblution  ,  parce  que  cela  ne  le  peut  faire  par 
Lettres,  mais  de  bouche  &  en  perfonne:  c'eft 
pourquoi  les  fufdits  Plénipotentiaires  d  Efpagne 
demandent  qu'on  leur  accorde  incelïamment 
un  PafTeport  pour  un  d'eux  ,  afin  de  fe  rendre 
à  la  Haye  ,  &  d'y  porter  avec  foi  tous  les  Pa- 
piers de  Mémoires  néceflàires  fur  une  matière  fi 
délicate  &  fi  importante  ,  ce  qui  ne  fe  peut 
refufer  dans  le  tems  d'une  Guerre  ouverte  &  à 
plus  forte  raifon  pendant  un  Traité  de  Paix, 
fur  tout  encore  après  les  Articles  fignez  &  que 
les  Seigneurs  Etats  Généraux  fe  font  déclarez 
Médiateurs.  Par  ce  moyen  on  s'éciaircira  d'a- 
bord fur  tous  les  points  qui  fouffrent  quelque 
difficulté,  ou  bien  l'on  rompra  toute  conféren- 
ce, d'autant  plus  que  l'ouverture  de  la  Campa- 
gne approche  ,  &  que  la  voye  de  la  Média- 
tion n'y  doit  apporter  aucun  préjudice,  ayant 
été  acceptée  de  bonne  foi;  ce  qui  arriverait 
néanmoins  fi  l'on  fermoit  la  bouche  aux  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne  fur  des  matières  qui  ne 
peuvent  fouffiir  aucun  retardement ,  ni  être 
bien  expliquées  qu'en  prefence  des  Seigneurs 
Etats  Généraux  ,  qui  ont  ièuls  le  pouvoir  de 
refoudre  avec  toute  la  fermeté  &  l'application 
que  la  nature  des  affaires  le  demande.  On  ajou- 
te encore  qu'il  ne  manque  ici  à  Muniter  ,  que 
S.  E.  Mr.  Paw  qui  par  fon  ablènce  a  tenu  les 
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Conférences  en  fufpens ,  &  que  l'on  attend 
même  l'arrivée  du  Secrétaire  d'Ambaflàde  d'Os- 
nabrug  >  fans  que  l'on  ait  cependant  requis  la 
prefence  des  deux  Parties  fur  la  même  matière, 
ou  que  l'on  eût  témoigné  defirer  d'en  parler  en 
prefence  du  fufdit  Secrétaire. 

XI.  En  tout  cas  fi  une  demande  auffi  jufté 
&  auffi  légitime  que  celle  qui  a  été  faite  par  les 
fufdits  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  n'a  pas  un 
effet  auffi  prompt  que  la  néceffité  le  requiert, 
ils  proteftent  dès  à  prelènt  ,  afin  qu'on  né 
puiûe  leur  imputer  le  domage  qui  pourroit  en 
réfulter  à  toute  la  Chrétienneté  par  le  défaut  de 
communication ,  fans  laquelle  le  Traité  ne  peut 
être  conclu  avec  la  France,  qu'il  ne  foit  préa- 
lablement ratifié  entre  Sa  Majefté  Catholique , 
&  les  Seigneurs  Etats  Généraux  j  de  forte 
qu'en  cas  de  refus  ou  plus  long  délai  lefdits 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  feront  obligez  de 
fè  féparer  del'Affemblée  dans  laquelle  on  ne  fait 
&  conclud  rien ,  mais  où  l'on  donne  au  con- 
traire occafion  à  des  maux  qui  deviendront 
par  la  fuite  incurables. 

Wt.  Mucfter  le  3.  Mars  16+7. 

Signé 

Le  Comte  de  PENARANDA, 

Frère  JOSEPH  Evêque  de  Camerick, 

BRUN. 

Dejfus  l'Enveloppe  où  ladite  Reprefcntation 
/toit  enfermée  &  cachetée  des  refpeclifs  cachets 
des  trois  Seigneurs  Plénipotentiaires  d'Efpagne  é- 
toit  écrit 

Rendue  à  Monfieur  de  Heemftede  &  au  Se- 
crétaire de  l'AmbalTade  d'Efpagne ,  Don  Pe- 
dro Fernandes  del  Compo  le  13.  Mars  1647. 
le  foir  à  dix  heures  ou  environ  en  prefence 
de  moi 

J.  Vander  Burgh. 


j'ai  fort  à  cœur ,  me  fait  paflêr  par  defius  tou-  \  647. 
tes  autres  confiderations ,  ce  préférer  de  conti- 
nuer à  m'acquitter  de  ma  commilfion  comme 
un  fidèle  Miniftre  de  l'Etat  le  doit  faire  :  V. 
H.  P.  verront  par  ma  Lettre  fuivante  que  j'ai 
fidèlement  traité  cette  affaire  ,   dans  laquelle  je  * 

n'ai  rien  fait  par  l'entremife  ou  confidence  de 
quelqu'un  ,  mais  de  mon  feul  &  propre  mou- 
vement ,  &  pour  m'acquiter  de  mon  fervicc 
envers  ma  Patrie ,  comme  j'ai  crû  très-néces- 
faire  de  le  faire  connoître  à  V.  H.  P.  J'efpe- 
rç  m'en  être  acquité  avec  tant  précaution  Se 
d'exaditude  ,  que  je  me  flatte  que  V.  H.  P. 
le  reconnoîtront  aifément  ;  car  ce  n'eft  pas  un 
médiocre  chagrin  pour  moi  de  me  trouver  au 
milieu  de  mes  plus  rudes  emplois  ,  &  dans 
le  rems  que  je  m'en  acquitte  avec  toute  la  fi- 
délité poffible,  attaqué  &  traverfé  par  la  Fran- 
ce. Je  fouhaitte  avec  ardeur  que  mes  Col- 
lègues &  moi  puiffions  faire  voir  tous  en- 
femble  &  chacun  en  particulier  ,  que  le 
refpedt  du  à  la  Couronne  de  France  à  part , 
nous  fommes  plus  obligez  de  fervir  V.  H.  P. 
&  qu'en  mon  particulier  il  n'eft  point  venu  à 
ma  connoilTance  qu'il  fe  foit  rien  fait  de  con- 
forme à  ce  qui  eft  déduit  dans  le  Mémoire  dont 
il  s'agit.  C'eft  pourquoi  je  fupplie  très  refpec- 
tueufement  V.  H.  P.  d'avoir  en  reçommen- 
dation  l'honneur  &  la  réputation  de  leurs  Mi- 
niftres,  jufqu'à  ce  que  le  tems  faflè  connoître  la 
vérité,  &  que  tous  enfemble  comme  chacun  à 
part,  puiilènt  avoir  leur  juif  incation  entière  ùla 
fatisfadtion  de  V.  H  P.  Ceft  une  chofe  que 
je  defire  autant  pour  leur  fervice  que  pour  mon 
propre  repos,  &  j'attendrai  avec  foumiffion  que 
V.  H.  P.  m'en  procurent  les  moyens,  priant 
le  Tout  Puiffant,  &c. 


A  Munfler  le  12.  Mars  1.647. 
Signé 


Ad.  Paw. 
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Hauts  et  Puissants  Seigneurs. 


LETTRES 


AVec  mon  Paquet  du  9.  de  ce  mois ,  le- 
quel j'ai  fait  partir  le  10.  &  avant  que 
j'euffe  reçu  les  Lettres  de  vos  Hautes  Puiffances 
du  4.  du  Courant  avec  le  Mémoire  de  Mr. 
Servien  ,  j'avois  encore  préparé  une  deuxième 
miiïîve  pour  vos  Hautes  Puiffances  ôcjel'avois 
communiquée  au  Secrétaire  vander  Burgh,ainfi 
que  la  précédente  au  fujet  de  l'affaire  de  la 
médiation.  Je  jugeai  donc  à  propos  alors  de 
garder  cette  deuxième  Lettre ,  jufqu'à  ce  que 
j'eus  lu  le  fufdit  Mémoire,  de  forte  que  je  laiflai 
partir  la  Pofte  avec  les  autres  Lettres.  Je  fus 
fort  furpris,  en  lifant  ce  Mémoire, d'y  remar- 
quer que  non  feulement  les  droites  intentions 
&  Négociations  àes  Plénipotentiaires  de  V. 
H.  P.  ainfi  que  les  miennes  y  étoient  mal  in- 
terprétées ,  mais  qu'on  cherchoit  encore  à  les 
rendre  abfolument  fufpeéles ,  comme  fi  eux  & 
moi  nous  étions  écartés  du  droit  chemin ,  ce 
qui  m'oblige  ,  en  mon  particulière  protefter 
contre  le  tort  confidérable  qu'on  me  fait  dans 
cette  occafion, jufques  là  même  que  j'avois  ré- 
folu  de  ne  plus  entrer  dans  une  affaire  où  l'on 
me  taxe  en  quelque  façon  de  manquer  de  droi- 
ture.   Cependant  le  fervice  de  V.  H.  P.  que 
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de  Meflieurs  les 

AMBASSADEURS 

I>e 

FRANCE. 

A  Munfter  les  1.  8.  ij-.  zi.  &  19.  Mars  1647. 

Trojet  pour  la  Taix  de  la  part 
des  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce. Trojet  par  ceux  d'Efpa- 
gne le  24.  Février. 

De  Munfter  le  premier  Jour  de  Mars  1647. 

T  Es  Efpagnols  ont  fait  de  grandes  inftances 
*-*  pour  nous  obliger  à  délivrer  nos  Articles, 

pu* 


DE   MUNSTER 

B<?47.    Fublians  dans  rAflèmblée  que  quand  nous  au- 
rions  une  fois  donné  toutes  nos  demandes,  ils 
feraient  voir  à  tout  le  monde  le  grand  de(jr 
qu'ils  avoient  de  la  Paix  ,  qu'ils  fe  déclareraient 
Projet  pour  promptement  &  que  l'on  pouvoit  auffitôt  après 
la  Pi.x  de  la         ,  prendre  les  dernières  réfolutions. 

nipoientiaire»  A  cette  heure  que  nous  avons  fatisfait&misnos 
de  France.  Articles  es  mains  des  Médiateurs  &  desHollan- 
dois ,  dont  ils  ont  choifi  l'entremiie  ,  au  lieu 
d'y  répondre  ils  ont  fait  un  autre  projet  de  leur 
Projet  par  côté  qu'ils  ont  conçu  avec  tant  d'obfcurité,ex- 
'"n"I<iedaTPl"  pl".ué  ^es  chofes  les  plus  importantes  en  fi  peu 
lévrier.  '  de  mots ,  &  avec  des  termes  généraux  &  fu- 
jets  à  interprétation ,  que  fi  véritablement  l'on 
avoit  dreffé  un  acte  en  cette  forte,  ce  ne  ferait 
pas  un  Traité  de  Paix,mais  une  femence  de  nou- 
veaux troubles  &  une  fource  de  conteftations 
&  de  débats.  Leur  deffein  eft  celui  qu'ils  ont 
toujours  eu  jufqu'ici  de  donner  feulement  quel- 
ques apparences  au  Public  de  propenfion  à  la 
Paix  &  de  chercher  en  effet  la  defuniôn  des  Al- 
liez; s'imaginans  que,  s'ils  peuvent  y  parvenir, 
il  leur  fera  utile  de  continuer  la  guerre.  Il  ne 
fera  pas  difficile  de  faire  voir  aux  perfonnesdes- 
intéreffées  la  différence  qu'il  y  a  entre  nos  Ar- 
ticles &  les  leurs; nous  avons  recherché  en  tou- 
tes choies  de  nous  exprimer  nettement  &  clai- 
rement &  de  prendre  toutes  les  furetez,  poffi- 
bles,  pour  empêcher  qu'on  ne  puifle  rentrer  en 
de  nouveaux  troubles  ;  les  Efpagnols  au  con- 
traire ont  affedté  la  brièveté  pour  fe  rendre  obs-v 
curs,  laiffant  des  doutes  par  tout  &  des  prétex- 
tes pour  renouveller  la  guerre  &  rebrouiller  la 
Chrétienté»  quand  ils  croiront  le  pouvoir  faire 
avec  avantage. 

Mais  ce  qui  fe  paffe  préfentement  à  Munfter, 
dépend  en  quelque  façon  des  réfolutions  qui  fe 
doivent  prendre  tant  à  Ofnabrug  qu'à  la  Haye. 

On  efpére  que  les  affaires  de  l'Empire  fe  ter- 
mineront bientôt,  nonobftant  les  traverfes  que 
les  Efpagnols  &  leurs  partifans  y  apportent  ;& 
l'on  croit  aufïi  que  Monfieur  de  Servien  aura 
bientôt  réponfe  de  Meiïieurs  les  Etats  fur  ce 
qu'il  leur  a  propofé.  Ces  deux  affaires  étant 
réglées ,  on  ne  peut  être  longtems  fans  voir 
clair  en  celles  d'Efpagne  ,  &  fans  y  avoir  une 
fin,  ou  par  un  Traité  de  Paix ,  ou  par  une  fé- 
paration  de  rAffemblée. 


De  Munfter  le  8.  Mars  1647. 


MONSIEUR, 

LA  mauvaife  intention  des  Efpagnols  &  le 
peu  de  bonne  volonté  qu'ils  ont  de  faire 
la  Paix  ,  paraît  de  plus  en  plus  ;  la  délivrance 
de  nos  Articles  leur  ayant  ôté  le  prétexte  dont 
ils  fe  fervoient  par  tout  pour  publier  que  la  Fran- 
ce vouloit  continuer  la  guerre ,  ils  cherchent 
à  cette  heure  d'autres  moyens  de  remettre  les 
affaires  dans  la  première  confufion ,  non  feu- 
lement en  leur  Traité  particulier ,  mais  encore 
en  celui  de  l'Empire. 

Au  premier  ils  ne  fe  font  pas  contentez,  d'a- 
voir dreffé  un  projet  tel  que  celui  dont  je  vous 
ai  donné  avis  il  y  a  huit  jours,  court, obfcur, 
captieux  ,  &  tout  à  fait  embrouillé  ;  mais  en- 
core le  Sieur  Brun  un  de  leurs  Plénipotentiai- 
res n'ayant  pas  été  admis  à  la  Haye,  où  il  s'eft 
efforcé  de  paflèr  à  fon  retour  de  Bruxelles ,  a 
fait  une  Lettre  à  Meffieurs  les  Etats  qui  paraît 
plutôt  un  Manifefte  &  une  femence  de  difeor- 
de  entre  nos  Allies  &  nous ,  qu'un  moyen  de 
fortir  d'affaire. 

TOM.  IV. 


D'OSNABRUG. 


M» 


■  D'un  autre  côté  depuis  que  !e  mariage  du  Roi  1 6*47, 
d'Efpagne  avec  la  fille  de  l'Empereur  a  été  arrê- 
té, &  celui  du  fils  de  l'Empereur  avec  l'Infan- 
te ,  les  Efpagnols  veulent  aflùjettir  ce  Prince 
à  toutes  leurs  paflîons  &  l'obliger  malgré  lui  à 
continuer  la  guerre  dans  l'Empire.  Cela  s'eft 
vu  évidemment ,  en  ce  qu'ayant  été  jugé  par 
toute  rAflèmblée  que  le  plus  court  chemin  de 
pacifier  l'Allemagne  étoit  d'y  faire  une  fufpen- 
fion  d'armes  ,  &c  les  Couronnes  ayant  envoyé 
pour  cet  effet  leurs  Députez  à  Ulm  ;  les  Efpa- 
gnols ,  qui  fe  font  rendus  maîtres  du  Confèil 
de  Vienne  ,  ont  fait  enforte  que  l'Empereur  a 
envoyé  ks  Députez,  fans  Pouvoir,  &  avec  des 
Inftrudtions  nullement  recevables  &  tout  à 
fait  éloignées  de  l'état  préfent  de  fes  affaires. 
Ainfi  il  fe  voit  clairement  que  fi  leur  dellein 
a  lieu,  ils  perpétueront  plutôt  les  maux  en  la 
Chrétienté ,  que  de  foufrrir  que  la  France  puis- 
fe  recouvrer  dans  un  Traité  de  Paix  une  partie 
des  ufurpations  qu'ils  ont  ci-devant  faites  fur  el- 
le :  mais  peut-être  que  l'Allemagne  ne  vou- 
lant pas  fe  laiflèr  tomber  en  ruine  pour  fau- 
ver  leurs  intérêts ,  &  que  nos  Alliez  recon- 
noiffans  que  toutes  les  baffeffes  qu'ils  pratiquent 
envers  eux  ,  ne  font  que  pour  les  furprendre  ; 
les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  feront  enfin  con- 
traints de  reprendre  de  meilleurs  confeils  &  de 
quitter  ceux  qui  jufques  ici  leur  ont  fi  peu 
réufli. 


De  Munfter  le  ij.  Mars  1647. 


MONSIEUR, 

QUand  j'ai  fait  dire  aux  Efpagnols  qu'ils  ne 
fc  tenoient  pas  un  bon  chemin  pour  con- 
clure bientôt  la  Paix,  puis  qu'au  lieu  de  répon- 
dre à  nos  Articles,  comme  ils  avoient  promis 
de  faire,  ils  délivraient  un  projet  fur  lequel  il  eft 
impoffible  de  traiter  ,  &  qui  étant  fuivi ,  ne  fe- 
rait pas  pour  terminer  les  différends  entre  les 
deux  Couronnes,  mais  pour  en  faire  naître  une 
infinité  d'autres  ;  ils  ont  dit  pour  exeufe  que 
ledit  projet  étoit  dreffé  avant  qu'ils  euffent  vu 
nos  Articles.  Mais  la  vérité  eft  que  nos  Arti- 
cles étoient  délivrez  longtems  auparavant ,  & 
que  s'ils  euflènt  voulu  s'appliquer  tout  de  bon  à 
la  Paix, ils  y  euffent  répondu; vu  que  nous  ne 
les  avions  faits  qu'à  leur  inftance,  &  que  nous 
avions  mis  peine  de  les  éclaircir,  autant  qu'il 
s'eft  pu;  notre  vue  étant  en  toutes  chofesd'as- 
furer  le  repos  de  la  Chrétienté ,  &  la  rendre 
durable  ,  en  pourvoyant  à  tout  ce  qui  peut  re- 
nouveller la  guerre  :  &  les  Efpagnols  au  con- 
traire veulent  laiflèr  des  femences  de  divifions, 
&  font  paraître  clairement  que ,  s'ils  font  o- 
bligez  à  conclurre  un  Traité  ,  leur  deflèin  eft 
de  le  concevoir  de  forte  qu'ils  le  puiflènt  rom- 
pre aifément  toutes  les  fois  qu'Us  croiront  le 
pouvoir  faire  avec  utilité. 

Nous  avons  fi  fouvent  repréfênté  ces  chofèj 
dans  l'Affemblée ,  où  chacun  connoît  que  nos 
plaintes  font  bien  fondées ,  que  les  Miniftres 
d'Efpagne  ont  fait  une  réponfe  fur  nos  Articles 
qui  nous  doit  être  bientôt  délivrée;  &  nous 
marquerons  aufïî  fur  leur  projet  ce  que  nous  y 
trouverons  à  redire,  encore  que,  pour  dire  le 
vrai ,  tout  y  eft  défectueux  :  mais  il  eft  certain 
que  cette  procédure  n'eft  pas  pour  avancer  les 
affaires  ,  &  que  la  Saifon  où  nous  fommes, 
devrait  obliger  à  ufer  de  plus  de  diligence. 
Nous  l'avons  fait  remontrer  fouvent  aux  Efpa- 
gnols, &  protefte  que  nous  étions  prêts  de  con- 
Hh  dure; 
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É647.  dure  ;  mais  que  fi  leurs  longueurs  affectées 
nous  rejettoient  dans  une  nouvelle  campagne , 
nous  voudrions  retirer  le  fruit  des  grandes  dé- 
penfes  aufquelles  on  s'engage,  &  que  nous  aug- 
menterions nos  demandes. 

Le  Traité  de  l'Empire  ne  s'avancera  tant  que 
l'on  aura  eftimé  qu'il  dût  fe  faire  ,  après  que  la 
fàtisfa&ion  de  la  Suéde  feroit  ajoutée  ;  s'y  for- 
mant tous  les  jours  de  nouvelles  difficultez  par 
les  Proteftans.  Monfieur  d' A  vaux;  travaille  à 
Ofnabrug  pour  les  furmonter,  comme  fait  de 
fon  côté  Monfieur  de  Servien  à  la  Haye,  où 
il  effàye  les  conditions  du  Traité  pour  la  garen- 
tie  mutuelle  de  la  France  &  de  Meilleurs  les 
Etats;  afin  que  les  Efpagnols  ne  puifTent  fi  fa- 
cilement rebrouiller  les  affaires,  quand  elles  fe- 
ront une  fois  terminées. 


De  Munfter  le  z*.  Mars  1647. 


MONSIEUR, 

^TOus  attendons  ici  le  fuccès  de  la  Négo- 
-*-^  dation  de  Monfieur  Servien ,  que  nous 
craignons  qui  ne  fbit  retardée  par  le  décès  ar- 
rivé de  Monûeur  le  Prince  d'Orange  ;  ce  qui 
pourrait  encore  être  caufe  de  la  prolongation  du 
Traité  avec  les  Efpagnols  qui  ne  fe  porteront 
point  de  bonne  façon  à  la  Paix ,  qu'ils  ne  foient 
tout  à  fait  détrompez  des  efpérances  qu'ils  ont 
conçues  de  pouvoir  féparer  nos  Alliez.  Ce- 
pendant la  faifon  avance  de  forte  qu'il  efl  à 
craindre  que,  la  Campagne  étant  une  fois  ou- 
verte, les  difficultez  ne  croiffènt  à  proportion 
que  l'un  ou  l'autre  parti  prendra  quelque  avan- 
tage :  nous  faifons  tous  efforts  poffibles  pour 
prévenir  ce  temps  -  là  ;  mais  nos  Parties  ne 
peuvent  fe  réfoudre  à  conclure  ,  &  s'arrêtent 
à  des  formalitez  &  des  pointillés ,  comme 
s'il  n'y  avoit  que  trois  jours  que  l'on  fût  à 
Munfter.  Us  difènt  bien  qu'ils  ont  volonté  de 
finir;  mais  leur  defTein  eft,  s'ils  y  font  obligez, 
de  faire  un  Traité  ambigu,  qui  puifle  donner 
fujet  à  rebrouiller  toutes  les  fois  qu'ils  croi- 
ront le  pouvoir  faire  utilement  :  nous  travail- 
lons au  contraire  pour  éclaircir  &  affurer  telle- 
ment les  chofes,  que,  fans  un  manquement  vi- 
fible ,  on  ne  puiflè  tomber  en  de  nouveaux 
troubles. 

Le  Traité  de  l'Empire  eft  aufïi  tiré  en  lon- 
gueur ;&  quoique  les  fatisfaâions  particulières 
des  Couronnes  foient  ajuflées,  il  y  a  d'autres 
points  fur  lefquels  on  s'arrête  ,  qui  ne  font  pas 
faciles  à  terminer;  notamment  les  Griefs  d'en- 
tre les  Catholiques  &  Proteftans ,  ou  ceux-ci 
demeurent  quafi  dans  leurs  premières  propofi- 
tions,  &  ne  veulent  rien  relâcher  à  ce  qu'ils 
ont  une  fois  efpéré  de  pouvoir  obtenir. 


De  Munfter  le  19.  Mars  1647, 


MONSIEUR, 

CE  ne  font  pas  feulement  les  Griefs  d'entre 
les  Catholiques  &  Proteftans  qui  retar- 
dent les  affaires  de  l'Empire  ,  ni  la  reftitution 
des  Princes  Palatins  dans  tous  leurs  Etats  ;  en- 
core depuis  peu  Meneurs  les  Plénipotentiaires 
de  Suéde  ont  fait  favoir  au  Comte  de  Traut- 
manfdorff  qu'il  y  avoit  cinq  autres  points ,  les- 
quels il  étoit  néceffaire  de  terminer  avant  que 
l'on  palîàt  plus  outre  dans  la  difcuffian  des- 


dits Griefs  :  le  premier  eft  la  fatisfaction  de 
la  milice  de  Suéde;  ce  qu'ils  ont  toujours  de- 
mandé quoique  la  France  à  fon  égard  s'en  foie 
départie,  &  ait  déclaré  que  le  Roi  fe  charge  de 
contenter  ceux  qui  ont  été  dans  fon  fer  vice  auffi 
bien  les  étrangers  comme  les  François  :  le  fé- 
cond point  eft  la  fatisfedtion  particulière  de  Ma- 
dame la  Landgrave  de  Heflè  ,  fans  laquelle 
nous  avons  toujours  fait  favoir  que  nous  ne 
pouvions  conclure  le  Traité  :  le  troifiéme  eft 
la  récompenfè  que  les  Suédois  veulent  faire 
donner  de  l'Archevêché  de  Bremen  qu'ils  retien- 
nent pour  eux  r  le  quatrième  celle  du  port  de 
Wifmar  qui  appartenoit  aux  Ducs  de  Meckel- 
bourg ,  qui  demeure  auffi  à  la  Couronne  de 
Suéde  :  &  le  cinquième  eft  une  certaine  pré- 
tention que  les  Ducs  de  Brunfwick  ont  fur  l'E- 
vêché  de  Minden. 

Toutes  lefdites  récompenfes  font  quafi  de- 
mandées en  biens  d'Eglife  &  Evêchez  Catho- 
liques ;  l'aliénation  defquels  la  France  ne  peut 
appuyer.  L'on  dit  que  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff ,  ne  pouvant  convenir  fur  tant  de 
nouveaux  points  ,  doit  bientôt  retourner  à 
Munfter. 

Quelque  zèle  que  les  Efpagnols  témoignent 
pour  la  Religion  Catholique,  il  efl  certain  qu'ils 
fomentent  fous  main  les  troubles  de  l'Empire  • 
ne  craignant  rien  fi  fort  que  d'y  voir  faire  la 
Paix.  Et  quoi  que  l'Empereur  en  ait  un  be- 
foin  extrême  ,  &  que  la  fulpenfion  d'armes 
générale  ait  été  jugée  le  moyen  le  plus  propre 
pour  y  parvenir  ,  le  Confeil  d'Efpagne  néan- 
moins s'y  eft  oppofé  ,  &  a  fait  enforte  que 
l'Empereur  envoyant  fes  Députez  à  Ulm  pour 
ladite  fufpenfion,  ne  leur  a  donné  aucun  pou- 
voir de  la  conclure ,  &  a  été  forcé  de  hazarder 
toutes  choies  pour  s'accommoder  aux  intérêts 
des  Efpagnols  qui  le  gênent  &  lui  ôtent  toute 
liberté  ,  depuis  les  Mariages  accordez  du  Roi 
Catholique  avec  la  fille  de  l'Empereur ,  &  de 
l'Infante  avec  fon  fils.  Ce  que  voyant  le  Duc 
de  Bavière  il  a  fait  un  Traité  particulier  de  fus- 
penfion  avec  la  France  &  la  Suéde,  ne  vou- 
lant pas  expofer  fes  Etats  à  une  ruine  entière , 
pour  contenter  le  defir  de  l'Efpagne. 


OBSERVATIONS 


Sur  la  liaifon  qui  fe  trouve  en* 
tre  les  Intérêts  de  la  France 
&  ceux  des  Trovinces-Unies. 


TL  eft  difficile  de  comprendre  fur  quoi  fe 
J-  fondent  ceux  qui  prétendent, que  les  Pro- 
vinces-Unies ne  font  Alliées  avec  la  France  que 
par  raport  aux  Païs-Bas ,  fans  relation  à  aucun 
autre  intérêt  que  cette  Couronne  pourrait  avoir 
à  démêler  avec  l'Efpagne.  Cette  feule  raifon 
doit  faire  connoître  que  c'eft  une  réflexion  qui 
vient  des  Efpagnols  ,  lefquels  le  font  donné 
des  peines  &  des  mouvemens  incroyables 
dans  plufieurs  Conférences  pour  la  perfuader 
aux  Députez  des  Etats  Généraux  à  Munfter  ; 
cela  feul  fuffit  pour  la  faire  rejetter, parce  qu'el- 
le ne  peut  en  effet  rien  produire,  que  pour  l'a- 
vantage de  l'Efpagne ,  &  le  defavantage  de  la 
France,  ce  qui  eft  directement  contraire  aux 
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véritables  intérêts  des  Provinces-Unies  ,  & 
doit  être  conlidéré  comme  une  Pomme  de  dis- 
corde &  de  defunion  que  l'on  jette  pour  ren  ver- 
fer  l'Alliance  qui  a  fublifté  tant  d'années  entre 
la  France  &  les  Etats  Généraux,  &  qui  fe  trou- 
ve encore  aujourd'hui  plus  néceffaire  que  jamais 
fi  l'on  veut  (ortir  avec  fuccès  d'une  Guerre  dans 
laquelle  tout  eft  uni  contre  la  France. 

Si  cette  opinion  étoit  appuyée  fur  quelque     g 
raifon,  comme  elle  ne  l'eft  pas,  elle  ne  ferait     | 
pas  encore  admifïible  ,   &  ceux  qui  en  font  les 
Auteurs  feraient  afïèz.    embarafïèz  pour  faire     \ 
voir  comment  la  France  pouvoit  faire  la  Paix 
avec  l'Efpagne  ,   touchant  les  Pais  -  Bas ,    &     \ 
refter  en  même  tems  en  guerre  de  tous  cô-     | 
tez.  il  faudrait  d'abord  recommencer  la  guer-     \ 
re  dans  les  Pais-Bas  à  la  requilition  des  États     j 
Généraux  mêmes ,  comme  je  le  ferai  voir  ci-     j 
après ,  deforte  qu'il  ne  fe  peut  faire  ni  Paix  ni     j 
Trêve  fans  leur  confentement,&  l'Efpagne  doit 
être  perfuadée  qu'ils  n'accorderont  jamais  au- 
cune Négociation  qu'ils  ne  foient  aflurez  d'être 
en  repos  de  toutes  parts. 

Quand  même  cette  réflexion  ferait  praticable 
entre  les  deux  Couronnes ,  elle  ne  ferait  d'au- 
cun profit  pour  les  Etats  Généraux,  il  leur  fe- 
rait aifé  de  le  prouver  à  tous  leurs  voifins,  dont 
ils  refuferoient  plutôt  l'amitié  que  de  la  recher- 
cher à  ce  prix ,  parce  qu'il  leur  ferait  facile  de 
démontrer  les  liaifons  qu'ils  ont  avec  d'autres 
Puiflances,fans  convenir  avec  elles  fur  ce  point; 
en  cas  qu'ils  cruflènt  trouver  leur  compte  pour 
ce  qui  les  touche  en  particulier  ,  en  négociant 
avec  l'ennemi  commun,  &  en  biffant  à  part 
les  principaux  intérêts  de  leurs  Confedérez,  ou 
forcer  enfin  leurs  amis  à  accepter  de  pareilles 
conditions ,  comme  l'ennemi  le  prétend. 

Ceux  qui  prétendent  par  ce  détour  femer  la 
defunion  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies, 
ne  font  pas  fi  hardis  que  de  le  reprefenter  ouver- 
tement ,  ils  favent  bien  dans  leur  intérieur  que 
tout  le  monde  condamnerait  une  pareille  propo- 
rtion. Le  fouvenir  de  ce  que  la  France  a 
fait  pour  aider  les  Provinces-Unies  à  monter 
jufqu'au  degré  de  grandeur  &  de  profperité  où 
elles  font  aujourd'hui  eft  encore  trop  récent, 
pour  ne  pas  reveiller  l'attention  des  Etats  Gé- 
néraux contre  ceux  qui  voudraient  par  un  pa- 
reil confeil  les  faire  tomber  dans  l'infidélité  6c 
l'ingratitude. 

La  manière  de  traiter  des  Efpagnols  eft  d'au- 
tant plus  dangereufe ,   qu'elle  elt  plus  fine  & 
plus  diflïmulée.  11  femble  qu'ils  ne  recherchent 
que  l'avantage  de  leur  Païs ,  &  couvrent  en 
effet  le  defîein  de  fervir  l'ennemi  ,  auquel  ils 
veulent  faire  accroire  qu'il  aura  beaucoup  ga- 
gné, &  qu'il  fe  fera  ôté  du  pié  une  facheufe 
épine  fi  on  le  peut  perfuader  fur  ce  qui  regar- 
de les  affaires  des  Païs-Bas  ;  ils  ajoutent  que 
fans  cela  la  Guerre  n'aura  jamais  de  fin ,  ni  les 
Provinces-Unies  du  repos ,   s'il  leur  refte  quel- 
que chofe  à  démêler  avec  l'Efpagne  ;  mais  c'eft 
une  fauflè  impreflïon  que  l'on  veut  donner  aux 
peuples,  cela  eft  tout  à  fait  contraire  à  la  véri- 
té ,  puifque ,  malgré  les  vieilles  &  vaftes  préten- 
tions qui  font  entre  la  France  &  l'Efpagne,  ces 
deux  Couronnes  n'ont  pas  laiffé  de  vivre  long- 
tems  en  Paix ,   &  ils  pourront  encore  facile- 
ment y  revenir.    La  France  eft  réfoluë  à  un 
bon  accommodement ,  elle  a  aflez,  fait  con- 
noître  qu'elle  ne  le  fouhaitte  pas  moins  que  les 
Provinces-Unies,  fuivant  les  propofitions  faites 
par  les  Plénipotentiaires. 

Les  chofes  font  à  un  tel  point ,  par  raport  à 
l'Alliance  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies, 
que  cela  feul  diffère  &  recule  leur  repos  &  leur 
Ton.  IV. 
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tranquilité  commune,  qui  eft  le  feul  expédient 
pour  conclure  avec  promptitude  &  fûretc.   On 
ne  croira  jamais  que  l'Ennemi  agit  de  bonne  toi 
&  avec  droiture,  tant  qu'on  fera  perfuadé  qu'il 
aime  mieux  travaille!  à  rompre  l'Alliance ,  qu'à 
fàtisfaire  tous  les  Alliez  en  même  tems,  &  rien 
ne  le  peut  mieux  forcer  à  fe  faire  voir  tel  qu'il 
eft,  que  quand  il  trouvera  que  ceux  qui  font 
contre  lui,  relient  fermes  dans  leur  Alliance > 
&  pourfuivent  avec  vigueur  leurs  intérêts  jus- 
qu'à ce  qu'ils  ayent  obtenu  une  entière  fatiôfic- 
tion.   La  caufe  commune  veut  qu'on  affoiblis- 
fe  l'Ennemi  le  plus  qu'il  eft  poflîble,  afin  de 
lui  ôter  l'envie  de  recommencer  la  Guerre  dès 
que  l'occafion  lui  en  paroîtra  favorable.    Les 
demandes  que  la  France  fait  ne  font  pas  dé- 
railonnables ,   elle  ne  prétend  pas  retirer  tout 
ce  que  l'Efpagne  lui  retient  injuftement,  com- 
me tout  le  monde  le  fait,  au  contraire, elle  of- 
fre de  mettre  les  armes  bas,  &  taire  la  Paix  en 
vingt-quatre  heures,  à  condition  que  tout  res- 
tera dans    l'état  où  il  a  plû  à    Dieu  de  le 
mettre  depuis  le    commencement    de  cette 
Guerre ,  &  que  chacun  gardera  ce  qu'il  poiléde 
actuellement.     Meffieurs  les   Etats  Généraux 
ont  aprouvé  cette  condition  ,   ils  l'ont  obtenue 
de  l'Ennemi  commun  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
croire  qu'ils  la  defaprouvent  pour  leurs  Alliez, 
fur  tout  après  que  l'Efpagne  a  ufurpé  du  leur, 
comme  elle  l'a  fait  à  l'égard  de  la  Franccdont 
elle  occupe  encore  de  grands  Etats  &  même 
des  Royaumes.     S'il  fe  rencontre  à  préfent  des 
inconvénients  qui  empêchent  l'exécution  des 
Traités  parce  qu'on  voudroit  trouver  des  pré- 
textes pour  les  rompre,  quand  ils  feront  faits t 
les   Alliez  doivent  s'unir  tous  enfemble  pour 
les  fùrmonter  &  les  détruire. 

On  doit, dans  toutes  les  réfolutions  que  Fort 
prend,  confidérer  néccllàirement  lî  Ton  veut 
relier  inviolablemcnt  attachez  au  point  d'hon- 
neur &  de  fidélité.   Si  l'on  prend  ce  parti  tous 
les  Alliez  ne  peuvent  manquer  d'être  exacte- 
ment fàtisfaits  fur  leurs  intérêts ,    &  c'eft  ce 
dont  on  ne  peut  fe  difpenfer  dans  les  Allian- 
ces.    Quand  Meffieurs  les  Etats  ont  engagé 
la  France  à  rompre  avec  l'Efpagne  ,  quand  , 
à  cette  finals  fe  font  plus  étroitement  unis  avec 
elle,  ils  ont  fans  doute  examiné  fi  ce  parti  leur 
étoit  favorable  ou  non.     Us  ont  crû  dans  ce 
tems-là  que  c'étoit  pour  eux  l'avantage  le  plus 
confidérable  qu'ils  pufïènt  trouver  j    il  n'y  a 
dbnc  pas  d'apparence  à  prefentique  fous  l'efpé- 
rance  que  les  Efpagnols  leur  donnent,   &  à 
l'apas  de  quelques  libéralitez  qu'ils  auront  ré- 
pandues en  fecret  dans  leur  Païs,  ils  puiflènt 
changer  fi  facilement  d'opinion  ,  &  faire  croire 
!     au  peuple  que  l'Alliance  de  la  France  leur  eft  à 
charge ,   &  qu'elle  empêche  qu'ils  ne  goûtent 
|     le  repos  &  la  tranquilité  qu'on  leur  offre.  Tou- 
!     tes  les  perfbnnes  de  bon  fens  reconnoiflent  que 
î     l'amitié  de  la  France,  aux  conditions  qu'elle  a 
;     été  accordée  aux  Etats  ,   leur  a  été  également 
•     profitable  &  honorable ,  qui  de  leur  coté  n'ont 
;     rien  fait  que  de  foutenir  une  Guerre  qu'ils  ont 
;     eu  fur  les  bras  pendant  plus  de  quatre-vingts 
ans,  &  par  laquelle  ils  ont  affermi  leur  gran- 
deur^ leur  liberté,  rempli  leur  Païs  d'abon- 
g     dance  &  de  proiperité,  ce  que  les  plus  zélés  &: 
■j     les  plus  habiles  de  leurs  Minillres  ont  toujours 
g     conlidéré  comme  la  chofe  qui  pouvoit  le  plus 
§     contribuer  à  leur  aflurance  &  à  leur  repos. 
S         La  France  a  beaucoup  gagné  en  rompant  la 
g     Paix,   pour  reprendre  leurs  vieilles    querelles 
contre  un  Ennemi  puiflànt.    Il  n'y  a  perfonne 
qui  ne  voye ,  que  c'eft  à  prefènt  ce  qui  le  force 
à  chercher  un  accommodement  avec  les  Pro- 
Hh  a  viuces- 
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vincis-Unies.     On  n'a  pas  befoin  de  chercher 
une  preuve  plus  éloignée  que  la  foible  amitié 
qui  iubiiftoit  avant  cette  rupture,  &  le  coup 
malin  dont  il  s'eft  fervi  pour  annuler  le  Traité 
qui  avoit  été  commencé  à  la  Haye  l'an  1632. 
en  réfutant  de   continuer  la  première  Trêve» 
quand  elle  feioit  finie,  &  voulant  avoir  des  E- 
tats  Généraux  une  reconnoiffance  tout  à  fait 
contraire  à  leur  liberté  &   à  leur  Souveraineté- 
Mais  pafibns  tout  cela.     Si  quand  les  Efpa- 
gnols ont  prefenté  à  la  France  dans  une  Négo- 
ciation  particulière  ,  tous  les  avantages  qu'elle 
pouvoir  fouh.ur.ter ,  lî  elle  y  avoit  voulu  prêter 
l'oreille,  &  terminer  avec  cette  Couronne  tou- 
res  les  difficuitez  qu'elle  a  avec  elle  à  l'infu  & 
fans  le  conlèntement  de   Meilleurs  les   Etats, 
auroient-ils  manqué  de  s'en  plaindre  &  de  pro- 
tefter  contre  ?  Si  ceux  qui  font  auteurs  de  ces 
nouveautez  avoient  véritablement  deffein   de 
procurer  le  bonheur  &  le  repos  de  leur  Patrie, 
ils  s'en  ferviroient  avec  des  moyens  plus  folides 
&  plus  honnêtes  pour  parvenir  à  leur  but.    Car 
l'expérience  a  fait  voir  jufqu'à  prefent  que  ceux 
qui  ont  voulu  s'en  fervir,  fous  les  vaines  efpe- 
rances  qu'ils  ont  pu  donner  à  l'Ennemi ,  n'en 
ont  tiré  d'autre  utilité  ,  que   de  manquer  de 
parole  fur  leurs  Traitez ,  au  lieu  de  les  pouflèr  à 
leur  perfection  :  ils  auroient  du  confidercr  au 
contraire  que  la  plus  prompte  &  la  plus  lûre 
voye,  pour  arriver  à  une  conclufion  avanta- 
geuse ,  eft   de  relier  attachez  à  une  Alliance 
nouvelle  fans  vouloir  entrer  dans  des  explica- 
tions fubtiles,  contraires  par  leurs  fubtilitez  au 
véritable  fens   &  à  la  bonne  foi.    L^s  Efpa- 
gnols   par  le   mauvais  état  de  leurs  affaires  é- 
toient  déjà  forcez  depuis  longtems  à  accepter 
les    tolérables    conditions    d'accommodement 
qu'on  leur  offrait  de  la  part  de  la  France  &  de 
la  part  de  Meffieurs  les  Etats ,  &  ils  n'auraient 
pas  acquiefeé  à  des  chofes  dont  ils  fe  ferviront 
encore  pour  tâcher  d'ébranler  l'Alliance  qui  eft 
faite  entre  la  France  &  lesdits  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies. 

Si  l'on  veut,  abftraétion  faite  de  fout  cela, 
examiner  avec  fincerité  les  Traitez  faits  dans 
les  années  1634-  1635.  &  1644.  &  les  expli- 
quer fuivant  la  raifon  &  la  bonne  foi,  il  n'y  a 
perfonne  ,  un  peu  doué  de  jugement  &  de 
frauchife ,  qui  n  avoue ,  qu'une  telle  explication 
ne  peut  avoir  lieu ,  làns  les  annuler  ;  d'où  il 
s'enfuit  que  ceux  qui  cherchent  ces  fubtilitez 
n'ont  pas  en  effet  d'autres  vues  que  de  pouffer 
les  affaires  d'Efpagne  au  préjudice  des  intérêts 
de  la  France  &  de  l'honneur  des  Provinces- 
Unies. 

La  France  eft  premièrement  entrée  en  Al- 
liance avec  les  Proviaces-Unies  pour  le  terme 
&  efpace  de  fept  années  confécutives,  pendant 
lefquelles  elle  s'eft  engagée  à  fournir  deux  mit- 
lions  de  florins  par  an ,  à  garentir  l'Alliance  ou 
Trêve  à  laquelle  Meilleurs  les  Etats  ont  con- 
fenti,  &  à  rompre  ouvertement  avec  FElpagne 
par  I\  1er  «Se  par  Terre  en  cas  qu'elle  voulût  tra- 
verfer  la  Paix  ou  la  Trêve.  Sa  Majefté  promet 
en  même  tems  d'employer  fon  crédit  à  la  Cour 
de  Suéde  pour  l'engager  à  ne  faire  aucun  com- 
merce pendant  huit  mois.  Cette  dernierefclau- 
fe  fait  voir  qu'il  n'étoit  pas  mention  des  affaires 
des  Païs-8as,  &  qu'il  s'agifloit  d'intérêts  bien 
éloignez  les  uns  des  autres  qui  cependant  étoient 
enchainez  les  uns  dans  les  autres.  Meilleurs 
les  Etats  de  leur  coté  s'engagent  à  ne  rien  faire 
fans  la  parti  ipation  de  Sa  Majefté  ,  &  s'obli- 
gent, quand  le  cas  y  écherra,  de  déclarer  aux 
Espagnols  qu'ils  rompent  abfolument  avec  le 
Roi  d'Elpagne  malgré  le  Traité  fait  avec  lui , 


en  cas  qu'il  vînt  à  attaquer  la  France,  dans  les 
Pais  ou  Places  qu'il  pollèdoit  dans  le  tems  du 
Traité.  Cela  ne  fe  peut  appliquer  aux  Païs- 
Bas ,  puifque  Sa  Majefté  alors  n'y  occupoit  au- 
cune Place. 

Avant  que  Sa  Majefté  eût  rompu  avec  les 
Efpagnols  Meffieurs  les  Etats  avoient  été  obli- 
gez de  rompre  avec  eux,  comme  quand  on 
eut  fait  la  Trêve  ainfi  qu'il  étoit  ftipulé  dans 
le  Mémoire  prefenté  par  Klonfieur  de  Charnacé 
qu'en  cas  que  Sa  Majefté  fût  inquiétée  ou  œo- 
leftée  en  particulier  par  raport  à  ce  qui  conecr- 
noit  ks  intérêts  à  l'égard  des  Grifons ,  ce  Ja 
Valteline,  de  Cafal,  de  Mantouë  ,  Pigr.erol, 
&  la  Lorraine  ,  comme  auffi  en  cas  que  les 
Etats  en  général  fulîent  attaquez ,  tout  ceia,di:- 
je,eft  feparé  des  Païs-Baï  où  Sa  Majefté  n'avoit 
encore  rien.  L'on  ne  peut  nier  avec  raifon ,  que 
Pignerol,  Cafal,  la  Valteline  ou  quelques  Pla- 
ces dans  la  Lorraine  ayant  été  attaquées  par 
l'Empereur,  ou  le  Roi  d'Efpagne,  même  après 
la  conclufion  de  la  Paix  ou  I  rêves  avec  Mei- 
lleurs les  Etats,  qu'ils  n'ayent  pas  été  obligez 
de  rompre  généralement  avec  ces  infraefeurs, 
fans  pouvoir  enfuite  faire  Paix  ou  Trêve  que 
conjointement  avec  Sa  Majefté.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'apparence  qu'ils  puiffènt  à  prefent  faire 
une  Paix  ou  une  Trêve ,  fans  y  faire  entrer  les 
intérêts  du  Roi,  puifqu'ils  )'  font  obligez  par 
les  Traitez  des  années  1634.  &  1635.  ils  {ont 
obligez  de  prendre  les  armes  Se  rompre  malgré 
la  Paiv  ou  Trêve  déjà  conclue. 

Quelques-uns  prétendent  que  les  propofitiens 
ftipulées  dans  le  Mémoire,  font  paflées,&  qu'à 
cet  égard  l'engagement  de  Meffieurs  les  Etats 
Généraux  vient  à  ceiïèr;  mais  cette  opinion 
tombe  d'elle-même,  fi  on  conlidére  qu'il  n'y  a 
rien  de  terminé  au  fujetde  l'affaire  de  Pjg!iero'l& 
de  Montferrat,que  ce  qui  a  été  fait  avec  l'Em- 
pereur l'an  163 1.  C'eft  ce  qui  a  engagé  Mes- 
iieurs  ies  Etats  à  s'y  intereffer  l'an  1634.  & 
l'on  ne  peut  pas  dire  que  depuis  cette  ob 
non,  il  y  ait  eu  aucun  accord.  Il  eft  vrai  que 
l'Empereur,  forcé  par  les  armes  du  Rci  dj  Sué- 
de, a  confenti  au  Traité  de  l'année  163 1.  mais 
les  Efpagnols  s'y  font  toujours  oppofés  fecrette- 
ment ,  en  attendant  l'occafion  favorable  d'en 
empêcher  l'exécution  par  la  force  des  armes. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Valteline  on  peut 
croire  que  l'affaire  eft  accommodée ,  parce  que 
les  Efpagnols  l'ont  tout  à  fait  ufurpée ,  qu'ils  en 
font  encore  en  polTeffion,  &  que  jufqu'à  pre- 
fent, fans  en  avoir  été  châtiez,  ils  ont  impuné- 
ment violé  le  Traité  de  Monçon,  &  tous  ceux 
qu'on  a  faits  avec  eux  fur  cette  affaire.  Us  ont 
encore  forcé  les  Grifons,  auffi  bien  du  côté  du 
Tyrol ,  que  du  côté  de  l'Etat  de  Milan  ,  à  a- 
bandonner  l'Alliance  avec  la  France.  Il  ne 
faut  pas  s'imaginer  qu'un  différend  foit  abfolu- 
ment terminé,  tant  que  les  Efpagnols  n'ont  pas 
fait  tout  ce  qu'ils  veulent.  Peut-on  auffi  à  l'é- 
gard de  la  Lorraine  dire  que  c'eft  une  affaire 
conclue,  puis  que  le  Duc  Charles  eft  en  armes 
dans  le  Païs>-Bas ,  &  qu'il  exerce  toutes  fortes 
d'hoftiiitez  contre  le  Roi ,  &  que  fes  Miniftres 
mettent  par  tout  en  œuvre  de  mauvaifes  prati- 
ques contre  la  France?  Il  eft  en  vérité  à  prefent 
l'ennemi  le  plus  violent  de  la  Couronne.  De 
plus  fi  le  Roi  d'Efpagne  n'attaque  pas  les  Etats 
de  Sa  Majefté,  ce  qui  eft  le  dernier  intérêt 
porté  dans  fe  fusdit  Mémoire,  on  voit  claire- 
ment que  c'eft  plutôt  pareequ'il  manque  de 
force  que  de  volonté:  Ces  troupes  caufent  tous 
les  ans  des  incommoditez  terribles,  &  la  Fran- 
ce deviendrait  le  Théâtre  de  la  Guerre  fi  par 
une  vigoureufe  réiîftance,  elle  ne  s'oppofoit  pas 
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à  leurs  efforts ,  en  donnant  ailleurs  de  l'occu- 
pation à  l'Efpagne  dans  ion  propre  Pais ,  en 
attaquant  pluueurs  de  ks  Places.  Tout  cela 
prouve  évidemment ,  que  l'on  cil  encore  bien 
éloigné  de  s'accorder  fur  les  Articles  inférez 
dans  le  Mémoire  dont  il  eft  queftion.  Dans 
le  dixième  Article ,  les  Traitez  des  années 
1630.  &  1634.  doivent  durer  l'un  autant  que 
l'autre,  &  font  compris  l'un  dans  l'autre  pour 
être  renouveliez  après  l'expiration  de  fept  ans , 
mais  dans  le  Traité  de  1635.  ce  terme  déter- 
miné de  fept  ans  eft  devenu  indéterminé  ,  en 
ce  qu'il  doit  fubfifter  jufqu'à  la  conclulion  de 
la  Paix,  ou  jufqu'à  ce  que  les  Efpagnols  foienc 
entièrement  chaffez  des  Païs-Bas. 

Dans  l'Article  11.  &  12.  il  eft  dit  que  fi  Sa 
Majefté  aime  mieux  rompre  avec  l'Efpagne  elle 
doit  être  déchargée  des  deux  millions  ;  que  l'on 
doit  faire  un  partage  des  Conquêtes,  &  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  traiter  l'un  fans  l'autre  &c. 
Il  faut  conlidérer  que  pour  l'exécution  de  ces 
deux  derniers  Articles  portés  dans  le  Traité  de 
1635.  Sa  Majefté  a  trouvé  qu'il  étoit  à  propos 
de  rompre,  &  qu'elle  a  promis  que  cette  rup- 
ture ferait  générale  ,  à  favoir  dans  toutes  les 
Places,  où  elle  a  quelques  Terres  voilines  de 
celles  de  l'Efpagne,  qu'elle  a  fait  un  partage  de 
la  Conquête  de  ces  Places  où  les  armes  de  tous 
doivent  mutuellement  aider  les  autres,  &  on  con- 
vient derechef  qu'on  ne  pourra  traiter  fépare- 
ment,  &  que  l'on  rompra  de  même  ii  le  Trai- 
té fait ,  il  doit  être  violé. 

On  doit  encore  remarquer  qu'il  y  a  bien  de 
la  différence  entre  rompre  ouvertement  avec 
un  voilïn  puiflànt,  ou  lui  faire  la  Guerre:  Mes- 
lieurs  les  Etats  ont  bien  fend  cette  différence 
puifqu'ils  n'étoient  pas  contents  dans  l'année 
1635.  que  l'armée  du  Roi  entrât  dans  les  Païs- 
Bas  pour  faire  la  Guerre  au  Roi  d'Efpagne ,  à 
caufe  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  précifement 
que  c'étoit  une  armée  qui  venoit  à  leur  fecours, 
&  que  la  rupture  n'ctoit  pas  ouvertement"  faite 
avec  le  Roi  d'Efpagne.  Leurs  Ambaffadeurs 
demandèrent  avec  beaucoup  d'inftances  qu'on 
déclarât  la  Guerre  à  l'Efpagne,  &  ne  furent 
contents  que  lorfqu'elie  fut  publiée.  Il  y  en  1 
qui  prétendent  que  cette  déclaration  de  Guerre 
ne  fut  faite  qu'au  Cardinal  Infant,  &  infèrent 
delà  qu'on  ne  la  vouloir  pas  porter  ailleurs  que 
dans  les  Païs-Bas,  mais  ce  raiionnement  n'eft 
pasjufte.  Premièrement  pareequ'on  dit  que  le 
Cardinal  n'étoit  qu'un  Lieutenant  Général  du 
Roi  d'Efpagne  dans  les  Païs-Bas,  mais  quoi- 
qu'on ne  s'addrefsât  qu'à  lui,  on  ne  laiifoit  pas 
en  même  tems  de  parler  au  Roi  en  la  perfonne 
de  fon  Lieutenant.  On  prit  cette  route,  com- 
me la  plus  courte  &  la  plus  facile,  puifque  c'é- 
toit dans  les  Païs-Bas  où  l'on  étoit  réfolu  d'at- 
tirer le  fort  de  la  Guerre,  afin  que  l'ennemi  ne 
pût  pas  dire  qu'on  l'avoit  furpris,  ce  qui  ferait 
arrivé  fi  on  la  lui  avoit  déclarée  à  fa  Cour ,  & 
qu'on  l'eût  attaqué  dans  des  Places  où  il  n'au- 
roit  pas  été  en  état  de  fe  défendre.  Seconde- 
ment le  lieu  où  fe  fait  la  déclaration  de  Guerre 
n'invalide  pas  la  rupture,  &  n'empêche  pas  que 
ce  ne  foit  une  Guerre  ouverte  contre  le  Prince 
qu'onadeffein  d'attaquer.  On  n'a  jamais  ouï 
dire,  quand  on  veut  entrer  dans  une  nouvelle 
Guerre  qu'on  foit  aftreint  à  une  Place  déter- 
minée plutôt  qu'à  une  autre  pour  la  déclarer, 
&  comme  il  ne  dépend  pas  de  celui  qui  fait  la 
rupture ,  de  la  faire  à  de  certaines  conditions 
ni  de  preferire  des  règles  à  fon  Ennemi,  de 
même  ne  peut-il  pas  prétendre  de  lui,  qu'il  ne 
lui  rafle  la  Guerre  que  dans  certaines  Places  ; 
celui  qui  rompt  eft  toujours  maître  d'attaquer 
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où  il  veut  celui  qu'il  a  envie  de  ruiner  s'il  le 
peut  :  ii  eft  permis  de  faire  ce  qu'on  trouve  le 
plus  avantageux,  dans  tel  lieu  que  ce  punie 
être.  Si  Je  Roi  d'Elpagne  avoit  été  en  perfon- 
ne dans  les  Païs-Bas  ,  on  fe  ferait  adreiié  à  lui 
&  non  pas  à  fon  Lieutenant ,  &  fuppofé  qu'on 
eût  fait  cette  Cérémonie  en  Efpagne.cela  n'au- 
rait pas  empêché  que  l'on  n'eût  encore  entre- 
pris des  hoftilitez  dans  les  Païs-Bas ,  puil^ue 
quoiqu'on  l'ait  faite  dans  les  Païs-Bas,  cela  n'a 
pas  empêché  que  l'on  n'ait  porté  la  Guerre  en 
Efpagne.  Si  cela  ne  fuftît  pas  pour  fermer  la 
bouche  à  ceux  qui  ne  croyent  pas  devoir  fe 
fbumettre  à  des  raifons  fi  pertinentes,  ils  doi- 
vent obferver  qu'après  la  déclaration  de  Guerre 
faite  en  Flandre,  &  fur  laquelle  les  Ambaffa- 
deurs des  Etats  Généraux  ne  furent  pas  pleine- 
ment fatisfaits,  on  en  fit  encore  une  générale  à 
leur  réquifition  contre  le  Roi  d'Elpagne;  elle  fut 
publiée  par  toute  la  France,  on  y  défendit  aux 
Sujets  du  Roi  d'avoir  aucun  commerce  avec 
ceux  d'Efpagne ,  on  leur  ordonna  d'exercer 
contre  eux  toutes  fortes  d'hoftilitez,  &  on  ac- 
compagna cette  déclaration  de  tous  les  points 
qu'on  a  accoutumé  d'inférer  dans  de  pareilles  dé- 
clarations. Peut-il  après  cela  fe  trouver  quel- 
qu'un qui  puiiïc  ibutenir  l'objection  avec  fonde- 
ment ? 

Il  y  a  deux  principaux  engngemens  dans  le 
Traité  de  l'année  1635.  &  différents  l'un  de 
l'autre;  le  premier  eft  pour  rompre  avec  l'Es- 
pagne, le  iècond  pour  faire  la  Guerre  dans  les 
Païs-Bas.  Meflîeurs  les  Etats  ont  voulu  être 
affurez  de  l'un  comme  de  l'autre,  &  n'auraient 
pas  été  contens  de  l'un  fans  l'autre,  c'eft  pour- 
quoi dans  la  conclulion  où  l'on  renferme  le 
fonds  entier  de  la  Négociation ,  il  eft  expreflè- 
ment  dit  que  Sa  Majeflé entrera  ouvertement  e» 
Guerre  avec  le  Roi  d'Efpagne,  fit  ai  que  ce  Trai~ 
té  fera  figné  cjf  ratifié ,  &  que  toutes  fortes 
(Tkojtilitez  commencèrent  dans  les  Pais-Bas.  Le 
refte  du  Traité  ne  renferme  que  les  conditions 
auxquelles  cette  réfolution  doit  être  exécutée, 
ce  dans  tous  les  autres  Articles,  il  n'eft  prcfque 
parlé  que  de  la  différence  de  ces  deux  engage- 
mens.  Le  fixiéme  ,  principalement ,  com- 
mence par  ces  mots:  V  Armée  du  Roi  étant  arri- 
vée dans  les  Pais-Bas ,  &  la  rupture  faite  entre 
les  deux  Couronnes.  Le  ièptieme  eft  conçu  ainh: 
11  a  été  de  même  conclu,  qu  après  la  première 
rupture  dont  on  efl  co?iVe?iu,  les  premières  atta- 
ques que  Von  fera  avec  les  deux  armées  du  Roi  & 
de  Mejjieurs  tes  Etats  &c.  Dans  le  dixième  on 
lit  ,  En  cas  qu'après  la  fignature  &  ratification 
du  Traité  de  rupture ,  en  vînt  à  faire  la  Paix 
<&c.  &  dans  le  douzième  eft  auilî  marqué, 
quà  un  tel  jour  lorfque  la  rupture  fera  faite 
entre  les  deux  Couronnes  de  Erance  &  d'Efpagnt 
&c  Tout  cela  fait  voir  clairement  qu'il  y  a 
deux  engsgemens  ,  une  rupture  ouverte  avec 
les  Efpagnols  dans  laquelle  Sa  Majefté  entre, 
une  rupture  qui  ne  peut  être  que  générale  fans 
reftriction,  par  Mer  &  par  Terre  ,  &  fur  tou- 
tes les  Places  où  l'on  peut  faire  du  dommage  à 
l'Ennemi,  foit  que  ces  Places  foient  voilines, 
ou  qu'on  aille  l'attaquer  dans  celles  qui  font 
éloignées  :  &  quand  même  on  ne  ferait  pas 
convenu  que  cette  rupture  ferait  générale,  elle 
eft  néanmoins  d'une  conféquence  fi  néceflàire, 
qu'en  cas  qu'on  ne  l'eût  pas  faite,  &  qu'on  n'eût 
précifement  attaqué  qu'une  Place ,  on  aurait 
été  coniîdéré  comme  les  attaquant  toutes,  & 
pour  continuer  cette  rupture  générale  com- 
me pour  la  faire  ceflèr ,  on  s'en  doit  tou- 
jours raporter  aux  moyens  dont  on  eft  con- 
venu pour  entrer  conjointement  dans  quel- 
Hh  3  quej 
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ques  Négociations  avec  l'ennemi  commun. 
Les  deux  Traitez,  dont  les  Articles  font  fti- 
pulez  dans  celui  de  l'année  1635.  font  pour 
faire  la  Guerre  dans  les  Païs-Bas,  on  s'engage 
à  y  attirer  le  fort ,  on  s'engage  à  y  mettre  Tes 
troupes,  on  convient  de  la  manière  de  partager 
les  Conquêtes  &c.  On  étoit  ainfi  convenu 
d'abord  avec  Mefïïeurs  les  Etats  afin  de  n'être 
point  à  charge  l'un  à  l'autre  &  de  fe  pouvoir 
aider  mutuellement  avec  plus  de  facilité  ,  at- 
tendu que  c'eft  l'endroit  où  ils  ont  leurs  prin- 
cipales forces ,  &  où  ils  les  dévoient  em- 
ployer. 

Quoiqu'ils  n'ayent  pas  employé  leurs  forces 
ailleurs  que  dans  leur  propre  voifinage,  ils  n'ont 
cependant  pas  laiffé  de  faire  la  Guerre  par  tout 
au  Roi  d'Efpagne,  même  jufqu'aux  Indes ,  & 
d'avoir  plufieurs  fois  refolu  entr'eux  de  rompre 
avec  l'Efpagne  &  de  donner  de  l'ouvrage  à 
l'Ennemi  ,  &  en  cas  que  l'on  eût  été  heureux 
&  que  l'on  eût  fait  quelques  Conquêtes  conlî- 
dérables ,  ils  auroient  prétendu,  avec  raifon, 
que  -la  France  étoit  obligée  à  les  garder  pour 
eux  par  un  Traité  de  Paix ,  peuvent-ils  après  ce- 
la fe  dégager  du  même  Traité  ? 

On  doit  auffi  confidérer  que  les  intérêts 
compris  dans  le  Mémoire  de  Monfieur  de 
Charnacé ,  prefënté  aux  Seigneurs  Etats  dans 
le  tems  de  la  Négociation  de  l'année  1534.  a 
pour  principal  objet  la  Déclaration  de  la 
Guerre  contre  le  Roi  d'Efpagne  dans  l'année 
1635.  &  que  la  première  raifon  qu'on  a  eue  de 
l'attaquer  dans  les  Païs-Bas ,  a  été  pour  avoir 
fur  lui  des  intérêts  dans  la  même  vue.  Les 
Conquêtes  que  l'on  a  faites  depuis,  foit  dans  les 
Païs-Bas ,  foit  ailleurs ,  n'ont  prefque  été  qu'un 
accident  au  principal ,  &  comme  une  indem- 
nité des  dépenfes  faites.  Le  premier  but  de  la 
Guerre  a  été  d'affermir  par  les  armes  ce  que 
l'on  a  fait  en  Lorraine,  dans  la  Vakeline,  dans 
le  Montferat,  en  Piémont  &  autre  part  dans  le 
commencement  de  la  même  Guerre  ;  c'eft 
contre  cela  que  les  Efpagnols  veulent  revenir. 
Meffieurs  les  Etats  peuvent-ils  après  cela  préten- 
dre qu'ils  ne  font  tenus  de  rien  ? 

Ce  n'eft  que  par  une  fubtilité  trop  grande 
qu'on  veut  que  le  Traité  de  l'année  1634.  ou 
l'on  parle  des  intérêts  fuivant  le  fusdit  Mé- 
moire, ne  puiffe  durer  que  fept  années  lefquelles 
font  expirées,  que  c'eft  fur  cela  qu'on  doit  fe 
régler,  &  que  celui  de  l'an  1635.  ne  fait  pas 
la  moindre  mention  desdits  intérêts.  Mais  fans 
qu'il  foit  néceflàire  que  ce  même  Traité  confir- 
me l'autre  fans  fe  dédire  ou  l'annuler ,  il  y  a 
pourtant  celui  de  l'année  1635.  lequel  n'eft  fait 
que  pour  l'exécution  du  précèdent,  laiflânt  au 
Roi  la  liberté  de  déclarer  /  Sa  Majefté  aimoit 
mieux  rompre  avec  PEJpagne  ou  payer  les  deux 
Millions,  cela, dis-je, change  le  terme  de  fept  an- 
nées qui  fe  trouve  dans  le  Traité  de  l'année 
1634.  en  celui  d'une  obligation  de  pourfuivre 
fans  ceffè  les  Efpagnols,  obligation  qu'il  faudra 
exécuter  par  les  armes  jufqu'à  un  nouveau 
Traité  :  c'eft  ce  qui  fait  que  les  mêmes  intérêts 
ont  encore  leur  force,  &  Meffieurs  les  Etats 
font  également  obligez  d'avoir  part  à  cela,  com- 
me quand  on  étoit  dans  les  fept  premières  an- 
nées du  Traité  de  1634. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  tirent  une  mauvaife 
conféquence  de  l'Article  fecret  de  l'an  1635. 
pour  l'explication  de  l'Article  9.  du  Traité  où 
il  femble  que  l'on  inlïnuë  que  l'on  n'eft  obligé 
à  faire  la  Guerre  que  dans  les  Païs-Bas.  Il  eft 
bien  vrai  que  les  opérations  de  ces  deux  armées 
dévoient  fe  faire  principalement  dans  les  Païs- 
Bas,  avec  un  certain  nombre  de  Troupes,  leur 


jonâion ,  l'Alliance  pour  s'aflîfter  mutuelle- 
ment, le  Partage  des  Conquêtes  &c.  tout  cela 
étoit  néceflàire  &  l'on  n'a  pas  refté  en  défaut, 
ni  contrevenu  au  Traité  où  il  étoit  réfolu  que 
le  fort  de  la  Guerre  feroit  dans  les  Païs-Bas  où 
Meffieurs  les  Etats  de  leur  côté  ont  été  obligez 
de  faire  tout  leur  poffible.  Mais  cela  n'a  pas 
empêché  que  la  France ,  fans  être  obligée  par  ce 
Traité ,  n'ait  fait  une  aétion  générale  qui  eft 
devenue  une  rupture  ouverte  avec  le  Roi  d'Es- 
pagne ,  &  qu'après  cette  rupture  Sa  Majefté 
n'ait  été  dans  la  néceffité  de  fouffrir  des  hofti- 
litez  de  tous  cotez,  &  de  faire  des  dépenfes 
incroyables  ;  de  forte  que  les  entreprifes  qu'elle 
a  faites  fur  d'autres  Places  étoient  auilî  bien  à  ià 
volonté  qu'à  celle  de  Meffieurs  les  Etats,  mais 
elles  étoient  pour  Sa  Majefté  d'une  fuite  ncces- 
faire ,  parce  que  l'Etat  que  po  llède  l'Ennemi  com- 
mun eft  dans  fon  voifinage  en  Italie  ou  en  Efpagne, 
Quand  Meffieurs  les  Etats  fe  pourroient  excufer 
par  de  pareilles  raifons  d'y  avoir  part ,  ce  qui  ne 
fe  peut,  ils  ne  le  feroient  pas  par  honnêteté* 
parce  que  le  principal,  profit  de  toutes  ces  di- 
verfions,  dont  la  France  feule  a  fupporté  les 
dangers  &  les  dépenfes ,  eft  tombé  à  leur  profit 
même ,  en  ce  qu'on  a  occupé  loin  d'eux  des 
troupes  difciplinées  ,  &  accoutumées  aupara- 
vant à  dépouiller  leur  Pais  &  enlever  leurs  Pla- 
ces. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  l'Article  fusant 
favorife  l'intention  de  ceux  qui  ne  veulent  pas 
avoir  part  aux  intérêts  de  la  France  hors  les 
Païs-Bas.  On  peut  même  de  cet  Article  tirer 
contre  eux  une  concluûon  démonftrative  qu'en 
cas  que  l'on  ait  les  Places,  où  l'on  n'ctoit  pas 
obligé  de  faire  la  Guerre  par  le  Traité  de  1  as 
1635.  on  ne  peut  faire  la  Paix  que  conjointe- 
ment avec  les  Etats  Généraux.  Delà  fuit  néces- 
fairement  qu'ils  font  intereffez  dans  la  Paix  qui 
fe  doit  faire  'parce  que  fans  eux  on  tte  peut  rien 
conclure  ,  &  enfuite  de  cela  ne  peuvent-ils  pas 
commencer  un  Traité  avec  l'Efpagne ,  foit  que 
les  difputes  que  la  France  a  avec  elle  pour  d'au- 
tres Places  foient  réglées,  ou  qu'elles  fe  ter- 
minent en  même  tems  que  les  affaires  des  Païs- 
Bas. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon,  où  il  n'y  a 
pas  beaucoup  à  répliquer.     Meffieurs  les  Etats 
Généraux  prétendent  que  la  France  foit  inté- 
reffee  avec  eux  dans  le  différend  qu'ils  ont  avec 
l'Efpagne  au  fujet  des  Indes.     Leurs  Plénipo- 
tentiaires ont  foutenu  chez  ceux  de  France, 
que  ce  point   n'étant  pas   réglé  ,  eft  plus  que 
fuffifant  pour  arrêter  la  Négociation  &  même 
la  rompre,  préfuppofant  que   tous  les  autres» 
fur  lefquels  on  pouvoit  être  d'accord  avec  l'Es- 
pagne, n'étoient  rien,  iï  l'on  venoit  à  toucher 
celui-ci ,  &  qu'on  ne  devoit  par  conféquent 
pas  s'imaginer  d'être  fort  avancé  dans  les  Né- 
gociations avec  l'Efpagne  ,  d'où  ils  jugent  que 
l'Article  des  Indes  eft  un  de  ceux  qui  touchent 
feul  les  Païs-Bas  plus  que  les  autres.    On  ne 
peut  pas  comprendre  par  quelle  raifon  la  France 
feroit  intéreflëe  dans  tout  ce  qu'ils  ont  à  dé- 
mêler avec  l'Ennemi,  même  hors  de  l'Europe» 
&  qu'ils  ne  feroient  pas  dans  les  difputes  qu'ils 
ont  dans  leur  voifinage  avec  le  même  Ennemi. 
Pourquoi ,   fi    le    Roi  d'Efpagne  demande  la 
reftitution  de  ce  que  les  Etats  ont  à  lui  dans  les 
deux  Indes,  où  l'on  ne  combattoit  pas  pour  la 
liberté  de  leurs  Provinces,  la  France  a-t-elle 
donc  pris  les  armes ,  &  que  fans  cela  le  Roi  ne 
vouloit  pas  entrer  en  Traité  avec    eux  ?  La 
France  auroit  pu  répondre ,  les  Indes  ne  font 
pas  les  Païs-Bas,  &  par  cette  raifon  je  n'ai  au- 
cun intérêt  qui  puiflè  m'engager  à  continuer 
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la  Guerre  par  raport  aux  Indes.  Il  n'y  a  qui 
que  ce  foie  qui  ne  trouve  cette  réponfe  dérai- 
fonnable,  ce  qui  prouve,  -que  fi  Meffieurs  les 
Etats  en  faifoient  une  pareille  à  legard  de  l'Es- 
pagne &  de  l'Italie,  elle  feroit  encore  trouvée 
plus  injufte- 

Si  l'on  vouloit  épiloguer»  de  la  part  du  Roi, 
par  raport  aux  engagemens  du  Traité  d'Allian- 
ce de  l'un  &  l'autre  côté,  &  que  la  diftance 
des  Places  fût  capable  de  les  affaiblir,  on  pour- 
roit  dire  avec  la  même  raifon  fur  la  Garentie  du 
Traité  de  1635.  que  la  France  ne  feroit  pas 
dans  l'obligation  de  reprendre  les  armes  fi  l'en- 
nemi venoit  à  le  rompre,  parce  que  cette  rup- 
ture ne  fè  feroit  pas  fur  les  Frontières  de  la 
France,  &  qu'en  cas  qu'il  vînt  effectivement  à 
la  faire,  ce  feroit  loin  delà,  du  côté  de  l'Al- 
lemagne ou  quelque  part  ailleurs,  auquel 
cas  la  France  ne  feroit  pas  obligée  d'y 
prendre  le  moindre  intérêt ,  ce  qui  cependant 
feroit  abfurde  &  contre  la  bonne  toi.  De  plus 
fi  au  lieu  de  faire  des  Conquêtes  fur  l'ennemi 
au  fond  du  Languedoc,  de  la  Guyenne  &  de 
la  Provence ,  on  perdoit  quelques  Places  d'im- 
portance ,  &  que  les  Efpagnols  reftaffent  en- 
core en  pofleflion  des  Ifles  de  Sainte  Marguerite 
&  du  Port  de  Soccoa ,  Meffieurs  les  Etats 
pourraient  ils  dire  qu'ils  ne  font  pas  obligez  de 
les  faire  rendre  au  Roi ,  &  qu'il  leur  eft  per- 
mis, fans  cela,  de  faire  la  Paix  dans  les  Païs-Bas? 

Il  n'y  a  qui  que  ce  foit ,  pourvu  qu'il  ait  un 
peu  de  jugement  &  de  bonne  foi,  qui  veuille 
être  de  ce  léntiment ,  &  fi  Meffieurs  les  Pléni- 
potentiaires des  Etats  l'avoient  ainfi  accordé,  on 
ne  pourrait  s'empêcher  de  rire  ,  en  y  penfant. 
Mais  ils  ne  peuvent  pas  dire  à  prefènt  que  dans 
une  même  Guerre,  faite  pour  leur  avantage  en 
différentes  frontières  de  la  France  ,  les  progrès 
que  l'on  fait  dans  un  endroit,  les  mettent  plu- 
tôt hors  d'intérêt  que  les  pertes  que  l'on  a  pu 
faire  dans  un  autre,  parce  qu'ils  fe  font  obligez 
pour  avoir  part  dans  la  Guerre  que  l'on  faifoit 
&c  dans  le  Traité  qui  la  devoit  finir ,  à  fupporter 
également  le  bon  &  le  mauvais  fuccès  de  cette 
même  Guerre,  ce  qui  fait  que  leur  Alliance  ne 
peut  ni  varier  ni  changer.  On  demande  en- 
core fur  ce  fujet,  fi  en  cas  que  la  France  fe  fût 
tenue  en  repos  &  Amplement  fur  la  deffènfive 
du  côté  des  Païs-Bas,  uniquement  pour  favori- 
fer  les  deffeins  de  Meffieurs  les  Etats  ,  ou  que 
les  forces  qu'on  a  employées  dans  ces  Places 
n'eufient  eu  aucun  fuccès ,  tandis  que  les  E- 
tats  y  auroient  fait  d'un  côté  des  Conquêtes 
confidérables,  &  la  France  les  fiennes  du  côté 
de  l'Efpagne  &  de  l'Italie ,  fans  avoir  fait  au- 
cun profit  dans  les  Pais- Bas,  on  demande,  dis-je, 
s'il  feroit  raifonnable  à  Meffieurs  les  Etats  d'a- 
voir affuré  ces  Conquêtes  par  un  Traité  &  de 
dire  après,  nous  n'avons  aucun  intérêt  avec  la 
TErance,  nous  ne  voulons  f as  continuer  la  Guerre, 
pour  lui  conferver  ces  Places.  Ce  feroit  fe  ran- 
ger indirectement  du  côté  de  l'Ennemi,  &  à 
moins  que  de  commettre  fur  fon  Allié  des  hofti- 
litez  ouvertes,  on  ne  peut  lui  rien  faire  de  plus 
préjudiciable  que  de  le  menacer  de  fe  feparer 
de  lui ,  s'il  ne  fait  pas  ce  que  l'Ennemi  commun 
exige  &  prétend. 

Le  Traité  de  l'année  1644.  fcmble  décider 
abfolument  fur  cet  Article,  parce  que  l'un  s'y 
oblige  à  aider  réciproquement  l'autre  pour  con- 
ferver les  Conquêtes ,  &  non  pas  pour  les  ren- 
dre aux  Efpagnols.  On  s'en  éloigne  même  fi 
fort,  que  l'on  a  porté  cette  obligation  jufqu'aux 
Conquêtes  que  l'on  pourrait  faire  dans  les  Païs- 
Bas  ,  ce  qui  dans  le  cours  de  cette  Guerre  eft 
le  plus  petit  intérêt  de  la  France,  cependant  on 
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s'y  oblige  eh  termes  formels ,  à  conferver  les 
Conquêtes  &  non  pas  à  les  rendre  aux  Efpa- 
gnols. On  a  jugé  qu'il  étoit  abfolument  néces- 
faire  d'inférer  cette  refolution  dans  le  Traité> 
afin  d'exprimer  les  râifon  qu'on  a  de  s'y  aftrein- 
dre.  Si  le  plus  fort  de  la  Guerre  a  été  dans  les 
Païs-Bas,  c'eft  ou  pareeque  la  France  l'a  trou- 
vé plus  facile ,  ou  que  cela  convenoit  mieux  à 
Meffieurs  les  Etats  ,  ou  enfin  que  l'on  s'y  étoit 
engagé  après  le  Traité  de  l'année  1635.  mais  il 
n'eft  pas  extraordinaire  d'ailleurs  que  l'on  force 
l'ennemi  dans  une  Place  pour  avoir  occalior» 
de  fe  vanger  des  injuftices  qu'on  a  reçues  de 
lui  dans  d'autres.  Quand  la  France  n'auroic 
dans  cette  Guerre  commis  des  hoftilitez  que  fur 
les  Païs-Bas,  &  qu'elle  n'aurait  pas  eu  allez  de 
forces  pour  en  commettre  du  côté  de  l'Efpa- 
gne &  de  l'Italie ,  cela  n'aurait  pas  empêché 
qu'elle  n'eût  rompu ,  &  même  entré  en  Guerre 
avec  l'Efpagne,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  j 
cela  eft  h  vrai,  &  il  y  a  une  fi  grande  diffé- 
rence entre  être  en  Guerre  Si  faire  la  Guerre ,  que 
l'on  a  vu  pendant  quelque  tems  la  Maifon  de 
Savoye  &  la  République  de  Gênes  en  Guerre , 
fans  que  l'une  commît  des  hoftilitez  contre 
l'autre.  Dans  le  commencement  de  cette 
Guerre  on  a  vu  que  la  France  exerçoit  beaucoup 
d'hoftilitez  contre  l'Efpagne,  fans  avoir  rompu 
ou  être  en  Guerre  avec  elle.  Enfin  on  ne 
trouvera  point  d'exemples  dans  les  hiftoires  du 
tems  paflé  ni  dans  celles  de  ce  fieele  qui  fàs- 
fent  voir  qu'un  Prince  ou  une  République  ait 
perfuadé  à  un  formidable  Allié  de  rompre  ou- 
vertement avec  un  Ennemi  commun,  à  con* 
dition  qu'il  ne  pourra  faire  de  Traité  que  d'un 
confentement  général.  C'eft  la  conlëquence 
qu'on  peut  tirer  d'une  rupture  qu'on  fuppofe 
fuffiiânte  pour  être  quitte  de  fes  obligations,  en 
faifant  cette  rupture  par  l'attaque  d'une  feule 
Place ,  quoique  celui  avec  lequel  on  eft  allié 
refte  en  Guerre  dans  toutes  les  autres  Places  a- 
vec  l'Ennemi  commun. 

Si  l'on  entend  que  la  France  eft  en  même 
tems  obligée  de  faire  la  Paix  avec  le  Roi  Catho- 
lique ,  auffi  bien  du  côté  de  l'Efpagne  &  de 
l'Italie,  que  du  côté  des  Païs-Bas,  comme  la 
raifon  le  demande,  &  comme  les  Députez  de 
Meffieurs  les  Etats  l'ont  demandé  en  affurant 
que  c'étoit  l'intention  de  leurs  Maîtres,  il  s'en- 
fuit nécefîâirement  que  les  intérêts  que  la  Fran- 
ce a  à  démêler  avec  l'Efpagne  de  ce  côté-là» 
feront  réglez  par  le  même  Traité  &  de  fon  con- 
fentement, fans  cela  il  ne  fera  jamais  la  Paix; 
&  Meffieurs  les  Etats  feront  obligez  de  veiller 
aux  Négociations  qui  fe  feront  fur  ce  fujet* 
comme  à  celles  qui  fe  feront  pour  terminer  les 
différends  qui  concernent  les  Païs-Bas. 

S'il  fe  rencontre  dans  les  Traitez  à  faire  en- 
tre la  France  &  les  Provinces-Unies,  quelques 
points  difficiles,  &  fer  lefquels  il  y  ait  du  dou^ 
te,  ce  que  l'on  ne  croit  pas,  il  faudra  en  con* 
férer  l'un  avec  l'autre,  &  celui  qui  formerait 
quelque  nouvelle  condition  ou  quelque  nou- 
velle prétention ,  fera  tenu  de  les  propofer  au* 
autres  &  de  leur  déclarer  franchement  les  rai- 
fons  qu'il  a  à  alléguer  pour  appuyer  fon  fenti* 
ment;  car  pour  avoir  quelques  éciaircifiemens 
fur  ce  que  l'on  prétend ,  on  doit  toujours  faire 
avec  fidélité  &  droiture  ce  que  nous  montre  le 
chemin  de  la  prudence  qui  convient  à  de  bons 
&  de  fidèles  Alliez;  c'eft  une  très-pernicieufè 
manière,  lorfqu'on  traite  d'affaires  avec  des 
amis,  de  leur  cacher  ce  qu'on  a  véritablement 
dans  le  coeur,  &  de  le  découvrir  aux  Ennemis» 
Quand  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
Généraux  furent  contraints  de  dire  leur  fend-» 
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S £47.  ment*  &  qu'on  leur  fit  voir,  que  dans  une  af- 
faire  fi  claire ,  il  n'y  avoit  aucune  difficulté,  ils 
répondirent  qu'il  étoit  permis  à  leurs  Maîtres 
d'expliquer  les  Traitez ,  mais  non  pas  à  eux. 

On  a  cependant  été  bien  informé  que  de- 
vant &  après  cette  réponfe,  ils  n'ont  fait  aucun 
fcrupule  de  traiter  avec  l'ennemi,  &  de  déci- 
der ce  qu'ils  n'avoient  pas  voulu  examiner  avec 
leurs  Alliez ,  en  difant  ouvertement ,  contre 
toute  raifon  ,  que  leurs  Provinces  n'entroient 
dans  aucun  intérêt  avec  la  France,  hors  les 
Païs-Bas. 

Mais  pour  flatter  encore  davantage  l'enne- 
mi, &  faire  d'autant  plus  de  tort  à  leurs  an- 
ciens amis  ils  ont  fait  entendre  au  premier  & 
l'ont  affuré  que  leur  fentiment  particulier  étoit 
celui  de  l'Etat.  On  fe  perfuade  cependant  que 
les  chofes  ne  font  pas  telles ,  &  qu'une  Répu- 
blique fi  fage ,  &  qui  a  tant  de  foin  de  fa  répu- 
tation, n'a  jamais  aprouvé  &  n'approuvera  ja- 
mais une  opinion  fi  mal  fondée,  ni  une  ma- 


nière d'agir 


fi  defobligeante. 


Elle  doit  néan- 


moins prendre  garde  que  cela  porte  un  grand 
préjudice  dans  les  affaires  communes ,  que  l'En- 
nemi en  profite  &  qu'il  fe  flatte  que  cela  en- 
traînera ou  une  divifion  dans  les  Provinces ,  ou 
une  féparation  entre  la  France  &  elles ,  ce  qui 
fait,  que  ce  qu'on  lui  propofe,  quelque  raifon- 
nable  qu'il  puiffe  être,  n'eft  point  écouté,  d'où 
naît  un  retardement  confiderable  dans  la  Né- 
gociation , au  lieu  de  l'accélérer,  comme  on  l'a 
vu  par  expérience,  lorfqu'on  leur  a  donné  lieu 
de  le  préfumer. 

On  fait  encore  trois  objections  contre  le 
Traité  de  l'année  1635-01}  l'on  s'engage  à  con- 
tinuer la  Guerre  jufqu'à  ce  que  les  Efpagnols 
foient  entièrement  chaffez  des  Païs-Bas.  La 
première  eft,  que  perfonne  ne  fe  peut  engager  à 
une  chofe  impoffible ,  l'impoffibilité  étant  une 
excufe  légitime.  La  féconde,  que  la  France  a 
perfuade  elle-même  Meilleurs  les  Etats  d'en  ve- 
nir à  un  accommodement ,  Sa  Majefté  ayant 
fait  paffer  Ces  Plénipotentiaires  à  la  Haye  pour 
les  y  dilbofer.  La  troifiéme ,  parceque  le  Roi 
Henri  IV.  accommoda  fes  affaires  par  la  Paix 
de  Vervins,  fans  faire  beaucoup  d'attention  à 
celles  des  Alliez ,  &  que  les  Provinces-Unies , 
qui ,  vu  les  offres  de  l'Efpagne  ,  peuvent  avoir 
aujourd'hui  ce  qui  leur  convient,  pourraient 
bien  faire  de  même. 

Il  eft  aifé  de  répondre  à  la  première  objec- 
tion ,  que  perfonne  ne  croira  qu'une  Républi- 
que à  laquelle  la  continuation  de  la  Guerre  a 
été  fi  favorable ,  fe  mette  aujourd'hui  dans  la 
néceffité  de  la  difcontinuer.  Si  ceux  qui  ont 
jette  les  premiers  fondemens  de  fà  Liberté,  a- 
voient  eu  de  pareilles  opinions ,  il  aurait  été 
plus  avantageux ,  de  ne  pas  entrer  dans  une 
Guerre  fi  dangereufe  contre  une  puiffante  Mo- 
narchie, lorfqu'ils  n'étoient  encore  Maîtres  que 
de  cinq  ou  fix  Villes.  Les  dangers  continuels 
qu'ils  ont  efïuyés,  les  peines  &  les  pertes  qu'ils 
ont  fouffertesj&la  ruine  entière  dont  ils  étoient 
à  tout  moment  menacés ,  dévoient  abattre 
leur  courage  ,  plutôt  que  celui  de  leurs  Suc- 
ceffeursj  mais  leur  grande  confiance,  &  leur 
fermeté  inébranlable ,  ont  été  caufe  que  leurs 
defieins  ont  eu  d'heureux  fuccès ,  &  quoique 
leur  Ennemi  fût  cruel  &  terrible,  ils  lui  ont 
cependant  arraché,  pour  ainfi  dire ,  les  moyens 
de  les  faire  fuccomber ,  en  tenant  toujours 
leurs  mefures  &  leurs  réfolutions  d'un  fecrët 
impénétrable.  Si  ces  mêmes  Fondateurs  de  la 
République  voyoient  aujourd'hui  leur  Poftérité 
trembler  de  peur ,  lorfqu'elle  a  tant  de  forces 
fur  pied*  fans  s'incommoder ,  s'excufer  fur  fa 


crainte  quand  le  fuperflu   qu'elle  a  chez  elle  J 
procure  à  fes  voifins  tout  le  néceflàire ,  &  que 
les  grandes  richeffes  que  leurs  confrères  poiïë- 
dent  chacun  en   particulier ,  ne  donnent  pas 
moins  de  jaloulie  que  d'étonnement ,   avouer 
cependant  fa  foibleffe  &  fon  incapacité  au  mi- 
lieu de  fes  progrès  &  de  fes  victoires,  &  entrer 
dans  les   intérêts  de  fon  ancien  Ennemi ,  au 
préjudice  de  fes  intimes  amis,   ne  feraient- ils 
pas  en  droit  de  conclure ,  que  l'Etat  va  retom- 
ber dans  lès  premières  peines ,  &  perdre  les  a-« 
vantages  qu'il  a  aquis ,  &  que  la  Fortune  fem- 
ble  avoir   pris  plaifir   de  réunir  ?  Si  les  Etats 
trouvent  à  prefent  quelque  chofe  qui  leur  paroît 
abfolument   impoffible ,    il   eft  d'une  grande 
conféquence  de  ne  le  pas  diffimuler ,  quand  on 
eft  fur  le  point  de  traiter.     Les  Souverains  dans 
de  pareilles  occafions,  ne  font  pas  accoutumez, 
fuppofé  même  que  l'impoffibilité  que  l'on  allè- 
gue fût  véritable,  de  s'arrêter  court,  cela  don- 
nerait occaiîon  à  l'Ennemi  de  le  tenir  trop 
ferme  dans  les  termes  d'accommodement,  ou 
de  lui  faire  prendre  la  réfolution  de  rentrer  fa- 
cilement en  Guerre.     On  ne  doit  pas  croire 
que  ceux   qui   raifonnent  de  cette   manière, 
ayent  effectivement  deffèin  de  cacher  par-là ,  le 
defir  de  conclure  tout  d'un  coup  un  accord  par- 
ticulier, puifqu'il  ferait  abfolument  plus  profi- 
table ,  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  obftacle  de  la 
part  des  Provinces-Unies,  de  le  tenir  fecret» 
que  de  s'en  fèrvir  pour  forcer  les  Alliez  à  ac- 
cepter des  conditions  préjudiciables.   Comment 
fera-ton  affuré  qu'elles  reprendront  les  armes 
fuivant  l'engagement  du  Traité,  en  cas  que  le 
Roi  d'Efpagne,  après  que  la  Paix  fera  faite, 
vînt  à  attaquer  la   France  ?  Elles   pourroient 
alors  avec  plus  de  fondement  alléguer  des  rai- 
fons  d'impoffibilité ,  parce  qu'il  eft  effective- 
ment bien  plus  difficile  de  fortir  de  fon  repos 
pour  rentrer  en  Guerre,  que  de  la  continuer 
quand  elle  eft  commencée,  &  qu'il  eft  plus 
onéreux  de  mettre  fur  les  peuples  de  nouveaux 
impôts,  que  de  recevoir  ceux  qu'ils  font  déjà 
accoutumez  à  payer. 

La  deuxième  objection  n'eft  pas  mieux  fon- 
dée ;  le  Roi  pour  témoigner  fon  affection  &  fa 
confiance  aux  Seigneurs  Etats  Généraux  a  or- 
donné à  fès  Plénipotentiaires  de  paffer  par  la 
Haye  avant  de  fe  rendre  à  Munfter ,  afin  de 
conférer  fur  les  moyens  d'entrer  de  concert 
dans  la  Négociation  d'une  affaire  également  de 
conféquence  aux  deux  Etats  ;  cela  ne  veut  pas 
dire  que  Sa  Majefté  les  a  follicitez  ou  perfua- 
dez  de  s'accommoder  avec  l'Ennemi  commun. 
Les  plus  éclairez  de  leurs  Provinces  jugeront 
fans  doute  plus  avantageufement,  &  auront  un 
fentiment  tout  diffèrent  de  l'honneur  que  Sa 
Majefté  leur  a  voulu  faire  en  cette  occafion. 
On  avoit  pris  depuis  longtems  la  réfolution 
d'entrer  en  Négociation,  &  on  étoit  déjà  d'ac- 
cord fur  le  lieu  &  le  tems  ;  les  Paffeports  é- 
toient  expédiez  à  tous  ceux  qui  fe  dévoient 
trouver  là ,  &  fi  l'on  veut  chercher  un  peu  plus 
loin  ,  on  trouvera  peut-être ,  que  l'Ambaffa- 
deur  de  Meffieurs  les  Etats  a  follicité  la  Reine 
Régente  à  faire  partir  fes  Plénipotentiaires. 
Mais  fuppofons  au  contraire  que  la  France  eût 
prié  les  Etats  d'entrer  en  Négociation  avec  le 
Roi  d'Efpagne,  ce  qui  n'eft  pas,  peut-on  dire 
pour  cela  que  la  France  ait  voulu  féparer  fes 
intérêts  &  faire  des  propofitions  telles  que  l'en- 
nemi les  délire?  Il  y  a  une  Alliance  réciproque 
pour  continuer  la  Guerre,  jufqu'à  ce  que  les 
Efpagnols  foient  chaffez  des  Païs-Bas.  Per- 
fonne n'ignore  qu'il  y  a  beaucoup  de  moyens 
pour  en  venir  à  bout  »  foit  en  prenant  par  la 

force 


N?47î 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG.  ZA9 


ts^T  f°rce  tout  ce  iu'i,s  y  p°iïcdcnt  >  foic  par un 

■  ^'  Traite,  don:  les  conditions  foiçnt  les  mêmes 
que  de  celui  de  Gand  de  l'an  1576.  Onnepeuc 
nier  que  l'évacuation  des  Espagnols  hors  des 
Pais-Bas  n'ait  été  repréi'entée  dans  différentes 
Conférences,  &  principalement  dans  celles  des 
années  1632  &  1633.  où  l'on  foutint ,  que 
c'étoit  là  la  bafe  la  plus  afsûrée  d'un  Traité 
ferme  &  (table  avec  les  Efpagnols.  La  Fran- 
ce a  encore  plus  d'intérêt  de  l'obtenir ,  que  les 
Provinces-Unies  ,  &  elle  a  toujours  jugé  que 
fans  cela  il  feroit  peut-être  plus  avantageux  de 
relier  en  guerre,  que  d'avoir  après  la  Paix  des 
voilîns  li  dangereux ,  puifque  l'on  fait  par  expé- 
rience que  tout  ce  qui  a  allarmé  la  France , 
eft  venu  des  Païs-Bas. 

Quelqu'un  peut-il  nier  que  cette  réfolution 
ne  foit  auffi  favorable  à  la  Province  même  qui 
eft  fous  l'obeiffance  du  Roi  d'Efpagne,  que  né- 
ce. ïaire  pour  la  fureté  de  ceux  qui  lui  font  pré- 
sentement la  Guerre  ?  Mais  en  cas  que  cela  ne 
puifie  réuffir  ,  peut-on  trouver  mauvais  que 
pendant  que  les  Efpagnols  veulent  relier  dans 
les  Païs-Bas  ,  pour  donner  de  continuelles  ja- 
loufiesàla  France,  la  France  conferve  de  fon 
côté  les  moyens  que  Dieu  lui  a  donnés  ,  par 
l'union  avec  la  Catalogne,  pour  faire  la  Guer- 
re jufques  dans  le  ccecir  de  l'Efpagne  ,  fi  elle  y 
eft  forcée  ?  Quand  on  examine  cette  affaire 
fans  paffion  ,  on  jugera  que  c'eft  le  point  le  plus 
afsûvé  du  Traité  qu'on  doit  faire  prefentement , 
tant  avec  la  France  qu'avec  les  Provinces-Unies, 
fans  cela  l'un  ou  l'autre  ne  peut  fe  promettre 
un  repos  qui  foit  durable. 

On  fuprime  beaucoup  d'autres  raifons  qui  ne 


permettent  pas 


à  la  France  de  rendre  aux  Es- 


p.ï<mols  la  moindre  choie  ,  tant  qu'ils  garde- 
ront la  Navarre  ,  &  les  autres  Royaumes  qui 
lui  appartiennent;  on  fe  contente  d'avoir  tou- 
ché les  confidcrations  fur  Iclquelles  Meffieurs 
les  Etats  ont  leurs  intérêts  auffi  bien  que  la 
France. 

A  l'égard  de  la  trouieme  objection ,  on  n  a 
pas  befoin  de  beaucoup  de  réponfes,  il  fuffit  de 
lire  les  deux  Traités  faits  dans  les  années  i?96. 
&  1635-  pour  voir  la  différence.  Dans  le  pre- 
mier on  propofe  une  alliance,  fous  l'efperance 
d'y  attirer  quelques  Princes  &  Monarques ,  ce 
qui  n'a  pu  fe  faire.     Il  falloit  l'année  fuivante 
tenir  une  Conférence  pour  avancer  cette  entre- 
prife,  on  ne  l'a  pas  tenue  ;  ce  qui  prouve  que 
cette  affaire  en  eft  reftée  à  la  limple  propor- 
tion.   Cependant  on  étoit  convenu  fur  les  mo- 
yens de  faire  conjointement  la  Guerre  l'année 
Clivante.   Meffieurs  les  Etats  promirent  au  Roi 
affiftance  de  Troupes  &  d'argent ,  cette  pro- 
meuve ne  fe  fit  que  l'an  1597  ce  qui  la  rend 
plus  femblable  aux  Traités  de  Campagne  qu'on 
renouvelle  tous  les  ans  avec  les  Etats  qu'à  celui 
de  l'an  1635-  on  ne  s'y  oblige  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  côté  à  une  nouvelle  Guerre.   Le  Roi  & 
les  Provinces-Unies  étoient  déjà  entrés  dans  de 
certaines  raifons.     C'eft  donc  plutôt  une  con- 
vention de  s'affilier   de   part   &   d'autre  pour 
faire  tort  à  l'ennemi  commun,  tant  que  la  guer- 
re durera ,  qu'une  obligation  formelle  de  la  con- 
tinuer pendant   un  certain  tems.     De  plus  on 
ne  remarque  pas  là  une  Alliance  dans  laquelle 
il  foit  ftipulé  que  l'un  ne  pourra  pas  entrer  en 
Négociation  fans  l'autre  ,  ce  qui  feroit  cepen- 
dant la  différence  la  plus  effentielle.     Il  eft  à 
préfumer  que  cette  condition ,  fi  ordinaire  dans 
les  Traités ,  n'étoit  pas  en  ufage  dans  ce  tems- 
là ,  ou  qu'on  avoit  des  raifons  particulières  alors 
pour  ne  s'en  pas  fervir.     Les  claufes  du  Traité 
de  l'année  1635.   f°nt  bien  différentes ,  on  y 
Tom.  IV. 


fait  une  convention  formelle  ,   par  laquelle  la 
France  promet  de  rompre  avec  l'Efpagne,  l'on 
s'y  oblige  de   part  &c  d'autre  à  continuer  la 
Guerre  jufqu'à  ce  qu'on  ait  réduit  lesEfpagnols, 
&  on  s'y  engage  à  ne  traiter  que  d'un  commun 
confentement.     On  doit  en  outre,  fi  le  Traité 
de  Paix  eft  violé  après  qu'il  fera  fait  Scconclud, 
reprendre  conjointement  les  armes  ;  la  princi- 
pale vue  eft  de  chafier  les  Efpagnols  hors  des 
Pais-Bas.  Pour  en  venir  à  bout  la  France  con- 
tinue la  Guerre ,  avec  des  Forces  &  des  de- 
penfes  incroyables  ,  puifqu'il  n'y  a  pas  encore 
un  an  ,   que  fans  y  être  obligée  elle  a  donné  li- 
béralement des  fommes  coniîderables ,  &  mê- 
me fourni  des  Troupes  à  Meffieurs  les  Etats.' 
Trouve-t-on   là  le  moindre  fondement   pour 
comparer  l'un  avec  l'autre,  d'autant  plus  que 
Henri  IV.  étoit  en  pleine  liberté  de  faire  un 
Traité  avec  l'Efpagne  ,  fans  la  participation  de 
Meffieurs  les  Etats ,  puifqu'il  n'y  avoit  aucune 
claulé  dans  le  Traité  de  l'an  1596  qui  le  lui  put 
empêcher,  cependant  il  ne  laiffa  pas  de  refu- 
fer  les  Conférences  de  l'année   1597-    Ceux 
qui  favent  les  particularités  de  la  Négociation 
de  Vervins ,    qui   commença  feulement  dans 
l'année  1598.  peuvent  fort  bien  penfer  que  ce 
grand  Prince,  pour  ne  pas  négliger  ce  qui  pou- 
voit  être  avantageux  à  fes  amis ,   ne  voulut  ja- 
mais  que  les  Députez    entrafîènt    avec    eux 
dans  l'affaire  d'Efpagne  ,  bien  qu'ils  puffent  a- 
voir  des  Pleins-pouvoirs  pour  négocier  en  mê- 
me tems  avec  les  Provinces-Unies. 

Quand  les  Pleins-pouvoirs  furent  venus,  on 
follicita  les  Provinces  -  Unies  d'envoyer  leurs 
Députez  à  l'Affèmblécmais  ceux  qui  dans  ce 
tems- là  tenoient  les  rênes  du  Gouvernement, 
jugèrent  que  la  continuation  de  la  Guerre  étoit 
plus  avantageufe  qu'un  accommodement  avec 
l'Ennemi.     Ils  ne  pouvoient  dans  cette  condui- 
te, trouver  autant  de  fureté  qu'ils  en  ont  pre- 
fentement, cependant  ils  avoient  plus  d'horreur 
de  ces  coups  diffimulez  dans  le  tems  de  la  Paix, 
qu'ils  n'avoient  de  confiance   en  la  force  des. 
armes  pendant  la  Guerre  :  ils  reconnurent  eux- 
mêmes,  qu'en  cas  que  la  France  eût  un  peu  de 
repos,  pour  reprendre  haleine  après  des  trou- 
bles qui  l'avoient  prefque  tout  à  fait  ruinée ,  il 
y  auroit  plus  de  facilité  à  Paffitler,  comme  l'ex- 
périence l'a  enfuite  fait  voir ,  que  de  continuer 
une   Guerre  qui  dans  ce  tems -là  ne  pouvoit 
être  que  foiblement  entretenue  avec  le  fecours 
qu'elle  recevoit  de  Meffieurs  les  Etats  ;  &  par- 
ce qu'ils  fe  déterminèrent  enfuite,    pour  leur 
propre  bonheur  à:  continuer  la  Guerre,  peut- 
:     on  fe  plaindre  de  ce  grand  Roi ,  &  dire  qu'il 
i     les  a  fait  agir  félon  fa  volonté  ,  &  conformé- 
!     ment  à  ce  qui  convenoit  Je  plus  à  fon  Etat? 
:     Comme  il  n'y  a  jamais  eu  de  Monarque  plus 
j    jaloux  de  fon  honneur,  &  plus  exact  à  tenir  fa 
;     parole ,  on  devroit,  au  lieu  de  chercher  à  devé- 
|     lopper  fes  penfées  &  à  faire  fur  elles  des  réfle- 
\     xions  qui  ne  peuvent  que  ternir  fa  Gloire  ,  ne 
l     s'occuper  que  des  différents  témoignages  d'ar- 
l     fedtion  qu'il  a  donnés  aux   Provinces  Unies, 
&  bannir  du  Pais  ceux  qui  ignorent  avec  quel 
foin  'il  s'eft  intereffé  pour  leur  confervation  & 
leur  bonheur  auffi   bien  pendant  la  Paix  que 
pendant  la  Guerre,  afin  que  la  mémoire  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  leur  Patrie ,  fans  y  être  obligé, 
les   force  prefentement  à  fatisfaire  ponctuelle- 
ment fes  bucceffeurs  dans  des  Alliances  qui  ne 
regardent,  pas  moins  l'honneur  que  l'afsûrance 
de  leur  Etat. 

ME- 
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MEMOIRE 

«Je 

Touchant  la  p*j 

aÊ 

POMERANIE.  I 

I 

Extrait  d'une    Lettre    de   Mon- 
Jîeur  le  Comte  ^Hennin. 

Ce  Ham  fur  li  Lippe  le  7.  Mars  1647. 


POur  ce  que  vous  defirez  de  la  Poméranie, 
je  vous  dirai  que  l'antérieure  ou  inférieu- 
re ,  peut  in  TraBatibus  nominatur  aterïor ,  vtilgo 
Voor  -  Pomeren ,  eft  une  même  choie  ;  fuperior 
<vero  "jel poflerior ,  c'et  l'au"re  moitié  ,  qui  de- 
meure au  Marquis  de  Brandebourg,  &  qui  fe 
rencontre  la  plus  voiline  de  fon  pats.  Comme 
la  baffe  &  antérieure  eft  la  plus  voifine  de  la 
Mer,  les  Villes  de  l'Oder,  Sterin3  Garez,  & 
autres  devraient  être  de  la  Supérieure  ;  mais  les 
Suédois  les  obtiennent  avec  l'inférieure. 

LA   PQMERAN.IE 

par  Monfieur 

GODEFROI. 

Le  16.  Février  164.7. 

Les  'Ducs  de  la  baffe  'Poméranie 
s' appelaient  Ducs  de  IFolgafi, 
&  avoient  là  leur  réfidence^com- 
me  ceux  de  la  haute  à  Stetin. 
Poméranie  Polonoife.  Evèché 
de  Camin.  Demandes  de  la 
Suéde  fur  la  Poméranie.  Ac- 
cord entre  Suéde  &  Brande- 
bourg pour  la  Poméranie.  Re- 
ligion de  Brandebourg.  De- 
mande de  Suéde.  Wifmar  au 
Duché  de  Meckelbourg.  Réfï- 
dejice  du  Duc  de  Meckelbourg. 
L'Archevêché  de  Bremen  ,  & 
Evèché  de  Verden  &c.  fécula- 
rifez,. 

LE  Duché  de  Poméranie  (  qui  eft  de  grande 
étendue  &  on  pais  fertile  fitué  te  long  de 
la  Mer  Baltique,  autrement  Oflzee)  eft  divifée 
en  deux  parts  qui  eft  la  haute,  c'eft  plutôt  la 
baffe  qui  eft  antérieure  à  la  Suéde  ,  au  Danne- 
marck,  6c  à  toute  la  bafle  Allemagne. 


tt.  & 

avoient  là 
leur  réfiden- 


PonK'ra- 
nie   roionoi" 


tvJché  dl 
Camin* 


Demande» 
de  la  Suéde 
fur    a  Potai* 


Poméranie  antérieure  &  citerieure  Poméra-  1647» 
nie  eft  appellée  par  les  uns  la  Poméranie  anté- 
rieure, en  Allemand,  ober  Pomeren;  mais  le 
plus  communément  la  Poméranie  citerieure  , 
comme  étant  lïtuée  fur  la  Rivière  d'Oder  du 
côté  du  Duché  de  Meckelbourg. 

Et  l'autre  (qui  eft  la  bafle,  c'eft  plutôt  la 
haute  Poméranie  )  eft  appellée  Poméranie  Ul- 
térieure, d  autant  qu'elle  eft  pour  la  plupart  de 
là  la  Rivière  d'Oder  devers  la  Prulfe. 

De  la  haute  Poméranie  (  c'eft  la  baffè  &c.)     Les  Due* 
dépendent  les  Villes  de  Wolgaft,    Gripfwalt,  p^^» 
Strallund  ,  Damgarren  ,  Anklam  ,    Demmin ,  S'a.,reiioi'en» 
Treptow  ,  Torgelow  ,  ôc  autres  ,   &  les  Ifles  Ducs  de 
de  Rugen  &  de  Ufedom. 

Et  de  la  balle  Poméranie  les  Villes  de  Stetin, 
&  Gartz  deçà  la  Rivière  d'Oder  avec  fille  de  «,  comme 
Wollin  ,  &  de  la  même  Riviéie  les  Villes  de  "^"sL 
Colberg,  Rugenwald,  Stolp,  Coflin,  Belgar-  tic 
de,  Freiemvald,  Polnow,  Golnow,  (Jolbatz, 
Piritz,  Dam,  Griftènbagen  &  autres. 

Quant  aux  Villes  &  Seigneuries  de  Lewen- 
bourg  ,   &  Buttow  ,   clies  font  revenues  à  la 
Couronne  de  Pologne  ,   après  !e  décès  du  de:  -  fe. 
nier  Duc  de  Poméranie  fans  defeendans   mâ- 
les en  l'an  1637.  ou  1638. 

Et  pour  le  regard  de  l'Evêché  de  Camin  (  qui 
eft  entre  Colberg  &  Wollin  )  il  relève  immé- 
diatement de  l'Empire  ;  &  néanmoins  eft 
pendant  de  l'une  &  l'autre  Poméranie  ,  pour 
ce  qui  eft  du  droit  de  protection  &  de  patro- 
nage. 

La  Reine  de  Suéde  par  Ces  demandes  à  Os- 
nabrug  l'an  1647.  au  mois  de  Janvier  a  décla- 
ré vouloir  que  par  le  Traité  de  Paix  qu'elle  ranie' 
ferait  avec  l'Empereur ,  qu'il  confente  avec 
tous  les  Electeurs  &  Etats  ce  l'Empire  que  la 
Couronne  de  Suéde  retienne  à  toujours  à  foi  «Se 
hommage  de  l'Empire  ,  non  feulement  toute 
ladite  haute  Poméranie ,  mais  encore  en  la  bas- 
fe  Poméranie  tes  Villes  de  Stetin  &  Gartz  , 
l'Ifle  de  Wollin  &  les  Villes  de  Colnow ,  Col- 
batz,  &  Piritz  ,  à  celle  fin  d'avoir  fans  aucun 
empêchement  l'entière  domination  fur  la  Ri- 
vière d'Oder  tant  d'une  part  que  d'autre. 

Item  qu'en  défaut  de  l'Electeur  de  Brande- 
bourg fans  defeendans  mâles,  la  même  Cou- 
ronne de  Suéde  fuccédât  au  refte  de  la  baffe 
Poméranie  par  préférence  fur  les  Marquis  de 
Brandebourg  des  Branches  de  Culembach  & 
d'Anfpach. 

Et  de  plus  qu'elle  aurait  feule  le  droit  de 
protection  &  patronage  fur  l'Evêché  &  le 
Chapitre  de  Camin. 

Par  les  propofitions  faites  de  la  part  de  la 
Reine  de  Suéde,  de  l'Electeur  de  Brandebourg, 
&  de  l'Empereur  au  préfent  mois  de  Février 
164.7.  il  eft  dit  derechef  que  la  Reine  &  le  Ro- 
yaume de  Suéde  retiendront  à  perpétuité  à  foi  „ 
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&  hommage  de  1  Empire  toute  la  Poméranie  pour  h  Po- 
citérieure,  dans  la  Poméranie  Ultérieure  Ste-  m^"nie. 
tin,  Gartz,  Dam,  Colnow,  &  l'Ifle  de  Wol- 
lin ,  &  toute  la  Rivière  d'Oder  avec  fes  rivages 
tant  du  côté  de  l'Orient  que  du  côté  de  l'Occi- 
dent. Et  que  le  refte  de  la  Poméranie  Ulté- 
rieure fera  rendu  à  l'Electeur  de  Brandebourg 
6k  lui  demeurera  &  à  fes  defeendans  mâles; 
&  en  défaut  d'iceux  les  Marqus  de  Culem- 
bach &  d'Anfpach  de  la  même  Maifon  Elec- 
torale ,  &  leurs  defeendans  mâles  qui  font  fubs- 
tituez  y  fuccéderont,  &  iceux  défaillons  que  la 
Reine  de  Suéde  &  les  Rois  de  Suéde  fes  Suc- 
ceffeurs  jouiront  à  toujours  de  ce  refte  de  la 
Poméranie  Ultérieure. 

Que  le  droit  de  protection  de  patronage  fur 

l'Evêché  de  Camin  dépendra  en  partie  de  la  ?o- 
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méranie  citérieure  &  en  partie  de  la  Poméranie 
ultérieure  ,  ainfî  que  ci-devant. 

Qj„>  l'Electeur  de  Brandebourg  aura  en 
récoinpenlè  de  ce  qu'il  cède  à  la  Couronne 
de  Suéde  «,  les  Evêchez  d'Alberftadt  &  Ca- 
mm  ,  pour  lui  &  ceux  de  fa  famille  à  per- 
pétuité ,  &  encore  l'Archevêché  de  Magde- 
bourg  après  le  décès  de  l'Adminiftrateur  qui 
eft  à  préfent  <Sc  eft  fécond  fils  de  l'Eleâeur  de 
Sjxe ,  excepté  quatre  Baillages  qui  demeure- 
ront audit  Electeur ,  fuivant  le  Traité  de  Pra- 
fue  en  l'an  1635.  Et  aufli  que  la  Reine  de 
uéde  aura  douze  cens  mille  Reichfdalders  (  qui 
font  trois  millions  de  livres  de  France)  pour  le 
reite  de  la  baflè  Poméranie  qu'elle  quitte  à 
l'Ele&eur  de  Brandebourg. 

Que  la  Religion  félon  la  Confeflion  d'Augs- 
bourg  telle  qu'elle  fut  préfentée  à  l'Empereur 
Charles  V.  y  fera  confervée,  &  ainfi  n'y  fera 
admis  l'exercice  de  la  Religion  ,  qu'on  appelle 
Réformée  Calvinifte  ou  de  Suiffe.dont  l'Élec- 
teur de  Brandebourg  fait  profeffion. 


i5î 

Il  eft  de  plus  demandé  de  la  part  de  la  Reine 
de  Suéde  qu'elle  retiendra  pour  elle  &  les  Rois  de 
Suéde  Ces  Succefleurs  ,  au  Duché  de  Meckel- 
bourg  la  Ville  &  Havre  de  Wifmar  avec  la  For- 
tereffe  de  Walfifckh  &  les  Baillages  de  Polkec 
&  Nieuckofter  ;  &  que  l'ainé  Duc  de  Mec- 
kelbourg  qui  fait  fa  demeure  a  Swerin  aura  en 
récompense  les  Evêchez  de  Swerin  &  Minden. 

Et  davantage  que  la  même  Reine  de 
Suéde  aura  pareillement  l'Archevêché  de  Bre- 
men ,  i'Evêché  de  Verden  &  Wildshufen 
(  qui  eft  un  Baillage  de  I'Evêché  de  Munfter  ) 
qui  feront  fécularifez  ;  de  forte  qu'il  n'y 
aura  plus  de  Chanoines  &  Religieux ,  ains  for- 
tiront  du  païs,faufà  avifer  à  leur  entretene- 
ment  leur  vie  durant  ;&  les  droits  de  Patronage 
&  collation  de  Bénéfices  &  de  Jurifdiction  Ec- 
cléliaftique  feront  abolis.  Enfuite  de  quoi  il 
s'eft  depuis  peu  figné  un  Accord  fur  le  tout  de 
la  part  de  l'Empereur,  de  la  Reine  de  Suéde» 
&  de  l'Electeur  de  Brandebourg. 
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TRACTATUS 
INDUCIARUM 

Inter 

REGEM   GALLLE, 

REGINAM  SUECI^E, 

Et 
L  AND  GRAVIAM 

HASSI/E-CASSELLENSIS, 

Ex  unâ  partes 
ET     ELECTORES 

B     A     V     A     R     U    M 

Et 

COLONIENSEM, 

Ex  altéra. 
Ulm*  14.  Mardi  1647. 


TRAITE 
DE    TREVE 

Entre  le 

m  ROI  DE  FRANCE 

La 

REINE   DE   SUEDE 

Et  la 

LANDGRAVE 

De 

HE  SSE-CASSEL, 

D'une  part  : 

ET    LES   ELECTEURS 

DE     BAVIERE 

Et  de 
COLOGNE, 

De  l'autre. 
A  Ulm  le  14.  Mars  1647. 


La  France  &  la  Suéde.  L'Electeur  de  Bavière.  Les  'Députez  du 
Roi  de  France  &  de  l'Electeur  de  Bavière.  La  Trêve  entre  le  Roi 
de  France  ,  la  Reine  de  Suéde ,  &  la  Landgrave  de  Hejfe  d'une 
part }  &  les  Electeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  d'autre.  La  Trêve 
durera  non  feulement  jufqu'à  la  'Paix  univerfelle  d'Allemagne  ,  mais 
de  toute  la  Chrétienté.  Le  Roi  de  France  pourra  continuer  lé  Jïége 
dt  Tubingue.  Toutes  hojlilitez  cejferont.  L'Electeur  de  Bavière 
Xom.  IV.  Ii  2  pourra 
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1647.       fourra  avoir  des  gens  dé  guerre  dans  tout  le   Cercle  &  'Province  de    I<?47« 
Bavière -,  &  aujji  dans  le  haut  &  bas  Palatinat  deçà  le  Rhin  &  en 
tirer   des    Contributions.     Les   quartiers  pour    l'Electeur  de  Bavière. 
L'Electeur  de  Bavière  pourra  avoir  des  Garnifons  à  Kaufburen.    L'E- 
lecteur de  Bavière   ne  pourra  demander   aucunes  contributions  au  bas 
Palatinat  de  là  le  Rhin.     Les  gens  de  guerre  de  France  &  de  Sué- 
de n'auront  aucun  pajfage  dans  la  haute  cr  baffe  Bavière.      Les  gens 
de  guerre  de  France  &  de  Suéde  pourront  avoir  leur  libre  pajfage  au 
haut  &  bas  Palatinat  deçà  le  Rhin.    Les  Sauvegardes  feront  entre- 
tenues.     Ce    que    la    France    retiendra    es    Seigneuries    du    Palatin 
de  Neubourg.     Les    Electeurs    de  Bavière  &  de  Cologne   n'affifieront 
de  gens  de  guerre  l'Empereur,  le  Roi  d'Ejpagne,  le  Duc  Charles  de 
Lorraine ,  le  Landgrave  de  HeJfe-de-Darmjlat.     Les  Electeurs  de  Ba- 
vière &  de  Cologne  n'uferont  d'aucune  hoftilité  contre  les  Confédérée 
&  Adhérans  des   Couronnes   de   France  <&  de   Suéde.     Les  gens  de 
guerre  des  Electeurs  de  Bavière  &  de  Cologne  fe  pourront  mettre  au 
fervice  du  Roi  de  France  ou  de  la  Reine  de  Suéde.      Les  Electeurs 
de  Bavière  &  de  Cologne  empêcheront  de  tout  leur  pouvoir  à  ce  que 
leurs  gens  de  guerre  ne  fe  mettent  au  fervice  de  l'Empereur ,  du  Roi 
d'E [/pagne  y  &  du  Duc  de  Lorraine ,    ni  du  Landgrave  de  Hejfe-de- 
Darmjtadt.     La   République    de    Venife  pourra  retenir   une  partie  de 
ces  gens  de  guerre  ,  pour  s'en  fervir  contre  le  Turc.     Les  Electeurs 
de  Bavière  &  de  Cologne  ne  permettront  pas  que  les  Ennemis  des  deux 
Couronnes    lèvent    des  gens   de  guerre  dans  leurs  pais  ou  qu'ils  y  lo- 
gent.    Il  fera   loifible   aux    deux    Couronnes   &    a    la.  Landgrave  de 
Hejfe-Caffel  dajjiéger   &  prendre   les    Villes  &    Châteaux   de    l'Ar- 
chevêché  de  Cologne  &  des  Evèchez  de  Munfter  ,    Hildesheim  ,  & 
P  aderborne  -,  ou  il  y  a  Garnifon  de  la  part   de  l'Empereur   &  de  fes 
adhérans.     Et    d'y   mettre    des    Garnifons  fi  la  nécejfité   de  la  guerre 
le  requiert ,  fauf  à  l'Electeur  de  Cologne  fes  droits  &  revenus.  L'E- 
lecteur de  Cologne  fera  une    déclaration  des  lieux  oh  il  a  Garnifon  , 
&  du  nombre  des  gens  de  guerre.     Les  contributions  mi  fes  de  la  part 
de  la  Reine  de  Suéde  &  de   la  Landgrave  de   Hejfe  en  l'Archevê- 
ché de  Cologne  &  es  Evèchez  de  Munfter  ,    P  aderborne ,  &  Hildes- 
heim feront  modérées.     Et  ne   s'en  fera  davantage  à  l'avenir.    JVafe- 
bourg  fera  rendu  à  l'Electeur  de  Bavière.  La  Ville  d'Augsbourg  demeUr 
rera  neutre  &  le  Duc  de  Bavière  en  retirera  fa  Garnifon.     Le  Duc 
de  Wirtemberg  fera  rétabli  en  fes  Villes  &  Châteaux  que  l'Electeur  de 
Bavière  occupe.    Sont  exceptez  de  cette  reftitution  Heidenheimy  &  trois 
Monaftéres  de  la  Seigneurie  du  Duc  de  Wirtemberg  qui    demeureront 
à  l'Electeur  de  Bavière.     L'Electeur  de  Bavière  pourra  lever  des  con- 
tributions pour  l'entretenement  de  fes  Garnifons  au  Duché  de  Wirtem- 
berg &  les  Villes  de  Rotweily  Fribourg,  &  Wildeftein.     Les  prifon- 
niers  de  Guerre  feront  mis  en  liberté.     S'il  eft  contrevenu  au  Traité  par 
des  particuliers.    Les  Fugitifs.  Le  Commerce  fera  libre  de  part  &  d'au- 
tre de  toute  forte  de  Marchandifes.     Excepté  pour  le  regard  des  muni- 
tions de  guerre  ,  qui  ne  feront  délivrées  aux  Ennemis  des  Couronnes 
de  France  &  de  Suéde.     Qu'il  fait  fait  fatisfaction  à  la  Couronne  de 
Suéde  &  à   la   Landgrave  \  de    Hejfe-Cajfel.      Ce    Traité  fera   ratifié 
far    le    Roi    de    France    dans  fix   femaines.      Hailbron.      Heiden- 
heim.      Otages  pour  la   Paix.     Du    temps   que   la   ratification  fera 
délivrée. 

A7O/0W  fit  omnibus  fequentia  capita  lefîuris  g{|  QOit  notoire  à  tous   ceux  qui  liront  ou  en- 

•*  *    aut  legi  audituris ,  quod  inter  facram  Re-  §jj|  ^  tendront   lire  ces  prélentes  ,    qu'entre  fit 

giam  Majefiatem  ChriftïaniJJimam  Regem  Gallia  $j§  facrée  &   très-Chrétienne  Majefté  le  Roi  de     La  Franc» 

ér  Navarrœ ,  &  Sereiiijjimam  Reginam  &  Co-  |f|  France  &  de    Navarre  >     &  la  Séréniffijne  k  u  Suiie' 

ronam  Sueciœ ,  fro  fuarum  Majeflatum  Haredi-  Bt^  Reine    &    Couronne  de   Suéde  ,     tant   pour 

lus,  Succtjfjribui ,  regnis,  &  regionibus ,  atqut  §b§  eux  que  pour  leurs  Héritiers,  Succeffeurs,  Ro- 

exer-  M  -ï^" 
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t^AJ.     exercitibus  omnibus;  fcuti  etiam  pro  harum  dua- 
rum  fœdere  conjunéiarum  Coronarum  Confœdera- 
tis  &  Adharentibus  in  Germaniâ ,  prafertim  e- 
tiampro  celfijfunâ  Principe  JEmiliâ-Elifabetbâin- 
fenoris  Hal/ia  Régente  ,  ex  unà  parte  :  <&■  in- 
ter  Serenijftmmn  Eleélorem   Maximilianum  Du- 
cem  Bavaria ,  tum  pro  fuis  Haredtbus ,  Succes- 
foribus,  totâ  Ekclorali  Domo  ,  &  Regionibus  om- 
nibus &  Exercitibuy  &  militibus ,  tum  pro  Do- 
mino fratre  reverendijfimo  &  ferenijftmo  Eleélore 
Colonienft-  ejufdem  Arclxepijcopatibus ,  Epifcopati- 
bus ,  Regionibus  ,  <£r  Ditionibus  omnibus ,  atque 
etiam  cum  reverendijjimo  &  JereniJJimo  Coadju to- 
re Principe  Maximiliano  Henrico  :  Interjiitium 
bel/icum  conclujùm  eft  j    poftquam  priùs  pro  Rege 
Chri(lianijJimo  in  hune  finem  a  Celftfjimo  Princi- 
pe Longevillano  &  Legatione  Gatltcâ  Manafte- 
ritnft  <àr  a  Principe  Turenio ,  Alexander  de  Bra- 
ville-de-Traci  Tribunus  militum ,   Confiliarius  Ré- 
gis ,  &  Commijfarius  generalis  ;    &  Antonius  de 
Marcilli-de-CroijJi  in  fppremo  Parlamento  Sena- 
tor ,  in  banc  Civttatem  Imperialem  Ulmenfem  cum 
totelate  plenariâ    ablegati  funt ,-  qui  cum  Sere- 
nifftmi  Ducis  Eleiloris  Bavaria  ad  hos  Traiia- 
tus  cum  plenitudins  pottftatis  ablegatis  Miniftris 
Domino  Gênerait  tormentorum  &  Colonello  Bara- 
tte d'   Baufcbemberg ,  Domino  Kytner-de-Knitz. 
Confltario  bellico ,  &  Domino  Schaffer  Confiliario 
belluo,  é?  Bavariei  exercitûs  gênerait  Commiffa- 
rio ,  poft  diverjos  Congre jjus  <§•  invicem  habitos 
difeurfus  <&    colloquia    ad    ineundam   cum   Rege 
Cbriflianijjimo    amicitiam  ,      &    ab   atlionibus 
hoflilibus  cejfationem  ;  in  fequentia  convenerunt 
&•  concluferunt , 

I.  lnter  Sacram  Regiam  Majeftatem  Chriftia- 
nijjimam  éf  Majeftatem  Suam  Reginam  Suecia 
&  utrique  Corona  Fœderatam  celfijftmam  Princi- 
pem  Landgraviam  JEmiliam  -  Elifabetbam  infe- 
rtoris  Hafjîa  Regentem ,  ipforttm  omnium  Haredes 
&  Succeffores  ab  uni  parte  ;  SereniJJîmos  Eh  flo- 
res Bavaria  &  Colonienfem ,  ipforutnque  Succes- 

fores ,  &  haredes  ;  item  Maximilianum-Henricum 
ex  eadem  ftirpe  &  favguine  Principem  jam  deftg- 
natum  Sereniffimi  Eleiloris  Colonienfs  Coadjuto- 
rem  ,  ab  altéra  parte  :  a  die  hodierno  quo  bae 
fequentia  conchijlmus  ufque  ad  Pacem  univerfalem 
in  Germaniâ  &•  in  Orbe  Chrtjliano  futur am ,  In- 
ducia  plenariâ  funto  &  nullius  arma  ulli  ex  bis 
invicem  quidquam  noceant ,  Jed  fequentia  utrim- 
que  ftricle  obferventur .  Régi  tamen  ChriftianiJft?/:o 
ebfidionem  Tubingenfem  ad  flnem  perducere  liceat. 

II.  In  pofterum  Régis  Chriftianiljimi  ,  Régine 
Suecia, celftjjtma  Principis  Landgravia  &  Serenis- 
fimorum  Eleilorum  Bavaria  éf  Colonie  exerci- 
tûs .  prafdia,  copia,  atque  milites,  ab  omnibus 
hoflilitattbus  invicem  cejfabunt  j  neque  conflidu  , 
obfiaionibus  ,  exaéïionibus  ,  aut  ulld  molejliâ 
bellicâ  quicquam  contra  regiones ,  fubditos  ,  mi- 
litiam  ,  tentabunt.  Item  ne  prafdtarti  milites 
excurrant ,  nec  aliquid  maii  moliantur  ,  pari  ra- 
tione  conventum  eft. 

III.  Totus  CircultH  Bavaricus  ,  &  in  hoc 
Circula  tenere  Matrirula  Imperialis  comprebenfi 
Status ,  cum  fuùeriore  <ér  inferiore  Palatinatu , 
quatenus  cis  Rhenum  eft  ,  pro  alendis  militibus 
Bavaricis  &  eorum  quartiriis  libère  ufque  dum 
Fax  Generalis  in  Imperio  Romano  fequatur  , 
atque  impoftionibus  &  exaclionibus  m'tlit aribus 
éf  hibernis  quartiriis  relinquantur  &  perma- 
neant  pênes  SereniIJimum  Eleïlorem  Bavaria\  (jr 
tum  ha  regiones  bello  mvjori  ex  parte  ftnt  exhaus- 
ta,  çr  ad  maximam  paupertatem  redaSla ,  id- 
circo  tradentur  jam  exercitui  Bavarico  pro  ufu 
&  quartiriis  ftatus  &  quartiria  omnia  inter flu- 
vial Mindel  &  Làcum,  faut  etiam  loci ,  exceptis 
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yaumes,  Terres, &  armées, comme  auflî  pour 
les  Adhérans  &  Confedérez  en  Allemagne  de 
ces  deux  Couronnes  Alliées ,  nommément  pour 
la  très  haute  PrincelTe  Emilie-Elizabet  Régen- 
te de  la  Heffe  inférieure  d'une  part  :  &  entre 
le  Sérémffime   Eledeur    Maximilien  Duc  de 
Bavière  tant  pour  lui  que  pour  (es  Hoirs  ,  Suc-  de  3avict*- 
ceffeurs  ,   toute  la  Maifon  Electorale  ,  &  fes 
Pais  &  armées  ,   principalement  pour  le  Ré- 
vérendiffime  &  Séréniffime  Eledeur  de  Cologne 
fon  frère  ,  (es  Archevêchez  ,  Evêchez  ,  Pais 
&  Terres  de  fon  obéiflance ,  &  auflî  pour  fon 
Révérendillïme  &  Séréniffime  Coadjuteur   le 
Prince  Maximilien-Henri ,    d'autre  part  :  il  a 
été  conclu  un  Traité  de  Trêve  par  les  Srs.  A- 
lexandre   de  Bro ville -de -Traci   Maréchal  de 
Camp  &  Commiflàire  Général, &  Antoine  de  r  Ld'*  °£P£ 
Marcilli-de-Croiffi  ,  Confeiller  en  la  Cour  de  '"„«  u'dl 
Parlement ,   Députez  au  nom  de  Sa  Majefté  l'Eieaeur  àe 
très- Chrétienne  par  le  très- haut  Prince  le  Duc  B"'"c' 
de  Longueville  &  fès  Adjoints  Plénipotentiai- 
res de  France  au  Congrès  de  Munfter  &  par  le 
Prince  de  Turcnne  ;  &  le  Sr.  Baron  de  Baus- 
chemberg  Général  d'Artillerie  &  Colonel,  le  Sr. 
Kitner  de  Knitz  Confeiller  de  guerre,  8c  le  Sr. 
Schaffer  Confeiller  de  guerre  &  Commiflàire 
General,  au  ièrvice  du  Duc  de  Bavière  ;   tous 
affemblés  en  cette  Ville  Impériale  d'Ulm  avec 
Pleins-pouvoirs  :  après  diverfes  Conférences  pour 
rétablir  l'amitié  entre  leurs  Maîtres  &  faire  ces- 
fer  les  hoitiiitez,  ils  font  convenus  de  ce  qui 
iuic 


I.  Eft  faite  fufpenfion  générale  &  ceflàtion 
d'armes  entre  les  Parties  luldites  dans  l'Allema- 
gne &  l'Empire  Chrétien,  à  compter  du  jour 
de  la  conclufion  des  préfentes  jufques  à  la  Paix 
Générale.  Il  fera  cependant  loifible  au  Roi 
très- Chrétien  de  conduire  le  fiége  de  Tubingue 
à  fa  fin. 


La  Ttivt 
enrrt  le  R-ii 
de  France, la 
ReinedeSué- 
de     *   la 
Landgrave  de 
Hefie  d'una 
pair  ;  Sr  'e* 
Electeurs  d* 
Bavière  & 
de  Cnlotfne 
d'autre. 

La  Trêve 
durera  non 
feu'ement 
jufqu'ala  Paix 
liniverlelle 
d'Allemagne, 
mais  de  mute 
•  Chrétienté-. 

Le  Roi  de 
France  pour- 
ra continuer 
le  fiege  de 
Tubingen. 


II.  Les  armées,  troupes,  garnifons  &  Sol- 
dats du  Roi  très-Chrétien,  de  la  Reine  de  Suéde 
&,  de  la  Landgrave  de  Heffe  ;  &  des  Sérénis- 
fimes  Electeurs  de  Bavière  &  de  Cologne,  fe-  hoftilîtèxce»- 
ront  cefler  à  l'avenir  entr'eux  toutes  hoftili-  leront. 
tez ,  combats,  fieges,  invalîons  ,  exactions, 
courfes  ,  pillages  ,  &  en  général  toutes  exécu- 
tions militaires. 


III.  Tout  le  Cercle  de  Bavière  &  les  Etats 
y  compris  par  la  Matricule  Impériale ,  entre 
cette  partie  du  Lech  &  du  Danube,  &  même 
les  Terres  dépendantes  du  haut  &  bas  Pala- 
tinat  qui  font.au  deçà  du  Rhin  demeureront 
audit  Duc  jufques  à  la  Paix  Générale  ,  pour  y 
prendre  fes  quartiers  &  tirer  les  contributions 
pour  les  fubfiftances  de  Ces  troupes  :  &  d'autant 
que  tous  lefdits  quartiers  font  déjà  ruinez,  il 
eft  accordé  qu'elles  prendront  pour  leurs  quar- 
tiers préfens  les  lieux  fituez  entre  les  rivières 
de  Mindel  &  du  Lech  jufques  à  Schengau; 
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L' Eleveur    * 
de  Bavière 
pourra  avoir 
des  pens  de 
guerre  dans 
tour  le  C'erclç 
&  Province 
de  Bavie'rei 
&  auflî dan* 
te  banc  & 
bas  Palarinac 
dfça  'e  Rhin 
&  en  :irer 
des  coQtfibtt* 
tions.* 
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I&47.  adDanubium  hoc  capte  infra  mminandis  loris; 
tamen  hi  Status  <£r  loca  qua  non  proprie  Dominii 
Eletloris  Bavariœ  funt  inter  Licum  &  fluvium 
Mindel  ufque  ad  Schengaviam  ,  <&  nominatim 
comprehenfi  Kaufbeuren  inclufive  tantum  ufque 
ad  futur am  ratihabitionem  duarum  Coronarum 
Gallta  &  Suecie,Bavaricis  militibus  permanebunt. 
Nominatim  tamen  conventum  e(l  ut  in  eodem  in- 
feriori  Palatinatu  ultra  Rhenum  nihil  plane  con- 
tributions Bavarici  prétendant. 

IV.  Ver  Bavariam  fuperiorem  ér  inferiorem 
vumquam  fœderatarum  Coronarum  exercituum  vel 
tarumdem  copiarum  fiât  tranfitus  :  quod  fi  autem 
tontingeret,  &  l>eH'  rat'°  exigeret ,  per  reliqua 
quartiria  extra  Bavariam  vel  etiam  inferiorem 
&  fuperiorem  Palatinatum  cum  exercitibus  ér 
copiis  diBarum  Coronarum  &  earum  adherentium 
tranfire;hoc  tempe flive  pramijjis  Lit  ter  is  prafig- 
nificetur  ferenijfimo  Eletlori  Bavaria  ,  a  fupre- 
vw  boriim  exercituum  &  copiarum  Duce,  ut  pos- 
fit  mittere  Commijfarios  qui  quartiria  pro  militi- 
bus difponant ,  quibus  Commiffariis  libéra  quar- 
tirtorum  difpofitio  remanebit  ,  in  quibus  etiam 
milites  nequicquam  auferendo  five  exigendo  fub- 
ditis  fint  molefti;  Quartiria  etiam  numquam  in 
Civitatibus ,  arcibus ,  &  locis  mûris  cinclis fiant  : 
Salva-guard'ue  Serenijfimorum  Eletforum  <&•  eo- 
rum  Officialium  gêner alium  a  nullis  violabuntur  , 
fed  intattœ  fine  moleflià  relinquantur.  Liceat  quo- 
que  Officialibus  &  Militibus  Salva  -  guaraia  vel 
frafidii  in  quovis  loco  pofitis  &  confiitutis, etiam 
ope  illorum  Subditorum  omnem  vim  illatam  vi 
repellere  :  &  fi  taies  aggrejfores  locorum  Salvis- 
guardiis  vel  prœfidris  munitorum  refijlendo  vulne- 
rentur  aut  omnino  occidantur  ,  jufte  hocfalîum 
fine  contradiélione  aut    violatione  noflri  conclufi 

cenfeatur.  Liberum  tamen  fit  ad  talia  evitanda 
Ducibus  qui  tranfeuntes  exercitus  vel  copias  du- 
cunt ,  ejufmodi  locis  fcriptas  &  vivas  Salvas- 
guardias  permittere  imponere  ,  atque  Bavaricis 
adjungere  folummodo  donec  exercitus  vel  copia 
tranfierint.  Manebunt  etiam  Régi  Ckrifiianiffimo 
ex  Circub  Bavarico  Launinga  ,  Gundelfinga  , 
Hochftedium  ,  &  loca  inter  Ulmam  &  Dona- 
•wertam  fita  ,  qua  Ducatûs  Neoburgici  funt. 
Quamvis  etiam  fuperiori  capite  conventum  fit 
vt  Serenifltmus  Eleclor  Bavaria  ufque  ad  con- 
elufionem  Paris  generalis  fuperiorem  &  inferiorem 
Palatinatum  quatenus  ris  Rhenum  efl ,  poffideat , 
ita  tamen  &  in  tantum  ut  milites  Régis  Chriflia- 
niffimi  &  ipfiit  Fœderatorum  etiam  ex  inferiori 
Palatinatu  quatenus  ris  Rhenum  efl,  eo  ufque, 
nihil  exigant  amplius;  nihilominus  tamen  tis  con- 
ditionibus  fiet  ut  Serenijfima  familia  Palatine 
juri  nihil  derogetur,  nec  quicquam  de  novo  Se- 
renijjimo  Duci  Bavaria  hac  Tranfaclione  acqui- 
ratur;  fed  caufa  intégra  qua  non  efl  hujus  lo- 
ti ,  ad  Comitia  Monafterii  &  Ofnabruga  defe- 
ratur. 

V.  SereniJJimi  Eleiïores  Bavaria  &  Colonise 
a  Ferdinando  tertio  Romanorum  Imperatore  , 
Rege  Hifpania ,  Homo  Auftriaca ,  ipfius  confœde- 
ratis  aut  adharentibus  ,  nominatim  vero  Duce 
Carolo  ,  Lantgravio  Darmfladino,  arma  flatim 
revocabunt ,  &  iis  impollerum  opem  nullam  fiè- 
rent ,  aut  wilitaribus  auxiliis  &  confiliis  ,  aut 
aliâ  raiione  direèle  five  indiretle  juvabunt. 
Promittunt  quoque  fe  nihil  hoflile  contra  Confœ- 
deratos  Régis  Clori(Hamffimi  aut  Adharentes ,  fi- 
nie in  Imper io  five  extra  Imperium  fint ,  neque 
jam  nec  int>o(lerum  facluros.  Liberum  fit  Sere- 
mfïîmis  Elecîoribus  Bavaria  éf  Colonienfi  ante 
ratihabitionem  Revis  Chriftianiffimi  ,  ér  Regina 
Sueaa  copias   quafdam   dimittere  ;    dum  tamen 

•uo  &  quando  eos  exauclorabunt ,     Imperatori- 
us  Régi*  Majeflatis  Chriflianijfimx  &  Régime 

Suecùt 


y  compris  nommément  Kaufbeuren  jufqu'à  la     T6"4'*, 
ratification  des  deux  Couronnes  :  excepté  ceux     Les  qua*. 
qui  font  dénommez,  ci-après,  &c  entr'autres  le  fie"  pour 
bas  Palatinat .   au  delà  du  Rhin  ,  dans  lequel  j^™'  dt 
l'armée  Bavaroile  ne  lèvera  aucune  contribu-      L'Ki'eâeur 

tion.  ^e  Bavière 

pourra  avoir 
fes  garniCons 
,  \  Kaufburen. 

L'Eleaeut 
de  Bavière 
ne  pourra de- 

I V.  Il  ne  fe  fera  aucun  paffage  d'armées  mander  au- 
ou  des  troupes  des  Confédérée   par  la  haute  ET"  conm* 

oi-oo--  o  ta     butions  au 

&  balle  Bavière  :  &  au  cas  que  par  raifon  de  bas  Paiatinit 
guerre  il  foit  requis  de  palier  par  le  haut  &  de  là  le 
bas  Palatinat ,  les  Chefs  des  armées  le  feront     ^es 
favoir  par  Lettres  à  ladite  Alteffe  Electorale  ,  de  guerre  de 
afin  qu'il  envoyé  fes  Commillaires  pour  difpo-  Frar)«  &  d« 
fer  des  quartiers  &  distribuer  les  Sauvegardes,  ^tiTcuT 
de  part  &  d'autre, lefquels  Commillaires  tien- partage  dans 
dront  la  main  à  ce  que  les  Soldats  ne  pren-  '*  'laute  * 
nent  &  n'exigent  rien  des  Sujets  des  Parties;  r*_  e   avi  " 
qu'il  y  ait  des  quartiers  bien  réglez  &  des  Sau-    Les  gens  de 
vegardes  entretenues  dans  les  Villes ,  Cicadelles  £,uerre  d^ 
&  lieux  ceints  de  murailles,  dont  la  fureté  fera  suiM^pour- 
inviolablement  obfervée.     Il  fera  auffi  permis  ront  avoir 
aux  Officiers  &  Soldats  poftez.  dans  quelque  ';ur trépas-: 

r  ■     _  ,r  ç,  ,    "       ^,      (âge  au  haut 

lieu  que  ce  loit  a  titre  de  Sauvegardes  ou  de  &  bas  Paiati. 
Garnifons  ,   de  repouffer  les  ataques   de  ceux  n«  deçà  le 
qui  violeront  le  repos  public  ;  &  les  infrac-  RhL"s  Sauve_ 
teurs  qui  auront  été  tuez,  dans  ces  occafions ,  gardes  feront 
feront  cenfez.juftement  punis,  fans  qu'on  puis-  entretenues. 
fe  regarder  leur  mort  comme  une  infraction  > 
du   préfent   Traité  :   cependant    pour    éviter 
de  pareils   malheurs  les   Généraux   qui  paflè- 
ront  par   ces  lieux  avec  leurs  armées  ,    y  fe- 
ront pofer  leurs  Sauvegardes  jufqu'à  ce   que 
les  troupes  foient  défilées  :  Demeureront  néan- 
moins au  Roi  très-Chrétien  dans  le  Cercle  de 
Bavière  les  Villes  de  Launigengc  Gundelfingen, 
Hochftedt ,  &  les  lieux  qui  font  entre  Ulm ,  & 
Donawert  dépendans  du  Duché  de  Neubourg. 
Encore  que  par  les  Articles  précédens,  il  foit 
dit  que  ledit  Eledteur  de.  Bavière  retiendra  le     Ce  que  la 
haut  &  le  bas  Palatinat  jufques  au  tems  de  la  Fra"ce  "*■ 
Paix  générale  j  cela  fe  doit  entendre  que  par  la  seigneuries 
Tranfaâion  préfente  ledit  Electeur   n'acquiert  du  Palatin  A* 
aucune  chofe ,    &   ne  fera   en  aucune  façon  Neuboure- 
dérogé  aux   droits  de  la  famille  Palatine  :  la 
décifion  de  laquelle  caufe  eft  renvoyée  à  l'As- 
femblée  de  Munfter  &  d'Ofnabrug. 


I 


V.  Les  Séréniffimes  Electeurs  de  Baviè- 
re &  de  Cologne  retireront  leurs  armées  de 
Ferdinand  III.  Empereur,  du  Roi  d'Efpagne, 
des  Adhérans  &  Confédérée  de  la  Maifon 
d'Autriche ,  nommément  du  Landgrave  de 
Darmftat ,  &  ne  leur  donneront  ci- après  au- 
cun fecours,  foit  par  armées  ou  confeils  ,  di- 
rectement ou  indirectement.  Promettent  auffi 
de  ne  rien  attenter  hoftilement,  ni  au  dedans 
ni  au  dehors  de  l'Empire  ni  prélèvement  ni  à 
l'avenir ,  contre  les  Confédérée  &  Adhérans 
du  Roi  très-Chrétien.  Sera  libre  auxdits  E- 
ledeurs  de  congédier  leurs  troupes  avant  la  ra- 
tification des  deux  Couronnes  ;  à  condition 
qu'ils  indiqueront  aux  Chefs  des  armées  de 
leurs  Majeftez,  le  lieu  &  le  jour  de  leur  li- 
cen- 


ces EîecJ 
teurs  de  Ba- 
vie're  &  de 
Cologne  n'as- 
fifteront  de 
gens  de  guer- 
re, l'Empe- 
reur Je  Roi 
d'Erpagne.le 
Duc  Charles 
de  Lorraine, 
le   Landgrave 
deHefle  de- 
Darmffat. 

Les  Elec- 
teurs de  Ba- 
vière &  de  .% 
Cologne  n*u-' 
feront  d'au- 
cune hoiiilioi 


DE    MUNSTER    ET   D'OSNABRUG.  *n 

cenciement,  pour  déléguer  des  perfonnes  qui     Ir-,, 
leur  perfiiadeht  de  fe  mettre  à   leur   fervice  :  miï. Y* 


t6s~,     Sitecia  exercituum  fgvficabunt ,  ut  fi  velir.t  fi/os 
**''     Mue  abkgent  &  fi' bdekge vt ,  qui  ex  bis  mi  lit  i- 
bus  tôt  quot  poterunt  àmfcribant ,  partibufque 
fuis  adducar.t.     Exhibita  vero  a  Rege  Cbrijlia- 
xiffimo  éf  Regina  Suecia  Ratih.ibitione ,  detentis 
tanthm ,  quantum  fat  erit ,  copiis  ad  Vrbiumque 
omnium.jue  ditionum  quas  pojfident  necejfariam  Je- 
turitatem,  alias  dimittent  :  &  ne  dicli  milites 
Bavarici  &  Colonienfes  quoeumque  tandem  pra- 
textu  aut  ratione  ad  Cafaris  ,  Régis  Hifpania , 
Ducis  Caroli,  Landgravii  Darmfiadii  ,   aut  fœ- 
deratarurn  Coronarum  hoflium,   cafira  tranfea?it 
aut  transfugiant ,  pro  viribus  juvabunt.  Maneat 
quoque  in  poteflate  Sereniffimorum  Eleéiorum  ante 
vil  pofl  futur as  ratihabitiones  ,quafdam  Legiones 
intégras  Serenijjimte  Reipublica  Veneta  tradere, 
ut  iis  contra  Orbis  Chrifliani  hojlem  Turcani  uti 
l    ':;it  :  eaveant  tamen  Comwijfarii  Sereniffima  Rei- 
fublica  Veneta  non  m  finem  alium  adduci ,  ne- 
que  contra  Regem  Chrifiia?iiffimum  ,    Confxdera- 
tos  &  Adhérentes  fve  in  Imperio  five  extra  hu- 
periurn  fint ,  infervituras.     Contra  Coronas  fœde- 
re  junctas  &  earum  Confmderatos  aut  Adhéren- 
tes Jupra  nommât  i  Domini  Eleffores  m  fuis  regio- 
nibus <&•  quartiriis  nihil  omnim  hojlile  admittenî, 
neque  concèdent  ut  in  fuis  regionibus  contra  Suas 
Maje fiâtes  çjr  iis  juncîos  f céder e ,  milites  confier  i- 
bantur  ;   multo  minus  hoflium  illorum  exercitus 
vel  milites  m  fuis  regionibus  recipiant  aut  eos  nul- 
lâ  ratione  juvent. 

VI.  Ut  Cafiarcani  aut  eorum  Adhérentes  ar- 
ces  ,  propugnacula  ,  urbes ,  omnïa  denique  loca 
dirclinquant  ,  qua  vel  Archiepificopatûs  vel  E- 
pifcopatuum  <&  ditionum  Serenififimi  Elecloris  Colo- 

nienfs  junt ,  fua  Serenitas  pro  viribus  efficere  co- 
nabitur.  Si  vero  obtmere  hoc  nequeat  Confœde- 
ratis  licebit  eas  obfdere ,  expugnare ,  &  impofita 
prafidia  extra  dimitterej  ne:  hoc  cafu  fua  Sere- 
nitas  aut  defignatus  Coadjutor  Dux.  Maximilia- 
nus-Henricus  unquam  abfcejfi.%  opem  feret  ,  aut 
ullà  ratione  juvabit  ©"  fi  necejfitas  non  exigat  , 
hujufmodi  locis  bello  iterum  captis  prafidia  Co- 
ronarum fœderatarum  imponere  hoc  in  bonum 
fua  Serenitatis  tntermittetur  ,  &  cum  omni  jure 
fua  Serenitati  reflituentur  :  quod  fi  vero  belli 
ratio  requirat  ejufmodi  locis  vi  captis  nova  prafi- 
dia  imponere,  tamen  o?n?iiajura,  reditus  eorum 
locorum  ,  officia  <ér  jurifidièliones  iu  civilibus  & 
ecclefiafiicis  maneant  pênes  arbitrium  Sere?iiJJlmi 
JLlecJoris  Colonienfis.  Declarabit  autem  bonâfi- 
de  Serenififimus  Eleclor  cum  ratihabitiones  hujus 
Tratlatûs  exhibebit,  omnia  loca  in  quibus  propria 
prafidia  habet^fiimuletiam  nomina  Legionum  çjr 
numerum  mdïtum  tradet ,  ut  ht  omnes  his  pac- 
tis  includantur  <$•  fruantur.  De  diminutione 
impofitionum  &  contributionum  convenient  proxi- 
me  Deputati  Regia  Majeflatis  &  Corona  Suecia 
atque  celÇiffima  Principis  Landgravia  cum  Elec- 
toris  Colonienfs  Deputatis.  Intra  omnes  execu- 
tiones  extraordinaria  &  ulteriores  impoftiones 
omn'mo  intermittentur . 

VI I.  Gjuandoquidem  Régis  Chriflianiffimi  De- 
putati urferunt  ut  Hei/bronâ  prafdium  educere- 
tur,  &  Ga/licum  imponeretur ,  promiferunt  De- 
putati Bavarici  Sere?iiffimi  Ele&orisBavaria  mi- 
lites ex  bac  urbe  dimittere,  <&  Regios  immittere, 
quamprimum  fuper  hoc  cap'ite  Sereniffimi  Eleclo- 
ris  ratihabitio  jequetur  >  pro  quâ  citius  obtinen- 
dâ  &  adferendâ  unus  ex  Deputatis  Bavaricis 
ad  fuam  Sercnitatem  difeedet.  Reftituetur  etiam 
ftmul  Wajeburgum  Sereniffimo  Eleclori  Bavarico, 
forment  a  vero  mort  aria ,  arma  quoque  alla  ,pul- 
veres  tormentarii,  annonœ ,  globi  ,&  fimilia  bel- 
lica  ,  qua  in  illâ  urbe  Sereniffimi  Elecloris  funt , 
fua  Serenitati  pro  Itbitu  inde  avellere  liceat ,  ut 
bac  eidem  a  Regiâ  Majeftate  Chrifiianijfimà  aut 

Com- 


penL^^L  ^   ^wicic  *   sur    œrvjœ  j  contre  Ies 

&  ladite  ratification  étant   venue   après  avoir  ConfiMérex 

mis  fuffiiànte  garnilbn  dans  les  Villes  &c  Forte-  f  Ad  >inni 

refles  pour  leur  fureté,  ils  congédieront  fOUE  „«  £  F™"êa 

le  relie  de  leurs  armées,    &  empêcheront  çle  &  Qe  Suéd<-, 

tout  leur   polïible  ,    qu'elles   ne    prennent   le  deL„serfnJ 

parti  de  l'Empereur,   du  Roi  d'Efpagne  ,   du  Eiefw  de* 

Landgrave  de   Darmftat  ou  autres    Ennemis  Bïvi«re  &de 

des  Couronnes  confédérées.     Sera  libre  néan-  pourront fe 

moins  auxdits  Electeurs  de  donner  avant  ou  a-  mecireaufer^ 

près  ladite  ratification  quelques  régimens  à  la  VJCS  tlu  R"' 

République  de  Venife  ,   pour  s'en  fervir  con^  al  h  Reine" 

tre  le  Turc  à  condition  que   les  Commiifai-  de  Suéde. 

res  de  ladite  République    pourvoiront   à    ce  tei£'*dE,ejr 

qu'elles  ne  foient  plus  employées  contre  le  Roi  viére  8c  de*' 

très-Chrétien  &  ks  ConfcdéreZ)  contre  lefquels  c"'"ne  em- 

auffi  lefdits  Eledeurs  ne  permettront  qu'il  ibit  Ë?f^?c  da 
r  ■  i     /     j    /~<         i  J  .  luUE  ,e°'  pou- 

rait  aucune  levée  de  uens  de  guerre,  ioit  en  voir  a  ce  que 

leurs  propres   terres   ou  es  quartiers  qui   leur  le"rs  Sem  de 

feront  affignez,  &  moins  encore  qu'ils  les  re-  „""„",„" 

çoivent  &  logent  eidics  lieux  ,  ou  leur  prêtent  fervice  de 

aucune  aide  &  faveur.  l'Empereur 

du  R,,i  d'Es- 
pagne, &  du 
Duc  de   l.nr- 
rsir.e,  ni  du 
Landgrave 
de  H       - 
Danufhr, 

ta  Répu- 
blique de  Ve« 
nife  pourra 

•   VI.  Sadite  AltelTe  Electorale  tiendra  la  main  TpZ2TL 
à  ce  que  les  Impériaux  &  leurs  Adhérans,quit-  gens  de  guer- 
tent  les  Villes  ,  Forterelïes ,  &  Châteaux  qui  '/'  pour  s'en 
dépendent  des  Evêchez,  &  Etats  de  Cologne.  £%,£*"* 
Que  fi  elle  ne  peut  en  venir  à  bout,  il  fera  per-     Le  Eiec- 
mis  auxdits  Confédéré?,  d'affiéger  &  prendre  les-  "™"  ^  8ï' 
dites  Places,  &  mettre  hors  lefdites  Garniions:  c'obgne  ne 
auquel  cas  lefdits  Electeurs  ni  le  Duc  Maxim!-  permettront 
lien  Henri,  Coadjuteur,  ne  leur  prêteront  au-  rms'd^d™" 
cun  fecours.     Lefdits  lieux  feront  rendus  à  fon  Couronnes"* 
AltelTe   Electorale  ,    en  cas  que  l'intérêt  des  iévfm  d& 
Couronnes  ne  .les  force   pas  d'y  mettre  Gar-  cUnîl'u?'"6 
nifbn  :  mais  fi  elles  font  contraintes  de  les  gar-  pai<   »  qu'ils 
deijles  droits  &  revenus  defdites  Places  tant  Ec-  y  '"Kent, 
cléiîaltiques  que  Civils  demeureront   à   fadite  fibiêauxdew 
Altefle  Electorale  de  Cologne,  laquelle  au  jour  Couronnes 
qu'elle  ratifiera  le  préfent  Traité,  donnera  par  &^,aLjn<f- 
écrit  la  déclaration  des  lieux  où  elle  voudra  te-  r"c' d|HcS" 
nir  fes  Garnifons,&  le  nombre  de  les  Régimens  d'affiéger  & 
pour  y  être  compris.      Les  Députez  de  leurs  vr™ed/^.)e* 
Majelïez  le  Roi  de  France  &  la  Reine  de  Sué-  chaVau  «  dt 
de  &  de   la   Landgrave  ,    conviendront    avec  ''Archevêché 
ceux  de  l'Electeur  de  Cologne  de  la  diminution  t^Thez 
des  contributions  :&  dans  cet  intervalle  on  fui^  de  Munfte™ 
fèoira  celles  qui  ont  été  extraordinairement  im-  Hild«h>-''m 

pofées.  &  Pjderbor- 

r  ne;   ou   il  y 

a  Garniiiin 
de  ,i  rare  do 
l'Empereur 
&d-  resAd- 
hérans 
Ec  d'v  met* 
tttt      t  t-v'  i       t»    .       v     ^-  tre   des  Gjr- 

V  il.    Les  Députez  du  Roi  tres-Chretien  niions  fi  ia 
ayant  requis  que  la  Gamifon  Bavaroife  fbrtît  de,""^1^   e 
Hailbron,  pour  y  en  mettre  une  de  fadite  Majes-  requiert!  fauf 
té  ;  les  Députez  de  fadite  AlteiTe  Electorale  de-  l'Eleétéur 
Bavière  ont  promis  de  ce  faire  ,    dès  aulîitôt  A, e  ^o!oRne 

i  r        ■         r  ■    '      i     r  ,es  droits  & 

que  la  ratification  fera  arrivée  de  la  part  ;    pour  rev  nus. 
laquelle  hâter  fera    promptement   envoyé   un      '-'EeSeot 
defdits  Députez  à  fadite  AlteiTe ,   à  condition  *&££*$%_ 
toutefois  que  le  lieu  dit  WeifFembourg  lui  fera  claration  des 
pareillement  rendu  ,  comme  auln  tous  les  ca-  ,ie"x  >  pu  il 
nons ,  mortiers  ,  boulets ,  poudres  &  ai  mes ,  sc^""'^- 
qui  fe  trouveront  lui  apartenir  en  propre  dans  bre  des  gens 
ladite  Ville  de  Heilbron  :  &  quant  aux  autres  de  S1"-"* 
chofes  elles  demeureront  dans  ladite  Place.  Le- 
dit Séréniiîime  Electeur deBaviére  retirera auiTi- 

tôc 
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jtfiy,  Commiffariis  perfolvantur  \  fi  quœ  vero  fmt  urbis 
forment  a ,  globi ,  annona  ,  &  alii  bellici  appara- 
tus  ;  ibidem  remancant.  Idem  Serenifflmus  E- 
Ivdor  Bavaria  pofl  hujus  Tranfaclw<:is  a  Rege 
Chriflianijfimo  &  Reginâ  Sueciœ  ratihabitiones 
acceptas  ,  omnes  &  flvgulos  fuos  milites  flatim 
^Anguflâ  Vindelicorum  tum  em:ttat\  atque  cura- 
bit  ut  Magiflratus  <&■  Cives  ibidem  impojierum  ad 
xetitras  partes  accédant ,  <£r  fcripto  caveant  fe 
nullum  aliud  prafldium  Régi  Chriflianijfimo  & 
Confœderatis  adbœrentibus  infenjum  admiffuros , 
nec  contra  Suam  Majeflatem  Chriflianiffimam 
ejufqtie  Confœderatns  quicquam  failliras  fed  in 
ftatu  neutralitatis  fideliter  permanfuros  :  quibus 
•viciffim  C'ronte  cnnfœderata  promittunt  fe  mhil 
Ixiflik  contra  banc  Civitatem  tentât uros,  fed,  ut 
neutralitate  fruavtur  Auguflani  &  ab  omnibus 
oneribus  libert  fmt ,  effècluros 

VIII.   Arces  quoque  ,  munimenta ,  &  urbes 
aua  Seremfflmus  Eleclor  Bavaria  ab  Illuftrijjîmo 
Principe  Wirtembergico fuis jam  prœf.diis  occupât, 
$■  jam  in  potefiate  habet  ,  pofl  omnium  borutn 
fracedentium  ey-  fubfequentium  ratihabitionem  a 
Coronis  Confœderatis  ,  eidem  Principi  reflituet  : 
liberum  autem  erit  fuœ  Serenitati  Eleclorali  ante 
hanc  reflitutionem  forment  a,  arma  ,pulveres  tor- 
vientarios  ,  globoc  ,  &  "lia  ad  bellum  pertinen- 
tia  &  annonam  quam  ad  hœc  prafidia  SeremJJi- 
?nus  Eleclor  Bavaria  adfcrri  curavit ,  inde  pro 
fuo  arbitrio  avellere  <ér  reducere.    Ab  bac  tamen 
reflitutione  excipitur    Heidenheimium  cum  tribus 
in  hoc  Dominio  fitis  Monafleriis  Konixgsbronam , 
j4?ihaufen ,  <&•  Herprecbfen  cum  fuis  appartinen- 
tiis  locis ,  quia  hoc  Dominiu  ■>.■  Serevijfimus  Elec- 
tor  tititfo  alio  pojfldet ,    &  decifîo  hujus   negotii 
Monaflerio  expedatur.     Pro  fuflentandis  Prafi- 
diis  qua  in  Ducatu    Wirtembergenfi  Serenifjîmus 
Eleclor   occupât  ,     neceffaria  alimenta   ufjue  ad 
traditionem ,   quœ  pofl  ratihabitionem  Coronarum 
fieri  d'I  et  ,  ex  iifdem  exilant ur ,  in  illis  locis  un- 
de  baclenus  fuerunt   adducla.      Item  pro  prafi- 
diis  Rotiweilii,  Friburgi,  &  Wilde flein  liberum 
erit  Serenifjimo  E/eclori  Bavaria  ex  locis  tircum- 
jacentibus  eadem  quœ  bacle'ius  alimenta  neceffa- 
ria,  donec  Régis  Cbriflianiffimi   ratihabitio  tra- 
datur  ,  exigere  ;  tradita  vero  de  numéro  prafi- 
diorum  mlitum  in  bis  locis  prœnominatis  eorum- 
demqtie  fuflentatione  inter  Miniflros  Régis  Chris- 
tianifïïmi  çjr  Serenijftmi  Elecloris  Bavaria  co?ive- 
Tiiet  ;  idem  fiât  cum  Elecloris  Colonienfis  prafidiis. 
Cautum  tamen  eft  ,     ne  ulla  prafidia  impofta  in 
Wildeflein ,  Rotiueil,  pjf  Friburgum  Coronarum  fœ- 
deratarum  bofles  unquam  immittant ,  nec  eos  ul/â 
ratione  juvent  fed  neutrarum  partium  fmt. 

I  X.  Tribunus  militum ,  item  Prafeclus  vigi- 
liarum  Domini  Schomberg  <&  Rofa  ,  <&■  fi  quifint 
bello  capti,  abfque  ullo  lytro  pofl  ratihabitionem 
Sereniflîmi  Elecloris ,  ab  utraque  Parte  liber abun- 
tur. 

X.  Si  milittbus  Ojflcialibufque  contigerit  bis  In- 
duciarum  conditiombus  a/iquid  contrarium  admit- 
tere  aut  committere  ,  prœpofiti  eorum  Générales 
aut  Officiâtes  feu  prafidiorum  Commendantes,auc- 
tores  participefque  facinorum  vel  malorum  itapu- 
nient ,  ut  f'veritate  pœna  a  fimilibus  patrandis 
alii  deterreantur.  Si  vero  in  flagrant i  depreben- 
davtur ,  mulclabuntur  aut  carceribus  injicientur , 
douée  a  fuis  f/perioribus  pro  qualitate  delicli  pu- 
niantur.  Et  fi  unus  aut  alter  vel plures  propter 
fpolia,aut  alia  facinora  commijf a  in  flagrant!  de- 
prehevf  ab  aliis  ex  fuflà  cau/a  punirentur ,  ideo 
tamen  armiflitium  hoc  nullo  modo  vio/atum  vel 
ruptum  effe  cenfbitur^  &  p  qui  Officiâtes ,  milites 
aut  famt/li  ab  exercitibus  vel  fuis  dominis  aufu- 
giant ,  five  aliquid  mali  perpètrent  ,«d petitionem 
Partis  lafe  tradantur.  XL  Rt- 
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&  qu'au  contraire  elles  la  feront  jouir  dts  a- 
vantages  de  la  neutralité  &  empêcheront  qu'el- 
le ne  l'oit  moleitée  par  qui  que  ce  foie. 


tôt  que  la  ratification  des  Couronnes  confédé- 
rées fera  arrivée,  tous  les  Soldats  qu'il  tient  dans 
la  Ville  d'Augsbourg,    &  procurera  que  le  Ma-  uibuiSons 
giftrat  &  Bourgeois  de  ladite  Ville  ne  reçoivent  ^^''V3 
aucune  Garnifon  ennemie  &  demeurent  en  bon-  Re'n/de 
ne  &  fiuelle  neutralité    :    promettant    icldites  Suede  &  de 
Couronnes  confédérées  qu'elles    ne   cemmet-  !?  urntnve 

.      n ...  ■*  oe  rfetie  en 

tront   aucunes   hoitihtez  contre  ladite  Ville  ,  l'ArcherteW 

de  Cn  ogne 
&  é<  Fvêchez 
de  Mllnfïer» 
PacWbnrne, 
&  Hildes- 
heim  ferone 
modrre'es. 

Et  ne  s'en 
fera  dav3nta» 
ge  à  l'avenir. 
WafTrbourg 
fera  rendu  à 
l'F.Ieéteur  de 

VIII.  Les  Châteaux,  FortereiTes,&  Villes,  avilie 
qui  apartiennent  à  l'illultre  Prince  de  Wirtem-  d'Ambourg 
berg,  &  qui  font  occupez  par  les  Garnifons  demeur^a 
du  Séréniffime  Electeur  de  Bavière  ,  lui  feront  Ducde  b". 
rendus ,  en  retirant  l'artillerie ,  les  armes ,  pou-  vl^e  en  reti- 
dres ,  boulets,  grains  &  autres  dépendances  de  J£"  fa  garni' 
guerre  qu'il  y  a  mis.     Eft  néanmoins  exceptée     Le  Duc  d» 
de  cet  Article  la  Ville  de  Heidenheim   &  les  wirremberg 
trois  Monaftéres  qui  y  font  fitueZ ,  Konings-  f^vTi?/!  &° 
bran,  Anhaufen,  &  Herprechlèn  ,  avec  leurs  Châteaux  que 
dépendances  ;  parce  que  le  Séréniffime  Electeur  l'Kleôenr  de 
pofféde  ces  lieux  par  un  titre  diférent  ,  dont  la  cx^ re  oc" 
connoiffance  &  décilîon  eftremifeàl'Afîemblée    s..m  ex«p- 
de  Munfter.     Et  toutefois  permis  audit  Elec-  tc7 ;de  f"te 
teur  de  Bavière  de  tirer  les  fublîftances  neces-  Heidenheim  ' 
faires  pour  les  garnifons  de  Rotweil,  Fribourg,  &  rrois  Mo- 
&  Wildeftein,  des  lieux  circonvoilîns;  iufques  na.ft''r«  de  la 

1     1         _-r       ■         j     ti     •   *       1  n      /     Seigneurie  du 

au  jour  de  la  ratification  du  Traite  ,  laquelle  e-  puc  &  wlr. 
tant  venue  les  Députez,  de  l'un  &  de  l'autre  lemberp  qui 
parti  conviendront  du  nombre  des  Soldats  &  de,?'"r'r"nt 
des  moyens  de  les  entretenir  :  comme  aufli  a  de  Bavière. 
ce  que  leldites  Garnifons   de  Rotweil ,    Wil-      l 'Eiefleur 
deftein ,  &  Fribourg  ne  reçoivent    dans  leurs  ie  Br""<<r'' 

1        o        >     j  1  •      i        r^  pourra  lever 

enclos  Se  n  aident  les  ennemis  des  Couronnes  de*  contribu- 
confédérées  j  mais  obfervent  la  neutralité.  rions  Pnur 

l'entrerene- 
menr  de  Ces 
Garminris  au 
Dnrhe  de 
Wirremberg 
&■    e<  Vies 
d<     Rotweil  , 
Fribnurft,   & 
Wildeflein. 


S'ile/rcon» 
trevenu  au 
Traire1  nar 


IX.  Le  Maréchal  de  Camp  de  Schomberg     tes  prifon- 
&  le  Général  Major  Rofè,  enfemble  tous  les  "''"sdeguer- 

.r        .        J  r  ...  o     re  'eront  mi» 

autres   prilonniers   feront  relâchez  de  part   &  en  |lDerte. 
d'autre  ,    incontinent   après  la  ratification  faite 
par  fon  Altefîè  Electorale  de  Bavière. 

X.  S'il  arrivoit  que  quelques    Officiers    ou 
Soldats  contrevinflent  en   quelque  chofe  à  ce 
Traité  ,  leurs  Généraux  ou   les  Commandans  ^"plnu 
des  Garnifons  les  feront  punir  fi  févérement,  lierj. 
que  les  autres  en  Ibient  intimidez.     Ceux  que 
l'on  furprendra  en  flagrant  délit  feront  mis  en 
prifon  ,    pour  y  atendre  le  châtiment  qui  lèra 
ordonné  par  leurs  Supérieurs.    Si  un  ou  plu- 
fieurs  étoient  pris  chargez  de  dépouilles  ou  par 
raport  à  d'autres  crimes  par  ceux  de  l'autre  par- 
ti, &  punis  pour  ces  raifonsj  ces  exécutions 
ne  pafïèront   pas  pour  des  infractions.     Les 
Transfuges  &  Déferteurs  feront  rendus  à  leurs 
Maîtres ,  lorfqu'ils  les  requéi  eront. 

XL  ht 
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.4^47.  XI-  P-egis  Chriflianifilmi ,  Serenifftma  Régime 

Coronaque  Sutci*  ,  ctlfjjinne  Pr'mcipis  Lavdgra- 
i:\c ,  &  Serenifjhai  Ekcloris  Bavaria  Colonien- 
fifque  Sibjeclis  Salvo-conduclu  fcripto  abOjficiali- 
Lus  illorum  munit  is  ,  frumenta  ,  vina,  fal ,  & 
omnis  generis  merces  terra  <£r  aqt/a  ht  omnibus  fuis 
Regnis ,  Dittonibus  ,  Regionibus  ,  Archiepiscopati- 
bus  >  Epifcopatibus ,  <&  quart  irïts ,  t ut e  &  libère 
exercere  liceat  ;  neque  ab  illis  quicquam  prater 
Jblita  cujufque  Provincial  veiiigalia exigatur  :  ne 
tamen  (al  nitratum ,  puherem  ,  arma  ,  bellicos 
apparat us  ,  aliafjue  prohibai  commercii  merces , 
Régis  Cliriftiatiijfimi  aut  fœderatarum  Coron  arum 
hoflibus  prtsbeant ,  convention  eft.  Qui  autem, 
Ut  hue  vel  illuc  cum  fuis  mercibus  tutiùs  profi- 
eifeantur  ,  vnum  aut  alterum  vel  plures  milites 
ftbi  adjungi  petierint ,  his  non  denegetur. 

XII.  Si  ver  b  Monaflerii  &  Ofnabruga  modo 
aut  ante  ratibabitionet/i  Coronarum  Armifiitium 
générale  vel  Pax  generalis  in  Imperio  Romano 
concluderetur  quibus  his  patlis  aliquid  contrarium 
inde  flatueretur  ,  nominatim  ejr  exprejfe  décla- 
rant infrafubfcripti  Delcgati  plane  &  omnimode 
his  quai  Legatorum  ibidem pr a  fentium  confenfufan- 
cita  erunt ,  ftandum  effe.  Hœc  autem  non  aliter 
conventa  intelligi  debent,  quant  fi  Suecis  Dominis 
Ablegatis,&  Deputato  ce/fijjtmœ  Privcipis  Land- 
gravie  Hajfiœ  [atisfiat ,  &  fufeepta  cum  Suecicis 
iifdem  tranfaclio  ad  finem  u/que  perducatur  : 
ita  ut  eadem  hora  utriufque  Traîiatùs  Infcrumen- 
tum  fubfgnetur . 

XII I.  Cum  autem  (qtwd  Deus  fecundùm  fuam 
magnam  mifericordiam  avertat,)  Pax  generalis non 
fequeretur ,  quam  tamen  Rex  Chriflianijfimus  & 

Serenifftmi  EleEiores  pro  viribus  promovere  polli- 
centur ,  nihilominus  hœc  in  prœccdentibus  Capitu- 
lis  conclu  fa  ufque  ad  finem  hujus  Belli  ab  omnibus 
(iricle  obferventur.  Conventum  efl  quoque  ut 
ratihabitio  a  SereniJJtmo  Eletlore  cum  confirma- 
tion celfjftmi  Principis  Turenii  ftatitn  hic  permu- 
tetur  ,  atque  invicem  promettant  fe  omnia  hec 
fupraferipta  capita  re'igio/e  olfervaturos  ,  & 
Ttihil  contrarii  ulla  ratione  diretle  admijfuros  & 
facluros. 

XIV.  Promittunt  quoque  infraferipti  Depu- 
tati  prater  confirmât huent  a  Domino  Turenne  fe 
fofl  fex  a  die  ratihabitionis  Sereniljimi  EleEloris 
Bavaria  Jeptimanas  folemnem  a  Rege  Chriflianis- 
fimo  ratibabitionem  tradituros  :  fi  vero  bac  non 
fièrent ,  Sere?ziJJimo  Eleclori  Heilbronam  ,  vicis- 
fim  ipfe  Waffemburgum  Régi  Cbriftianiffimo  refli- 
tuet. 

Et  quia  Bavarici  a  fuo  Domino  Eletlore  fe  non 
babere  potefiatem  ullam  Heilbronam  tradendi  , 
dicunt  ,  fed  tantitm  prafidium  educendi  ,•  ideo  je 
hic  non  obflri?igunt  per  hoc  puntlum ,  donec  res- 
titutio  Wajfemburgi  in  manus  Eletloris  fequatur. 
Sperant  tamen  fuam  Serenitatem  covfenfuram  : 
qua  fi  contra  opinionem  von  fièrent ,  liberos  fe  elfe 
&  nulla  obligatione  obflritlos  iidem  Deputati  Gal- 
lici  déclarant ,  neque  alia  ratione  H?i ienheimium 
velle  tradere  quàm  priùs  cum  Domino  Turenio  col- 
loquantur. 

XV.  Pro  tradendarum  Civitatum  &  locorum 
ajfecuratione ,  mutui  obfides  quorum  eleclio  pênes 
Deputatos  maneat ,  dabunîur  :  traditi  vero  li- 
bère dimittantur  &  adfuos  tute  deducantur.  In 
quorum  omnium  majorem  fecuritatem  &  confir- 
mationem ,  ut  diclum  efl ,  a  Principe  Turenio  pofl 
oclo  dies  ,  ratihabitiones  a  Rege  intra  fex  fepti- 
manas,  a  celfijjtma  Principe  Landgravia  Régen- 
te intra  otlo  ,  a  SereniJJtmo  Bavaria:  Eletlore 
Jlatim  ubi  redierit  ad  eum  Ablegatus,  a  Serenijjimo 

Eletlore  Colonienfi  ,<&■  praditlo  Domino  Coadjuto- 

re  Maximihano  Henrico   intra   ocl»  feptimanas 

Tom.  IV.  traii- 
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X  L  Le  Commerce  &  Trafic  fera  libre  entre 
les  Sujets  des  Puiiïànces  contraâantcs  ,  & 
l'on  n'impoiera  point  de  nouveaux  impôts.  On 
excepte  cependant  du  commerce  le  falpctre,  la 
poudre  ,  les  armes  ,  ou  autres  munitions  de 
guerre,  que  l'on  ne  pourra  vendre  aux  Enne- 
mis du  Roi  très-Chrétien  &  des  Couronnes 
confédérées.  On  eft  convenu  encore  que  l'on 
ne  refulèra  point  d'efeortes  aux  Marchands  qui 
croiront  en  avoir  befoin  pour  conduire  fure- 
ment  leurs  zfaxs. 


Le  Cnm  * 
merce  fera 
lihre  de  part 
&  d'Eure  de 
toute  forte  de 
marchandifes. 

F.xce,  té 
pour  )ereg:trd 
des  munirionj 
de  guerre, qui 
ne  feront  dé- 
livré s  aux 
E'  nemis  deê 
Couror-nesde 
France  Se  de 
Suéde. 


XII.  Si  la  Paix  générale  venoir  à  Ce  con- 
clure à  Munfter  &  à  Ofnabrug,  avant  la  ra- 
tification des  Couronnes  ,  en  laquelle  il  y  eût 
quelque  Article  contraire  à  ces  préfentes  ;  les 
Députez  fousiignez,  déclarent  expreflément 
qu'il  faudra  s'en  tenir  à  ce  qui  aura  été  arrêté 
en  ladite  Aflèmblée  générale.  Bien  entendu 
néanmoins  qu'il  fera  iàtisfait  aux  demandes  des  Comnnne  de 
Plénipotentiaires  de  la  Couronne  de  Suéde  &  Su*d,"  &.à  1* 
auxâ  Députez  de  Madame  la  Landgrave  de  Hes-  HdTen  cas-' 
fe.  (el. 


Qu'il  foiC 
fait  faiisfac- 
tion  à  la 


/ 


XIII.  Mais  en  cas  (ce  que  Dieu  paria 
grande  miféricorde  veuille  détourner)  que  la 
Paix  générale  ne  s'enfuive  pas  ;  à  laquelle  ce- 
pendant le  Roi  très-Chrétien  &  lefdits  Electeurs 
promettent  de  travailler  de  tout  leur  pouvoir  ; 
nonobftant  cet  inconvénient,  les  Articles  con- 
clus &  arrêtez  ci-deffus  feront  exactement  ob-  Ce  Trait/ 
fervez  jufqu'à  la  fin  de  la  Guerre.  On  eft  en-  fera  ratifié, 
core  convenu   que  l'échange  des  ratifications 

du  Séréniiîîme  Electeur  &  du  très-haut  Prince 
de  Turenne  fera  faite  incelTamment,avec  pro- 
mefle  de  part  &  d'autre  d'oblérver  religieufe- 
ment  le  contenu  des  préfentes. 

XIV.  Les  Députez  fousiignez  promettent     ce  Traire* 
de  donner  dans  fix  femaines  la  ratification  du  (en  ratifie 
Roi  très-Chrétien  ,  outre  celle  de  Moniteur  de  p"  lc  *,?* 

T-  -  J        ■  j       i      r  France  dan» 

lurenne,  a  compter  du  jour  de  la  lignature  ûx  lemaines. 
de  l'Electeur  de  Bavière  :  &  en  cas  qu'ils  ne 
le  fiflènt  point  ils  rendront  Hailbron  audit  Elec- 
teur, en  retenant  Weiflembourg. 


Hailbron. 


Et  d'autant  que  les  Députez  de  Bavière  di- 
fent  n'avoir  aucun  pouvoir  de  rendre  Hail- 
bron ,  mais  feulement  d'en  faire  fortir  la  garni- 
ion;  ils  ne  s'obligent  point  à  cet  Article,  à 
moins  qu'on  ne  remette  en  même  tems  Weis- 
fembourg  à  l'Electeur.  Ils  croyent  cependant 
que  Ton  Alteflé  y  confentira  :  fi  cela  n'arrivoit 
pas  les  Députez  de  France  déclarent  qu'ils  ne 
font  obligez  en  rien  fur  ce  point ,  &  refufent 
de  rendre  Heidenheim ,  avant  que  d'en  conférer 
avec  Mr.  de  Turenne. 

XV.  On  donnera  des  otages  de  part  &  d'au- 
tre.    Et  pour  plus  grande  allurance  lefdits  Dé-  Ia  Pai>:*- 
putez  ont  promis  &  promettent  de  faire  ratifier 
à  Monfieur  de   Turenne   le  contenu  au  pré-     Du  remp, 
lent  Traité  dans  huit  jours  ,  &  à  Sa  Majefié  que  la  ratii. 
très-Chrétienne  dans  fix  femaines ,  &  dans  huit  "î|°"/era' 
à  Madame  la  Landgrave ,   &  au  Séréniiîîme 
Electeur  de  Bavière  auffitôt  après  le  retour  de 
la  peribnne  qui  lui  eft  envoyée  ;  Se  au  Sérénis- 
fime  Electeur  de  Cologne  Ôc  à  fon  Coadjuteur 
le  Prince  Maximilien-Henri  dans  huit  femai- 
Kk  nés. 


Heiden- 
heim. 

Otages  pour 


délivrée. 
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I647.  tradituros ,  invicem  pollicentur  Ad  quorum  fi- 
dem  prafentibus  capitulis  fubfcripferunt  &  trac- 
tationem  hanc  propnis  figillis  munkrunt.  Da- 
bantur  XJlvia  Suevorum  décima  quarta  Marti: 
anr.o   millefimo  fexcentefimo    quadragefimo  Jepti- 

VJO. 


m 


as 


nés.  En  foi  de  quoi  ils  ont  fouffigné  ledit  Trai- 
té &  fcellé  de  leurs  armes  &  cachets.  Fait  à 
Ulm  en  Souabe  le  14.  de  Mars  1647. 
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LETTRE 

du  Sieur 

BRUN, 

PLENIPOTENTIAIRE 
D'  ESPAGNE 

à  Meffieurs  les 

ETATS  GENERAUX 

des 

PROVINC  ES-U  NIES 

du 

PAYS-BAS. 

De  Gorcum  le  31.  Janvier   164.7. 
MESSIEURS, 

AVant  que  fortir  de  Munfter ,  pour  pafler  à 
Bruxelles ,  je  fis  fàvoir  à  Meilleurs  vos 
Ambafladeurs  le  defir  &  deflèin  ,  avec  lequel 
j'y  allois ,  qui  étoit  de  conférer  avec  Monlîeur 
le  Marquis  de  Cartel  Rodrigo  fur  les  ultérieures 
difpofitions ,  qui  fe  pourroient  rencontrer ,  pour 
achever  heureufement  nos  Traitez  de  Paix  avec 
la  France,  &  accommoder  avec  vos  Seigneu- 
ries le  feul  point ,  qui  refte  indécis ,  touchant 
la  Mairie  de  Bois-le-Duc  A  cette  heure,  Mes- 
fieurs,  que  je  m'en  retourne  avec  toutes  les  lu- 
mières requifes  pour  la  perfection  d'un  lî  bon 
œuvre,  j'ai  crû,  que  pour  y  arriver  par  le  plus 
court  &  le  plus  afsûré  chemin ,  je  devois  pren- 
dre le  mien  près  de  vos  Seigneuries ,  me  fon- 
dant fur  le  Paffeport  général ,  qu'elles  m'ont 
donné  en  l'an  1643  &  fur  le  particulier  des- 
dits Seigneurs  leurs  Ambafladeurs ,  en  date  du 
8.  de  ces  mois  &  an  ,  qui  permettent  tant  à 
moi  qu'à  mes  domeftiques,  ou  envoyer,  de  ma 
part  d'aller  Se  venir  dans  vos  Etats ,  foit  en  pas- 
sant aux  Pais-Bas,  foit  en  retournant,  &  beau- 
coup plus  encore,  quand  c'eft  pour  des  affaires 
dépendantes  de  la  négociation  de  la  Paix  uni- 
verfelle  ,  comme  il  fe  rencontre  en  l'occafion 
préfente.  Conliderant  de  plus,  qu'outre  la  con- 
cefûon  6c  libercé  de  mondic  paffage,  établie  fur 
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la  foi  &  autorité  publique  defditsPaffèportî,qui 
parlent  en  termes  indéfinis ,  fans  aucune  reftric- 
tion,  ni  limitation  de  lieux  ou  de  tems;  j'avois 
les  exemples  journaliers  en  cas  femblables  & 
fort  récents ,  comme  en  la  perfonne  de  Mada- 
me de  Servien  ,   qui  prit  dernièrement  fon  che- 
min par  Bruxelles  6k  Anvers,    à  ion  retour  en 
France ,  bien    qu'elle  eût  pu  le  beaucoup  ac- 
courcir  par  d'autres   endroits  ;    tellement  que 
quand  je  ne  ferais  guidé  en  ce  mien  pailagcque 
de  la  curiofité  de  voir  le  liège  d'un  Confeil  tant 
eftimé  par  tout  le  monde  ,  comme  celui  que 
vos  Seigneuries  compofent ,   il  femble  qu'elle 
ne  pourrait  être  contredite  ou  traverfée,  ni  par 
raifon,  ni  par  ufage.     A  quoi,  Meflïeurs,Pon 
peut  ajouter  pour  un  garand  irréprochable  de  la 
candeur  de  notre  procédé,  &  ce  la  droiture  de 
nos  intentions  en  tout  ce  qui  regarde  nos  Traitez 
avec  la  France  ;  l'acte  foiemnel  de  la  plus  hau- 
te confiance,  dont  nous  pouvions  ufer  ,    en  les 
remettant ,  ainfi  que  nous  avons  fait .  à  la  di- 
rection  &  arbitrage   de  vos  Seigneuries ,    ce 
que  nous  confirmons  encore  ,    étant  prêts  de 
fuivre  leurs  fentimens ,   &  de  venir  aux   effets 
de  ce  que  déjà  plufieurs  fois  nous  leur  avons 
remis  ,  &  déféré  fur  ce  fujet  j  le  renouvelle- 
ment defquels  offre;  doit  fermer  la  bouche  à  qui- 
conque voudrait  chercher  quelque  prétexte  de 
cenfure  ou  de  foupçon  en  la   coniblation  que 
je  prétends  me  donner  de  voir  vos   Seigneu- 
ries  d'autant   même  que  je  fuis  informé  dès 
Munfter,  qu'une  partie  defdks  Sieurs  les  Am- 
baffadeurs  repaffoit  auprès  d'elles,  en  forte  que 
je  pourrai  puilèr  tout  d'un  tems,  &  tout  d'un 
coup,  dans  les  ruiflèaux,    &  dans  la  fource, 
l'eau  néceffaire  à  éteindre  ce  grand  feu ,    qui 
embraie  prefque  toutes  les  parties  de  la  Chré- 
tienté.    Ce  ferait  une  chofe  fort  étrange,  & 
peu  advenante  aux  fermes  volontez  que  nous 
avons  réciproquement  témoignées  jufques  ici ,  à 
rechercher  tous  les  moyens  poffibles,  &  pro- 
pres pour  arrêter  le  cours  des  calamitez  publi- 
ques ,    li   à  préfent   que  je  heurte  à  la  porte 
par  où  je  dois  entrer  au  parachèvement  de  cette 
louable  entreprilê ,    elle  m'étoit  ferrée  par  les 
mêmes  mains  qui  y  doivent  coopérer,  &  que 
nous  avons  choifies  pour  les  inftrumens  de  ce 
faint  ouvrage.  Ne  croyez  pas,  Meilleurs,  que 
je  vous  veuille  importuner  par  un  long  féjour  , 
ou  par  de  longs  difcours.    Je  vais  à  vous ,  la 
vérité  toute  nuë  en  la  bouche  ,   &  la  fincerité 
au  cœur,  fans  omemens ,    parures,  ni  affecta- 
tions ;  à  l'abord  vous  les  connoîtrez  par  l'expé- 
rience &  profeffion  ,  que  vous  avez  coutume 
d'en  faire,  &  pourrez  les  éprouver  incontinent, 
n'étant  plus  befoin  que  de  deux  ou  trois  jours 
pour  les  réduire  en  pratique  ,    &  en  fiire  un 
effai  légitime.     Auffl  peu  prétens-je  d'en;baras- 
fër  vos  Seigneuries  par  des  cérémonies  réguliè- 
res en  cette  faifon  déréglée,  où  il  convient  plu- 
tôt tirer  à  Pefïènce ,  &  aux  réalitez  ,  qu'aux 
vaines  apparences  ôc  fuperfluitez  ;  croyant  que 
toute  la  préférence  &  prérogative  en  ces  Traitez 
du  repos  public  écherra  à  ceux ,   qui  les  au- 
ront 
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ront  les  plus  avancez  ;  &  dans  cette  pieufe 
créance  mes  Collègues  &  moi  accourrons  libre- 
ment en  tous  les  lieux,  où  nous  eltimerons plu- 
tôt pouvoir  terminer  ce  combat  d'honneur; 
mais  principalement  en  ceux  où  là  prélence  de 
vos  Seigneuries  pourra  empêcher  les  furprifes, 
&  décider  de  la  franchife  des  combatans  ;  dont 
la  première  règle  doit  être  de  ne  le  point  ferrer 
la  lice  l'un  à  l'autre, &  ne  point  éviter  les  ap- 
proches. Que  fi  néanmoins  vous  en  jugez  au- 
trement pour  quelquesconliderationsfecret.es, 
&  à  moi  impénétrables,  je  me  contenterai  de 
prendre,  comme  quelque  autre  particulier  que 
ce  puifle  être, le  repos  dont  j'aurai  befoin,&de 
voir  les  raretez  d'un  fi  beau  &  renommé  fe- 
jour ,  prenant  temps  &  occalion  de  vous  afsû- 
rer, autant  que  vous  l'aurez  pour  agréable,  des 
bonnes  volontez  du  Roi  mon  Maître  envers 
le  général,  &  les  particuliers  de  votre  Etat,  & 
du  defir  que  j'ai  de  me  témoigner  &o 

I 

SECONDE    LETTRE 

1 

du  Sieur  W?> 

B      R      U      N, 

PLENIPOTENTIAIRE 
D'  ESPAGNE 

t 

à  Meilleurs  les 

ETATS  GENERAUX 

des 
P  RO  V  I  NCES-U  NI  ES 

du 

PAYS-BAS. 

De  Deventer  le  n.  Février  1647. 

MESSIEURS, 

ÎE  craindrais  de  tomber  en  quelque  incivili- 
té li,  avant  que  fortir  des  Etats  de  vos 
Seigneuries  ,  je  manquois  à  les  faluër  par  ces 
lignes ,  pjifque  je  n'ai  pu  avoir  le  bonheur  d'y 
fatisfaire  d'autre  forte ,  &  d'une  façon  plus  pro- 
pre à  vous  expliquer  mes  fentimens  ;  ce  que 
j'attribue  à  la  difgrace,  qu'ont  eue  mes  Lettres 
précédentes  datées  à  Gorcum  du  %i.  Janvier, 
de  ne  tomber  point  en  vos  mains  ;  ne  pou- 
vant me  perfuader  que  fi  vos  Seigneuries  eus- 
Tom.  IV. 
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fent  été  aflèz  informez  de  mon  defieini  elles 
n'y  euffent  concouru  pour  le  bien  qui  en  pou- 
voit  relùlter  à  leurs  Etats  ,  &  au  repos  de  toute 
la  Chrétienté,  auquel  nous  avons  déjà  récipro- 
quement &  conffamment  travaillé.     A  la  fui- 
te de  tant  d'autres  preuves  que  nous  avons  don- 
nées de  notre  fincere  &  véritable  inclination 
à  la  Paix ,  fe  pourra  bien  encore  ajouter  celle 
très-évidente  de  la  peine  &  du  foin  que  j 'a vois 
pris  de  vous  aller  remettre,  comme  à  la  Juftice 
même,  la  balance  &  les  poids;  pour  reconnoî- 
tre,  combien  en  cette  matière  de  la  réunion 
des  Princes  Chrétiens,  le  balancier  tomboitde 
notre  côté,  ou  au  contraire  l'effort  que  l'on  a 
fait  de  la  part  de  la  France,  pour  détourner, 
cet  effai  public  &  folemnel  ,  eft  une  marque 
évidente  de  la  crainte  qu'elle  a  eue  ,  que  l'on 
reconnût  le  peu  de  réalité  qu'il  y  avoit  aux  pro- 
meffès  &  proteftations ,  qu'elle  a  fi  fouvent  fai- 
tes de  vouloir  conclure  les  Traitez  ;lefquelles  fê 
trouvant  de  toutes  parts  contraires  aux  actes,  Il 
n'eft   pas   poffible  d'en  exeufer  ,   ou  deguifer 
plus  long  tems  la  nullité  :  car  enfin  vous  nfc 
pouvez  douter,  Meilleurs,  que  l'on  ne  nous 
ait  propofé  ,  pour  des  conditions  infaillibles  de 
la  Paix,  la  conceffion  de  tout  ce  que  la  France 
occupoit  fur  nous  aux  Païs-Bas  ,  &  en  Bour- 
gogne ,  avec  le  Comté  de  Rouffillon  ,  &c  une 
Trêve  de  30.  ans  en  Catalogne;  à  quoi  ayant 
confenti  fur  les  inftances  de  Meilleurs  vos  Am- 
baffadeurs,  &  fur  les  afsûrances  qu'ils  nous  ont 
données  de  la  part  de  la  Franccque  moyennant 
l'accompliffèment  de  femblables  conditions ,  la 
Paix  entre  les  deux  Couronnes  fe  conclurait  en 
24.  heures  ,   on  n'en  a  vu  néanmoins  aucun 
effet  jufqu'à  maintenant ,  mais  au  contraire  des 
obffades  nouveaux  recherchez  de  tous  cotez, 
&  en  des  fujets  qui  n'avoient  aucun  raport ,  ni 
avec  les  intérêts  de  la  France  ,  ni  avec  la  ma- 
tière, dont  le  dévoient  compofer  lefdits  Traitez; 
d;quoi  lefdits  Sieurs  Ambaflideurs  de  vos  Sei- 
gneuries ,  ayant  voulu  rendre  quelque  témoi- 
gnage ,   &  tant  foit  peu  avancer  du  côté  de 
la  Pacification ,  auffitôt  on  s'eft  attaqué  à  leurs 
perfonnes,  les  chargeant  de  reproches,  dont  le 
contrecoup  retombe  droitement  fur  les   Supé- 
rieurs; n'étant  pas  croyable,  que  des  Miniftres 
fi  qualifiez,  en  11  grand  nombre, choilîs  en  cha- 
cune des  Provinces ,   qui  compofent  le  corps 
de  votre  Etat,  munis  de  procurations  fi  abfo- 
luës  &  authentiques, après  avoir  travaillé  avec 
tant  de  loilir  &  d'attention,  &  fi  fouvent  com- 
muniqué, tant  par  Lettres  que  par  Députez  de 
leur  Ambaffade  avec  vos  Seigneuries  ayent  ex- 
cédé le  pouvoir  qu'elles  leur  avoient  donné;  & 
fe  foient  éloignez  de  leurs  intentions ,  autrement 
ils   fe   feraient  joué   de  notre  travail ,  &  au- 
raient abulé  de  notre  patience ,    enfemble  de 
notre  candeur  en  des  fujets  de  telle  impor- 
tance &  conféquence  ,    qu'ils  ne  peuvent  ni 
doivent  être  rendus  illufoires,auffi  peu  fauriez- 
vous  nier  ,  que  la  France  aît  approuvé  l'entre- 
mife  &  direction  defdits  Sieurs  vos  Ambaflk- 
deurs ,    pour  ledit  accommodement  des  deux 
Couronnes ,  &  toutefois  après  nous  avoir  mis 
en  ce  chemin,   où   nous  fommes  entrez  tant 
par  la  confiance  de  notre  propre  caufe,  que  par 
celle  de  votre  équité,  ne  refufant  pas  d'admet- 
tre nos  Parties  &  les  Alliez  de  la  France  pour 
Arbitres  ou  Compofiteurs  ;  à  préfent  comme 
nous   voulons  lûivre  le   même   chemin  ,  on 
nous  en  veut  ferrer  le  pas,  &  empêcher  que 
nous  fourniffions  les  matériaux  néceffaires  pour 
continuer  ladite  entremife  &  direction,  auquel 
effet  ayant  defiré  de  me  rendre  auprès  de  vos 
Seigneuries  pour ,  fur  les  déclarations  que  j'avois 
Kk  2  à 


1*47. 


*<To  NEGOCIATION  TOUCHANT  LA  PAIX 


I<?47.  *  leur  faire,  &  l'éclairciffëment  que  j'avois  à 
leur  donner,  leur  faire  toucher  au  doit ,  &  en 
fuite  confeflèr  ,  qu'il  ne  tient  pas  à  nous ,  de 
traiter  avec  la  France ,  elle  s'y  eft  oppofée  avec 
tant  de  chaleur ,  qu'elle  a  bien  montré  ne  cher- 
cher ni  prétendre  aucune  fatisfaction  ,  que  dans 
la  continuation  de  la  guerre  :  &  qui  pis  eft, au 
lieu  de  féconder  ces  témoignages  de  notre 
propenfion  à  un  prompt  accord  ,  changeant  le 
nom  &  l'elTence  des  chofes,  elle  veut  les  faire 
paffer  fous  le  titre  d'une  invention  captieufe ,  à 
îëparer  vos  Seigneuries  d'avec  elle  ;  comme  fi 
nous  n'avions  pas  facilité  tous  les  moyens  ima- 
ginables pour  faire  marcher  ies  deux  Traitez 
d'un  pas  égal,  &  n'avions  pas  acquiefeé  à  tout 
ce  que  MefiGeurs  vos  Ambaffadeurs  ont  eftimé 
devoir  être  fait  de  notre  part ,  pour  parvenir  à 
une  heureufe  conclufion  :  nous  fommes  aufli  prêts 
qu'auparavant  pour  en  venir  à  l'effet.  Mais  fi 
du  côté  de  la  France  on  veut  toujours  chercher 
de  nouveaux  éloignemens ,  &  reculer  à  même 
que  nous  avançons  ,  il  fera  enfin  raifonnable 
d'affigner  quelques  limites  à  ce  procédé,  afin 
que  chacun  puifle  prendre  des  mefures  juftes  & 
afsûrées  en  ce  qui  le  touche  ;  notre  but  n'a  ja- 
mais été  ,  ni  n'eft  pas  encore  ,  de  travailler  à 
cette  divifion ,  que  la  France  fait  fonner  fi  haut 
&  prend  pour  couverture  de  toutes  les  entre- 
prifes  contre  la  Paix;  mais  fi  nous  trouvons- 
nous  obligez,  de  repeter  franchement  &  net- 
tement ,  ce  que  nous  avons  fouvent  dit  à 
Meilleurs  vos  Amballàdeurs ,  que  nous  n'avons 
pas  entendu  ,  ni  n'entendons  pas  de  dépendre 
en  ce  que  nous  traitons  avec  elles  de  l'autorité 
fupreme ,  &  des  arrêts  fouverains  de  la  Couron- 
ne de  France  :  &  bien  que  ce  foit  à  vos 
Seigneuries  d'interpréter  les  Traitez  qu'elles  ont 
faits  avec  le  Roi  très-Chrétien,'  fi  ne  puis-je 
m'empêcher  de  dire  ce  que  les  perfonnes  les 
plus  defintereflees  &  laidées  feulement  du  fens 
commun  diraient  ;  favoir ,  que  le  parti  devant 
être  égal  entre  la  France  &  vos  Seigneuries, 
elles  ne  traitant  que  les  chofes  qui  les  touchent 
immédiatement  ,  la  France  en  devoit  ufer  de 
même,  fans  mêler  les  intérêts  de  Savoye,  de 
Mantouë  ,  des  Grifons  &  Valtelins ,  de  Don 
Duarte  de  Bragance,  du  prétendu  Duc  d'Atrie, 
Prince  de  BotTolo ,  Evêque  &  Chapitre  de 
Liège,  &  autres  femblables  qui  ne  font  aucu- 
nement compris  en  cette  focieté,  en  laquelle 
vous  êtes  entrez,  avec  la  France  ;  qui  vous 
tiendrait  attachez  par  cent  liens ,  lorfque  vous 
ne  la  tiendriez  que  par  nn  feul  ;  &  ce  que  l'on 
doit  trouver  plus  étrange ,  eft  ,  que  plufieurs 
de  ces  intérêts  étrangers  &  recherchez  font  ima- 
ginaires ;  fans  aveu  ni  follicitation  de  ceux  à  qui 
on  les  fait  apartenir ,  d'où  fe  voit  évidemment, 
que  c'eft  un  labyrinthe  artificieufement  compo- 
fé,  en  forte  que  ceux  qui  s'y  laiflènt  conduire 
n'en  puifient  retrouver  la  fortie.  Il  eft  certain 
d'ailleurs,  qu'à  même  tems  que  la  France  main- 
tient, que  vous  ne  pouvez  traiter  fans  elle, elle 
ne  laifie  pas  de  traiter  fans  vous,  tantôt  avec  Sa 
Majefté  Impériale  &  l'Empire ,  &  d'autrefois 
aufli  avec  fon  Altefie  Electorale  de  Bavière, 
taillant  &  coupant  dans  les  intérêts  de  vos  Al- 
liez félon  ion  ufage  fêul ,  comme  au  regard  de 
la  Miifon  Palatine,  de  lbn  Altefie  Electorale 
de  Brandebourg  ,  &  des  Villes  Hanfeatiques  , 
ufant  de  tout  ce  qui  lui  eft  conjoint  comme  d'un 
échelon  &  marchepied,  pour  monter  au  fom- 
met  de  fes  vaftes  delTeins ,  à  l'établiflèment  des- 
quels vous  avez  déjà  fi  puiflàmment  contribué 
par  la  voye  des  armes,  &  par  celle  des  préfens 
Traitez,  que  la  France  a  furabondamment  de- 
quoi  être  fatisfaite,  &  ne  peut  fans  ingratitude 


exiger  davantage  de  vos  Seigneuries ,  ni  con- 
traindre leurs  Sujets  à  répandre  plus  de  fang  , 
ou  à  en  tirer  de  leurs  voilins  &  anciens  com- 
patriotes,lorfque  les  uns  ôc  les  autres  infpirez  du 
Ciel  réclament  par  vceux,  &  fouhaits  unifor- 
mes ,  leur  mutuelle  tranquilké  ;  dont  ils  ont 
conçu  de  fi  fortes  &  fi  prochaines  elperances 
(  ainfi  que  je  l'ai  remarqué  en  ce  mien  voyage) 
que  de  leur  arracher  au  tems,  qu'ils  en  pen- 
fent  cueillir  le  fruit,  c'eft  les  rejetter  dès  le  port 
au  milieu  delà  tempête  ;laiflant  à  la  prudence  de 
vos  Seigneuries  de  confiderer,  fi  ce  bien  uni- 
verfellement  deiiré  ,  doit  être  plus  longtems 
fufpendu,  tandis  que  toute  l'Europe  eft  en  feu, 
que  l'Ennemi  commun  paflé  outre  à  ladeftruc- 
tion  de  la  Chrétienté ,  pendant  que  la  Sere- 
niffime  Republique  de  Veniiè  nous  tend  les 
bras,  &  que  les  cris  de  tant  de  victimes  im- 
molées à  la  fureur  Ottomane  percent  les  Cieux, 
fans  percer  nos  cœurs ,  nous  reprochant  notre 
lenteur  ,  &  nous  aceufant  devant  le  7  hrône  de 
Dieu  de  peu  de  charité  ;  il  faudroit  fe  crever 
les  yeux  avec  fes  propres  mains,  pour  ne  pas 
voir  ,  que  la  propofition  faite  depuis  environ 
un  mois ,  touchant  l'interprétation  de  la  Liaiie 
garantie  convenue  entre  la  France  &  vos  Sei- 
gneuries l'an  1644.  n'eft  qu'un  prétexte  pour 
gagner  tems,  &  pour  perdre  l'ouvrage  princi- 
pal ,  tandis  que  l'on  travaille  à  le  faire  précéder 
par  cet  acceffoire ,  qui  le  devroit  fuivrej  com- 
me fi  les  paroles  du  Traité  n'étoient  pas  allez 
exprelîes  &  fignificatives;  comme  fi  ceux  qui 
l'ont  compofé  n'afliftoient  pas  encore  à  préfent 
aux  Traitez  généraux  de  Pacification  ,  &  n'é- 
toient pas  fouvenans  du  fens  defdices  paroles, 
ou  qu'ils  vouluffent  fe  charger  de  la  honte  d'y 
avoir  omis  quelque  chofe  de  fubftantiel ,  foie 
par  inadvertence,  foit  ltudieufement  ;  comme 
encore ,  s'il  n'y  avoit  pas  eu  aflez  de  tems 
pour  demander  cette  explication  ,  fi  elle  eût 
été  nécefTaire  ,  pendant  toute  l'Aflemblée  de 
Munfter,  fans  attendre  cette  extrémité, &  fans 
relërver  cette  piéccjufques  après  que  Meffieurs 
vos  Amballàdeurs  ont  eu  ligné  avec  nous  les 
Articles  de  notre  accommodement.  Et  finale- 
ment comme  fi  on  ne  pouvoit  pas  après  les 
Traitez  faits ,  convenir  de  cette  même  interpré- 
tation, &  joindre  ce  point  à  plufieurs  autres  de 
même  nature  ,  qui  feront  dependans  de  l'exé- 
cution defdits  Traitez  ,  ainli  qu'il  eft  arrivé 
en  tous  les  autres  précedens;  aufli  voit-on 
déjà  que  fous  la  couverture  de  cette  propofi- 
tion intempeftive  l'on  en  gliflè  d'autres  du  tout 
répugnantes  à  notre  accommodement  avec  vos 
Seigneuries,  &  à  celui  entre  les  deux  Couron- 
nes ,  comme  par  exemple  de  mettre  les  Es- 
pagnols hors  des  Pais-Bas,  de  changer  la  Trê- 
ve de  Catalogne  en  une  Paix  ,  de  concerter 
les  moyens  de  la  Campagne  future  ,  &  autres 
femblables,  qui  tendent  évidemment  à  iàper& 
miner  les  fondemens  de  l'édifice  qu'on  a  eu  tant 
de  peine  d'élever  ;  que  fi  vos  Seigneuries  font 
refoluës  de  poftpofer  les  avantages  qu'elles  ren- 
contrent dans  la  Paix,  à  ceux  que  la  France 
fe  promet  dedans  la  Guerre ,  ôc  que  le  defir 
de  lui  complaire  foit  fi  fort  en  vous ,  qu'elle 
n'ait  qu'à  preferire  ce  qu'elle  veut ,  pour  vous 
y  faire  foumettre,  au  préjudice  de  ce  que  nous  ■ 
venons  de  traiter  avec  Meilleurs  vos  Âmbafla- 
deurs,  vous  aurez  moins  de  blâme,  &  nous 
moins  de  fujet  de  plaintes  ,  fi  vous  le  déclarez 
tôt ,  &  fans  deguifement ,  que  fi  vous  nous 
teniez  plus  longtems  en  incertitude  ;  les  ordres 
de  Sa  Majefté  ne  nous  permettant  pas  de  de- 
meurer en  cet  état  douteux,  qui  ne  convient 
ni  à  là  dignité  ni  à  votre  réputation ,  qui  étoic 

l'un 


16*47. 


DE  MUNSTER  ET  D'OSNABRUG.  16i 


fi.647.  l'un  des  ^uiets  1ae  J'*vois  à  t/aiter  de  bouche 
avec  vos  Seigneuries  &  de  les  prier  avec  toutes 
les  inttancespoflîbles,  comme  je  fais  encore  de 
ne  différer  pas  davantage  à  prendre  une  derniè- 
re &  immuable  refolution  ;  priant  Dieu  qu'elle 
foit  telle  que  l'on  la  doit  attendre  de  votre  fage 
&  genereufe  conduite  ,  telle  que  vos  Sujets  & 
ceux  du  Roi  mon  Maître  la  défirent,  &  telle 
encore  que  vos  PredeceiTeurs  l'auroient  prife  , 
û  on  leur  eût  o&royé  une  partie  de  ce  que  nous 
vous  accordons,  qui  eft  tel;  qu'après  cela  il  ne 
vous  relie  aucun  titre  à  juftifier  vos  armes  con- 
tre nous.  Que  fi  toutefois ,  contre  notre  atten- 
te &  celle  de  tous  ceux  qui  aiment  véritable- 
ment votre  repos ,  cette  refolution  venoit  à 
renverfer,  ce  qui  a  été  folemnellement  ftipulé 
de  votre  part  fur  Pouvoirs  authentiques,&  Ins- 
truisions iuffifantes,  nous  nous  contenterons  en 
ce  cas  de  protefter  devant  Dieu  &  les  hommes, 
de  n'avoir  rien  omis,  pour  parvenir  à  la  Paix, 
&  après  avoir  mis  au  jour  le  récit  ou  Hiftoire 
journalière  de  tout  ce  qui  fe  fera  pafle  en  notre 
Négociation ,  nous  nous  retirerons  de  l' Affem- 
blée  de  Munfter  ,  pour  aller  fervir  Sa  Majefté 
plus  utilement  ailleurs  ,  &  pour  concourir  avec 
le  refte  de  fes  Miniftres  &  Sujets  aux  efforts 
extraordinaires ,  qui  feront  requis  pour  corres- 
pondre à  la  violence  qui  nous  fera  faite.  Ce  me 
ferait  une  grande  confolation  en  mon  particu- 
lier, de  voir  vos  Seigneuries  tourner  du  bon  cô- 
té, puifque  outre  le  bonheur  public,  je  pour- 
rois  y  rencontrer  celui  de  vous  pouvoir  témoi- 
gner quelque  jour ,  que  je  fuis,  &c. 
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REPONSE 

Faite  à  la  Haye  le  2.  Mars  1647. 
par  le  Sieur 

S   E    R   V  I   E   N 

PLENIPOTENTIAIRE 

De 

FRANCE, 

à  la 

LETTRE 

Ecrite  de  Deventer  le  11.  de  Février 
de  la  même  année 

Par  le  Sieur 

BRUN 

PLENIPOTENTIAIRE 
D'  E   S    P   A   G   N   E, 

Aux  Seigneurs 

ETATS    GENERAUX 

des 

PROVINCE  S-UNIES 

du 

PAYS-BAS. 


L'Ambaffadeur  de  France  après  avoir  remer- 
cié très  -  afïè<ftionnement  Meilleurs  les 
Etats  de  la  fincere  communication  ,  qu'ils  lui 
ont  donnée  d'une  Lettre,  écrite  par  le  Sieur 
Brun  un  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ,  fup- 
plie  leurs  Seigneuries  d'examiner  par  leur  pru- 
dence, à  quelle  fin  les  Miniftres  du  parti  con- 
traire emploient  tant  de  divers  artifices,  &  de 
recherches  en  leur  endroit. 


IL 


L'envoi  de  Philippe  le  Roi ,  le  paflage  par 
ce  Pais  dudit  Sieur  Brun  ,  fes  cajoleries  pour 
avoir  la  permiffion  de  venir  ici ,  les  diverfes 
Lettres  qu'il  a  écrites  ,  les  difeours  qu'il  a  faits 
à  Bruxelles,  &  aux  autres  Villes  de  fon  Maître, 
où  il  a  paiïe ,  les  harangues  feditieufes  faites  par 
les  Cens  dans  les  Villes  de  ce  pais,  où  il  a  fe- 
journé  ;  la  publication  qu'on  a  faite  dans  toutes 
les  Provinces  obeifïântes  au  Roi  d'Efpagne  d'un 
Traité  particulier  avec  cet  Etat ,  les  confeils 
Kk  3  clan- 
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1647.  clandeftins  tenus  à  Munfter  pour  toutes  les 
menées  ,  qu'il  devoit  faire  ici ,  dont  les  Pléni- 
potentiaires de  France  ont  été  avertis ,  &  en 
ont  informé  ceux  de  cet  Etat, découvrent  clai- 
rement le  mauvais  deiïein  des  Ennemis, &font 
voir  à  tous  ceux  qui  ne  veullent  fermer  les 
yeux  ,  qu'ils  n'abandonnent  la  Négociation  du 
Traité  général  ,  que  pour  voir ,  lï  l'efperance 
que  quelques  mauvais  Patriots  leur  ont  donné , 
de  feparer  enfin  cet  Etat  de  la  France ,  leur 
retiffira  heureufement- 

III. 

On  a  bien  accoutumé  de  publier  des  Ma- 
nifeftes  à  l'entrée  d'une  Guerrcou  après  la  rup- 
ture entière  d'une  Négociation ,  quand  une  As- 
femblée  eft  feparée  ;  que  toute  efperance  de 
s'accorder  eft  perdue ,  &  qu'on  a  refolu  de  part 
&  d'autre  de  ne  plus  employer ,  que  les  armes 
pour  décider  les  différents.  Mais  il  ne  s'eft  ja- 
mais vu ,  qu'au  temps  qu'il  faudrait  travailler  à 
la  reconciliation  des  efprits  ,  &  à  furmonter 
les  difficultés,  qui  retardent  l'accommodement, 
on  ait  recouru  aux  artifices ,  aux  déclamations, 
Se  aux  invectives,  qu'on  ait  offenfé  ceux  avec 
lefquels  on  fait  femblant  de  fe  vouloir  rélinir,& 
qu'en  même  temps  que  l'on  protefte  de  ne  vou- 
loir pas  attaquer  l'union  qui  eft  entre  la  Fran- 
ce &  cet  Etat,  on  faffe  paraître  viiîblement, 
qu'on  n'a  autre  intention  ,  que  de  la  dé- 
truire. 

IV. 

Lorfque  ledit  Ambaffadeur   de  France  par- 
tit de  Munfter  pour  fe  rendre  ici ,   on  fut  3- 
verti  que  les  Miniftres  d'Efpagne  avoient  pris 
grande  alarme  de  fon  voyage,  &  qu'après  avoir 
confulcé  entre  eux,  ce  qu  ils  dévoient  faire,  ils 
avoient  fait  une  féconde  confultation  avec  Mes- 
fieurs  Paw  &c  Knuyt ,  &  les  avoient  prié  de  fe 
rendre  ici  pour  traverfer  le  deffein  dudit  Am- 
baffadeur, ayant  été  jugé,  que  le  départ  de  ces 
deux  Plénipotentiaires  qui  étoient  déjà  fort  fus- 
pe&s  à  ceux  de  Franccferoit  trop  d'éclat ,  &  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  avec  bienfeance  s'embarquer 
en  ce  voyage,  fans  permiffion  de  leurs  Supé- 
rieurs ,  ledit  Sieur  Brun  propofa  de  s'y  rendre 
en  diligence  ;  mais  cette  ouverture  ayant  en- 
core été  rejettée  ,  comme  fujette  à  divers  in- 
conveniens ,  &  capable  de  donner  de  nouveaux 
foupçpns  ;  il  fut  trouvé  plus  à  propos  que  ledit 
Sieur  3run  fit  un  voyage  à  Bruxelles ,  &  que 
de  là  chemin  faifant  il  s'effayât  de  venir  en  ce 
lieu.     Les   Lettres   écrites    de  Munfter  à  des 
particuliers  de  ce  Pais  par  des  principaux  Mi- 
niftres de  rAflitnblée  ,    ont  donné  avis  de  la   -  : 
réfolution  qui  en  fut  prife  dès  ce  temps-là ,  ce- 
pendant il  fut  concerté   entre   eux   d'envoyer 
quelque  autre  en  diligence,  Philippe  le  Roi  fut     j 
deftiné  pour  cet  emploi ,    parce  qu'étant  faifi     ] 
d'un  vieil  Pa  déport  pour  des  affaires  particuliers, 
il  a  eu  la  facilité  d'en  abufer ,  pour  préfenter     j 
à  Meilleurs  les  Etats  un  Manifefte  contre  la 
France  ,  &  afin  que  cette  pratique  pût  produi-     ; 
re  un  meilleur  effet ,   étant  moins  prévue  ;  les- 
dits  Sieurs  Paw  &  Knuyt  confeillerent  audit     : 
Sieur  Brun  de  retirer  un  Écrit ,  qu'il  leur  avoit     ! 
donné ,    contenant   en    fubftance  .les  mêmes     ! 
chofes  ,    que  celui  de   Philippe  le  Roi  ,    de     \ 
crainte  que  les  Plénipotentiaires  de  France  en 
étant  informez,  n'euffent  le  temps  d'y  répon-     ; 
dre,  &  d'en  faire  voir  la  fauffeté. 


V. 


Toutes  les  inftances  qu'ils  firent  pour  avoir 
l  Copie  de  cette  Pièce,  ne  fer  virent  de  rien,  en 
!      quoi  qu'ils  fuffent  les  feuls  de  l'Afïemblée  ,   qui 

ne  la  purent  voir  entre  les  mains  de  leurs  amis, 
!  par  où,  Meffieurs  les  Etats  verront,  fi  on  a  bien 
j  ,obfervé  leurs  ordres ,  qui  obligeoient  leurs  Plé- 
j      nipotentiaires  de  garder  une  étroite  correipon- 

dance  avec  ceux  de  France. 

VI. 

-  La  Lettre  dudit  Sieur  Brun  paroit  écrite  de 
|  Deventer  le  n.  du  moispaffé;  mais  puifque 
le  jour  qu'elle  a  été  portée  à  Meffieurs  les  Etats, 
il  y  avoit  ici  des  Lettres  de  Munfter  du  21.  & 
22.  du  même  mois,  il  y  a  grande  apparence, 
que  celle-là  en  vient  auffi,  &  qu'elle  a  étécom- 
pofée  par  les  bons  avis  de  ceux  qui  ont  jufques 
ici  confeillé  fecretement  audit  Sieur  Brun , 
comme  il  fe  devoit  conduire  par  deçà  pour  nui- 
re à  la  France,  &  pour  obtenir  ce  qu'il  defiroit 
de  cet  Etat. 

VII. 

La  même  Lettre  eft  remplie  de  beaucoup 
d'éloges  en  faveur  des  Plénipotentiaires  de  leurs 
Seigneuries,  &  voyant  qu'en  d'autres  occafions 
les  Efpagnols  fe  font  fort  louez  de  la  bonne 
correfpondance  qu'ils  ont  entretenue  avec  eux, 
on  a  peine  de  croire, que  les  louanges  qui  vien- 
nent de  cette  part  à  leur  avantage,  &  que  ceux, 
qui  viendront  après  nous,  ne  foient  feandalifez 
quand  ils  verront  dans  les  Regiftres  de  l'Etat , 
qu'en  une  occafion  fi  importante  que  celle-ci, 
les  Ennemis  ont  tant  témoigné  de  fatisfaétion  de 
fes  Miniftres  ,  &  que  les  amis  &  les  Alliez  ont 
eu  tant  de  fujet  de  s'en  plaindre. 

VIII. 

Ledit  Ambaffadeur  reconnoit  pourtant ,  que 
parmi  lefdits  Plénipotentiaires  la  plupart  ont  fait 
paraître  dans  toute  leur  conduite  beaucoup  de 
bonne  intention  ,   Se  font  remplis  de  beaucoup 
de  veritez  ;  mais  il  ne  fe  fauroit  celer  fans  une 
efpece  de  prévarication ,  que  lefdits  Sieurs  Paw 
&  Knuyt  ont  témoigné  pendant  tout  le  cours 
de  la  Négociation,  grande  partialité  pour  l'Es- 
pagne, quoi  qu'ennemie,  &  grande  animofité 
contre  la  France  ,  quoi  qu'étroitement  alliée  , 
ayant   fouvent  traité  feuls    avec  les  Miniftres 
d'Efpagne ,  fous  prétexte  de  ménager  quelques 
intérêts  particuliers  ,   on  a  été  averti  de  temps 
en  temps,  qéj'ils  ont  tenu   des    Conieils  avec 
eux,  &  mis  des  queftions  fur  le  tapis  très-pré- 
judiciables à  la  France,  &  qui  ne  le  font  peut- 
être   pas  moins   à  cet  Etat.     Meffieurs  leurs 
Collègues  fe  fouviendront  fort  bien ,  qu'un  jour 
les  Plénipotentiaires  de  France  étant  afiemblez 
avec  ceux  de  leurs  Seigneuries ,   lefdits  Sieurs 
Paw  &  Knuyt  difputerent  avec  tant  de  chaleur 
pour  les  intérêts  de  l'Efpagne,  que  Monlieur  de 
Mattenes  fut  contraint  de  leur  impofer  filence, 
en  leur  difant  hautement,  que  la  bienfeance  ne' 
permettoit  pas  de  prendre  le  parti  des  Ennemis 
contre  des  Alliez. 

IX. 

Une  autre  fois  fur  la  plainte  qui  fut  faite  avec 
toute  douceur  audit  Sieur  Knuyt ,  que  ledit  Sieur 
Paw  &  lui  étoient  fouvent  en  des  conférences 
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lfjd.7  ^crêtes  avec  les  Efpagnols  fans  rien  dire  à 
^'  leurs  Alliez,  de  ce  qui  s'y  paffoit ,  &  que  ce 
n'étoit  pas  fuivre  l'ordre  &  les  intentions  de 
leurs  Supérieurs,  il  répondit  fi  rudement ,  qu'il 
n'écoit  obligé  de  rendre  compte  à  perfonne  de 
fes  actions,  que  Monfieur  de  Ripperda  fut  o- 
bligé  de  l'avertir  en  fa  langue  ,  qu'il  ne  falloit 
pas  répondre  en  ces  termes  aux  Ambatfàdeurs 
d'un  grand  Roi,  ami ,  &c  allié  de  cette  Repu- 
blique. 


Lesdits  Sieurs  Plénipotentiaires  ne  defavoue- 
ront  pas,  qu'ayant  été  avertis  confidemment 
par  ceux  de  France,  de  quelques  menées  fort 
importantes  que  faifoient  les  Efpagnols,  le  len- 
demain un  desdits  Sieurs  Plénipotentiaires  leur 
donna  avis  de  prendre  garde  à  eux;  6c  que  les 
François  étoient  informez,  de  tout  ce  qui  fe  fai- 
foit  en  leurs  maifons,  ce  qui  caufoit  de  grandes 
perquiiîtions,  &  beaucoup  de  trouble  dans  tou- 
te la  ramille  des  Miniftres  d'Efpagne. 

XI. 

Deux  des  AmbafTadeurs  de  France  étant  allé 
voir  en  particulier  ledit  Sieur  Paw  ,  pour  lui 
dire  en  toute  douceur  &  confiance,  que  les  Es- 
pagnols fe  vantoient ,  qu'il  leur  avoit  fait  de 
grandes  promeffes  de  les  fervir  contre  la  France, 
tant  pour  ménager,  qu'on  ne  fit  plus  rien  avec 
les  armes ,  que  pour  empêcher  la  garantie ,  & 
porter  les  affaires  à  une  feparation ,  &  qu'on  y 
mêloit  des  dilcours  très-defavantageux  pour  (a 
réputation,  lui  ayant  fait  connoître  en  fuite, 
qu'on  étoit  fort  bien  averti  de  quelque  rende- 
vous,  &  de  quelques  Collations,  où  il  s'étoit 
trouvé  à  la  Campagne  à  l'infçu  de  fes  Collègues, 
dont  on  raifoit  de  mauvais  jugeraensj  ledit  Sieur 
Paw  le  contenta  de  répondre ,  que  véritable- 
ment il  s'étoit  quelquefois  rencontré  aux  champs 
en  la  Mailbn  de  l'Archevêque  de  Cambrai;  où 
étoit  aulîi  le  Sieur  Brun,  mais  qu'ils  ne  pou- 
voient  pas  fe  vanter ,  qu'il  eût  mangé  de  leur 
lait  ,  &  bu  de  leur  vin  ;  ce  font  les  propres  ter- 
mes de  fa  réponfe ,  defquels  il  crût  fatisfajre 
Monfieur  le  Duc  de  Longueville,  &  l'Ambas- 
fadeur  foûffigné. 

XII. 

S'il  plaît  à  Meflîeurs  les  Etats  de  fe  relTou- 
venir  de  toutes  les  Lettres ,  qui  ont  été  écrites 
à  leurs  Seigneuries,  touchant  la  Médiation  des 
affaires  de  France  &  d'Efpagne  ,  dont  ledit 
Sieur  Paw  a  été  le  principal  directeur,  n'étant 
alors  accompagné  que  de  Meflîeurs  Donia  & 
Clant ,  qui  lui  en  laiffoient  le  plus  grand  foin, 
leurs  Seigneuries  trouveront  qu'elles  ont  toujours 
été  remplies  de  juftifications  du  procédé  des 
ennemis,  &  d'accufations,  ou  de  déguifemens 
en  tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  Miniltres  de 
France.  Si  on  a  agréable  de  revoir  lesdites  Let- 
tres, elles  montreront  clairement  que  la  feule 
intention  dudit  Sieur  Paw  en  prenant  foin  de 
cette  interpolîtion ,  a  été  de  hâter  le  retour  de 
fes  Collègues  pour  conclure  feparement  avec 
rEfpagne ,  comme  il  a  fait  depuis ,  &  que  pour 
y  parvenir ,  il  a  toujours  induftrieulement  re- 
prefentéles  affaires  entre  les  deux  Couronnes, 
fur  le  point  d'être  conclues  pour  preflèr  Mes- 
sieurs les  Etats  de  prendre  leur  dernière  refolu- 
tion ,  quoi  qu'en  effet  il  n'y  ait  pas  encore  un 
feul  Article  ,  dont  les  Efpagnols  ayent  voulu 
convenir  par  écrit  ;  &  qu'ils  n'ayent  pas  même 


daigné  de  répondre  fur  dix  ou  douze  des  plus  icU?. 
importants  qui  leur  ont  été  reprelentez.  de  la 
part  de  la  France  ;  en  quoi  on  ne  peut  com- 
prendre, comment  ledit  Sieur  Paw  eft  li  con- 
traire à  lui-même  ,  qu'après  avoir  reprefenté 
pendant  quelque  temps  le  Traité  de  la  France 
&  de  l'Efpagne,  comme  conclu,  pour  don-  v 
ner  apprehenlion  à  fes  Supérieurs,  qu'ils  feraient 
devancez  s'ils  ne  fe  hàtoient ,  il  veuille  faire 
croire  aujourd'hui  que  c'eft  la  France ,  qui  cher- 
che des  prétextes  pour  alonger,  &  faire  répan- 
dre en  ce  Pais,  par  fes  correfpondances , qu'el- 
le n'a  pas  une  véritable  difpofition  à  la  Paix  ;  on 
doit  bien  avec  plus  de  juftice  rejetter  la  caufe 
de  ce  changement  fur  les  nouvelles  efperances , 
que  les  Efpagnols  ont  conçues  depuis  que  leur 
Traité  a  été  fait  avec  Meilleurs  les  Etats,  que 
fur  les  Miniltres  de  France,  à  qui  il  n'eft  rien 
arrivé  de  nouveau  pour  leur  faire  changer  les 
bonnes  difpofitions,  qu'ils  avoient  ci-devant  par 
la  propre  confeflîon  de  ceux  qui  n'ont  jamais  eu 
de  bonnes  volontez  pour  eux. 

XIII. 

Les  Efpagnols  ont  fouvent  avoué  à  leurs 
Confidents  ,  qu'ils  s'étoient  voulu  relâcher  de 
quelques  points  en  faveur  de  la  France ,  fur  les- 
quels les  Hollandois  leur  avoient  dit ,  de  ne  le 
faire  pas,  ce  qui  s'accorde  fort  bien  avec  ce 
qu'a  écrit  quelquefois  par  deçà  ledit  Sieur  Paw, 
qu'une  des  Parties  lui  avoit  fait  des  ouvertures, 
que  pour  diverfes  confiderations,  il  n'avoit  pas 
jugé  à  propos  de  faire  favoir  à  l'autre. 

XIV. 

Cette  mauvaife  volonté  dudit  Sieur  Paw  con* 
tic  la  France,  a  encore  mieux  paru  en  l'affaire 
de  Catalogne ,  &  en  l'affaire  de  Calai  ;  en  la 
première  les  Efpagnols  lui  avoient  donné  pou- 
voir d'accorder  une  Trêve  de  30.  ou  40.  ans, 
&  étoient  difpoléz  de  la  faire  encore  plus  lon- 
gue, comme  on  l'a  fu  depuis  par  leur  propre 
difcours  ,  cependant  ledit  Sieur  Paw  n'a  pas 
laifie  d'en  faire  une  fineffe  aux  AmbafTadeurs  de 
France,  &  de  contefter  avec  eux  dix  ou  douze 
jours  fur  le  terme  de  cette  Trêve  pour  la  rédui- 
re à  vingt-cinq  ans,  ne  s'étant  laiffé  vaincre 
qu'à  l'extrémité  pour  aller  jufques  à  trente. 

XV. 

Les  Efpagnols  ont  déclaré  à  divers  Miniftres 
de  l'Affemblée  d'avoir  donné  tout  pouvoir  aux 
Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneuries  pour  con- 
clure le  point  deCafal,  comme  ils  le  jugeraient 
à  propos,  ce  qui  ne  fe  peut  entendre  que  com- 
me voudroient  les  Miniftres  de  France.     Puis 
que  raifonnablement  on  devoit  confiderer  en 
cette  occalion  les  uns  &  les  autres ,  comme  une 
même  chofe,  &  que  ledit  Sieur  Brun  même 
par  fa  Lettre,  reconnoît  qu'ayant  remis  les  af- 
faires de  fon  Maître  aux  Miniftres  de  cet  Etat, 
ils  les  avoient  mifes  entre  les  mains  de  fes  pro- 
pres Parties ,  au  lieu  de  fe  fervir  de  cette  auto- 
j     rite  pour  terminer  un  différent  fi  important,  au 
contentement  de  leurs  amis ,  qui  ont  toujours 
déclaré  d'avoir  des  inftrudtions  fort  precifes,  & 
î     limitées  fur  ce  fujet,  ledit  Sieur  Paw  ayant  fait 
!     ouverture  de  quelques  moyens  d'accommode- 
1     mens  ,    qui    ne  purent   être  acceptez  par  les 
5     Miniftres  de  France,  comme  contraires  à  leurs 
}     ordres ,  envoya  les  mêmes  moyens  aux  Efpa- 
gnois,  fans    en    parlera   fes    Collègues,  quoi 
qu'ils  fuflènt  beaucoup  moins  favorables  que 
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1i<>17.  'es  propofitions  faites  par  les  Efpagnols  mêmes , 
ce  qui  ne  fut  fait:  que  pour  donner  moyen  aux 
ennemis  de  publier  comme  ils  ont  fait  depuis 
qu'ils  ont  déféré  à  l'opinion  de  leurs  interpola- 
tions, ce  qui  leur  étoit  bien  facile,  puis  que 
l'un  desdits  interpofiteurs  non  feulement  contre 
le  devoir  de  l'Alliance,  mais  de  la  Médiation, 
avoient  propofé  des  moyens  beaucoup  plus  re- 
culez &  moins  recevables  que  ceux  que  les  Es- 
pagnols avoient  accordez  :  pour  preuve  de  cette 
vérité  leurs  Seigneuries  font  fuppliez  de  faire 
comparaifon  de  la  propoûtion  faite  par  les  Es- 
pagnols avec  celle  dudit  Sieur  Paw ,  en  cas  tou- 
tefois que  cette  Pièce  n'ait  pas  été  fupprimée  & 
rendue  à  la  Partie  auflî  bien  que  le  Manifefte 
lémblable  à  celui  de  Philippe  le  Roi. 

XVI. 

Monfieur  de  Meynderfwick  eft  trop  homme 
d'honneur  pour  defavouer ,  qu'un  des  Ambas- 
fadeurs  de  France  ne  lui  ait  dit  en  confidence , 
que  lî  on  vouloit  tenir  un  peu  ferme  ,  on  em- 
porterait le  haut  quartier  de  Gueldres,  &  que 
la  France  y  contribuerait  tout  fon  pouvoir  :  à 
quoi  il  répondit ,  qu'il  n  etoit  plus  temps ,  & 
que  les  Efpagnols  avoient  été  avertis  du  pouvoir 
que  les  Plénipotentiaires  de  Meilleurs  les  Etats 
avoient  par  leurs  Inftrutftions  de  s'en  relâcher, 
dont    leldits   Efpagnols    ont  fait  grand  triom- 
phe, ayant  déclaré  à  leurs  confidents  qu'ils  ne 
croyoient  d'en   être   quittes  à  fi  bon  marché, 
&  qu'ils  étoient   bien    obligez  à  ceux  qui  les 
avoient  confeillé    de   faire   les  mauvais  ,  puis 
que    cela    leur    avoit   réuffi    dès  la    première 
Conférence:  en  effet  on  a  ouï  dire,  qu'ayant 
menacé  de  rompre  la  Négociation  fur  cet  Ar- 
ticle ,   qui  eft  un  artifice   puérile ,   &  dont  il 
n'y  a  que  des  enfans  qui  puiffent   être  émus , 
ledit  Sieur  Paw  pour  les  appaifer   déclara  d'a- 
bord qu'on  faifbit  bien  fouvent  des  demandes 
dont  on  avoit  intention  de  fe  relâcher. 

XVII. 

Les  Efpagnols  fe  fervirent  d'une  autre  rufê, 
&  prirent  cette  occalion  pour  interrompre 
tout  à  fait  la  France,  par  une  Lettre  que  ledit 
Sieur  Brun  écrivoit  audit  Sieur  Paw  :  ce  qui 
parut  plus  étrange  en  ce  procédé ,  fut  qu'on  en 
fît  un  fecretaux  Ambaffadeurs  de  France,  qui 
n'apprirent  la  déclaration  faite  de  ne  plus 
traiter  avec  eux  que  par  les  Efpagnols  mêmes  : 
de  cette  forte  ledit  Sieur  Paw  n'étoit.  pas  con- 
tent de  s'être  faifi  de  la  médiation,  pour  avan- 
cer plus  facilement  fes  defleins  particuliers; 
mais  il  fe  voulut  fervir  de  l'autorité  qu'on  lui  a- 
voit  donnée ,  pour  arrêter  tout  à  fait  le  Traité 
de  k  France  ,  &  prendre  ce  temps  pour  con- 
clure feparement ,  &  contre  les  termes  du 
Traité  d'Alliance  celui  des  Meffieurs  les  Etats, 
afin  de  pouvoir  par  un  adte  public  une  chofe, 
dont  ils  avoient  fouvent  affuré  les  ennemis  en 
fecret,  qu'on  ne  conlidereroit  pas  beaucoup  les 
intérêts  de  la  France,  quand  il  faudrait  venir  à 
la  conclulion  de  la  Paix. 

XVIII. 

On  a  pu  favoir  les  inftances  que  lui  &  le- 
dit Sieur  Knuyt  firent  pour  obliger  Meffieurs 
leurs  Collègues,  à  ligner  les  Articles  concertez 
avec  les  Miniftres  du  parti  contraire ,  fins 
y  ajouter  la  claufe  qui  fait  mention  de  la  Fran- 
ce. 


XIX. 

On  peut  s'informer  auflî ,  fi  ce  n'eft  pas  ledit 
Sieur  Paw  &  ledit  Sieur  Knuyt,  qui  (ans  pou- 
voir de  leurs  Supérieurs,  &  contre  leurs  inten- 
tions ont  toujours  afliiré  hardiment  les  Efpa- 
gnols ,  que  cet  Etat  ne  prendrait  jamais  part 
aux  affaires  de  la  France. 

XX. 

Hors  ce  qui  concerne  le  Pais- Bas ,  qui  eft  ce 
qui  a  formé  les  principales  difficultez  qui  Ont 
jufqu'à  prefent  retardé  la  conclulion  de  la  Faix, 
les  Miniftres  d'Efpagne  ayant  fait  grand  tro- 
phée de  cette  déclaration  ,  &  s'en  étant  fervi 
auprès  de  Meffieurs  les  Médiateurs ,  pour  com- 
battre les  intérêts  de  la  France. 

XXI. 

On  a  même  averti  de  fort  bon  lieu,  qu'a- 
près le  premier  délai  de  dix  jours  qui  fut  accor- 
dé avec  grande  peine ,  &  contre  l'avis  desdits 
Sieurs  Paw  &  Knuyt  aux  Ambaffadeurs  de 
France,  pour  furfeoir  la  fignature  desdits  Ar- 
ticles, ledit  Sieur  Knuyt  écrivit  en  diligence 
à  un  de  fes  parents  à  la  Haye ,  pour  le  prier 
d'empêcher  par  toutes  fortes  de  voyes ,  que 
fa  Province  ne  lui  défendît  pas  de  faire  cette 
fignature,  après  le  délai  expiré,  &  cette  Let- 
tre a  été  corr  m  iniquée  par  ledit  parent  à 
Philippe  le  Roi,  pour  lui  faire  voir  que  le- 
dit Sieur  Knuyt  avoit  fait  les  diligences  par 
lui  promifes,  pour  faire  réiïfîîr  les  defleins  de 
1  Efpagne  contre  ceux  de  la  France. 

XXII. 

S'il  plaît  aufîi  à  leurs  Seigneuries  de  faire  ré- 
flexion fur  le  rapport  fait  par  leurs  Plénipoten- 
tiaires, qu'on  fait  avoir  été  dreffé  avant  leur  de- 
part  de  Munfter  par  lesdits  Sieurs  Paw  & 
Knuyt  ,  on  y  verra  clairement  leur  partialité 
pour  les  ennemis  ,  &  leur  animofité  contre 
les  plus  fidèles  Alliez  de  cet  Etat,  ce  ne  font 
encore  que  juftifîcations  du  procédé  des  Efpa- 
gnols ,  &  pour  autorifer  les  contraventions 
qu'ils  avoient  faites  aux  Traitez  d'Alliance,  qui 
portent  en  termes  exprès ,  qu'on  ne  fera  rien 
que  d'un  commun  confentement ,  qu'on  n'a- 
vancera plus  un  Traité  que  l'autre,  qu'on  s'ar- 
rêtera quand  on  en  fera  requis  ,  ils  ont  aile- 
gué  pour  principale  raifon ,  que  s'ils  ne  fe  fus- 
fent  hâtez  de  devancer  les  François ,  les  Es- 
pagnols les  avoient  menacé  de  traiter  avec  la 
France  fans  eux ,  &  les  avoient  avertis  que 
le  mariage  dont  il  a  été  parlé  fe  trairait  en- 
core par  des  moyens  &  des  émiflàires,  com- 
me fi  toutes  chofes  dépendoient  purement  de  la 
volonté  des  Efpagnols,  &  que  leurs  Majeftez 
n'eulTent  pas  fuffifamment  fait  connoître  de- 
puis le  commencement  de  la  Négociation, 
qu'elles  ne  veulent  jamais  entendre  à  rien  qui 
foit  contraire  aux  Alliances ,  n'ayant  pas  vou- 
lu écouter  la  moindre  propofition  d'accom- 
modement pendant  près  de  deux  ans  ,  jufqu'à 
ce  que  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneuries 
ayent  été  arrivez  à  Munfter  ,  &  ayant  rejette 
toutes  les  offres  qui  leur  ont  été  faites  de 
quelques  avantages  qu'elles  ayent  été  accom- 
pagnées ,  pour  convier  les  Principaux  Minis- 
tres de  leurs  Majeftez  de  traiter  à  Paris  ;  quoi 
que  pour  leu-r  perfuader  d'y  entendre,  &  leur 
montrer  qu'ils  le  pou  voient  faire  avec  raifon, 
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-K  on  ait  offert  de  leur  remettre  entre  leurs  mains 

l,647'  un  Traité  particulier,  ligné  par  ledit  Sieur 
Knuyt  avec  les  Minières  d'Efpagne,  lans  au- 
cune participation  de  ceux  de  France,  &  de 
prouver  par  pièces  authentiques  les  autres 
promeiTes  que  ledit  Sieur  Knuyt  avoit  faites 
directement"  contraires  aux  Traitez  d'Allian- 
ce. 

XXIII. 

Perfonne  ne  fauroit  apprendre  Tans  étonne- 
rnent,  que  des  Miniftres  fi  fages  aycnt  autant 
de  foi  à  des  fuppolitions  venans  de  l'ennemi, 
qu'ils  auraient  pu  faire  à  des  veritez  bien  prou- 
vées, &  qu'ils  les  ayent  fait  paffer  pour  un  fujet 
légitime  de  defobliger  leurs  amis ,  &  de  con- 
trevenir aux  Traitez  d'Alliance ,  &  aux  ordres 
de  leurs  Supérieurs. 

XXIV. 

L'on  ne  s'eft  pas  mis  en  peine  d'effacer  cette 
faillie  imprelîion,  parce  qu'on  a  voulu  attendre      i 
que  les  nouvelles  &  de  Vienne  &  de  Madrid  en 
découvraient  la  fauffeté,&  qu'elles  obligeallènt 
leurs  Seigneuries  de  conliderer  meurement  de      \ 
quels  périls  &  inconveniens   pour   leurs  Etats      : 
peut  être  accompagnée  la  nouvelle  Alliance  qui 
eft  refoluë  entre  l'Empereur  &  le  Roi  Catholi- 
que ,  &  par  combien  de  raifons  il  eft  neceffaire 
d'affermir  plus  que  jamais  l'union  qui  a  été  jus- 
qu'ici entre  la  France  &  cet  Etat  :  lors  que  les 
Efpagnols  voulurent  malicieufement  leur  don- 
ner a^prehenlion  de  la  prétendue  Alliance  avec 
la  France,  ils  favoient  fort  bien  que  l'autre  étoit 
déjà  conclue  ;  ce  qui  leur  a  fourni  une  jufte 
caufe  de  tourner  en  rifée  la  crédulité  de  ceux 
qu'ils  ont  obligez  par  cette, impofture ,  défaire 
tout  ce  qu'ils  déliraient. 

XXV. 

Dans  la  même  Relation  l'on  a  voulu  indus- 
trieufement  intereffer  leurs  Seigneuries  dans  les 
plaintes  &  les  proteftations  qui  ont  été  faites 
contre  lesdits  Sieurs  Plénipotentiaires, lors  qu'ils 
ont  ligné  leur  Traité  au  préjudice  des  oppoii- 
tions,  &  des  remontrances  qui  leur  ont  été 
faites  par  ceux  de  France  ,  quoi  qu'on  ait  tou- 
jours déclaré  formellement  qu'on  avoit  entière 
fatisfaétion  des  ordres  donnés  par  leurs  Seigneu- 
ries ,  &  qu'on  fe  plaignoit  feulement  de  ce  que 
lesdits  Plénipotentiaires  ne  les  obfervoient  pas, 
il  s'eft  bien  vu  fouvent  des  Miniftres  qui  ont 
dilîimulé  par  prudence  les  chofes  qui  pouvoient 
ai<mr  &  engager  leurs  maîtres  à  des  reffenti- 
mens  dont  les  fuites  pouvoient  être  fàcheufes , 
mais  il  ne  s'en  eft  guéres  vu ,  s'ils  n'ont  eu 
quelque  animoiité  dans  i'ame,  qui  ayent  tâché 
de  faire  paffer  une  plainte  contre  des  particu- 
liers pour  une  offenfe  publique,  &  qui  ayent 
voulu  ôter  la  liberté  de  fe  plaindre  à  ceux  qu'ils 
ont  maltraitez. 

XXVI. 

Les  Ambaffadeurs  de  France  n'ont  rien  ou- 
blié de  leur  part  pour  conferver  la  bonne  cor- 
refpondance  qui  étoit  fi  neceffaire  entre  les  Mi- 
niftres de  deux  Souverains,  engagez  dans  une 
même  Guerre  contre  un  même  ennemi  par  un 
Traité  de  Ligue  offenfive  &  défenlive.  Quand 
ils  ont  vu  que  les  Plénipotentiaires  de  leurs 
Seigneuries  n'y  répondoient  pas  de  leur  côté, 
ils  s'en  font  plaints  à  eux-mêmes  avec  la  plus 
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grande  modération  qui  leur  a  été  poflîble ,  ils  J  «Sc- 
ieur ont  fait  récit  des  difeours  qu'on  faifoit  dans 
le  public,  voyans  tous  les  jours  un  Friquet,  un 
Noirmont,  tantôt  à  la  table  desdits  Plénipoten- 
tiaires ,  tantôt  en  conférences  particulières  avec 
eux  dans  leurs  Chambres  ,  en  même  temps  que 
lesdits  Sieurs  Paw  &  Knuyt  vouloient  faire  pas- 
fer  pour  un  crime  parmi  Meilleurs  leurs  Collè- 
gues de  voir  les  Ambaffadeurs  de  France  ;  mais 
tout  cela  n'a  fervi  qu'à  rendre  plus  grande  la 
retenue  qu'ils  ont  eu  avec  leurs  arnis,  &  à  ren- 
dre plus  ordinaire  la  fréquentation  qu'ils  ont 
entretenue  avec  les  Emilïàires  des  ennemis , 
dont  il  ne  faut  autre  preuve  que  l'empreflement 
avec  lequel  ledit  Sieur  Knuyt  alla  conférer  hors 
de  la  Vilie  avec  ledit  Sieur  Brun  lors  qu'il  partie 
de  Munfter,  8c  le  grand  defir  que  celui-ci  a 
fait  paroître  de  rencontrer  ledit  Sieur  Knuyt 
avant  que  de  s'en  retourner  en  la  même  Vrlie. 

XXVII. 

Comme  on  avoit  diffimulé  patiemment  jus- 
qu'ici tous  les  fujets  des  ibupçons  &  des  plaintes 
auiquels  on  en  pourrait  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres que  l'on  veut  taire  par  diferetion ,  ledit  Ara- 
baffadeur  n'en  aurait  pas  voulu  faire  le  récit , 
s'il  n'avoit  cru    très-neceffaire  autant  pour  le 
bien  de  cet  Etat  que  pour  celui  de  la  France , 
d'informer  leurs  Seigneuries  de  toutes  ces  particu- 
larité!, afin  que  par  leur  autorité  &  leur  pru- 
dence elles  remettent  dans  le  droit  chemin  ceux 
qui  s'en  font  détournez.   Il  eft  très-certain  que 
les  Efpagnols  ne  fe  rendent  difficiles  dans  les  in- 
térêts de  la  France,  ne  preffent  leurs  Seigneuries 
de  paffer  outre  dans  un  Traité  particulier,  6c 
ne  font  toutes  leurs  autres  menées  dans  cet 
Etat ,   que  fur  les  addreffes  &  avis   qui   leur 
font  donnez  par   quelques  -  uns  du  Pais  ,   qui 
pour    quelques    intérêts    particuliers    &   pour 
\     plaire  à  l'Efpagne  travaillent  inceflàmment   à 
jetter  de  la   divifion  entre  la  France  &  cet 
Etat.     D'ailleurs  il  eft  impolfible  de  bien  as- 
furer  le  repos  public  ,  li  on  n'y  travaille  de 
!     tous  cotez  par  moyens  honnêtes  &  raiionna- 
bles. 

XXVIII. 

Ledit  Sieur  Brun  repréfente  par  fa  Lettre  a- 
vec  beaucoup  d'éloquence  les  malheurs  de  la 
Chrétienté,  mais  qui  eft-ce  qui  en  a  été  moins 
touché  jufqu'à  prefent  que  les  Miniftres  d'Es- 
pagne ?  Il  y  a  trois  ans  que  la  France  a  offert  la 
Paix  aux  conditions  qu'elle  l'offre  encore  au- 
jourd'hui ,  qui  eft  de  laiflèr  toutes  choies  en 
l'état  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  les  mettre.  Si  les  en- 
nemis n'eufïènt  point  prétendu  des  conditions 
nouvelles ,  &  s'ils  n'euffent  point  voulu  exiger 
des  reftitutions  pendant  qu'ils  veulent  obftiné- 
ment  retenir  divers  Royaumes  &  Etats  qu'ils 
ont  autrefois  ufurpez  fur  la  Couronne  de  Fran- 
ce, on  aurait  épargné  beaucoup  de    dépenfes 
&  de  fang,  &  on  aurait  facilement  pu  arrêter 
les  progrès  de  l'ennemi  commun.  La  France  a 
auffi  offert  il  y  a  deux  ans  une  fufpenfion  d'ar- 
mes fur  la  mer  Méditerranée ,   les  fuccès  qui 
font  arrivez  depuis  ont  fait  paroître ,  que  ce 
n'étoit  ni  par  crainte  ni  par  neceffité ,  le  Roi 
Catholique  avoit  beaucoup  plus  de  fujet  d'ac- 
cepter cette  propofition,  que  la  France  de  la 
faire,  elle  eft  éloignée  du  péril,  les  Etats  du 
Roi  Catholique  en   font  proches,  elle  eft  en 
Paix  avec  le  Grand  Seigneur ,  les  Efpagnols  y 
font  en  Guerre,  eft-ce  confiderer  comme  on 
doit  les  malheurs  de  la  Chrétienté,  que  d'avoir 
Ll  i*t 
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1647.  rejette  une  ouverture  fi  propre  pour  s'en  garen- 
tir  ?  On  lailïe  encor  à  juger  lî  c'eft  vouloir  fin- 
cerement  la  réunion  des  Princes  Chrétiens,  que 
de  conierver  félon  le  defir  de  l'Efpagne  la 
Guerre  en  Portugal ,  qui  ne  les  tiendrait  pas 
moins  occupez  en  ce  Païs-là>  que  fi  on  lacon- 
tinuok  ailleurs. 

XXIX. 

Ledit  Sieur'Brun  veut  faire  croire  en  un  au- 
tre endroit  de  fa  Lettre,  que  s'il  eût  paflé  à  la 
Haye  fa  prefence  eût  beaucoup  contribué  à 
l'avancement  du  Traité  ;  mais  s'il  a  cette  bonne 
intention ,  pourquoi  eft-ce  qu'il  ne  la  fait  point 
paroître  à  Munfter,  qui  eft  le  véritable  lieu  de 
la  Négociation  de  la  Paix  ?  Par  ce  mot  de  Trai- 
té il  ne  peut  pas  entendre  celui  de  leurs  Sei- 
gneuries ,  puis  que  par  toute  là  Lettre  il  tâche 
de  prouver  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  faire ,  &  qu'il 
ne  faut  qu'exécuter  ce  qui  a  été  concerté  :  il 
s'eft  bien  gardé  d'offrir  fatisfadtion  fur  les  points 
qui  reitent  indécis ,  comme  il  fembloit  en  avoir 
donné  efperance  par  une  de  {es  précédentes 
Lettres,  ce  qui  fait  voir  qu'en  venant  ici  il 
n'avoit  ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  donner 
contentement  à  cet  Etat  fur  ce  fujet.  Quand  il 
en  eût  eu  le  defir ,  on  ne  comprend  pas  par  quelle 
voye  il  l'eût  pu  faire,  chacun  fait  qu'il  eft  un 
des  Plénipotentiaires  qui  n'a  pas  le  tître  d'Am- 
balfadeur,  &  que  par  le  Pouvoir  du  Rot  Ca- 
tholique il  faut  neceffairement  qu'un  de  fes  Am- 
bailadeurs  loit  prefent  dans  toute  la  Négocia- 
tion qui  fera  faite  pour  la  rendre  valable  ;  quand 
il  eût  été  fuffifamment  autorifé  pour  terminer  ce 
qui  refte  de  différent  avec  cet  Etat,  (ce  qui 
n'a  pu  être  ,  fi  on  ne  lui  a  envoyé  depuis  peu 
d'Efpagne  un  autre  Pouvoir  que  celui  qui  a  été 
communiqué)  la  voye  la  plus  courte  pour  y 
travailler  étoit  d'aller  droit  à  Munfter,  où  les 
Députez  de  leurs  Seigneuries  font  avec  pouvoir 
abfolu  de  conclure  le  Traité:  il  eût  fallu  ici 
nécellâirement  pafTer  par  toutes  les  longueurs  & 
formalitez  de  l'Etat ,  donner  de  nouveaux 
Coramiflàires  audit  Sieur  Brun ,  pour  traiter  a- 
vec  lui,  délibérer  fur  fa  propofuion  dans  l'As- 
femblée  de  Meilleurs  les  Etats ,  &  après  cela  ren- 
voyer le  tout  aux  Provinces  ;  s'il  avoit  feule- 
ment envie  en  partant  par  ici,  comme  il  veut 
faire  croire,  d'ajufterles  differens  qui  relient  a- 
vec  la  France,  il  ne  fàlloit  pas  s'éloigner  du 
lieu  deftiné  pour  le  Traité ,  où  il  y  a  deux  Plé- 
nipotentiaires qui  peuvent  conclure  &  qui  font 
prêts  de  le  faire  en  fort  peu  de  temps ,  pour 
venir  chercher  un  d'entre  eux,  qui  ne  peut  rien 
refoudre  leul  dans  les  affaires  d'Efpagne.  Pour- 
quoi iùppofer  contre  la  vérité  que  la  France  ne 
veut  point  la  Paix,  puis  qu'on  offre  de  faire 
voir  ,  s'il  plaît  à  leurs  Seigneuries  d'autorifer 
Mefïkurs  leurs  Commiflàires  pour  en  traiter, 
que  les  Miniftres  du  Roi  fe  font  relâchez  fur 
tous  les  points  conteftez,  &  fe  font  portez  à 
tous  les  temperamens  qu'on  pouvoit  délirer  a- 
vec  raifon  ?  D'ailleurs  (comme  il  a  été  déjà  dit) 
il  y  a  plus  de  deux  mois  que  les  Ambafiadeurs 
de  France  ont  prefenté  dix  ou  douze  Articles 
touchant  les  principaux  différents  qu'on  a  avec 
l'Efpagne,  où  l'on  n'a  pas  daigné  faire  réponfe ; 
&  il  y  a  plus  d'un  mois  palïé ,  que  pour  fermer 
la  bouche  à  leurs  Calomniateurs  ils  ont  donné 
un  orojet  de  tout  le  Traité,  en  quoi  ils  croient  a- 
voi  rendu  une  grande  déférence  à  leurs  Sei- 
gneuries, mettant  pour  leur  refpecT:  toutes  les 
aff tires  du  Roi  entre  les  mains  d'une  perfonne 
fi  lufpe5te  que  ledit  Sieur  Pavv.  Si  l'intention 
des   Efpagnols  étoit  û  droite,  qu'ils   veulent 


qu'on  les  croye,  au  lieu  de  venir  faire  ici  des 
plaintes ,  &  des  acculations  mal  fondées  ,  ils 
dévoient  agir  dans  le  lieu  deftiné  pour  la  Négo- 
ciation, pour  avoir  la  Paix  qa'ils  fuppoi'ent  que 
la  France  ne  veut  pas,  il  ne  falloit  qu'accepiet 
&  figner  les  Articles  qui  leur  ont  été  prelènrez, 
ils  font  affez  imporrans  pour  mériter  qu'on 
prît  au  moins  la  peine  de  les  examiner  :  on 
pouvoit  convenir  de  ceux  où  il  ne  fe  rencontre 
point  de  difficulté  ,  reprefenter  les  raifons  fur 
les  autres,  &  les  donner  en  la  forme  q.i'on  les 
defire,  comme  l'on  a  accoutumé  de  faire  eu 
toutes  les  Négociations  ;  encore  que  les  Mi- 
niftres  de  France  n'eftiment  pas  qu'il  y  ait  rien 
à  changer  en  tout  ce  qu'ils  ont  propofé ,  ceux 
d'Efpagne  auroient  fait  voir  par  cette  diligence 
que  leur  intention  n'eft  pas  fi  mauvaife,  com- 
me ils  donnent  fujet  de  croire  qu'elle  eft 
quand  ils  lailTent  les  affaires  à  Munfter ,  & 
qu'ils  y  fomentent  des  diffkultez  pour  avoir 
prétexte  de  venir  ici  faire  des  plaintes  ,  dans 
l'efperance  qu'on  leur  a  donnée  que  leurs  Sei- 
gneuries laffées  des  longueurs  qui  retardent  l'exé- 
cution de  leur  Traité  ,  qui  eft  déjà  tout  fait, 
prendroient  enfin  refolution  de  l'exécuter  & 
d'abandonner  leurs  amis,  ce  que  toutefois  ledit 
Ambaffadeur  n'appréhendera  jamais  de  la  pru- 
dence ,  de  la  généralité  ,  6c  de  la  juftice  de 
leurs  Seigneuries. 

XXX. 

Par  quelle  raifon  peut -on  trouver  mauvais 
que  leurs  Majeftez  veuillent  terminer  par  le 
Traité  général  les  différents  de  la  Maifon  de 
Savoye  avec  l'Efpagne  ?  puis  que  cette  Mailbn 
eft  alliée  de  la  France  ;  qu'elle  eft  engagée  dans 
une  même  Guerre  ;  &  qu'elle  a  tant  meiité 
du  public  par  les  efforts  généreux  qu'elle  a  faits 
contre  l'ennemi  commun ,  dont  Meilleurs  les 
Etats  mêmes  ont  reçu  beaucoup  d'avantage  ;  il 
n'eft  principalement  queftion  que  de  payer  la 
dote  d'une  des  Infantes  d'Efpagne  mariée  dans 
ladite  Mailbn ,  non  feulement  le  refus  de  ce 
payement  ne  peut  être  accompagné  d'aucune 
juftice,  mais  les  Miniftres  d'Efpagne  y  appor- 
tons tant  de  longueurs  &  de  fubtilitez ,  ne  pren- 
nent pas  garde  qu'ils  agiffènt  en  quelque  forte 
contre  la  réputation  du  Roi  leur  maître,  Mon- 
fieur  l'Ambaflàdeur  de  Savoye  a  offert  d'en  de- 
meurer au  jugement  des  arbitres  qu'on  voudra 
choifir  dans  l'Alïemblée.  De  dire  qu'on  n'a 
pas  les  papiers  à  Munfter  pour  répondre  à  une 
demande  qui  a  été  faite  il  y  a  plus  de  huit  mois, 
c'eft  un  défaut  qui  ferait  faire  audit  Sieur  Brun 
de  grandes  déclamations,  li  les  Miniftres  de 
France  s'étoient  fervis  d'un  femblable.  Cela  fait 
voir  clairement  que  l'Efpagne  ne  veut  point 
terminer  les  affaires  par  tout ,  qu'elle  a  feule- 
ment intention  de  changer  l'Etat  de  la  Guerre 
prefenté ,  &  qu'elle  veut  laifier  une  queue  à 
chaque  différent,  pour  avoir  prétexte  de  re- 
prendre les  armes  dans  un  temps  plus  favorable. 
Quant  au  Duc  d'Atrie  c'eft  un  différent  bien 
ailé  à  terminer,  il  ne  faut  que  le  remettre  en 
poffeffion  des  biens  dont  fes  prédecelléurs  ont 
été  injultement  dépouillez,  pour  avoir  fuivi  le 
parti  de  France  ;  on  fait  bien  que  les  Traitez  ne 
fe  font  jamais,  fans  que  chacun  rentre  dans  ce 
qui  lui  appartient,  &  û  cet  intérêt  retarde  la 
Paix  ,  c'eft  parce  que  les  Miniftres  du  parti 
contraire  refufent  de  faire  ce  qui  eft  jufte ,  &  ce 
qu'ils  ont  déliré  que  l'on  fît  a  leur  inftance  dans 
les  Traitez  précédents.  La  dureté  des  Miniftres 
d'Efpagne  eft  d'autant  plus  blâmable  en  cette 
otfcalion ,  que  ceux  de  France  ont  toujours 
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offert  de  confentir  à  une  compofition  raifonna- 
ble. 

XXXI. 

Pour  le  Prince  Edouard  de  Portugal,  cha- 
cun fait  avec  quelle  injuftice  il  eft  détenu  pri- 
sonnier j  lors  qu'on  s'eft  faifi  de  fa  perfonne,  il 
étoit  au  fervice  de  l'Empereur,  &  ne  pouvoic 
avoir  connoiflànce  des  defleins  du  Roi  fon 
frère ,  tous  les  Etats  de  l'Empereur  font  fcan- 
dalifez  de  la  détention ,  &  en  ont  fait  de  gran- 
des plaintes,  fa  liberté  avoit  été  promife  en  ter- 
mes exprès  par  l'entremife  des  Médiateurs,  qui 
en  ont  donné  la  promelTe  par  écrit  aux  Ambas- 
sadeurs de  France ,  à  condition  feulement  qu'el- 
le ne  ferait  exécutée  qu'à  la  fignaturedu  Traité; 
les  Miniftres  d'Efpagne  ne  fe  font  avifez  de 
chercher  des  longueurs  &c  des  fubtilitez  à  l'exé- 
cution de  cette  promelTe ,  que  depuis  que  quel- 
ques-uns des  Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneu- 
ries leur  ont  fait  favoir  qu'on  ne  fe  foucieroit 
point  beaucoup  en  ce,  Pais  de  ce  qui  ferait  fait 
fur  cet  Article.  Il  eft  bien  malaifé  de  com- 
prendre pourquoi  les  Miniftres  d'Efpagne  veu- 
lent aujourd'hui  apporter  du  changement  dans 
un  point  de  cette  importance  fi  folemnellement 
accordé ,  ce  n'eft  pas  avoir  tant  d'envie  de  for- 
tir  d'affaires  qu'ils  en  font  de  femblant. 

XXXII. 

On  pourrait  faire  voir  ,  fi  on  ne  vouloit  é- 
Viter  la  longueur ,  que  la  conduite  des  Miniftres 
de  France  a  été  fondée  fur  de  femblables  railbns 
dans  tous  les  autres  points  qu'ils  ont  eu  à  trai- 
ter, dont  ledit  Sieur  Brun  fait  tant  de  plaintes, 
il  voudrait  bien  qu'on  ne  prît  garde  à  rien, 
qu'on  abandonnât  les  amis,  les  Alliez,  pour  les 
obliger  par  un  jufte  dépit  à  fe  ranger  après  la 
Paix  dans  le  parti  d'Efpagne  ;  &  qu'on  ne  fît 
qu'une  Paix  fourrée  qui  ne  durât  qu'autant  qu'il 
plaira  à  fon  Altefle.  La  France  au  contraire 
ne  defire  finon  que  toutes  chofes  foient  termi- 
nées honorablement ,  que  ceux  qui  ont  été  in- 
terefïèz  dans  la  Guerre  foient  Satisfaits  raifonna- 
blement  par  le  Traité,  &c  que  la  Paix  qui  fera 
faite  foit  bien  affurée  :  on  laiflè  à  juger  à  tou- 
tes les  perfonnes  defintereflees  qui  a  plus  de 
juftice  en  fa  prétention. 

XXXIII. 

Ce  n'eft  pas  une  mauvaife  rufe  audit  Sieur 
Brun ,  d'exagérer  avec  tant  d'apparat  la  défé- 
rence qu'il  fait  femblant  de  rendre  à  leurs  Sei- 
gneuries ayant  eu  defïèin ,  à  ce  qu'il  dit ,  de  re- 
mettre à  leur  jugement  ce  qui  refte  de  diffé- 
rents entre  la  France  &  l'Efpagne.  Cet  artifice 
a  déjà  fi  bien  réuffi  à  fes  Collègues  &  à  lui  dans 
Munfter,  qu'il  le  voudrait  bien  pratiquer  à  la 
Haye,  s'il  lui  étoit  permis,  &  fi  la  prudence  & 
l'intégrité  de  leurs  Seigneuries  n'étoient  à  l'é- 
preuve de  femblables  fubtilitez.  Leurs  Majeftez 
remettroient  de  bon  cœur  tous  leurs  plus  fen- 
fibles  intérêts  à  la  décilîon  de  Meilleurs  les  E- 
tats ,  ayant  autant  d'alïiirance  en  leur  bonne 
juftice  ,  qu'en  leur  affection  inviolable  envers 
la  France  ,  fi  les  Efpagnols  n'avoient 
déjà  fait  connoître  qu'il  y  a  toujours  quelque 
ferpent  couvert  fous  les  fleurs  qu'ils  prefentent, 
&  fi  on  n'avoit  appris  d'eux-mêmes  qu'il  y  a 
une  mauvaife  intention  cachée  fous  cette  foû- 
miffion.  Lors  qu'ils  recherchoient  la  médiation 
des  Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneuries,  ils 
en  firent  de  grandes  exeufes  à  Meilleurs  les 

Tqm,  IV. 


2.6  7 


Médiateurs,  &  alléguèrent  pour  principale  rai- 
fon  de  la  refolution  qu'ils  en  avoient  prife ,  qu'ils 
efperoient  par  ce  moyen  de  détacher  Meffieurs 
les  Etats  ou  leurs  Miniftres  des  intérêts  de  la 
France,  ce  qui  ne  leur  a  pas  mal  réuffi  en  la 
perfonne  de  quelques-uns  desdits  Plénipoten- 
tiaires, qui  dès  lors  commencèrent  de  prêcher 
à  leurs  Collègues,  qu'il  falloit  déformais  mar- 
cher avec  grande  circonspection  entre  les  Mi- 
niftres de  France  &  ceux  d'Elpagne,  qu'on  é- 
toit  obligé  par  le  devoir  de  la  Médiation  de  de- 
meurer neutres,  &  de  n'incliner  pas  plus  d'un 
côté  que  d'autre;  ce  qui  s'accordoit  bien  mal 
avec  l'obligation  portée  par  le  Traité  de  1644.  que 
l'office  d'entremetteur  n'avoit  pas  pu  détruire  ; 
&  comme  s'y  mettre  en  parallèle  les  François 
amis  &  les  Efpagnols  ennemis,  n'étoit  pas  avoir 
fait  la  moitié  du  chemin  dans  la  défection; 
d'ailleurs  iedit  Sieur  Brun  par  la  Lettre  qu'il  é- 
crivit  audit  Sieur  Paw,  dont  il  a  été  parlé, 
prend  prétexte  de  faire  ceflèr  la  Négociation 
avec  les  Miniftres  de  France,  fur  ce  qu'il  n'é- 
toit pas  jufte  (  à  fon  avis  )  que  ceux  qui  a- 
voient  encore  des  différents  avec  l'Efpagne  fus- 
fent  les  entremetteurs  de  ceux  d'autrui.  On 
voit  bien  clairement  par  ces  deux  déclarations, 
qu'ils  ne  veulent  rendre  leurs  Juges  ceux  qu'ils 
fàvent  devoir  être  leurs  Parties  ,  que  pour  les 
obliger  à  ne  faire  plus  la  fonction ,  dès  lors 
qu'ils  auront  accepté  celle  de  Juges.  Cette  in- 
jufte  prétention  eft  fi  contraire  aux  loix  de  l'Al- 
liance ,  qui  obligent  de  pourfuivre  les  intérêts 
de  l'Allié  comme  les  fiens  propres ,  qu'on  ne 
croit  pas  que  leurs  Seigneuries  s'en  vouluffént 
éloigner  pour  un  vain  compliment,  qui  ne  leur 
eft  rendu  qu'à  mauvaife  fin.  Comme  la  France 
a  été  d'avis  de  tout  ce  qui  leur  a  été  avanta- 
geux ,  &  n'a  pas  mal  contribué  par  fes  armes  à 
le  leur  faire  obtenir  ;  elle  a  fujet  de  prétendre, 
que  leurs  Seigneuries  feront  le  même,  &  qu'a- 
près avoir  employé  leur  crédit  plutôt  pour  por- 
ter les  ennemis  à  la  raifon ,  que  pour  faire  relâ- 
cher leurs  Alliez  dans  des  prétentions  raifonna- 
bles ,  elles  y  employèrent  auifi  leurs  forces ,  & 
continueront  vigoureufement  leurs  efforts ,  pour 
faire  accepter  à  l'ennemi  commun  les  condi- 
tions raifonnables  qu'on  lui  offre. 

XXXIV. 

Ledit  Ambafïadeur  de  France  a  bien  offert 
dès  fon  arrivée  en  ce  lieu  &  l'offre  encore  à 
prefent,  que  s'il  plait  à  leurs  Seigneuries  d'au- 
torifer  fuffifamment  le  nombre  des  Commis- 
saires qu'elles  jugeront  agréables  de  députer,  il 
leur  fera  voir  fincerement  tout  ce  que  leurs 
Majeftez  peuvent  faire  avec  l'Efpagne ,  &  s'o- 
blige de  leur  faire  avouer  ,  qu'elles  fe  mettent 
autant  à  la  raifon  qu'on  le  peut  fouhaiter ,  pour- 
vu qu'après  cela  il  plaife  à  leurs  Seigneuries 
d'envoyer  déclarer  nettement  aux  ennemis,  que 
s'ils  n'acceptent  le  Traité  en  la  forme  qu'il  aura 
été  ici  concerté,  ils  ne  doivent  point  efperer  de 
Paix ,  ni  avec  la  France ,  ni  avec  cet  Etat  ; 
mais  certes  il  eft  obligé  de  dire  qu'on  ne  par- 
viendra jamais  à  une  Paix  générale,  tandis  qu'on 
laiflè  aux  Efpagnols  les  efperances  que  des  par- 
ticuliers mal  intentionnez  leur  ont  données, 
qu'on  fortira  d'affaires  avec  eux,  fans  attendre 
la  France. 

XXXV. 

Ledit  Ambaffàdeur  de  France  ne  defàvouë 

pas  que  Meffieurs  (es  Collègues  &  lui  ayans 
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164.7  cotez ,  n'ayent  eftimé  que  l'accommodement 
'  *  pouvoit  être  fait  en  huit  jours  ,  &  il  protefte 
devant  Dieu  qu'il  n'a  pas  tenu  à  eux ,  lors 
que  ledit  «Sieur  Paw  avec  deux  de  fes  Collè- 
gues prirent  la  peine  de  les  venir  trouver 
à  Ofnabrug ,  quoi  qu'ils  n'euffent  pas  leurs 
papiers  en  ce  lieu-là  ,  où  ils  ne  s'étoient  plus 
attendus  que  l'on  dût  parler  des  affaires 
d'Efpagne;  ils  ne  laifferent  pas,  pour  ne  per- 
dre point  de  temps,  de  dreflër  fur  le  champ 
un  Mémoire  contenant  les  principaux  points, 
dont  avant  toutes  chofes  il  falloit  convenir 
entre  la  France  &  l'Efpagne  :  ils  n'avoient 
garde  alors  de  donner  un  Projet  de  tout  le 
Traité,  n'ayant  point  là  leurs  Inft radiions,  ni 
les  ordres  de  leurs  Maîtres  ;  mais  pour  ne  re- 
tarder pas  d'un  moment  une  Négociation  qui 
leur  étoit  fi  agréable  ,  ils  ne  firent  pas  fcru- 
pule  de  donner  ce  qui  leur  vint  à  la  mé- 
moire. 

XXXVI. 

Encor  que  ce  foit  une  liberté  ordinaire  qu'on 
referve  toujours  jufqu'à  la  fignaturedu  Traité, 
de  pouvoir  ajouter  ou  diminuer  ,  &  quelles 
Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneuries  en  ayent 
fait  de  même  en  traitant  avec  les  Efpagnols,  le- 
dit Ambaffadeur  s'oblige  de  faire  voir  à  leurs 
Seigneuries ,  qu'il  n'a  été  du  tout  rien  ajouté  à 
ce  que  contient  en  fubftance  le  premier  Ecrit 
qui  fut  donné,  &  qu'au  contraire  on  s'eft  re- 
lâché de  la  part  de  la  France  prefque  fur  tous 
les  points ,  quoi  que  ledit  Sieur  Paw  dans  la 
Relation  qu'il  a  dreflee  ait  voulu  infinuer  le  con- 
traire, &  que  pour  favorifer  les  Efpagnols,  il  y 
ait  mis  par  écrit ,  que  la  France  a  ajouté  à  fes 
demandes  fur  plufieurs  Articles ,  où  l'on  offre 
de  prouver  clairement  qu'elle  s'eft  relâchée  de 
fes  premières  propofitions. 

XXXVII. 

Les  armes  n'ayant  été  prifès  que  pour  des  in- 
térêts publics  ,  &  non  point  feulement  pour 
chercher  dans  la  Guerre  un  profit  particulier;  on 
a  toujours  déclaré  aux  Miniftres  de  l'Affemblée 
qui  fe  font  entremis  de  cette  Négociation ,  que 
la  France  avoit  trois  principaux  intérêts  à  infi- 
nuer dans  la  Paix  ,  (ans  lefquels  la  raifon  ni 
l'honneur  ne  lui  permettoient  pas  de  mettre  les 
armes  bas  »  &  on  ne  croit  pas  que  Meffieurs 
les  Etats  la  vouluffent  difluader  de  cette  refo- 
lution. 

XXXVIII. 

Le  premier,  que  toutes  choies  foient  laiffées 
par  le  Traité  en  l'état  où  il  a  plu  à  Dieu  de 
les  mettre  pendant  la  Guerre ,  fi  ce  n'eft  que 
l'Efpagne  veuille  entrer  en  compte  de  ce  qu'elle 
a  autrefois  ufurpé  fur  la  Couronne  de  France, 
&  lui  en  faire  raifon  ;  autrement  ce  feroit  une 
prétention  pour  elle  trop  orgueilleufe  &  infup- 
portable  à  toutes  les  Nations  de  vouloir  pro- 
fiter de  ce  qu'elle  a  gagné  ,  quand  le  fort  des 
armes  lui  a  été  favorable ,  ôc  de  ne  vouloir  pas 
céder  au  temps,  ni  fouffrir  la  même  loi ,  qu'elle 
a  établie,  quand  la  juftice  du  Ciel  a  recompen- 
fé  les  ennemis  d'une  partie  des  pertes  qu'ils  a- 
voient  faites. 

XXXIX, 

Le  fécond ,  que  les  Alliez  foient  fatisfaits  fé- 
lon la  raifon  &  l'équité,  fans  quoi  on  ne  pour- 


rait faire  qu'une  Paix  honteufe  ,  fi  on  ne  pre- 
noit  pas  le  foin  qu'on  doit  avoir  pour  faire  que 
ceux  qu'on  a  engagez  dans  les  périls  &  les  in- 
commoditez  de  la  Guerre  ,  fe  relîentent  auffi 
des  douceurs  de  la  Paix,  &  qu'à  mcfure  qu'on 
trouve  fon  compte ,  on  ne  fe  fouciat  point  de 
celui  d'autrui ,  ce  feroit  abandonner  fa  propre 
réputation ,  &  fe  rendre  digne  de  pareil  traite-» 
ment  à  la  première  occaûon  où  l'on  auroit  be- 
foin  de  fes  amis. 

XL. 

La  troifiéme,  que  la  Paix  foit  bien  affurée* 
autrement  fi  on  laiffoit  quelques  points  indé- 
cis ,  comme  il  femble  que  ce  foit  l'intention 
des  ennemis ,  &  quelque  fujet  de  reprendre 
ci-après  les  armes,  il  feroit  inutile  de  les  quittes 
maintenant. 

XLl. 

On  a  étendu  ces  trois. intérêts  en  divers  Ar- 
ticles ,  &  c'eft  contre  raifon  que  ledit  Sieur 
Brun  veut  perfuader  qu'on  y  a  fait  beaucoup 
de  nouvelles  additions,  déclarant  qu'on  eft  en- 
cor  prêt  de  la  part  du  Roi  de  faire  la  Paix, 
en  retenant  de  part  &  d'autre  ce  que  chacun 
tient ,  fans  faire  pour  ce  regard  aucune  de- 
mande nouvelle ,  pourvu  toutefois  que  les 
ennemis  fe  déclarent  fur  les  offres  qui  ont 
déjà  été  faites ,  avant  que  les  armes  foient  en 
aâion. 

XLII. 

Ledit  Sieur  Brun  fait  fonner .  bien  haut  \i 
foin  que  le  Roi  prend  de  fes  Alliez,  mais  on  ne 
comprend  pas  comment  il  peut  trouver  mau- 
vais la  jufte  fatisfaclion  des  Liégeois,  du  Prin- 
ce de  Bofolo ,  &  des  autres  qui  font  dans  l'Al- 
liance ou  l'amitié  de  Sa  Majeure  ,  vu  que  de 
la  part  d'Efpagne  on  parle  avec  tant  d'ardeur 
des  intérêts  du  Duc  de  Mantouë,  qui  n'eft  pas 
fon  Allié, •&  dont  elle  a  entrepris  la  ruine  par 
trois  fois,  fi  la  France  ne  l'en  eût  garenti,  c'eft 
fe  rendre  coupable  de  la  faute  qu'on  veut  im- 
puter aux  autres  de  trouver  pour  foi  ce  que  l'on 
veut  faire  fouffrir  à  autrui. 

XLIIL 

Si  l'intention  des  Miniftres  d'Efpagne  étoit 
auffi  droite  qu'ils  le  veulent  faire  croire ,  &  qu'au 
lieu  de  travailler  inceflàmment  à  rompre  l'Al- 
liance de  cet  Etat  avec  la  France,  ils  euffent 
tâché  fincerement  d'avancer  les  deux  Traitez 
enfemble,  il  y  a  long  temps  que  la  Paix  feroit 
faite  -,  mais  l'expérience  a  fait  voir  que  jamais  ils 
n'ont  recherché  la  France,  que  lors  que  leurs 
Seigneuries  n'ont  pas  été  en  état  de  traiter,  & 
que  leurs  Plénipotentiaires  ont  été  abfens ,  auffi- 
tôt  qu'ils  ont  été  de  retour ,  on  n'a  plus  parlé 
qu'à  eux,  &  ont  ceffé  tous  commerces  avec 
ceux  de  France  même  par  une  déclaration  don- 
née par  écrit:  &  on  feroit  bien  en  peine  de 
faire  voir  que  de  la  part  d'Efpagne  il  ait  été  fait 
depuis  trois  mois  aucune  ouverture  d'accom- 
modement fur  tous  les  points  qui  font  indécis, 
quoi  que  les  Ambaffadeurs  de  France  n'ayent 
ceffé  de  s'en  plaindre ,  &  de  faire  tout  ce  qui  a. 
été  en  leur  pouvoir,  tantôt  en  représentant  les 
principaux  Articles ,  tantôt  en  donnant  le  Pro- 
jet de  tout  le  Traité ,  &  qui  n'a  pu  produire 
aucun  effet. 
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Ledit  Sieur  Brun  reconnoît  par  fa  Lettre  que 
l'union  entre  la  France  &  cet  Etat  eft  légitime, 
&  que  la  diffolution  en  feroit  ù  honteufe  ,  qu'il 
ne  veut  pas  qu'on  croye  qu'il  ait- eu  la  moindre 
penfée  de  la  rompre.  A  quoi  tendent  donc  tant 
de  perfuafions  d'exécuter  ce  qui  a  été  concerté 
à  Munfter ,  fans  avoir  égard  à  la  condition  qui 
y  a  été  mife ,  que  la  France  feroit  fàtisfaite  en 
même  temps  ?  il  tâche  de  faire  croire  qu'on 
veut  donner  la  loi,  mais  il  eût  été  bien  en  peine 
de  montrer  en  quelle  occafion  ;  c'eft  bien  la 
vouloir  donner  plus  audacieufêment  de  donner 
des  confeils  à  un  Etat  qui  n'eft  ni  en  amitié , 
ni  en  Alliance  avec  fon  Maître ,  de  s'intereflér 
déjà  dans  les  reiblutions  qu'il  doit  prendre  pour 
û  fureté ,  &  le  folliciter  par  divers  moyens  à 
manquer  de  foi,  le  voulant  engager  à  une  ac- 
tion que  lui-même  reconnoît  en  quelque  façon 
hoiKeufe. 

XLV. 

Leurs  Seigneuries  favent  mieux  que  perfonne 
pour  quelles  raifons  la  France  traite  fans  leur  in- 
tervention avec  l'Empereur,  elle  fe  fouvient 
affez  des  vives  inftanees  qui  leur  ont  été  faites 
de  prendre  part  en  cette  Négociation ,  &  du 
refus  qu'elles  en  ont  toujours  fait  pour  n'être 
pas  touchées  des  cajoleries  d'un  Confeiller  qui 
fait  déjà  bien  le  familier,  &  qui  entre  bien  a- 
vant  dans  les  fecrets  de  leurs  Etats  :  s'il  trouve 
que  la  France  n'a  pas  bien  défendu  les  intérêts 
de  la  Maifon  Palatine ,  que  fon  Maître  a  voulu 
dépouiller  ,  en  fe  mettant  en  poiTefîîon  de  fes 
Etats,  ni  ceux  de  Monfieur  l'Electeur  de  Bran- 
debourg ,  qu'il  eût  bien  voulu  engager  à  la 
Guerre  contre  la  Suéde,  par  l'efperance  d'une 
affiftance  imaginaire,  il  ne  manqueroit  pas  de 
blâmer  la  France  avec  plus  de  raifon ,  fi  elle  a- 
bandonnoit  d'autres  Princes  avec  lefquelles  elle 
«il  attachée  d'une  plus  étroite  Alliance. 

XLVI. 

On  efperc  pourtant  de  la  probité  des  Minis- 
tres de  Brandebourg  ,  qu'ils  rendront  témoi- 
gnage des  bons  offices  qu'ils  ont  reçu  de  ceux 
de  France ,  en  l'accommodement  des  differens 
qu'ils  avoient  avec  ceux  de  Suéde,  &  que  Mon- 
fieur le  Prince  Palatin  avouera  quelque  jour, 
qu'après  avoir  été  chaffé  de  fon  Pais  par  les  ar- 
mes d'Efpagne ,  il  a  été  rétabli  par  celles  de 
France. 

XLVII. 

Il  eft  très-nécefïâire  qu'il  plaifê  à  leurs  Sei- 
gneuries de  faire  une  ferieufe  réflexion  (  s'ils  dé- 
firent l'avancement  d'une  Paix  honorable , 
comme  il  n'en  faut  pas  douter)  fur  les  chofes 

faivantes. 

XLVIII. 

Que  depuis  que  les  Efpagnols  ont  cru  être 
d'accord  avec  leurs  Seigneuries,  &  d'être  fà- 
vorifezpar  quelques-uns  de  leurs  Miniftres,  ils 
fe  font  rendus  fans  comparaifon  plus  difficiles 
dans  toutes  les  conditions  du  Traité ,  qu'ils  ont 
à  faire  avec  la  France. 
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Que  mêmes  ils  ont  apporté  des  difficultés 
fur  des  points ,  qu'ils  avoient  accordez  aupara- 
vant, comme  on  eft  prêt  de  le  faire  voir. 


L. 


Que  leur  artifice  eft  de  former  des  contefta- 
tions  fur  toutes  chofes  à  Munfter ,  pour  prendre 
ce  prétexte  en  même  temps,  de  venir  faire  des 
plaintes  à  la  Haye ,  &  de  dire  que  la  France  ne 
veut  point  la  Paix ,  quoi  que  ce  foit  eux ,  qui 
faffent  naître  les  obftacles  &  les  retardemens, 
comme  on  offre  de  le  prouver. 

LI. 

Que  par  concert  que  quelques-uns  des  Pléni* 
potentiaires  de  cet  Etat ,  qui  ont  pris  fans  fujet 
de  la  mauvaife  volonté  pour  la  France ,  lesdits 
Efpagnols  s'addreffent  à  leurs  Seigneuries  pour 
fe  plaindre,  &  pour  prefenter  des  Remontrances 
&  des  Manifeftes ,  ôc  qu'en  même  temps  lesdits 
Plénipotentiaires  écrivent  des  Lettres  en  termes 
généraux  &  ambigus  à  leurs  Seigneuries, 
pour  les  faire  fervir  de  preuve  à  ce  qui  a  été 
prefenté  par  les  ennemis ,  les  uns  &  les  autres 
fe  promettans  enfin ,  que  fi  cela  n'çft  pas  fuffi- 
fant  de  faire  prendre  à  leurs  Seigneuries  des  re- 
folutions  contre  la  France,  il  fera  au  moins  ca- 
pable de  donner  des  impreffions  contre  elle  à 
tous  les  peuples. 

LU. 

Que  tandis  qu'on  s'amufêra  à  produire  de.< 
écritures,  &  des  inventions  à  la  Haye,  ce  fera 
autant  de  temps  perdu  ,  qui  devrait  être  em- 
ployé à  Munfter  à  travailler  plus  utilement, 
pour  terminer  les  différents  qui  retardent  la 
Paix. 

LUI. 

Que  s'il  ne  plait  à  leurs  Seigneuries  de  retran- 
cher une  fois  pour  toutes  aux  Efpagnols  l'efpe- 
rance de  réûffir  par  toutes  ces  mauvaifès  voyes, 
&  de  caufer  par  ce  moyen  de  la  divilîon  entre 
la  France  &  cet  Etat ,  jamais  on  ne  pourra  ar- 
river à  la  conclufion  du  Traité. 

LIV. 

Que  fi  leurs  Seigneuries  ont  agréable  de 
faire  de  leur  côté ,  comme  il  a  été  fait  de  la 
part  de  la  France,  tant  envers  cet  Etat, qu'en- 
vers la  Couronne  de  Suéde ,  &  de  -déclarer 
nettement  aux  Efpagnols ,  qu'ils  lui  doivent 
donner  entière  fatisfaction  ,  à  faute  dequoi  cet 
Etat  continuera  de  faire  ce  qu'il  doit  par  les 
armes  ,  fuivant  les  termes  exprès  du  Traité  de 
1644.  qui  obligent  de  foûtenir  les  intérêts  de 
fon  Allié,  comme  les  fiens  propres ,  elles  en  ver- 
ront bientôt  un  bon  effet  par  la  conclufion  de 
la  Paix  tant  defirée,  qui  n'a  été  retardée  jufqu'à 
prefent,  que  par  une  injufte  prétenfîon  defe- 
parer  les  Alliez. 


LV. 


de 


tourne 


Que  s'il  plait  encore  à  leurs  Seigneuries 
confiderer  ,  que   l'artifice  de  l'Efpagne  tou^ 
en  quelque  façon  à  leur  préjudice  ,  en  ce  qu'el- 
le prétend,  par  les  recherches  qu'elle  leur  fait, 
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1647.  d'employer  leur  autorité  pour  forcer  leurs  amis 
à  accorder  des  chofes  deraifonnables  ,  chan- 
geant ainli  lesLoix,&  les  devoirs  de  l'Alliance, 
leur  grande  prudence  leur  fera  fans  doute  juger, 
qu'elles  doivent  couper  le  chemin  plutôt  que 
plus  tard  à  de  femblables  pratiques. 

LVI. 

Et  qu'enfin  fi  la  France  avoit  fait  fon  Traité 
avec  l'Efpagne ,  fans  avoir  voulu  attendre  que 
celui  de  Meffieurs  les  Etats  fut  en  même  état , 
après  cela  ,  on  vit  près  de  leurs  Majeftez  des 
Emiffaires  des  Ennemis,  qu'on  reçut  chaque 
jour  de  leur  part  des  inventions  &  des  Mani- 
fe&es  contre  cet  Etat ,  que  l'on  vit  les  princi- 
paux Miniftres  du  Roi  favorilèr  ouvertement  les 
prétentions ,  &  les  intérêts  de  l'ennemi ,  lui 
donner  des  addreffes  ,  &  des  confeiis  pour  fa 
conduite ,  qu'au  lieu  d'appuyer  les  intérêts  de 
leurs  Seigneuries  contre  leurs  communes  Parties, 
on  les  prefsât  de  fe  relâcher  &  de  céder  contre 
la  raifon  dans  tous  les  points  conteftez,  leurs 
Seigneuries  jugeraient  fans  doute  ,  que  ce  ne 
ferait  pas  farisfaire  aux  Alliances,  &  ne  man- 
queraient pas  d'en  faire  de  grandes  plaintes: 
c'eft  pourquoi  elles  font  fuppliées  de  prendre 
fur  toutes  ces  chofes  lés  refolutions  qu'elles  fou- 
haitteroient  qu'on  prît,  &  d'y  apporter  les  re- 
mèdes qu'elles  voudraient  qu'on  y  apportât. 

LVIL 

Ledit  AmbafTadeur  fe  rendrait  trop  impor- 
tun, s'il  vouloit  répondre  à  toutes  les  particu- 
laritez  contenues  dans  la  Lettre  dudit  Sieur 
Brun,  qui  eft  compofée  avec  très-grand  artifice; 
on  fe  contente  de  faire  remarquer,  qu'il  re- 
connoit  lui-même  que  Meffieurs  les  Etats  doi- 
vent être  Parties  dans  les  intérêts  de  la  France , 
qu'il  reconnoît  encor  les  deffeins  de  jetter  de  la 
diviiîon  entre  les  Alliez  fi  deraifonnables ,  qu'il 
protefte  lui-même  de  ne  l'avoir  pas ,  quoi  que 
fa  Lettre  ne  foit  écrite  à  autre  fin ,  &  que  les 
confeiis  qu'il  donne  pour  fe  hâter,  pour  ne 
recevoir  pas  la  loi,  que  perfonne  ne  prétend  de 
donner ,  pour  reftraindre  les  engagemens  qui 
font  entre  la  France  &  cet  Etat ,  pour  différer 
le  Traité  de  Garantie  en  une  autre  faifon  ,  font 
des  confeiis  d'un  ennemi,  qui  doivent  obliger 
de  fages  Miniftres  à  faire  le  contraire. 

LVIII. 

Ledit  Ambaffadeur  reprefente  encor,  que  s'il 
a  été  forcé  d'informer  leurs  Seigneuries  de 
plufieurs  circonftances  très  -  véritables  ,  qui  fe 
font  paffées  pendant  le  cours  de  la  Négocia- 
tion ,  &  de  faire  voir  combien  lesdits  Sieurs 
Paw  &  Knuyt  ont  toujours  favorifé  les  deffeins 
de  l'Efpagne  contre  les  intérêts  de  la  France, 
c'a  été  fans  intention  de  defobliger  perfonne, 
mais  feulement  pour  découvrir  à  leurs  Seigneu- 
ries des  veritez ,  qui  jufqu'à  prefent  leur  ont 
été  deguifées ,  afin  qu'elles  y  raflent  des  ré- 
flexions dignes  de  leur  grande  prudence  ,  & 
qu'elles  reconnoiflent  combien  il  ert  neceffaire, 
qu'il  leur  plaife  d'ouvrir  les  yeux ,  pour  le  bien 
6c  feurté  de  leur  Etat  dans  une  conjoncture  fi 
importante ,  puis  qu'on  a  fu  tant  par  des  Let- 
tres interceptées  ,  que  par  d'autres  avis ,  qui 
viennent  de  bons  lieux,  que  les  ennemis  pour 
venir  au  bout  de  leurs  mauvais  deffeins  tant 
contre  la  France  ,  que  contre  cet  Etat ,  ont 
deftiné  cinq  cens  mille  écus  pour  la  Négo- 
ciation de  Munfter  •  &  qu'au  milieu  de  leurs 


néceflitez  ils  croyent  avantageux  d'employer  plu- 
tôt cette  grande  fomme  aux  pratiques   qu'ils 
ont  faites,  qu'aux  dépenfes  de  la  Guerre. 
Fait  à  la  Haye  le  2.  jour  de  Mars  1647. 
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ADDITION 

"De   VIII.   Articles, 

A  la 

REPONSE, 

Sur  la 

LETTRE 

Du 

SIEUR  BRUN. 

Article  1. 

T\Ans  un  autre  endroit  de  fâ  Lettre  ledit" 
J-/  Sieur  Brun  entreprend  fort  chaudement 
la  défenfe  des  Plénipotentiaires  de  cet  Etat, 
&  foûtient  par  de  belles  paroles ,  que  ce  qui 
a  été  fait  à  Munfter  le  8.  de  Janvier  eft  très- 
légitime;  mais  il  témoigne  en  cela  plus  de  gra- 
titude que  de  bonne  conduite,  &  ne  prend 
pas  garde  que  ce  n'eft  pas  faire  bon  office  à 
des  Miniftres  d'un  parti  contraire ,  de  faire 
paroître  tant  de  fatisrââion  de  ce  qu'ils  ont 
fait  en  fà  faveur ,  contre  l'intérêt  de  leurs 
Alliez ,  &  l'intention  de  leurs  Supérieurs.  Il 
ne  pou  voit  jamais  les  defobliger  davantage , 
qu'en  plaidant  leur  caufe  comme  il  a  fait. 
L'Apologie  d'un  Efpagnol  n'eft  pas  bien  pro- 
pre en  ce  Pais ,  pour  faire  eftimer  les  ac- 
tions d'un  Hollandois,  ou  d'un  Zelandois ,  il 
y  en  a  plufieurs  dans  cette  Ambaflade  très- 
gens  d'honneur,  qui  aimeraient  mieux  la 
haine  &  les  reproches  d'un  ennemi ,  que  Ces 
civilitez ,  ni  fes  louanges.  Tous  les  fages 
Directeurs  de  l'Etat  ne  croyent  pas  qu'on 
doive  le  favorifer  au  préjudice  d'un  fidèle 
ami,  leurs  généreux  fentimens  font  bien  éloi- 
gnez d'une  maxime  fi  deraifonnable. 

Article  IL 

Quant  au  raifonnement  qu'il  fait  fur  la  dif- 
férence qui  eft  entre  les  Alliances  de  la  France 
&  celles  de  cet  Etat,  il  tient  plus  du  Sophifte 
ou  du  Rhetoricien ,  que  d'un  grand  Politique. 
Son  opinion  s'accorde  avec  celle  d'un  Machia- 
vel Septentrional,  qui  date  fes  libelles  de  Mid- 
delbourg,  quoi  qu'ils  viennent  plutôt  d'Anvers 
ou  de  Bruxelles ,  il  paraît  à  leurs  Ecrits  qu'ils 
font  d'une  même  fecte  :  car  ils  veulent  tous 
deux  introduire  dans  les  Confédérations ,  uue 
auffi  auftere  contrainte  que  dans  les  Mariages, 
&  rendre  la  pluralité  des  Alliez  auflî  criminelle 
parmi  les  Souverains ,  que  la  Polygamie  parmi 
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les  Chrétiens.  Si,  comme  il  dit,  les  diverfes 
Alliances  font  autant  de  liens  &  de  chaînes, 
Meilleurs  les  Etats  ,  à  fon  compte  ,  font  les 
plut  heureux  de  n'en  être  pas  fi  chargez  que  la 
France.  Quand  un  Prince  ,  outre  Ces  forces 
&  fon  afllltance,  entraîne  encor  après  foi  un 
grand  nombre  d'amis  qu'il  fait  entrer  dans  les 
mêmes  intérêts  où  il  entre,  &  qui  concourent 
tous  aux  deflèins  d'incommoder  l'ennemi 
qu'on  a  refolu  d'attaquer ,  peut  -  on  dire  fans 
combattre  le  fèns  commun ,  qu'il  fait  tort  à  Ces 
Alliez ,  ni  qu'il  pèche  contre  les  loix  de  la 
focicté  qu'il  a  contractée  ?  Dans  les  mariages 
mêmes  encor  qu'un  mari  ne  donne  fa  foi  qu'à 
celle  qu'il  époufe,  il  ne  laiflè  pas  de  s'unir  d'in- 
térêt &  d'amitié  avec  tous  les  parens  &  amis 
de  la  famille  où  il  s'allie,  &  ii  dans  une  occa- 
fion  où  il  s'agiroit  de  leur  honneur  &  de  leur 
fureté,  la  femme  ne  vouloit  pas  confentir  qu'on 
les  exposât  à  la  difcrction  de  leurs  plus  cruels 
ennemis ,  elle  feroit  une  action  digne  de 
louange  ,  &  on  ne  pourrait  pas  l'acculer  de 
rien  faire  contre  ce  qu'elle  doit  à  fon  mari, 
quand  même  il  feroit  d'avis  contraire.  On  fait 
bien  auiïî  qu'entrant  dans  l'Alliance  d'un  grand 
Monarque,  on  n'a  pas  confïderé  feulement  fa 
puiffance  particulière  ,  mais  celle  de  tous  fes 
Aliiez,  adherens,  &  dependans,  lefquels  il  n'a 
pas  abandonné,  en  faifant  une  nouvelle  Confé- 
dération. Par  celle  de  1635.  en  l'Article  n. 
il  eft  porté  que  l'on  conviera  le  Roi  d'Angle- 
terre d'y  entrer  ;  &  en  cas  qu'il  le  veuille  faire, 
qu'on  prendra  foin  de  fes  intérêts  &  de  fa 
Alaifon  dans  le  Traité.  Ce  qui  montre  que 
l'objet  de  ladite  Confédération  ayant  été  tout 
public  ,  à  favoir ,  d'abbaifîèr  la  trop  grande 
puiflince  de  la  Maifon  d'Autriche,  d'affermir 
le  repos  de  la  Chrétienté  Sec.  on  a  eu  intention 
&  intérêt  (  pour  venir  plus  facilement  à  bout 
d'une  fi  grande  entreprifê)  d'y  engager  plufieurs 
Potentats  ,  lefquels  il  feroit  très-injufte  d'aban- 
donner après  les  avoir  mis  en  peine,  &  s'être 
prévalu  de  leur  afîîftance  j  l'honneur  ni  la  bon- 
ne foi  ne  pourraient  pas  permettre  (les  ayant 
expofëz  au  péril,)  de  s'en  retirer  fans  eux, 
quand  même  on  n'y  feroit  pas  formellement 


obligé. 


article   11  1. 


Si  les  Traitez  d'entre  la  France  &  cet  Etat 
portoient  qu'on  ne  pourrait  avoir  amitié  ni 
Alliance  avec  perfonne  autre,  ledit  Sieur  Brun 
aurait  quelque  raifon  ;  mais  il  ne  manquerait 
pas  auflitôt  d'appeller  cette  obligation  une  Ty- 
rannie, Se  un  efclavage,  &  de  faire  les  mêmes 
exclamations  qu'il  a  fait  autrefois  contre  de 
moindres  engagemens  que  celui-là ,  qu'il  a 
nommé  impérieux  ,  cruels ,  &  contraires  à  la 
liberté  :  comme  fi  les  promefTès  réciproques 
que  deux  Alliez  fe  font  faites ,  de  ne  traiter 
point  avec  l'Ennemi  l'un  fans  l'autre,  étoient 
contre  les  bonnes  mœurs  ,  parce  qu'elles  ont 
été  faites  contre  les  varies  &  injultes  deflèins 
de  la  Monarchie  d'Efpagne.  De  même  que 
Mefîïeurs  les  Etats  en  qualité  de  Souverains  & 
independans ,  ont  contracté  amitié  avec  divers 
Potentats  par  des  Confédérations  qui  ne  font 
point  incompatibles  avec  celle  qui  eft  entre  la 
France  &  eux,  elle  en  peut  avoir  auffi  de  fon 
côté  avec  les  voitins ,  pourvu  qu'elles  ne 
foient  point  contraires  au  delTein  qu'on  a  en- 
trepris par  un  Traité  de  Ligue  offènlive  &  dé- 
fend ve,  qui  doit  bien  être  préféré  aux  autres, 
mais  non  pas  les  exclure  entièrement.  Les 
Provinces-Unies ,  pour  être  alliées  entre  elles. 
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ne  fe  font  pas  ôté  la  liberté  de  faire  d'autres  Al- 
liances ,  &  néanmoins  félon  la  maxime  que 
ledit  wieur  Brun  S:  fes  fuppôts  veulent  établir, 
quand  elles  ont  fait  une  nouvelle  union  avec  la 
France ,  depuis  celle  d'Utrecht ,  il  leur  vou- 
drait reprocher  qu'elles  ont  commis  un  adultère 
d'Etat  ;  ce  qui  eft  ridicule. 

Article  IF. 

On  ne  fauroit  donner  une  preuve  plus  rna- 
nifefte  de  la  mauvaife  intention  des  EfpagnoIs> 
que  les  grandes  oppofitions  qu'ils  apportent  à  là 
garantie  du  Traité,  qui  doit  être  fait  avec  eux, 
&  l'envie  qu'ils  ont  de  laifler  la  plupart  des 
affaires  indécifes.  Ils  favent  forr  bien  qu'il  y  a 
une  Ligue  offènfive  &  défenfîve  faite  contre 
eux  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies ,  & 
qu'en  faifant  ceffer  l'effet  de  la  première  par  la 
Paix,  l'autre  doit  toujours  fubûfter,  pour  em- 
pêcher qu'on  n'y  contrevienne.  Que  leur  im- 
porte que  l'on  foit  obligé  de  reprendre  con- 
jointement les  armes  contre  eux,  en  cas  qu'ils 
rompent  le  Traité,  s'ils  font  refolus  de  l'obfer- 
ver  de  bonne  foi  ?  La  France  qui  ne  conferve 
point  d'arriere-penfée  comme  eux,  a  propofé 
elle-même  une  Ligue  en  Italie ,  où  elle  con- 
tent que  tous  les  Princes  fe  déclarent  contre 
elle,, en  cas  qu'elle  contrevienne  au  Traité. 
Mais ,  difent-ils ,  cette  Garantie  peut  être  re- 
foluë  après  la  Paix  ,  &  n'eft  propofée  en  cette 
faifon  que  pour  allonger  les  affaires.  Ceux  qui 
ont  vu  comme  tout  s'eft  paifé  à  Munfter,  fa- 
vent bien  les  difeours  Se  les  artifices,  que  les 
Efpagnols  y  ont  employez  ,  pour  combattre 
cette  Garantie ,  parce  qu'elle  choque  di- 
rectement le  deffein  qu'ils  ont  de  ne  tenir  pas 
ce  que  la  neceflîté  les  contraint  maintenant 
d'accorder. 

Article   V. 

La  véritable  intention  qu'on  a  eu  de  part  & 
d'autre ,  en  faifant  les  Traitez  precedens ,  a  été 
de  bien  aflurer  celui  qu'on  doit  faire  prefente- 
ment  par  l'affiftance  mutuelle  qu'on  fera  obli- 
gé de  fe  donner ,  en  cas  qu'il  foit  violé  par 
l'Ennemi  commun.  L'Article  8.  de  celui  de 
1644..  obligeant  de  s'en  expliquer  plus  claire- 
ment à  la  conclulion  de  la  Paix,  les  Ambaffa- 
deurs  de  France  en  ont  fait  inftance  de#  temps 
en  temps  :  au  lieu  de  recevoir  la  réponfe",  qu'ils 
avoient  fujet  d'attendre,  on  ne  les  a  payez  que 
de  défaites  &  de  paroles  ambiguës  ;  Se  au  lieu 
de  s'expliquer  nfttementdes  choies  qui  reftoient 
à  faire,  on  a  formé  des  doutes  fur  celles  qui 
étoient  faites,  où  il  n'y  avoit  point  de  fujet  de 
doute.  Cependant  lefdits  Sieurs  Paw  &  Knuyt 
ont  afluré  pofitivement  les  Efpagnols,  que  cette 
Garantie  ne  s'accorderait  jamais,  &que  ce  n'é- 
toit  pas  l'intention  de  leurs  Supérieurs ,  com- 
me s'ils  étoient  la  bouche  Se  l'ame  de  l'Etat , 
quoi  que  ce  foit  par  leur  miniftere,  qu'il  eft 
autrefois  entré  dans  l'obligation  qu'ils  veulent 
détruire.  Et  qu'on  ne  doute  point  ,  que  fi 
leur  Inftrudtion  &  leurs  Dépêches  de  ce  temps- 
là  étoient  revues  ,  on  ne  trouvât  que  l'Etat  &c 
eux  ont  été  d'avis  contraire,  Se  qu'ils  ont  cru 
que  le  plus  grand  avantage  qu'ils  pouvoient  ac- 
quérir à  leur  Patrie,  étoit  d'engager  la  France 
pour  toujours  dans  fes  intérêts.  Quand  on  a 
vu  après  une  attente  de  4.  ou  5.  mois,  qu'on 
ne  pouvoir  recevoir  une  déclaration  précifè  des 
Plénipotentiaires  de  leurs  Seigneuries,  on  a  été 
contraint  de  la  venir  chercher  à  la  fource,  où 
l'on  avoit  fujet  de  fe  promettre  en  moins  de  8. 

jours 


ÏGffi 


i7z  NEGOCIATIONS 

1547.  jours  une  explication  favorable  fur  une  affaire 
lî  jufte,  fi  claire  &  fi  utile  aux  deux  Parties, 
tant  s'en  faut  que  par  ce  moyen  on  ait  eu  la 
penfée  de  tirer  les  affaires  en  longueur ,  que  c'a 
été  l'unique  voye  pour  les  abréger.  Lors  que 
l'Ambaffadeur  qui  a  été  chargé  de  cette  Com- 
miffion  eft  parti  de  Munfter  ,  non  feulement 
les  Articles  qui  ont  été  fignez  depuis,  ne  l'é- 
toient  pas  encore  ;  mais  on  n'eût  pu  croire 
que  les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat,  ayant  don- 
né un  délai  pour  confulter  leurs  Seigneuries ,  & 
les  informer  des  inftances  faites  de  Ta  part  de  la 
France  ,  euflènt  voulu  paffer  outre  avec  tant 
de  mépris,  avant  qu'on  eût  eu  loifir  d'en  re- 
prefenter  ici  les  dangereufes  conféquences ,  & 
euffent  voulu  fe  porter  à  une  action,  dont  tou- 
te l'Europe  auroit  été  fcandalifée,  fila  grande 
prudence  &c  la  fage  conduite  de  leurs  Seigneu- 
ries n'avoient  fait  connoître  depuis  ce  temps-là, 
qu'elles  ne  l'ont  pas  approuvée. 

Article  VI. 

II  ne  faut  pas  s'étonner  fi  les  Efpagnols  fou- 
haitent  que  ladite  Garantie  &  la  plupart  des 
autres  difficultez  qui  reftent ,  foient  renvoyées 
en  un  autre  temps ,  leur  deffein  n'eft  pas  de 
faire  une  Paix  durable ,  où  tous  ceux  qui  ont 
les  intentions  droites ,  font  bien  aifes  de  ne 
laiffer  rien  en  arrière  ;  ils  tâchent  feulement 
d'arrêter  le  cours  des  armes ,  &  de  fe  garantir 
des  préjudices  inévitables  qu'ils  recevront  tou- 
jours de  celles  de  France  ,  &  de  cet  Etat, 
quand  elles  feront  jointes  enfemble.  Si  au- 
jourd'hui qu'ils  ont  tant  d'intérêt  de  fortir  du 
mauvais  état  où  ils  font,  on  ne  peut  pas  vain- 
cre leur  opiniâtreté ,  fi  les  cris  de  leurs  peuples 
qui  n'en  peuvent  plus ,  les  nouvelles  pertes 
qu'ils  ont  fujet  de  craindre,  ni  toutes  les  autres 
confiderations  qui  les  dévoient  obliger  de  hâter 
la  Paix ,  n'ont  pas  pu  encore  les  ramener  à  la 
raifon  ,  que  pourroit-on  efperer  lors  qu'ils  fe- 
ront exempts  des  périls  &  des  incommodités 
de  la  Guerre?  Ce  ferait  alors  qu'avec  des  ar- 
mes dont  ils  fe  fervent  mieux  qu'aucune  autre 
Nation,  ils  lafleroient  un  chacun  par  leur  obs- 
tination &  leur  patience ,  6c  il  ferait  inutile , 
les  hoftilitez  étans  une  fois  ceffées ,  de  préten- 
dre d'eux  par  la  feule  Négociation,  ce  qu'on 
n'aurait  pas  fu  obtenir  l'épée  à  la  main  :  Cha- 
cun fait  combien  ils  font  difficiles,  &  il  ferait 
bien  malaifé  de  donner  un  feul  exemple  qu'ils 
ayent  jamais  appaifé  un  diffèrent  à  l'amiable.  On 
fe  peut  encore  fouvenir  que  la  première  Trêve 
qu'ils  firent  avec  cet  Etat,  n'ajamais  été  rati- 
fiée en  bonne  forme,  quoi  quelle  eût  été  ac- 
cordée à  leur  in  (tance,  &  par  l'entremife  de 
deux  puiffants  Monarques  :  on  voit  encore 
avec  quelle  dureté  ils  refufent  une  Paix  très- 
raifonnable  qu'on  leur  offre,  voulans  que  les 
vainqueurs  l'achètent  par  des  reftitutions,  que 
les  vaincus  ne  veulent  point  faire,  des  chofes 
qu'ils  détiennent  injuftement ,  lors  même  qu'ils 
ne  font  pas  en  état  d'obtenir  par  la  force  les 
conditions  qu'ils  veulent  impofer.  Que  fèr- 
viroit  donc  maintenant  de  mettre  les  armes  bas, 
fi  on  laiûoit  des  differens  indécis ,  qui  feraient 
capables  de  les  faire  reprendre  ?  Les  Efpagnols 
ne  deviendront  pas  plus  traitables ,  quand  ils 
auront  moins  de  crainte,  ou  plus  d'efperance, 
de  reùffir  dans  leurs  pratiques  fecretes. 

Article  VII. 

On  ne  fauroit  voir  une  preuve  plus  évi- 
dente de  leurs  mauvais  deffeins,  que  l'artifice 
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§||g  dont  ils  ont  ufé  pour  éluder  la  propolîtion  faite 
gg  par  les  Miniftres  du  Roi  d'une  Ligue  entre  la 
pi  France,  l'Efpagne,  &  tous  les  Princes  d'Italie, 
Sll  pour  afiurer  le  Traité  de  Paix.  Ils  n'ont  pas 
||j  oie  la  refuièr  ouvertement ,  parce  qu'ils  eus- 
|lïl  fent  fait  voir  trop  à  découvert  l'intention  fe- 
||  crête  qu'ils  ont  de  troubler  un  jour  le  repos 
!p  qu'on  veut  aujourd'hui  établir  :  La  plupart  des 
|p  Princes  d'Italie  ayant  leurs  Députez  à  Munfter , 
|!g  on  les  a  conviez,  diverfes  fois  de  la  part  de  la 
Il  France  ,  de  convenir  de  cette  Ligue  ;  ils  ont 
||  tous  avoué  que  c'eft  une  ouverture  fainte,  qui 
&|  eft  entièrement  à  leur  avantage;  mais  qu'ils  n'a- 
JH  voient  pas  pouvoir  d'en  traiter,  &  que  leurs 
|j|  Maîtres  ne  les  envoyeroient  point  ,  s'ils  n'en 
§p  étoient  requis  par  les  deux  Couronnes, de crain- 
gjl  te  que  s'ils  fe  déclaraient  fur  l'inftance  de  l'une 
j|a  des  deux,  on  ne  l'imputât  à  quelque  partialité. 
Les  Miniftres  de  France  ont  fait  prefTer  plu- 
|?E  fieurs  fois  par  Meilleurs  les  Médiateurs  ceux 
^jg  d'Efpagne,  de  fe  joindre  à  eux  pour  faire  cette 
H  inftance,  jamais  on  ne  l'a  fu  obtenir,  &  de- 
gjg  puis  huit  mois  l'affaire  ne  fe  trouve  pas  plus  a- 
|jg  vancée  de  leur  part  que  le  premier  jour  ;  fi 
|jg  après  un  point  de  cette  conîéquence ,  duquel 
dépend  la  fureté  de  tout  le  Traité,  &  en  re- 
tarde la  conclulion ,  ils  ne  veulent  pas  avouer 
que  c'eft  eux  qui  en  font  caufe ,  &  ont  bien 
l'audace  d'en  rejetter  le  blâme  fur  la  France  > 
qui  fait  de  fon  côté  toutes  les  diligences  poffi- 
blés  pour  l'avancer. 


Article  VIII. 

Les  Guerres  qu'elle  a  eues  contre  eux  pour  le 
diffèrent  des  Grifons  ,  ont  encore  bien  fait 
paraître  leur  humeur  inflexible  :  l'on  a  repris 
les  armes  diverfes  fois  pour  cette  querelle ,  où 
plufieurs  Potentats  fe  font  intereflèz  ,  divers 
Traitez  ont  été  faits  pour  les  terminer  ,  qui 
n'ont  jamais  été  exécutez  de  leur  part  :  On  a- 
voit  cru  que  celui  de  Monçon  ,  qui  a  été  le 
dernier,  ferait  plus  fidèlement  obfervé  que  les 
autres,  à  caufe  qu'il  eft  plus  à  leur  avantage  ; 
ils  ont  bien  l'audace  maintenant  d'en  difputer 
l'exécution  ,  &  de  vouloir  que  certain  Accord 
qu'ils  ont  fait  faire  par  force  dans  Milan  pen- 
dant la  Guerre,  foit  préféré  à  un  Traité  folem- 
nel  fait  entre  les  deux  Couronnes ,  que  Mes- 
fieurs  les  Etats  font  obligez  par  le  Traité  de 
1634.  de  faire  fublifter.  Si  la  France  au  mi- 
lieu des  profperitez  qui  l'accompagnent,  &  de 
la  protection  vifible  que  le  Ciel  lui  donne ,  de- 
mandoit  une  chofe  femblable ,  on  dirait  qu'elle 
veut  donner  la  loi ,  &  qu'elle  ne  veut  point  de 
Paix. 
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GENTIL-HOMME 

F  R  AN  COIS, 


A  un  de  fes  amis  a  Taris. 


A  1»  Haye  le  10.  Mars  1647. 


MONSIEUR, 

IE  vous  envoyé  la  copie  d'un  Ecrit,  qui  fut 
prefenté  Lundi  dernier  à  Meflîeurs  les  Etats 
Généraux,  par    Moniteur   l'Ambaffadeur    de 
France  :  Ceft  une  efpece  de  réponfe  à  une 
Lettre  de  Monfieur  Brun  ,  qu'ils  avoient  fait 
communiquer  deux  jours  auparavant  audit  Sieur 
Ambaffadeur,  par  Monfieur  le  Baron  de  Gent, 
Député  de  Gueldres  ,  &  Monfieur  Cats  Pcn- 
fionnaire  d'Hollande  ;  j'ai  recouvré  cette  Piiéce 
avec  beaucoup  de  peine;  parce  que  Monfieur 
rAmbaffadeur  n'ayant  eu  intention  en  la  don- 
nant, que  d'informer  confidemment  ceux  qui 
gouvernent,  de  plufieurs  particularité!  qui  fe 
font  paffées  à  Munfter,au  préjudice  de -la  Fran- 
ce &  de  cet  Etat ,  a  pris  très-^rand  foin  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  fût  divulguée  par  les  fiens; 
néanmoins  ayant  trouvé  moyen  d'en  avoir  une     K 
copie  d'un  de  mes  amis,  quia  une  étroite  fa- 
miliarité avec  des  Principaux  de  l'Etat ,  j'ai  de- 
mandé la  liberté  chez  Monfieur  l'Ambaffadeur 
de  la  collationner  avec  la  minute ,  ce  qu'on  ne 
m'a  pu  refufer  :  cela  a  donné  lieu  de  remarquer 
une  méprife  bien  grande,  qui  a  été  faite  ou  par 
ceux  qui  ont  mis  l'Ecrit  au  net ,  lorfqu'il  a  été 
prefenté  à  Meflîeurs  les  Etats,  ou  par  celui  qui 
m'en  a  donné  la  copie.     La  communication  de 
la  Lettre  de  Monfieur  Brun  a  été  faite  à  Mon- 
fieur l'Ambaffadeur  lé*  jeudi  dernier  jour  de 
Février.     L'envie  qu'il  a  eue  d'y  faire  prompte- 
ment  réponfe,  a  été  caufe  que  l'ayant  fait  trans- 
crire avec  un  peu  de  précipitation ,  on  a  oublié 
par  mégarde  un  Cahier  de  deux  feuilles,   qui 
s'eft  trouvé  dans  la  minute,  &  qui  n'eft  point 
dans  la  copie.     Vous  ferez  donc  le  premier  qui 
verrez  la  Pièce  entière  ;  &  afin  que  vous  fâchiez 
ce  qui  a  été  omis ,  vous  le  trouverez  barré  à  la 
marge.     Monfieur    l'Ambaffadeur    ayant   été 
obligé  d'éclaircir  plufieurs  fuppofitions ,  que  nos 
ennemis  ont  répandu  en  ce  Pais  depuis  quelque 
temps,  contre  les  intérêts  de  la  France,  &  le 
fervice  du  Roi  notre  Maître,  dit  qu'il  eût  bien 
eu  befoin  d'un  peu  plus  de  loifir ,  pour  pouvoir 
mieux  détromper  les  efprits ,  qu'on  tâche  cha- 
que jour  de  préoccuper  par  diverfes  impoftures  : 
Tom.  IV 


mais  la  Lettre  dudit  Sieur  Brun  ayant  été  en 
voyée  aux  Provinces  auffuôt  que  la  lecture  en 
a  été  faite  dans  l'Aflèmblée  de  Meilleurs  les 
Etats  Généraux ,   il  a  fallu  promptement  faire 
fuivre  l'antidote,  pour  empêcher  que  le  venin, 
dont  elle  eft  remplie,  ne  fît  fon  effet;  on  ne 
s'eft  pas  dû  étonner  quand  on  n'a  vu  travailler 
contre  nous  que  les  Elpagnols.    Mais  quand  en- 
fuite  de  la  venue  de  Philippe  le  Roi ,  &  dudit 
Sieur  Brun*  &  de  plufieurs  Ecrits  &  Lettres 
qu'ils  ont  prefentez,  Monfieur  l'Ambalïadeur  a 
lu   que  quelques  uns  des  Plénipotentiaires  de 
cet  Etat ,  dans  une  Relation  qu'ils  ont  donnée  à 
leurs  Supérieurs,  ont  paflë  jufques  à  vouloir 
rendre  fufpecte  la   foi  de  leurs  Majeftez,  qui 
ont  donne  tant  de  nouvelles   preuves  de  leur 
confiante    affection  envers  cette  République, 
même  pendant  le  cours  de  la  Négociation ,  ôc 
que  pour  exeufer  en  quelque  forte  le  manque- 
ment qu'ils  ont  fait  à  Munfter,  en  lignant  les 
Articles  de  leur  Traité  avec  l'Efpagne  ,  avant 
que  la  France  ait  été  en  état  d'en  faire  autant , 
ils  ont  voulu  faire  croire  fur  un  avis  fuppofé  par 
les  Efpagnols ,  que  leurs  Majeftez  faifoient  trai- 
ter  fecretement   une    nouvelle   Alliance    avec 
l'ennemi ,  le  devoir  d'un  Miniftre  affectionné 
au  fervice  de  fon  Maître,  ne  lui  a  pas  permis 
de  demeurer  plus  longtemps  dans  le  filence,  de 
crainte  qu'on  ne  le  fît  paffer  pour  un  tacite 
contentement  à  une  calomnie  fi  fauflë ,  dans  un 
Pais  où  plufieurs  perfonnes  font  en  poffeffion  de 
tirer  affez  fouvent  des  confequences  auifi  mal 
fondées,  qu'eût  été  celle-là.  D'ailleurs  la  mê- 
me Relation  tendant  à  intereûèr  l'Etat  dans  le 
reffentiment  des  plaintes  qu'on  a  été  obligé  de 
faire  à  tes  Plénipotentiaires ,  quand  ils  n'ont  pas 
voulu  déférer  aux  remontrances  6c  oppofitions 
des  Miniftres  de  France,  &  faifant  paraître  un 
deffein  formé  de  jetter  des  lëmences  de  divifion 
entre  la  France  &  Meffieurs  les  Etats ,  il  a  fallu 
montrer  néceffairement ,  qu'on  ne  s'eft  jamais 
plaint  que  des  perfonnes  des  Plénipotentiaires, 
&  qu'on  eft  toujours  demeuré   dans  un  très- 
grand  relpect  pdfcr  le  Corps  de  l'Etat.    Vous 
aurez  déjà  fu  de  divers  endroits,  que  cet  Ecrie 
a  été  reçu  dans  l'Affemblée  ,  félon  les  diverfes 
inclinations  de  ceux  qui  en  ont  ouï  la  lecture. 
Comme'il  n'eft  pas  poffible  que  les  actions  des 
hommes  donnent  une  égale  fatisfaction  à  un 
chacun,  puis  que  le  Ciel  même  ne  peut  rien 
envoyer  ici  bas  qui  foit  également  agréable  à 
tout  le  monde  :  ceux  qui  n'ont  autre  intérêt 
devant  les  yeux  que  le  bien  de  leur  Etat ,  ont 
été  très-fatisfaits  des  lumières  qui  leur  ont  été 
données ,  pour   prendre  garde  aux  actions  de 
quelques  particuliers ,  qui  voudraient  faire  leurs 
affaires  aux  dépens  du  public.    Il  s'en  eft  trou- 
vé qui  ont  voulu  blâmer  la  forme  qu'on  a  pnlë, 
à  caufe  qu'elle  fait  trop  d'éclat.    lis  dilënt  que 
les  chofes  contenues  dans  le  difeours  de  Mon- 
fieur l'Ambaffadeur,  étoient  meilleures  à  faire 
favoir  par  des  voyes  fecretes,6c  à  dire  à  l'oreille, 
qu'à  donner  par  écrit  dans  une  Aiïemblée  gé- 
nérale; mais  à  qui  voudroient-ils  qu'on  lé  fut 
adreflê  ?  Ils  ne  fe  fouviennent  pas  de  la  forme 
de  ce  Gouvernement.  Jamais  Monfieur  l'Am- 
baffadeur n'a  rien  dit  dans  les  Conférences  par- 
ticulières, qu'on  ne  lui  ait  demandé  de  le  met- 
tre par  écrit,  dont  je  lui  ai  vu    plufieurs   fois 
faire  des  plaintes.     On  a  même  fu  que  Mon- 
fieur l'Ambaffadeur  ayant  dit  en  fubftance  les 
mêmes  chofes  qui  font  dans  fon  Ecrit  aux  Dé- 
putez qui  lui  furent  envoyez,  Monfieur  le  Ba- 
ron de  Gent  en  fit  fon  raport  fort  fuccindte- 
ment  le  lendemain  ,  en  dilant  qu'il  ne  s'éten- 
doit  pas ,  parce  qu'on  étoit  oblige  de  mettre  fur 
Mm  le 
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1647.  'e  papier  ce  qui  avoit  été  dit  de  bouche.  D'au- 
tres (quoi  qu'en  peu  de  nombre)  qui  favorifent 
ceux  dont  on  fe  plaint .  tâchent  de  cenfurer  la 
matière  de  l'Ecrit ,  &  foùtiennent  qu'on  n'eft 
pas  obligé  d'ouïr  les  plaintes  des  Miniftres 
étrangers  contre  ceux  de  l'Etat  :  outre  que 
l'AmbafTadeur  d'un  Roi  fi  étroitement  uni  d  in- 
térêt &  d'amitié  avec  cette  République ,  ne 
doit  pas  être  confideré  comme  étranger.  J'ai 
ouï  dire  à  Monfieur  l'Ambaffadeur,  que  fon 
intention  n'a  point  été  d'intenter  une  accufa- 
tion  \  mais  feulement  d'informer  l'Etat  de  ce 
qui  fe  paffe ,  pour  y  prendre  telle  refolution 
qu'il  lui  plaira.  A  la  vérité  je  ne  fai  pas,  com- 
ment en  des  occafions  fi  importantes  on  peut 
faire  favoir  à  ceux  qui  le  gouvernent,  les  choies 
qui  lui  foat  préjudiciables,  ou  à  fes  Alliez,  fi 
la  voye,  dont  on  s'eft  fervi-,  n'étoit  pas  ap- 
prouvée. Je  fuis  afiùré  qu'on  n'a  rien  mis  fur 
îe  papier,  dont  les  Plénipotentiaires  de  France 
n'ayent  parlé ,  &  fait  plaintes  diverfes  fois  à 
ceux  de  cet  Etat  à  Munfter.  Leur  Légation  eft 
compofée  de  plufieurs  perfonnes,  qui  peuvent 
feparement ,  ou  en  Corps  rendre  témoignage 
de  la  vérité ,  qui  a  été  reprefentée  fans  déguife- 
ment  ni  exagération.  Plufieurs  d'entre  eux  qui 
font  très-gens  d'honneur  fè  fouviendront  enco- 
re qu'ils  ont  répondu  fouvent  en  prefence  de 
leurs  autres  Collègues  (  quand  on  leur  a  fait  re- 
proche de  leurs  intelligences  fecretes  ave»  les 
Miniftres  d'Efpagne)  que  ceux  qui  étoient  cou- 
pables de  femblables  chofes  en  dévoient  répon- 
dre de  leur  tête,  &  qu'ils  agiffoient  directe- 
ment contre  les  ordres  de  leurs  Supérieurs. 
Meilleurs  de  Nederhorft,  Donia ,  Ripperda  & 
Klant  n'auront  pas  oublié  les  avis  qu'on  leur  a 
donnez  en  particulier  ,  des  menées  qui  fe  fai- 
foient  à  leur  infu  avec  les  Miniftres  d'Efpagne, 
lu'ils  ont  fouvent  témoigné  de  n'approuver  pas. 
>i  les  chofes,  qu'on  a  enfin  dites,  font  facheu- 
fes  à  entendre,  on  doit  juger  combien  elles  ont 
du  être  plus  fâcheufes  à  fouffrir  par  ceux  qui 
ont  très -bien  reconnu  l'intention  que  deux 
particuliers  ont  eue,  de  caufe#par  ces  artifices 
de  la  mes- intelligence  entre  la  France  &  cet 
Etat ,  afin  de  gagner  les  fommes  d'argent  que 
les  Efpagnols  leur  ont  données  ou  promifes, 
s'ils  en  peuvent  venir  à  bout-  Il  déperfH  pure- 
ment aujourd'hui  de  la  prudence  de  Meffieurs 
les  Etats,  d'y  faire  la  réflexion  que  la  juftice  & 
le  bien  de  leur  Païs  leur  confeilleront.  Si  leurs 
Députez  avoient  fuivi  ponctuellement  leurs  or- 
dres (  ce  qui  n'eft  pas  )  ils  mériteraient  remer- 
ciement :  fi  quelques-uns  y  ont  contrevenu, 
ils  font  dignes  de  cenfure,  &  on  eft  obligé  de 
faire  quelque  raifon  aux  Alliez ,  des  plaintes 
qu'ils  ont  fujet  de  faire  contre  eux.  C'eft  une 
queftion  de  fait  qu'il  faut  examiner  :  mais  fe- 
rieulement ,  &  fans  autre  paffion  ,  que  celle 
qu'on  doit  avoir  pour  le  bien  public ,  &  pour 
découvrir  la  vérité. 

Les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat  ont  eu  trois 
diverfes  fondions  à  Munfter  :  la  première  pour 
traiter  avec  les  Miniftres  d'Efpagne  des  points 
contenus  en  leurs  Inftructions ,  dont  ceux  de 
Fiance  ne  fe  font  point  mêlez,  que  pour  leur 
offrir  félon  le  devoir  de  l'Alliance  toute  afïîs- 
tance  &  fervice.  Quand  en  cela  ils  n'auraient 
pas  fait  tout  ce  qu'ils  doivent,  on  avoue  que 
les  Miniftres  de  France  n'ont  pas  droit  de  les 
blâmer,  encore  que  l'amitié  qui  eft  entre  leur 
Maître  &  cette  République ,  les  obligeât  en 
quelque  façon  de  donner  avis  des  defîèins  qui 
pourraient  tourner  à  ion  préjudice  ;  comme  ce- 
lui de  la  mettre  mal  avec  le  plus  puiiTant ,  &  le 
plus  fidelle  de  fes  amis. 


§ 


La  féconde  fonôion  a  obligé  lesdits  Plénipo- 
tentiaires de  garder  une  étroite  correfpondance 
avec  ceux  de  France,  de  faire  marcher  les  af- 
faires d'un  pas  égal,  de  ne  conclure  point  le 
Traité  fans  eux,  &c.  Si  en  cela  ils  ont  con- 
trevenu par  tout  aux  ordres  de  leurs  Supérieurs, 
&  aux  Alliances,  il  doit  être  permis  de  s'en 
plaindre  :  il  ferait  malaifé  de  prendre  une  autre 
voy«  pour  le  faire,  que  celle  qu'on  a  prife  ,  ni 
s'adretfer  à  d'autres  qu'à  ceux  qui  ont  la  puis- 
fance  Souveraine  entre  les  mains ,  &  qui  peu- 
vent par  leur  autorité  prévenir  les  maux  qu'on 
a  fujet  d'appréhender.  Si  les  Ambaiïàdeurs  de 
France  n'avoient  pas  fatisfait  aux  ordres  du 
Roi,  touchant  la  bonne  correfpondance  qu'ils 
ont  été  obligez  d'entretenir  avec  les  Miniftres 
de  cet  Etat,  il  y  aurait  lieu  d'en  faire  plainte  à 
Sa  Majefté ,  &  ai»  lieu  de  le  trouver  mauvais 
dans  la  Cour  de  France ,  j'oferois  répondre 
qu'on  ne  manquerait  pas  de  leur  en  faire  rai- 
fon., 

La  troifiéme  a  été  la  Médiation  qu'ils  ont 
eue  pendant  quelque  temps ,  &  qu'on  m'a  as- 
furé  qu'ils  ont  cntreprife  fans  ordre  ni  permis- 
fion  de  leurs  Supérieurs.    Si  dans  une  occurren- 
ce fi  chatouilleufe  quelques-uns  d'entre  eux  ne 
fe  font  pas  conduits  en  vrais  Alliez,  quoi  que 
les  Efpagnols  ayent  fait  grande  parade,  d'avoir 
mis  leurs  intérêts  entre  les  mains  de  leurs  pro- 
pres Parties  (appellans  ainfi  eux-mêmes  les  Mi- 
niftres de  cet  Etat  )  fi  même  au  lieu  de  tenir  la 
balance  égale  entre  leurs  amis  &  leurs  ennemis 
(ce  qu'ils  ne  pou  voient  faire  avec  raifon)  ils 
l'ont  toujours  fait  pancher  du  côté  des  derniers, 
eft-on  obligé  de  fouffrir  fans  en  faire  plainte? 
A  qui  la  peut-on  faire  qu'aux  Supérieurs,  puis 
même  qu'on  a  été  forcé  de  les  desabufèr  des 
mauvaifesimprefîïons,  qu'on  leur  a  voulu  don- 
ner ,  fous  prétexte  de  leur  rendre  compte  de 
cette  médiation  ?  Il  eft  bien  permis  aux  Parties 
de  propofer  des  recufations  contre  les  Juges  qui 
leur  font  fufpe&s ,  avec  quelle  juftice  pourroit- 
on  ôter  à  des  Miniftres  qui  ne  font  point  fup- 
plians,  la  liberté  de  reprefenter  le  mauvais  trai- 
tement qu'ils  ont  reçu  de  leurs  entremetteurs , 
afin  qu'on  y  remédie,  puis  que  contre  l'inten- 
tion de  leurs   Maîtres ,  ils  femblent  ne  s'être 
voulu  mêler  de  nos  affaires ,  que  pour  nous 
nuire  &  favorifer  le  parti  contraire  ?  On  m'a 
dit,  que  la  plupart  des  plaintes  qu'on  a  faites 
contre  eux,  fur  ce  point,  fe  peuvent  juftirier 
par  écrit,  comme  les  autres  peuvent  être  éclair- 
cies  par  le  témoignage  de  leurs  Collègues.  Cer- 
tes on  ferait  venu  à  une  dangereufe  extrémité , 
fi  on  ne  pouvoit  fupporter  ni  les  maux  ni  les 
remèdes.     Ce  qui  me  confole  parmi  ces  defor- 
dres,  eft  que  j'apprens  de  tous  cotez  que  ceux 
qui  conduifènt  l'Etat,  font  remplis  de  très-bon- 
nes intentions ,  leur  prudence  faura  fans  doute 
bien  redreffer  tout  ce  qui  n'a  pas  été  bien  fait; 
&  il  parait  que  tous  leurs  deffeins  font  tellement: 
portez  au  bien ,  qu'il  leur  fâche  feulement,  qu'on 
puiffè  taxer  quelqu'un  d'entre  eux  :  mais  on  ne 
peut  pas  éviter  que  les  Corps  politiques  auflï 
bien  que  les  naturels,  n'ayent  quelques  parties 
honteufes  :  quand  ils  en  ont  de  corrompues,  il 
n'y  a  point  de  fujet  de  craindre,  lors  que  celles 
qui  confêrvent  la  vie,  &  qui  donnent  le  mou- 
vement demeurent  en  bon  état.     Aujourd'hui 
le  délir  du  bien  eft  devenu  fi  puiftant  fur  i'efpric 
de  la  plupart  des  hommes,  qu'on  ne  doit  pas 
s'étonner  que  les  piftoles  des  Efpagnols  leur 
ayent  acquis  quelques  partifans  dans  cette  Répu- 
blique, quoi  qu'ils  en  ayent  pourfuivi  la  ruine 
l'elpace  de  quatre-vingts  ans.   Il  me  fouvient  de 
ce  que  dit  Jugurtha ,  après  s'être  fuit  abfoudre 
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\6a-7.  à  force  d'argent  par  le  Sénat  de  l'afiàulnat  de 
fes  parens,  Pauvre  Ville  (dit-il  ,  en  forçant  de 
Rome)  tu  ne  fubfifteras  que  jufyues  à  ce  qu'il 
fe  trouve  des  gens  qui  te  puijjent  acheter.  Si 
on  laiflbit  prendre  l'autorité  à  quelques-uns  que 
Monlieur  I'Ambafiadeur  connoit  fort  bien, 
on  pourrait  craindre  avec  raiibn  la  même  cho- 
fc  de  ce  Pais.  Il  ne  tiendrait,  pas  à  eux  li 
on  leur  faifoit  bien  leur  compte,  que  les  Es- 
pagnols qu'ils  careilent  tant ,  ne  s'en  rendis- 
sent les  Maîtres.  Ce  qui  eft  de  plus  fâcheux, 
eft  que  la  foi  qu'on  a  ajoutée  depuis  quelque 
temps  à  ce  qui  eft  venu  de  leur  part,  a  retardé 
la  conclulion  de  la  Paix;  car  étant  contraints, 
pour  bien  (êrvir  ceux  qui  les  ont  gagnez ,  de 
defobliger  la  France,  &  d'altérer  s'ils  peuvent 
la  (încere  amitié  qui  a  toujours  été  entre  elle  & 
cet  Etat  ;  ils  déguifent  toutes  chofes  à  leurs 
Supérieurs ,  afin  de  les  porter  à  quelque  refolu- 
tion  précipitée ,  &  afin  que  les  affaires  fe  ter- 
minent plutôt  par  de  mauvaifes  voyes  qui  leur 
loient  utiles,  que  par  de  bonnes  &  honorables, 
qui  ne  leur  apporteraient  point  de  profit ,  ne 
failàns  pas  fcrupule  de  facrifier  honteulèment 
leur  patrie  &  leurs  amis  à  leur  avarice.  Je 
vous  fupplie  de  m'envoier  vos  fentimens  fur 
cet  Ecrit,  après  que  vous  l'aurez  lu,  &  de 
me  croire  autant  que  je  fuis 
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Monsieur, 


N.  N. 


REFU  TATION 

De  la 

LETTRE 

Ecrite  par  le  Sieur 

S   E    R   V  I    E    N 

AMBASSADEUR 

De 

FRANCE, 

Sous  le  nom  d'un 

GENTIL-HOMME 
FRANÇOIS, 

Traduite    de   Flamand  en 
François. 

A  Delft  ce  iy.  Mars  1647. 

MOnfieur  l'Ambafïàdeur  n'ayant   point  de 
meilleur  ami  que  foi-même  ,  a  bien  fait 
de  prendre  cette  qualité,  &  de  fe  chercher  à 
Tom.  IV. 


Paris  ,  où  il  montre  bien ,  qu'il  penfe  être, 
lors  qu'il  tranche  du  Souverain  à  la  Haye  :  il 
dit  ,  qu'il  a  eu  beaucoup  de  peine  de  recouvrer 
fin  propre  Ouvrage  ,pource  que  par  effec  cetoit 
befongne  perdue,  &  par  cette  peine  il  entend 
celle  qu'il  a  eue  à  le  compofer,  &  qu'il  a  de- 
puis foufterte,  en  le  voyant  condamner  des  plus 
fenfez  ;  mais  en  tout  cas  la  peine  aurait  été 
mieux  employée  à  étouffer  cette  mauvaife  pro- 
duction en  fa  naiiïànce  ;  il  ajoute ,  qu'il  a  pris 
très-grand  foin  d'empêcher  qu'il  fut  divulgué  par 
les  fiens,  c'eft  à  dire,  pour  un  Ecrit  fcandaleux 
aux  Etats  des  Provinces-Unies ,  &  domma- 
geable à  la  France,  comme  il  a  été  reconnu; 
car  autrement  il  y  aurait  de  la  contradiction  de 
l'avoir  prefènté  à  une  Compagnie  de  deux  cens 
Députez,  puis  fait  imprimer  en  divers  endroits, 
&  à  en  empêcher  toutefois  la  publication.  Ceux 
qui  ont  mis  l'Ecrit  au  ?iet,  ont  oublié  par  mégards 
un  cayer  de  deux  feuilles ,  qui  et  oit  en  la  mtnute. 
Perfonne  n'a  pu  mettre  au  net  un  Ecrit  fouillé 
par  tout  de  noires  calomnies,  qui  n'admet  au- 
cune netteté,  &  perfonne  aufli  par  conléquent 
n'a  oublié  d'y  joindre  le  cayer  de  deux  feuilles, 
qui  eft  une  excroiflance  accidentelle ,  &  une 
tumeur  furvenuë  depuis,  comme  un  gouêtre  , 
ou  loupe  en  un  Ccrps  mal  fain.  Il  fa  fait 
tranferire  avec  un  peu  de  précipitation  ;  en 
ôtant  le  mot  de  tranferire,  le  fens  en  ièroit 
meilleur,  &  plus  conforme  à  la  vérité;  ou  en 
tout  cas  on  ne  contredira  pas  ,  que  tout  y  ait 
été  précipité,  du  moins  il  parait  ainfi,  nonobs- 
tant la  peine  que  l'Auteur  y  a  prife,  qui  n'eft 
pas  incompatible  avec  la  précipitation  ;  celui-là 
n'en  recevant  pas  moins ,  qui  roule  dans  un 
précipice,  que  celui  qui  marche  à  pas  comptez 
par  un  bon  chemin.  Vous  trouverez,  la  pièce 
barrée  à  la  marge,  pour  défigner  un  ouvrage 
illégitime ,  c'eft  bien  fait  d'y  mettre  une  barre  ; 
Monfeur  l' Ambajftdeur  eut  bien  eu  befoin  d'un 
peu  de,  loifir.  Il  en  aura  allez  déformais  pour 
fe  repentir  d'en  avoir  fi  peu  pris  alors ,  Se  de 
n'avoir  pas  plus  attentivement  confideré  le  mau- 
vais pas ,  où  il  s'alloit  engager,  eferimanc  d'eftoc 
&  de  taille  à  droite  &  à  gauche  contre  des  per- 
fonnes  d'honneur,  qui  ne  lui  en  avoient  jamais 
donné  aucun  fujet.  Il  aflure  enfuite  que  ce  lien 
Ecrit  eft  un  antidote ,  peut-être  penfoit-il  dire  an- 
tidate, à  caufe  que  les  8.  Articles  fupernume- 
raires  (quoi  que  minutez  feulement  en  Avril) 
fe  trouvent  néanmoins  datez  en  Mars;  la  Lettre 
du  Sieur  Brun  était  pleine  de  venin,  de  même 
que  tout  parait  jaune  aux  Idériques ,  que  tout 
femble  tourner  aux  vertigineux,  aufli  tout  eft 
venin  auprès  des  venimeux  :  on  ne  trouvera 
pas  en  cette  Lettre  du  Sieur  Brun  (qu'on 
peut  voir  ci  -  deflus  )  la  moindre  parole  , 
qui  foit  d'ofïenfe  ou  de  mépris,  &  à  peine 
en  rencontrera-t-on  une  feule  en  tous  les 
Ecrits  de  l'Antidotifte,  qui  ne  foit  aigre,  pi- 
quante, &  outrageufe;  en  cela  confifte  la  mer- 
veille de  fon  antidote,  d'appliquer  le  fer  &  le 
feu  aux  parties  les  plus  belles,  &  les  plus  faines. 
Les  Plénipotentiaires  de  Mejjieurs  les  Etats  ont 
voulu  faire  croire  fur  un  avis  fuppofé  par  les 
Efpagnols  ,  que  leurs  Majeftez.  faifoient  traiter 
fecretement  une  nouvelle  Alliance  avec  l'ennemi- 
après  quoi  il  demeure  court ,  attirant  comme  le 
Soleil  de  cette  faifon ,  des  humeurs  qu'il  ne  peut 
refoudre.  Il  ne  falloit  pas  toucher  cette  corde , 
ou  la  faire  fonner  plus  haut;  &  auroit  beaucoup 
mieux  valu  fe  taire,  que  de  parler  fi  myftique- 
ment  &  fobrement  en  un  fujet  de  cette  nature  : 
car  on  en  découvre  plus  à  demi-mots,  qu'en 
s'expliquant  davantage.  Nous  n'avons  jamais 
rien  apris  là-deûiis  des  Efpagnols ,  qui  font  en 
M  m  a  garde 
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I647.     garde  autant  de  fois  qu'on  leur  en  parle.     Les 
premiers  avis  que  nous  eûmes ,  venoient  (com- 
me favent  nos  Supérieurs)  de  perfonnes  bien 
affectionnées,  &  intereffées  à  nôtre  conferva- 
tion ,  &c  bien  informées  auffi  de  ce  qui  avoit 
été  refolu  dans  le  Cabinet  de  la  Reine  fur  ce 
fujer;  mais  (dit  le  Sieur  Ambaffadeur ,)  on  ?ie 
fauroit  paffer  fous  fiknce   une  calomnie  fi  forte 
dans   un   Pais  ,    ou  plufieurs  perfonnes  jont   en 
pojfilfion  de  tirer  ajfez.  Couvent  des   confequences 
auffi  mal  fondées,  qu'eut  été'  celle-là  ;  voilà  une 
étrange   manière  de  gagner   l'amitié  de  notre 
Nation,  que  d'en  porter  un  jugement  fi  desa- 
vantageux :  il  croit  poffible  qu'elle  eft  comme 
les  femmes  de  Mofcovie,  qui  n'eftiment  leurs 
maris,  que  fur  la  mefure  des  coups  qu'elles  en 
reçoivent.     Il  a  fallu   montrer    nécejfaircme?it 
qu'on  ne  s'eft  jamais  plaint  ,    que  des  perfonnes 
des  Plénipotentiaires ,  refpeclant  le  Corps  de  ÎE- 
tat;  comme  fi  on  pouvoit  mutiler  les  Mem- 
bres Principaux ,  fans  offenfer  le  Corps ,  &  of- 
fufquer  les  rayons  du  Soleil,  fans  toucher  à  fa 
lumière,  &  que  l'on  n'eût  pas  vu  des  déclara- 
tions  de  Guerre  faites  par  la  France  même, 
fondées  feulement  fur   les  mauvais   traitemens 
de  fes  Ambaflàdeurs ,  qui   fans  doute  font  fa- 
crez  par  tout ,  lors  qu'ils  n'abufent  point  de  ce 
grand   Miniftere.     Quinze  jours    avant    cette 
Lettre  on  ne  s'attachoit  qu'aux  Sieurs  Paw  & 
Knuyt  ;  à  prefent   l'audace   prenant  force  par 
l'impunité,  paffe  à  tous  les  Plénipotentiaires,  & 
ne  les  aceufe  de  rien  moins ,  que  d'avoir  voulu 
femer  de  la  divifion  entre  la  France  &  les  Etats, 
&  d'avoir  inféré  des  fauffetez  dans  leurs  Rela- 
tions.    Ceux  qui  n'ont  autre  intérêt  devant  les 
yeux ,  que  le  bien  de  leur  Etat  ,   072/    ///  très- 
fatisfaits  des   lumières  ,   qui    leur    mit   été  don- 
nées ,  peur  prendre  garde  aux   allions   de   quel- 
ques particuliers,  qui  voudraient  faire  leurs  af- 
faires aux  dépends  du  public  ;   tellement ,   que 
félon  la  règle  de  droit ,  qui  veut  que  l'inclufion 
de  l'un   foit   l'exception  de  l'autre,  tous  ceux 
qui  ont  eu  un  fentiment  différent ,  &  dont  le 
nombre  excède  de  beaucoup  celui  des  autres, 
n'ont  pas  pour  objet  le  bien  de  l'Etat.    O  Dieu 
jofques  où  monte  la  vanité  de  certains  efprits, 
qui  enflez  d'un   peu  de   profperité  paffagere, 
tiennent  pour  crime  tout  ce  qui  n'eft  pas  de 
leur  goût  particulier ,  &  ne  veuillent  rien  voir , 
qu'au  deffous  d'eux  !  Qui  eût  jamais  crû ,  qu'a- 
près nous  être  maintenus  quatre-vingts  ans  les 
armes  à  la  main  en  une  autorité  fupreme,  nous 
la  vidions  ainfi  fouler  aux  pieds  au  milieu  de 
fon  thrône  par  un  homme  feul ,  qui  veut  que 
nous  foyons  auffi  immobiles,  lors  qu'il  nous  ar- 
rache la  barbe,  que  la  ftatue  d'Efculape,  lors 
que  Denis  le  Tyran  lui  faifoit  abbatre  la  fienne. 
Il  s'en   eft    trouvé ,    qui   ont   voulu   blâmer    la 
forme    qu'on    a    prife   de  fe  plaindre ,  à  caufe 
qu'elle  fait  trop  d'éclat  :  cette  caufe  n'eft  pas  la 
feule  ,  pour  laquelle  on  condamne  l'Ecrit  in- 
jurieux ,  elle  ne  comprend  que  le  défaut  politi- 
que, de  mal  dreflèr  lès  parties,  d'éventer  une 
mine  à  même  temps  qu'on  lui  veut  donner  le 
feu;  mais  il  y  a  bien  d'autres  chofes  à  blâmer, 
non  feulement  en  la  forme ,  mais  en  la  matière: 
comme  de  vouloir  faire  paffer  au  préjudice  de 
la  réputation  d'autrui,  des   imaginations  creu- 
fes ,  pour  des  veritez  folides  ;  d'alléguer  des  cri- 
mes fans  preuves,  des  faits  fans  circonftances, 
des  conjectures  'ans  vrai-femblances,  des  foup- 
çons  fans  adminicules ,  contre  les  anciens  Mi- 
niftres  de  l'Etat ,  &  auprès  de  ceux  qui  favent 
tout  le  contraire  de  ce  que  l'on  pofe,  &  que 
l'on  s'opiniâtre  à  maintenir   fur  des  fujets  qui 
font  déjà  tellement  éclaircis  par  les  Supérieurs, 


qu'on  ne  fauroit  plus  les  obfcurcir  ni  déguifer. 
jamais  Monfeur  l' Ambajfadeur  n'a  rien  dit  dans 
les  Conférences  particulières ,  qu'un  ?ie  lui  ait  de- 
mandé de  le  mettre  par  écrit ,  dont  on  lui  a  vit 
plufieurs  fois  faire  des  plaintes.  Motafieur  l'Am- 
bafiadeur  fe  plaint  toujours,  &  de  tout ,  rien 
ne  lui  plait  en  notre  Pais ,  ou  il  choque  &c  im- 
prouve notre  ftyle  ,  &  nos  coutumes ,  pourec 
qu'elles  ne  s'accordent  pas  à  la  liberté  qu'il  fc 
veut  donner  de  dire  aujourd'hui  une  choie,  & 
la  révoquer  demain,  trouvant  mauvais  le  re- 
mède que  l'on  oppofe  à  femblables  inconvé- 
nients, en  l'obligeant  de  confirmer  par  écrit ,  ce 
qu'il  allure  de  bouche,  &  encore  n'eft-ce  pus 
peu,  qu'on  ne  .lui  mené  Notaires,  ni  tfémi 
pour  ufer  de  toutes  les  précautions  requifes  à 
ceux  qui  traitent  avec  lui  :  on  a  ouï  dire  à 
Monfeur  l' Ambaffadeur  ,  que  fin  intention  n'a 
point  été  d'intenter  une  aceufation  ,  avec  quoi 
il  penfe  en  échaper,  ne  fe  fouvenant  pas  du 
texte  de  la  Loi  2.  au  Code.  tit.  qui  accufire  von 
pojfunt.  quod  r.emo  à  verâ  calui::r.ïà  exctifetur. 
À  la  vérité  on  ne  fait  pas  (  continue  de  dire  le 
même  Sieur  Ambaffadeur  )  comment  en  des  oc- 
cupons f  importantes  on  peut  faire  favoir  à  ceux 
qui  gouvernent  l'Etat ,  les  chofes  qui  lui  fout 
préjudiciables ,  &  à  fis  Alliez,,  fi  la  voje  dont 
on  s' eft  fervi  n 'eft  approuvée.  Le  vrai  moyen 
étoit  de  ne  dire ,  que  ce  que  Ton  pourrait 
prouver ,  de  s'inferire  contre  les  perfonnes  accu- 
lées, qui  font  de  même  condition  que  le  Dé- 
lateur, de  coaréter  fes  pofitions ,  indiquer  les  té- 
moins, déligner  les  jours  &  les  lieux,  &  faire 
enfin  tout  ce  que  preferit  le  Droit  en  cas  fem- 
blable,  félon  le  texte  de  la  Loi  3.  ff.  de  accujat. 
ne  alioquin  voces  ad  libidinem  effufx ,  çj?  trivati 
potiïis  odii,quam  utilitatis  public a?  intuitu  jaUatat 
videantur,  comme  difent  les  DD.  fur  la  Loi, 
fi  non  cojivitii  C.  de  injur.  Mejfieurs  de  Neder- 
horft ,  Donia,  Ripperda,  &  Clant,  n'auront  pas 
oublié  les  avis  qu'on  leur  a  donnez,  en  particulier 
des  menées  qui  fe  faifoient  à  leur  infu  avec  les 
Miniftres  d'E/pagne ,  qu'ils  >mit  foavent  témoigné 
de  n'approuver  pas.  Ici  .Vfonfieur  Servien  s'ou- 
blie du  perlbnnage  qu'il  joue,  &  levé  le  mas- 
que, révélant  des  myfteres  refervez  à  lui  feul. 
Ces  Meilleurs  qu'il  cite  avouent  bien ,  qu'il  leur 
a  parlé  de  quelques  vilîtes  qu'on  faifoit  -làns  eux, 
mais  ils  nient ,  qu'ils  les  ayent  desaprouvées  , 
ni  tant  foit  peu  douté  de  la  probité  de  leurs 
Collègues ,  étant  affez  informez  du  fujet  des- 
dites vilîtes  particulières  ;  auffi  lesdits  Sieurs 
Donia,  Ripperda,  &  Clant,  ont  figné  le  Trai- 
té fait  avec  les  Efpagnols ,  à  même  temps  que 
les  Sieurs  de  Gent ,  de  Mathcneffe,  Paw,  & 
Knuyt ,  &  ont  donné  femblablement  la  Relation 
à  Meffieurs  les  Etats ,  dont  ledit  Sieur  Servien 
ne  ceffe  de  fè  plaindre.  On  a  bien  reconnu  V in- 
tention que  deux  particuliers  ont  eu  de  eau  fer  par 
ces  artifices  de  la  ?nefintelhgence  entre  la  France 
&  cet  Etat,  afin  de  gagner  les  fommes  d'argent , 
que  les  Efiagnols  leur  ont  données ,  ou  promifes , 
s'ils  en  peuvent  venir  à  bout.  Quiconque  paffe 
à  de  femblables  termes,  fans  avoir  les  preuves 
à  la  main ,  mérite  la  peine  ,  dont  les  acculez 
feraient  dignes,  ainfi  l'a  déclaré  franchement  & 
nettement  notre  Ambaffadeur  en  Cour -de  Fran- 
ce à  Monfieur  le  Cardinal  Mazarin  ,  Se  que 
femblables  reproches  ne.  pouvoient  paffer  pour 
galanteries,  ni  celui  qui  les  fait  fe  prévaloir  du 
privilège  de  fa  charge ,  qui  ne  lui  peut  être  uti- 
le, quand  il  s'abbaiffe  à  de  femblables  fonc- 
tions, ?wn  finit  enim  digni  Legum  auxilio,&  bc- 
neficiis,  qui  ipfi  in  Leges  ipfas  délinquant.  L.  A/te- 
rius  ff.  de  R.  I.  outre  que  les  perfonnes,  qu'il 
aceufe  ,  font  auffi  bien  que  lui  Ambaffadetivs 
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&  Plénipotentiaires,  aintï  doit  avoir  lieu  la  règle  de      {p 
Droit,  Privilégiâtes  contra  Privilegiatum  non  uti- 
tur  privilégia  ji/o.    Si  kurs  TffyMez  (s'entend  de 
ÎYL-ïiieurs  les  Etats)  àvoient  fuivi  poncluellement 
leurs  ordres ,  ce  qui  n'ejl  pas  ,  ils  mériter  oient  remer- 
ciement. Qji  fait  mieux,  que  Meilleurs  les  Etats, 
fi  leurs  Députez  ont  fuivi  leurs  ordres ,  ou  non  ; 
les  minutes  de  leurs  Inftmctions  ne  font-elles 
pas  encore  exiftentes  pour"  les  conférer  avec  les 
Articles  qu'ils  ont  lignez,  à  Munfter?  Qu'.eft  ii 
belbin  ,  qu'ils  reçoivent  la  loi  &  l'information 
d'un  étranger  fur  un  fait  fi  notoire  ,  &  telle- 
ment dépendant  de  leur  autorité  ,    auffi  bien     1$  v 
que  de  leur  connoiffance  ?  ne  fe  pouvant  nier, 
qu'en  cela  le  Sieur  Servicn  met  fa  faucille  en  la 
moiffon  d'autrui,  &  juge  des  choies  qu'il  n'en- 
tend pas ,  ni  ne  doit  entendre ,  &  que  l'Etat  ne 
voudrait  pas  aulfi  qu'il  entendît.     Les  Miniftres 
de  France  ne  fc  font  point  niéléZ  des  Traitez,  de 
Meneurs  les  Etats  avec  l'Efpagtie.     Et  cepen- 
dant au  commencement  de  l'Article  17.  &  à 
la  fin  du  33-  de  fa  réponfe  ,    à  la  Lettre  du 
Sieia  Brun  ,  il  dit  tout  le  contraire ,    &  fait 
valoir  les  offices  qu'il  y  a  rendus  avec  Mes- 
fieurs  fes  Collègues,  reprochant  à  Meffieurs  les     pjg 
Etats,  qu'ils  n'en  ont  pas  ufé  de  même  en  leur     ffiig 
endroit.     Si  les   Ambajfadeurs  de  France   na- 
•voient  pas  fatisfait  aux  ordres  du  Roi  touchant      ?j;| 
la  bonne   correspondance  ,  qu'ils  ont  été  obligez. 
d'entretenir  avec  les  Minières  de  cet  "Etat ,    ;/ 
y  aurait  lieu  d 'en  faire  plainte  à  Sa  Majeflé ,  & 
au  lieu  de  le  trouver  mauvais  dans  la  Cour  de      £■$ 
France  ,  foferois  bien  répondre ,   qu'on  ne  man-      laS 
aueroït  pas  de  leur  en  faire  raifon.    Comment      §,*!>! 
pourtoit-on   plus  mal  garder  la  correfpondan- 
ce  avec  les  Miniftres  de  notre  Etat ,  que  de     j|| 
les  injurier  fi  atrocement,  comme  l'on  fait,  & 
déchirer  leur  honneur  &z  réputation  publique- 
ment ,  fans  leur  en  faire  après  aucune  forte  de 
réparation,  nonobftant  les  plaintes  adreftëes  fur 
"ce   fujet  au   nom   de    Meilleurs  les  Etats  par 
leur  dit  Ambaffadeur,  Rendent  auprès  de  Sa 
Majefté   très-Chrétienne  ,    que  l'on  n'a  payé 
que  de  paroles  ambiguës,  &  à  deux  fens,  qui 
n'eft  pas  une  monnoye  de  mile  parmi  nous  en 
matières  de  fi  longue  &  dangereufe  fuite.    6U<e 
les  mêmes  Ambajfadeurs  de  Mejfteurs  les  Etats 
ont  entrepris  la  Médiation  .entre  les  deux  Cou- 
ronnes ,  fans  ordre  ?ii  permijfion  de  leurs   Supé- 
rieurs.    Objection  à  la  vérité  bien  étrange  en 
la  plume  de  celui  qui  les  a  invitez  &  excitez  à 
ladite  Médiation  ou  interpofition ,  &  qui  depuis 
les  a  cent  fois  louez  de  l'avoir  entreprife  ,    qui 
fait  auffi  que  lefdits  Ambafladeurs  pendant  lix 
mois   qu'elle  a  duré    n'ont    ceffé   de   rendre 
compte  exact   à  leurs   Supérieurs  de  tout  ce 
qui  s'y  paffoit,  &  en  ont  reçu  en  toutes  les 
occurrences  des  réponlès  &  approbations  fpeci- 
iiques.    Jl  ejl  bien  permis  aux  Parties  de  propofer 
des  reeufations  contre  les  "Juges ,  qui  leur  font  fus- 
feils.     Oui  fans  doute,  mais  par  les  formes  é- 
•tablies  de  droit, &  par  les  Loix  qui  font  très- 
feveres  contre  ceux  qui  en  prennent  des  pré- 
textes mal  à  propos ,  &  n'ont  pour  but  que  la 
diffamation  des  Juges ,  contre  qui  on  les  pro- 
pofe ,  dont  les  Decilîonaires  de  France  appor- 
tent tant  d'exemples ,  &  de  divers  Arrêts  des 
Parlemens ,   qu'on  a  fujet  de  s'étonner ,  qu'un 
.perfonnage  tant  verfé  aux  affaires  de  Juftice  , 
auffi  bien  qu'aux  Politiques ,  fe  foit  écarté  d'un 
chemin  fi  battu  &  fi  droit.     Ou  a  été  forcé  de 
defabufer  Mejfteurs  les  Etats  des  mauvaifes  im- 
frejjions  qu'on  leur  avoit  voulu  donner  fous  pré- 
texte de  leur  rendre  compte  de  cette  Médiation. 
Mais  fi  au  lieu  de  les  defabufer,  on  les  abufe, 
fi  on  nomme  les  impreffions  mauvaifes ,  qui 
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de  foi  font  fort  bonnes,  fort  véritables ,    fort 
importantes ,  &  qui  ne  tendent  qu'à  une  bon- 
ne fin.  Si  les  Supérieurs,  à  qui  elles  font  adres- 
fées,  les  connoiffent  pour  telles,  &  eftiment 
les  allégations,  que  l'on  fait  au  contraire,   trèi- 
pernicieufes  ,  &  mal  fondées  ;  que  peut-on  ju- 
ger de  celui  qui  les   met  en  avant ,  &  vient 
troubler  les  juites  constitutions  d'un  Etat  bien 
policé  ?  On  ne  peut  pas  éviter,  que  les  Corps  po- 
litiques ,    auffi    bien  que  les  naturels ,    n'ayéit 
quelques  parties  bonteufes.     Cette  fale  comparai- 
lbn  ne  tient  rien  de  lagravjtéd'un  Ambaflàdeur, 
&  femble  être  plutôt  d'un  Operateur ,  qui  affi- 
le déjà  fes  rafoirs  pour  retrancher  la  malc  vi- 
gueur du  corps  de  cet  Etat.     Elle  eft  d'ailleurs 
'À  répugnant?  aux  fujets ,   auxquels  on  la  veut 
apliquer,que  de  foi  feule  elle  convainc  lapaffion 
demefurée  de  celui  qui  s'en  fert,  &  qui  par  le 
caractère  d'une  telle  indignité  penfe  flétrir  des 
perlbnnes  qui  n'ont  rien  de  honteux,  ni  en  leur 
naiflance,  ni  en  leur  conduite,  aimez,  &  efti- 
mez  de  tous  les  bons  Patriots,  dont  la  patien- 
ce commence  à  s'ufer  dans  le  cours  d'une  fi 
longue  &  violente  perfecution ,  dont  ledit  Sieur 
Ambaffadeur  fe  devrait  bien  appercevoir ,  puis- 
qu'il voit  que  la  Republique  défend  ,   fondent- 
&  élevé  lefiits  perfonnages  à  mefure  qu'il  les 
veut  attaquer,  pouffer,  &  abbaifièr,  qui  font 
autant  d'approbations  de  leur  procédé  ,    &  de 
condamnations  de  celui  de  Monlieur  l'Ambas- 
fadeur,  qui  fe  fait  tort  à  foi-même  ,  &  au  Roi 
fon  Maître,  de  continuer  fi  longtems  en  un  li 
mauvais  jeu ,  où  il  n'y  a  rien  du  tout  à  gagner , 
&  beaucoup  à  perdre  de  fon  côté,  ainli  que 
l'expérience  lui  a  déjà  fait  connoître.    Les  Es- 
pagnols, qui  ont  pris  le  contrepied  de  fa  mar- 
che, en  rendant  toute  forte  d'honneur  au  Sieur 
de  Nederhorft ,  n'auront  garde  de  lui  dtconfeil- 
ler  la  pourfuite  de  fon  deflèin  ,    &  le  pique- 
ront plutôt  fous  main  ,  &  par  tierces  perlbn- 
nes à  la  continuation  de  cette  boutade;  mais 
moi ,  qui  parle  en  vrai  &  franc  Holiandois ,  je 
ne  puis,finon  à  regret,  le  voir  dans  ce  fâcheux 
chemin,  &  n'y  a  forte  d'efforts,  que  je  ne  fis- 
fe  pour  l'en  détourner.   Le  priant  de  conliderer 
que  c'eft  une  chofe  impoffible,  &  contre  na- 
ture ,  de  vouloir  donner  la  loi  en  la  Maifon 
d'autrui,  &  forcer  fèul  tous  les  Etats  à  la  rece- 
voir, &  que  c'eft  mal  connoitre  le   génie  de 
notre  Nation  ,  que  de  la  penfer  contraindre  à 
l'oppreffion  de  (es  principaux   Miniftres  >   qui 
depuis  tant  d'années  iè  font  entièrement  dévouez 
au  falut  public,  &  ne  femblent  encore  fouffrir 
maintenant  que  pour  cette  feule  confideration; 
âirîfi  le  plutôt  que  Monfieur  l'AmbalTadeur  fe 
retirera  de  cette  entreprife,  ce  fera  fon  mieux, 
n'étant  pas  poffible  que  tout  au  moins  il  ne  per- 
de quelque  chofe  de  fon  repos ,  en  nous  pen- 
fant  ôter  le  nôtre.     Aujourd'hui  le  defir  du  bien 
efc  devenu  f  puiffant  fur  l'efprit  de  la  plupart  des 
hommes  ,   qu'on  ?ie  doit  pas  s'étonner  que  les  pis- 
toles  des  Efpagnols  leur  ayent  aquis  quelques  par- 
tifans  dans  cette  République.     11  a  dit  &  répété 
fouvent  ailleurs,  que  les  Efpagnols  font  réduits 
à  la  dernière  maille,  &  qu'ils  n'en  peuvent  plus; 
à  cette  heure  il  les  débite  tout  à  coup  pour  fort 
riches  &  opulens ,  afin  feulement  d'autorifer  le 
blâme,  dont  il  nous  charge,  qui  font  des  effets 
en  vérité  prodigieux  de  la  colère ,   que  Pétrar- 
que avoit  bien  fujet  de  nommer  une  parenthefe 
de  la  Mémoire  &  de  la  Raifon  ,  puifque  ledic 
Sieur  Ambaffadeur  (  qui  s'eft  fervi  fi  adroite- 
ment de  l'une  &  de  l'autre  en  tant  d'autres 
emplois)  femble  en  perdre  l'ufage  en  cette  ren- 
contre; mais  quand  les  Efpagnols  voudraient  & 
pourroient  répandre  à  pleines  mains  l'argent  par- 
Mm  3  tiû 
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Ï647.  m'  nous,  dont  ils  ont  allez,  befoin  autre  part, 
il  ne  s'enfuit  pas ,  qu'ils  trouvaffent  à  qui  le 
fier  :  notre  Etat  n'auroit  pas  duré  fi  longtems, 
ni  fublifté  quatre-vingts  ans  fur  de  fi  foibies  prin- 
cipes de  fon  premier  établifTement ,  s'il  eût  été 
fujet  à  corruption.  Et  perfonne  ne  fait  mieux 
que  Montieur  l'AmbaiTadeur  ,  que  la  probité 
de  nos  Minirixes  eft  à  toutes  épreuves ,  non 
moins  inflexibles  à  fes  promettes ,  qu'à  les  me- 
naces -y  &  pour  cela  demeurent  inutiles  en  fes 
mains  les  grandes  femmes  d'argent ,  dont  il 
s'etoit  fourni ,  bien  que  ce  foit  une  graine  auflï 
bonne  que  celle  d'Efpagne,  &  autfi  capable  de 
produire  parmi  nous,  fi  le  terroir  en  étoit  fus- 
ceptible.  Il  me  fouvient  de  ce  que  dit  fugurtba , 
après  s'être  fait  abfoudre  à  force  d'Urgent  à  Rome 
far  le  Sénat,  Pauvre  Ville ,tu  ne fubfifieras  que 
jufques  à  ce  quilfe  trouve  des  gens  qui  tepuijjènt 
acheter.  Après  cette  ballarre  hideufe  .  qu'il 
penfe  laiffer  fur  le  vifage  de  l'Etat  en  la  conclu- 
sion de  fa  Lertre,  il  nous  eft  bien  difficile  de 
contenir  nos  fentimens.  Il  fait  combien  nous 
avons  jufques  à  maintenant  refpeûé  fa  dignité, 
&  encore  fa  perfonne  en  particulier  ;  le  pre- 
mier voyage  qu'il  fit  près  de  nous  lui  en  a  pu 
laiiîèr  de  fuffifanr.es  preuves  dans  les  demonftra- 
tions  d'affabilité  &  bienveillance  ,  que  nous  a- 
vons  tâché  de  lui  rendre,  qui  dévoient  ièrvir 
de  barrières  à  la  violence,  à  laquelle  il  fè  laiflé 
emporter,  qui  paflè  jufques  à  des  termes  in- 
fuportables  ;  comme  font  encore  les  fuivants , 
favoir,  que  nofdits  Miniftres  font  contents  pour 
bien  Jèrvir  ceux  qui  les  ont  gagnez  ,  de  defobli- 
ger  la  France,  de  déguifer  toutes  chofes  à  leurs 
Supérieurs ,  ne  faifant  point  de  fcrupule  de  facrifer 
bouteufement  leur  patrie  ,  <&■  leurs  amis  à  leur 
avarice.  Ces  tranfports  &  agitations  font  en 
quelque  façon  pardonnables  à  celui  qui  veut 
bien  fè  comparer  à  Jugurtba  ,  en  s'apropriant 
le  langage,  qu'il  tenoit  d'une  Republique  qu'il 
avoit  offenfée ,  &c  à  qui  il  avoit  été  oblige  de 
demander  abfolution  de  fes  fautes  ;  auffi  voit- 
on  bien  qu'il  parle  en  cet  endroit  avec  con- 
fufion  ,  prefupofant  des  déguifemens  aux  cho- 
fes qui  par  leur  nature  propre  n'en  peuvent 
recevoir,  puifqu'elles  font  toutes  publiques,  & 
non  moins  connues  de  Meffieurs  les  Etats, 
que  de  leurs  Plénipotentiaires,  reprefentant  dans 
les  inductions  qu'il  tire ,  ceux-là  plus  ignorants 
&  ftupides  ,que  ceux-ci  malicieux  &  corrom- 
pus, après  quoi  n'a-t-il  pas  bonne  grâce  de  prier 
que  l'on  lui  mande  les  fentimens  que  l'on  aura  fur 
fon  Ecrit ,  après  que  l'on  l'aura  lu.  Comme 
s'ils  pouvoienc  être  autres  que  de  le  tenir  caché; 
au  lieu  dequoi  à  mefure  qu'il  confulte  là-des- 
fus,  fans  attendre  la  réponfe ,  il  le  publie  par 
tout ,  &  joue  en  un  même  temps  feul  tous 
les  perfonnages  de  la  Comédie,  s'écrivant,  fè 
répondant ,  confultant  ,  &  délibérant ,  fans 
changer  fon  ftyle ,  ni  fon  action ,  qui  n'eft  pas 
une  petite  adreile,  ni  peu  avanrageufe  ,  pourvu 
qu'elle  lui  léùifilTe,  comme  à  ce  brave  Soldat, 
qui  faifant  fa  compotïtion  dans  le  Château  qu'il 
défendoit  en  fortit  pour  Capitaine ,  pour  En- 
feigne ,  Caporal ,  Fifre ,  &  Tambour  ,  ayant 
fait  toutes  ces  fondions  feul,  pendant  le  temps 
de  ià  détenfc. 
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r  A  Lettre  ne  contient  que  cinq  Articles,& 
■*-«  la  Réponfe  58.  Celle-là  néanmoins  vient 
d'une  perfonne  éloignée  defdits  Sieurs  Etats,  & 
celle-ci  d'une  qui  eft  à  leur  porte,  &  qui  ayant 
la  liberté  de  leur  parler  ,  foit  en  général,  foie 
en  particulier,  autant  que  bon  lui  femble  ,  s'en 
fert  à  tous  momens.  La  Lettre  eft  accompa- 
gnée par  tout  de  civilitez,  &  refpe&s,  quoi 
que  fur  un  fujet  de  plaintes  ;  &  la  Réponfe 
toute  remplie  d'attaques  &  invedives ,  quoi 
que  fur  un  fujet  de  remerciemens  ;  la  Lettre 
ne  s'attache  qu'aux  chofes ,  &  point  aux  per- 
fonnes;  la  Réponfe  toujours  aux  perfonnes  & 
jamais  aux  chofes  ;  celle-là  eft  toute  dans  les 
réalitez  ;  celle-ci  toute  dans  les  fictions.  La 
Lettre  ne  fort  point  hors  de  fa  thefe  ,  &  va  d» 
droit  fil  au  but  qu'elle  s'eft  propofé  ;  &  la  Ré- 
ponfe ne  s'apuye  à  rien  moins  qu'au  fond  ,  fur 
lequel  elle  doit  fubfifter.     Celle-là  parle  de  fept 

Am- 
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Ambalïàdeurs  defdits  Etats,  qui  ont  figné  les 
Articles  entre  Sa  Majefté  Catholique  ,  &  eux; 
celle-ci  n'attribue  cette  fîgnature  &  convention 
qu'à  deux  feulement ,   contre  qui  elle  répand 
beaucoup  d'encre  ,    &  encore  plus  de  venin. 
La  Lettre  objecte,  que  la  France  obligeant  les 
Etats  à  garantir  les  intérêts  de  tous  fes  Alliez, 
qui  font  en  grand  nombre,  &  les  Etats  n'o- 
biigeans  la  France  qu'à  la  garantie  de  ceux  qui 
les  touchent  immédiatement, le  parti  feroit  fort 
inégal;  la  Répoife  ne  détruit  cette  objection, 
que  par  l'exaltation  des  grandeurs  de  la  Mai- 
fon  de  Savoye,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
lefdits  Etats,  &  ne  leur  donna  jamais  aucune 
affiftance.     La  Lettre  parle  des  Traitez,  que 
la  France  fait  fans  participation  de  Meilleurs  les 
Etats ,   &  les  fpecifie  ;  la  Réponfe  fe  défend 
feulement  fur  celui  de  l'Empire ,  en  termes  gé- 
néraux ,  &  fi  obfcurs,  qu'on  n'en  (âuroit  pénétrer 
le  fens,  pafïànt  ibus  filence  ceux  avec  S.  A. 
Electorale  de  Bavière.  Et  quant  aux  points  plus 
elTentiels ,  &  importans  exprimez  en  la  Lettre, 
touchant  la  validité  des  Pouvoirs  fur  lefquels  on 
a  traité ,  le  longtems  qu'on  a  employé  à  exa- 
miner les  Articles  avant  que  de  les  ligner ,  les 
informations  données  à  Meilleurs  les  Etats  par 
écrit  &  de  bouche,  l'attente  &  depuis  l'envoi 
de  leurs  ordres  fpecifiques ,    la  Réponlè  n'en 
dit  rien  du  tout ,  &  demeure  aulfi  fans  repar- 
tie fur  les  principales  objections  ;   favoir,  Que 
fi  les   Ambaffadeurs   de   Mejjieurs  les  Etats  a- 
voient  excédé  leur  Pouvoir,    ils  fe  feroient  joué 
du  travail ,    <&  abufé  de  la  candeur  &  patience 
des  Minières  d'Efpagne,  en  un  fujet  qui  ne  doit 
pas  être  rendu  illufoire  ;  qu'après  avoir  mis  les 
Efpagnols  dans  le  chemin  de  la  direction ,  qui  a 
été  confiée  à  Mejjieurs  les  Etats ,  //  n'eft  pas  rai- 
pmnable  de  leur  en  ferrer  le  pas ,  &  {es  empê- 
cher de  fournir  les  ec/aircijfimens  necejfaires  pour 
la  continuation  de  cette  même  entremifi  :  que   la 
plus  grande  part  des  intérêts  propofizpar  la  Fran- 
ce y  lui  font  étrangers  ,&  non  feulement  ajfettez, 
mais  imaginaires ,  fans  aveu  de  ceux  à  qui  on  les 
fait  appartenir  :  qu'il  faudrait  fe  crever  les  yeux 
avec  fis  propres  mains ,  pour  ne   voir  pas    que 
P interpellation  ,    que  la  France  fait  à  Meffieurs 
les  Etats  ^interpréter  la  Ligue  garantie,  accordée 
entre  eux  l'an  1(14.4..  n'efl  1uun  prétexte  pour 
gagner    temps  ,    &  ruiner  cependant  l'ouvrage 
principal,  laquelle  ajfertion  ejl  fondée  en  la  même 
Lettre  fur  de  fi  folides  raifofis ,  qu'elles  ne  Jouf- 
freat   aucune  réplique.     En   forte  que   la  Ré- 
ponfe ,   quoique   (i   féconde  en  inventions  & 
déguifemens  ,    y  eft  demeurée  courte ,  cédant 
à  la  force  de  la  vérité,  tant  en  cet  endroit , 
qu'aux -autres  précédemment  rapportez:  comme 
encore  fur  l'exprefïè  déclaration  faite  en  la  mê- 
me Lettre,  que  la  propofition  touchant  cette 
garantie  eft  intempeftive  ,  &  ne  fert  que  de 
couverture  à  d'autres  répugnantes  aux  Traitez  ; 
comme  de  mettre  les  Efi>ag?iols  hors  des  Pa'is- 
Bas ,  changer  la  Trêve  de  Catalogne  en  une  Paix, 
&  autres  femblables,  contraires  à  tout  ce  qui 
a  été  concerté  avec  Meilleurs  les  Etats, &  avec 
la  France  par  leur  interpofition.     La  Réponlè 
au  lieu  de  réfuter  des  objections  fi  preflàntes, 
fe  divertit  à  des  fujets,  qui  n'ont  aucune  con- 
nexité  avec  ceux  dont  il  s'agit  ;  &  la  Lettre 
donnée  en  communication  ,    s'en  retourne  à 
Meilleurs  les  Etats  avec  une  glofe ,  qui  ne  le 
peut  apliquer  au  texte  ,  ni  même  convenir  au 
fens  détourné  ,  à  quoi  on  prétend  de  la  faire 
fervir  :  ainfi   qu'il   fera   très  -  aifé    de    recon- 
noître  ,     pour  peu   d'attention   qu'on  aporte 
à  la  confiderer ,  &  à   fe   fouvenir  de  ce  qui 
s'eft  pafie  en  toute  la  Négociation,  &  qui  de- 
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prochables. 


1S47. 


R   E 

Sur 


P   L   I   (^  U   E 

le  premier  Article 


De  h 


REPONSE 


Du  Sieur 


S  E   R   V   I   E  N. 


T  E  premier  Article  de  cette  Réponlè  veut, 
*-i  que  la  fin  de  la  Lettre  n'ait  été  qu'une 
tifïure  d'artifices  employez  par  les  Miniftjes 
d'Efpagne  à  l'endroit  de  Meffieurs  les  Etats  : 
&  toutefois  on  ne  vit  jamais  en  aucun  autre  E- 
crit  une  concluGon  plus  franche  ,  &  plus  naï- 
ve, par  laquelle  on  les  invite  de  ne  plus  tenir 
les  chofes  en  un  état  douteux ,  les  afsûrant , 
qu'en  cas  ils  ne  veuillent  pas  avouer  ce  que  leurs 
ÂmbaiTadeurs  ont  traité  ,  &  figné  à  Munfter> 
l'Efpagne  aura  bien  moins  de  fujet  de  fe  plain- 
dre, fi  on  le  lui  déclare  à  bonne  heure,  que  fi 
on  le  lui  cache  plus  longtems.  De  cette  même 
forte  ont  parlé  plufieurs  fois  les  Miniftres  d'Es- 
pagne à   ceux  de  Meffieurs   les  Etats  ,    les 


priant  &  preflànt  de  rompre  plutôt  la  Négocia- 
tion, avant  que  de  la  conclure,  que  de  chan- 
celer par  après  fur  l'exécution  de  ce  gui  auroit 
été  une  fois  refolu,  &  ligné  réciproquement  j 
pour  être  femblables  changemens  contraires  à 
la  réputation ,  &  dignité  des  uns  &  des  au- 
tres. 

Sur  le  Second. 

Au  fécond,  comme  dans  un  canal  étroit  fe 
choquent  &  fe  brifent  les  flots   d'un  torrent 
débordé,  qui  ne  fait  que  paflèr  avec  beaucoup 
de  bruit ,   fans  laifier  après  foi  aucunes  traces 
de  fon  impetuofité  :  car  ainfi  peut-on  bien  re- 
préfenter  ces  amas  confus  de  reproches  &  d'at- 
teintes, fous  ces  termes  de  cajoleries ,  harangues 
feditieufes ,   confeils  clandeftins  ,  publications   de 
Traitez  fuppojèz,  difeours  tenus  à  Bruxelles,  à 
Munfler ,  $■  dans  les  Villes  des  Provinces-Unies, 
fuggejiions  de  mauvais  Patriots,  dont  on  charge 
à  tort,&  à  travers  le  premier  qui  fe  rencontre, 
non  feulement  fans  preuves,  mais  fans  conjec- 
tures mêmes,  ni  apparences ,  fans  defignatioa 
de  temps,  de  lieux,  &  de  témoins,  fans  fpe- 
cification  de  faits,  &  fans  la  moindre  de  toutes 
les  circonftances  requifes  ,    pour  donner  tant 
foit  peu  de  couleur  à  une  allégation  de  cette 
nature,  principalement  venant  d'une  perfonne 
publique ,   &  s'adreffant  à  une  compagnie  fi 
relevée ,  comme  eft  celle  de  Meilleurs  les  Etats, 
qu'il  ne  convient  pas  diftraire  de  fes  occupa- 
tions ferieufès,pour  l'entretenir  de  chofes  Ii  peu 
folides,  fi  mal  fondées ,  &  de  fi  mauvailè  o- 
deur. 

Sur 
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Sur  le  Troifeme. 

Par  le  troifiéme ,  on  enfeigne  la  définition 
des  Manifeftes,  pour  faire  voir,  que  les  Efpa- 
gnols  ou  ne  l'ont  pas  fû  entendre  ,  ou  ne  l'ont 
pas  voulu  obferver  en  l'envoi  de  cette  Lettre , 
à  laquelle  le  Sieur  Servien  répond, quoi  qu'el- 
le ne  puiffe  paffer  fous  ce  titre,  ni  par  fa  for- 
me, ni  par  fa  fubftance  ,  ni  par  l'intention  de 
celui  qui  l'a  écrite,  ni. par  celle  non  plus,  com- 
me- l'on  croit ,  de  ceux  qui  l'ont  reçue  ;  auffi 
n'eft-ce  point  une  publication  de  Guerre ,  mais 
une  invitation  de  Paix;  ce  n'eft  pas  une  pièce 
de  Rhétorique  abondante  en  déclamations , 
ni  une  Satire  compofée  d'invectives ,  comme 
la  préfente  ledit  Sieur  Servien,  à  qui  on  pour- 
roi'  repartir  avec  le  Poëte  de  fon  Pais. 

Régnier  Poète  François. 

Trijle  <&  facheufe   humeur  de  la  plupart  des 

hommes ,    • 
§ui  félon  ce  qu'ils  font ,  jugent   ce  que  nous 

finîmes. 
Et  fucrant  d'un  fiuris  un  difcours  ruineux , 
Accufent   en   autrui   les  maux    qui  font   en 

eux. 

N'y  ayant  perfonne  qui  ne  rencontre  effec- 
tivement en  la  réponfe  les  figures, &  les  qua- 
lités qu'elle  attribue  imaginairement  à  la  Let- 
tre ;  qui  par  tout  garde  la  bienfeance  ,  &  mo- 
deftie  fans  offenfer  aucun  Miniftre ,  foit  de  la 
Couronne  de  France ,  foit  de  Meffieurs  les  E- 
tats  ;  profeffant  par  tout  un  extrême  defir  de 
pacification  avec  les  uns  &  les  autres. 

Sur  le  Quatrième, 

Chacun  fait,  qu'avant  que  le  Sieur  Servien 
vînt  à  la  Haye,  le  Sieur  Philippe  le  Roi  yétoit 
déjà,  &  qu'il  y  paffa  de  Bruxelles,  &  non  pas 
de  Munfter ,    où  le  voyage  dudit  Sieur  Ser- 
vien ne  fut  fû  ,    que  deux  jours  avant  qu'il 
l'entreprît  ;  ce  qui  renverfe  par  le  fondement 
toutes  les  fuppolitions  du  quatrième  Article, 
&  les  confequences  que  l'on  en  tire  par  un  dis- 
cours très-inutilement  étudié  &  travaillé  ,   où 
chacun  s'étonnera  de  voir ,  que  d'une  part  un 
Miniftre  de  France  fe  témoigne  fi  favant  des 
confultations  ,   que  font  entr'etm  les  Miniftres 
d'Efpagncôc  les  repréfente  fort  alarmez  de  fon 
voyage;  comme  fi  c'étoit  une  nouveauté  pour 
eux  ,  d'attendre  quelque  revers  de  fa  main  en 
leurs  Traitez  avec  Meffieurs  les  Etats;&  d'autre 
part  l'étonnement  ne  fera  pas  moindre  de  lire 
dans  le  même  Article  ,   &  aux  autres  fuivans, 
les  foupçons  que  la  France  témoigne  d'avoir 
pris  dès  longtems  contre   les  Sieurs  Paw  & 
Knuyt  ,  après  les  avoir  tant  de  fois  louez  en 
d'autres  rencontres ,  &  concerté  avec  eux  les 
principaux  Traitez.qui  fe  font  panez  entre  elles, 
&  Meffieurs  les  Etats, auprès  defquels  ils  tien- 
nent des  premiers  rangs  ,  &  y  font  conlîderez 
entre  les  principales  Colonnes  de  deux  Provin- 
ces très-puiflàntes,  avec  une  telle  expérience , 
&  approbation  de  leur  vertu  ,   que  quand  les 
hommes  fe  tairoient ,  les  pierres  devraient  par- 
ler ,  &  s'élever  contre  de  ii  téméraires  &  injus- 
tes accuiations.    Quant  à  l'Ecrit  préfénté  par 
le  Sieur  Brun  mentionné  à  la  fin  de  cet  Article 
quatrième  &  du  cinquième  fuivant,  il  fut  don- 
né publiquement  &c  configné  aux  huit  Ambas- 
fadeurs  de  Meffieurs  les  Etats,  comme  Inter- 


pofiteurs  entre  l'Efpagne  &  la  France  ,  fans  que  1647, 
jamais  on  ait  eu  la  penfée  de  l'en  retirer;  & 
ce  n'eft  pas  merveille  qu'il  ne  fut  point  com- 
muniqué aux  Miniftres  de  France  ,  pour  ce 
qu'il  n'avoit  été  offert  ni  accepté  que  fous  cette 
condition  feulement ,  étant  bien  véritable  que 
le  Sieur  Philippe  le  Roi  en  a  depuis  préiènté  un, 
de  même  fubftance,  à  Meffieurs  les  Etats, non 
par  forme  de  Manifefte ,  comme  dit  la  Répon- 
fe, qui  fe  fert  de  ce  terme  par  toutabufivement, 
&  s'il  contenoit  quelque  fauffeté  ,  il  y  a  eu  du 
temps  pour  la  réfuter ,  puifqu'il  a  été  depuis 
rendu  public  ,  &  paflè  aux  mains  du  Sieur 
Servien,  qui  ferait  bien  empêché  d'y  rencon- 
trer ie  moindre  défaut  ;  auffi  nonobftant  le  pas- 
fedroit ,  qu'il  penfe  avoir ,  de  dire  tout  ce  que 
bon  lui  femble  ,  il  n'a  pas  ofé  impugner  des 
veritei  fi  connues,  comme  font  celles  que  con- 
tient ledit  Ecrit,  qui  n'étoit  qu'une  information 
particulière  aux  Interpoliteurs  ,  &  une  requifi- 
tion  de  rompre ,  ou  d'achever  les  Traitez  avec 
l'Efpagne;  en  cas  que  la  France  ne  voulût  point 
defifter  des  nouvelles  demandes,  qu'elle  avoit 
faites  depuis  deux  jours ,  contraires  à  tout  ce 
qu'elle  avoit  promis  auparavant. 

Sur  les  5.  8.  9.  11.  ér  *2- 

Si  on  confère  le  cinquième  avec  le  huitiè- 
me, on  y  trouvera  des  répugnances  tk.  contra- 
dictions ii  évidentes ,  qu'on  pourra  bien  dire  , 
que  l'un  des  feuillets  efface  l'autre;  &  qu'en  ce 
corps  dilloqué  les  pieds  y  font  la  guerre  aux 
mains.  On  voit  par  le  cinquième  ,  que  fans 
exception  ni  referve  les  huit  Ambalïàdeurs  de 
Meffieurs  les  Etats, à  qui  cet  Ecrit  (dont  a  été 
parlé  en  l'Article  précèdent)  avoit  été  remis > 
font  condamnez  par  la  France,pour  ne  lui  avoir 
pas  communiqué;  &  déclarez  mauvais  obfer- 
vateurs  des  ordres  de  leurs  Supérieurs.  Et  par 
le  huitième  on  reconnoit  la  plupart  d'entre  eux, 
pour  bien  lintentionnez ,  remplis  de  vérité  & 
d'une  louable  conduite  ;  le  furplus  dudit  Arti- 
cle huitième  n'eft  qu'un  mélange  impur  d'in- 
jures toutes  crues  &  toutes  nues  contre  les 
Sieurs  Paw  &  Knuyt ,  auffi  bien  que  le  con- 
tenu aux  9.  10.  11.  12.  13.  14.  &  15.  qui 
ne  méritent  aucune  réplique  ,  pour  n'être  ac- 
compagnées d'aucunes  des  formalitez  en  tel  cas 
requifes ,  &  preferites  par  les  Loix ,  &  pour  ê- 
tre  appuyées  fur  de  fi  foibles  fondemens,  qu'el- 
les tombent  d'elles-mêmes ,  fans  que  perlonne 
les  touche,  ni  manie. 

Sur  le  Sixième. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  précédemment  au 
fixiéme,  que  puis  que  la  Lettre  du  Sieur  Brun 
eft  datée  de  De  venter  de  l'onzième  Février, 
&  que  loifqaelle  a  été  portée  à  Meffieurs  les 
Etats,  on  en  recevoit  à  la  Haye  de  Munfter  du 
21.  &  22.  du  même  mois ,  il  y  apoutcela 
grande  apparence,  qu'elle  ait  été  compoleé  par 
l'avis  de  quelques  Miniftres  defdits  Etats  :  c'eft 
une  conféquence  mal  prife ,  &  bien  équivoque; 
étant  certain  qu'une  infinité  d'incidens  ou  de 
confiderations  ont  pu  retarder  la  préfentation 
de  ladite  Lettre  ,  te  que  le  plus  greffier  du 
monde  auroit  bien  pu  remédier  à  ce  manque- 
ment, que  l'on  objecte;  ou  par  une  date  dif- 
férence ,  ou  par  cent  autres  moyens. 

Sur  le  Septième. 

On  ne  trouve  point  en  cette  Lettre  ces 
grands  éloges  en  faveur  des  Plénipotentiaires 
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de  Meflieurs  les  Etats ,  que  le  feptiéme  Article 
fupofe;bien  y  rencontre-t-on  en  trois  lignes  les 
preuves  indubitables  de  l'autorité  &  pouvoir 
avec  quoi  ils  ont  traité  ,  tel  qu'il  n'eft  fujet  à 
revocation ,  ni  defaveu ,  linon  par  une  infraâion 
du  Droit  public  ,  &  par  une  furprife ,  qui  ne 
doit  être  pratiquée  envers  des  Parties ,  qui  ont 
procédé  de  bonne  foi  ;  mais  quand  ainli  ferait 
que  la  vertu  defdits  Plénipotentiaires  aurait  ob- 
tenu des  louanges  de  leurs  ennemis  mêmes ,  elle 
n'en  feroit  que  plus  éclatantes  &  mieux  véri- 
fiée ;  tout  le  fcandale  dont  menace  Monlieur 
Servien,  ne  pouvant  provenir  que  de  la  voir 
foulée,  &  méprifée  par  ceux,  qui  ont  le  plus 
d'obligation  à  la  chérir  &  eftimer. 


Sur  le  Seizième. 
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Sur  les  10. 


13.  14. 


6-  ij- 


Tout  ce  qui  eft  raportc  aufdits  Articles  10. 
13.  14.  &  15.  des  troubles  furvenus  dans  les 
familles  des  Espagnols  ,  des  menées  qu'ils  ont 
faites ,  &  des  difcours  qu'ils  ont  tenus  à  d'au- 
tres Miniftres  de  l'Affemblée  de  Munfter,  &  à 
leurs  Confidents,  n'eft  qu'un  foible  nuage  ,  qui 
s'écarte  au  moindre  rayon  du  Soleil ,  &  une 
ombre  qui  difparoit  à  proportion  que  l'on  en 
aproche  le  corps,  fur  lequel  elle  fe  veut  mefu- 
rer  :  les  Efpagnols  n'ayant  jamais  pu  dire,  qu'ils 
auroient  relâché  le  haut  quartier  de  Gueldres, 
puilqu'ils  ont  toujours  eu  des  inftrudtions  toutes 
contraires,  voire  même  de  fe  retirer  de  la  Né- 
gociation,en  cas  qu'on  perfiftât  de  le  demander, 
ni  la  moindre  place  qui  fe  trouverait  au  pouvoir 
de  Sa  Majefté  Catholique.     Les  Ambaflàdeurs 
de  Meflieurs  les  Etats  lavent  aflez  à  combien 
de  fois  &  de  reprifes ,  avec  quelle  ardeur  & 
confiance  ils  ont  tâché  de  réùflir  de  ce  point, 
contre  ce  que  leur  impofe  la  réponlè  en  l'Arti- 
cle 16  ■  fans  avoir  jamais  pu  amener  les  Minis- 
tres d'Efpagne  à  aucun  parti  fur  une  demande  fi 
oppolée  à  leurs  ordres ,  &  à  la  pratique  (  com- 
me ils  difoient  )  de  tous  les  anciens  Traitez. 
Dire  que  les  Efpagnols  ayent  avoué  (comme 
porte  le  13-  )  qu'ils  s'étoient  relâché  de  quelques 
points  en  faveur  de  la  France,  dont  les  Hollan- 
dois  les  avoient  empêchez  ,  c'eft  vouloir  per- 
fuader ,  que  le  feu  eft  froid  ;  puifqu'il  eft  cons- 
tant ,  que  les  Efpagnols  n'avoient  pas  cédé  la 
troifiéme  partie  de  ce  qu'ils  ont  depuis  accordé 
à  la  France  fur  les  inftances  deldits  Etats  : 
&  au  contraire  on  s'eft  toujours  plaint  de  la  part 
d'Efpagne  ,  de  la  rigueur  que  la  France  lui  te- 
noit  en  ces  Traitez,  hors  de  tout  exemple  en- 
tre Princes  Chrétiens  :  &  fi  les  Efpagnols  en 
avoient  parlé  d'autre  forte  ',  ils  auroient  trahi 
leurs  propres  fentimens  ;    ce  qui  répugne  à  la 
liberté  de  leur  naturel,  &  qui  feroit  démenti 
par  la  chofe  même  ;    puifqu'effeétivement  le 
defir  qu'a  eu  Sa  Majefté  Catholique,  d'épargner 
le  fang  de  fes  peuples ,  &  de  toute  la  Chrétien- 
té, l'a  fait  paffer  par  des  conditions  exceflive- 
ment  rudes  pour  parvenir  à  la  Paix,  ainfi  qu'il 
le  voit  tant  par  les  minutes  des  Articles  ,  qu'en 
ont  riere  eux  les  Interpoliteurs,  que  par  l'Inftru- 
ment  public  ,  que  les  Miniftres  d'Efpagne  en 
ont  dernièrement  con ligné  en  26.  Articles  ,   & 
par  les  Répliques  qu'ils  ont  faites  fur  celui  de 
France,  qui  en  contient  77.  fur  lequel  ils  ont 
convenu  d'une  bonne  partie,  &  répondu  dis- 
tinctement fur  chacun  des  autres  j  de  quoi  non 
feulement  lefdits  Interpoliteurs ,  mais  aufli  les 
Médiateurs  peuvent  rendre  un  témoignage  afsû- 
ré  contre  ce  que  le  Sieur  Servien  expofe  en  l'Ar- 
ticle 12.  de  fa  Réponfe. 


Tom.  IV. 


Quoi  qu'à  l'entrée  du  16.  on  dore  la  pilule 
toute  pleine  de  fiel ,  que  l'on  veut  faire  avaller 
au  Sieur  deMeynerfwyck,il  a  le  goût  trop  déli- 
cat pour  n'en  pas  fentir  l'amertume.  On  ne 
doute  point,  qu'il  n'aît  la  qualité  que  l'on  lui 
donne  d'abord  d'homme  d'honneur,  mais  on 
nie  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  ,  qu'il  fe  foit  laifle  é- 
mouvoir,  comme  un  enfant,  fur  des  menace» 
aufli  puériles. 

Sur  le  Dixfeptiéme. 

On  ne  veut  pas  defavouër,  que  le  Sieur 
Brun  n'écrivit  au  Sieur  Paw  ,  qui  lors  étoit 
Chef  des  Interpoliteurs ,  ce  qu'il  avoit  dit  le 
jour  précèdent  en  préfence  de  tous,  que  l'inten- 
tion d'Efpagne  n'étoit  pas,  qu'ils  pafiaflent  plu» 
outre  en  l'interpofition  &  direction  entre  les 
deux  Couronnes,  jufques  à  ce  que  l'on  vit,  fi 
la  France  voudrait  fe  remettre  aux  termes 
convenus,  &  rejetter  des  nouveautez,  qu'elle 
y  avoit  depuis  peu  ajoutées,  de  laquelle  déclara- 
tion ledit  Sieur  Paw  fit  fi  peu  le  fin ,  &  le  fecret 
(  à  ce  que  l'on  a  entendu  )  qu'il  l'aurait  mon- 
trée à  l'inftant  à  fes  Collègues,  fans  aucune  re- 
quifition  de  leur  part. 

Sur  les  18.  19.  ao.  &  ai. 

Les  18.  19.  20.  &  21.  n'ont  belbin  d'au- 
cune réponfe, fauf  à  Meflieurs  les  Médiateurs, 
&  à  Meflieurs  Paw  &  Knuyt ,  d'y  réplique» 
fur  ce  qui  les  concerne,  en  temps  &  lieu,ainû 
qu'ils  trouveront  convenir. 

Sur  le  vingt  &  deuxième. 

Pour  le  22.  comme  il  répète  ce  que  la 
France  a  déjà  fi  fouvent  reproché  à  Meilleur* 
les  Etats,  que  de  traiter  de  leur  intérêt  particu- 
lier avec  l'Elpagne  fans  fon  confentement,  ce 
feroit  contrevenir  aux  Traitez  d'Alliance ,  qui 
portent  en  termes  exprès  :   Qu'on  ne  fera  rien  t 
que  d'un  confentement  ;  qu'on  n'avancera  pas  plus 
un  Traité  que  l'autre ;  qu'on  s'arrêtera,  quand 
on  fera  requis  ;  il  convient  une  bonne  fois  lever 
entièrement  le  mafque  de  femblables  fophifmes, 
&  faire  voir  à  nud  la  véritable  intention  des 
contractants,  l'équité  &  égalité  (qui  eft  l'ame 
de  toutes  juftes,  &  droites  aflbciations)  &  la 
caufe ,  pour  laquelle  Meflieurs  les   Etats  ont 
convenu  avec  la  Couronne  de  France  en  l'an 
1644.  de  cette  union    entre   eux ,    dans  les 
Traitez  de  Paix.     Ce  qui  ne  peut  mieux  être 
éclairci ,  que  par  les  paroles  formelles  dudit 
Traité,  qui  tout  à  l'entrée  expriment  ladite  cau- 
fe finale  en  ces  mots  :  Afin  que  l'ennemi  com- 
mun fe  porte  plutôt  à  confentir  à  un  accommode- 
ment fur  ér  raifonnatle  ,    qui  puiffe  établir  un 
double  repos  en  la  Chrétienté,  &  particulièrement 
dans  la  France ,  &  dans  les  Provinces-Unies.  Si 
donc  cet  ennemi  commun  (qui  eft  l'Efpagnol) 
a  confenti  à  cet  accommodement  fur  &  rai- 
fonnable  pour  la  France  ,  pour  les  Provinces- 
Unies,  &  pour  le  repos  de  la  Chrétienté,  com- 
me il  a  fait  furabondamment  ,  &  au  delà  de 
tout  ce  que  l'on  pouvoit  légitimement  efperer, 
il  s'enfuit  que  la  caufe  de  l'aiTociation  ceflànt, 
l'effet  doit  cefler  pareillement,  &  qu'après  que 
la  France  non  feulement  conferve  le  fien ,  qui 
feroit  aflez  pour  fa  fureté,  mais  qu'elle  acquiert 
pour  le  moins  la  moitié  autant ,  que  ce  qu'elle 
pofledoit  avant  la  guerre  ;  elle  ne  peut  pas  di- 
N  a  re. 
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ï  5A7.     *e  >  que  l'on  ne  {bit  arrivé  au  but ,  &  unique 
objet  du  Traité  en  tout  ce  qui  regarde  fes  avan- 
tages &  fatisfactions.    Après  la  caufe  finale  du- 
dit  Traité  ainfi  connue  ,  il  faut  paflër  aux  con- 
ditions ;  la  première  >  que  les  Plénipotentiaires  de 
France  &  des  Etats  s'enta  aideront  refpeclive- 
ment ,  &■  foutiendront  également  les  intérêts  delà 
France,  ç£r  des  Provinces-Unies.     £n  quoi  rien 
n^a  été  oublié  de  la  part  de  Meilleurs  les  Etats, 
de  forte  que  par  leur  interpolition  la  France 
peut  retenir  aufli  bien  qu'eux,  tout  ce  qu'elle 
le  trouve  occuper  prefentement  aux  Pais- Bas, 
&  de  plus  au  Comté  de  Bourgogne  ,   fans  la 
conceflion  du  droit  appartenant  au  Roi  Catholi- 
que fur  les  deux  Alfaces ,    &  le  tranfport  de 
tout  le  Comté  de  Rouflillon,des  Villes  &  Ports 
de  Roças  &  de  Cadaquez,  avec  une  Trêve  de 
30.  ans  en  Catalogne,  qui  font  toutes  pièces 
de  furcroît  en  faveur  de  la  France ,  à  quoi  Mes- 
sieurs les  Etats  n'étoient  point  obligez  d'infifter 
par  ce  mot  également  ,    qui   ne  fe  peut  ap- 
proprier à  un  partage  fi  difproportionné.     La 
îèconde  condition  dit  ,   que  l'on  ne  fourra  con- 
clure aucun  Traité  que  conjointement ,  à  favoir 
de  ceux  qui  feront  réglez  par  ladite  caufè  finale 
d'un  fur  &  raifonnable  accommodement: mais 
laiffant  cette  limitation  à  part,&  fuppofant  que 
ladite  condition  foie  indéfinie  ,  il  faut  voir  qui 
l'a  violée  le  premier  ;  fi  c'eft  la  France,  com- 
me on  n'en  peut  douter,  &  qu'on  l'a  vu  en  fês 
Traitez  avec  Suéde,  Portugal ,  le  Tranlilvain, 
le  Duc  de  Bavière,  &  l'Empereur; elle  ne  peut 
exiger  de  fes  Aflbciez,  l'obfervation  de  ce  qu'el- 
le a  enfraint, ainfi  qu'il  eft  arrivé  en  cet  endroit, 
où  les  mots  font  généraux  :  Ne  pourra  conclure 
aucun  Traité.     Car  on  ne  dit  pas  le  Traité  avec 
l'Efpagne  ,  &  l'on  ne  met  aucune  referve  ni 
exception  ,   fe  fervant  du  mot  aucun  ,   qui  eft 
général,  &  n'exclud  rien.     La  troiûéme  con- 
dition porte  ,    que  les  Alliez,  rejpeclivemeut  fe- 
ront obligez  de  déclarer  ,  qu'il  y  a  obligation  mu- 
tuelle ,  de  ne  conclure  que  conjointement .     Cette 
condition  a  été  purifiée  plus  de  vingt  fois  de 
la  part  de  Meilleurs  les  Etats,  non  feulement 
par  déclaration  faite  en  cette  conformité  aux 
Miniftres  d'Efpagne  ,  mais  par  la  fufpenfîon  de 
leurs  Traitez  particuliers  pendant  une  année  en- 
tière ,  pour  donner  lieu  à  ceux  de  France ,  & 
pour  ne  pas  avancer  plus  l'un  que  l'autre ,  voire 
même  ont- ils  abandonné  les  leurs  un  long- 
tems  ,  pour  travailler  fans  difeontinuation    à 
ceux  de  leurs  Affbciez  ;  à  quoi  les  Efpagnols 
ont  tellement  correfpondu  ,   qu'ils  leur  en  ont 
laiffé  la  direction ,  &  fe  font  fournis  à  leur  ar- 
bitrage &  decifion ,  afin  qu'ils  rufïènt  témoins , 
&  juges  tout  enfemble ,  qu'il  ne  reftoit  qu'à  la 
France  d'y  trouver  fon  compte  ,  &  demeurer 
pleinement  fatisfaite  j   &  en  cette  forte  ont  été 
ponctuellement  accomplies  toutes   les  obliga- 
tions &  conventions  de  ladite  troifiéme  claufè. 
La  quatrième  dit  en  l'Article  cinquième  :  Que 
fe  Roi  très-Chrétien ,  ér  kfdits  Sieurs  Etats  agi- 
ront de  concert,  &  avec  ta  fermeté  nécej] 'aire , 
pour  conferver  les  avantages  ,   que  Dieu  leur  a 
donnz  en  cette  Guerre,  ill  convient  favoir  quel- 
le eft  cette  Guerre,  car  le  mot  de  cette ,  eft  re- 
latif, taxatif,   &  limitatif  (comme  difent  les 
Jurifconfultes)  qui  doit  être  régi  par  d'autres  clau- 
fes  précédentes  &  fubfècutives,qui  toutes  aboutis- 
■jënt  à  exprimer  la  Guerre  faite  aux  Pais-Bas  par 
l'une  &  l'autre  des  Parties  ;  ainfi  le  porte  l'Ar- 
ticle fixiéme  immédiatement  fuivant  ,  quand  il 
déclare,  que  Ton  exécutera  en  cas  de  rupture,  les 
Articles  6.  9.  &  10.  du  Traité  de  fan  1635. 
qui  ne  parle  d'autre  agreffion ,  que  celle  defdits 
Pais-Bas  :  le  même  dit  le  premier  Article  du 


même  Traité  ,  que  l'on  examine  prefentement 
de  l'an    1644.   lequel    Article  eft  difpofitif  de 
tous  les  autres ,  &  eft  conçu  en  ces  termes j 
Que  les  Traitez  auparavant  faits  entre  la  France 
&  les  Provinces-Unies  du  Pais-Bas ,  demeureront 
en  leur  force  &  vigueur.    Or  eft  il,  que  tousles- 
dits  Traitez  antérieurs  ne  parlent  ni  de  près ,  ni 
de  loin,  de  Guerres  d'Italie,  de  Portugal,  ni 
de  Catalogne.     Cela  donc  ainfi  arrêté  ,   il  eft 
manifefte  que  Meilleurs  les  Etats  ont  agi  avec 
la  fermeté  nécelTaire,  pour  conferver  les  avan- 
tages que  la  France  a  eu  en  cette  Guerre  des 
Pais-Bas  ;  puifque  tout  ce  qu'elle  y  a  conquis 
lui  demeure  :  en  quoi  fe  fuit  le  texte  du  Traité 
bien  expreffement,  &  fe  rait  la  condition  des 
Alliez  de  Meilleurs  les  Etats  auffi  bonne  ,   que 
la  leur  propre,  qui  eft  tout  ce  que  ledit  Traité 
requiert,  &  qui  pouvoit  aufli  être  demandé  & 
acordé  en  .quelque  focieté  que  ce  peut  être. 
Quant  au  concert  commun ,  &  ce  pas  égal  a- 
vec  quoi  on  doit  marcher  dans  les  Traitez ,  il 
ne  tient  point  à  Mefîîeurs  les  Etats  qu'il  ne 
foit  gardé  precifement  :  mais  la  France  ne  vou- 
lant faire  aucune  démarche,  finon  en  arrière, 
&  autre  pas  que  celui  d'écreviflè  ;  il  eft  impos- 
fible  d'aller  en  cadence  avec  elle ,  &  en  cette 
carrière  le  défaut  d'égalité  ne  peut  être  attribué  à 
celui  qui  tire  au  but  propofé ,  &  fait  ce  qu'il 
peut  pour  y  amener  fon  compagnon  ,   quant 
&  foi,  par  un  chemin  plain,  beau,  facile,  & 
affuré  ;  mais  bien  à  l'autre,  qui  s'écartant  de  la 
même  carrière,  tourne  le  dos  inceflàmment  au 
lieu  où  il  a  promis  d'arriver  :  car  enfin  ce  Trai- 
té de  l'an  1644.  n'a  été  fait  que  pour  la  Paix, 
c'eft  l'unique  Sujet  &  objet  de  toutes  les  Con- 
ventions dont  il  eft  compofé;  en  vain  auroit- 
on  travaillé  pendant  cinq  mois ,  pour  le  bien 
affurer  &  expliquer,  fi  la  France  à  toutes  les 
propofitions  de  Paix ,  &  à  toutes  les  concertions 
que  l'Efpagne  lui  fait ,  veut  toujours  dire, qu'el- 
le n'eft  pas  contente.     Si  après  avoir  accordé 
&  compromis  entre  les  mains  des  Interpoiiteurs, 
(comme  elle  a  fait)  de  conclure  les  Traitez 
24.  heures  après  que  l'on  lui  auroit  accordé  le 
Comté  de  Rouflîllon,  ce  qu'elle   occupe  aux 
Pais-Bas,  &  en  Bourgogne,  &  une  Trêve  de 
30.  ans  en  Catalogne,  depuis  le  confèntement 
d'Efpagne  fur  chacune  de  ces  demandes,  elle  y 
en  ajoute  de  nouvelles  de  temps  en  temps,  non 
feulement  pour  foi ,  mais  pour  infinité  de  pré- 
tendants étrangers  ,  dont  quelques  -  uns  ne  fà- 
vent  pas  être  du  nombre,  &  ignorent  les  pré-. 
teniions  que  l'on  dérive  de  leur  Chef,  lefquelles 
d'ailleurs  n'ont  aucune  connexité  ni  raport  avec 
les  Traitez  des  deux  Couronnes  ,  &  beaucoup 
moins  avec  les  intérêts  &  obligations  de  Mes- 
fieurs  les  Etats.     La  dernière  claufe  du  même 
Traité  de  l'an  1644.  conclut,  que  les  Ambalîà- 
deurs  de  France  &  defdits  Sieurs  Etats  ,  aviferont 
enfemhle  aux  moyens  d'ajfurer  la  tranquihté  pu- 
blique.   Laquelle  conclusion  enchaine  &  vincu- 
le  (  comme  difent  les  Docteurs  )  toute  la  mas- 
fe  du  Traité,  &  de  tant  plus  au  fait  de  queftion, 
qu'elle  eft  du  tout  conforme  à  l'expreffion  du 
premier  Article ,  fe  déclarant  au  commence- 
ment &  à  la  fin  des  motifs  ,  fondemens  ,    & 
caufes  tant  efficientes  que  finales  du  Traité.des- 
quelles  toutes  les  autres  doivent  recevoir  inter- 
prétation.    Venant  donc  aux  moyens  d'affurer 
la  tranquilité  publique,  qui  peut  douter  que  ce 
foient  ceux-là  mêmes  &   feuls  qui  conduifênt 
à  une  Paix  utile  &  aflurée  ?  Telle  que  la  Fran- 
ce l'a  en  fes  mains  par  l'intervention  &  follici- 
tation  de  Meilleurs  les  Etats,  &  par  le  refus  de 
laquelle  les  moyens  de  la  tranquilité  publique  fè- 
roient  renverfez ,  &  enfemble  les  fondemens 
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&   conclurions  dudit    Traité    de    l'an    1644. 
Toute  autre  union  &  focieté  ,   qui  ne   ferait 
que  pour  une  Guerre  perpétuelle,  étant  oppoiée 
aux  Loix  divines  ôc  humaines,  &  ne  pourrait 
fublîfter,  &  ferait  nulle  dès  Ton  principe  ;   la 
France  ne  pouvant  obliger  Meilleurs  les  Etats  à 
vivre  continuellement  dans  les  funérailles  de  leurs 
Compatnots ,  qui  eft  une  vie  pire  que  la  mort, 
&  ne  le  pouvant  obliger  foi-même  ,   comme 
une  mère  impitoyable  ôc  dénaturée  au  mafiàcre 
continuel  de  fes  enfans ,  à  la  defolation  de  fes 
peuples ,   &  au  facntïce  de  tant  de  nobleffe, 
qu'elle  immole  chacune  année  à  une  ambition 
par  trop  inhumaine  ôc  déteftable  ;  que  les  ibu- 
pirs  de  tant  de  millions  d'ames  innocentes  ne 
peuvent  émouvoir ,  ôc  les  larmes  de  tant  de 
veuves,  &  orphelins,  à  qui  cette  fanglante  ma- 
nie ôte  les  maris ,  &  les  pères ,  ne  peuvent  a- 
molr,dont  les  cris  ôc  lamentations  ne  fe  font 
pas  moins  ouïr  en  France,  qu'en  toutes  les  au- 
tres parties  de  la  Chrétienté  ;  6c  quand  même 
cette  pa&ion  cruelle  d'une  Guerre  fans  fin.ôc 
cette  focieté  que  l'on  fupofe  ,   plutôt  de  iàuva- 
ges  que  d'hommes,  ferok  fortifiée  par  la  pres- 
tation d'un  ferment  folemnel,  elle  ne  pourrait 
néanmoins  tenir  ;  puifqu'en  ce  cas  le  ferment 
ne  ferait  qu'un  lien  d'iniquité  ,  &  une  profana- 
tion du  nom  de  Dieu ,  en  une  acte  contraire  à 
toutes   les  Loix   du  Chriftianifme.    11  n'y  a 
perfonne  qui  ne  voye  que  les  armes  de  France 
ôc  de  Meilleurs  les  Etats  n'ont  concouru  qu'aux 
Pais- Bas,  la  France  néanmoins  a  porté  la  guer- 
re en  Allemagne  ,  en  Italie  ,  &  en  Efpagne , 
fans  que  l'on  y  ait  vu  arborer  les  drapeaux  des 
Provinces-Unies,  ôc  de  même  les  Provinces- 
Unies   l'ont   portée  aux   Indes   ôc  au  Bralil , 
fans  qu'un  feul  vaiiTeau  de  France  s'y  ibic  ren- 
contré pour  leurs  aflîftances  :  d'où  il  eft  bien 
ailé  d'inrerer  par  une  parité,  que  les  mutuelles 
aides  pour  la  Paille  devront  pas  être  uitferen- 
tes  de  celles  qui  étoient  établies  pour  la  Guerre; 
ainlî  feront  reilérrées  dans  les  limites  des  Païs- 
Bas ,  autrement  le  parti  ferait  trop  inégal ,  ôc 
la  lefion  de  Meilleurs  les  Ecats  énormilfime, 
s'il»  avoient  à  garentir  toutes  les  conditions ,  que 
la  France  veut  être  inférées  en  fon  Traité  avec 
l'Lfpagne,  qui  font  d'une  étendue   quatre  fois 
plus  grande  ,  que  celle   dont  lefdits  Etats  ont 
convenu.     Et  après  tout  perfonne  n'eft  obligé 
de  demeurer  en  une  focieté  perpétuelle,  quand 
même  elle  ne  ferait  pas   pour  un   11  mauvais 
fujet,  comme  eft  celui  d'une  Guerre  fanglante 
entre  Chrétiens  ôc  voifins,  en  un  temps  qu'ils 
ont  tous  obligation  de  fe  reunir  ,  Ôc  accourir 
contre  le  Turc ,  qui  eft  un  cas  non  prevû ,  & 
qui  de  foi  feul  eft  capable  de  difibudre  ladite 
focieté  ,   &  de  permettre  à  chacun  des  Aflo- 
ciez  de  n'y  point  demeurer  malgré  foi  au  préju- 
dice du  falut  univerfel ,  &  des  obligations  plus 
anciennes  &  principales ,  efquelles  toutes  les  au- 
tres doivent  céder  ;  ôc  fi  l'un  ôc  l'autre  des  As- 
fociez  depuis  le  Traité  d'aflbeiation  fait,  a  bien 
voulu  s'accommoder  avecl'Efpagnefêparement, 
voire  la  même  année  1655.  qu'il  fut  conclu, 
ainlî  que  Meilleurs  les  Etats  s'en  pourront  fou- 
venir,  il  fera  bien  plus  loifible  maintenant,  & 
plus  nécelfaire   pour  toute  forte  de  conlîdera- 
tions.     Ce  qui  refte  audit  Article   22.  de  la 
Réponfe  du  Sieur  Servien  ,    s'attache  encore 
aux  Sieurs  Paw  ôc  Knuyt ,  leur  attribuant  les 
marques  d'une  grande  partialité  pour  l'Efpagne, 
&  animolîté  contre  la  France,  au  raport  fait. à 
la  Haye  par  leurs  Collègues,  en  l'Ambafïàde  de 
Munfter,  qui  font  bien  plus  offenfez  par  cette 
forme  d'attaque ,  quoi  que  fous  un  nom  collec- 
tif, que  les  deux  autres  fous  un  iîngulier  :  car 
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puis  que  l'on  doit  croire,  que  leurs  dits  Collè- 
gues n'ont  pas  fait  ce  raport ,  fans  qu'ils  l'ayent 
lu ,  examiné  ,  6c  aprouvé  ,  l'autorifant  par  leur 
préfence  ,  &  confirmant  de  leur  bouche  au 
confpeél  de  leurs  Supérieurs ,  on  a  grand  fujec 
de  s'étonner ,  que  le  Sieur  Servien  les  ofe  ici 
repréfenter, comme  des  Perroquets  enfeignez  à 
reciter  ce  qu'ils  n'entendent  pas  ;  ce  qui  eft 
incompatible  avec  la  vivacité  d'efprit ,  la  (blidi- 
té  du  jugement,  &  la  force  de  l'expérience, 
que  chacun  reconnoit  en  eux. 

Sur  les  23.  &  24. 

Les  23.  &  24.  de  la  même  Réponfe  tou- 
chent délicatement  une  pièce  bien  délicate  ,  la- 
voir celle  du  mariage  de  l'Infante  d'Efpagne  , 
que  lefdits  Articles  fupofent  être  déjà  accordé 
entre  les  deux  branches  de  la  Maifon  d'Auftri- 
che,  bien  qu'à  la  Cour  de  l'Empereur  on  fe 
plaigne  du  contraire ,  6c  qu'on  s'étonne  que  ce- 
lui du  Roi  Catholique  avec  l'Archiduchefîè 
Marie  Anne  foit  déterminé  ,  fans  parler  de  ce- 
lui du  Roi  de  Bohême  ;  il  fuffit  de  dire  là-des- 
fus ,  que  puifque  ,  félon  l'opinion  commune  , 
femblables  ouvrages  fe  font  au  Ciel ,  il  lui  en 
convient  laifler  la  difpolition;  6c  lî  Meilleurs 
les  Etats  ont  eu  quelques  avis  là-defTus ,  ils 
pourront  bien  en  connoître  la  fource  ,  ÔC 
examiner  d'où  6c  comment  ils  procèdent. 

Sur  le  vingt  &  cinquième. 

Par  le  2<f.  on  les  veut  empêcher  de  prendre 
part  aux  outrages  faits  à  leurs  Ambafladeurs,6c 
fur  un  fujet,  qui  eft  leur  vrai  ouvrage  ,  Ôc  la 
pure  eilencc  de  leurs  délibérations,  ainlî  veut- 
on  bien  nommer  le  contenu  aux  Articles fignez 
à  Munfter  fur  leurs  Ordres  ôc  InitruciiQns;  ôc  ii 
autrement  étoit ,  en  conférant  feulement  lefdits 
Articles  avec  leldites  Inftruétions  ,  ou  referip- 
tions  faites  aufdits  AmbalTadeurs  ,  on  connoî- 
trait  en  un  inftant  s'ils  les  ont  fuivies  ou  exce- 
dées.fans  qu'il  fût  befoin  de  la  Rhétorique  du  Sieur 
Servien,  ni  de  fes  Mémoires,  qui  en  la  forme 
qu'ils  fe  trouvent  couchez  ne  peuvent  tenir  lieu 
que  d'un  libelle  diffamatoire,  ièlon  le  preferit  de 
Droit,  ôc  la  defeription  qu'en  font  les  Empe- 
reurs Valens  ôc  Valentinian. 


Sur  le  vingt  &  Jtxieme. 

Que  les  AmbalTadeurs  de  France  n'ayant 
rien  oublié  (comme  dit  le  26)  pour  conferver 
la  bonne  correfpondancc  avec  ceux  de  Mes- 
iieurs  les  Etats ,  il  eft  difficile  à  croire ,   puis 
qu'en  lifant  feulement  cette  Réponfe, on  peut 
faire  voir  tout  le  contraire  par  les  foupçons, 
cenfures ,  plaintes  ,   ôc  finiftres  interprétations 
des  paroles ,  écrits ,  actions ,  ôc  procédures  des- 
dits Ambaffadeurs  de  Meilleurs  les  Etats ,  dont 
prefque  chacun  Article  de  ladite  réponfe  porte 
quelque  caractère.     On  met  en  fuite  fur  le  ta- 
pis le  Sieur  Friquet,  comme  fort  familier  des- 
dits AmbalTadeurs ,  aufquels  il  n'a  jamais  parlé, 
étant  occupé  en  un  autre  emploi ,  ôc  député  en 
la  Diète  Impériale.     Quant  au  Sieur  de  Noir- 
mont,  que  l'on  introduit  après, il  ne  s'eft  point 
caché  de  lés  aller  viliter ,  quand  le  ièrvice  du 
Roi  Catholique  l'a  requis ,  ôc  qu'il  a  été  char- 
gé de  quelque  commiffion  ,   comme  affiliant 
de  l'Ambafîàde  d'Efpagne  ,  qui  ne  fauroit  tou- 
jours agir  immédiatement ,  ôc  peut  ,   comme 
toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  au  même  lieu 
de  Munfter ,  ufer  de  divers  entremetteurs  en 
une  femblable  Négociation.    Touchant  la  ren- 
Nn  2  coa- 
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KÎ47.  contre  du  Sieur  Knuyc  avec  le  Sieur  Brun, 
lors  de  fa  fortie  pour  Bruxelles ,  elle  fut  inopi- 
née &  fortuite  :  aind  que  virent  allez  tous  les 
Affiftans  ,  l'un  retournant  à  la  Ville  à  même 
temps  que  l'autre  en  partoit  ;  autrement  s'ils  eus- 
fent  eu  deffein  de  fe  parler  en  particulier,  ils 
cuflent  choiii  un  lieu  écarté,  &  non  public,  ni 
à  la  vue  de  tous  allants  &  venants  ;  &  d'ail- 
leurs Meilleurs  les  Etats  lavent  allez ,  qu'il  a 
été  permis  audit  Sieur  Knuyt  de  parler  à  part 
audit  Sieur  Brun,  &  autres  Minillres  d'Eipa- 
gne ,  fur  le  fait  des  prétendons  du  Seigneur  Prin- 
ce d'Orange,  félon  la  difpofition  de  l'Article  du 
Traité  entre  le  Roi  Catholique  &  lefdits  Sieurs 
Etats.  Etant  choie  peu  fouffrable,  &  par  trop 
demonftrative  de  la  jurifdidtion.que  la  Couronne 
de  France  ufurpe  déjà  fur  la  liberté  des  Provin- 
ces-Unies, que  cette  façon  de  contredire,  fin- 
diquer,&  condamner  les  deportemens  de  leurs 
principaux  Miniffres,  &  des  AffeffeursdeMes- 
fieurs  les  Etats  ,  qui  fauroient  bien  félon  leur 
prudence  ordinaire ,  &  félon  le  foin  &  l'a- 
mour qu'ils  ont  pour  ladite  liberté,  y  prendre 
garde  à  bonne  heure. 

Sur  le  Vingt  ér  feptiéme. 

La  diffimulation,  dont  le  27.  parle,  eft  mal 
prouvée  par  les  Articles  précédents ,    fpeciale- 
ment  par  le  9.  qui  exprime  le  reproche  fait  par 
les  Minirires  de  France  aux  Sieurs  Paw&  Knuyt 
en  pleine  affembiée,  qu'ils  fiifoient  fouvent  des 
conférences  fecretes  avec  les  Efpagnols  ,  &  ne 
fuivoient  pas  les  ordres  &c  intentions  de   leurs 
Supérieurs,  témoignant  lefdits  Miniftresde  Fran- 
ce un  grand    étonnement  de   ce  que  le  Sieur 
Knuyt  répondit,  qu'il  n'étoit  pas  obligé  de  leur 
rendre  compte  de  fes  actions,  comme  lî  c'écoit 
leur  faire  tort, que  de  ne  fe  pas  lbûmettreàleurs 
reprehcndons  ,    &  que  la  France  eut  la  même 
autorité  fur  fes  Alliez,  que  fur  fes  Sujets.  Cette 
diffimulation  néanmoins  eût  été  bien  aifée  à  fai- 
re en  choies  qui  n'ont  aucune  réalité  ni  vrai- 
femblance,  &  defquelles  le  Sieur  Servien  n'a 
pas  dû  s'imaginer,  qu'il  feroit  crû  fur  fa  parole, 
au  préjudice  de  l'honneur  &  réputation  de  deux 
Minillres  lî  recommandables,  qui  outre  les  té- 
moignages publics  en  leur  faveur,  ont  de  plus 
en  cette  occafion  ceux  particuliers  de  leurs  Col- 
lègues, toujours  participants  de  leur   conduite. 
Tant  s'en  faut,  que  les  Efpagnols  depuis  l'in- 
terpofïtion  des  Plénipotentiaires  de  Meilleurs  les 
Etats,  &  même  dès  leur  arrivée  à  Munfter,  fe 
foient  rendus  plus  difficiles  dans  les  intérêts  de 
la  France,  qu'au  contraire  dès  lors  ils  lui  ont 
accordé  plus  que  le  double  de  ce  qu'ils  faifoient 
auparavant  :  ainii    qu'en  font  foi  les  propofi- 
tions  &  répliques  données  de  temps  en  temps 
de  part  &  d'autre-     Et  tant  s'en  faut ,  que  ies- 
dits  Efpagnols  ayent  voulu  jetter  de  la  divilion 
entre  la  France  Se  Meilleurs  les  Etats ,    qu'ils 
ont  inceffàmment  offert  de  traiter  conjointe- 
ment avec  les  deux  ,  ont  confié  l'interpolition 
à  Meilleurs  les   Etats ,   &  remis  à  leur   arbi- 
trage les  points  principaux  de  leurs  Traitez  avec 
la  France,  pour  parvenir  plus  facilement  à  la 
conclulion  ;    mais  bien    à  meilleur  titre  peut 
être  attribué  à  ia  France  ce  delir  de  divifer  les 
Provinces-Unies,  &  rompre  leur  trouffeau  de 
flèches,   en  les  Séparant, puifque  Ibus  ce  grand 
grand  manteau  de  l'Alliance, qui  lui  donne  en- 
trée par  tout,  elle  porte  fes  coups  où  bon  lui 
femble ,  &  travaille   couvertement  à  détacher 
une  partie  du  tout,  ayant  procuré,  qu'un  par- 
ticulier fit  bande  à  part  de  la  pluralité  ,  de  quoi     '■ 
toutefois  les  Efpagnols  ne  fe  font  jamais  plaint, 


|     laiffant  à  chacun  la  liberté  de   fes   fentimens, 

i     &  prefumant  toujours  plutôt  le    bien  que  le 

t      mal,  principalement  aux  actions  de   ceux  qui 

n'ont  pas  à  leur  en  donner  justification  ,   en 

quoi  fe  fait  bien  voir  la  différente  manière  de 

procéder  de  ces  deux  Nations  auprès  des  étran- 

!     gers. 

Sur  le  Vingt  &  huitième. 

Il  n'a  pas  été  befoin  d'éloquence  pour  repré- 
fenter  les  malheurs  de  la  Chrétienté,  qui  ne-fe 
repréfentent   que  trop  d'eux-mêmes  ,  &  l'en- 
droit de  la  Lettre  du  Sieur  Brun ,  qui  touche 
en   paffant  cet  objet  funefte  ,  n'a  ni  fard  ,    ni 
couleurs  empruntées  ;  mais  lî  a  bien  l'affertion 
du  Sieur  Servien  au  28.  en  ce  qu'il  dit,  que  la 
France  a  toujours  offert ,  &  offre  encore  à  pre- 
fent  de  laijfer  toutes  chofes  au  point ,  oit  il  a  plù 
à  Dieu  de  les  mettre,  ou  pour  mieux  dire  per- 
mettre, qu'elles  foient  miles  ;  car  encore  que 
le    Roi  d'Efpagne  poffede  Verceil ,    Sanzio, 
Ponzone,  &  Aqui  dans  le  Piémont,  &  Mont- 
ferrat ,    la  Fiance  ne  les  lui  veut  pas  laiffer; 
jaçoitque  les  Grifons  &  Valtelins  fe  rencontrent 
en  un  état  pailîble,  conformément  au  Traité  de 
Milan  de  l'an  1639.  la  France  ne  les  y  veut  pas 
fouffrir;  bien  que  l'Efpagne  tienne  depuis  plus 
de  cent  ans   Philippeville ,    Charlemont  ,    & 
Marienbourg;  la  France  entend,  qu'on  les  res- 
titue à  ceux  à  qui  ils  n'appartiennent  pas ,  & 
qui  ne  les  demandent  pas  non  plus,  bien  veut- 
elle  de  fon  côté  retenir  tout  ce  qu'elle  a  ufurpé, 
mais  ne  pas  permettre  que  les  autres  fe  gardent 
ce  qu'ils  ont  acquis  légitimement.     Ces  varies 
prétendons  de  la  France  fur  des  Etats  &  Royau- 
mes entiers,  dont  fait  mention  ce  même  Ar- 
ticle 28.  font  des  fruits  de  fon  avidité,  fembla- 
bles  aux  pommes  d'Alcinoiis  ,   &  aux  jardins 
de  Semiramis,  qui  étoient#i  l'air  fans  fonds, 
appuis,  ni  racines.     Et  fi  en  cette  rencontre 
des  Traitez  de  Paix,  elle  fe  joue  de  la  foi  de 
tant  d'autres  qui  les  ont  précédez  ,  où  toutes 
ces  prétendons ,   dont  elle  entend  parler ,  ont 
été  cédées  &  éteintes  ;  quelle  affurance  poufra- 
t-on  prendre  de  fes  promeffes  au  Traité  d'à  pre- 
fent  ?  Que  fi  l'Efpagne  en  vouloit  ufer  de  mê- 
me, &  redemander  ce  qu'elle  a  transféré  par 
femblables  ceffions ,  ou  reveiller  les  droits  qu'el- 
le a  laiffé  dormir  d  longtemps ,  à  quels  termes 
feroit   réduite  la   France ,  qui  s'imagine  ,  que 
toutes  les  autres  parties  du  Monde  lui  foient  tri- 
butaires ?  à  peine  pourroit-elle  conferver  en  ce 
cas  la  fuperficie  de  tout  ce  qu'elle  occupe  au- 
jourd'hui.    La  Trêve  de  quatre  mois  ,  dont  on 
fait  auffi  parade  en  cet  Article ,  &  que  l'on  li- 
mitoit  à  la  Mer  Méditerranée ,  ne  fut  entrejettée 
que   pour   éluder  la  générale  ,   que  l'Efpagne 
offrait  pour   quelques  années,  comme  lavent 
les  Médiateurs,  &   pour  empêcher  au  même 
temps  le  fecours  d'Orbitello,  qui  auffi  bien  que 
celui  de  Lerida  ne  permettent  pas  à  la  France 
de  fe  glorifier  d   avant ,  comme  elle  fait  dés 
bons  fuccès,  qui  lui  font  atrivez  en  ces  quar- 
tiers-là ,  &  l'offre  de  cette  Trêve  eftropiée  & 
mutilée,  que  l'on  fait  fonner  d  haut  en  cet  Ar- 
ticle ,  femble  être   reprefenté  peu  à  propos  à 
Meilleurs  les  Etats,  qui  delà  connoîtront  allez, 
que  Ja  France   ne  faifoit   pas  de  difficulté  de 
traiter  fans  eux ,  &  que  le  repos  de  leurs  peu- 
ples lui  étoit  le  moins  en  condderation  ,   ne 
voulant  retirer  fes  forces  d'une  part,  que  pour 
les  redoubler  ailleurs ,  en  faifant  tomber  le  plus 
grand  poids  de  la  Guerre  fur  les  Païs-Bas.     Il 
n'étoit  déjà  befoin ,  que  le  Sieur  Servien  afTurâr. 
en  ce  même  Article,  que  la  France  eft  en  Paix 
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Lettre  pofe  formellement  Se  affirmativement, 
que  les  Miniftrcs  de  France  avoient  engagé  leur 


ï<?47  avec  t*  T"rc>  ^u'''  nomme  le  Grand  Seigneur) 
on  le  fuvoit  affez,  &  qu'elle  y  étoit  non  feule- 
ment en  Paix ,  mais  en  bonne  correfpondance 
&  intelligence;  les  menaces  qu'il  fait  couverte- 
ment  de  ce  coté-là  n'étant  que  trop  fondées,  & 
dont  toutefois  on  efpere  le  remède  de  celui  qui 
a  autrefois*  envoyé  des  Anges  deltructeurs  con- 
tre les  armées  des  Infidèles ,  le  jufte  vengeur 
des  opprimez ,  de  qui  le  bras  n'eft  point  ac- 
courci ,  &  qui  eft  le  même  qu'il  a  toujours 
été.  • 

Sur  le  Vingt  &  neuvième. 

En  l'Article  29.  le  Sieur  Servien  témoigne, 
ou  de  n'avoir  pas  fu ,  ou  d'avoir  oublié  le  con- 
tenu en  la  pleine  puiffance  des  Miniftres  d'Es- 
pagne ,  pour  traiter  avec  Meilleurs  les  Etats, 
où  le  Sieur  Brun  a  la  qualité  d'AmbaiTadeur  Se 
Plénipotentiaire  ,  comme  les"  autres  ,  Se  peut 
feul  en  cas  d'abfence,  ou  maladie  de  fes  Collè- 
gues, traiter  &  conclure,  ou  Trêve,  ou  Paix 
avec  leodits  Etats;  &  li  en  une  chofe  li  publi- 
que, &  d'une  connoiffance  li  facile,  principa- 
lement à  Medieurs  les  Etats,  qui  ont  en  mains 
le  double  authentique  de  ladite  pleine-puiffance, 
on  prend  la  hardieffe  de  la  deguifer  Se  de  vou- 
loir faire  palTer  le  noir  pour  le  blanc,  que  léra- 
ce  en  d'autres  fujets  moins  éclaircis,  &  où  il 
faut  du  temps  pour  s'en  démêler  ?  Ledit  Sieur 
Brun  n'a  jamais  douté,  que  Munfter  fût  le  lieu 
deftiné  pour  la  fignature  des  Traitez  ,  mais  il  a 
cru  que  de  huit  Interpofiteurs,  n'en  y  reftant 
que  deux,  Se  les  autres  lix  ayant  repaiTé  à  la 
Haye ,  &  fe  retrouvant  près  de  ceux  dont  ils 
empruntent  toute  leur  autorité,  il  ne  feroit  que 
très-utile ,  de  les  informer  à  fon  retour  de  ce 
qui  pouvoir  encore  être  fait  dans  les  Traitez 
des  deux  Couronnes  ,  Se  de  leur  mettre  en 
main  la  vérité  Se  les  réalitez  palpables,  pour 
couper  chemin  aux  artifices  &  propofitions 
furprenantes  ,  qui  en  pourraient  détourner  le 
fuccès  ,  &  s'oppofer  à  la  ratification  de  ce  qui 
avoit  été  convenu  entre  l'Efpagne  &  Meilleurs 
les  Etats.  Il  déliroit  auffi  leur  faire  voir,  Se 
lire,  ce  qui  ne  leur  pouvoit  pas  être  communi- 
qué d'ailleurs.  Il  s'attendoit  d'y  folliciter  leur 
dernière  refolution,  fur  les  points  qui  s'y  con- 
sultent. Sa  féconde  Lettre  datée  à  Deventer 
de  l'onzième  Février,  ne  change  Se  ne  révo- 
que rien  de  tout  ce  que  portoit  la  précédente , 
datée  à  Gorcum  du  31.  Janvier,  comme  on  le 
peut  voir  par  la  Conférence  de  l'une  &  de 
l'autre  ,  mifes  à  cet  effet  à  l'entrée  de  ce  Dis- 
cours :  en  un  mot ,  il  vouloir  plaider  la  caufe 
de  fon  Maître  par  devant  les  Juges  choilîs,  & 
deftinez  à  ouïr  les  deux  Parties ,  &  non  une 
feule,  comme  les  y  veut  obliger  le  Sieur  Ser- 
vien ,  qui  par  tout  ("on  Difcours  témoigne  aiTez, 
que  la  France  n'a  remis  l'interpolîtion  &  direc- 
tion entre  les  deux  Couronnes ,  à  Meilleurs  les 
Etats  ,  finon  afin  qu'ils  fiffent  tout  ce  qu'elle 
défireroit,  6c  qu'ils  le  portafTent  avec  une  pas- 
fion  aveugle,  à  embraflôr  tous  fes  intérêts,  qui 
eft  une  opinion  bien  desavantageufe  à  leur  in- 
tégrité, que  la  France  témoigne  avoir  conçue, 
&  l'Efpagne  au  contraire  une  très  -  honorable 
de  leur  juftice ,  en  leur  confiant  l'inftruction, 
&  décifion  des  différents,  qu'elle  avoit  avec  la 
France.  Pour  decrediter  la  fuppofition  ,  que 
de  fa  part  on  ne  cherchoit  point  la  Paix,  il  ne 
(e  falloir  pas  contenter  de  la  contredire,  com- 
me on  fait ,  Se  la  nier  Amplement  en  la  fuite  de 
ce  même  Article  29.  mais  il  convenoit  de  com- 
battre les  argumens  &  raifons ,  qui  accompa- 
gnoient  ladite  fuppofition  :  il  eft  vrai,  que  la 
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parole  à  ceux  de  Meilleurs  les  Etats,  &  eux 
aux  Espagnols  ,  que  la  Paix  fe  ferait  entre  les 
deux  Couronnes,  Se  fe  lignerait  en  24.  heures, 
au  cas  que  l'Efpagne  accordât  le  Comté  de  Rous- 
fïllon,  une  /rêve  de  30.  ans  en  Catalogne,  & 
tout  ce  que  la  France  occupe  aux  Faïs-B.is  Se 
en  Bourgogne  •,  on  ne  délifte  point  de  cette  af- 
firmation, qui  ne  peut  être  contredite,  ni  avec 
raiibn  ,  ni  avec  vérité,  pour  ufer  des  termes 
dont  fè  fert  ledit  Sieur  Servien  audit  Article  a- 
vec  moins  de  fondement  ;  tant  s'en  faut  que 
cette  promefïè  ait  été  accomplie,  que  dès  lors 
les  prétentions  de  la  France  ont  toujours  monté 
de  degré  en  degré ,  lans  que  jamais  ni  les  con- 
cédions ultérieures  d'Efpagne ,  ni  les  remon- 
trances des  Interpofiteurs,  ni  les  exhortations 
des  Médiateurs,  en  ayent  pu  arrêter  le  cours, 
Se  leur  faire  trouver  quelques  limites  :  qu'ainfi 
ne  foit ,  on  prie  Meilleurs  les  Etats  de  le  ra- 
menrevoir,  qu'après  que  l'on  eut  octroyé  tout 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  &  lors  qu'on  tenoit  la 
Paix  pour  infaillible  ,  la  France  demanda  de 
plus  la  Ville  &  le  Port  de  Roças;  &  l'ayant  ob- 
tenu, elle  inlilta  pour  celui  de  Cadaquez,  qui 
ayant  encore  été  accordé  aux  prenantes  requi- 
fitions  des  Interpofiteurs,  qui  affuroient  devoir 
être  la  dernière  demande,  elle  prétendit  la  re- 
nonciation, de  la  part  du  Roi  Catholique,  à  (es 
droits  ôc  prétendons  fur  les  deux  Alfaces,  Se  en 
étant  venu  à  bout ,  après  avoir  affuré  que  les 
deux  Couronnes  reftitueroient  ce  qu'elles  a- 
voient  occupé,  ou  qu'elles  tenoient  depuis  les 
dernières  Guerres  en  Italie,  à  la  relérve  de  Pi- 
gnerol  pour  la  France  ,  elle  voulut  néanmoins 
i'e  retenir  encore  Cafal,  avec  des  conditions  Se 
déclarations  qui  montrent  bien  qu'elle  n'a  ja- 
mais eu  intention  de  le  rendre.  Sur  quoi,  Se 
fur  une  vingtaine  d'autres  Articles  nouveaux, 
&  mêmes  étrangers  au  regard  des  deux  Cou- 
ronnes, les  Interpofiteurs  ayant  donné  par  écrit 
leurs  fentimens  ,  l'Efpagne  s'y  fournit,  fans  en 
contredire  un  feul,  &  la  France  les  rejetta  de 
bout  en  bout,  fans  acquiefeer  à  aucun,-  ne  fe 
contentant  pas  encore  de  ce  témoignage  de  fort 
averlîon  à  la  Paix  ,  elle  donna  un  autre  Mé- 
moire de  tout  ce  qu'elle  prétendoit  devoir  être 
fpecifié  dans  les  Traitez  ,  où  ,  par  deff'us  ce 
qu'elle  occupe  aux  Païs-Bas  Se  en  Bourgogne  j 
elle  mit  les  Villes  Se  Places  de  Maubeuge, 
Caffel ,  l'Inclufe  ,  Poligni ,  Lion-le-Saulnier  j 
Joux ,  &  autres  qu'elle  ne  poffede  point  :  elle 
ajouta  à  Roças  Se  Cadaquez  toute  la  côte ,  ti- 
rant dès  là  ,  contre  le  Rouflîllon ,  avec  leâ 
Villes,  Places,  &  Ports  qui  s'y  rencontreraient: 
elle  infifta  à  la  reftitution  de  Philippeville , 
Charlemont ,  &  Marienbourg  ,  à  l'Evêque  de 
Liège,  qui  déclara  par  fes  Plénipotentiaires  de 
n'avoir  donné  aucun  confentement  à  cette  pré- 
tenfion  :  depuis  au  retour  dudit  Sieur  Brun  la 
France  donna  un  grand  Ecrit,  intitulé,  Inftru- 
mentdePaix,  contenant  76.  Articles,  au  lieu 
de  dix  ou  douze,  dont  parle  ici  le  Sieur  Ser- 
vien ,  lequel  Infiniment  par  deflùs  toutes  les 
nouveautez  avant-dites,  en  met  d'autres  invin- 
cibles, &  contraires  à  ce  qui  avoit  été  promis, 
accordé  ,  Se  convenu ,  comme  eft  ie  fait  du 
Portugal,  dont  on  ne  devoit  jamais  parler, ainlî 
que  lavent  lesdits  Interpofiteurs,  &  que  fur  ce 
fondement  (qu'ils  affuroient  devoir  être  iné- 
branlable) on  avoit  paffé  outre  aux  déclarations 
Se  conventions  précédemment  rapportées.  Ce 
même  Infiniment  de  la  Paix  donné  par  la  Fran- 
ce tend  aune  Ligue  entre  les  Princes  d'Italie, 
pour  garantir. tout  le  Traité,  Se  une  obligation 
N  n  3  de 
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'1647.  de  prendre  les  armes,  en  cas  de  rupture  ,  en 
quelque  part  du  monde  que  ce  rut,  au  lieu  que 
l'on  n'avoit  demandé  auparavant  cette  Ligue, 

?|u'au  regard  des  intérêts  d'Italie,  ainfi  que  les 
nterpoliteurs  pourront  attefter;  &  chacun  fait 
que  cet  obftacle  ne  peut  jamais  être  levé  par  le 
Roi  d'Efpagne ,  les  Princes  d'Italie  ne  voulant 
pas  confentir  à  cette  garantie  ;  ainfi  quand  tous 
autres  fujets  de  rupture  manqueroient ,  celui-ci 
feul  feroit  plus  que  fuffifant,  félon  que  les  Parti- 
fans  mêmes    de  la  France  ne  fauroient  nier; 
elle  n'avoit  demandé  qu'une  Trêve  en  Catalo- 
gne ,  &  s'expliquant  à  prefent  fur  la  forme  de 
cette  Trêve ,  elle  en  renverfe  la  nature  &  l'es- 
fence ,  voulant  que  tandis  qu'elle  durera  elle 
puilTe  fortifier  les  poftes  qu'elle  y  tient,  &  que 
les  peuples  des  deux  partis  n'ayent  aucune  com- 
munication  enfemble.    Auffitôt  après  que  la 
France  a  eu  donné  cet  Inftrument  pour  la  Paix, 
(ainfi  qu'elle  le  nomme)  l'Efpagne  en  a  auffi 
prefenté  un  contenant  26.  Articles,  qui  a  été 
univerfellement  aprouvé ,  comme  conforme  à 
tout  ce  qui  avoit  été  convenu  par  la  direction 
des  Interpofiteurs ,  &  à  ce  qui  avoit  été  obfervé 
aux  autres  Traitez  précédents  ,  entre  les  deux 
Couronnes,  en  fait  de  commerce,  de  referves, 
renonciations,  &  claufes  obligatoires , tant  pour 
la  fureté  du  Traité ,  que  des  Sujets  réciproque- 
ment ;  &  de  plus,  trois  jours  après  la  commu- 
nication faite  dudit  Inftrument  de  la  France  aux 
Miniftres  d'Efpagne  ,  ils  y  ont   répondu  caté- 
goriquement fur  chacun  Article  en  accordant 
plulieurs  de  ceux  nouvellement  inférez;  ce  qui 
eft  bien  répugnant  aux  grandes  exagérations, 
que  fait  le  Sieur  Servien  fur  la  fin  du  même  Ar- 
ticle 29.  touchant  la  négligence  des  Efpagnols, 
&  le  peu  de  volonté ,  dont  il  les  accufe  à  pro- 
curer la  Paix  à  Munfter.     D'autre  part  la  Fran- 
repliqué  aux  26.  Articles  contenus  audit 
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Inftrument  pour  la  Paix  donné  par  lesdits  Mi- 
niftres  d'Efpagne  ;  fe  trouvant  la  réplique  encore 
plus  rude ,  que  tous  les  autres  Ecrits  précédents, 
&  accompagnée  d'une  déclaration  de  vouloir 
rompre  les  Traitez  abfolument,  en  cas  qu'on 
pensât  retrancher  la  muindre  chofe  de  ce  qu'elle 
contenoit  :  à  quoi  fe  conformant  le  Sieur  Ser- 
vien ,  il  dit ,  qu'il  ne  falloit  qu'accepter  ,  & 
figner  les  Articles  de  ces  derniers  Ecrits,  pour 
avoir  la  Paix,  qui  eft  tout  le  même,  que  s'il 
difoit  à  un  malade  ,  qu'il  n'a  qu'à  fe  laiflèr 
mourir,  pour  fe  rendre  quitte  de  fa  maladie,  & 
condamner  encore  cinq  ou  fix  autres  de  fes 
voifins  auffi  à  la  mort;  pour  aider  à  cette  forte 
de  guerifon  :  car  parmi  lesdits  Articles  il  y  en  a 
plulieurs ,  qui  obligent  le  Roi  d'Efpagne  à  dis- 
poser du  bien  d'autrui ,  &  à  dépouiller  les  pos- 
fefleurs  légitimes ,  pour  revêtir  ceux  qui  n'ont 
aucun  droit,  6c  enfin  à  enfevelir  dans  là  ruine 
fes  amis ,  parens ,  Alliez  ,  &  VaiTaux  ,  pour 
faire  un  facrifice  du  tout  à  la  France ,  qui  ne  fe 
peut  appaifèr,  comme  l'ombre  d'Achille ,  que 
par  des  victimes  couronnées. 

Sur  les  30.  &  31. 

Les  Articles  30.  &  31.  ne  font  mention  que 
du  Duc  de  Savoye ,  du  Sieur  d'Anglure ,  fous 
le  nom  de  Duc  d'Atrie,  &  de  Don  Duarte  de 
Bragance,  laiflant  en  arrière  beaucoup  d'autres 
fpecifiez  dans  lesdits  Ecrits  de  Paix  ,  pour  y 
fervir  d'embaras,  &  pour  laffer  l'induftrie  &  le 
Zélé  des  Interpofiteurs.  On  ne  fait  comme  le 
Sieur  Servien  peut  dire  au  regard  du  Duc  de 
Savoye,  qu'il  n'eft  queftion  que  du  payement 
de  la  dot  de  l'Infante  Catherine ,  puis  que  les 
Articles  dudit  Inftrument  de  Paix  pour  la  Fran- 


ce, parlent  de  plus,  de  beaucoup  de  fiefs,  des 
prétenfions  fur  l'Univerlité  de  Louvain ,  &  des 
rembourfemens ,  ou    fatisfadtions    de    deniers 
aux  Ducs  Charles  Emanuel  &  Victor  Amecee, 
&  n'y  a  pas  moins  de  fujet  d'étonnement ,  d'en- 
tendre difcourir  ledit  Sieur  Servien  fur  le  fait 
de  ladite  dot;  comme  fi  c'étoit  chofe  liquide, 
&  non  conteftée,  comme  fi  l'Eipagne  n'aile- 
guoit  pas  des  exceptions  relevantes,  fondées  fur 
le  Teftamentdu  Prince  Philibert, &  fur  la  &- 
tisfadtion  de  fes  Créanciers,  Domeftiques,  & 
Légataires;  comme  fi  elle  n'avoit  pas  confenti, 
que  le  procès  intenté  fur  ce  fujet  au  Royaume 
de  Naples;  (où  la  choie  contentieufe  eft  affilé, 
favoir  l'hypothèque  &   affignal  de  la  dot)  en 
fut  tiré,  &  remis  à  des  Juges  étrangers;  com- 
me fi  le  choix  fait  par  la  France  du  Coniëil  de 
la  Rote  pour  décider  ce  différent,  n'avoit  pas 
été  agréé  par  les  Efpagnols,  &  même  Finftan- 
ce ,  quoi  que  peu  civile ,   de  donner  caution 
pour  la  chofe  adjugée,  confêntant  que  le  même 
Confeil  terminât  fommairement  &  préliminai- 
rement  ladite  demande  de  caution,  au  préjudice 
defquelles  conventions  &  refolutions  allez  con- 
nues  desdits  Interpofiteurs  ,   à  cette   heure  la 
France  veut  que  ce  payement  non   dû ,   ou 
pour  le  moins  litigieux,  précède  le  Traité  gé- 
néral ,  qui  eft  une  nouvelle  Barrière ,  fabriquée 
tout  à  neuf,  pour  traverfer  le  chemin  de  la  pa- 
cification.    L'autre  façonnée  fur  la  prétenlion 
du  Sieur  d'Anglure  dénommé  Duc  d'Atrie, 
n'eft  pas  moins  exorbitante  :  car  ce  Cavalier 
n'eft  ni  du  nom ,  ni  du  fang ,  ni  des  armes  des 
Duc  d'Atrie, qui  font  de  la  Maifon  d'Aquaviva, 
dont  les  defeendants  de  mâle  en  mâle  font  en- 
core exiftents,  à  l'exclufion  defquels  il  deman- 
de pour  fa  Femme  (  qui  n'eft  non  plus  ni  du 
nom, ni  des  armes  d'Aquaviva)  des  terres  con- 
fiiquées  au  Royaume  de  Naples  il  y  a  cent 
foixante  ans  par  le  Roi  Ferdinand  d'Anagon, 
dequoi  en  huit   Traitez  tant   de  Paix  que  de 
Trêves,  qui  ont  fuivi  dès  lors,  il  n'a  été  fait 
aucune  mention  ,  &  n'y  a  eu  auffi  aucunes 
plaintes  contre  lesdites  confifeations ,  de  la  p^rt 
de  ceux  qui  feuls  y  pouvoient  avoir  intérêt ,  qui 
ont  reçu  en  grâce  &  pur  don  tout  ce  que  Sa 
Majefté   Catholique  leur  a   voulu   lai  (Ter  des 
biens  du  Comte  de  Converfano,  condamné  à 
mort  pour  crime  de  félonie  &  leze  Majefté. 
Quant  à  Don  Duarte,  il  n'y  eut  jamais  un  ex- 
pofé  plus  obreptif  &  fubreptif,  que  celui  qui  le 
concerne  en  cet  Article  30.  car  fa  liberté  n'ayant 
été  promife  aux  Médiateurs,  qu'à   condition, 
que  le  Royaume  de  Portugal  rentreroit  en  l'o- 
beïffance  du  Roi  Catholique,  on  fe  veut  pré- 
valoir maintenant  d'une  telle  promette ,  en  re- 
tranchant la  condition;  ce  qui  a  déjà  donné, 
tant  aux  Médiateurs  qu'Interpoûteurs ,  aflèz  de 
matière  de  rifée,  fans  l'étendre  à  Meffieurs  les 
Etats.    Jamais  aucun  Monarque  n'a  donné  un 
plus  illuftre  exemple  de  clémence  que  le  Roi 
d'Efpagne,  en  la  perfonnede  Don  Duarte, ainfi 
que  l'on  l'a  fait  voir  auxdits  Sieurs  Médiateurs 
&  Interpofiteurs ,  par   les  informations  ,  d'un 
côté,  de  fon    procédé  criminel,  &  de  l'autre 
du  favorable  traitement ,  dont  on  ufe  néanmoins 
en  fbn  endroit.     Les  Etats  de  l'Empire  ne  font 
point  feandalifez  de  fa  détention ,  ni  le  peuvent 
être,  puis  qu'elle  eft  fondée  en  toutes  raifons, 
&  même  pour  le  maintenir  en  fbn  devoir ,  en 
l'empêchant  de  fe  joindre  au  Duc  de  Bragance 
fon  frère,  ainfi  qu'il  étoit  prêt  de  faire  lors  qu'il 
fut  arrêté  ;  auffi  lesdits  Etats  de  l'Empire  ont 
conftamment  refufé  l'admiffion  des  Envoyez  de 
Portugal  à  l'Affemblée  de  Munfter ,  non  obs- 
tant  les  ardentes  follicitations  que  la  France  a 
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X6a  Y.  ^ires  au  contraire,  fur  un  fujet  qui  doit  être  fort 
odieux  à  toutes  les  Puiflànces  légitimes  &  Sou- 
veraines; le  Roi  très- Chrétien  n'ayant  non  plus 
de  droit  à  fe  mêler  de  la  liberté  de  Don  Duar- 
te,  que  le  Roi  d'Efpagne  de  celle  du  Duc  de 
Beaufort  ;  &  toutefois  les  Interpofiteurs  favent 
jufques  à  quel  point  s'eft  portée  la  bénignité  de 
Sa  Majefté  Catholique  à  ce  regard ,  tant  pour  le 
bien  de  Paix ,  que  pour  le  dclir  de  complaire  à 
Meilleurs  les  Etats. 

Sur  le  Trente  &  deuxième. 

Le  ^2.  fe  réfute  aflèz  par  la  fimple  leâure 
de  la  Lettre  du  Sieur  Brun,  à  laquelle  il  répond, 
&  ne  contient  que  quelques  petites  paroles  fleu- 
ries, fans  fubftance  ni  fruit,  qui  ne  fement  que 
du  vent,  &  ne  peuvent  auflï  recueillir  que  de 
la  fumée. 

Sur  le  Trente  &  traiféme. 

Même  réponfe  peut  être  donnée  fur  le  33. 
fauf  en  ce  qu'il  dit,  que  les  Efpagnols  (entre 
autres  excufes  auprès  des  Médiateurs  d'avoir  re- 
mis la  dire&ion  de  leurs  Traitez  avec  la  France 
aux  Miniftres  desdits  Etats  )  dirent  qu'ils  efpe- 
roient  de  les  détacher  par  ce  moyen  des  intérêts 
de  la  France;  chofe  qui  ne  pafla  jamais,  ni  par 
leur  bouche ,  ni  par  leur  imagination  ;  ainfj 
qu'ils  l'aflurent  conftamment,  en  prenant  à  té- 
moins lesdits  Médiateurs,  mais  bien  avouent- 
ils  avoir  dit ,  qu'ils  confentoient  à  ladite  inter- 
pofition  de  Meflïeurs  les  Etats,  afin  qu'ils  pus- 
fent  d'autant  mieux  connoître  la  fincerité  de 
leur  procédé,  &  le  véritable  délir  du  Roi  leur 
Maître  à  la  Paix,  &  juger  au  tort,  &  par  la 
faute  de  qui  elle  ferait  retardée  entre  les  deux 
Couronnes;  ce  que  les  mêmes  Efpagnols  difent, 
&  publient  encore  fort  hautement ,  interpellant 
la  foi  desdits  Interpofiteurs  pour  fe  déclarer  là- 
deffus,  &  rendre  fur  leurs  honneurs  oc  con- 
fciences  les  témoignages  qu'ils  doivent  à  la  vé- 
rité. 

Sur  le  Trente  &  quatrième. 

Il  n'y  a  aucune  forte  de  Commiflàires,  que 
les  Efpagnols  ne  fe  difent  bien  contents  d'ac- 
cepter de  la  part  de  Meflïeurs  les  Etats,  mais 
ils  n'entendent  pas,  qu'ils  jugent  fur  les  feules 
pièces,  &  informations  du  Sieur  Servien.  Les 
Lettres  du  Sieur  Brun  infinuoient  allez,  que 
fon  deflein  de  pafler  à  la  Haye  étoit  pour  par- 
venir à  cette  concertation  du  Traité  à  faire  en- 
tre les  deux  Couronnes,  après  qu'on  aurait  ouï 
les  deux  Parties;  comme  il  fe  pratique  en  tou- 
tes médiations  ,  ou  directions ,  arbitrages ,  ou 
interpofitions  ;  &  en  cette  conformité  l'Efpa- 
gne ,  à  ce  que  l'on  apprend  ,  demeurera  d'ac- 
cord du  contenu  au  34.  fur  le  fait  desdits  Com- 
miflàires, &  projet  du  Traité  entre  l'un  &  l'au- 
tre des  Rois. 

Sur  le  Trente  &  cinquième. 

Quiconque  lira  avec  attention  le  35.  ne 
pourra  manquer  d'y  voir ,  comme  à  travers 
d'un  crêpe  délié  la  naïve  figure  de  ce  que  re- 
prefente  la  Lettre  du  Sieur  Brun,  touchant  la 
revocation  des  promettes  faites  par  les  Miniftres 
de  France,  fur  la  prochaine  &  infaillible  con- 
clufion  de  Paix,  fauf  qu'au  lieu  de  24.  heures, 
on  en  prolonge  le  terme  à  huit  jours ,  qui  ne 
laiflè  d'être  écoulé  depuis  fix  mois,  car  les  ex- 
cufes de  n'avoir  pu  fe  fouvenir  de  ce  qui  étoit 


dans  leurs  Inftrudions,  ne  conviennent  pas  à  iffj.^, 
des  perfonnes  de  tant  de  mémoire,  &  fi  ver- 
fées  en  une  chofe  qu'elles  ont  toujours  à  la 
main,  qui  peut  être  comprife  en  douze  lignes, 
&  qui  de  plus  avoit  déjà  été  dite  &  aflurée  aux 
Interpofiteurs  ,  avant  qu'ils  paflàflent  à  Oftia^ 
brug,  où  ils  en  eurent  la  confirmation. 

Sur  le  Trente  <&  fixiémt. 

Après  ce  que  l'on  ofe  dire  au  36.  que  l'on 
eft  prêt  de  faire  voir,  que  la  France  n'a  rien  du 
tout  ajouté ,  à  ce  que  contient  fa  première  dé- 
claration ,  &  qu'au  contraire ,  elle  s'eft  relâchée 
prefque  fur  tous  les  points,  il  faudrait  cefler  la 
difpute,  puis  que  par  ce  moyen  l'on  nie  les 
principes,  l'on  fe  contredit  foi-même,  l'on  de- 
credite  fes  propres  Ecrits,  on  dément  les  Juges  * 
&  on  impugne  le  texte  de  lafentence,  car  telle 
peut-on  bien  nommer  la  relation  des  Interpo- 
iïteurs,  que  cet  Article  35.  attribue  feulement 
au  Sieur  Paw,  quoi  qu'elle  foit  autant  de  fes 
Collègues  que  de  lui ,  &  encore  plus  ,  puis 
qu'outre  qu'ils  ont  concouru  à  la  dreflèr,  ils 
l'ont  encore  reprefentée  &  déduite  en  fon  ab- 
fence  à  Meflïeurs  les  Etats. 

Sur  les  37.  38.  39.  é-  40, 

Les  37.  38.  39.  &  40.  étalent  trois  fortes 
d'intérêts  généraux  ,  que  la  France  dit  avoir 
toujours  entendu  de  faire  entrer  en  la  Paix ,  les 
fubdivifants  en  plufieurs  autres  moindres ,  de  pas 
un  defquels  toutefois  elle  n'a  fait  mention  en 
fon  Traité  pour  ladite  Paix,  de  l'an  1644. avec 
Meflïeurs  les  Etats ,  qu'elle  veut  nonobftant 
obliger  à  lui  maintenir ,  &  garantir  tous ,  pour- 
ce  qu'elle  s'en  eft  avifée  depuis ,  &  qu'elle  les 
a  infinuez  en  l'AflêmbléedeMunfter.jaçoitque 
lesdits  Etats  ne  prétendent  rien  de  femblable  de 
la  France  à  leur  endroit ,  mais  feulement  de 
convenir  de  leurs  intérêts  immédiats ,  &  con- 
ferver  ce  qu'ils  ont  acquis  pendant  la  Guerre 
aux  Païs-Bas ,  fi  l'Efpagne  entroit  en  compte 
avec  la  France  fur  les  reftitutions  à  faire  des 
deux  parts,  fans  s'arrêter  aux  anciens  Traitez, 
félon  le  contenu  au  38.  toute  la  perte  tomberait 
du  côté  de  la  France ,  qui  n'aurait  pas  aujour- 
d'hui Calais,  Blavet,  Montulin,  la  Capelle,  le 
Catelet,  Dourlans,  ni  toutes  les  Villes  fur  la  ri- 
vière de  Somme,  ni  les  Comtez  de  Ponthieu, 
de  Maçon,  d'Auxerre,  ni  le  Duché  de  Bour* 
gogne,  &  Vicomte  d'Auxonne,  û  les  Traitez 
de  Vervins,  Cambrai,  Cambrefis,  Crefpi,  & 
Conflans ,  n'avoient  lieu.  Quant  aux  acqui- 
fitions  d'Efpagne,  &  de  la  Maifon  d'Autriche, 
chacun  fait ,  qu'elles  viennent  par  la  voye  tran- 
quille des  fucceflïons  &  mariages ,  comme  fes 
Ennemis  mêmes  l'ont  publié  par  ce  dire  com- 
mun: 

Bell»  gérant  alii ,  tu  felix  Aufiria  nube. 

Sur  le  Quaraiite  &  unième. 

On  a  répondu  fur  le  41.  en  la  réplique  fur  le 
34.  n'y  ayant  point  de  différence,  finon  aux  pa- 
roles en  ce  que  l'un  &c  l'autre  contiennent. 

Sur  le  Quarante  &  deuxième. 

La  difparité  que  le  Sieur  Servien  dit  ne  pas 
comprendre  en  l'Article  42.  entre  ce  que  la 
France  demande  pour  les  Liégeois,  &  pour  le 
Prince  de  Boflblo ,  &  ce  que  l'Efpagne  prétend 
fur  la  reftitution  de  Cafal ,  confirte  en  ce  que 
Charlcmont ,  Philippeville  ,  &c  Marienbourg, 

sa 
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x6a".     ne  font  pas  aux  Liégeois,  mais  au  Roi  d'Efpa- 
gne, qui  les  poflède  depuis  plus  de  cent  ans  à 
bon  &  jufte  titre  ,  ainfi  que  l'on  le  peut  même 
colliger  de  l'Article  9.  du  Traité  de  Cambrefis: 
&  que  Cafal  au  contraire  appartient  fans  con- 
troverfe  au  Duc  de  Mantouë,  &  n'eft  poflèdé 
par  la  France ,  que  depuis  environ  douze  ans, 
par   emprunt,  précairement,  &  à  titre  feule- 
ment d'aififtance,  qui  par  confequent  doit  être 
d'autant  plutôt  reftitué  par  la  France ,  comme 
amie  dudit  Duc,  que  Mantouë  lui  a  bien  été 
rendue  par  l'Empereur,  qui  étoit  en  Guerre  a- 
vec  lui,  &  que  le  Roi  d'Efpagne  offre  auffi  de 
lui  remettre  Ponzone,  &  Acqui  prelèntement. 
Et  à  cette  heure  la  France  fait  bien  voir ,  qu'en 
la  défenfede  Cafal  (dont  elle  fe  vante  fi  fort) 
elle  n'a  combatu,  que  pour  fes  propres  intérêts, 
puis  qu'elle  fe  le  veut  conferver  par  une  forme 
de  protection  bien  nouvelle  &  fcandaleufe.    Et 
fi  la  règle  d'aprouver  en  foi  ce  qu'on  veut  faire 
fouffrir  à  autrui ,  étoit  admife  félon  la  conclusion 
dudit  Article  42.  la  France  ne  devrait  retenir, 
ni  Cafal ,  ni  Pignerol  ,  ni  Portolongone ,  ni 
Piombino,  puis  qu'elle  veut,  que  le  Roi  d'Es- 
pagne ne  retienne  ni  Verceil,  ni  Sanchio,  ni 
Acqui,  ni  Ponzone;  qui  font  toutes  Places  oc- 
cupées en  Italie  par  les  deux  Rois  pendant  ces 
dernières  Guerres.     Et  quant  au  Prince  de  Bos- 
folo  le  Roi  Catholique  n'a  jamais  rien  eu  à  dé- 
mêler avec  lui,  il  ne  lui  a  jamais  fait  la  Guerre, 
ni  occupé  un  pouce  de  terre  ;  que  fi  ledit  Prin- 
ce a  perdu  un  procès  au  Confeil  Aulique  de 
l'Empereur,  à  la  pourfuite  duquel  lui-même  a 
toujours  affifté,  reconnoifiant  les  Juges  pour 
compétents,  &  s'il  y  a  fouftért  diverfes  con- 
damnations  toujours  uniformes ,  tant   en  pre- 
mières inftances  qu'en  revifions ,  c'eft  à  lui  de 
fe  pourvoir  par  la  voye  de  juftice ,  comme  il  a 
commencé,  (s'il  y  a  encore  lieu  de  le  faire)  & 
en   tout  cas  s'addreflèr  à  ceux  qui  l'ont  con- 
damné, ou  de  qui  dépend  la  chofe  adjugée,  qui 
n'eft  ni  de  la  Souveraineté ,  ni  du  fief  de  la 
Couronne  d'Efpagne. 


Sur  le  Quarante  &  troifiéme. 

Cet  Article  43 .  n'eft  qu'une  répétition  d'au- 
tres précédents ,  &  une  fuperfluité  de  certaines 
choies  en  général,  que  l'on  a  déjà  fait  voir  être 
toutes  différentes  en  effet,  de  ce  qu'elles  font 
en  paroles,  dans  lesdits  Articles,  car  l'Efpagne 
a  répondu  de  point  en  point  à  cette  déclaration 
donnée  par  écrit,  dont  cet  Article  parle.  Elle 
a  non  feulement  fait  ouverture  de  Paix  depuis 
trois  mois,  mais  depuis  trois  ans,  &  a  dès  le  4. 
Septembre  de  l'an  pafié  1646.  accordé  de  jour 
en  jour  quelque  chofe  de  plus,  que  ce  qui  avoit 
été  lors  convenu,  promis,  &  arrêté  auprès  des 
Interpofiteurs ,  &  encore  à  prefent  par  defius 
tant  de  concédions  qu'elle  a  déjà  faites ,  elle  re- 
met tous  les  points  principaux ,  fur  lefquels  la 
France  contefte  à  l'arbitrage  &  décifion  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  ;  après  quoi,  fi  l'on  peut  dire, 
que  l'Efpagne  empêche  que  les  deux  Traitez  ne 
fe  concluent  en  même  temps  ,  on  pourra  dire 
aufll  que  la  lumière  du  Soleil  empêche  que  le 
jour  ne  paroifle. 

Sur  le  Quarante  &  quatrième. 

Si  la  Lettre  du  Sieur  Brun  étoit  égarée ,  on 
pourrait  avec  moins  de  danger  d'être  refuté  fur 
Je  rang  lui  faire  dire  ce  que  l'on  voudrait  ;  mais 
fe  trouvant  tout  à  la  main ,  on  peut  y  voir  en 
un  inftant  la  condamnation  de  cet  Article  44. 
où  l'on  lui  impofe,  d'avoir  déclaré  que  la  diflô- 


lution  de  la  focieté  établie  entre  la  France  & 
les  Etats ,  feroit  honteufe  :  la  Lettre  exprime 
bien ,  que  l'intention  des  Efpagnols  n'a  point 
été,  ni  n'eft  pas  encore  de  les  deiunir,  offrant 
de  fe  pacifier  avec  l'une  &  l'autre  conjointe- 
ment ;  mais  fi  la  France  n'y  veut  pas  entendre 
à  quelques  prix  &  conditions  que  ce  puifle  être, 
non  feulement  ii  ne  fera  pas  honteux  aux  Pro- 
vinces-Unies de  la  laiffer  en  fon  obftination ,  & 
de  l'abandonner  en  un  deffein  fi  contraire  au 
leur  ;  mais  il  leur  fera  honorable  ,  utile ,  &  né- 
ceffaire  ;  voire  même  en  ce  cas,  qui  ne  fe  con- 
firme que  trop ,  ce  ne  feront  pas  Meflieurs  les 
Etats  qui  abandonneront,  mais  bien  eux,  qui 
feront  abandonnez  par  ceux  qui  ne  les  voudront 
pas  fuivrejufques  au  bout  de  la  carrière,  où  ils 
fe  font  engagez  de  compagnie ,  pour  aller  cueil- 
lir le  rameau  d'olive ,  qui  fe  prefente  à  eux. 
Les  paroles  ne  fervent  de  rien,  où  les  effets  fe 
rencontrent  ;  les  proteftations  font  abfurdes,qui 
fe  trouvent  contraires  aux  actes  ;  &  en  cette 
forte  les  termes  injurieux  avec  quoi  l'on  tâche 
de  dépeindre  la  vérité ,  qui  fe  rencontre  toute 
fimple  en  la  Lettre  pour  une  audacieufe  ;  &  de 
fuppliante  qu'elle  eft ,  la  faire  paifer  pour  im- 
perieufe,  n'en  changent  pas  pourtant  la  nature, 
mais  l'habit  feulement.  Tous  ces  traits  pi- 
quants, &  ces  paroles  attaquantes,  dont  on  fe 
fert  audit  Article  44.  font  comme  autant  de 
flèches,  qui  retournent  de  pointe  contre  le  mau- 
vais Archer ,  qui  les  décoche  ;  &  ces  difcours 
de  mépris  font  comme  le  miroir ,  qui  ne  repre- 
fentoit  jamais  autre  figure,  que  de  celui  qui  l'a- 
voit  compofé. 

Sur  le  Quarante  &  cinquième. 

.  Puis  que  Meflieurs  les  Etats  favent  mieux 
que  perfonne,  comme  dit  le  45.  pour  quelles 
raifons  la  France  a  traité  fans  leur  participation 
avec  l'Empereur,  on  leur  en  laiffè  le  jugement} 
comme  auffi  de  ce  qu'en  cet  Article  on  ne  ré- 
pond point  aux  objections  de  même  efpece, 
contenues  en  la  Lettre,  la  réponfe  s'égarant  en 
d'autres  fujets,  dont  il  n'a  jamais  été  queftion, 
comme  eft  celui  d'avoir  voulu  l'Efpagne  enga- 
ger l'Electeur  de  Brandebourg  à  la  Guerre  con- 
tre la  Couronne  de  Suéde  ,  en  quoi  les  Minis- 
tres de  l'un  &  de  l'autre  parti  auront  fujet  de 
s'étonner,  puis  que  jamais  rien  de  femblablen'a 
paffé  par  leur  connoiffànce,  mais  fi  ont  bien 
les  Traitez  de  la  France  avec  le  Prince  Admi- 
niftrateur  de  l'Archevêché  de  Bremen  contre 
les  prétenfions  de  ladite  Couronne  de  Suéde, 
que  l'on  a  depuis  interprété,  felon  le  fuccès  des 
affaires. 

Sur  le ,  Quarante  &  fixiéme. 

Ceux  dudit  Seigneur  Electeur  pourront  dire 
ce  que  bon  leur  femblera ,  en  l'accommode- 
ment du  diffèrent  de  leur  Maître  ;  mais  en  cas 
d'approbation  il  conviendra,  que  ceux  de  Sué- 
de parlent  en  un  autre  langage ,  avec  qui  la 
France  eft  attachée  d'une  plus  étroite  Alliance, 
comme  portent  les  derniers  mots  de  l'Article 
précèdent  :  &  fi  le  Sieur  de  Saint  Romain  au 
voyage  qu'il  fit  à  la  Haye  avec  le  Sieur  de  Plet- 
tenberg ,  n'a  pas  déclaré  à  fon  Alteffe  Electora- 
le ,  felon  ce  qui  avoit  été  convenu  à  Munfter  : 
qu'en  cas  qu'il  ne  cédât  aux  Suédois  la  part  qu'ils 
prétendoient  en  la  Pomeranie  ,  on  leur  ot- 
troyeroit  le  tout ,  avec  obligation  de  les  y  main- 
tenir; il  n'aura  pas  d'autre  forte  exécuté  fa  com- 
miflion  ,  ou  elle  ne  lui  aura  pas  été  donnée, 
conforme  à  ce  qui  avoit  été  promis  à  ladite 

Cou- 
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Couronne  de  Suéde.     Pour  ce  qui  touche  le     | 
Prince  Palatin  au  même  Article  46.  au  regard 
de  Ton  rétabliffèment  par  la  France ,  on  le  ren- 
voyé par  communication  à  S.  A.  Electorale  de     £ 
Bavière  pour  y  répondre,  quand,  &  comment     t 
elle  trouvera  convenir  ,  &  l'on  le  contente  de 
dire,  que  jamais  l'Efpagne  n'a  arrêté  prilbnnier 
aucun  Prince  de  cette  Maifon  Palatine. 

Sur  les  47.  jufques  au  52. 

I 

Dès  le  47.  jufques  au  52.  il  n'y  a  que  redites, 
&  pofitions  frivoles  de  faits,  dont  les  preuves 
font  offertes  pour  l'avenir  par  la  France ,  &  cel-     i, 
les  contraires  déjà  fournies  par  l'Efpagne ,  &     f 
mifes  hors  de  conteftations  par  des  réalitez  im- 
muables. | 

j 

Sur  le  Chiquante  &  deuxième. 

I 

S'il  eft  vrai,  ce  que  porte  le  52.  que  tandis  \ 
qu'on  s'amufera  à  produire  des  écritures  &  in-  i 
ventions  à  la  Haye,  ce  fera  autant  de  temps  ! 
perdu,  &  autant  de  retardement  à  la  Paix;  le 
Sieur  Servien  montre  bien  ,  qu'il  ne  cherche  ; 
pas  de  l'avancer ,  puis  qu'il  s'y  détient  fi  long- 
temps ,  &  n'y  eft  à  autre  effet ,  qu'à  fournir  j 
chacun  jour  de  nouvelles  inventions  &  écritu-  i 
res ,  comme  l'expérience  le  fait  voir.                  • 

Sur  le  Cinquante  &  troijîéme. 

Ce  fera  bien  fait  de  retrancher  aux  Efpagnols 
tout  efpoir  de  réuffir  par  de  mauvaifes  voyes , 
félon  le  confeil  du  5  3 .  &  au  revers  de  leur  faire 
efperer  un  bon  fuccès  par  de  bonnes  voyes, 
comme*  font  celles,  qu'ils  ont  fuivies  jufques  à 
cette  heure ,  cherchant  la  Paix  avec  tant  de 
fincerité  &  de  confiance ,  que  les  variations 
continuelles  de  la  France,  en  fes  proportions , 
ne  les  ont  jamais  fait  tant  foit  peu  changer,  ni 
révoquer  aucunes  des  conditions  par  eux  une 
fois  accordées ,  ni  enfin  altérer  la  moindre  cir- 
conftance  de  tout  ce  qu'ils  ont  promis  auxdits 
Interpofiteurs. 

Sur  ks  54.  &  55- 

En  cas  que  Meffieurs  les  Etats  fuiviffent  les 
exemples ,  que  la  France  leur  peut  avoir  don- 
nez,, tant  par  &  manière  de  procéder  envers  la 
Couronne    de    Suéde ,   qu'envers    eux  ,  il  fe 
trouverait,  que  le  Sieur  Servien  aurait  détruit 
par  les  prémices  de  l'Article  54.  les  concluions 
qu'il  y  tire ,  puis  que  chacun  fait,  que  la  Fran- 
ce a  promis  à  l'Empereur  d'amener  ladite  Cou- 
ronne de  Suéde  jufques  à  un  certain  point,  & 
de  lui  garantir  quelques  conditions,  moyennant 
lefquelles  l'accord  entre  ledit  Empereur  &  la 
France  eft  demeuré  refolu  ;  &  pour  ce  qui  re- 
garde cette  vigueur ,  avec  quoi  elle  fe  glorifie 
d'avoir  foûtenu  dans  les  Traitez  de  Paix  les  in- 
térêts de  Meffieurs  les  Etats,  comme  elle  leur 
a  déjà  reproché  en  l'Article  3  3 .  auffi  bien  que 
l'affiftence  de  fes  armes  j  on  ne  fait,  fur  quoi 
elle  peut  la  fonder,  puis  que  jamais  les  Minis- 
tres de  France  n'ont  lâché  une  parole  pendant 
toute  la  Négociation  à  la  recommandation  de 
Meffieurs  les  Etats,  foit  auprès  des  Médiateurs, 
foit  auprès  des  Parties  ;  &  de  la  même  façon 
que  le  Roi  de  France  Henri  IV.  fit  le  Traité  de 
Ver  vins  fans  les  y  comprendre,  bien  qu'il  fût 
auffi  étroitement  lié  avec  eux  ,  que  le  Roi  très- 
Chrétien  d'à    prefent.     Il  eft   non  feulement 
croyable,  mais    affùré,  que   la   France   auroit 
fuivi  le  même  exemple  en  ce  temps  ici ,  û 
Tom.  IV. 
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ceux  qui  la  gouvernent  n'avoient  eu  autant  d'a- 
verlion  pour  la  Paix  que  le  Roi  Henri  IV.  y  a- 
voit  d'inclination,  quoi  que  l'un  des  plus  belli- 
queux Princes,  qui  ait  jamais  été. 

Sur  les  <$6.  57.  &  58. 

Sur  le  56.  on  dit  en  peu  de  mots,  que  fi  la 
France  eût  eu  tant  foit  peu  de  volonté  de  faire 
la  Paix ,  on  n'auroit  pas  vu  fans  doute  aucuns 
Agents ,  ni  Ecrits  Efpagnols  à  la  Haye  :  car 
fans  difputes  ,  agitations  ,  ni  cérémonies ,  l'af- 
faire auroit  été  conclue  &  achevée  en  peu  de 
jours  entre  les  deux  Couronnes,  &  enfuite  exé- 
cutée ,  nonobftant  toutes  les  réclamations  des 
Alliez,  que  la  France  auroit  payez  d'exeufes  à 
fà  mode,  £c  d'interprétations  fur  les  Traitez 
qu'elle  viendrait  de  faire  telles  qu'il  lui  auroit 
plu  d'y  donner. 

Après  une  réponfe  de  58.  Articles,  on  s'ex- 
eufe  aux  deux  derniers,  fi  on  ne  répond  pas  à 
toutes  les  particularitez  de  la  Lettre  du  Sieur 
Brun,  qui  n'en  contient  que  cinq,  &  l'on  té- 
moigne de  craindre  d'être  importun  ,  fi  l'on 
l'étendoit  à  y  repartir  plus  diftinftement.  De 
cette  même  forte  font  gardées  toutes  les  autres 
proportions  en  cette  réponfe,  ainfi  que  Mes- 
sieurs les  Etats  fauront  bien  remarquer  &  re- 
connoître  par  leur  prudence,  fi  ce  qui  leur  éroit 
reprefenté  par  ladite  Lettre  du  Sieur  Brun  doit 
être  rejette,  comme  venant  d'un  ennemi  ;  ainfi 
que  leur  confeille  le  Sieur  Servien ,  de  qui  le 
procédé  étant  mis  en  balance  avec  celui  du 
Sieur  Brun  envers  lefdits  Etats ,  n'eft  pas  pour 
autorifer  beaucoup  les  confeils,  ni  pour  éblouît 
auffi  la  prudence  &  la  prévoyance  d'une  fi  fage 
Compagnie. 
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REFUTATION 


T)es   huit   Articles , 

Ajoutez  depuis  peu  par  le  S'eur 

SERVIEN, 


A  la  Réponfe,  qu'il  a  faite  à  la 


LETTRE 


Du  Sieur 


BRUN, 


Ci- devant  imprimée. 
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CE  grand  Coloffè  appuyé  fur  ces  huit 
clés,  comme  fur  autant  de  pieds,  ne 
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1647.  cas  plus  forts ,  que  celui  de  Nabuchodonofor, 
"&c  fe  peut  de  même  abbattre  avec  une  petite 
pierre  ,  &  ces  groiTes  ampoulles,  qui  s'élèvent 
dans  le  difcours  de  cette  Addition ,  fe  font  ôc 
défont  avec  le  (buffle  feulement,  6c  font  tout 
au  plus ,  comme  ces  balons  enflez  avec  beau- 
coup de  peine,  que  l'on  applattit  en  un  inftant 
d'un  coup  d'épingle. 

Sur  le  Premier  Article. 

Le  premier  Article  n'eft  qu'une  extenfion , 
ou  exagération  de  ce  qui  avoit  déjà  été  dit  par 
les  premières  réponfes,  à  quoi  il  a  été  fuffifam- 
ment  fatisfait  en  ia  Réplique  ;  ajoutant  ici  feule- 
ment, que  le  Sieur  Brun  ne  pouvoit  (lors  qu'il 
écrivit. à  Meffieurs  les  Etats)  entreprendre  la 
défenfe  de  leurs  Ambaffadeurs,  puis  que  perfon- 
ne  alors  ne  les  avoit  encore  attaquez,  &  tout 
ce  qu'il  a  dit  en  fa  Lettre  à  leur  regard  ne  con- 
cerne point  leurs  perfonnes,  mais  feulement  la 
validité  des  Ordres,  des  Pouvoirs,  &  Inftruc- 
tions ,  fur  quoi  ils  avoient  traité  ;  démontrant 
par  le  nombre  de  ceux  qui  ont  figné,  par  le 
longtemps  qu'ont  duré  les  Conférences  ,  par  la 
communication  qu'ils  ont  eu  de  bouche ,  &  par 
écrit  avec  leurs  Supérieurs,  par  la  diverfité  des 
Provinces  qu'ils  reprcfentoient,  par  la  forme  de 
leur  députation ,  qui  avoit  été  avec  le  concours 
général  de  tout  l'Etat,  &  enfin  par  leurs  façons 
de  traiter  avec  les  Efpagnols ,  qu'ils  n'avoient 
pu  rien  faire  contre  l'intention  de  leurs  Supé- 
rieurs, &  qu'autrement  ils  auraient  abufé  de  la 
candeur  &  (incerité  de  ceux  avec  qui  ils  trai- 
raient :  en  tout  cela  ne  fe  trouvé  ni  Eloge,  ni 
Apologie,  ni  Défenfe,  ni  Plaidoirie  à  la  faveur 
desdits  Plénipotentiaires,  comme  veut  le  Sieur 
Servien,  qui  font  tous  mots  de  haut  appareil, 
&  titres  de  longue  fuite,  auffi  peu  avenants 
aux  trois  ou  quatre  lignes ,  que  ledit  Sieur  Brun 
a  inférées  en  fa  Lettre  fur  cette  matière ,  que  les 
armes  d'Hercule  à  un  Pygmée. 

Sur  le  2.  &  3- 

Le  2.  &  3".  ne  lâchent  que  des  coups  en  l'air, 
qui  ne  touchent  à  rien  de  tout  ce  qui  eft  en 
queftion  :  car  le  Sieur  Brun  n'a  point  blâmé  les 
Alliances  de  France,  ni  trouvé  à  dire  qu'elle  en 
fît  autant  qu'elle  voudroit  ;  mais  il  a  feulement 
objedté  ce  qui  efl  vrai,  &  à  quoi  jufques  à 
maintenant  on  n'a  pas  répondu  un  mot  ;  favoir , 
que  la  France  voulant  obliger  les  Etats  à  main- 
tenir tous  fes  Alliez,  &  les  Etats  ne  prétendant 
pas  que  la  France  maintienne  autres 'intérêts, 
que  ceux  qui  les  touchent  immédiatement,  il  y 
aurait  une  grande  inégalité  en  ce  parti ,  &  que 
par  ce  moyen  la  France  tiendroit  les  Etats  at- 
tachez par  cent  liens,  au  lieu  que  les  Etats  ne  la 
retiendroient  que  par  un  feul  ;  tous  les  difcours 
qu'on  prend ,  delà ,  prétexte  de  faire  ,  tant  fur 
la  différence  des  Alliances,  dont  le  Sieur  Brun 
n'a  point  parlé ,  que  fur  la  comparaifon  des 
mariages,  font  pièces  hors  d'eeuvre  ,  &  em- 
plâtres à  la  mode  fans-  onguent ,  que  Monfieur 
l'Ambaffadeur  applique ,  comme  les  Dames 
pour  embellir  le  vifage ,  &  non  comme  les 
Chirurgiens  pour  refferrer  les  playes  ;  &  pas  un 
des  Particuliers  pour  la  confideration  defquels  la 
France  recule  les  Traitez  ,  comme  font  les 
Portugais ,  l'Evêque  &  l'Etat  de  Liège  ,  les 
Princes  de  Boiîolo,  &  de  Monaco,  le  Sieur 
d'Anglure,  &  autres  femblables,  ne  fe  font  ja- 
mais expofez  à  aucun  danger  pour  Meffieurs  les 
Etats,  &  n'ayant  eu  aucune  affociation  avec 
eux  dans  la  Guerre,  n'en  doivent  non  plus  a- 
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voir  dans  la  Paix ,  principalement  pour  des  pré-    164% 
tentions  mal  fondées  &  imaginaires.  '*  ' 

Sur  le  Quatrième. 

Meffieurs  les  Etats  &  les  Sieurs  leurs  Pléni- 
potentiaires n'ont  jamais  ouï  parler  de  ces  op- 
pofitions  de  la  part  d'Efpagne  touchant  la  Ga- 
rantie prétendue  par  la  France  »  dont  parle  le  4. 
Article  desdites  nouvelles  Additions,  feulement 
le  Sieur  Brun  en  fa  Lettre  de  Deventer ,  en  a 
dit  quelque  chofe  par  incident,  pour  faire  voir 
que  l'explication  que  Ton  en  demandoit,  n'étoit 
qu'un  artifice  pour  éloigner  la  conclufion  des 
Traitez,  puis  que  cette  explication  les  pourrait 
auffi  bien  fuivre  que  précéder,  &  les  argumens, 
qu'il  en  allègue,  en  bien  peu  de  paroles,  font  fi 
forts,  &  fi  manifeftes,  qu'on  ne  fe  hazardé 
pas  de  les  contredire,  ce  que  nous  nedifons  pas 
à  la  recommandation  des  Efpagnols,  mais  de  là 
chofe  même  qui  n'avoit  pas  befoin  de  commen- 
taire pour  être  entendue,  n'y  ayant  grand  ni 
petit,  homme  ni  femme  en  notre  Pais,  qui  a- 
près  avoir  lu  le  Traité  de  l'an  1644.  ne  die, 
qu'il  eft  aflez  intelligible ,  &  n'a  befoin  d'inter- 
prétation ;  étant  vrai  auffi ,  que  les  mêmes  qui 
la  demandent,  font  ceux  qui  l'ont  compofé,  & 
ont  dit  alors,  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  faire; 
,en  forte  que  s'il  y  reftoit  quelque  chofe  de  dou- 
teux ,  la  faute  leur  en  devrait  être  imputée  >  & 
auroit  pu  fe  reparer  il  y  a  longtemps,  fans  at- 
tendre les  extremitez ,  &  juftement  le  point  de 
le  pouvoir  mettre  entre  les  Articles  fignez  par 
nos  Plénipotentiaires,  &  la  ratification  de  nos 
Supérieurs  ;  &  fi  on  ne  cherchoit  que  cette  ex- 
plication de  Garantie ,  il  ne  falloit  pas  enaccom- 
pagner  la  propofition  de  beaucoup  d'autres,  qui 
ne  tendent  évidemment  qu'à  la  continuation  de 
la  Guerre,  dont  le  Sieur  Brun,  ayant  fait  men- 
tion en  fa  Lettre,  on  y  demeure  fans  repartie> 
bien  que  ce  fut  un  coup  auquel  il  falloit  parer  i 
ou  rendre  les  armes  ;  car  d'appeller  ledit  Sieur 
Brun  Sophifte  ,  Rhetoricien  ,  Declamateur.» 
Machiavellifte ,  cela  n'affbiblit  en  rien  la  force 
de  fes  argumens. 

Sur  le  Cinquième. 

Que  l'Article  huitième  du  Traité  de  i'an 
1644.  oblige  (comme  dit  le  cinquième  de  ces 
Additions)  de  s'expliquer  plus  clairement  fur  la 
forme  de  la  Garantie  à  la  conclufion  de  la  Paix, 
c'a  pu  être  une  referve  mentale  faite  par  Mon- 
fieur F Ambaflàdeur ,  lors  qu'il  figna  le  Traité  , 
que  les  Parties  n'auront  fû  pénétrer,  puis  que 
ledit  Article  8.  ne  parle  de  la  Garantie,  ni  de 
près,  ni  de  loin.  Auffi  peu  fauroit-on  avouer, 
qu'avant  ce  dernier  voyage  du  Sieur  Servien  par 
deçà,  la  France  ait  fait  aucune  inftance  fur  l'ex- 
plication de  ladite  Garantie,  ni  qu'on  l'ait  payée 
de  défaites  &  paroles  ambiguës,  foit  en  ce  fu- 
jet ,  (bit  en  aucun  autre;  comme  il  veut  faire 
croire  maintenant,  au  préjudice  de  la  fincerité 
&  franchife ,  que  nous  gardons  en  toute  forte 
d'affaires,  &  avec  toute  forte  de  Nations  ,  à 
peine  entendons- nous  feulement  ce  terme  Je 
Jéfaites  ,  non  plus  que  celui  Ju  droit  de  bien- 
feance,  qui  font  deux  pièces  à  la  mode,  mar- 
quées au  coin  de  France,  &  déclarées  billon 
en  cet  Etat.  Il  n'auroit  de  rien  fervi  aux  Sieurs 
Paw ,  &  de  Knuyt ,  ni  aux  Efpagnols  de  dé- 
clarer, que  cette  Garantie  ne  s'accorderait  jamais, 
pource  que  cela  ne  faifbit  ni  bien ,  ni  mal  aux 
Traitez,  dont  il  s'agiflbit  à  Munfter;  auffi  n'y 
a-t-il  pasun  Article  contraire, à  ce  que  la  France 
prétend  à  ce  regard  ;  &  par  la  Lettre  du  Sieur 
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k<Î47-  Br,:rn  °"  Voic  q"''1  ne  combat  l'explication  de  la 
Garantie ,  qu'entant  qu'elle  retarde  la  ratification 
des  Traitez,  &  il  infinué  .qu'on  en  pourra  con- 
venir par  après ,  fans  altération  de  ce  qui  aura 
été  accordé  à  Munfter.  La  conclulîon  de  cet 
Article  5.  contient  en  cinq  lignes  tout  le  revers 
de  ce  que  favent,  comme  leur  fait  propre ,  ceux 
à  qui  ledit  Article  eft  addreifé  :  car  Meilleurs 
les  Etats  n'ont  point  desaprouvé  ce  que  leurs 
Plénipotentiaires  ont  figné;  lesdits  Plénipoten- 
tiaires n'ont  point  pafïè  outre ,  fur  la  commu- 
nication donnée  à  leurs  Supérieurs  ,  fans  en  at- 
tendre les  réponfes ,  ni  n'ont  rien  promis  aux 
Minières  de  France,  qu'ils  ne  leur  ayent  tenu, 
étant  perfonnages  de  parole  &  de  foi,  qui  ne 
fâchant  que  c'en:  de  tromper,  ne  peuvent  fbuf- 
frir  au(îî  d'être  trompez..  Ni  toute  l'Europe 
n'eft  ^Jint  fcandalifée  de  l'action  faite  par  nos 
Plénipotentiaires,  en  fîgnant  la  Paix  avec  l'Es- 
pagne ;  au  contraire,  (à  la  refèrve  des  François, 
Suédois,  &  Portugais)  il  n'y  a  aucune  Nation 
Chrétienne,  qui  ne  nous  en  ait  donné  la  bonne 
heure,  &  témoigné  de  s'en  réjouir,  comme 
d'un  bien  univeriël.  Toute  l'Europe  au  con- 
traire demande  à  Dieu,  qu'il  lui  plaife  d'amollir 
la  dureté  de  la  France ,  qui  feule  arrête  dès  fi 
longtemps  la  réunion  de  tous  ceux  qui  de- 
vroient  combattre  fous  l'étendart  de  Jefus- 
Chrift,  contre  l'ennemi  commun,  qui  profité 
trop  avant  de  notre  commune  divifion. 

Sur  les  6.  7.  &  8. 

On  peut  bien  comprendre  en  un  feul  Article 
les  trois  autres  qui  reftent  de  l'Addition,  parce 
qu'avec  quelque  diverfité  de  paroles  ils  ne  con- 
tiennent que  la  même  fubftance,  &  toute  cette 
fubftance  fê  corrompt  d'elle-même  ;  car  en 
voulant  prouver  que  les  Efpagnols  ne  veulent 
faire  qu'une  Paix  fourrée ,  &  non  durable ,  pour 
fe  garantir  du  danger  prefen.t,  &  après  l'avoir 
échapé ,  rentrer  plus  furieufement  en  Guerre 
qu'auparavant,  on  ne  prend  pas  garde  qu'on  fê 
contredit,  en  les  reprefentant  à  huit  lignes  plus 
bas ,  pour  obftinez  ,  &  trop  tenans  dans  les 
conditions  de  la  Paix,  car  l'une  des  fuppolitions 
détruit  l'autre  ,  étant  certain ,  que  s'ils  ne  vou- 
Ioient  pas  obferver  les  Traitez,  &  ne  fongeas- 
fent  qu'à  échaper  du  péril  prefent,  ils  pafïe- 
roient  fur  lesdites  conditions ,  à  quelque  prix  que 
ce  fut  ;  mais  pour  mieux  dire  ,  ni  l'une ,  ni 
l'autre  desdites  fuppofitions  ne  femble  fondée  à 
ceux  qui  ont  eu  le  maniement  de  ce  grand  né- 
goce ,  puis  que  de  fait  ils  lavent  que  l'Efpagne 
accorde  à  la  France,  ce  que  l'on  n'auroit  ja- 
mais crû  que  la  France  eût  voulu  exiger  d'elle, 
auffia-t-elleeu  hontede  le  demander  tout  à  coup, 
y  étant  montée  par  dégrez,  en  forte  qu'autant 
de  fois  qu'on  penfoit  avoir  achevé,  elle  a  de- 
mandé quelque  chofe  de  nouveau ,  &  l'a  obtenu 
par  la  crainte  que  les  Efpagnols  ont  eue  de 
rompre  avec  cet  Etat,  s'ils  rompoient  avec  la 
France;  mais  à  la  fin  voyant  que  rien  n'ache- 
voit  de  combler  fa  mefure,  ils  nous  ont  déclaré 
fermement,  que  le  fac  étoit  ferré,  &  nous  ont 
mis  vingt  fois  le  marché  à  la  main  d'une  rupture 
des  deux  cotez,  avant  que  d'admettre  d'autres 
propofitions  en  faveur  de  la  France  ;  &  pour 
dire  ingenuement  la  vérité,  ni  par  raifon  d'E- 
tat, ni  par  règle  de  juftice ,  ni  par  fentiment 
d'honneur ,  nous  ne  pouvons  plus  prefïer  l'Es- 
pagne à  fe  dépouiller  encore  à  l'avantage  de 
ceux,  à  qui  notre  interpofition  avoit  déjà  tant 
profité ,  fans  qu'ils  nous  en  fufTent  gré  ,  con- 
vertilTant  tous  nos  bienfaits  en  injures  ,  &  les 
expliquant  à  contre-lens ,  pour   ïe  latlTer  une 
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porte   ouverte  à  les   tourner  un  jour  à  notrc 
dommage.     Dire,  comme  l'on  fait  en  ces  der- 
niers Articles,  que  Us  Efpagnols  nont  jamah  rp~ 
paifé   un   différent  à  l'amiable  ,  c'eft   démentir 
l'Hiftoire  de  tous  les  Traitez  de  Trêves  &  de 
Paix  ,  dont   nous   ne  fommes    pas  ignorants, 
c'eft  encore  impofer  à  nos   propres   lens,  n'y 
ayant  perionne  qui  ne  fe  fouvienne  que  de  nos 
jours  l'Efpagne  a  reftitué   Afte  &  Verceil  au 
Duc  de  Savoye,  &  au  Duc  de  Parme  prelijue 
tous  fes  Etats,  bien  que  l'un  &  l'autre  l'euOent 
attaqué  ,   que    la   fulpenlion   d'armes   avec  la 
Landgrave  de  HefTe  n'a  point  été  rompue ,  ,8t 
que  les  Trêves  de  douze  ans  avec  nous  ont  été 
ndellement  obfer  vées ,  &  que  la  ratification  du  Sé- 
réniflîme  Archiduc  Albert  &  de  la  .Sérénîflîme 
Infante  Ifabelle ,  qui  étoient  propriétaires  des  au- 
tres Etats  des  Païs-Bas,  a  été  faite  &  folemnel- 
lement  publiée.     Ce  qui  fuit  de  la  Ligue  entre 
les  Princes  d'Italie  propofée  par  la  France ,  n'eft 
.  non  plus  fondé  que  le  défaut  mis  en  avant  de 
ladite  ratification;  car  la  France  vouloir  qu'ils 
s'obligeaiïot  de  prendre  les  armes  contre  celui 
qui  romproit  le  Traité,  en   quelque  part  du 
monde  que  fe  fît  la  rupture ,  &  lesdits  Princes 
ne  vouloient  entrer  en  cette   obligation,  que 
pour  ce   qui  regardoit   l'Italie  feulement  ,   qui 
n'étoit  pas   peu,  à  quoi  les  Efpagnols  «voient 
confenti  auflitôt,  ainù  que  nos  Plénipotentiai- 
res nous  l'ont  fait  voir  par  leurs  écrits  &  figna- 
tures.     L'allégation  fur  le  différent  des  Grilons 
n'eft  pas  une  pièce  de  meilleur  aloi,  car  on  les 
fait  parler  à  leur  infçu,  &  fous  prétexte  de  les 
protéger,  on  veut  les  aiTujettir,&  leur  preferire 
des  formes  de  gouvernement,  contre  leur  goût  Se 
leur  rrpos.     Le  Traité  de  Mouflon  pourrait 
bien  fubfifter  en  ce  qui  concerne  les  deux  Rois 
feulement,  jaçoit  que  depuis  la  rupture  de  la  Paix 
de  Vervins,  il  ait  perdu  fa  force ,  mais  toujours 
n'a-t-il  pu  ôter  la  liberté  à  des  Républiques  indé- 
pendantes de  France ,  de  difpofer  à  leur  volonté 
de  la  conduite  de  leur  Etat ,  de  la  fureté  du 
comme/ce,  de  l'exercice  de  la  Religion,  &  de 
leur  accommodement  avec  les  Valtolins,  com- 
me elles  ont  fait  par  le  Traité  de  Milan  de  l'an 
1639.  dont  les  uns  &  les  autres  font  demeurez 
contents,,  &  l'ont  volontairement  recherché, 
vivant  depuis  en  bonne  intelligence  &  amitié, 
que  la  France  veut  maintenant  troubler  ,  pour 
avoir  fujet  de  retarder  les  Traitez  de  Paix  avec 
l'Efpagne ,  dequoi   nous   ne,  pouvons   douter, 
voyant  le  confentement  des  Efpagnols,  à  ce  que 
le  fait  des  Alliances ,  &  paflages  pour  la  France, 
foit  remis  à  la  déclaration  desdits  Grifons  & 
Valtolins ,  qui  eft  plus  ,  que  ce  à  quoi  nous 
oblige  le  Traité  de   l'an  1634.  &  autrement 
nous  donnerions   un  mauvais   préjugé   contre 
nous-mêmes,  fi  nous  voulions  aider  à  établir  la 
juridiction,  que,  la  France  veut  ufurper  contre 
la  liberté  de   ces  peuples-là ,  &  que  nous  lui 
tinflîons  la  main  ,   pour  leur   donner   la  loi: 
Dieu  nous  garde  de  cet  aveuglement ,  &  nous 
veuille  bien  ouvrir  les  yeux ,  non  feulement  de 
ce  côté-là,  mais  d'autres,  qui  nous  avoifinent 
de  plus  près,  voyant  déjà  les  Villes  de  Dorften, 
Meppen  ,  Paderborne  ,  Varendorf ,  Rheinen  > 
&   autres  à  nos   portes  ,  ouvrir  les  leurs   aux 
François  &  Suédois,  &  prefque  tous  les  Elec- 
teurs faire  leurs  Traitez  à  part  avec  ces  Con- 
quérants, fans  limites,  &  infatiablesj  qui  achè- 
vent chacun  jour  d'occuper  les  pafTages  de  l'El- 
be, de  l'Oder,  du  Vefer,  du  Zund,du  Danu- 
be, du  Rhin,  du  Meyn,  de  la  Life,  Meufë^ 
&  Molèlle ,  après  quoi  fi  on  les  laiflè  aller  félon 
le  cours  qu'ils  prennent,  fauve  qui  peut.     Cela 
parlé  bien  plus  haut ,   que  tous  les  Ecrits  de 
0  ô  s  Mon" 
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x6A7»  Monfieur  Servien ,  quoi  qu'il  les  anime,  & 
'  fafle  refonner  tanc  qu'il  peut,  mais  nonobftant 
toute  fa  foupleflè  &  dextérité,  nonobftant  tou- 
tes fes  pointes  d'efprit,  qu'il  feroit  bien  mieux 
d'appliquer  à  d'autres  fujets,  fi  ne  nous  perfua- 
dera-t-il  pas,  que  la  France  cherche  la  Paix,  que 
l'Efpagne  la  fuye,  &  que  nous  ne  la  devions 
pasdefirer,  lors  qu'elle  nous  eft  honorable,  u- 
tile,  &  néceflaire. 


ECRIT 

Donné  par 

L'AMBASSADEUR 

De 

FRANCE, 

à  Meilleurs  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Des 

P     A    I    S-B    A    S, 

Sur  la  Garantie. 

Fait  à  la  Haye  le  n.  jour  d'Avril  1647. 


L'Ambaflàdeur  de  Trance  croyoit  d'avoir 
donné  entière  fatisfadtion  à  Meilleurs  les 
Commiflàires  qui  ont  traité  avec  lui  de  la  part 
de  Meilleurs  les  Etats  Généraux  fur  tous  les 
doutes  &  objections  qu'ils  lui  ont  prefentées,& 
croioit  de  leur  avoir  clairement  montré  que  fans 
détruire  le  véritable  fens  du  Traité  de  1635.  & 
fans  altérer  les  termes ,  auxquels  il  eft  conçu, 
on  ne  peut  pas  delâvouër  que  par  ledit  Traité 
le  Roi  &  Meflîeurs  les  Etats  ne  foient  obligez 
de  rompre  conjointement  contre  les  ennemis  en 
cas  qu'ils  viennent  ci-après  à  enfraindre  ou  vio- 
ler aucune  des  conditions  de  la  Paix  ou  de  la 
Trêve  qui  fera  faite  avec  eux  ou  bien  à  atta- 
quer Sa  Majefté  ou  Meilleurs  les  Etats  en  ce 
qu'ils  poffedoient  au  temps  dudit  Traité,  ou 
qu'ils  poflederont  lors  que  la  Paix  ou  la  Trêve 
feront  conclues  par  les  Conquêtes  qui  auront  été 
faites  fans  aucune  limitation  ni  diftinction  de 
lieux ,  ni  de  perfonneî. 


Mais  voyant  que  depuis  dix  jours  leurs  Sei- 
gneuries n'ont  pris  aucune  refolution  décifive 
fur  une  queftion  qui  a  été  fi  fort  éclaircie,  il 
eft  obligé  pour  fa  décharge,  &  pour  éviter  une 
plus  longue  perte  de  temps  de  reprefenter  à  L. 
S.  par  écrit  une  partie  des  chofes  qu'il  a  dites  de 
bouche  auxdits  Sieurs  Commiflàires  afin  qu'il 
leur  plaife  de  les  confiderer  mûrement  &  d'y 
prendre  bientôt  une  finale  refolution ,  telle  que 
l'Alliance  &  l'équité  peuvent  requérir, ou  qu'au 
moins  tout  le  monde  voye ,  s'il  y  a  lieu  pour  ce 
fujet  de  demeurer  plus  longtemps  -en  difpute  a- 
vec  un  Roi  ami,  &  fi  étroitement  allié  de  cet 
Etat,  &  que  L.  S.  aufîi  puiffent  juger  de  nou- 
veau, comme  chacun  peut  faire,  fi  Sa  Majefté 
n'a  pas  accompagné  de  raifbns  &  de  juftice, 
toutes  les  proportions  qui  ont  été  faites  de 
fa  part ,  il  ne  faut  qu'examiner  ce  qui  s'en- 
fuit. 

Après  le  préambule  du  Traité  de  1635.  oii 
diverfes  raifons  font  exprimées  qui  pour  l'inté- 
rêt du  public  &  pour  les  oftenfes  particulières, 
qui  ont  été  reçues  obligent  le  Roi  de  rompre 
contre  l'Efpagne ,  &  Meflîeurs  les  Etats  de 
continuer  la  Guerre  où  ils  étoient  déjà  enga- 
gez, il  y  a  ces  mots  qui  contiennent  en  fubs- 
tance  le  but  &  le  deflein  de  tout  le  Traité; 
pour  ces  caufes  &  autres  fadite  Majejié  rompra 
à  Guerre  ouverte  contre  le  Roi  d'EJpagne  ,  dès 
que  ce  Traité  fera  figné  &  ratifié  ,  &  lors 
commencera  toute  forte  d'bofiilitez  aux  Païs- 
Bas;  comme  aufjï  lesdits  Sieurs  les  Etats  Géné- 
raux continueront  la  Guerre  avec  toutes  leurs 
forces,  &e. 

Il  y  a  en  peu  de  mots  quatre  grandes  obliga- 
tions. Par  la  première  ,  la  France  doit  faire  une 
rupture  générale  contre  l'Efpagne  :  par  la  fé- 
conde ,  ladite  rupture  doit  être  faite  dès  que  le 
Traité  fera  figné  &  ratifié  ;  par  la  3.  les  hofti- 
litez  doivent  commencer  dans  les  Païs-Bas  ;  & 
par  la  4.  Meilleurs  les  'Etats  doivent  continuer 
la  Guerre  avec  toutes  leurs  forces  ;  le  refte  du 
Traité  ne  fait  qu'expliquer  les  conditions  de  ces 
différentes  obligations ,  &  les  moyens  de  faire  la 
Paix  conjointement  ou  de  la  bien  aflurer  quand 
elle  fera  faite. 

Par  le  1.  Article  il  eft  porté  que  les  deux  Ar- 
mées du  Roi  &  de  Meflîeurs  les  Etats  entre- 
ront dans  les  Païs-Bas,  au  plus  tard  au  mois  de 
Mars  prochainement  venant,  fi  ce  n'eft  qu'on 
convienne  de  quelque  entrepriiè  laquelle  on 
puiflè  exécuter  par  commun  confentement  en- 
tre-ci  &  là. 

Il  faut  remarquer  qu'encore  que  le  délai  fût 
fort  court  entre  le  8.  de  Février  que  le  Traité 
a  été  figné,  &  le  mois  de  Mars  prochainement 
venant,  on  n'a  pas  voulu  pour  cela  différer  de 
faire  la  rupture,  jufques audit  temps,  mais  feu- 
lement l'entrée  des  armes  dans  ledit  Pais,  l'o- 
bligation de  rompre  immédiatement  après  que 
le  Traité  fera  figné  &  ratifié  fubfiftant  toujours, 
&  les  Ambafladeurs  de  Meflîeurs  les  Etats 
n'ayants  jamais  voulu  confentir  qu'elle  fût  diffé- 
rée d'un  feul  moment  après  la  fignature  &  rati- 
fication du  Traité. 

Le  6.  Article  eft  conçu  en  ces  termes  :  "  l'Ar- 
„  mée  du  Roi  étant  entrée  dans  ledit  Païs  &  la 
„  rupture  faite  entre  les  deux  Couronnes ,  com- 
„  me  il  eft  dit  ci-deflùs,  elle  durera  jufques  à 
„  l'entière  expulfion  des  Efpagnols  des  Païs- 
„  Bas,  fans  que  cependant  Sa  Majefté  ni  les- 
„  dits  Sieurs  les  Etats  puiffent  traiter  Paix ,  Trê- 
„  ve  ou  fufpenfion  d'armes  que  conjointement 
„  &  d'un  commun  confentement,  &  fi  ladite 
„  Paix  venoit  à  être  faite  en  la  façon  fusdite, 
„  &  que  puis  après  le  Roi  d'Efpagne,  l'Empe- 
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tAxi  „  reur,  ou  quelque  autre  Prince  de  fa  Maifon 
„  dépendant  d'icelle  diredement  ou  indire&e- 
„  ment  attaquât  le  Roi  ou  lesdits  Sieurs  les  E- 
„  tats,  en  ce  qu'ils  poffedent  dès  cette  heure 
„  ou  poflederont  lors  par  les  Conquêtes  qu'ils 
„  auront  faites ,  Sa  fMajefté  &  lesdits  Sieurs 
„  les  Etats  rompront  conjointement  &  d'un 
„  commun  confentement ,  ce  qu'ils  feront  pa- 
y,  reillement  en  quelque  temps  que  les  Efpagnols 
»,  attaquent  ci-après  directement  ou  indirecte- 
„  ment  les  Etats  &  poffefEons  de  Sa  Majefté 
„  ou  desdits  Sieurs  les  Etats  ,  foit  qu'il  inter- 
„  vienne  un  Traité  de  Paix  auparavant ,  foit 
„  qu'il  n'en  intervienne  pas. 

L'Article  9.  eft  aulTi  conçu  en  ces  termes  : 
„  Au  cas  qu'après  ce  Traité  de  rupture  (igné  & 
„  ratifié  on  vienne  à  faire  la  Paix ,  Trêve ,  ou 
,,  fufpenfion  d'armes, elle  ne  fe  pourra  conclure 
„  n'y  entendre  que  conjointement  &c  d'uncom- 
„  mun  confentement  du  Roi  &  desdits  Sieurs 
„  Etats  avec  obligation  de  rompre  aufiî  con- 
„  jointement  &  entrer  en  Guerre  avec  les  Es- 
„  pagnols  &  leurs  adherens;  toutes  les  fois  qu'ils 
„  viendront  à  violer  ou  enfraindre  aucune  des 
„  conditions  accordées  par  le  Traité  de  Paix 
„  ou  Trêve  qui  en  fera  fait,  fans  que  par  après 
„  on  puifle  auffi  jamais  faire  aucun  nouveau 
„  Traité  de  Paix  ou  Trêve  que  conjointement 
„  &  d'un  commun  confentement  à  condition 
„  que  s'il  vient  encore  à  être  violé,  Sa  Majefté 
„  &  lesdits  Sieurs  les  Etats  entreront  conjoin- 
„  tement  en  Guerre  avec  ceux  qui  en  feront 
„  infra&eurs. 

Article  fecret.  ,,  Encores  que  par  le  9.  Arti- 
„  cle  du  Trait?  fait  entre  le  Roi  &  lesdits  Sieurs 
„  les  Etats  figné  ce  jourd'hui  il  foit  dit  qu'au  cas 
„  qu'après  ledit  Traité  de  rupture  figné  &  rati- 
„  fié  on  vienne  à  faire  la  Paix,  Trêve  ou  fus- 
„  penfion  d'armes ,  elle  ne  fe  pourra  conclure 
„  ni  entendre  que  conjointement  &  d'un 
„  commun  confentement  du  Roi  &  desdits 
„  Sieurs  les  Etats  ;  néanmoins  Sa  Majefté  & 
„  lesdits  Sieurs  les  Etat6  font  convenus  qu'en 
„  tous  les  lieux  où  l'on  pourrait  faire  la  Guerre, 
„  fans  y  être  obligé  par  le  prefent  Traité  ,  le 
„  Roi  &  lesdits  Sieurs  les  Etats  y  pourront  puis 
„  après  faire  la  Trêve  ou  fufpenfion  d'armes 
„  feulement ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  ;  mais 
„  non  pas  la  Paix  qui  ne  pourra  jamais  être 
„  faite  que  conjointement  &  d'un  commun  con- 
„  lentement. 

Lesdits  Sieurs  Commiflaires  ont  tâché  de 
prouver  par  des  confequences  &  induclions 
qu'ils  ont  tirées  de  l'explication  desdits  Arti- 
cles : 

Primo.  Que  pour  la  Garantie  du  Traité  qui 
doit  être  faite  avec  l'Efpagne  (  laquelle  n'eft  au- 
tre chofe  en  effet  que  l'obligation  mutuelle  de 
rompre  contre  l'ennemi,  dont  il  eft  parlé  dans 
ledit  Traité  en  cas  qu'il  contrevienne  à  ce  qui 
aura  été  accordé  )  on  fe  doit  feulement  régler 
par  ce  que  contient  le  6-  Article. 

2.  Que  moyennant  ce,  ladite  Garantie  doit 
être  reftrainte  à  ce  que  le  Roi  poffedoit  lors  du 
Traité  de  X635 -  &  aux  Conquêtes  qui  ont  été 
faites  depuis,  dans  les  Pais-Bas,  parce,  difent- 
ils ,  que  ledit  Article  6-  parlant  encores  de  la 
Guerre  qui  doit  être  continuée  dans  les  Païs- 
Bas ,  &  étant  inféré  à  la  fuite  &  avant  d'autres 
qui  en  parlent  encores ,  il  faut  conclure  qu'en- 
core qu'on  ait  fait  mention  dans  ledit  Article 
des  Conquêtes  qui  feroient  faites  en  général  on 
a  feulement  entendu  celles  des  Pais-Bas. 

3.  Que  l'Article  9.  commençant  :  Au 
cas  qu'après  ce  Traité  de  rupture  figné  &  ra- 
tifié o?t  vienne  a  faire  la  Paix,  Trêve,  ou  fus- 
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penfion  d'armes ,  &c.  II  faut  conclure  que 
ledit  Article  ne  fert  plus  de  rien  ,  n'aiant  été 
accordé  que  pour  un  cas ,  qui  n'eft  point  arri- 
vé ;  à  favoir  en  cas  qu'on  eût  fait  un  Traité 
après  la  fignature  &  ratification  de  celui  de 
1635.  avant  que  la  France  fût  entrée  en  ruptu- 
re avec  l'Efpagne  ;  mais  que  n'ayant  point  été 
fait  de  Traité  pendant  ce!temps-là  ;  ledit  Arti- 
cle eft  à  préfent  inutile ,  &  on  ne  fe  doit  pas  ré- 
gler par  ce  qu'il  contient. 

4.  Que  le  même  jugement  doit  être  fait ,  & 
les  mêmes  confequences  tirées  pour  l'Article 
10.  qui  n'a  été  fait  qu'en  fuite  ,  &  pour  les 
mêmes  cas ,  &  pour  le  même  temps  que  le 
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5.  Que  l'Article  fecret   montre  que  Mes- 

fieurs  les  Etats  n'ont  point  été  obligez,  que  de 
garentir  les  conquêtes  faites  dans  les  Païs-Bas  , 
puis  que  la  France  s'eft  refervé  par  ledit  Ar- 
ticle fecret  de  faire  la  Trêve  ou  fufpenfion  d'ar- 
mes ,  par  tout  ailleurs  làns  leur  confente- 
ment. 

L'Arobaffàdeur  de  France  a  répondu  à  tou- 
tes ces  objections  comme  il  s'enfuit  : 

A  la  première ,  qu'il  n'y  a  point  de  raifbn 
qui  oblige  de  croire  qu'on  fè  doit  régler  pour 
la  Garantie ,  plutôt  par  ledit  Article  6.  que  par 
le  9.  &  10.  &  qu'au  contraire  ledit  Article  6, 
n'a  point  été  le  lieu  où  l'on  a  entendu  convenir 
de  ladite  Garantie. 

Primo ,  parce  que  c'eft  un  endroit  où  il  eft 
encores  parlé  de  la  continuation  de  la  Guerre  qui 
doit  durer  jufques  à  l'expulfion  des   Efpagnols. 

2.  Qu'il  n'y  eft  parlé  de  Négociation  ni  de 
Traité  qu'en  termes  négatifs  ,  à  favoir  :  fans 
que  Sa  Majefté  ni  lefdits  Seigneurs  Etats  puis- 
fent  traiter  Paix ,  Trêve ,  ou  fufpenfion  d'ar- 
mes. 

3.  Que  dans  les  paroles  qui  fuivent  immé- 
diatement ,  il  n'eft  fait  mention  de  la  Paix , 
qu'en  termes  douteux  &  incertains ,  à  favoir , 
&  fi  ladite  Paix  venoit  à  être  faite  en  la  façon 
fufdite  ,  &  que  puis  après  le  Roi  d'Efpagne , 
l'Empereur,8cc  qui  montrent  clairement  qu'on 
n'a  parlé  de  la  Garantie  qu'en  paffant ,  tanquam 
in  loco  peregrino ,  pour  éviter  le  préjudice  qu'on 
fe  fut  fait  de  n'en  parler  point, ayant  fait  men- 
tion de  la  Paix  ,  &  comme  en  devant  être 
traité  &  convenu  plus  expreflement  &  ample- 
ment dans  un  autre  lieu. 

4.  Que  l'on  doit  avouer  des  deux  choies  l'u- 
ne, ou  que  l'Article.  6.  parlant  encores  de  ia 
Guerre  des  Païs-Bas ,  de  l'expulfion  des  Efpa- 
gnols, &  de  la  prohibition  de  ne  traiter  point 
avec  eux,  on  n'a  pas  entendu  d'y  convenir  d'u- 
ne Garantie  générale  de  tout  le  Traité  comme 
dans  fon  lieu  propre  ,  'ou  que  fi  l'on  a  eu  cette 
intention  ,  la  Garantie  devant  être  générale  pour 
toutes  les  conditions  du  Traité,  qui  doit  auflï 
bien  faire  ceffer  la  rupture  générale  que  les 
hoftilitez.  des  Païs-Bas;  ladite  Garantie  doit  a- 
voir  raport  à  l'un  &  à  l'autre,  &  par  confé- 
quent  ne  peut  être  reftrainte  à  ce  qui  a  été  con- 
quis dans  les  Païs-Bas ,  autrement  toutes  les  au- 
tres conditions  du  Traité  &  tout  ce  qui  regarde 
la  rupture  générale  demeureroit  fans  Garantie,& 
fans  aucune  afsûrance  que  celle  qu'on  peut 
prendre  en  la  promeflè  des  Efpagnols,  ce  qui 
n'eft  pas  raifbnnable  &  qu'on  ne  peut  paspréfu- 
mer  de  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  le  Traité 
de  1635. 

5.  Quand  tout  ce  que  deflus  ne  fèroit  pas 
concluant  ,  comme  il  l'eft,  &  quand  on  vou- 
drait ,  qu'il  eût  été  convenu  dans  ledit  Ar- 
ticle 6.  d'une  Garantie  comme  dans  un  heu 
propre,  il  faudrait  toujours  avouer  que  la  Fran- 
Oo  3  ce 
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£647.  ce  s'étant  obligée  par  le  Traité  de  1635.  à  deux 
chofes  principales  ;  la  première  ,  à  une  rupture 
ouverte  avec  l'Efpagne  :  la  2.  à  faire  le  princi- 
pal effort  de  la  Guerre  dans  les  Païs-Bas  ;&  ces 
deux  obligations  étant  diftinguées  &  répétées 
prefque  dans  tous  les  Articles  du  Traité  de  1655. 
la  Garantie  dont  il  eft  parlé  dans  le  6.  Article 
n'auroit  été  accordée  que  pour  ce  qui  regarde 
les  conquêtes, &  qu'on  fe  ferait  refervé  de  con- 
venir d'une  autre  Garantie  plus  générale  (comme 
on  a  fait  après  par  les  Articles  9.  &  10.  )  qui 
comprend  toutes  les  conditions  du  Traite, les- 
quelles n'ayant  pas  directement  pour  objet  la 
confervation  des  anciens  Etats ,  &  des  nouvel- 
les conquêtes  ne  laiffoient  pas  d'être  auiTi  im- 
portantes que  celles  qui  en  parlent, 6c  d'avoir 
autant  de  befoin  qu'on  en  afsûrât  bien  l'exécu- 
tion, comme  il  fera  montré  ci  après. 
À  1»  fe-  Ce  qui  vient  d'être  dit  ,  pourrait  fervir  de 
•onde  objec-  fuffifante  réponfe  à  la  féconde  objection  ,  mais 
*'"""  on  peut  encores  dire ,  que  Meffieurs  les  Com- 

miflâires  pour  trouver  leur  intention  dans  le  6- 
Article ,  font  obligez  d'y  ajouter  ou  prefupofer 
des  mots,  qui  n'y  font  point,  ce  qui  ne  peut 
être  fait  en  des  matières  de  cette  importance  par 
l'une  des  Parties  au  préjudice  de  l'autre.  Car 
étant  convenu  par  ledit  Article  que  l'on  garan- 
tira ce  qui  étoit  poflëdé  lors  du  Traité  de  1635. 
ou  ce  que  le  Roi  &  Meffieurs  les  Etats  poflède- 
ront  (lorfque  le  Traité  fera  fait)  par  les  con- 
quêtes qu'ils  auront  faites.  Ce  mot  de  conquê- 
tes eft  illimité  &  indéfini ,  &  fe  doit  nécefiàire- 
ment  entendre  de  celles  qui  auront  été  faites 
par  tout  ailleurs,  auflî  bien  qu'au  Pais-Bas.  Car 
pour  pouvoir  faire  la  reftiiclion  defdites conquê- 
tes félon  l'intention  defdits  Sieurs  CommifTaires 
il  eût  fallu  que  dans  l'Article  on  eût  ajouté,  par 
les  conquêtes  qu'ils  auront  faites  dans  les  Pals- 
Bas;  mais  cette  limitation  n'ayant  pas  été  infé- 
rée, il  faut  conclure  néceffairement ,  que  mê- 
mes par  ledit  Article  6.  on  a  entendu  de  garen- 
tir  toutes  les  conquêtes. 

Il  eft  impoffîble  qu'on  ait  entendu  le  cas  men- 
tionné en  la  3.  objection,  quand  Ton  a  conve- 
nu du  9.  Article  au  contraire  :  ledit  Article  eft 
le  véritable  lieu  où  les  Parties  ont  eu  intention 
d'accorder  la  Garantie  générale  de  tout  le  Traité 
pour  les  raifons  fuivahtes. 

Primo.  L'on  ne  parle  pas  dans  ledit  Art.  9. 
de  la  negotiation  ni  de  la  Paix  en  termes  dou- 
teux ou  conditionnez  ,  comme  il  eft  fait  dans 
le  6.  il  n'eft  pas  dit  en  paflànt  &  en  traitant 
d'autres  chofes ,  comme  dans  ledit  Art.  6.  fi 
on  venoit  à  faire  la  Paix  ou  Trêve  ;  mais  ledit 
Art.  9-  contient  ex  profejfo  ce  que  chacun 
devra  faire,  au  cas  qu'on  vienne  à  faire  la  Paix, 
Trêve ,  ou  fufpenlîon  d'armes ,  &c.  c'eft-à- 
dire,  lorfqu'on  viendra  à  faire  la  Paix,  Trêve, 
ou  fufpenlîon  d'armes ,  &c.  on  n'ufe  pas  fim- 
plement  du  mot  de  Traité ,  comme  dans  l'Art. 
6-  mais  on  dit  qu'elle  ne  fe  pourra  conclurre , 
ni  entendre  que  conjointement ,  &c.  on  y 
ajoute  que  ce  fera  avec  obligation  de  rompre 
auiîî  conjointement  &  entrer  en  guerre  contre 
les  Efpagnols  &  leurs  adherans  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  viendront  à  violer  ou  enfraindre  aucune 
des  conditions  accordées  par  le  Traité  de  Paix 
ou  Trêve  qui  fera  fait.  Le  refte  d'Article  pres- 
crit la  forme  de  rentrer  en  negotiation  après 
cette  féconde  rupture,  &  ce  que  l'on  devra  faire 
encores  de  part  &  d'autre, en  cas  que  le  fécond 
Traité  foit  violé  par  les  ennemis  &  par  une  gra- 
dation pleine  de  prévoyance ,  on  remédie  à 
tous  les  cas  qui  peuvent  arriver  ,  qui  montre 
clairement  que  c'a  été  le  véritable  lieu ,  où  les 
Parties  ont  entendu  de  convenir  de  toutes  ces 
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chofes,  qu'il  n'en  a  été  parlé  «illeurs  qu'wrcn- 
ciativement  &  en  pafiant,  &  que  par  conte- 
quent  on  fe  doit  régler  par  les  Articles  9.  & 
10.  pour  la  forme  d'entrer  en  Négociât  ion  avec 
l'ennemi  &  de  garentir  le  Traité  qui  fera  fait 
avec  lui. 

Secundo.  Il  n'eft  pas  croyable  que  ks  Partie* 
qui  fe  font  obligées  dès  l'entrée  du  Traité  à  faire 
une  rupture  ouverte  ,  dès  qu'il  aura  été  ligné 
&  ratifié  fe  foient  pu  imaginer  un  temps  entre 
la  Négociation  &  la  rupture ,  pour  entrer  en 
Traité  avec  l'ennemi,  &  encore  moins  qu'elles 
ayent  convenu  de  deux  Articles  publiez  &  d'un 
fecret  pour  un  cas  qu'elles  avoient  prohibé,  êc 
qui  ne  pouvoir  arriver. 

Tertio.  Ce  qui  fait  voir  plus  clairement ,  que 
cela  ne  pouvoit  être;  &  qu'on  étoit  encores 
dans  les  12.  mois  (  pendant  lefquels  il  a  voit  été 
convenu  parle  Traité  de  1634.  de  ne  conclu- 
re point  avec  les  ennemis  )  lelquels  ne  dévoient 
expirer  qu'au  15.  Avril  de  l'année  1635.  Se 
avant  ce  temps-là ,  le  Roi  étoit  obligé  non  feu- 
lement de  faire  entrer  fon  armée  dans  les  Païs- 
Bas,  ce  qui  devoir  être  fait  au  mois  de  Mars 
précèdent ,  mais  de  faire  une  rupture  générale 
par  mer  &  par  terre  contre  le  Roi  d'Elpagne. 

Quarto.  Qii2nd  on  fe  fût  pu  imaginer  quel- 
que peu  de  temps  entre  la  ratification  &  la 
rupture,  ce  qui  ne  pouvoit  être ,  il  n'eût  pas 
été  fuffilânt  pour  établir  une  Affemblée,  &  y 
envoyer  des  Ambaffadeurs  avec  des  Pouvoirs 
&  Instructions  pour  une  affaire  de  fi  grande  im- 
portance, ce  qui  fait  voir  clairement, qu'on  n'a 
jamais  eu  cette  penfée. 

Quinte.  L'Article  9.  auquel  le  10.  &  l'Ar- 
ticle fecret  fe  rapportent  commence  ;  Au  cas 
qu'après  ce  Traite'  de  rupture  fgné  &  ratifié $ 
&c.  &  par  confequent  montre  qu'on  a  eu  in- 
tention de  mêler  &  confondre  le  temps  de  la 
rupture  avec  celui  de  la  (Ignature  ou  de  la  rati- 
fication. Il  y  a  même  apparence  que  les  Am- 
baffadeurs de  Meffieurs  les  Etats  voulurent  en- 
gager Sa  Majefté  à  faire  ladite  rupture  avant 
qu'avoir  fait  ratifier  le  Traité  par  eux  fioné  à 
leurs  Supérieurs. 

Sexto.  Ledit  Article  9.  ne  parlant  que  de 
faire  la  Paix, Trêve  ou  fufpenlîon  d'armes,  pre- 
fupofè  néceffairement  une  rupture  précédente, 
n'étant  pas  pofîîble  de  faire  une  Paix  ;  une  Trê- 
ve ou  fufpenfion  d'armes  avec  un  Prince,  con- 
tre lequel  on  n'a  point  rompu  la  Paix,  fi  on  a 
quelque  différend  avec  lui ,  on  peut  bien  les  ac- 
commoder par  un  Traité  ,  mais  on  ne  fauroit 
l'apeller  ni  Paix  ni  Trêve,  ni  fufpenfion  d'ar- 
mes. La  France  a  bien  fait  divers  Traités 
avec  l'Efpagne  depuis  celui  de  Vervins ,  mais 
on  n'y  a  point  parlé  de  rétablir  la  Paix  entre 
les  2.  Couronnes ,  parce  qu'elle  n'avoit  point 
été  rompue. 

Septimo.  Les  Articles  9.  &  10.  ayant  été  renou- 
veliez &  confirmez  par  le  Traité  de  1644.  au*fi 
bien  que  l'Article  6.  il  faut  conclure  néceffai- 
rement que  Meffieurs  les  Etats  mêmes  n'ont 
pas  crû  en  ce  temps-là  que  lefdits  Articles  9. 
&  10.  dufiènt  être  entendus  pour  le  cas,  qu'on 
met  aujourd'hui  en  avant,  qui  n'étoit  point  ar- 
rivé, &  qui  ne  pouvoit  être  ,  puifque  la  ruptu- 
re avoit  été  faite.  Si  lefdits  Articles  avoient  été 
inutiles  comme  on  veut  dire  à  préfent,il  n'eût 
pas  été  befoin  de  s'obliger  de  nouveau  à  l'exécu- 
tion de  ce  qu'ils  contiennent,  comme  on  a  fait 
par  le  Traité  de  1644. 

La  4.  objection  tend  à  détruire  l'Article  10. 
mais  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus  pour  conferver  l'Ar- 
ticle 9.  en  fa  force  &  vertu  ,  &  pour  prouver 
qu'il  doit  être  religieufement  obfervé,  comme 
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.  »  l  L  étant  propre  &  déciûf  tant  pour  régler  la  formé 
"*' "  d'entrer  en  Négociation  avec  l'ennemi ,  que 
pour  la  Garantie  du  Traité  qui  doit  être  fait  avec 
lui,  fërt  auffi  pour  la  defenfe  de  l'Article  10. 
qui  n'eft  frit  qu'en  confequence  du  précèdent; 
n'étant  pas  croyable ,  comme  il  a  été  dit ,  que 
deux  Articles  fi  importants  ,  l'un  defquels  règle 
ce  qui  doit  être  fait  avec  l'Empereur ,  contenant 
toutes  les  précautions  qu'on  doit  prendre  con- 
tre eux  j  tant  en  traitant  que  pour  afsûrer  le 
Traité ,  fe  doivent  entendre  d'un  cas  que  les 
Parties  en  faifant  le  Traité  de  1635.  ont  vou- 
lu formellement  exclure. 

Il  femble  qu'on  peut  tirer  une  confequence 
demonftrative,  qui  détruit  la  5.  objection.  Car 
s'il  n'a  pas  été  permis  au  Roi  de  faire  la  Paix , 
fans  le  contentement  de  Meffieurs  les  Etats  mê- 
mes hors  des  Païs-Bas;  il  faut  conclure  qu'ils 
font  intereffez  &  obligez  de  garentir  une  Paix, 
qui  ne  peut  être  faite  fans  leur  confentement:  la 
liberté  qu'on  a  eue  de  faire  une  Trêve  ou  fus- 
penfïon  d'armes  aux  autres  endroits  ne  fë  peut 
entendre  que  d'une  courte  Trêve  ou  fufpen- 
iîon,  en  attendant  le  Traité  de  la  Paix,  &  cela 
fe  juftifie  clairement  par  les  diverfes  propofi- 
tions  &  inftances,  qui  ont  été  faites  de  part  & 
d'autre  en  ce  temps-là,  dont  les  minutes  peu- 
vent être  réprefentées ,  comme  la  France  ne 
pouvoit  &  ne  devoit  pas  s'obliger  à  faire  les  mê- 
mes efforts   de  la  guerre  ailleurs  qu'au  Païs- 
Bas,  &  que  Meffieurs  les  Etats,  qui  voûtaient 
toujours  être  apuyez  des  forces  du  Roi  dans  leur 
voifinage  ,  ne  ledefiroient  pas  auffi  ,  on  s'eft 
refervé  la  liberté  de  pouvoir  prendre  haleine  & 
relâché  aux  autres  endroits,  afin  de  continuer 
les  efforts  dans  les  Païs-Bas  avec  la  même 
vigueur,  qu'on  les  avoit  commencez; Sa  Ma- 
jefté  y  étant  obligée  par  honneur  ,   puifqu'elle 
l'avoit  promis  par  un  Traité.     Lefdits  Sieurs 
CommilTaires  ont  produit  à  la  dernière  Confé- 
rence deux  projets  d'Articles;  qu'ils  ont  dit  avoir 
été  préfèntez  par  feu  Monfieur  le  Cardinal  de 
Richelieu ,  avant  la  conclufion  du  Traité  de 
1635.  par  lefquels  il  appert  que  de  la  part  de  la 
France  on  a  voulu  prendre  un  délai  avant  que 
faire  la  rupture;  &  que  par  le  premier  defdits 
Articles  on  a  demandé  un  an;  &  par  le  2.  on 
s'eft  réduit  à  lïx  mois.     Lefclits  Sieurs  Com- 
miffaires  ont  tâché  de  prouver  par  l'exhibition  des- 
dits Articles  qu'on  n'avoit  pas  eu  intention  de 
la  part  du  Roi  de  faire  fitôt  la  rupture  contre 
l'Efpagne ,  &  que  par  confequent  on  fe  pou- 
voit jultement  imaginer  un  temps  en  ladite  rup- 
ture &  la  ratification  dudit  Traité   de  1635. 
Mais  ledit  Ambafladeur  de  France  a  tiré  de  l'ex- 
hibition   defdits    Articles   trois    confiderations 
fort  preffantes  contre  lefdits  Sieurs  CommilTai- 
res. 

La  1.  que  la  France  ayant  eu  tant  de  peine 
à  fe  difpofer  à  la  rupture  au  temps  même 
qu'elle  avoit  reçu  diverfes  offenfes  de  l'Efpagne 
par  l'attaque  de  Mr.  deMantouë,  qu'on  vou- 
loit  dépouiller  de  fes  Etats  parce  qu'il  étoit  né 
François,  par  l'ufurpation  de  la  Valtelincqu'on 
avoit  prife  fur  les  Grifons,  à  caufe  qu'ils  étoient 
Alliez  de  la  France  ,  par  les  diverfes  agreffions 
&  hoftilitez,  que  le  Duc  de  Lorraine  avoit  fai- 
tes contre  le  feu  Roi  à  l'inftigation  des  Efpagnols, 
&  par  plufieurs  autres  injures  encore  plus  fenfi- 
bles  que  celles-là.  Il  faut  avouer  qu'elle  n'eft 
pas  fi  promte  à  recommencer  de  nouvelles 
Guerres  que  quelques-uns  qui  les  connoiflènt 
mal ,  voudraient  faire  croire  en  ce  Païs. 

La  2.  que  la  France  ne  s'eft  refoluë  à  la  rup- 
ture que  fur  l'inftance  de  Meffieurs  les  Etats 
&  pour  fe  conformer  à  leur  defir,  ayant  piopo- 
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fe  divers  Articles  pour  pouvoir  terminer  les 
difterens  qu  elle  avoit  avec  l'Efpagne  ,  avant 
ladite  rupture,  qui  ont  été  rejettez  par  les  Am- 
baflàdeurs  de  Meffieurs  les  Etats. 

La  3.  que  puifqu'on  n'a  pu  obtenir  les  délais 
portez  par  lefdits  Articles,  &  que  les  Ambas- 
fadeurs  de  Meffieurs  les  Etats  n'ont  jamais  vou- 
lu confentir  au  Traité  de  1635.  qu'à  condi- 
tion que  le  Roi  romprait  immédiatement  après 
la  fignature  &  ratification  dudit  Traité,  il  faut 
conclure  néceffairement  qu'on  ne  s'eft  jamais 
H  PU  "'  dÙ  imag'ner  un  temps  entre  ladite  rati- 
|Ë  fication  &  la  rupture,  &  qu'on  ne  le  peut  faire 
g|  aujourd'hui  fans  contrevenir  directement  à  l'in- 
II  tention  de  ceux  ,  qui  ont  fait  le  Traité  dé 
igj  I<J3Î-  suffi  bien  que  de  ceux  qui  ont  fait  Celui 
Il  àe  I<J+4"  Car  comme  lorfqu'on  demandoit  uri 
Il  délai  avant  que  rompre,  l'on  prétendoit  d'infe* 
|p  rer  ledit  délai  dans  l'Article  qui  en  ferait  dreffé» 
||  »!  faut,  croire, que  fi  l'on  eût  eu  la  moindre  pen- 
Ip  fée  d'entrer  en  Traité  avec  l'ennemi  depuis  la- 
|p  dite  ratification  jufques  à  la  rupture ,  on  n'eût 
Il  pas  manqué  de  l'expliquer  clairement,  la  cho- 
||  fe  étant  d'affez  grande  importance ,  &  ayant 
été  longuement  conteftée;  c'eft  pourquoi  n'en 
étant  point  parlé  ,  il  faut  confeffer  que  de  la 
part  de  la  France  on  a  été  contraint  de  s'en  dé- 
partir, &  que  de  la  part  de  cet  Etat  on  n'a  ja- 
mais eu  intention  d'y  confentir ,  fi  bien  que 
les  Articles  9.  &  10.  fubfiftant  néceffairement 
Comme  les  véritables  lieux ,  où  il  a  été  conve- 
nu de  la  Garantie,  &  ayant  été  confirmez  par 
le  Traité  de  1644..  on  ne  peut  pas  maintenant 
refufer  avec  raifon  d'exécuter  poncluellemenC 
ce  qu'ils  contiennent ,  &  ce  faifant  s'obliger 
réciproquement  à  rompre  ouvertement  de  part 
&  d'autre  contre  les  ennemis  >  en  cas  qu'ils 
viennent  ci  après  à  violer  ou  enfraindre  aucunes 
des  conditions  qui  feront  accordées  par  le  Trai- 
té de  Paix  ou  de  Trêve,  qui  fera  préfentement 
fait. 

Après  toutes  ces  raifons,  Meffieurs  les  Etats 
font  fupliez  de  corifiderer  fi  les  proportions 
des  Miniftres  de  France  qui  ne  demandent  rien> 
finori  que  les  Traitez  foient  obfervez  de  bon- 
ne foi  &  fans  y  ajouter  aucune  nouvelle  condi^ 
tion  ou  limitation  peuvent  être  appellées  nou- 
velles  &  injuftes  :  fi  le  refus  qu'on  en  a  fait 
qui  ne  peut  être  avantageux  qu'à  l'ennemi  mé- 
rite de  retarder  un  bien  fi  grand  &  fi  généra» 
lement  defiré,  que  celui  de  la  Paix;  fi  ce  re- 
tardement peut  être  imputé  à  la  France  qui 
ne  defire  que  la  raifon ,  qui  ne  propofe  qu'une 
chofe  auffi  avantageufe  pour  Meffieurs  les  Etats 
que  pour  elle  &  qui  depuis  huit  mois  a  inces- 
famment  fait  connoître  la  neceffité  ,  qu'il  y  a 
d'en  convenir;  fi  L.  S.  faifoient  un  jugement 
favorable  d'un  particulier ,  qui  apporterait  de 
femblables  difficultez  pour  n'éxecuter  pas  un 
contract  qu'il  aurait  paffé  ,  &  fi  en  effet  ce 
n'eft  pas  ce  que  l'on  appelle  plaider  contre 
fa  promeffe. 

Il  a  auffi  été  reprefenté  à  Meffieurs  les  Com- 
miffaires  pour  en  informer  L.  S.  que  leurâ 
Majeftez  ont  très-grand  déplaifir  de  cette  di± 
verfité  d'opinions, &  que  pour  la  faire  ceffer, 
elles  ont  plufieurs  fois  fait  agiter  cette  queftioa 
en  leur  prefence  dans  le  Confcil  du  Roi ,  non 
pas  avec  intention  que  les  réfblutions  qui  y  fe- 
raient prifes  dufïënt  fervir  de  Loi  ni  de  juge-* 
ment  (femblables  diffèrens  quand  ils  fe  ren- 
contrent parmi  des  Alliez  ne  pouvant  être  ter-» 
minez  qu'en  fe  fbumettant  d'un  commun  con- 
fentement à  la  raifon  &  l'équité  )  mais  avec 
deffein  d'y  chercher  tous  les  temperamens  pos- 
fibles,&  de  complaire  au  defir  de  L.  S.  autant 
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I647.  qu'on  l'auroit  pu  faire ,  fans  en  recevoir  un  pré- 
judice  notable ,  mais  en  toutes  les  délibéra- 
tions qui  ont  été  faites  on  a  trouvé  la  diitinâion 
des  lieux ,  on  l'on  pourrait  être  attaqué  après  la 
Paix  fi  contraire  à  la  l'ûreté  de  ladite  Paix  ;  & 
fi  peu  propre  à  remédier  aux  appréhendons  que 
leurs  Majeftez  &c  Meilleurs  les  Etats  doivent 
avoir  de  rentrer  en  guerre  ,  à  quoi  on  ne  peut 
mieux  pourvoir  que  par  la  connoiffànce  qu'au- 
ra l'ennemi  de  ne  pouvoir  contrevenir  au  Trai- 
té, qui  fera  fait,  fans  avoir  les  forces  de  la  Fran- 
ce &  des  Provinces-Unies  à  combattre  à  mê- 
me temps.  Qu'on  n'a  pas  trouvé  pouvoir  ap- 
porter aucune  reftriction  aux  obligations  con- 
tenues dans  le  Traité  de  1635.  fans  contreve- 
nir auffi  en  quelque  façon  aux  Loix  du  Ro- 
yaume ,  qui  rendent  les  nouvelles  &  les  vieilles 
conquêtes  d'une  même  nature  &  parties  d'un 
même  corps,  auffitôt  qu'elles  ont  été  unies  à 
la  Monarchie  en  fuite  d'un  Traité  public  ,  & 
l'obfervation  de  cette  Loi  eft  d'autant  plus  né- 
ceffaire  à  l'égard  de  la  Catalogne,que  cette  Prin- 
cipauté s'étant  réunie  volontairement  à  la  Cou- 
ronne ;  à  laquelle  elle  avoit  été  autrefois  in- 
corporée ,  le  Roi  pour  cette  confideration  & 
pour  les  grands  témoignages  d'affection  &  de  fi- 
délité que  Sa  Majelté  a  reçu  de  cette  Province 
la  tient  une  des  plus  chères  de  Ion  Royaume. 

Quelques-uns  prennent  fujet  de  dire ,  qu'el- 
le ne  peut  pas  être  comprife  fous  le  nom  de 
Conquête ,  puifqu'elles  s'eft  donnée  volontaire- 
ment ;  mais  cette  différence  d'incommoder  l'en- 
nemi commun  en  occupant  fes  Etats  par  force, 
par  intelligence  ou  de  gréde  fes  propres  Sujets,eft 
fi  peu  conliderable  que  mêmes  par  le  Traité  de 
1635.  on  s'étoit  promis  de  réduire  volontaie- 
ment  une  partie  des  Païs-Bas  fous  l'obeiffance 
du  Roi  &  de  Meilleurs  les  Etats  ,  &  fi  la 
chofe  eût  fuccedé  félon  le  projet  on  n'auroit  pas 
crû  pour  cela  être  moins  obligé  à  la  Garantie  de 
ce  qui  auroit  été  aquis  par  cette  voye  que  de  ce 
qu'on  auroit  pris  par  la  force  des  armes. 

Auffi  Meilleurs  les  Commiffaires  reconnois- 
fànt  qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  de  faire  une 
fèmblable  diftin&ion  n'ont  point  propofé  cette 
objection  en  toutes  les  Conférences,  &  il  ne 
faut  pas  douter  que  les  Ambaffadeurs  de  L.S. 
euffent  manqué  de  faire  inférer  une  claufe  dans 
le  Traité  de  1635-  pour  la  fûre  confèrvation 
des  choies  aquifes  de  cette  forte  ,  s'ils  n'euffent 
reconnu  qu'elles  étoient  comprifes  fous  le  nom 
général  des  Conquêtes. 

Ledit  Ambaffadeur  fuplie  encores  L.  S.  d'e- 
xaminer par  leur  prudence  fi  elles  n'ont  pas  un 
particulier  intérêt  de  faire  fubiîfter  lefdits  Arti- 
cles 9.  &  10.  il  n'y  a  point  d'apparence  que  fi 
le  Roi  d'Efpagne  veut  contrevenir  ci-après  au 
Traité  à  leur  égard,  il  commence  d'abord  par 
une  attaque  ouverte  de  leurs  Places,  qui  feroit 
la  feule  contravention  qui  obligerait  la  France 
de  reprendre  les  armes  pour  l'affiftence  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  en  cas  qu'on  ne  fût  obligé  que 
d'exécuter  l'Article  6.  du  Traité  .de  1635.  Ce 
fera  bien  plutôt  en  révoquant  ou  violant  les  con- 
ditions très-avantageufes  que  la  neceffité  du 
temps  contraint  maintenant  ledit  Roi  de  leur 
accorder.  Ainfi  quand  il  viendroit  à  révoquer 
la  déclaration  ,  qu'il  a  faite  en  faveur  de  L.  S. 
touchant  leur  Souveraineté  à  reprendre  la  qualité 
de  Maître  de  leurs  Provinces  ,  à  les  qualifier 
auffi  injurieufement ,  comme  il  a  fait  pendant 
la  Guerre ,  à  contrevenir  aux  promeflès  qu'il 
leur  a  faites  par  le  Traité ,  de  permettre  l'intro- 
duction de  fel  blanc  dans  les  Provinces  de  fbn 
obeiffence ,  de  tenir  l'entrée  des  rivières  bou- 
chée ,  d'égaler  les  impoûtions  des  ports  &  ha- 


vres de  Flandres ,  à  celles  de  la  rivière  de  l'Es- 
caut, iàns  les  augmenter  ou  diminuer  plus  d'un 
côté  que  d'autre  &  violer  pluiîeur6  autres  pro- 
meflès &  conditions  de  pareille  nature  accor- 
dées par  les  Articles  ,  figncz  le  8.  de  Janvier 
dernier, le  Roi  ne  feroit  point  obligé  de  repren- 
dre les  armes  pour  époufer  leur  querelle  &c 
faire  tenir  audit  Roi  d'Efpagne  la  parole  qu'il 
leur  a  donnée  ;  cela  mérite  une  grande  refle- 
xion &  fait  croire  audit  Ambalfadeur  que 
quand  il  aura  plû  à  Meffieurs  les  Etats  d'y  pen- 
fer  ferieufement,  L.S.  trouveront  qu'une  obli- 
gation générale  de  rompre  de  part  &  d'autre  pour 
faire  fubiîfter  les  conditions  du  Traité,  leur  eft 
beaucoup  plus  avantageufe  qu'à  la  France  ,  & 
qu'ils  feroient  très-grand  préjudice  à  leur  Etat 
ôc  à  leurs  Sujets  ,  s'ils  les  privoient  par  la 
conteftation  qui  a  été  formée  depuis  quelque 
temps,de  la  fureté ,  que  leur  peut  donner  la  cau- 
tion d'un  puiflant  Royaume  pour  la  jouïffance 
perpétuelle  de  tous  ces  avantages,  qu'ils  ont  glo- 
rieufement  aquis  par  les  armes  ,  &  qu'ils  peu- 
vent conferver  fort  lûrement  par  l'afliftance  de 
leurs  amis. 

Cependant  ledit  Ambaffadeur  voyant  que 
depuis  4.  mois  qu'il  eft  parti  de  Munfter  on 
ne  lui  a  donné  aucune  refolution  fur  une  pro- 
pofition  fi  jufte ,  fi  claire ,  &  non  moins  a- 
vantageufe  pour  cet  Etat  que  pour  la  France, 
&  que  d'ailleurs  le  temps  de  la  Campagne 
eft  fi  proche,  il  a  ordre  de  leurs  Majeftez  de 
favoir  à  quoi  elles  auront  à  deftiner  l'argent 
qu'elles  ont  ci-devant  donné  à  cet  Etat  par 
forme  de  fubfïde  afin  de  prendre  leurs  mefu- 
res  &  avoir  loifir  fi  Meffieurs  les  Etats  n'en 
ont  que  faire  de  l'employer  en  de  plus  grandes 
levées  que  celles  où  l'on  travaille  préfènte- 
ment.  Leursdites  Majeftez  s'attendent  néan- 
moins, quelque  refolution  que  prennent  Mes- 
fieurs  les  Etats  touchant  ledit  fubfide,  qu'ils  ne 
lairront  pas  de  fatisfaire  de  leur  part  à  l'obligation 
portée  par  le  Traité  de  i635.jufques  à  ce  que 
la  Paix  foit  faite,  qui  ne  peut  être  conclue  que 
conjointement  &  d'un  commun  confentement. 
A  quoi  leurs  Majeftez  font  refoluës  de  fatis- 
faire ponctuellement  de  leur  côté. 
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pp  qu'ils  ont  ainfi  pourvu  à  leur  fubfrftence,  quoi 
PU  qu'ils  Payent  aucant  qu'ils  ont  pu  choqué  & 
fouftrait  du  Pais  à  celui  qui  par  là  étoit  devenu, 
leur  ennemi  capital; c'a  été  plutôt  pour  rompre 
fon  heurt  &  pour  prévenir  ion  envahiilement. 
que  pour  le  dépouiller  davantage  &  pour  pré- 
tendre proprement  autre  choie  que  leur  conler- 
vatioii.  • 

Comme  ainfi  foit  donc  qu'en  nature  c'eft  une 
maxime  que  les  Corps  fe  nourrilTent  &  font  en- 
tretenus de  ce  dont  ils  font  engendrez  &  faits,  le 
même  fe  peut  dire  à  peu  près  en  l'ordre  des 
choies  civiles.     La  neceflité  &  la  juftice  ont 
donné  naiflànce  à  l'ordre  des  Etats  des  Provin- 
ces-Unies.    La  feule  cupidité  d'envahir  &  de 
pofleder  à  tors  ou  à  droit  a  formé  &  grolli  au 
Roi  d'Efpagne  cette  maffe  d'Etats  &  dépeuples 
auxquels  il  commande; car  ôtez  ce  qu'il  a  uiur- 
pé  fur  les  Chrétiens  &  fur  les  Barbares ,  le  prin- 
cipe de  fes  Etats  &  de  fa  domination  étoit  min- 
ce &  étroit.     Or  il  le  trouve  auiîî  qu'il  a  taché 
de  retenir  ce  qu'il  a  ainli  ufurpé  par  les  mêmes 
moyens  qu'il  fe  l'eft  aquis.    Les  traitemens  vio- 
lens  ce  cruels  au  delà  de  tout  exemple  que  les 
temps  paffez  ou  prefens  puifïènt  Fournir ,   les 
afièrviffemens  ,  les  exactions  dures  &  intoléra- 
bles, les  fuplices  exquis  &  redoublez  effroyable- 
ment ,  le  fer, le  feu,  la  corde,  les  chaînes,  ont 
été  les  infâmes  inftrumens  dont  il  s'eft  attaché 
les  peuples  qui  n'ont  pu  échapper  à  fa  domina- 
tion :  qui  a  porté  fes  effets  fanglans  &  horribles 
jufques  en  l'autre  monde  parmi  des  gens  autre- 
ment aifez  à  dompter  &  ranger  fous  un  joug 
tolerable,  qu'on  a  cependant  exterminez  com- 
me de  gayeté  de  cœur.    Mais  ,    ce  qui  eft 
particulièrement  à  coniîderer,  ces  gens-ci  mê- 
mes oiit  encore  la  mémoire  fraîche  de  la  part 
qu'ils  ont  eue  à  ces  barbaries  prefque  du  tout 
inufitées  au  précèdent.     Et  c'eft  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  faire  en  beaucoup  d'années  par  leurs  (oins 
&  leurs  travaux  unanimes  que  de  fëgarentirde 
ces  cruautez  &  de  la  fuperbe  &  de  l'orgueil 
indicibles  de  cette  Nation-là ,  dont  ils  ont  eu 
une  ii  trifte  &  funeite  expérience. 

Là  où  le  Gouvernement  &  les  moyens  de 
fubfifter  des  Etats  Généraux  confifte  en  une  étroi-« 
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LÈs  fentimens  font  fort  partagez  fur  le  fir- 
jet  de  la  Paix  qui  fe  traite  entre  l'Efpa-' 
gne  &  les  Etats  des  Provinces- Unies.^  Les 
uns  en  jugent  par  l'intérêt  public  &  général  de 
l'un  ou  de  l'autre  parti ,  les  autres  par  celui  de 
quelque?  particuliers  Membres  du  corps  de  ces 
Etats,  d'autres  par  le  leur  propre  ,  ou  par  pas- 
non  &  félon  qu'ils  fe  repréfentent  l'état  des 
affaires.  Mais  comme  il  n'y  peut  avoir  d'a- 
vis droiternent  conçu  là  où  l'acfion  du  jugement 
n'eft  pas  libre  &  pure  ;  pour  dire  te  qui  en  eft 
comme  il  apartient ,  il  ne  faut  pas  qu'aucune 
pattîon  ou  aucun  préjugé  prédomine  ,  &  eft 
befoin  pour  découvrir  au  fonds  l'intention  des 
intereifez  &  les  confequences  de  leur  deffein, 
de  coniîderer  exactement  l'état  &  difpofuion 
des  uns  &  des  autres. 

Le  but  de  l'un  &  de  l'autre  de  Ces  partis 
eft  fort  différent  en   la  conduite  perpétuelle 
de  leurs  affaires,  d'où  on  préjugera  quel  peut 
être  celui  qu'ils  fe  propofent  en  cette  occur- 
rence.    Le   Roi   d'Efpagne   tend   à    dominer 
abfolument  dedans  &  dehors  le  diftriâ  de  fon 
autorité  prefente  ,  &  à  étendre  conjointement 
la  Papale  par  tout,  foit  par  une  vraye  &  ferieu- 
fe  refolution  ,  foit  par  un  prétexte  plaufible  & 
qui  favorife  à  fa  principale  intention.     A  quoi 
les  lefuites  ne  femblent  être  faits  que  pour  prê- 
ter "leur  miniftere,  en  exécution  de  ces  maxi- 
mes autant  fimulées  que  mal  afforties ,  un  Dieu, 
tin  Eoi.une  Foi ,  une  Loi, un  Soleil  &  une  Lune 
feulement  four  le  monde  [pirituel  comme  pour  le 
temporel.    Comme  fi  un  feul  Dieu  étoit  incom- 
patible avec  les  diverfes  fortes  de  Gouverne- 
ment auxquelles  toutesfois  &  Dieu  en  fa  Paro- 
le &  la  Raifon,qui  eft  divine,  ont  donné  leur 
aveu.     De   cette  fienne  domination    rigide  & 
abfoluë  chez  foi  les  déroutes  de  tant  de  peuples 
qui  n'ont  pu  durer  fous  fon  joug  &  le  traite- 
ment fait  à  fon  propre  Fils  en  font  foi  :  &  au 
dehors  ,  fes  ufurpations  continuelles  montrent 
ce  qu'il  prétend.     Ainfi   ce   Monarque  tend-il 
apparemment  à  une  tyrannie  générale   &  fut 
les  corps  &  fur  les  âmes. 

Le  but  des  Provinces-Unies  en  l'établiife- 
ment  de  leur  ordre  a  été  l'affranchiffement  de 
leurs  confeiences  »  de  leurs  corps  &  fortunes 
oppreflez  durement  par  celui  qui  autrement  a- 
voit  titre  légitime  de  les  dominer.    Et  depuis 
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te  union  entr'eux ,  en  un  entretien  religieux  de 
la  liberté, des  droits  &  prérogatives  publiques  & 

Î rivées  ;  &  en  une  modération  à  difpenier  la 
uftice  aux  étrangers  &  aux  naturels  du  Païs> 
telle,  qu'on  peut  dire  que  l'on  ne  vit  en  ces 
Païs-là  que  d'ordre ,  qui  en  effet  y  eft  obfervé 
d'un  commun  confentement  d'une  façon  exac- 
te :  d'où  réuffit  par  tout  une  tranquilité  &  une 
fureté  &  une  accoutumance  à  la  bonne  foi,  tel- 
les qu'il  ne  fe  voit  rien  de  pareil  ailleurs ,  je 
veux  dire  tant  de  liberté  avec  moins  de  confu- 
fion  &  de  trouble  :  d'où  chacun  auffi  a  là  le 
moyen  d'établir  des  fortunes  confiderables.  Ce 
qui ,  joint  à  la  commodité  de  la  navigation  qui 
fe  trouve  en  la  fituation  du  Pais ,  &  à  l'ha- 
bitude que  chacun  y  a  prife  au  trafic  à  la  fa- 
veur de  ces  commoditez;  c'eft  ce  qui  a  donné 
occafion  d'y  étendre  des  conquêtes  jufques  aux 
plus  éloignez  Païs  ,  là  où  ces  gens  fe  voyent 
mêmes  en  état  de  difputer  la  poffèffion  auiRoi 
d'Efpagne  &  de  l'exclure.  C'eft,  dis-je,  ce  qui 
a  rendu  cette  République-là  fi  puiflànte  &  fi 
magnifique  qu'elle  a  de  la  prééminence  mêmes 
entre  beaucoup  de  Royaumes. 

A  cette  heure,  appliquons  ici  une  autre  ma- 
xime que  tiennent  les  Naturaliftes,  que  tout 
changement  fubit  efl  dangereux.  Si  cela  fe  dit 
du  changement  d'une  habitude  à  une  autre ,  à 
plus  forte  faifon  fe  doit-il  dire  du  changement 
de  ce  qui  eft  comme  naturel  en  fon  contrai- 
PP  re, 
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Ï&J.7.  fe-  Les  Etats  Généraux  font  nez,  &  nourris 
dans  la  guerre  contre  l'Efpagnol.  Leur  Ordre 
eft  un  édifice  bâti  fur  ce  fondement  :  de  là 
toutes  leurs  maximes  de  fubfifter  &  de  fe  con- 
duire. Ils  fe  font  ainfi  entretenus  &  fe  font  ac- 
crus fort  heureufement  :  Et  cette  Guerre  leur 
a  été  li  duifible  &  fi  favorable  que  toute  for- 
te de  profperité  a  fuivi  leurs  armes.  Enfin  ils 
favent  faire  la  guerre  à  l'Efpagnol  &  s'y  font 
rendus  Maîtres.  Maintenant  ils  veulent  vivre 
«n  Paix  avec  lui:  faut  donc  changer  d'eferime. 
Mais  favent-ils  bien  comme  on  vit  en  Paix  avec 
l'Efpagnol  ?  C'eft  en  fe  tenant  toujours  fur  {es 
gardes  &c  en  pratiquant  indirectement  uneguerre 
d'intrigues  couverte.  Pour  cet  effet  faut  jouer 
au  plus  fin  &  ufer  de  foupieites  &  de  fubti- 
les  menées,  ou  s'en  donner  garde.  Et  je  vous 
laiffe  à  penfer  qui  des  uns  ou  des  autres  y  font 
Maîtres.  Car  de  dire  que  les  Efpsgnols  aillent 
faire  la  Paix  à  cœur  ouvert  &  qu'ils  apportent 
quelque  lîncere  intention  &  la  moindre  bon- 
ne volonté  pour  ceux  avec  qui  ils  traitent,  &c 
que  ce  foit  là  un  Traité  qu'ils  ayent  deflein  de 
garder  aux  termes  d'une  vraye  confédération; 
c'eft  ne  fe  connoître  pas  aux  affaires  d'Efpagne 
&  des  Provinces-Unies  ,  &  ne  favoir  les  ma- 
ximes &  l'humeur  de  cette  Nation- là,  ni  beau- 
coup l'ordre  des  chofes  du  monde.  Se  re- 
joindre donc  avec  telles  gens ,  c'eft  proprement 
recevoir  fon  ennemi  en  fon  fein.  Et  ne  fai  fi 
cette  Paix  fourrée  feroit  moins  pleine  d'incon- 
vénient &  de  defavantage  que  celle  que  vou- 
loit  faire  Naas  Ammonite  avec  les  Ifraélites  en 
leur  crevant  à  chacun  un  œil.  Tant  y  a  que 
Naas  ne  vouloit  crever  que  l'œil  du  corps  aux 
Israélites.  Mais  ici  une  chofe  eft  certaine.  C'eft 
que  l'Efpagnol  fera  fon  poflîble  pour  l'aveu- 
glement fpirituel  de  fes  prétendus  Confédérée, 
abolilTant  tant  qu'il  pourra  entr'eux  la  vraye  Re- 
ligion. Et  ne  faut  point  douter  que  le  Pape  avec 
qui  le  Roi  d'Efpagne  fait  profeffion  d'être  lié 
étroitement  d'intérêts  fpirituels  ait  autrement 
trouvé  bon  ce  Traité  que  fous  quelque  fourde 
promeffe  de  lui  en  faire  tirer  avantage.  Voilà 
feulement  quand  Henri  le  Grand  d'heureufe  mé- 
moire &  très-louable  d'ailleurs,  permit  la  Confé- 
rence de  Fontaine- bleau  où  la  Mcffe  fembloit 
devoir  être  mife  en  compromis ,  il  lui  falut  au- 
paravant appaifer  les  crieries  du  Nonce  du  Pa- 
pe, lui  difant  en  l'oreille  que  tout  ce  qu'il  en 
faifoit  étoit  pour  fon  contentement  (  porté  à 
cela  par  des  confiderations  du  temps.  )  Et  fur 
ce  que  je  repréfentois  à  cette  heure  combien  tel- 
les gens  &  tous  leurs  adherans  &  conforts  font 
invincibles  &  inimitables  en  leurs  artifices ,  il 
me  fouvient  de  ce  que  je  lifois  qui  eft  arrivé 
dans  ce  fiecle,  en  un  Auteur  qualifié,  dont 
l'Hiftoire  eft  bonne  à  ce  propos  &  connue. 
Un  certain  Baronio  parent  du  Cardinal  de  mê- 
me nom  venant  à  être  inftallé  à  Rome  entre 
ceux  de  la  Propagation  de  la  Foi ,  qui  eft  une 
Compagnie  compofée  moitié  dé  Laies  moitié 
d'Eccleliaftiques,  tous  Cardinaux  ,inftituée  pour 
foliciter  l'extirpation  des  hérétiques  (comme  ils 
parknt  )  par  tout  en  Europe ,  &  quelque  ami 
étant  venu  complimenter  ce  Baronio  fur  fa  nou- 
velle charge  ;  cettui-ci  qui  avoit  imbû  quelque 
teinture  fecrete  de  la  vraye  Religion  s'étant  échap- 
pé à  dire  là-deffus  >faffè  bono  fe  ?wnfujfe  contra 
Cbiflo  ,  il  lui  falut  gagner  le  haut  aufîkôt  par- 
ce que  fes  paroles  vinrent  à  la  connoiffance 
du  Pape  Or  s'étant  réfugié  en  France  avec 
fes  papiers  &  tous  les  Mémoires  qui  lui 
avoient  été  déjà  diftribuez  pour  l'exercice 
de  fa  charge ,  &  ces  Mémoires  étans  exa- 
minez, ,    on   n'y  trouva   pas    grand'   finefle 


pour  les  ordres  militaires  qui  y  étoient  con- 
tenus. Mais  pour  ce  qui  étoit  de  fe 
prévaloir  des  occafions  de  la  Paix  pour  l'a- 
vancement du  Siège  de  Rome ,  les  inventions 
en  étoient  incomparables  &  inouïes,  &  les  ma- 
lices raffinées  fans  nombre,  &  le  deffein  qu'ils 
contenoient  de  la  ruine  des  Reformez  (dont 
les  projets  s'étendoient  jufques  aux  temps  éloi- 
gnez &  dont  l'exécution  a  paru  depuis  en  ce  qui 
arriva  en  la  Valteline,  en  France  <5c  en  Allema- 
gne )  marquoit  une  haine  jurée  &  implaca- 
ble. 

Il  n'en  eft  pas  de  nous  (diront  les  Hollandois) 
comme  de  ces  autres  peuples  fraichement  fous- 
traits  au  Roi  d'Efpagne ,  contre  qui  fon  indi- 
gnation eft  encore  fumante  ,  &  pour  Iefquels 
fon  approche  &  fa  communication  feroienc 
dangereufes.  Le  longtems  qu'il  y  a  que  nous 
nous  fommes  mis  en  liberté  eft  unluffifant  titre  à 
notre  poffeffion,  juftifiée  par  le  confentement 
des  autres  Etats  &  Rois  de  la  Chrétienté:  par 
ce  longtems  le  Roi  d'Efpagne  s'eft  accoutumé 
&  comme  refolu  à  rélâcher  la  Souveraineté  qu'il 
avoit  fur  nous  :  il  en  a  avallé  fon  courroux  en 
la  Trêve  que  déjà  nous  avons  contractée  avec 
lui  comme  indépendans  :  feulement  fera-t-il  bien 
aife  d'être  en  repos  à  ce  prix  de  ce  côté-là  &  de 
tourner  ailleurs  fes  frais  &  fes  travaux  en  affai- 
res non  moins  importantes,  fans  que  les  foins 
qu'il  a  à  employer  ailleurs ..  il  les  divertiffe  & 
les  bande  à  nous  perdre  infidieufement.  Pau- 
vres gens  !  penfez  vous  qu'il  y  ait  prefeription 
pour  un  Souverain  qui  prétend  qu'on  a  fecoué 
télonnement  fon  autorité  ?  Sur  tout  en  cettui-ci 
dont  le  maltalent  femble  inextinguible  ?  Savez- 
vous  pas  qu'une  effrénée  ambition  comme  la 
fienne  ne  fe  borne  ni  par  les  fiécles  ni  par  la 
diftance  des  lieux  ni  par  les  autres  difficultezqui 
femblent  infurmontables  ?  Et  s'il  va  bien  jufques 
aux  bouts  de  la  Terre  affervir  ceux  qu'il  n'avoit 
jamais  connus  &  qui  moins  ont  jamais  relevé  de 
lui,  &  s'il  engloutit  avec  fon  plus  ultra  tout 
le  monde  qui  ne  lui  doit  pour  la  plus  grand'  par- 
tie rien  ,  comment  jugez-vous  qu'il  vous  épar- 
gnât, vous  qui  l'avez  fi  fenfiblement  écorné? 
Manet  ait  a  mente  repojlum.  Jugez- vous  pas  que 
fa  haine  s'exafpere  &  fe  concentre  tant  plus  il 
va  en  avant  par  les  difficultez  qu'il  rencontre  à 
la  fatisfaire?  A-t-on  pas  dit  à  l'occafion  de  Rois 
moins  tyranniques  &  oppreffeurs  que  lui,  que 
jamais  les  'Rois  ne  pardonnent  ?  Eft-il  pas  ac- 
coutumé à  ufurper  &  à  gourmander  les  Nations 
à  la  vue  de  toute  la  Terre ,  fans  que  le  jugement 
que  les  autres  Etats  &  Rois  de  la  Chrétienté 
y  peuvent  aporter  le  retienne  &  lui  faffe  honte? 
Quant  à  la  Trêve  qu'il  traita  avec  vous,  ce 
fut  par  contrainte ,  &  Dieu  fait  quelle  peine 
il  eut  à  digérer  la  formalité  de  vous  reconnoî- 
tre  pour  indépendans  ,  &  quel  fruit  vous  en 
penfates  recueillir.  Ne  fert  de  dire  qu'il  fera  bien 
aife  d'avoir  du  repos  de  ce  côté-là  ,  car  ce  re- 
lâche ne  fervira  qu'à  faire  reverdir  fon  atten- 
tion à  vous  fubjuguer  par  des  expediens  plus 
duifibles.  Et  il  a  affez  d'émiflaires  qui  foigne- 
ront  imperceptiblement  parmi  vous  à  cet  ou- 
vrage pour  lui. 

Ains  fâchez  qu'il  vous  attribue  deux  qualitez  en 
confideration  defquelles  il  vous  eft  en  effet  irré- 
conciliable, &  tiendra  non  feulement  licite  mais 
méritoire  à  un  haut  degré  de  vous  haïr  &  per- 
dre &  de  fe  moquer  en  votre  endroit  de  te- 
nir fa  foi  lorfqu'il  en  verra  l'occafion.  11  vous 
tient  pour  rebelles,  félons  &  pour  hérétiques 
tout  jugez.  Vous  favez  fur  cela  l'Article  du' 
Concile  de  Conftance.  Il  femble  qu'il  n'eft  fait 
que  pour  lui  par  la  bonne  pratique  qu'il  en  a 
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DE  MUNSTER    ET 

*6A1.      to'fe  en  avants  &  W'ii  a  &"'  pafler  en  maxime  ?;g 
comme  par  contagion  jufques  à  fes  vouins.  Di- 

fons   de  lui  dune  façon   bien  différence  (  s'il  pj 

m'eft  permis  de  me  licentier  jufques  là  )  ce  que  pj 

l'on  dit  de  Dieu  au  regard  de  l'on  Fils  livré  à  g  À 

la  more.  S'il  n'a  point  épargné  fon  propre  Fils  ,  aÉî 

mais  l'a  livré  à  caufe    de   vous   à  la   mort,  k:j 

comment  épargneroit  il  toutes  autres  chofes  avec  §j^ 

lui  ?  Qu'avoir  il  rait  ce  jeune  enfanr  d'Efpague  £i3 

pour  finir  fa  vie  par  un  cordeau  par  l'ordon-  j|| 

nance  de  fon  propre  père ,  finon  qu'on  l'accu-  j|| 

foie  d'avoir  reçu  de  vos   Lettres  trop  facile-  || 

ment?  Jugez  après  cela  ce  que  vous  en  auriez,  S 

à   attendre  fi  vous   tombiez   une  fois  fous  fa  |p 

main  &  en  quel  prédicament  il  vous  peut  te-  ï-M 

Tiir  SWP 

iiii .  ggn 

Cela  prefupofé,  il  demeure  confiant  que  les  |fe 
Efpagnols  ne  peuvent  avoir  de  bonne  intention  gy 
pour  ce  peuple.     11  les  faudra  doneques  comp- 
ter toujours  pour  autant  d'ennemis  par  inclina- 
tion «Se  par  intérêt.     Rcfte  de  voir  fi  on  peur  |'ja 
fans  ruine  &  fans  préjudice  avoir  avec  eux  un 
commerce  de  Conrèderez  éranr  en  certe  difpoli-  ïi  |' 
tion.     Déjà  on  tient  univerfeilement  qu'un  en-  p|g 
nemi  ouverr  eft  moins  dangereux  qu'un  couverr 
&  diffimulé.    Je  demande  donc  l'expedienr  par  SJg 
lequel  on  s'attend  de  vivre  avec  ces  gens  en  ami  »| 
&  en  ennemi  ■,  favoir  &  en  cueillant  les  utili-  »|g 
tez  que  l'hoftilité  &  les  armes  empêchent  de  pp 
percevoir  &  tout  enfemble   fe  donnant  garde  ira 
des  fecreres  furprifes.    Nous  y  apporterons,  di- 
rez-vous ,  une  prévoyance  fi  générale  &  fi  pêne-  |jj| 
tranre  ce  une  conduite  tellement  abfoluë  &  fixe 
que  rien  ne  nous  pourra  furprendre  parce  que 
rien  ne  nous  fera  caché  ,   &  en  demeurerons  |fô 
toujours  les  Maîtres  ,     &  empêcherons  bien  wè 
qu'on  ne  nous  empiète.  Certainement,  fi  vous  É§ 
pouvez  empêcher  à  des  Alliez  l'entrée  &  com-  1 1 
munication  en  votre  Pais  ,  j'avoue  que  vous 
vous  pourrez  donner  garde  qu'ils  ne  pipent  &  |  ;; 
qu'ils  ji'alterent  les  efprits  par  les  leurres  dont 
cette  Nation  a  accoutumé  de  fe  fervir  &  par 
les  prétentions  honoraires  &  lucratives  dont  peut  1 1 
donner  fujet  un  Monarque  plein  d'éclat  Ce  de 
fplendcur  comme  eft  le  leur.     Comment  con-  EÊ 
noîtrez-vous  quand  il  vous  remplira  tout  de  fes  1 1 
Miniftrcs  &  Agens  fecrets ,  lefquels  fous  un  nom  s  | 
&  un  habit  déguifez  monopoleronr  au  milieu  de  {£§ 
vous  la  ruine  de  votre  liberré  &  de  vorre  Re-  giy 
ligion  ?  Ce  qui  n'eft  pas  à  craindre  des  autres  l 'l 
Catholiques  que  vous  y  tolérez  ,  d'autant  que 
ce  font  la  plupart  ou  François  ou  gens  nez  en-  |fâ 
tre  vous ,  qui  quoi  qu'ils  refpireroient  volontiers 
l'air  du  midi,  fi  eft  ce  que  pour  être  apprivoi- 
fèz  avec  vous  par  la  naiffance  &  la  longue  de- 
meure &  pour  n'être  pas   halenez  &  inftruits 
de  vos  ennemis  ni  dreffez  ou  appuyez  expreffe-  I gj 
ment  de  ce  côcé-là  à  aucun  mauvais  deflein  ;  il  <M 
n'eft  pas  pour  cette  heure  à  craindre  qu'ils  vous  |j| 
foient  aurremenr  nuifibles  que  par  les  fouhaits  & 
l'inclination.     Non  plus  que  les  François  pour  9| 
le  refpeér  de  leurs  Alliances  (  que  l'on  m'avoue-  jp 
ra  avoir  toujours  eu  quelque  chofe  de  fincere&  I  ' 
de  franc  quant  au  fonds ,  quoi  qu'on  die  pas- 
fionnémenr  au  contraire  fur  quelques  acceffoi-  ||j 
res  )  n'étoienr  pas  gens  à  machiner  rien  indirec-  £  s 
temenr  &  de  mauvailë  foi  conrre  cer  Etat. 

Je  dis  indirectement  :  parce  'que  quand  bien  fe 
le  projet  du   mariage  &  le  deffein  de  s'apro- 

prier  ces  Pais  à  cette  condition  feroit  auffi  vrai  §| 

que  les  proteftations  que  i'Ambaffadeurde  Fran-  S  ■ 

ce  fait  au  contraire  font  expreffès  &  afieveran-  p  '■ 

tesj  cependant  le  coup  auroit  toujours  éclaté  &  || 

été  donné  en  dehors  &  à  découvert ,  qui  eft  y  pf- 

venir  le  mafque  levé  &  faire  prix  de  la  peau  de  pv 
l'ours  avant  que  de  l'aller  enlever,  auquel  cas     sti 
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il  y  a  plus  de  moyen  de  prévoir  &  de  préve- 


nir. 

Les  François  peuvent  n'être  pas  exempts  de 
cette  convoitife  d'avoir  &  d'étendre  les  bornes 
de  leur  pofleffion,dont  les  hommes  font  portez 
naturellement.    Mais  leur  procédé  &  celui  de 
ces  efprits  méridionaux  font  bien  differens.   Si 
le  François  entreprend  ,  il  violente  ,   il  attaque 
brufquement  &  jerre  d'abord  ,  s'il  faut  ainfi  di- 
re, tout  le  feu  de  fon  infolence  :  après  quoi  il 
y  a  moyen  de  l'adoucir  &  de  fe  le  rendre  ac- 
commodable.  L'Efpagnol  ne  paroit  pas  pétulant 
ni  fi  épouvantant  d'abord  :  cettui-là  eft  un  Lion, 
cettui-ci   un  ferpent   bien  plus  pernicieux  qui 
porte  fon  venin  à  la  queue.    C'eft  une  Nation 
fouple  &  ingenieufê  à  s'inlinuer  fur  tout  entre  des 
gens    qui  ayans    une   particulière   candeur  & 
preud'hommie  ,   comme  la  plupart  des  fepten- 
trionaux ,  penfent  qu'on  agira  en  pareille  difpofi- 
tion  avec  eux.  Quand  avec  une  feinte  modeftie 
&  à  petit  bruit  ils  fe  feront  fourrez  parmi  vous 
&  qu'une  fois  ils  fe  feront  familiarifez   &  fait 
connoître  fauffement  pour  ce  qu'ils  ne  font  pas 
à  votre  Nation ,   &  que  chacun  ira  difant  entre 
le  vulgaire ,  ils  ne  font  pas  li  diables  qu'on  les 
a  fait  noirs  ;  fur  cette  impreflion  ils  trameront 
leurs  pratiques  :  feront  induftrieufement  goûter 
le  nom  &  le  refpecl  de  leur  Roi  là  où  il  é- 
toit  auparavant  inconnu  :  amorceront, comme 
j'ai  dit,  les  efprits  ambitieux  des  fplendeurs Mo- 
narchiques ,  qui  fera  proprement  navrer  votre 
Etat  par  la  tête.     Vous  avez  des  Politiques  & 
de  la  Nobleffe  de  bonne  Maifon  encore  entre 
vous,  qui  fe  fentiront  avoir  affez  île  mérite  pour 
parvenir  aux  grandeurs  &  aux  charges  impor- 
tantes que  pourroit  difpenfer  le  Roi  étant  une 
fois  en  poffeffion  du  Pais.     Là-deffus  le  mot  à 
l'oreille  :    eft-ce  à  une  populace  à   vous  faire 
la  Loi  (dira-t-on  à  ceux-ci  :)  &  combien  plus 
dignement  &  avantageufement  tiendriez- vous  vo- 
tre rang  auprès  de  votre  Roi  ?  Et  qu'on  ne  me 
die  point  que  la  défection  feroit  abhorrée  généra- 
lement en  ceux  qui  auraient  la  conduite  des  cho- 
fes s'ils  venoient  ainfi  à  prévariquer.  Il  faut  que 
la  vraye  confideration  du  devoir  &  l'efprit  de 
Dieu  agiffent  bien  puiffamment  pour  retenir  en 
àc  telles  tentations  une  ame  tant  foie  peu  gene- 
reufe  que  l'avarice  &  l'ambition  élancent  à  de 
haures  prérentions. 

S'il  faut  être  méchant,  fois-le  pour  être  Roi. 
Mais  au  rejle  fois  jujle ,    &  vi  félon  la  Loi. 

Sur  tour  en  ce  temps  que  la  fidélité  &  la  bon- 
ne foi  au  préjudice  de  fon  profit  particulier 
font  devenus  des  maximes  de  fimples,  &  que 
les  Grands  &  ceux  qu'on  dit  être  en  leurs  digni- 
tez  fouveraines  les  images  de  Dieu  qui  eft  l'a- 
men ,  le  fidelle  &  le  véritable ,  font  cependant 
vertu  d'être  doubles  &  de  n'être  obligez  qu'au- 
tant qu'ils  veulent  de  leur  parole  envers  leurs 
inferieurs.comme  s'ils  n'étoient  pas  également 
hommes,  entre  lefquels  la  foi  &  la  parole  ont 
une  néceffaire  &  commune  relation.  Puis, 
vous  m'avouerez  que  vous  ne  manquez  point 
aujourd'hui  d'efprits  de  vent  entre  vos  corps 
maflîfs,  lefquels  foient  fufceptibles  de  préfomp- 
tions.  Cette  vanité  fe  fomentera  &  fe  fouffle- 
ra  de  ranr  plus  entre  vous  par  une  Nation  qui 
ne  refpire  autre  choie.  Des  mœurs  étrangères 
font  bientôt  imbues.  Le  fiecle  eft  trop  plein 
de  malice  &  de  perfidie  pour  s'y  promettre  des 
évenemens  plus  fûrs.  De  leur  Roi  ils  diront  com- 
me on  parloit  à  Henri  le  Grand  de  l'Eglife  Ro- 
maine pour  l'induire  à  y  rentrer ,  tant  y  a 
Pp  a  auel- 
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it?47.      qu'elle  efl  Eglife  &  l'Eglife  Chrétienne,  en  la- 
quelle vous  êtes  né.     Ainfi  dira-t-on  aux  moins 
refolus  :  au  fends  le  Roi  d'E/pagne  étoil  votre 
Roi,  &  à  quoi  tient-il  qu'il  ne  le  foit  encore? 
Croyez-vous    toutes  ces  chimères  qu'on  vous 
repréfente  ,   qui  font  épouvantails  imaginaires  ? 
Votre  République  devenue  opulente  &  fplen- 
dide  diminuëroit-elle  pour  avoir  du  commerce 
avec  des  Etats  confiderable;;,  comme  font  ceux 
du  Roi  d'Efpagne,  ■&  étant  apuyée  &  relevée 
par  fa  Royale  autorité  ?  Puis  dans  un  quinquen- 
nintn  de  Néron ,  ayans  fait  goûter  quelque  mo- 
dération pour  un   temps  ;  &    à  quoi  tient-il 
(  rechargera-t-on  )  qu'on  ne  fè  jette  tout  à  fait 
entre   les   bras   de  ceux  dont  on  fe  trouve  fi 
bien?  un  û  bon  mouvement  donnerait    bien 
plus  de  courage  à  Sa  Majefté  Catholique  d'ap- 
porter d'autres  foins  pour  vous.     Et  que  cette 
imaginaire  apprehenfion  qu'on   vous  fait  avoir 
pour   votre  Religion  ne  vous    touche  point. 
Quand  des  Gouverneurs  altiers  &  que  le  Roi 
d'Efpagne  a  trouvé  depuis  s'être  émancipez  en 
autre  chofe,  vous  ont  mal-traitez  fur  cefujet, 
c'étoit  alors  un  mal  général  que  la  haine  qu'on 
portoit  à  votre  Religion    :   alors   les   Rois  de 
France  qui  font  tant  à  cette  heure  les  retenus  & 
les  débonnaires  executoient  la  S.  Barthelemi.  A 
préfent  le  temps  a  changé  :   l'averfion  n'y  efl 
pas  telle  :  on  a  pris   d'autres  maximes  :  l'In- 
quilition  n'a  plus   prefque  de  vigueur   en  Es- 
pagne que  contre  les  Juifs  &  Mahumetans.     Si 
l'Etat  du  Roi  d'Efpagne  étoit  de  même  confti- 
tution  en  cet  égard  que  celui  de  France ,  penfèz- 
vous  que  le  Roi   Catholique  n'eût   auffi   bon 
cceur  pour  y  retenir  les  Huguenots ,  que  lui? 
Ce  langage  n'a  pas  un  vrai  fondement.  Il  ne  lais- 
fera  pourtant  de  fe  débiter  :  &  il  n'en  faut  pas 
d'autre  pour  piper  la  crédulité  populaire.     Ce- 
pendant c'eft.  le  peuple  qui  donne  le  branle  & 
les  fecouffes  à  tout  un  Etat  quand  il  fe  vient  à 
remuer  impetueufement ,  fur  tout  en  cettui-ci 
tout   populaire  &  de  membres  prefques  indé- 
pendans  l'un   de   l'autre.     Ne   faut  pas  penfèr 
que  là-deffus  les  piftoles  foient  épargnées  où  be- 
foin  fera.    Et  le  peuple  voyant  cette  Nation-là 
n'incommoder  pas  leur  trafic ,  ains  l'augmenter 
des  traites  d'Efpagne  &   d'autres  Pais  dépen- 
dans,  cette  commodité  les  rendra  en  tout  &par 
tout  tant  plus  admiffibles  fur  tout  entre  un  peu- 
ple qui  a  particulièrement  à  coeur  fon  profit ,  & 
fervira  de  quelque  confirmation  à  ce  quedeffus: 
&  ne  les  tiendra-t-on  pas  pour  cela  moins  uti- 
les &  que  pourtant  ils  doivent  être  moins  avan- 
tagez que  le?  mécreans  que  vous  foufrez  pour 
ce  regard  entre  vous.    Jufques  là  qu'aux   plus 
habiles  de  vos   Théologiens    fufceptibles  de  la 
tentation  &  qu'on  trouvera  par  l'épreuve  n'être 
pas  d'entre  nous ,  on  viendra  à  ramentevoir  ce 
langage  du  Cardinal  du  Perron  confultant  quand 
il  eût  à  prendre  parti.     Cefl    (difoitil)  grand 
(as  que  quelque  capacité  que  vous  ayez. ,  faites- 
vous  Minière  ,  jamais  vous  ne  pouvez,    monter 
plus  haut ,  per  omnes  cafus  vous  êtes  Miniflre: 
Là  où  en  l'Eglife  Romaine  il  y  a  lieu  de  fe 
promouvoir  honorablement  de  grade  en  grade 
jufques  à  des  dignitez  qui  s'égalent  à  celles  des 
Rois. 

Sur  tant  de  mauvais  effets ,  la  difficulté  fera 
à  en  extirper  les  caufes.  Cela  fera  prefque 
impoffible  quand  on  fe  fera  emparé  de  quelques 
principales  têtes  &  d'une  partie  du  peuple.  On 
trouvera  étrange  qu'à  chique  bout  de  champ  on 
ait  les  procédures  d'un  grand  Roi  fraîchement 
allié  fufpedes  :  là-defïus  entrera-t-on  en  des 
divifions.  Le  refpedt  de  l'Alliance  empêchera 
qu'on   ne  pourluive  fi  feverement   ces  gens 


qu'on  furprendra  en  leurs  fècretes  pratiques 
comme  on  feroit  des  naturels  du  Pais.  Sur- 
viendront des  follicications  &  des  interventions 
de  dehors ,  auxquelles  on  ne  fera  pas  toujours  en 
pareils  termes  de  refifter  comme  l'on  fait  au- 
jourd'hui à  celle  de  France.  Toujours  à  la  fa- 
veur de  quelque  intrigue  les  prévenus  trouve- 
ront moyen  d'efquiver  :  &  fera-t-on  comme 
honteux  de  venir  fitôt  à  de  telles  défiances  d'un 
grand  Roj  fur  qui  on  auroit  affis  quelque  confi- 
dence d'abord  fans  autre  caution.  S'en  trouve- 
ront qui  diront  qu'avec  une  tête  fi  éminente  il 
en  fâudroit  auffi  avoir  le  cceur  &  la  bonne  af- 
fection :  que  pourtant  au  lieu  d'avoir  fi  étroi- 
tement capitulé  avec  lui ,  faudrait  le  mettre  à 
diferetion.  Et  quand  on  voudra  vigoureufe- 
ment  pourvoir  à  tels  attentats ,  on  ne  le  pourra 
pas ,  parce  que  le  Roi  aura  un  trop  bon  pied 
dedans  le  Pais.  Le  mal  fe  trouvera  fans  remè- 
de. Vos  voifins  fè  moqueront  de  votre  crédu- 
lité, de  vos  des-u nions,  de  votre  inconftance. 
Le  François  vangé  du  rebut  que  vous  aurez  fait 
de  lui  vous  infultera  &  fournira  de  moyens  à 
vos  adverfaires  pour  vous  exténuer  plutôt  qu'il 
n'aidera  à  vous  relever.  Et  vous  perdrez  en  un 
moment  votre  réputation  ,  vos  prérogatives , 
peut-être  votre  Etat  &  vous-mêmes.  Si  vous 
avez  des  expediens  fuffifans  pour  obvier  à  tous 
ces  inconveniens,  j'accorde  que  vous  avez  rai- 
ibn  de  faire  la  Paix. 

Mais  fur  tout  là  où  la  divifion  fourdement 
jettée  &  fomentée  entre  vous  fera  plus  à  crain- 
dre comme  plus  efficacieufe,  c'eft  au  fait  de  la 
Religion.  Ces  politiques  qui  mêmes  en  leur 
cœur  n'en  ont  point  ,  fachans  pourtant  com- 
bien elle  a  de  pouvoir  à  interelTer  l'affeclion 
des  hommes  ne  trouvent  point  un  plus  puifïànr 
inftrument  pour  remuer  &  pour  divifer  les  peu- 
ples auffi  bien  que  pour  les  affermir  &  les  allier. 
Je  m'étonne  comme  ceux-ci  ayans  éprouvé  de- 
puis peu  comme  on  leur  a  touché  cette  corde 
ne  font  retenus  par  l'apprehenfion  de  pareil  on 
pire  accident  en  cette  occafion.  Car  on  tient 
pour  certain  que  les  nouveaux  dogmes  d'Armi- 
nius  furent  forgez  du  côté  d'où  ils  attendent 
leur  Paix  :  &  dit -on  mêmes  qu'il  venoit  de 
Rome  lorfqu'il  fe  mit  à  les  débiter.  Tant  y  a 
que  vous  avez  vu  comme  aifément  ils  firent 
impreffion  :  comme  par  là  on  s'empara  de 
beaucoup  d'efprits  :  comme  par  là  on  a  reùfli 
à  les  aliéner  l'un  de  l'autre,  &  comme  il  s'en 
eft  enfuivi  une  divifion  qui  dure  &  un  mal  ta- 
lent entre  ceux  de  contraire  opinion  plus  grand 
qu'ils  n'en  ont  contre  les  ennemis  formels  de 
l'Etat, jufques  à  en  venir  à  l'hoftilité, tellement 
que  ni  par  les  Confeils  ni  par  les  Conciles  ni 
par  l'oppofition  des  armes  on  n'a  pu  faire  en 
forte  qu'il  ne  s'en  foit  formé  une  Sede  qui  pul- 
lule, &  qui  difforme,  s'il  faut  ainfi  parler,  & 
l'Eglife  &  la  République,  &  qui  au  premier 
vent  favorable  lèvera  les  cornes  plus  que  jamais. 
Or  a-ce  été  à  la  faveur  de  la  Trêve  que  cet  ou- 
vrage s'eft  avancé.  Auparavant  on  marchoit 
tout  d'un  pied  aux  Articles  de  foi.  D'où  ce 
changement  &  ces  fujets  d'altercation  qui  ont 
ainfi  fait  péricliter  rÎEtat  &la  Religion,  finon 
de  la  mauvaife  haleine  de  ceux  dont  on  s'étoit 
rapproché?  Que  fi  on  a  bien  conçu  tels  des- 
feins &  fi  on  les  a  tant  avancez  dedans  une 
Trêve  ;  que  ne  fera-t-on  point  &  que  ne  pro- 
jettera-t-on  point  en  l'étendue  illimitée  d'une 
Paix  ?  J'ai  ouï  quelquefois  des  plus  entendus  de 
ces  Arminiens  foûtenir  lesjefuites  :  cela  n'eft 
pas  fans  myftere.  Mais  prenez  un  peu  garde 
comme  alors  avecques  la  Religion  l'Etat  fe  trou- 
va auffi  en  branfle  &  comme  .ils  font  confé- 
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quence  l'un  à  l'autre  Car  on  fe  trouva  en  mê- 
me temps  en  peine  d'obvier  aux  complots  de 
Barnevelc  &  de  fes  complices  :  &  faluc  en  ve- 
nir aux  armes  &  à  la  force  ouverte  pour  repri- 
mer les  efforts  des  confpirateurs. 

La  raifon  pour  laquelle  vous  n'admettez  point 
les  Catholiques  Romains  entre  vous  avec  la 
même  liberté  que  vous  concédez  aux  autres 
Secîes,  cft-ce  pas  en  coniîderation  de  ce  qu'ils 
fe  lient  au  Pape  par  maxime  de  Religion ,  mê- 
mes leurs  Prêtres  par  ferment  :  lequel  ne  les 
peut  qu'induire  à  l'inftallation  Se  avancement 
de  fon  autorité,  ce  qui  ruine  &  exténue  la  vô- 
tre d'autant.  Et  néanmoins  il  fe  trouve,  qu'ou- 
vrant la  porte,  comme  vous  voulez  faire,  aux 
plus  fubtils  &  mal-veillans  de  cette  croyance; 
vous  allez  fortifier  ce  parti  entre  vous ,  accrois- 
fans  leur  nombre  Se  le  rendans  bien  plus  vigou- 
reux Se  plus  animé. 

Vous  m'oppoferez  qu'ils  ont  bien  Alliance 
avec  les  Anglois  qui  font  de  même  Religion 
que  vous  ,  fans  qu'on  y  voye  rien  arriver  de 
ce  qu'on  vous  veut  faire  craindre.  Je  réponds 
que  l'état  des  Gouvernemens  ,  la  conduite  & 
l'humeur  du  peuple  &  la  conftitution  des  affai- 
res Se  du  Pais  font  bien  autres.  Us  n'y  ont 
pas  tant  de  prife  ni  les  prétendons  qu'ils  penfent 
avoir  chez  vous.  Et  favez-vous  tous  leurs 
deffeins  de  ce  côté-là  Se  la  bonne  part  qu'ils 
peuvent  avoir  eue  aux  brouilleries  qu'on  a  fufci- 
tées  entre  ces  gens  pour  les  perdre  ? 

Si  les  exemples  meuvent  plus  que  les  raifons, 
nous  en  avons  une  infinité  qui  montrent  le  peu 
de  foi  qu'il  y  a  aux  Traitez  de  l'Efpagnol  :  un 
feul  fuffira  pour  tous.  Après  la  Paix  de  Vervins 
ratifiée  avec  un  grand  Roi  capable  d'en  repri- 
mer les  infractions,  laifla-t-on  de  tramer  chez 
lui-même  la  perte  de  fa  perfonne  &  de  fon  Etat 
en  la  débauche  du  Maréchal  de  Biron ,  un  des 
plus  utiles  Se  confidens  de  fes  ferviteurs  ?  Té- 
moin ce  qui  apparut  en  (on  procès  des  menées 
par  lefquelles  il  avoit  été  induit  à  fauffer  fa  fidé- 
lité ,  &  cela  peu  après  la  conclufion  folemnelle 
de  la  Paix  6c  nonobftant  toutes  les  cautions  & 
les  affurances  données  par  ceux  qui  l'induifirent 
à  forfaire  de  la  forte  à  fon  honneur  ?  Combien 
fubtiles  Se  raffinées  furent  les  pratiques  dont  on 
ufa  à  cette  fin,  &  combien  difficiles  furent  à 
fupprimer  les  femences  de  difeorde  &  de  fub- 
verfion  qui  en  cette  occafion  furç/it  jettées  dans 
cet  état-là  ?  Mais  quoi  ?  Ce  ne  fut  encore  qu'u- 
ne fuite  continuelle  de  ces  inftigations  qui  le 
découvrit  ez  pernicieux  deflêins  d'un  l'Hofte, 
d'un  Mairargues,  pratiqué  mêmes  par  l'Ambas- 
fadeur  d'Efpagne  que  fa  charge  obligeoit  plutôt 
à  nourrir  l'union  récente  &  le  commun  bien 
de  ces  deux  Couronnes,  au  point  qu'on  venoit 
fraîchement  de  fe  rejoindre  les  coeurs  Se  les 
mains  :  &  comme  il  a  paru  trop  évidemment 
en  tant  d'autres  attentats  fur  la  perfonne  de  ce 
Monarque ,  dont  la  fincerité  Se  la  bonne  foi 
ne  pouvoit  adoucir  &  corriger  l'envenimée  ani- 
mofité,  dont  fon  ennemi  avoit  tant  infecté  fon 
peuple  tout  durant  la  Ligue,  qu'il  avoit  fufeitée 
Se  entretenue  par  des  artifices  qui  vous  doivent 
bien  faire  penfer  à  vous  de   près ,  &  efquels 
vous  avez  un  particulier  échantillon  de  fes  per- 
nicieufes    brigues    parmi    une  commune.    Et 
Dieu  fait  fi  la  fin  déplorable  de  ce  Roi-là  ne  fut 
point  enfin  un  effet  de  tous  ces  complots, &  un 
coup  qui  porta  entre  tant  d'autres  tirez  en  vain , 
&  le  couronnement  de  tout  ce  mauvais  œu- 
vre. 

Sont-ce  pas  les  mêmes  maximes  par  lefquel- 
les un  Duc  de  Savoye  infpiré  de  ce  côté-là  en- 
treprit en  ce  même  temps  de  faccager  proditoi- 
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rement  Genève  au  milieu  de  toute  la  fècurité 
qu'une  Paix  établie  avec  tant  de  folemnité  Se 
étayée  de  iî  bons  garands  pouvoit  faire  naître  ? 
Et  encore  lors  qu'elle  ne  faifoit  que  fe  conclure 
&  qu'elle  devoir  avoir  quelque  forte  de  vigueur* 
&  qu'il  n'y  avoit  par  toute  raifon  apparente  lieu 
de  concevoir  de  la  défiance?  Et  cela  à  la  baibe 
de  ce  grand  Roi-là  qui  étoit  intereffé  &  vive- 
ment offenfé  en  cette  entreprife ,  Se  qui  pou- 
voit s'en  reflentant ,  engloutir  (  comme  il  l'a 
bien  montré)  par  le  moindre  effort  cet  entre- 
preneur ?  Et  encore  avec  tant  de  circonftances 
de  déloyauté,  que  cet  acte  violant  tout  droit 
des  gens  a  été  pris  généralement  pour  un  effort 
de  voleur  :  fœlix  quem  faciunt  aliéna  perkula 
cautum. 

Mais  n'aurons-nous  donques  jamais  la  Paix* 
direz- vous  ?  Dieu  n'ait  pas  un  Dieu  de  fang> 
il  s'appelle  le  Dieu  de  Paix  :  Se  beati  pacifia  : 
cette  maxime  de  Chrift  eft  générale  pour  tous 
les  hommes.  Oui,  vous  devez  avoir  la  Paix> 
s'il  fe  peut,  avec  tous  les  hommes  :  mais  une 
Paix  honorable  &  fure,  non  une  Paix  qui  n'en 
ait  que  le  nom  &  qui  s'échange  en  une  pire 
Guerre  parce  qu'elle  fe  démènera  dedans  vos 
entrailles,  comme  j'ai  dit,&  par  une  autre  for- 
te d'eferime  où  vous  n'entendrez  rien,  &  qui 
vous  rejettera  dans  l'afferviflèment  d'où  vos 
pères  vous  ont  fi  glorieufement  tirez.  Cela  fe- 
rait plutôt  tendre  le  fein  au  poignard  de  fon  en- 
nemi. Et  autrement  vaut-il  bien  mieux  vous 
contenter  de  la  Paix  &  de  l'union  entre  vous 
dont  la  bénédiction  d'enhaut  vous  a  jufques  ici 
fait  jouir,  &  la  concentrer  tant  plus  fortement 
par  l'ordinaire  antiperiftafe  que  votre  ennemi 
que  vous  êtes  accoutumez  tout  enfemble  de 
combattre  &  de  vaincre,  entretient  autour  vos 
frontières.  11  faut  avoir  la  Paix  avec  Dieu 
(difent  les  divins  Oracles)  avec  nous-mêmes* 
avec  les  gens  de  bien  :  il  n'y  en  a  point  avec  le 
Diable ,  ni  avec  ni  pour  les  méchans ,  avec 
ceux  qui  jamais  ne  dépofent  leurs  mauvais  des- 
feins. Et  praftat  malorum  odium  quant  confit' 
tium ,  dit  Tacite. 

Ici  a  lieu  l'exemple  de  Carthage.  Carthage 
avoit  donné  fujet  de  plufieurs  longues  Guerres 
aux  anciens  Romains.  Et  parce  que  là  ils  a- 
voient  à  faire  à  partie,  cela  les  avoit  obligez  de 
fe  rendre  diligens  Se  aguerris,  Se  c'eft  dans  les 
exploits  dont  ils  s'y  fignalerent  qu'ils  parurent  & 
fe  rendirent  lingulierement  belliqueux,  tellement 
qu'ils  en  furent  redoutables  à  tout  l'Univers. 
Quand  après  l'avoir  fubjuguée  &  réduite  au  pe- 
tit pied  par  tant  de  travaux  Se  de  fang  épandu  * 
il  fut  propofé  au  Sénat  de  la  rafer  toute  afin  d'en 
tarir  les  reffources  &  de  jouir  du  repos  qu'on 
pouvoit  obtenir  cette  Nation  étant  furmontée  ; 
quelqu'un  s'y  oppofa  &  dit  que  Carthage  étoit 
néceffaire  pour  exercer  la  vertu  des  Romains, 
qui  dans  un  tel  relâche  viendrait  à  s'anéantir  par 
la  nonchalance,  Se  que  plutôt  s'il  n'y  avoit  plus 
perfonne  dans  Carthage  faudroit-il  la  repeupler 
Se  la  rebâtir  que  de  fe  priver  de  ce  fujet  d'exer- 
cer &  d'entretenir  fa  valeur.  Mais  en  ce  fait 
ici ,  outre  la  raifon  de  ne  fe  point  deshabituer 
des  travaux  militaires  qu'alleguoit  cettui-là, 
vous  en  avez  une  bien  plus  urgente  en  ce  qu'il 
eft  befoin  de  pourvoir  continuellement  à  votre 
fureté  &  confervation. 

Mais  encore  quelle  grande  neceffité  vous  efi 
impofée  de  faire  la  Paix  ?  Vous  êtes  beaucoup 
en  arrière  en  vos  fonds.  Chacun  en  fon  privé 
s'en  reffent.  Faut  encore  défalquer  de  fes  fa- 
cultez  pour  nourrir  la  Guerre  qui  ne  s'entretient 
qu'à  grands  frais  Se  en  confirmant  des  fommes 
immenfes.  Notre  trafic  a  été  ébranlé  par  de 
P  p  3  mau- 
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16*47.  mauvaifes  traverfes.  La  Compagnie  des  Weft- 
Indes  qui  eft  un  des  féconds  bras  de  l'Etat  a  été 
vivement  intereflée  par  tant  de  mauvais  ren- 
contres, par  l'échec  fraîchement  reçu  à  Fer- 
nambouc ,  direz-vous.  Mais  vous  n'êtes  pas 
fi  matériels  de  vous  imaginer  que  le  bonheur 
foit  perpétuel  en  la  Guerre  &  dans  le  Commer- 
ce :  &•  vous  n'ignorez  pas  que  les  armes  ibnt 
journalières ,  &  qu'il  n'eft  pas  Marchand  qui  ne 
perde  &  gagne.  Et  encore  le  dommage  dont 
vous  faites  plainte  n'eft-il  pas  tel  que  la  force  & 
la  fplendeur  de  votre  Etat  en  paroiffe  atténuée 
ni  ternie.  Il  fe  peut  faire  que  par  les  avantages 
&  les  déprédations  que  vous  pourrez  encore 
obtenir  fur  votre  ennemi  comme  ci-devant  , 
vous  recouvrerez  aifément  votre  perte.  La 
France  &  l'Allemagne  &  tous  ces  Pais  qui  avec 
une  bien  autre  profufion  d'argent  foûtiennent 
depuis  fi  longtemps  la  Guerre  auraient  beau 
faire  d'autres  plaintes  :  &  encore  faut-il  bien 
qu'ils  fubliftent.  Et  au  fonds,  vaut-il  pas  mieux 
perdre  une  partie  de  fon  bien  que  d'avoir  re- 
cours à  des  moyens  qui  vous  font  courir  le  ha- 
Zard  de  perdre  tout  fans  reflburce  ?  Penfèz-vous 
que  les  offres  &  les  conditions  avantageufes  que 
vous  propoie  l'ennemi  foient  à  autre  fin  que 
pour  vous  tromper?  j^uicqutd  id  eji,  timeo  Da- 
naos  &  dona  ferentes.  Voyez-vous  pas  comme 
quoi  ils  font  gens  de  parole,  &  qu'il  leur  fuffit 
quoi  qu'il  leur  en  coûte  de  parvenir  à  leur  but 
qui  eft  d'être  introduits  au  milieu  de  vous  ? 

Conliderez  encore  que  par  une  telle  Alliance 
fujette  à  caution  vous  faites  littiere  de  celles  de 
tant  d'autres  Puifiànces  de  la  Chrétienté  que  la 
Maifon  d'Autriche  a  pour  ennemies  :    qui  au 
lieu  des  bons  offices  8c  de  l'affiitance  qu'ils  é- 
toient  en  difpofition  de  vous  prêter  ,  ne  vous 
regarderont  plus   que  d'un  œil  ennemi  fi  une 
Paix  générale  n'alïoupit  bientôt  tous  les  differens 
de  la  Chrétienté.     Car   comme  la  Chrétienté 
eft  toute  balancée  par  ces  deux  grandes  Puiffàn- 
ces de  France  &  d'Autriche  dont  tous  les  autres 
partis  dépendent ,  regardez  qu'en  vous  attachant 
à  celle  d'Efpagne  vous  époufez  fes  intérêts  & 
fes  dépendances  &  rejettez  celle  de  France  qui 
rallie  à  foi  tous  les  Proteftans  dont  la  confédé- 
ration &  l'amitié  appuyées  entr'autres  bonnes 
conliderations  par  celle  d'une  même  Religion, 
vous  eft  bien  plus  affurée  &  folide  que  toute 
autre.     Si  vous  faites  état  de  la  proximité  de  ce 
qui  refte  des  Pais-Bas  au  Roi  d'Efpagne  avec 
les  vôtres  pour  en  être  affiftez  au  befoin  &  pour 
mettre  barre  entre  vous  &  la  France  qui  ména- 
çoit,  direz- vous,  de  vous  empiéter.     Quant  à 
Paffïftance  par  la  proximité  ;  elle  efl  trop  plus 
commode  &  en  main  de  la  part  de  France.     Et 
pour  la  défiance  d'être  empiétez  de  ce  côté-là  ; 
quelle  aflurance  avez-vous  que  vous  ne  le  forez 
pas  plutôt  du  côté  d'Efpagne ,  vu  les  grandes 
apparences  qui  vous  en  font  reprefentées  ?  Que 
fi  vous  alléguez  que  vous  y  apporterez  le  cor- 
rectif, &  que ,  quelque  confédération  qu'il  y 
ait  vous  uferez  bien  toujours  de  précaution  fuffi- 
fante  ;  qui  vous  empêchoit  d'en  ufer  ainfi  avec 
les  François  fans  les  exciter  à  rompre  avec  vous 
en  vous  joignant  à  leurs  ennemis  ?  Au  refte  vous 
irritez  une  Nation  voifine  &  puiflante  &  de 
grand  refientiment  par  vos  reparties  injurieufos 
&  pleines  de  difcours  éloignez  du  refpeét  dû 
aux  Rois ,  &  fans  néceflité  n'étant  pas  le  droit 
du  jeu  de  fe  juftifier  par  des  inventives.     Et 
fomble  que  vous  deviez  toujours  révérer  la  pos- 
térité de  Henri  le  Grand  qui  a  eu  tant  à  cœur 
votre  fubliftence  :  que  vous  avez  eu  pour  afcen- 
dant  en  votre  aftermiflèment  :  &  qui,  avec  fon 
Succeffèur  a  prêté  l'épaule  à  vos  plus  glorieux 


progrès,  vous  affîftans  continuellement  d'hom- 
mes de  commandement  &  de  lervice  par  le 
moyen  defquels  vous  avez  fi  magnifiquement 
exploité. 

Et  combien  eût-il  mieux  valu  vous  décharger 
de  tout  reproche  &  de  tout  blâme  en  attendant 
avec  un  peu  de  patience  le  refultat  de  Munfter> 
au  moins  vous  accommodant  quelque  temps 
encore  aux  délais  des  François, faifans  la  Guerre 
à  l'œil  avec  de  bonnes  précautions  fur  le  foup- 
çon  que  vous  avez  conçu  d'eux,  fans  précipiter 
votre  accord  particulier  par  une  rupture  Se  des 
procédez ,  qui  tandis  que  vous  tâchez  à  vous 
mettre  en' repos  d'un  côté  vous  pourraient  re- 
jetter  dans  le  trouble  &  dans  la  Guerre  d'un 
autre,  &  vous  priveront  de  la  Garantie  que  vous 
auriez  pu  avoir  d'une  Paix  fi  douteule  ? 

Vous  faites  bien  là-deffùs  de  vous  humilier 
devant  Dieu  à  ce  qu'il  ne  vous  abandonne  pas  à 
votre  fens  en  une  fi  importante  occafion  ,  & 
qu'il  ne  s'en  ferve  point  pour  punir  les  iniquitez 
qui  te  font  multipliées  entre  vous  comme  par 
tout  ailleurs  par  l'extrême  dépravation  du  fiécle. 
Comme  jadis  en  certaines  courfes ,  avant  que 
d'entrer  en  lice  on  alloit  allumer  fon  flambeau 
en  un  lieu  facré  &  augufte  ,  ainfi  puiffîez-vous 
remporter  de  votre  dévotion  une  trempe  &  une 
lumière  qui  vous  r'addrefle  &  qui  vous  affer- 
mifle  en  la  pifte  de  vos  ayeuls ,  lefquels  vrais  Ar- 
gonautes vous  ont  conquis  malgré  tous  les  périls 
&  obftacles  cette  precieufe  toilbn  d'or  de  la  li- 
berté ,  qui  vous  a  fait  avoir  en  reipedt  &  en 
confideration  à  toute  l'Europe ,  <&  comme  pur 
Jîgne  &  pour  miracle  en  Ifrael.  Qui  eût  dit  à 
vos  pères  que  vous  défendriez  la  caufe  des  Es- 
pagnols contre  les  François ,  ils  auraient  pris 
cela  pour  prodige.  Et  faudrait  planter  des  po- 
tences fur  leurs  tombeaux  (  comme  a  dit  quel- 
qu'un )  s'ils  s'étoient  obftinez  à  épandre  du  fan°- 
fans  néceflité.  Reprenez  courageufement  vol 
premières  erres.  Que  la  genereufe  refolution 
d'un  de  vos  Compatriotes  vous  meuve.  C'étoic 
un  Bourgmeftre  de  Leyden,  qui  du  temps  que 
vos  ennemis  la  tenoient  étroitement  afiîe<*ée ,  fe 
voyant  preflé  par  les  Citoyens  crians  à  îa  faim 
&  alleguans  leurs  néceffitez  pour  capituler  ; 
coupez-moi,  ce  dit-il,  les  bras  auparavant,  & 
me  mettez  le  refte  du  corps  en  pièces  &  vous 
en  raflàlîez ,  fi  vous  n'avez  autre  chofe  à  man- 
ger ,  plutôt  que  je  confente  que  vous  vous 
mettiez  à  la  diferetion  d'un  ennemi  inexora- 
ble. 
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LES     DEMANDES 

Faites  aux 

ETATS  GENERAUX  1 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Des 

PAYS-BAS 

Par  Monficur  de 

S   E   R  V  I   E   N 

AMBASSADEUR 

De 

FRANCE. 

Le  17.  Avril  1647. 

La  Garantie  &  a  ce  que  les  Tro- 
vinces-Unies  des  'Pats-Bas  con- 
jointement avec  la  France  re- 
prennent les  armes  contre  le 
Roi  d'Efpagne ,  s'il  contrevient 
au  Traité  de  Taix  avec  la 
France ,  non  feulement  es  T 'aïs- 
Bas  ,  mais  en  Catalogne  &  au- 
tre fart.  Qu'il  [oit  convenu 
des  moyens  de  continuer  les 
hoftilitez  contre  t  Ennemi.  Qu'il 
foit  donné  l'ordre  née  ejf aire 
four  la  Campagne.  Navires 
de  Guerre.     Les  fubfides. 


L' Ambafladeur  de  France  après  le  long  féjour 
qu'il  a  fait  ici,  ne  pouvant  pas  le  continuer 
plus  longtemps  fans  en  recevoir  quelque  forte 
de  préjudice ,  étant  deftiné  comme  il  eft  à  fer- 
vir  leurs  Majeftez  ailleurs ,  eft  obligé  de  fuplier 
Meilleurs  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
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Unies  de  vouloir  confidérer  par  leur  grande 
prudence ,  combien  il  eft  néceflaire  en  la 
faifon  où  l'on  eft  déjà  arrivé,  de  prendre  promp- 
tement  réfolution  fur  les  points  fuivans  6c  la 
faire  lavoir  audit  Ambafladeur  pour  en  informer 
leurs  Majeftez  félon  que  la  continuation  des  af- 
faires le  requiert. 

I. 


Premièrement  que  pour  pouvoir  avancer  la  l»  carcmie 
Négociation  de  la  Paix  à  Munfter  fur  quelque  ^  p"v^ucees. 
fondement  certain,  il  plaife  à  leurs  Seigneuries  Tjn.esdes 
de  déclarer  leur  intention  fur  l'exécution  du  8.  p.» s- Bas  cou- 
Article  du  Traité  de  1644.  touchant  la  fureté  de  %£££„. 
celui  qui  doit  être  fait  avec  l'Ennemi  &  l'obliga-  ce  reprennent 
tion  générale  de  reprendre  les  armes  conjointe-  les»rim»a»- 
ment  contre  lui ,  au  cas  qu'il  contrevienne  aux  a- Efpaene . 
conditions  de  la  Paix  ou  de  la  Trêve  qui  fera  s'il  comre- 
accordée  :  ledit    Ambafladeur    ayant    montré  JL18"' 3a 
clairement  qu'on  ne  peut  aporter  aucune  limita-  P"x  avec  la 
tion  à  ladite  obligation  fans  contrevenir  directe-  France ,  non 
mentaux  Traitez  fur  ce  fait,  &  avant  propofé  'cule,Tient  es 

,  <  .  "     «     r      r         Pais-Bis.mau 

tous  les  temperamens  qui  peuvent  être  appor-  en  cau^ne 
tez  pour  l'entière  fatisradion  de  leurs  Seigneu-  &  aucre  parc. 
ries.  Sur  quoi  il  ne  cherche  point  de  nouvelle 
délibération  à  faire  puis  qu'il  y  a  déjà  fi  long- 
temps qu'on  en  fait  préfenter  à  leurs  Seigneuries 
les  points  fur  lefquels  on  demande  maintenant 
leur  réfolution. 


II. 


Qu'il  (bit 
convenu  des 
moyens  de 
continuer  les 


Demi. 


Qu'en  attendant  la  conclufion  du  Traité  gé- 
néral qui  doit  être  fait  conjointement  avec  l'En- 
nemi ,   qu'il   foit   promptement   convenu   des  t, 
moyens  de  continuer  les  hoftilitez  de  part  &  H°ft',li,el 
d'autre  fuivant  l'obligation  portée  par  le  Traité  " 
de  1636.  pour  réduire  l'Ennemi  à  venir  plutôt 
aux  conditions  de  Paix  qui  lui  ont  été  propo- 
fées- 

III. 

Qu'en  exécution  de  l'Article  précédent   il  ■  Q-u'j',f"itJ 

1   .7-   v    1  e   ■  •        1  1,      1  ,  donne  I  ordre 

plane  a  leurs  seigneuries  donner  1  ordre  neces-  n<fce(iàire 
faire  pour  la  Campagne  prochaine ,  la  faifon  é-  ?aux  la  Cim: 
tant  déjà  fi  avancée ,  comme  elle  eft  ;  &  con-  pasne' 
certer  promptement  les  moyens  d'attaquer  l'En- 
nemi pour  n'en  être  pas  prévenu  :  &  pour  en 
donner  plus  de  facilité  à  leurs  Seigneuries,  leurs 
Majeftez  confentiront  que  l'armée  de  cet  Etat 
puilïe  attaquer  une  des  Places  qui  fe  trouveront 
dans  le  partage  du  Roi  &  que  leurs  Seigneuries 
demeurent  en  poflèflîon  de  ladite  Place ,  fi  elle 
tombe  à  leur  pouvoir  ;  à  la  charge  que  la  mê- 
me chofe  fera  permife  aux  armes  de  Sa  Majefté, 
&  que  fi  la  raifon  de  Guerre  la  convie  d'atta- 
quer une  des  Places  du  partage  de  leurs  Seigneu- 
ries ,  elle  demeurera  auflî  à  Sa  Majefté ,  fauf  de 
convenir  enfemble  après  l'exécution  du  Trai- 
té ,  de  ce  qui  fera  trouvé  raifonnable  de  part  & 
d'autre. 


IV. 


SH 


Que  fur  l'avis  qu'on  reçoit  de  toutes  parts  des 
grands  préparatifs  par  Mer  que  fait  l'Ennemi ,  il 
plaife  auflî  à  leurs  Seigneuries  ordonner  le  nom- 
bre des  Vaifleaux  qu'elles  font  obligées  de  tenir 
à  la  Mer  par  les  Articles  8-  &  12.  du  Traité  de 
1635.  le  Roi  ayant  toujours  non  feulement  fa- 
tisfait  de  fa  part  à  ce  qui  eft  porté  par  ledit  Trai- 
té, mais  entretenu  une  puiflànte  Flotte  qui  a  oc- 
cupé &  diverti  toutes  les  forces  de  l'Ennemi  & 
l'a  fouvent  attaqué  dans  fes  havres  &  côtes  ;  en- 
ferre 


Navires  Je 
Guerre. 


5o4  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA    PAIX 


-10*47.  forte  que  les  meilleurs  Vaiffeaux  de  Guerre 
qu'ils  entretenoient  dans  les  ports  de  Flandre  , 
&  qui  fâifoient  tant  d' hoftilitez  &  pirateries  con- 
tre les  Sujets  de  leurs  Seigneuries,  ont  toujours 
été  employez  ailleurs  contre  les  forces  navales 
de  Sa  Majefté ,  au  grand  foulagement  de  leur 
Etat.  OfJrant  néanmoins  Sa  Majefté  pour  la 
décharge  des  finances  de  leurs  Seigneuries  ,  de 
contribuer  quelque  portion  de  la  dépenfe  de 
quinze  Vaiffeaux  qui  doivent  être  joints  à  ceux 
de  Sa  Majefté  par  ledit  Article  12.  pour  leur 
entretenement  &  par  forme  de  gratification  pen- 
dant qu'ils  feront  dans  le  fervice. 


conditions  pour  cet  Etat  avec  lesquelles  il  doit 
prendre  raifonnable  contentement. 

Que  pourtant  on  eft  réfolu  du  côté  de  cet 
Etat  de  fortir  de  la  Guerre ,  &  qu'il  convient 
que  la  France  foit  requife  de  vouloir  auffi  con- 
fentir  à  la  conclulîon  du  Traité  de  Paix. 

Que  fi  par  avanture  cela  eft  refufé  de  la 
France,  que  du  côté  de  cet  Etat  il  foit  fait  une 
déclaration  d'avoir  droit  de  conclure  à  part  & 
féparément  d'avec  la  France  &  que  l'on  trouve 
bon  de  mettre  ceci  effectivement  en  œuvre 
pour  pluûcurs  prenantes  raifons,  la  conftitution 
de  l'Etat .  &  autrement. 
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tes  Subfi- 

ics. 


Ledit  Ambaflàdeur  attend  auffi  la  réfolution 
qu'il  aura  plu  à  leurs  Seigneuries  de  prendre  tou- 
chant les  fublîdes  ,  afin  qu'il  puilTe  informer 
leurs  Majeftez  fi  leurs  Seigneuries  ne  le  défirent 
point,  ou  fi  elles  ont  intention  de  recevoir  en- 
core cette  année  cette  preuve  de  la  bonne  vo- 
lonté de  leurs  Majeftez  à  l'endroit  de  leurs  Sei- 
gneuries. 


Signé 


Servien. 
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EXTRAIT 


De 


L'EXHIBITUM 


Fait  de  la  part  de  Meilleurs  les 


V    A      V     I     S 


ETATS  GENERAUX 


Le  19.  Avril  1647. 


'Des  CommiJJaires  des  Etats  de 
Hollande  de  traiter  de 
'Paix  avec  le  Roi  d'E  s  p  a- 
gne  i  part  &  féparément  d'a- 
vec la  France  -,  fi  la  France  de 
fon  côté  ne  veut  conclure  un 
Traité  de  Paix  ,  &  que  la 
Garantie  desdits  Etats  pour  la 
France  n'efl  que  pour  les  Pais- 
Bas. 


Le   19.  Avril  1647. 


A  Yans  ouï  les  conGdérations  des  Seigneurs  de 
•"-  Matheneffe  &  Paw  Plénipotentiaires  de 
cet  Etat  à  Munfter,  les  Commiffaires  ont  trou- 
vé bon  d'en  donner  l'Avis  aux  Nobles ,  Grands, 
&  Puiffans  Seigneurs  tel  qu'il  fuit. 

Puifque  cet  Etat  n'eft  pas  davantage  obligé 
pour  les  intérêts  de  la  France  que  pour  les 
Pais-Bas  ,  que  la  France  eft  obligée  d'entendre 
que  fur  ces  mêmes  intérêts  ait  été  donnée  fatis- 
fa<ftion. 

Que  touchant  la  divifion  des  Lignes  &  les  en- 
virons l'Efpagne  préfente  de  rendre  foumiffion 
à  cet  Etat,  afin  que  par  arbitrage  cela  foit  ter- 
miné. 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  de- 
hors ,  la  Couronne  de  France  doit  pareillement 
être  Satisfaite. 

Que  touchant  la  Garantie  on  a  fait  Suffisante 
présentation  à  la  France  qui  furpaffe  vrayement 
ce  que  les  Traitez  apportent  quant  à  foi. 

Que  d'Efpagne  on  a  impctré  des  bonnes 


CUr  les  confédérations  données  par  Meiïteurî 
u  de  Matheneffe  &  Paw  que  la  France  a 
reçu  plus  de  fatisfââion  de  cet  Etat  qu'il  n'en 
devoit. 

Que  la  France  n'a  autre  intérêt  avec  la  Hol- 
lande que  dans  le  Païs-Bas  pour  contraindre 
l'Efpagne  à  des  conditions  convenables  &  a- 
gréables. 

Que  les  offres  que  Mefîîeurs  les  Etats  ont 
reçues  de  l'Efpagne  font  accompagnées  de  très- 
bonnes  conditions. 

Que  la  France  ne  peut  recevoir  de  l'Efpagne 
plus  que  l'inftruction  des  Ambaffadeurs  de  Fran- 
ce ne  porte. 

A  caufe  de  quoi  on  a  de  la  part  dèsdits  Etats 
réfolu  de  quitter  la  Guerre,  étant  convenable 
que  la  France  auffi  foit  requife  de  confentir  à  I3 
conclusion  de  la  Paix. 

Et  en  cas  que  la  France  en  faffe  refus,  que 
de  la  part  de  cet  Etat  l'on  a  fait  déclaration  qu'il 
peut  avec  raifon  conclure  la  Paix  fans  la  France, 
&  qu'il  eft  trouvé  bon  de  mettre  ladite  réfolu- 
tion en  œuvre  pour  diveries  &  urgentes  raifons 
&  intérêts  de  l'Etat. 
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DU     1)    ROIT 


Du  Duc  de  la 


TRIMOUILLE 


Au 


ROYAUME 


De 


N     A    P     L     E     S. 

Les  Rois    d'Efpagne  ïnveftïs   du 
Royaume  de  Naples.   "Droit  des 
Rois    de    France    au    Royaume 
de  Naples.      Le    confentement 
du  Roi  à   ce  que  le  'Duc  de  la 
Trimouille  puijfe   reprêfenter  à 
l'Affemblée     de     Munfter    fon 
droit  au  Royaume    de    Naples. 
Le  Roi  fe   réferve  fes    droits 
au  Royaume  de  Naples.  §hCau 
Traité  de  Taix  entre  la  Fran- 
ce &  l'Efpagne  il  foit  ftipule 
que   le    droit   du    Duc    de   la 
Trimonille     au     Royaume     de 
Naples  lui  fera  réferve   contre 
te  Roi  d'Efpagne.     Que  le  Ta- 
pe  juge    du  différent  pour    le 
Royaume    de    Naples  entre    le 
Roi  d'Efpagne  &  le  Duc  de  l'a 
Trimonille.       Oit    bien    que  ce 
différend  fe    remette    à    l'arbi- 
trage de  quelques  Trinces.  Le 
Duché  de  Gueldres.  Le  Royau- 
me   de    Navarre.      Qu'il  foit 
fait  récompenfe  au  Duc   de  la 
Trimonille    pour    la  ceffton   de 
fon  droit  au  Royaume  de  Na- 
ples à  la  Couronne  de  France. 
Qu'il  eft   à  propos  que  le  Roi 
ait  ceffion  &  tranfport  du  droit 
du  Duc  de  la    Trimonille    au 
Royaume  de  Naples. 


LE  droit  «iue  prétend  Monfeigneur  le  Duc  de  $i| 

la  Trimouille    au    Royaume   de   Naples,  R!g 

provient  de  ce  qu'il  eft  iflu  de  Charlotte  d'Ar-  §!| 

Tom.  IV.  èla 


Les  Rois 


Royaume  d* 
Napl  s. 

Droit  des 
Rois  de  Fran- 
ce au  Royau- 
me de  Na- 
pies. 


I.e  confen- 
tement du 
Roi  à  ce  que 
le  Duc  de  l» 
Trimouille 
puitfe  reprc- 
fenrer  à  t'As- 
fembloede 
Munfler  Ion 
droit  ^u 
Royaume  dt 


ragon  mariée  à  Gui  XVI.  du  nom  Comte  de 
Laval,  dont  vint  Anne  de  Laval  Femme  de 
François  dé  la  Trimouille  Père  de  Talmond 
Vicomte  de  Thouars  &c.  dont  vint  Louis  Duc 
de  Thouars  Père  de  Claude,  Père  de  Henri, à 
préfent  vivant ,  marié  à  Marie  de  la  Tour  feeur 
de  Monlieur  de  Bouillon-Sedan,  fille  de  Fré- 
déric d'Arragon,  fils  de  Ferdinand  d'Arragon 
Roi  de  Naples,  qui  fut  inverti  dudit  Royau- 
me de  Naples  par  le  Pape  Alexandre  VI.  enfuite 
couronné  l'an  1496.  il  étoit  fils  du  Roi 
Ferdinand  auffi  inve'fti  du  même  Royaume 
par  le  Pape  Pie  II. 

Et  les  inveiïitures  des  Papes  aux  Rois  d'Es- 
pagne depuis  Ferdinand  II  Roi  d'Arragon  font  d'Efpagne 
postérieures  &  ne  fe  font  pu  faire  au  préjudice  " 
dudit  Frédéric  &  de  fes  defeendans. 

Les  Rois  de  France  au  contraire  foutiennént 
que  ce  Royaume  leur  appartient  comme  y 
ayant  droit  à  caulê  de  Charles  premier  Comte 
d'Anjou  Frère  du  Roi  Saint  Louis  &  de  fes 
Succeflèurs  Rois  de  Naples  de  la  première  6c 
féconde  Branche  d'Anjou.  .     , 

De  forte  que  fi  Monfeigneur  le  Duc  de  la 
Trimouille     veut     reprélénter    fon    droit    au 
Royaume  de  Naples  contre  le  Roi  Philippe  IV. 
à  préfent  régnant,  à  l'AfTemblée  pour  la  Paix 
à  Munfter  &  y  faire  fa  proteftation ,  il  eft  né- 
ceflàire  qu'il  ait  le  confentement  du  Roi  de  ce 
faire,  comme  il  l'a  obtenu  par  les  Lettres  de  Sa 
Majefté  à  fes  Plénipotentiaires  à  Munfler, don- 
nées à  Paris  l'an  1643.  le  26.  d'Ocïobre  qui  Naples. 
ne  fe  peuvent  entendre  que  contre  le  Roi  d'Es-     Le  Roi  Te 
pagne  &  nullement  contre  Sa  Majefté, puis  qu'il  réferve  fes 
eft  dit  en  termes  exprès  que  ce  foit  fans  preju-  j"'^"^ 
dice  de  fes  droits.  Naples. 

Et  conféquemment  ilpeutêtreftipuléauTrai-  oyau  Traité" 
té  de  Paix  qui  le  doit  faire  entre  les  Couronnes  de  Paix  entre 
de  France  &  d'Efpagne  que  le  droit  apartenant  vw'™"-^ 
au  Royaume  de  Naples  à  Monfeigneur  le  Duc  foit  (t\pu\é 
de  la  Trimouille  contre  le  Roi  d'Efpagne  lui  q«e  le  droit 
fera  réferve  &  lui  en  fera  fait  juftice  par  le  Parie  d_u.L,uc.1,.e '* 
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&  le  Collège  des  Cardinaux  qui  en  jugeront  de-  au  Royaume 
dans  un  ou  deux  ans;  Je  jugement  lui  apparte-  dé  Naples 
nant  d'autant  que  ce  Royaume  eft  de  la  Sou-  JeJV(?econrr~e 
veraineté  &  tenu  à  foi  &  hommage  du  Pape  :  le  Roi  d'Es- 
de  même  qu'à  l'Empereur  &  aux  Electeurs  de  Pa£nl'- 
l'Empire  il  appartient  de  juger  de  la  propriété  p^edu  " 
du  Duché  de  Milan  &  au  Roi  de  France  <Sc  aux  différend 
Pairs  du  Rovaume  de  juger  de  la  propriété  du  Pour  le  ?*0" 

t-x      1  /    i     n>  •  yaume  de 

Duché  de  Bourgogne.^  £-.,„,„  cmré 

Sinon  il  fe  peut  ajouter  à  l'entremife  du  Pape  le  Roi  d'Es- 

celle  de  la  République  de  Venife,  du  Grand-  £*"dc  *,£.,. 

Duc  de  Tofcane,6c  de  quélqu'autre  Prince  qui  mouille. 

en  jugent  par  forme  d'arbitrage.  o»  bien  qu« 

Ainli  que  par  le  Traité  de  Paix  à  Cambrai  en  "  diff'rend 

o       r  dt-  n*      -,    ■!-        t     o     'e  remette  à 

1  an  1508.  entre  1  empereur  Maximilian  I.  &  i-arbirrage  de 
fon   petit -fils  Charles  Prince  d'Efpagne  depuis  quelques 
cinquième  du  nom  Empereur  d'une  part ,  &  le    rLneC  Duchtf 
Roi  Louis  XII.  d'autre,  il  fut  convenu  que  le  de  Gueldres, 
différend  entre  ledit  Prince  d'Efpagne  &  Char-  , 

les  de  Gueldres,  autrement  furnommé  d'Eg- 
mond  >  pour  r^ifon  de  la  propriété  du  Duché  de 
Gueldres  fief  de  l'Empire,  feroit  jugé,  fi  faire 
fe  pouvoir,  dedans  un  an  par  l'Empereur  &  les 
Rois  de  France,  d'Angleterre,  &  d'tcolTe, 
comme  Arbitres. 

Et  comme  pareillement  par  l'Acte  concerté  à 
Paris  l'an  1^14.  le  31.  Mars  entre  les  AmbalTà-  fe  Royaume 
deurs  du  Roi  François  premier  &  ceux  dudit  e  av*"e* 
Prince  Charles  pour  le  recouvrement  du  Royau- 
me de  Navarre  occupé  par  Ferdinand  II  Roi 
d'Arragon  (ayeul  maternel  dudit  Pnnce  Char- 
les )  il  fut  convenu  que  ledit  Roi  François  & 
ledit  Prince  Charles  envoyeroient  leurs  Députez 
par  devers  ledit  Roi  Ferdinand  pour  le  perfua- 
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%(>AJ-  der  de  vouloir  entretenir  ce  que  par  ces  Dépu- 
tez, feroit  avifé  pour  vuider  un  tel  différend  ;  & , 
fi  ledit  Roi  Ferdinand  &  ledit  Roi  de  Navarre 
ne  s'y  vouloient  accorder ,  moyenner  de  les 
faire  condefcendre  à  élire  des  Arbitres. 

Le  différend  tel  que  defïus  pour  raifon  du 
Royaume  de  Naples  étant  vuidé  par  jugement 
du  Pape  ou  par  des  Arbitres ,  Moniéigneur  le 
Duc  de  la  Trimouille  peut  enfuite  faire  ceffion 
&  tranfport  à  la  Couronne  de  France  de  fon 
droit  audit  Royaume  ,  moyennant  quelque  ré- 
compenfe,  comme  il  s'eft  fait  pour  le  Duché  de 
Bretagne  à  ceux  de  la  Maifon  de  Pentievre  & 
pour  les  Comtez  de  Champagne  &  de  Brie  aux 
Rois  de  Navarre  de  la  Mailbn  d'Evreux;  qui 
fera  accumuler  droits  fur  droits  à  nos  Rois  fur 
ce  Royaume,  auquel  le  Roi  François  premier 
a  été  forcé  par  l'Empereur  Charles  V.  de  re- 
noncer contre  toute  jullice  par  les  Traitez  de 
Madrid,  Cambrai,  &  de  Crefpi. 


Qu'il  (bit 
fait  re'com- 
penfe  au  Duc 
de  la  Tri- 
mouille 
pour  la  ces- 
Son  de  fon 
droit  au  Ro- 
yaume de 
Naples  à  la 
Couronne  de 
France- 

Qu'il  eft  à 
propos  que  le 
Roi  ait  ces- 
fion  & 
tranTport  du 
droit  du  Duc 
de  la  Tri- 
mouille au 
Royaume  de 
Naples. 


HARANGUE 

De  Monfieur 

S  E  R  V  I  E  N 

à  Meilleurs  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Des 

PAIS-BAS. 

Du  2J-.  Avril  1647. 

MESSIEURS, 

JE  ne  doute  point  que  Meflîeurs  vos  Députez 
n'ayent  fait  de  temps  en  temps  un  fidèle  ra- 
port  à  vos  Seigneuries  de  toutes  les  ouvertures 
que  j'ai  faites  à  Meffieurs  les  Etats  Généraux 
ou  à  Meffieurs  leurs  Commiflàires  qui  ont 
traité  avec  moi ,  pour  avancer  la  conclufion 
d'une  Paix  fure  &  honorable  tant  pour  cet  Etat 
que  pour  la  France. 

Cette  créance  m'empêchera  de  vous  en  faire 
une  redite  qui  ne  pourrait  être  qu'importune; 
gc  je  me  contenterai  de  vous  repréfenter ,  Mes- 
fieurs . qu'après  m'être  accommodé, autant  qu'il 
m'a  été  poffiblcà  la  Conftitution  de  cette  Ré- 
publique, qui  ne  réfout  d'ordinaire  les  affaires 
qu'avec  un  peu  de  longueur ,  j'ai  eu  toute  la 


patience  imaginable  depuis  près  de  quatre  mois 
que  je  fuis  ici  pour  attendre  une  réfolution  telle 
que  je  la  dois  efpérer.  Je  n'ai  jamais  pu  douter 
qu'elle  ne  fût  très-favorable,  n'ayant  rien  pro- 
pofé  qu'en  fuite  de  l' Alliance  &  des  intérêts 
communs  qui  obligent  la  rrance,  &  cet  Etat 
de  finir  conjointement  une  Guerre  qu'ils  ont  fi 
heureufement  faite  enfemble  contre  un  Ennemù 
afin  de  lui  ôter  l'efpérance  des  avantages  qu'il  a 
cherchez  dans  les  divifions  &  jaloulîes  qu'il 
tâche  de  jetter  entre  nous. 

Mais,  Meffieurs,  je  me  trouve  extrêmement 
furpris  après  tant  de  démonftrations  de  confian- 
ce dont  Sa  Majefté  a  ufé  envers  Meffieurs  les 
Etats  Généraux,  tant  de  proteftations  réitérées 
que  je  leur  ai  faites  de  fa  part  d'une  parfaite  & 
très-iincére  amitié  ,  &  tant  de  preuves  qu'ils 
ont  reçues  d'une  fidelle  correfpondance  entière- 
ment conforme  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
Traitez,  devoir  qu'on  n'ait  pas  encore  pris  la 
peine  de  répondre  à  divers  Mémoires  que  j'ai 
préfentez,  encore  qu'ils  foient  remplis  de  plu- 
fieurs  propofitions  importantes  au  bien  &  avan- 
tage de  cet  Etat. 

Je  vois  au  lieu  de  cela  que  les  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Majefté  peu  confidérées,  mais  mal 
interprétées  de  quelques  efprits  paffionnez,  qui 
par  un  procédé  qui  eût  été  en  horreur  à  vos 
devanciers  prêchent  hardiment  parmi  vous  l'af- 
fection &  la  fincérité  de  votre  Ennemi,  &  tra- 
vaillent ouvertement  à  rendre  fufpecfe  la  con- 
duite &  la  foi  inviolable  de  vos  plus  afliirez 
amis  :  afin  de  rompre  par  des  confeils  violents 
&  précipitez  une  Confédération  fi  fainrement 
cultivée  de  la  part  de  la  France  &  qui  a  été  la 
principale  caufe  des  profpéritez  qui  accompa- 
gnent aujourd'hui  vos  affaires  &  les  nôtres. 

Je  me  promets,  Meffieurs,  que  confîdérant 
les  dangereux  progrès  que  l'Ennemi  a  déjà  faits 
par  cet  artifice  pour  vous  féparer  de  la  France 
&  caufer  de  la  desunion  parmi  vous,  &  faifanc 
réflexion  fur  le  nombre  des  partifans  qu'il  a  déjà 
acquis  dans  votre  Pais  avant  même  que  la 
Guerre  foit  finie,  vous  ferez  revivre  cette  an* 
cienne  prudence  de  vos  pères  qui  ont  toujours 
trouvé  la  plus  grande  fureté  de  cet  Etat  dans  un 
julte  reffentiment  des  injures  qu'il  a  reçues  des 
Efpagnols,  &  dans  une  fage  défiance  de  toutes 
leurs  actions  &  de  tous  leurs  defleins. 

L'on  ne  peut  pas  apprendre  fans  étonnement 
que  ceux  qui  pour  favorifer  les  intentions  de 
l'Ennemi  voudroient  rompre  la  confiante  union 
qui  a  duré  fi  longtemps  entre  votre  Nation  & 
la  nôtre,  ayent  déjà  oublié  qu'il  n'y  a  prefque 
point  de  lieu  dans  ces  Provinces  où  les  Efpa- 
gnols n'ayent  fait  fèntir  leur  cruauté,  qui  n'ait 
auffi  été  rougi  du  fang  que  les  François  y  ont 
répandu  pour  votre  fèrvice.  S'ils  croyent  qu'il 
vous  refte  encore  quelque  fouvenir  des  chofes 
paflees,  je  ne  fai  comme  ils  ofent  fe  rendre  au- 
teurs d'une  nouveauté  fi  étrange  &  fi  périlleufè; 
&  comme  ils  n'appréhendent  point  que  les  in- 
convéniens  qui  peuvent  naître  d'un  fi  notable 
changement  qu'ils  propofent,  n'obligent  quel- 
que jour  la  poftérité  de  leur  demander  raifon 
d'une  conduite  fi  mal  fondée  qui  tend  à  faire 
ceflèr  l'averûon  héréditaire  contre  les  Efpagnols 
que  vos  prédéceffeurs  ont  laiflee  comme  en 
partage  à  leurs  enfans,  &  à  vous  rendre  fus- 
pedfe  une  amitié  qu'ils  ont  cru  le  plus  lûr  appui 
de  cet  Etat. 

Ce  qui  paroît  de  plus  extraordinaire  dans  le 
defïèin  de  vos  Ennemis,  eft  que  pour  rendre  les 
impoftures  qu'ils  ont  forgées  de  concert  avec 
les  Miniftres  du  Roi  d'Elpagne,  plus  efficaces 
&  pour  donner  moyen  de  faire  plus  d'impres- 
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'ï^A-7.  Èôn  ^ans  les  efprits,  ils  ont  exigé  par  ferment 
qu'elles  demeureroienc  fecreres;  afin  qu'on  n'en 
puiffe  faire  voir  la  fauffèté,  &  que  le  venin  aie 
raie  fon  effet  avant  qu'on  ait  loilir  d'y  apporter 
du  remède  :  comme  G  l'accufation  d'un  En- 
nemi rapportée  par  un  de  fes  parti  làns  étoit  fuf- 
fifante  pour  faire  condamner  ou  foupçonner  un 
ancien  Allié  j  ôc  comme  h  la  juftice,  autant  que 
la  prudence ,  n'obligeoit  pas  d'examiner  foigneu- 
fement  des  chofes  de  cette  importance  &  d'ouïr 
les  raifbns  des  intéreflez  avant  que  d'y  ajouter 
foi ,  pour  ne  tomber  pas  dans  les  maux  qui 
naiffent  ordinairement  d'une  réfolution  prife 
avec  précipitation  &  fur  de  fauffès  préfuppoû- 
tions. 

Mon  devoir  m'oblige ,  Meilleurs  ,  d'avertir 
vos  Seigneuries  de  bien  ouvrir  les  yeux  en  cette 
rencontre  qui  peut  avoir  beaucoup  de  fuites 
dangereufes,  &  de  vous  prier  très-inftamment 
de  ne  prendre  point  de  concluions  fur  ce  qu'on 
pourrait  vous  donner  à  entendre  :  jufques  à  ce 
que  j'ayeeu  communication  de  la  part  de  l'Etat» 
lelon  la  raifon  &  la  coutume,  de  tout  ce  qui  a 
été  avancé,  où  le  fervice  de  Sa  Majefté  peut 
êtreintéreflè,  &  des  confidérations  qui  y  ont 
été  faites. 

J'olè  bien  promettre  qu'après  cela  je  donnerai 
un  entier  éclaircifiément  fur  tous  les  doutes 
qu'on  peut  avoir  pris ,  $t  que  je  ferai  paraître  à 
découvert  la  fauffèté  des  calomnies  que  nos 
Ennemis  ont  eu  l'audace  de  débiter  en  préfence 
de  vos  Seigneuries. 

Quand  je  vois  qu'on  eflaye  de  perfuader  que 
les  Miniftres  du  Roi  s'oppofent  aux  avantages 
des  Etats  Proteftants  dans  l'Allemagne,  que  Sa 
Majefté  empêche  la  Paix  &  ne  fouhaite  que  la 
continuation  de  la  Guerre ,  qu'elle  fait  des  Trai- 
tez fecrets  avec  l'Efpagne  à  l'infu  de  fes  Alliez, 
&  que  pour  aigrir  les  Peuples  de  ce  Pais,  on 
fuppofe  que  ceux  de  leur  Religion  font  traitez 
rigoureufement  en  France  &  aux  autres  endroits 
de  la  domination  du  Roi ,  je  ne  m'étonne  pas 
que  ceux  qui  fuyent  la  lumière  de  la  Vérité , 
tombent  dans  de  fi  grands  aveuglemehs. 

Il  me  femble  que  la  France  ayant  entrepris 
une  périlléufe  Guerre  dans  l'Allemagne  pour  ré- 
tablir les  Princes  Proteftans  anciens  Alliez  de 
la  Couronne,  lorfque  leurs  affaires  étoient  en- 
tièrement ruinées ,  &  l'ayant  fi  constamment 
foûtenuë,  mérite  une  autre  reconnoi (Tance  que 
des  reproches,  après  avoir  obtenu  par  les  ar- 
mes conjointement  avec  la  Couronne  de  Suéde 
le  rétabliffèment  de  tous  les  opprimez.  Si  elle 
confeille  aux  Proteftans  pour  faciliter  la  con- 
clulîon  de  la  Paix  de  ne  porter  pas  les  chofes 
dans  l'extrémité ,  6c  d'être  fages  aux  dépens  de 
l'Ennemi  qui  a  ruiné  ci-devant  fes  affaires  pour 
n'avoir  pas  ufé  modérément  de  la  victoire;  fi 
elle  témoigne  franchement  qu'on  n'a  jamais  en- 
tendu de  faire  une  Guerre  de  Religion  dans 
l'Allemagne,  &  qu'ayant  pris  les  armes  pour  la 
défenfe  de  tous  les  Princes  de  l'Empire  égale- 
ment, ce  ferait  travailler  contre  la  fin  qu'on 
e'eft  propofée,  fi  ceux  qui  font  reftituez  dans 
leurs  biens  &  dignitez  n'en  étans  pas  contents, 
vouloient  opprimer  les  autres ,  &  que  ce  feroit 
éternifer  la  Guerre  au  lieu  de  la  finir,  chacun 
avouera  que  c'eft  un  confeil  qui  eft  plus  digne 
de  louange  que  de  blâme  ,  &  qu'au  moins  il 
ne  devrait  pas  être  cenfuré  par  ceux  qui  fou- 
haitent  fi  ardemment  le  repos. 

Ils  ne  prennent  pas  garde  aux  contradictions 
où  ils  tombent,  puifque  fi  l'on  tient  ferme  pour 
l'intérêt  de  quelque  Allié ,  ils  infèrent  delà  qu'on 
ne  veut  point  de  Paix;  &  que  fi  on  perfùade 
de  prendre  quelque  tempérament  en  faveur  de 
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la  Paix,  ils  fe  plaignent  fans  raifon  qu'on  abani 
donne  les  Alliez. 

Il  en  arrive  prefque  de  même  dans  la  Négo- 
ciation avec  l'Efpagne  ;  l'on  foutient  aveuglé- 
ment que  la  France  veut  la  continuation  de  la 
Guerre ,  &  en  même  temps  on  dit  qu'elle  fait 
la  Paix  fecrétement  avec  l'Ennemi. 

Il  y  a  quatre  mois  que  j'offre  de  faire  voir  à 
tous  ceux  qui  voudront  entrer  en  Conférence 
avec  moi  qu'en  tous  les  autres  Articles  du  Trai- 
té ,  nous  nous  fommes  portez  dans  tous  les 
tempéramens  qu'on  peut  défirer  ave:  raifon, 
fuppofé  que  les  Ennemis  exécutent  de  bonne  foi 
quatre  ou  cinq  des  principaux  points  dont  nous 
croyons  être  d'accord  avec  eux ,  à  favoir  celui 
de  ne  rien  rendre  de  part  ni  d'autre  entre  là 
France  &  l'Efpagne ,  &  que  chacun  demeure 
en  potïeilion  de  ce  qu'il  tient  avec  les  dépen- 
dances &  annexes,  fi  ce  n'eft  qu'on  entre  en 
reftitution  des  anciennes  Conquêtes  auffi  bien 
que  des  nouvelles. 

Celui  qui  concerne  la  fureté  de  Cazal  pour 
empêcher  qu'il  ne  puiflè  jamais  tomber  entre 
les  mains  des  Ennemis,  lors  qu'il  aura  été  ren- 
du à  Monfieur  de  Mantouë,  étant  la  moindre 
récompenfe  qu'on  puifïe  prétendre  de  trois  ba- 
tailles &c  de  dix  millions  d'or  qui  ont  été  dé- 
penlèz  pour  lui  conferver  cette  importante 
Place  :  celui  de  Catalogne  pour  prévenir  les 
pratiques  qui  pourraient  être  faites  d'un  côté 
ou  d'autre  ,  capables  d'interrompre  la  Paix  & 
dont  les  Efpagnols  ont  promis  de  convenir  par 
l'entremife  de  vos  Plénipotentiaires  :  &  celui 
de  la  fureté  du  Traité  par  le  moyen  des  Ligues 
&  Garenties  réciproques ,  qui  doivent  être  ac- 
cordées :  fuppofé ,  dis-je  ,  que  les  Ennemis 
exécutent  de  bonne  foi  tout  ce  qui  a  été  con- 
certé fur  lesdits  points  ;,  le  Roi  a  tant  de  con- 
fiance en  l'affection  &  bonne  juftice  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  Généraux ,  que  Sa  Majefté  ne 
refufera  pas  de  fc  conformer  pour  le  refte  des 
différends  qui  font  encore  indécis,  à  ce  qu'ils 
jugeront  raifdhnable.  Ad  lieu  de  travailler  fur 
une  propofition  fi  jufte  qui  aurait  pu  produire 
la  Paix  il  y  a  deux  mois,  ceux  qui  pour  des  in- 
térêts particuliers  que  chacun  peut  reconnoître 
&  que  le  temps  découvrira  plus  clairement, 
veulent  caufer  des  divifions  entre  la  France  & 
cet  Etat ,  aiment  mieux  perfifter  dans  une  fàùs- 
fe  opinion  que  de  confentir  qu'on  rafle  la  moin- 
dre diligence  pour  s'éclaircir  d'une  vérité  de  fi 
grande  conféquence. 

Cependant  comme  fi  on  vouloit  fermer  la 
porte  d'un  lieu  où  on  a  envie  d'entrer,  on  fait 
des  déclarations  tantôt  de  ne  pouvoir  point 
mettre  en  campagne  ,  tantôt  d'avoir  droit  de 
traiter  Séparément,  fans  vouloir  prendre  garde 
que  ce  font  autant  d'obftacles  qui  empêchent 
l'Ennemi  de  venir  à  la  raifon  ;  pour  voir  fi  les 
inclinations  ou  confidérations  feront  changées 
en  réfolutions  &  fi  les  menaces  feront  fuivies 
des  effets. 

Quant  aux  prétendus  Traitez  de  Mariage  oh 
d'échange,  c'eft  une  fourbe  fi  groffiére,  qu'il 
n'y  a  point  de  perfonne  intelligente  dans  ies 
affaires  qui  ne  connoiflè  qu'il  y  aurait  autant 
d'imprudence  que  d'infidélité  d'entendre  pré- 
fentement  à  de  femblables  propofitions.  Aufli 
n'a-t-on  ofé  produire  d'autre  preuve  de  cette 
fuppofition  que  des  Lettres  qu'on  dit  avoir  été 
écrites  par  le  Roi  d'hfpagne  &  par  fes  Minis- 
tres; &  celui  qui  les  a  préfentées  a  été  con- 
traint de  confeflèr  publiquement  qu'il  n'avoit 
rien  vu  qui  ne  vînt  du  côté  de  la  France.  En- 
core qu'il  n'y  ait  pas  de  lieu  de  douter  pour 
cela  des  aflurances  qui  ont  été  ci-devant  don- 
Q.q  a  née» 
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Ï647.  nées  par  les  Miniftres  de  Sa  Majefté,  je  pro- 
tefte  de  nouveau  à  vos  Seigneuries  fur  ma  vie 
&  fur  mon  honneur  que  ce  font  des  fauffetez 
malicieufement  inventées  par  les  Ennemis  & 
que  je  me  foumets  à  perdre  l'un  &  l'autre ,  fi 
on  peut  montrer  que  de  la  part  de  la  France  on 
ait  jamais  le  moins  du  monde  prêté  l'oreille  ni 
qu'on  lbit  entré  en  a-ucun'e  Négociation  fur  ce 
ftijet. 

Mais  certes  il  feroit  bien  jufte  que  l'impos- 
ture étant  découverte,  on  fît  punir  exemplai- 
rement ceux  qui  en  font  auteurs  &  qui  ont 
l'audace  d'attaquer  par  ces  calomnies  la  foi  & 
la  réputation  d'un  Grand  Roi  ami  de  cette  Ré- 
publique. s 

Je  ne  répondrai  rien  fur  le  mauvais  traitement 
qu'on  dit  que  reçoivent  ceux  de  votre  Religion 
dans  les  Pais  de  l'obéïffance  de  Sa  Majeure,  il 
y  en  a  qui  agiiTent  fi  glorieufement  à  votre  vue 
dans  le  commandement  des  armées ,  &  tous 
ceux  du  Royaume  jouïiïènt  aujourd'hui  de 
l'exercice  de  leur  Religion  dans  une  fi  heureufe 
tranquilité  ,  que  je  m'étonne  comme  on  ofe 
dire  le  contraire  en  déguifant  une  vérité  fi  pu- 
blique. 

Il  paroît  bien  que  les  auteurs  de  ces  faufîès 
nouvelles  ont  delTein  de  rendre  le  Gouverne- 
ment de  la  France  odieux  à  vos  Peuples,  qui 
commencent  à  leur  rendre  agréable  celui  d'Es- 
pagne ,  quoi  qu'elle  perfécute  en  tous  lieux 
ceux  de  votre  créance  par  les  rigoureufes  pour- 
fuites  de  l'Inquifition ,  &  par  des  cruautez  dont 
il  y  a  peu  de  familles  parmi  vous  qui  fe  foient 
exemptées  avant  que  vos  armes  &  l'affiftance 


de  vos  amis  vous  euffent  affranchis  de  la  tyrannie. 

Toutes  ces  chofes  &  beaucoup  d'autres  que 
j'y  pourrois  ajouter ,  feraient  mieux  éclaircies 
dans  des  Conférences  que  dans  une  Lettre,  fi 
l'on  avoit  de  toutes  parts  autant  de  deiTein  de 
bien  connoître  la  vérité  par  la  bouche  des  amis 
qu'on  eft  facile  à  écouter  le  menfonge  de  celle 
des  Ennemis.  En  attendant  qu'il  plaife  à  Mes- 
sieurs les  Etats  Généraux  de  prendre  fur  ce  fu- 
jet la  réfolution  que  l'on  doit  attendre  de  leur 
grande  prudence,  je  fupplie  vos  Seigneuries  de 
faire  une  férieufe  réflexion  fur  ce  que  la  briè- 
veté du  temps  me  permet  de  leur  reprélénter 
à  la  hâte ,  qui  ne  tend  qu'à  prévenir  les  mau- 
vais offices  de  ceux  qui  ne  craignent  pas  de 
faire  du  mal  à  leur  Patrie,  .pourvu  qu'ils  nous 
en  faffent ,  &  à  détourner  les  fâcheufes  délibé- 
rations qu'on  voudroit  vous  faire  prendre  fur 
des  préfuppofitions  très-fauflès. 

Ma  penfée  eft  bien  éloignée  du  deflein  d'ex- 
citer ou  de  fomenter  aucune  forte  de  divifïon 
dans  cet  Etat  :  le  Roi  en  a  toujours  déliré  la 
grandeur  &  la  profpérité  que  Sa  Majefté  con- 
noît  très- bien  dépendre  principalement  de  l'é- 
troite union  des  Provinces  &  de  la  bonne  in- 
telligence qu'elles  entretiendront  avec  leurs  an- 
ciens amis.  J'employerai  de  bon  cœur  fuivant 
les  ordres  de  Sa  Majefté,  tous  mes  foins  pour 
conferver  &  affermir  celle  qui  doit  être  entre  la 
France  &  cet  Etat ,  afin  de  faire  connoître  par 
mes  adtions  mieux  que  par  mes  paroles,  que 
je  fuis  véritablement, 

Votre  &c. 
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L'EMPEREUR. 


I. 


Fiat  Fax  Univerfalis  ,  perpétua  ,  etnjfans , 
Chrifiiava ,  fidaaue  fervetur  vicinitas ,  inter 
Imperatorem  ,  Eleclores  ,  Principes  Statufque 
Imperii ,  Regem  Hifpania? ,  Domum  Auftriacam , 
eorumque  Confœderatos  atque  adhérentes ,  <&  Se* 
renïffwiam  Reginam  Sueciie  ,  ejufaue  MajeJIatt 
sddidus. 

n.  Per- 


QU'il  y  ait  une  Paix  générale,  une  amitié 
^  confiante  &  Chrétienne  entre  l'Empe- 
reur, les  Electeurs,  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
pire, le  Roi  d'Efpagne ,  la  Maifon  d'Autriche, 
leurs  Confedérez  &  Adhérans;&  la  Séréniffime 
Reine  de  Suéde  &  fes  Alliez. 

If.  Il 


DE    MUNSTER   ET    D'OSNABRUG, 


309 


**47- 


II. 


Perpétua  fanciatur  obfh-io  &  amniflia  ab 
anno  1630.  tam  quoad  perfonas ,  Statum ,  fe- 
cuntattm,  nonobflantibus  Padis  ullis  in  contra- 
rmm. 

III. 

yuxta  amnjfliam  Ratisbonenjêm  univerft  Sta- 
tus Mediati  atque  Immediati  reflituantur  intègre 
in  ditionet ,  boiia ,  dignitates ,  jura ,  ejfc.  illumque 
Statum  quo  ante  hoc  bellum  fuerunt  ■  hoc  tamen 
cum  modcramine  ut  ratione  Ecclefla/licorum  ter- 
minus a  quo  defumatur  ab  anno  1627.  politicorum 
verb  1630.  Ita  vicijftm  Imper  at  or ,  Domus  Aus- 
triaca ,  &  reliqui  Ordines  interejfati  reflituantur 
juxta  Pacem  Pragerifim,  annullatis  quibujcumque 
profcriptionibus,  confifcationibus ,  rébus  judicatis , 
tranfailionibus  ,    &c.     praterquam    de    quibus 
proximo  Imper ii  Recejfu  de  anno  164.5.  aliter  Jfa- 
tutumfuit  :  refervatis  Domui  Auflriaca  fuis  in 
Ducatu   Wirtembergico    haEienus    poffeffo    Feudo 
Blaubeuren  <&■  utraque  Dyvafliâ  ,  Hohenflauflen 
&  Achalm. 


II. 
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II  y  aura  un  oubli  perpétuel  &  amniftie  de 
tout  ce  qui  s'eft  paflë  depuis  l'an  1630.  contre 
les  peribnnes  &  leurs  Etats;  &  ce  npnobffani 
tout  Traité  contraire. 

III. 

Que   conformément  à  l'amniftie  de  Ratis- 
bonnetous  les  Etats  Médiats  &  Immédiats  foient 
entièrement   rétablis  dans  leurs  terres  ,  biens, 
dignité?. ,  droits  &c  au   même  état  &  de  la 
même  manière  qu'ils  en  jouïiîoient  avant  cette 
Guerre  :  avec  cette  refiriftion  que  le  terme 
fera  par  raport  aux  affaires  Ecclefiaftiques  depuis 
l'année  1627-  &  pour  les  Politiques  à  l'an  1630. 
Pareillement  l'empereur,  la  Maifon  d'Autriche, 
&  les  autres  PuilTances  intéreflées  feront   réta- 
blies félon  la  teneur  de  la  Paix  de  Prague.     A 
cette  fin  on  annullera  les  proferiptions ,  confis- 
cations ,  jugemens ,   tranfaclions ,   &c.  &  les 
réglemens  faits  dans  la  dernière  Diète  de  1645. 
qui  font  contraires  à  ces  reftitutions  :  en  reler- 
vant  cependant  à  la  Maifon  d'Autriche   dans  le 
Duché  de  Wirtemberg,  le  Fief  de  Blaubeuren, 
&  les  Comtez,  d'Hohenftauften  &  d' Achalm. 


IV. 

Omnes   Mrniflri   Ecclefiaflici ,  civiles  ,   qaique 
fago  <&  togâ  militarunt  ,    abfque  ullo  diferimine 
cum  uxortbus ,  liberis  ,  haredtbus  ,  famulitio  &'■ 
m  prifli?ium  flatum  reflituti  funto. 


V. 


Si  nova  ferendœ  Leges  aut  bellum  decernendum, 
Pax  Jancienda,  tribu  ta  in.ponenda  erunt,  fiât  id 
comitiali  cum  fujfr&gio ,  falvis  tamen  iis  qua  ad 
lmperatere?»  &  Collegium  Electorale  fulurn  per- 
tinent. 


IV. 

On  remettra  dans  leur  premier  état  les  Mi- 
niftres  Eccléûaftiques  &  Laïcs ,  de  robe  & 
d'épée  des  deux  parties  fans  diftindtion ,  y  com- 
pris leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs  Domes- 
tiques &c. 


V. 


L'on  ne  pourra  établir  des  Loix  ,  réfoudre  la 
Guerre,  conclure  la  Paix,  que  par  les  fuffrages 
des  Etats  :  fauf  pourtant  les  prérogatives  de 
l'Empereur  &  du  Collège  Ele&oiai. 


VI. 

Regalia  c£r  immunitates  Statibus  illibata  ma- 
neant  :  item  jus  fanciendi  Fœdera  liberum ,  falvo 
tamen  juramento  quo  Imperatori  atque  Imperio 
obflriEli  fu?!t  &  non  aliter  quàtn  praeunte  ali- 
quali  caufe  cognitione  in  Comitiis. 


VII. 

Juflitiœ  ineatur  ratio  abfque  caufarum  ér  per- 
fonarum  refpeclu. 

VIII. 

Negotium    Palatinum    hoc  modo    componatur: 

pofl  débit am  fubmijjïonem  abfolvatur  a  Bano  Pa- 

latmus  ,  eique   Palat'matus   inferior   reftituatur ; 

exercitium  Catholkce  Religionis  cum  juribus  ,digni- 

tatibus    Eccleflaflicis  ibidem   intemeratum  ferve- 

tur.     Verùm  Digvitas  Elecloralis  cum  Regalibus , 

pracedentiis ,  juribus  quibufeumque ,  manebit  pênes 

Eleilorem    Bavarum    totamque   lineam   Wilhel- 

minam  in  perpetuum  :  admittatur  tamen  Cornes  Pa- 

latinus  ad  eandem  Dignitatem  Elecloralem  ,  fed 

ofiavo  &  ultimo  loco  ,•   &■  ita  ut  nihil  juris  fibi 

ad  ea  qua  Bavaro  attribut  a  funt ,  arrogare  p*s- 

fit. 


VI. 

Les  Régales  •&  immunitez  feront  confervées 
aux  Etats  ,  de  même  que  le  droit ,  qui  leur 
apartient,  de  faire  des  Traitez  ,  fauf  toutefois 
la  fidélité  qu'ils  doivent  à  l'Empereur  &  à  l'Em- 
pire ,  &  non  autrement  qu'après  en  avoir  don- 
né connoiflânee  aux  Afïèmblées. 

VII. 

L'on  rendra  une  juftice  exacte,  fans  avoir 
égard  aux  chofes  &  aux  perfonnes. 

VIII. 

L'affaire  Palatine  fera  ainfi  terminée.  Le  Pa- 
latin fera  les  fourmilions  néceflàires  ,  au  moyen 
defquelles  on  lèvera  fon  ban  ,  on  lui  rendra  le 
bas  Palatinat,  où  il  fora  obligé  de  permettre 
l'exercice  de  la  Religion  Catholique,  avec  tous 
les  droits  &  dignitez,  qui  lui  apartiennent.  La 
Dignité  Electorale  avec  tous  fes  droits,  privilè- 
ges ,  prééminences ,  fera  confervée  à  l'Eledeur 
de  Bavière  &  dans  la  Branche  Guillelmine  :  & 
le  Palatin  aura  une  nouvelle  &  la  huitième 
place  d'Eleéteur  ;  fans  qu'il  puiffe  s'atribuer  au- 
cun des  droits  attachez  à  celle  de  Bavière. 


IX.  Vr*- 
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IX. 

Praterea  Cafar  liberabitur  effèflhve  onert  e- 
•viftionis,  diBoque  Eleiïori  Bavari<e  manebit  in 
filutionem  pro  débit  0  13.  millionum  tôt  us  Palati- 
natus  fuperior  in  perpétuant  irrevocabiliter. 


IX. 

L'Empereur  demeurera  déchargé  de  la  dette 
de  treize  millions ,  pour  le  payement  de  laquelle 
l'Electeur  de  Bavière  reçoit  tout  le  haut  Pala- 
tinat ,  fans  que  cette  dilpoiîtion  puiiîe  jamais 
être  révoquée. 
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Stratada  Montana  Moguntino  Archiepifcopo , 
&  donationes  in  Palatinatu  a  Cafare  fa[lx> 
immotœ  maneant. 

XI. 

Lis  circa  bona  Ecclefiaflica  ér  gravamina  refi- 
giofa  ér  poiitica  eo  modo  comporta  maneat ,  ficuti 
contra  contravcrtentes  Evangelicos  ér  Catholicos 
Status  amicabiliter  convenerit  :  qua  Tranfaéïio 
pngulari  quidem  Infirumento  comprehenfa ,  tamen 
ex  hoc  Pacis  Tratfatu  atque  tabulis  robur  acci- 
piat. 

XII. 

Pleva  libertas  commerciorum  tant  in  Germaniâ 
quant  Sueci<e  regnis ,  terra,  marique ,  in  Civita- 
tibus,  fluminibufque  ,  abolit is  noviter  induclis  te- 
loxiis,  vecligali'bus,  impoptionibus ,  fiabiltatur. 

XIII. 

Et  cùm  Sueci  prêter  opinionem  immot't  Jleterint 
rat  hue  punEli  fatisfaélionis  in  cejjtone  integri  Du- 
cat ûs  Poméranie ,  Ovitatis  Wtfmarienfis ,  Archie- 
pifcopatùs  Bremenfis  ,  &  Epifcopatûs  Verdcnfs, 
Cafereani  quidem  quantum  Imper atori  licet , 
falvâ  ratification  Statuum  prafertim  interefa- 
torum ,  amore  Pacis  confentiunt  j  hac  tamen  Uge 
ut  déficiente  mafculâ  jrole  ex  modernâ  Suéde 
Reginâ  rurfum  ad  Imperatorem  atque  lmperium 
devolvantur  :  intérim  ~Regina  Suecia  in  feudum 
Imperii  cum  omnibus  oneribus  concedantur. 


XIV. 

Simultanée  invefiiantur  Eleiïor  Brandeburgicus 

rationeque  pattorum  Gentilitiorum  ceteri  interes- 

fati  Principes  ,  geflentque  interea  infignia  ;  &  in 

defeilu  mafculorum  fupraditforum  fuccedant  fine 

ullâ  contradiElione. 


XV. 

Teneantur  Piegina  Suecla  ejufque  SucceJJbres  in 
libertate  confervare  Status  atque  Civitates  Pome- 
rania ,  prafertim  Stralfundiam  ;  deduéfis  exinde 
quamprimum  prefidiis  omnibus  &  fingulis. 


XVI. 

Cum  •vic'mis  fervabit  Corona  Suecia  fidam  ami- 
citiam  ér  concordiam  >  ne  lmperium  novo  impti- 
cetur  belh. 


Le  Bergltrat  demeurera  à  YEIe&eur  de 
Mayence.  Et  les  donations  faites  dans  le  Pala- 
tinat  par  l'Empereur  à  différens  Seigneurs  de- 
meureront dans  leur  force. 

XL 

Le  procès  au  fujet  des  biens  d'Egliie ,  &  les 
Griefs  Eccléfiaftiques  &  Politiques  fera  ac- 
commodé à  l'amiable  entre  les  Catholiques  & 
ceux  de  la  Confeffion  d'Augsbourg.  Et  la 
tranfadtion  qui  fera  pafiee  à  ce  fujet ,  eft  ap- 
prouvée dès  à  prefent  par  le  prêtent  Traité. 


XII. 

Il  y  aura  pleine  liberté  de  Commerce  dans 
l'AUemagne  &  dans  la  Suéde  tant  par  mer  que 
par  terre  &  fur  les  fleuves,  en  aboliffant  néan- 
moins les  droits  nouvellement  impofez. 

XIII. 

Et  d'autant  que  les  Suédois  font  demeurez- 
fermes,  contre  toute  attente,  à  demander  pour 
leur  fatisfaétion  tout  le  Duché  de  Poméranie, 
la  Ville  de  Wilmar,  l'Archevêché  de  Brème  & 
l'Evêché  de  Verde  :  les  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur  y  confentent ,  autant  qu'il  dé- 
pend de  l'Empereur  de  le  faire,  à  condition  que 
les  Etats  de  l'Empire  ratifieront  cette  donation  ; 
&  fous  la  réferve  que  ces  Etats  cédez  retour- 
_  neront  à  l'Empereur  &  à  l'Empire  au  défaut 
'  d'héritiers  mâles  de  la  Reine  de  Suéde ,  qui  en 
prendra  pofleffion  les  tenant  en  fief  de  l'Em- 
pire, &  payant  toutes  leurs  charges. 

XIV. 

L'EIe&eur  de  Brandebourg  recevra  l'inveiti- 
ture  fimultanée  des  Etats  cédez  aufquels  il  a 
droit  fuivant  les  Traitez;  &  ce  Prince  &  les 
autres  qui  peuvent  prétendre  à  ceux  fpécifiez  ci- 
deflus  en  prendront  polTeflîon  fans  empêche- 
ment, fi  la  Reine  de  Suéde  ne  laiffe  pas  d'héri- 
tiers mâles. 

XV. 

La  Reine  de  Suéde  &  tes  SuccefTèurs  feront 
obligez  de  maintenir  dans  leur  liberté  les  Etats 
&  les  Villes  de  la  Poméranie,  principalement 
Strallund  dont  ils  retireront  au  plutôt  leurs  Gar- 
nifons. 

XVI. 

La  Couronne  de  Suéde  ne  troublera  point  la 
Paix  de  tes  voifins  &  de  l'Empire. 


XVII. 


XVII, 
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De'eftus  Militum  injfituavtur  fecundum  Cons-  On  ne   lèvera  des  Troupes  que  conformé- 

titutiones  &  Leges  Imperii,  &  Ordinationes  Ctr-     &£     ment  aux  Conftitutions  &  aux  Loix  de  l'Empire 
culorum.  Ê |     &  aux  délibérations  des  Cercles. 


XVIII. 

Amori  Paris  datum  ut  Regina  Suecia  Arcbie- 
pifcopatum  &  Epifcopatum  fupra  diilos  quoad 
temporalia  pojjideat ,  quandiu  haredes  mafculi  ex 
ipfa  fuperflites  fuerint  ;  quibus  déficient ibus  fimul 
cum  Ducatu  Pomerania  ad  Imperium  redeant. 

XIX. 

înterea  nulla  in  fupradiiïis  Archiepifcopatu  & 
Ëpifcopatu  fiât  immutatio  tam  in  Ecclefiaflicis 
quant  Politicis  ,  fufpenfoque  jure  Arcbiepifcopali 
<é"  Epifcopali,  agnofcat  Regina  Suecia  <&  pofieri 
ratior.e  harum  ditionum  Cafarem  atque  Cameram 
Spirenfem,  oneraque  Imper alia  fujlinere  tenean- 
tur. 


XX. 

Capitula    Catbedralia    &    Monafleria    relin- 

Sytantur  in  fuo  flatu  privilegiato  ,  Sedes  Apojlo- 
";ca  in  poffèjfione  menfium  Papalium  ,  Imperator 
preaim  primariarum  ;  Religionis  caufâ  non  gra- 
ventur  Catholici. 


XXI. 

Civitas  Bremenjîs  cum  tcrritorio  ah  hat  con- 
cerne immunis  maneat  ,  &  in  pojfejjtone  liber- 
tatis  &  jure  CrSttatis  libéra  Imperii. 


XXII. 

Trederico  Hol/âtia  Duci  locus  pro  refîdentiâ 
relinquatur  ,  &  annuatim  fohantur  N.  N.  op- 
pignorettturque  ei  loco  ajjecurationis  certa  bona. 

XXIII. 

Marchioni  Brandeburgico  Clrrifliano  Wilhelmo 
pendantur  quotannis  in  Pacificatione  Pragenfi 
pa&i  mille  duodecim  thaleri  cum  oppigneratione 
certorum  bonarum  ajjecurationis  loco. 


XXIV. 

"Regina  Sue  ci  a  in  tu:  tu  Ducat  ûs  P  orner  ania  Ju- 
pradiilorumque  Arcbiepijcopâtits  &  Epijcopatus 
unicum  tantummodo  competat  votum  in  Comittts 
Imperialibus . 

XXV. 

Pro  fiabiliendâ  bac  Pace  renuatiat  Regina 
Suecia  omnibus  Fœderibus  contra  Imper atorem , 
Imperium,  Domum  Aujlriacam  ,  Statu t que  Im- 
perii  initis. 

XXVI. 

EleSîori  Brandeburgico  ,  fatisfactionis  loco  cé- 
dât Epifcopatus  Halberftadenfis  ,  quamdiu  cari- 
turus  efl  Ducatu  Pomerania. 

XXVII. 


XVIII. 

En  faveur  de  là  Paix  on  cède  à  la  Reine  de 
Suéde  en  toute  propriété  les  Etats  ci-dedus 
mentionnez  ,  qui  relieront  à  cette  Couronne 
tant  qu'il  y  aura  des  héritiers  mâles,  au  défaut 
defquels  ils  retourneront  à  l'Empire. 

XIX. 

Il  ne  fera  cependant  fait  aucun  changement 
dans  lesdits  Archevêché  &  Evêché  aux  affaires 
Eccléliaftiques  &  politiques ,  &  en  réfervant 
les  droits  des  Evêque  &  Archevêque ,1a  Reine 
de  Suéde  &  (es  Succeffeurs  reconnoîtront  pour 
ces  Etats  l'Empereur  6k  la  Chambre  de  Spire, 
&  feront  obligez  de  payer  les  Charges  de  l'Em- 
pire. 

XX. 

Les  Chapitres  &  les  Monaftéres  feront  main- 
tenus dans  leurs  privilèges ,'  le  Saint  Siège  dans 
les  collations  des  bénéfices  vacans  dans  les  mois 
qui  lui  font  attribuez ,  l'Empereur  dans  foq 
droit  des  premières  prières  ;  &  l'on  n'inquiétera 
point  les  Catholiques  pour  la  Religion. 

XXI. 

La  Ville  de  Brème  &  fon  territoire  ne  fera 

point  comprife    dans   cette    ceflion  ,  &   fera 

maintenue  dans  fa  qualité  de  Ville  libre  &  Im- 
ns     periale. 

XXII. 

On  aflurera  un  lieu  de  réfidehce  au  Duc 
d'Holftein,  à  qui  l'on  fera  une  penfion  annuelle, 
qu'on  lui  aiïignera  fur  certains  biens. 

XXIII. 

On  payera  au  Marquis  de  Brandebourg 
Chriftian  -  Guillaume  tous  les  ans  douze  mille 
Rifdales  conformément  à  la  Pacification  de 
Prague  :  pour  fureté  de  quoi  on  lui  hypothé- 
quera certains  biens. 

XXIV; 

La  Reine  de  Suéde  n'aura  qu'une  voix  dans 
les  Aflèmblées  de  l'Empire  pour  raifon  des  Ar- 
chevêché &  Evêché  ci-deflùs. 


XXV. 

Pour  affermir  cette  Paix  la  Reine  de  Suéde 
renoncera  à  tous  les  Traitez  qu'elle  a  faits  con- 
tre l'Empereur ,  la  Maifon  d'Autriche  &  les 
Etats  de  l'Empire. 

XXVI. 

L'Eledreur  de  Brandebourg  aura  l'Evêché 
d'Halberftat  pour  le  dédommager  du  Duché  de 
Poméranie. 

XXVIL 
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XXVII. 

Satisfatfio  militum  cuique  Partium  belligeran- 
tium  ai/que  darnno  atque  noxa  alterius  incumbat; 
deducaturque  in  Terris  Imperii  abfque  detrimtnto. 

XXVIII. 

Si  contingat  ut  fuper  bac  Pace  l'rtes  eriantur , 
componantur  ifta  Jpatio  trium  annorum  aut  ami- 
cabiliter  aut  juris  termina tione  :  fi  id  fieri  non 
pojjit  omnes  Status  fimul  cum  Coronis  ,  fumptis 
armis,  gravât <e  Parti  auxilium  feront ,  gravan- 
temque  in  ordinem  cogant. 

XXIX. 

Catera  Ut  es  minoris  moment  i s  fwundùm  patrias 
Leges  decidantur. 

XXX. 

Captivi  omnes  fagati  atque  togati  intra  men- 
fem  afaclà  Pace  abfque  litro  folutis  tantummodo 
cuflodiœ  Jumptibus ,  dimittantur. 


XXXI. 

Occupata  loca  cum  tormentis  atque  tnobilibus 
omnibus ,  prijlinis  fuis  Dominis  intra  duos  menfes 
reddantur  ;  tmniaque  loca  prafidiis  libéra  funto. 

XXXII. 

Belligerantium  copia  publicatâ  Pace  dimittan- 
tur, retentis  Us  quas  quilibet  fnibus  ac  locis  fuis 
fervandis  necejfarias  effe  arbitrabitur. 


XXXIII. 

Comprehendantur  bac  Pace  Imperii ,  Ele&ores, 
Principes ,  Civrtates  Imperii ,  libéra  atque  Anfea- 
tica,  item  Rex  Hifpania ,  Anglia  ,  Principes  ac 
Rejpublica  Italia. 

XXXIV. 

Ut  omnia  bac  majorem  firmitudinem  accipiant, 
Artkuli  hi  Pacis  fubfcribantur  a  Cafare ,  Reginâ 
Suecia,  Imperii,  atque  Regni  Suecia  Statibus. 

XXXV. 

Stipulatâ  manu  Plenipotentiarii  utrinqut  pro- 
rnittant  bac  pacla  rata  fore ,  donec  Diplomata  in- 
tra certum  tempus  exhibeantur ,  omnia  bonâ  fde 
&  abfque  fraude,  falvo  jure  minuendi,  addendi, 
&  non  ratum  habendi ,  nifi  fait  à  Pace. 


XXVII. 

On  fàtisfera  les  milices  des  deux  partis,  &  on 
les  licenciera,  fans  apporter  aucun  dommage  à 
perfonne. 

xxvni: 

S'il  arrive  qu'il  furvienne  quelques  contefta» 
tions  au  fujet  du  préfent  Traité ,  elles  feront  ter- 
minées en  trois  ans  à  l'amiable  ou  par  voye  de 
juftice.  Si  cela  ne  fè  peut  faire ,  toutes  les  Puis- 
fances  donneront  fecours  à  la  Partie  lézée  con- 
tre l'agreffeur. 

XXIX. 

Les  autres  procès  de  moindre  conféquence 
feront  décidez  fuivant  les  Loix  du  Pais. 

XXX. 

Tous  les  prifonniers  de  robe  ou  d'épée  fe- 
ront renvoyez  fans  rançon  un  mois  après  iâ 
Paix  faite ,  hors  les  frais  de  leur  prifon  qu'ils 
feront  obligez  de  payer. 

XXXI. 

La  reftitution  des  Places  fe  fera  dans  deux 
mois  avec  les  Canons  &  autres  munitions ,  & 
on  en  tirera  toutes  les  Garnifons. 

XXXII. 

On  licenciera  les  Troupes  auflïtôt  après  la 
publication  de  la  Paix  :  &  l'on  ne  conièrvera 
que  le  nombre  de  Soldats  néceûàire  pour  la 
fureté  des  Etats. 

XXXIII. 

Seront  compris  dans  cette  Paix  les  Electeurs  * 
Princes,  &  Etats  de  l'Empire,  les  Villes  libres 
&  Hanféatiques,  les  Rois  d'Efpagne ,  &  d'An- 
gleterre, les  Princes  &  Républiques  d'Italie. 

XXXIV. 

Et  pour  plus  grande  folidité  ces  Articles  fe- 
ront Cgnez  par  l'Empereur ,  &  les  Etats  de 
l'Empire,  la  Reine  &  Couronne  de  Suéde. 

XXXV. 

Les  Plénipotentiaires  de  part  &  d'autre  pro- 
mettront de  faire  ratifier  ce  Traité  par  leurs 
Maîtres  dans  un  certain  tems,  &  exécuter  ces 
Articles  de  bonne  foi ,  fàuf  le  droit  de  dimi- 
nuer ,  d'ajouter ,  avant  la  concluCon  de  u 
Paix. 
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RENOUVELLEMENT 

De 

L'ALLIAN  C*E 

Pour  trois  ans  entre  les 

COURONNES 

De 

FRANCE 

Et  de 

SUEDE 

Pour  faire  la  guerre  tout  de  nouveau  en 

ALLEMAGNE 


Avec   les   'Demandes   de 
Cajfel  délivrées. 

A  Muhfter  le  2j\  Avril  1647. 
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IL  y  aura  Alliance  entre  la  Reine  &  la  Cou-' 
ronne  de  Suéde  d'une  part,&  le  Roi  &  le 
Royaume  de  France  d'autre  part.  On  emplo- 
yera  toutes  fes  forces  de  part  &  d'autre  pour  fai- 
re la  guerre  à  la  Maifon  d'Autriche  fur  tout  à 
l'Empereur  &  à  fes  adherahs  pour  la  defenfe  des 
deux  Royaumes,  pour  fecourir  les  Alliez  com- 
muns ,afîûrer  la  liberté  de  la  Navigation  dans  la 
Mer  Baltique  &  dans  l'Océan  &  obtenir  une 
Paix  jufte  &  honorable  aux  deux  Royaumes. 

I I.  La  Reine  &  la  Couronne  de  Suéde  fera 
la  Guerre  dans  la  haute  &  la  baiïe  Saxe  &  en 
Weftphalie,  &  pénétrera  dans  les  Pais  Hérédi- 
taires de  l'Empereur-  Le  Roi  de  France  péné- 
trera par  le  Rhin  où  s'étant'ouvert  un  paffage 
il  occupera  les  forces  de  l'Empereur  en  Alle- 
magne &  entrera  dans  les  Pais  Héréditaires. 

III.  On  renouvellera  le  Traité  d'Heilbron 
avec  les  Etats  qui  fera  religieufement  obier vé, 
les  Etats  Alliez,  feront  rétablis  conformément 
audit  Traité ,  &  l'on  contraindra  par  la  force 
ceux  qui  ne  le  voudront  pas.  Le  Directoire 
fubfiftera  fi  'les  Etats  le  jugent  à  propos,afin  que 
l'Empire  puiffe  s'affurer  de  fa  liberté  &  les  Rois 
conferver  leur  honneur  &  leur  fureté. 

I V.  L'Etat  de  l'Allemagne  fera  rétabli  fur  le 
même  pied  où  il  étoit  avant  la  Guerre  &  fur 
tout  en  16 18.  avant  les  troubles  préfens  tant 
par  raport  à  la  Religion  qu'à  la  liberté  publique 
6c  l'on  prendra  fur  les  conquêtes  de  quoi  in- 
demnifer  les  perfbnnes  Ecclefiaftiques  des  deux 
Religions  de  leurs  anciens  revenus. 

V.  Les  Couronnes  retiendront  les  Provinces 
&  Pais  dont  elles  s'empareront  pendant  la  Guer- 
re &  ne  les  rendront  que  d'un  commun  co'n- 
fentement. 

V I.  On  ne  traitera  ni  avec  l'Empereur  ni  avec 
fes  Alliez,  ouvertement  ou  indirectement,  pu- 
bliquement ou  fecretement  finon  d'un  commun 
avis  &  confentement   :  on  ne  négociera  au- 
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cun  Traité  que  pour  la  Paix  générale,  &  l'on 
ne  traitera  ni  avec  les  Médiateurs  ,  ni  avec 
l'Ennemi  que  conjointement  &  de  l'avis  del'Al- 
lié. 

V II.  La  Reine  de  Suéde  aura  eri  Allemagne 
une  armée  de  30.  mille  hommes  d'inràriterie  <3c 
6.  mille  Cuirafîîers:  l'Armée  du  Roi  de  France 
coniiftera  dans  le  même  nombre  de  30.  mille 
Fantafîîns  &  6.  mille  Cavaliers. 

VÎII.  La  Reine  &  la  Couronne  de  Suéde 
accordera  aux  Troupes  du  Roi  de  Fiance  le 
paffage  libre  toutes  les  fois  qu'il  fera  néceflaire.» 
mais  aufli  cela  fe  fera  fans  délai  &  fans  préjudi- 
ce pour  les  troupes  de  la  Reine  &  de  la  Cou» 
ronne  de  Suéde. 

I  X.  Ce  Traité  fubfiftera  pendant  trois  an- 
nées. Au  bout  defquelles  il  fera  libre  à  la  Rei- 
ne &  à  la  Couronne  de  Suéde  &  au  Roi  de 
France  de  le  renouveller  ou  non. 

X.  Le  Roi  de  France  payera  fe  premier 
Août  N.  St.  500.  mille  livres  tournois  qui  font 
200.  mille  Rifdales ,  qui  dévoient  avoir  été 
payées  dès  163  3.  &  tant  que  durera  le  Traité  il 
payera  tous  les  ans  un  million  Tournois  ou  400 
milles  Rifdales,  &  fi  la  Paix  fe  fait  on  rendra  de 
part  &  d'autre  la  moitié,  il  payera  500  mille 
livres  Tournois  le  î.  Oct.  N.  St.  de  cette  an- 
née Se  le  réfte  de  même  tous  les  ans. 

XI.  Les  deux  Couronnes  prendront  mutuel- 
lement les  intérêts  l'une  de  l'autre,  &  le  Roi 
de  France  ne  ceffêra  point  de  faire  la  Guerre 
jufqu'à  ce  que  la  Couronne  de  Suéde  aie  eu 
une  pleine  fatisfadtion  :  de  même  la  Reine  &  la 
Couronne  de  Suéde  ne  celleront  pas  de  faire  ,h 
Gueï're  jufqu'à  ce  "que  le  Roi  de  France  ait  ob- 
tenu fatisfa&ion. 

XII.  Lorfqu'il  s'agira  de  traiter  on  ména- 
gera en  même  tems  les  intérêts  des  deux  E- 
tats. 

XIII.  Rien  de  tout  ce  que  deffus  n'obligera 
les  deux  Couronnes  qu'après  qu'elles  l'auront 
ratifié. 

XIV.  Si  l'on  trouve  bon  de  ratifier  ce  pre- 
fent  Traité  on  en  fera  l'Echange  le  10.  d'Août 
N.  St.  l'Echange  des  rat'ficatioris  étattt  faite 
la  Reine  &  la  Couronne  de  Suéde,  le  Roi  & 
le  Royaume  de  France  &  leurs  Succeffeurs  fe- 
ront obligés  de  l'exécuter  relieienfement. 

XV.  L'Ambailadeur  de  la  Couronne  de 
Suéde  en  Allemagne  &  à  Paris  donnera  lincerc- 
ment  part,  de  tout  ce  qui  fe  pafïèra:  on  pren- 
dra l'avis  de  part  &  d'autre  en  toutes  les  choies 
qui  concerneront  l'Alliance  &  on  pourvoira  à 
la  fureté  des  Exprès. 

X  V I.  On  choiiira  un  endroit  commode  pour 
le  Congrès ,  tel  que  paroit  être  Cologne. 

XVII.  Si  l'on  faifqit  la  guerre  à  la  Reine  & 
à  la  Couronne  de  Suéde  à  caufê  du  préfent 
Traité  ,  &  -vice  verfa  au  Roi  de  France, les 
deux  Couronnes  en  vertu  du  préfent  Traité 
s'affilieront  mutuellement  pendant  dix  années. 

'Demandes  de  HeJfe^Cafel  &c. 

I.  On  demande  les  quatre  Villes  apartenantei 
à  l'Electeur  de  Mayence  fituées  dans  le  Pais  de 

'  HeiTe. 

I I.  Les  Bailliages  de  Rogenftoel  &  de  Furs- 
teneg  avec  les  Communautés  dépendantes  de 
Caflel. 

III.  La  partie  de  l'Evêché  de  Paderborn  en- 
tre là  Dimule  &  la  Meppen  avec  les  Ville?  de 
Beverunigen,  Wolkmarfen.Cogelberg  qui  res- 
teront héréditairement  à  la  Maifon  de  Hefïè- 
Caflel  à  laquelle  elles  ont  apartenu  ci  devant. 
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IV.  La  moitié  du  Comté  d'Arnsberg  engagé 
pour  la  fomme  de  deux  cens  mille  Rifdales , 
à  condition  de  la  rendre  lorfque  l'on  payera  la- 
dite fomme- 

V.  On  promet  de  payer  argent  comptant 
auffitôt  la  conclufion  de  la  Paix  quatre  cen* 
milles  Rifdales. 

V I.  Pour  la  ceiïion  des  droits  de  Domaine 
direct  fur  les  quatre  Bailliages  de  Schaumburg, 
favoir  Sohaumburg  ,  Buckenburg ,  Saphnom  , 
Stadthagen. 

VII.  On  payera  les  Troupes  en  commun 
avec  la  Suéde,  &  les  conditions  fufdites  étant 
accomplies,  on  promet  de  reftituer  les  Places 
conquifes,  mais  en  retenant  toutes  les  munitions 
de  guerre  &  après  en  avoir  démoli  les  fortifica- 
tions ;  les  conventions  faites  ci-devant  par  ra- 
port  au  droit  de  Reforme  fublifteront  ;  les  ha- 
bitans  defdits  lieux  jouiront  du  libre  exercice 
de  la  Religion  Calvinifte. 


LETTRE 


De  Monueur 


S  E   R  V  I   E  N, 

PLENIPOTENTIAIRE 


De 


FRANC     E, 


Adreffée  à  chacune  des 


PROVINCE  S-UNI  ES 


Du 


PAYS-BAS 


Séparément,  excepté  celle  de 


HOLLANDE 


A  la  Haye  le  14.  Avril  1647, 


MESSIEURS, 

JE  ne  doute  pas  que  Meilleurs  vos  Députez 
n'ayent  fait  de  temps  en  temps  un  fidèle 
report  à  vos  Seigneuries ,  de  toutes  les  ouver- 
tures que  j'ai  faites  à  Meilleurs  les  Etats  Géné- 
raux, ou  à  Meilleurs  leurs  Commiflàires ,  qui 


ont  traité  avec  moi  ,    pour  avancer  la  conclu- 
lion  d'une  Paix  fùre  &  honorable  ,   tant  pour 
cet  Etat,  que  .pour  la  France.     Cette  croyan- 
ce m'empêchera  de  vous   en  faire  une  redite, 
qui  ne  pourrait  être  qu'importune  :  &  je  me 
contenterai  de    vous  repreiénter ,    Meifreurs, 
qu'après  m'être  accommodé   autant  qu'il   m'a 
été  poilïble  à  la  constitution  de  cette  Républi- 
que ,  qui  ne  refout  d'ordinaire  les  affaires  qu'a- 
vec un^>eu  de  longueur,  j'ai  eu  toute  la  patien- 
ce imaginable ,  depuis  près  de  quatre  mois  que 
je  fuis  ici,  pour  attendre  une  refolution  telle 
que  je  la  dois  efperer  ;  je  n'ai  jamais  pu  douter 
qu'elle  ne  fut  très-favorable,  n'ayant  rien  pro- 
pofé  qu'en  fuite  de  l'Alliance ,  èc  des  intérêts 
communs ,  qui  obligent  la  France  <£c  cet  Etat 
de  finir  conjointement  uhe  guerre ,  qu'ils  ont  lï 
heureufement  faite  enfemble  contre  un  même 
Ennemi  ;  afin  de  lui  ôter  l'efperance  des  avan- 
tages qu'il  cherche  dans  les  divisions  &;  jaloulics 
qu'il  tâche  de  jetter  entre  nous.    Mais,  Mes- 
fieurs,  je  me  trouve  extrêmement  furpris ,  après 
tant  de  démonstrations  de  confiance ,  dont  Sa. 
Majefté  a  ufé  envers  Meilleurs  les  Etats-Géné- 
raux ,  tant  de  protestations  réitérées  que  je  leur 
ai  faites  de   fa  part  d'une  parfaite  &  très-iin- 
cere  amitié,  &  tant  de  preuves  qu'ils  ont  re- 
çues d'une  fidelle  correfpondence  entièrement 
conforme  à  ce  qui  eft  preferit  p?.rlesTfaitez,de 
voir  qu'on  n'ait  pas  encore  pris  ia  peine  de  ré- 
pondre à  diveis  Mémoires  que  j'ai  présentez, 
encore  qu'ils  foient  remplis  de  plusieurs  propo- 
fitions  importantes  au  bien  &  avantage  ae  cet 
Etat.  Je  vois  au  lieu  de  cela  que  les  bonnes  in- 
tentions de  Sa  Majefté  font  non  feulement  peu 
considérées ,  mais  mal  interprétées  de  quelques 
efprits  paiïionnez,  qui  par  un  procédé  qui  eût 
été  en  horreur  à  vos  Devanciers  ,  prêchent  har- 
diment parmi  vous  l'affection  (Se  la  iincerité  de 
votre  Ennemi ,    &  travaillent  ouvertement  à 
rendre  fufpede  la  conduite  &  la  foi  inviola- 
ble de  vos  plus   afïurez  amis  :  afin  de   rom- 
pre par  des  confeils  violens  8z  précipitez  une 
confédération  fi  faintement  cultivée  de  la  part 
de  la  France,  &  qui  a  été  la  principale  caufe 
des  profperitez  qui  accompagnent  aujourd'hui 
vos  affaires   &   les  nôtres.     Je   me  promets, 
Meflîeurs,  que  confiderans  les  dangereux  pro- 
grès que  l'Ennemi  a  déjà  fait  par   cet  artifice, 
pour  vous  feparer  de  la  France  ,  &  caufer  de  la 
defunion  parmi  vous ,  &  faifans  reflexion  fur  le 
nombre  des  partifans  qu'il  a  déjà  aquis  dans  vo- 
tre Pais,  avant  même  que  la  Guerre  foit  finie, 
vous  ferez  revivre  cette  ancienne  prudence  de 
vos  Pères, qui  ont  toujours  trouvé  la  plus  gran- 
de fureté  de  cet  Etat, dans  un  jufte  refTentiment 
des  injures  qu'il  a  reçues  des  Efpagnols,  &  dans 
une  fage  défiance  de  toutes  leurs  adions,  &  de 
tous  leurs  deflêins.     L'on  ne  peut  pas  aprendre 
fans  étonnement ,   que  ceux  qui  pour  favorifer 
les  intentions  de  l'ennemi,  voudraient  rompre 
la  confiante  union,  qui  a  duré  fi  longtems  en- 
tre votre  Nation  &  la  nôtre  ,  ayent  déjà  oublié 
qu'il  n'y  a  prefque  point  de  lieu  dans  ces  Pro- 
vinces, où  lés  Efpagnols  ayent  fait  fentir  leur 
cruauté,  qui  n'ait  auffi  été  rougi  du  fâng  que 
les  François  y  ont  répandu  pour  votre  fërvice  ; 
s'ils  croyent   qu'il  vous   reste  encore  quelque 
fouvenir  des  chofes  pafïees ,  je  ne  fài  comme 
ils  ofent  fe  rendre  auteurs  d'une  nouveauté  fî 
étrange  &  fi  périlleuse,  &  comme  ils  n'apre- 
hendent  point,  que  les  inconveniens  qui  peu- 
vent naître  d'un  fi  notable  changement  qu'ils 
propofent,  n'obligent  quelque  jeur  la  postérité 
de  leur  demander  raifon  d'une  conduite  fi  mal 
fondée,  qui  tend  à  faire  cefler  l'averlion  hé- 
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réditaire  contre  les  Efpagnols,  que  vosPréde- 
celleurs  ont  laiffée  comme  en  partage  à  leurs 
enfans;  &  à  vous  rendre  fufpeéte  une  amitié, 
qu'ils  ont  crû  le  plus  fur  appui  de  cet  Etat.  Ce 
qui  paroît  de  plus  extraordinaire  dans  le  deflèin 
de  nos  Ennemis,  eft  que  pour  rendre  les  im- 
poftures  (  qu'ils  ont  forgées  de  concert  avec  les 
Miniftres  d'Efpagne)  plus  eficaces,&  pour  leur 
donner  moyen  de  faire  plus  d'impreffion  dans 
les  elprits ,  ils  ont  exigé  par  ferment  qu'elles  de- 
meureraient fecretes ,  afin  qu'on  n'en  puiflè  pas 
faire  voir  la  faufleté  ,  &c  que  le  venin  ait  fon 
effet,  avant  qu'on  ait  loifir  d'y  apporter  du  re-  l 
mede  :  comme  fi  l'acclifation  d'un  Ennemi  ra-  f 
portée  par  un  de  fes  partifans ,  étoit  fufifante     i 

?our  faire  condamner  ou  foupçonner  un  ancien     \ 
dlié,&  comme  fi  lajuftice,  autant  que  lapru-     \ 
dince,  n'obligeoit  pas  d'examiner  foigneufement     \ 
des  choies  de  cette  importance,  &  d'ouïr  les     \ 
raifons  des  intereflez  avant  que  d'y  ajouter  foi,      , 
pour  ne  tomber  pas  dans  les  maux  qui  naiffènt      I 
ordinairement  d'une  refolution  pi  i  fe  avec  préci-      I 
pitation  ,    &  fur  de  fauflès  prefupolitions.  Mon 
devoir  m'oblige,  Meffieurs,  d'avertir  vos  Sei- 
gneuries de  bien  ouvrir  les  yeux  en  cette  ren- 
contre ,  qui  peut  avoir  beaucoup  de  fuites  dan- 
gereufes,  &  de  vous  prier  très-inftamment,  de      i 
ne  prendre  point  de  conclulion  fur  ce  qu'on 
pourrait  vous  donner  à  entendre  ,jufqu'à  ce  que 
j'aye  eu  communication  de  la  part  de  l'Etat ,  fé- 
lon la  raifon  &  la  coûtume,de  tout  ce  qui  a  été 
avancé ,  où  le  fervice  de  Sa  Majefté  peut  être 
intereffé  ,  &  des  confiderations  qui  y  ont  été 
faites.    J'ofe  bien   promettre   qu'après    cela  je 
donnerai  un  entier  éclairciflèment  fur  tous  les 
doutes  qu'on  peut  avoir  pris ,  &  que  je  ferai 
paraître  à  découvert  la  faufleté  des  calomnies 
que  nos  Ennemis  ont  eu  l'audace  de  débiter  en 
préfence  de  vos  Seigneuries. 

Quand  je  voi  qu'on  effaie  de  perfuader  que 
les  Miniftres  du  Roi  s'oppofent  aux  avantages 
des  Etats  Proteftans  dans  l'Allemagne  >    que  Sa 
Majefté  empêche  la  Paix,  &  ne  fouhaite  que  la 
continuation  de  la  Guerre,  qu'elle  fait  des  Trai- 
rez fecrets  avec  l'Efpagne ,  à  l'infçu  de  fes  Al- 
liez, &  que  pour  aigrir  les  peuples  de  ce  Pais, 
on  fupofe  que  ceux  de  leur  Religion  font  trai- 
tez rigoureufement  en  France,  &  aux  autres 
endroits  de  la  domination  du  Roi ,  je  ne  m'é- 
tonne pas  que  ceux  qui  fuyent  la  lumière  de  la 
Vérité  tombent  dans  de  fi  grands  aveuglemens. 
11  me  femble  que  la  France  ayant  entrepris  une 
perilleufe  Guerre  dans  l'Allemagne,  pour  réta- 
blir les  Princes  Proteftans ,  anciens  Alliez  de 
la  Couronne,  lorfque  leurs  affaires  étoient  en- 
tièrement ruinées  ;  &  l'ayant  fi  constamment 
foûtenuë,  avec  une  perte  d'hommes  ,  ôc  une 
dépenfe  incroyable ,  mérite  une  autre  reconnois- 
fance  que  des  reproches.     Après  avoir  obtenu 
par  les  armes,  conjointement  avec  la  Couron- 
ne de  Suéde,  le  rétablilîèment  de  tous  les  op- 
primez ;  fi  elle  confeille  aux  Proteftans ,  pour 
faciliter  la  conclufion  de  la  Paix  ,  de  ne  porter 
pas  les  chofes  dans  l'extrémité,  &  d'être  fages 
aux  dépens  de  l'Ennemi,  qui  a  ruiné  ci-devant 
fes  affaires ,  pour  n'avoir  pas  ufé  modérément 
de  la  Viéloire  :  fi  elle  témoigne  franchement , 
qu'on  n'a  jamais  entendu  de  faire  une  guerre  de 
Religion  dans  l'Allemagne,  &  qu'ayant  pris  les. 
armes  pour  la  défenfe  de  tous  les   Princes  de 
l'Empire  également ,    ce  ferait  travailler  con- 
tre la  fin  qu'on  s'eft  propolée ,   fi  ceux  qui  font 
reftituez  dans  leurs  biens  &  dignitez  n'en  étant 
pas  contents,  vouloient  opprimer  les  autres,  & 
que  ce  feroit  éternifer  la  guerre  au  lieu  de  la  fi- 
nir: chacun  avouera  que  c'eft  un  confeil  plus 
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digne  de  louange  que  de  blâme  ;  &  qu'au  moins     x  ç*j, 
il  ne  devrait  pas  être  cenfuré  par  ceux  qui  fou- 
haitent  fi  ardemgient  le  repos.    Ils  ne  prennent 
pas  garde -aux  contradictions  où  ils   tombent  i 
puifque  fi  on  tient  ferme  pour  l'intérêt  de  quel- 
que Allié,  ils  infèrent  delà  qu'on  ne  veut  point 
de  Paix  ,   &  que  fi  on  perfuade    de    prendre 
quelque  tempérament  en  faveur  de  la  Paix,  ils 
fe  plaignent  fans  raifon  qu'on  abandonne  les  Al- 
liez.  Il  en  arrive  prefque  de  même  dans  la  Né- 
gociation avec  l'Efpagne  :  l'on  foûtient  aveuglé- 
ment que  la  France  veut  la  continuation  de  la 
Guerre ,  Se  en  même  temps  on  dit  qu'elle  fait  la 
Paix  fecretement  avec  l'Ennemi.    Il  y  a  qua- 
tre mois  que  j'offre  de  faire  voir  à  tous  ceux  qui 
voudront  entrer  en  conférence  avec  mouqu'en 
tous  les  Articles  du  Traité  nous  nous  fommes 
portez  dans  tous   les  temperamens  qu'on  peut 
délirer  avec  raifon  ;  fupofé  que  les  Ennemis  exé- 
cutent de  bonne  foi  quatre  ou  cinq  des  princi- 
paux points,  dont  nous  croyons  être  d'accord 
avec  euxj  à  (avoir,  celui  de  ne  rien  rendre  de 
part  ni  d'autre  entre  la  France  &  l'Efpagne,  & 
que  chacun  demeure  en  poflèiîïon  de  ce  qu'il 
tient,  avec    les   dépendances,   &  annexes,  Cl 
ce  n'eft  qu'on  entre  en  reftitution  des  anciennes 
conquêtes,  aulfi  bien  que  des  nouvelles.    Celui 
qui  concerne  la  fureté  de  Cazal ,  pour  empê- 
cher qu'il  ne  puiffe  jamais  tomber  entre  les  mains 
des  ennemis  ,   lorlqu'il  aura  été  rendu  à  Mon- 
fieur  de  Mantouë  :  étant  la  moindre  recempen-    - 
fe  qu'on  puiflè  prétendre  de  trois  batailles,  & 
de  dix  millions  d'or,  qui  ont  étédépenfez  pouf 
lui  conferver  cette  importante  Place.    Celui  de 
la  Catalogne,  pour  prévenir  les   pratiques  qui 
pourraient  être   faites    d'un    côté  ou   d'autre 
capables  d'interrompre  la  Paix ,  &  dont  les  Es- 
pagnols ont  promis  de  convenir  par  Peritremifè 
de  vos  Plénipotentiaires.     Et  celui  de  la  fureté 
du  Traité  par  le  moyen  des  Ligues  &  Garanties 
réciproques  qui  doivent  être  accordées;  fuppofé, 
dis-je,    que  les    Ennemis  exécutent  de  bonne 
foi  tout  ce  qui  a  déjà  été  concerté  fur  lefdits  points» 
Le  Roi  a  tant  de  confiance  en  l'affection  & 
bonne  juftice  de  Meffieurs  les  Etats  Généraux, 
que  Sa  Majefté  ne  refufera  pas  de  fe  conformer, 
pour  le  refte  des  differens  qui  font  encore  indé- 
cis, à  ce  qu'ils  jugeront  raifbnnable  au  lieu  de 
travailler  fur  une  propolîtion  (i  jufte,  qui  au- 
rait pu  produire  la  Paix  il  y  a  deux  mois,  ceux 
qui  pour  des  intérêts   particuliers  que  chacun 
peut  connoître,&  que  le  temps  découvrira  plus 
clairement,  veulent  caufer  des  divilions  entre  la 
France  &  cet  Etat, aiment  mieux  perlifter  dans 
une  fauflè  opinion ,  que  de  confentir  qu'on  fas- 
fe  la  moindre  diligence  pour  s'éclaircir  d'une 
!     vérité  de  fi  grande  conféquence  ;     cependant 
comme  fi  on  vouloit  fermer  la  porte  d'un  lieu 
où  l'on  a  envie  d'entrer,  on  fait  des  déclara- 
tions tantôt  de  ne  pouvoir  point  mettre  en  Cam- 
;     pagne,  tantôt  d'avoir  droit  de  traiter  feparemenr 
;     fans  vouloir  prendre  garde  que  ce  font  autant 
d'obftacles,  qui  empêchent  l'Ennemi  devenir 
à  la  raifon,  pour  voir  fi  les  inclinations  ou  con- 
fiderations feront  changées  en  refolutions ,  &  fi 
les  menaces  feront  fuivies  des  effets.  Quant  aux 
I     prétendus  Traitez  de  Mariage  ou  d'échanges  i 
|     c'eft  une  fourbe  fi  groffiere,  qu'il  n'y  a  point 
I     de  perfonne  intelligente  dans  les  affaires,   qui 
ne  connoiffe  qu'il  y  aurait  autant  d'impruden- 
y     ce  que  d'infidélité,  d'entendre  préfentement  à 
g     de  femblables  propofitions.     Auffi  n'a -on  ofé 
§     produire  autre  preuve  de  cette  fuppolîtion ,  que 
a     des  Lettres  qu'on  dit  avoir  été  écrites  par  le 
a     Roi  d'Efpagne  ,  &  par  fes  Miniftres,  &  celui 
3     qui  les  a  prefentées  a  été  contraint  de  conféfler 
Ri  2  publi- 
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1647.  publiquement  qu'il  n'avoit  rien  vu  qui  vînt  du 
côté  de  la  France.  Encore  qu'il  n'y  ait  pas 
lieu  de  douter  pour  cela  des  a  jiirances  qui  ont 
été  ci-devant  données  par  les  Miniftres  de  Sa 
Majefté;  je  protefte  de  nouveau  à  vos  Seigneu- 
ries fur  ma  vie  ,  &  fur  mon  honneur,  que  ce 
font  des  faufletez,  malicieufement  inventées  par 
les  Ennemis  :  &  que  je  me  foûmets  à  perdre 
l'un  &  l'autre,  fi  on  peut  montrer  que  de  la 
part  de  la  France  on  y  ait  jamais  le  moins  du 
monde  prêté  l'oreille,  ni  qu'on  foit  entré  en  au- 
cune Négociation  fur  ce  fujet.  Mais  certes  il 
ferait  bien  jufte  que  l'impofture  étant  décou- 
verte, on  fit  punir  exemplairement  ceux  qui  en 
font  Auteurs ,  &  qui  ont  l'audace  d'attaquer 
par  ces  calomnies  la  foi  &  la  réputation  d'un 
grand  Roi  ami  de  cette  Republique.  Je  ne  ré- 
pondrai rien  fur  le  mauvais  traitement,  qu'on 
dit  que  reçoivent  ceux  de  votre  Religion  dans 
les  Païs  de  l'obéi  fiance  de  Sa  Majefté.  Il  y  en 
a  qui  agiifent  fi  glorieufement  à  votre  vue  dans 
le  commandement  des  armées  :  &  tous  ceux 
du  Royaume  jouïffent  aujourd'hui  de  l'exerci- 
ce de  leur  Religion  dans  une  fi  heureufe  tran- 
quilité,  que  je  m'étonne  comme  on  ofe  dire  le 
contraire  ,  en  déguifant  une  vérité  fi  publique. 
Il  parait  bien  que  les  Auteurs  de  ces  faufles  nou- 
velles ont  deifein  de  rendre  le  gouvernement 
de  la  France  odieux  à  vos  peuples, pour  com- 
mencer à  leur  rendre  agréable  celui  d'Eipagne,- 
quoi  qu'elle  perfecute  en  tous  lieux  ceux  de  vo- 
tre créance  par  les  rigoureufes  pourfuitesdel'In- 
quifition,  &  par  des  cruautez,  dont  il  y  a  peu  de 
familles  parmi  vous  qui  fe  foient  exemptées,  a- 
vant  que  vos  armes  &  l'aflïftence  de  vos  amis 
vous  euffent  affranchis  de  la  Tyrannie.  Tou- 
tes ces  chofes  ôc  beaucoup  d'autres  que  j'y 
pourrais  ajouter ,  feraient  beaucoup  mieux  é- 
claircies  dans  des  Conférences,  que  dans  une 
Lettre ,  fi  l'on  avoit  de  toutes  parts  autant  de 
deflèin  de  bien  connoître  la  Vérité  par  la  bouche 
des  amis,  qu'on  eft  facile  à  écouter  le  menfon- 
ge  de  celle  des  Ennemis.  En  attendant  qu'il 
plaife  à  Meffieurs  les  Etats  Généraux  de  pren- 
dre fur  ce  fujet  la  refolution  que  l'on  doit  at- 
tendre de  leur  grande  prudence,  je  fuplie  vos 
Seigneuries  de  faire  une  ferieufë  reflexion  fur  ce 
que  la  brièveté  du  temps  me  permet  de  leur  re- 
préfenter  à  la  hâte ,  qui  ne  tend  qu'à  prévenir 
les  mauvais  offices  de  ceux  qui  ne  craignent 
pas  de  faire  du  mal  à  leur  patrie ,  pourvu  qu'ils 
nous  en  faffent ,  &  à  détourner  les  fâcheufes 
délibérations  qu'on  voudroit  vous  faire  prendre 
fur  des  prefupofitions  très-fauffes.  Ma  penfée 
eft  bien  éloignée  du  defiein  d'exciter ,  ou  de 
fomenter  aucune  forte  de  divifion  dans  cet  Etat; 
le  Roi  en  a  toujours  defiré  la  grandeur  &  la 
profperité ,  que  Sa  Majefté  connoit  très-bien 
dépendre  principalement  de  l'étroite  union  des 
Provinces ,  &  de  la  bonne  intelligence  qu'elles 
entretiendront  avec  leurs  anciens  amis.  J'em- 
ployerai  de  bon  cœur ,  fuivant  les  ordres  de  Sa 
Majefté ,  tous  mes  foins  pour  conferver  &  af- 
fermir celle  qui  doit  être  entre"  la  France  & 
cet  Etat ,  afin  de  faire  connoitre  par  mes  ac- 
tions mieux  que  par  mes  paroles ,  que  je  fuis 
véritablement, 

Votre  très-affèttionné  Serviteur , 

Servien. 
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REPONSE 

à  k 

LETTRE 

Ecrite  par  Monfieur 

SERVIEN, 

A  chacune  des  fept 

PROVINCES-UNIES, 

Excepté  celle  de 

HOLLANDE; 

Ladite 

REPONSE 

Faite  par  un  Ami,  &  Confident  dudit  Sieur 

SERVIEN, 

Tar  forme  d'Avis. 

A  Zutpbcn  le  4.  Mai  1647. 

MONSIEUR, 

JE  rends  très-humbles  grâces  à  V.  E.  de  h 
communication ,  qu'il  lui  a  plû  me  donner 
de  la  Lettre  ,  qu'elle  envoyoit  à  chacune  des 
Provinces ,  pour  effacer  les  impreffions ,  que 
les  Députez  de  Hollande  y  auroient  pu 
faire  contre  les  deffeins  de  V.  E.  &  le  foccès 
de  fà  Négociation  :  mais  à  ne  rien  difïîmuler 
en  un  fujet  fi  important ,  il  faut  que  je  confes- 
fè,  que  cette  communication  eût  été  de  plus 
de  confiance  pour  moi ,  &  de  plus  d'utilité  pour 
V.  E.  fi  elle  eut  précédé  l'envoi  de  fa  Lettre 
auxdites  Provinces  ,  me  donnant  le  temps,  & 
le  moyen  de  pénétrer  &  de  prévenir  les  fenti- 
mens  des  principaux  Confeillers  de  l'Etat ,  & 
d'en  refervir  après  V.  E.  afin  qu'elle  eût  mar- 
ché à  pas  plus  aiïurez,  en  un  chemin  fi  difficile 
par  ma  guide,  la  fortie  de  ce  labyrinthe,  (où 
vous  vous  êtes  engagé  un  peu  trop  à  la  hâte,& 
avant  que  d'en  reconnoitre  les  détours)  ne  fe 
pouvant  rencontrer  qu'avec  un  nouveau  filet 
d'Ariane  ;  car  en  vérité,  Monfieur,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  ces  Païs,  &  cci^x  où 
V.  E.  a  ci-devant  porté  fort  haut  les  intérêts 
de  fon  parti ,  comme  l'on  l'a  vu  aux  Traitez 
de  Querafco.où  elle  a  donné  fouverainement  la 
Loi  aux  Ducs  de  Savoye ,  &  de  Mantouë  bus- 
qués à  les  faire  dépouiller  réciproquement ,  & 
par  leurs  propres  mains,  de  ce  qu'ils  avoient  de 
plus  précieux  pour  en  revêtir  la  France  ,  les 
contraignant  de  ligner  l'arrêt  de  leur  condamna- 
tion fous  le  titre  d'un  accommodement.  Ce 
jeu-là  ,  ni  aucun  autre ,  où  il  y  entre  quelque 
mélange  de  violence  &  d'autorité,  n'eft  pas  ce- 
lui 
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16*4-?  lui  fur  lequel  on  puiffe  parier  parmi  nous.  V. 
E.  fait ,  &  même  elle  représente  avec  beau- 
coup de  véhémence  en  cette  Tienne  Lettre  le 
tort  qu'eurent  les  Efpagnols,  de  nous  traiter,  il 
y  a  plus  de  80.  ans,  avec  rudeflè,  &  d'atten- 
ter fur  les  conftitutions  &  privilèges  de  notre 
Nation,6c  toutefois  elle  n'évite  pas  l'écueil  qu'el- 
le découvre  ,  mais  y  tire  tant  qu'elle  peut  à 
voiles  Se  à  rames  ;  étant  le  premier  de  tous  les 
Ambaflàdeurs  que  nous  ayons  jamais  vu  ,  qui 
ait  ofé  s'adrelTer  à  une  Province  en  particulier , 
&  qui  pis  eft  s'y  plaindre  du  procédé  des  Etats 
Généraux,  auprès  defquels  feuls,  les  Miniftres 
àes  Princes  étrangers  ont  leur  refidence,&  peu- 
vent exercer  les  fondions  de  leurs  Minifteres: 
autrement  on  rendrait  monftrueux  le  corps  de 
cet  Etat ,  lui  formant  fept  têtes  au  lieu  d'une, 
&  en  confondant  l'ufage  de  tous  lès  membres. 
Je  fuis  obligé  d'en  parler  ainfi  franchement  à 
V.  E.  afin  qu'elle  prenne  garde  ci-afltt*en  d'au- 
tres rencontres  à  ne  tomber  pas  enTIè  fembla- 
bles  acçidens  ,  qui  feront  pris  pour,  des  atten- 
tats ,  fait  contre  les  Loix  fondamentales  de  cette 
République.  Avec  cette  même  confideration 
d'éloigner  V.  E.  des  précipices  à  venir  ,  je  vai 
lui  marquer  ceux  où  l'on  croit  qu'elle  foit  tom- 
bée en  cette  Lettre, &  qu'elle  s'eft  creufez  el- 
le-même. 

Encore  que  l'on  admire  le  bien  dire  de  V. 
E.  &  la  cadence  nombreufe  de  fès  périodes, 
on  trouve  néanmoins  qu'avec  une  grande  diver- 
fité  de  beaux  termes ,  elle  dit  de  laides  chofes , 
&  répète  inceflàminent  ce  que  fes  precedens 
Ecrits  ont  déjà  tant  de  fois  rechanté,  favoir  : 
6)ue  la  France  veut  la  Paix  :  quelle  defire  d'en 
avancer  une  conclufwn  fure  &  honorable  ,  tant 
pur  elle  que  cet  Etat  :  qu'ils  font  obligez,  de 
■finir  conjointement  une  Guerre  qu'ils  ont  heureufe- 
tnent  faite  en fcmble ,  contre  un  même  ennemi  :  qu'il 
lui  faut  ôter  l'efperance  des  avantages  qu'il  cher- 
che dans  les  divifions  ér  jaloufies ,  qu'il  tâche  de 
jetter  entre  nous  :  que  l'amitié  de  la  France  eft 
très-parfaite  &  fmeere  en  notre  endroit  ;  que  V. 
E.  eu  a  déjà  fait  des  proteftations  réitérées: que 
Sa  Majefté  a  ufé  envers  Meffieurs  les  Etats  Gé- 
néraux de  toutes  fortes  de  démon ftratiovs  de  con- 
fiances :  qu'il  ne  tient  qu'à  I'Efpagne  d'achever, 
en  fe  covfervant  l'une  &  l'autre  des  Couronnes , 
ce  qu'elles  poffede?it  préfeniemeut.  Sur  quoi  non 
feulement  nos  Miniftres ,  mais  encore  nos  peu- 

fles  reprenans  chacun  de  ces  points  l'un  après 
autre,  difent  brièvement  6c  naïvement.  Si  la 
France  veut  la  Paix,  que  ne  la  fait- elle?  puis 
que  chacun  fait  qu'elle,  n'eft  arrêtée  que  par  les 
intérêts  des  Portugais ,  qui  ne  font  pas  les  nô- 
tres ,  ni  Ceux  de  la  France  non  plus  :  Si  elle 
ckfire  d'en  avancer  la  conclufion  ,  que  tardent 
lès  Plénipotentiaires  d'en  figner  les  Traitez  ?• 
puifque  ceux  de  cet  Etat  leur  ont  offert  vingt 
fois  en  qualité  d'Interpofiteurs,  &  de  la  part 
des  Efpagnols ,  qu'ils  fuivroient  entièrement  les 
proportions  qu'ils  leur  avoient  faites  de  la  part 
de  la  France,  defquelles  le  Portugal  étoit  exclus 
par  promeffes  ,  &  conventions  folemnelles. 
Pour  rendre  ladite  Paix  fure  &  honorable,  que 
feut-il  davantage,  que  d'acquérir  par  fon  moyen 
plus  que  jamais  aucun  Prince  Chrétien  n'a  a- 
quis  par  aucune  forte  de  Traitez,  ni  par  aucune 
forte  de  conquêtes  ?  Si  la  France  &  cet  Etat 
font  obligez,  de  finir  cette  guerre  conjointement  , 
pourquoi  donc  la  France  n'imite  t-elle  pas  cet 
Etat, qui  en  a  déjà  figné  les  Articles  &  Capitu- 
lations ?  Pourquoi  fe  déjoint-elle  de  lui  en  une 
œuvre  fi  jufte,  fi  pieufe,  ôc  defirée  de  toutes 
les  autres  Nations  Chrétiennes  ?  S'il  faut  ôter 
à  FEfpagnol  les  efperances  de  divifions  &  jalou* 
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fes,  qu'il  tâche  de  jetter  entre  nous;  Quel  meil- 
leur moyen  y  en  a-t-il,  que  de  nous  accordera 
faire  la  Paix,  comme  nous  nous  fommes  ac- 
cordez à  faire  la  Guerre ,  6c  d'achever  d'un  mê- 
me jour  les  Traitez ,  dont  nous  n'avons  dès  fi 
longtems  fufpendu  la  ratification  ,  qu'afin  que 
la  France  y  concourût  avec  nous  ?  Et  i\  l'Es- 
pagnol nous  vouloit  divilêr  d'avec  la  France, 
quelle  fimplicité  feroit-ce  à  lui  d'avoir  remis  à 
notre  arbitrage  toutes  les  plus  grandes  dificultez 
qui  fe  rencontrent  entre  les  deux  Couronnes? 
Si  l'amitié  de  la  France  eft  très-parfaite  &  fnce- 
re  en  notre  endroit ,  d'où  peut  provenir  cette  a- 
verfion  ,  qu'elle  a  de  notre  repos,  ôc  cette  op- 
polïtion  ,  qu'elle  apporte  aux  avantages ,  que 
nous  devons  recueillir  de  nos  Traitez  avec  l'Es- 
pagne ?  Si  Sa  Majefté  très-Chrétienne  a  tant  de 
confiance  en  nous  ,  a  quel  fujet  fe  defire- t-elle  de 
notre  conduite  aux  chofes  mêmes ,  qui  nou» 
touchent  immédiatement? nous  prend-elle  pour 
des  pupilles  rangez  fous  fa  tutele,  lors  qu'elle 
même  eft  fous  la  direction  d'autrui ,  6c  gou- 
vernée par  des  perfonnes,  qui  ne  peuvent  pas 
être  ni  plus  foigneufes  ,  ni  plus  intelligentes  du 
bien  de  fon  Royaume ,  que  nous  le  fommes  de 
celui  de  notre  commune  Patrie?  Gluant  aux 
proteftations  réitérées ,  que  V.  E,  dit  avoir  faites 
des  bonnes  intentions  du  Roi  fon  Maître  ',  ils  les 
trouvent  toutes  femblables  à  celles  qu'elle  fai- 
foit  de  ne  vouloir  jamais  parler  direclcment 
des  Portugais  ;  Se  quoi  qu'elle  allure  au  même 
endroit  de  n'avoir  rien  oublié,  pour  rétablir  les 
Protcftans  en  Allemagne ,  ils  ne  font  compte 
néanmoins  de  fes  Proteftations  ;  afiurant  qu'el- 
les répugnent  à  tous  les  ades  6t  effets,  dont  ils 
allèguent  trente  exemples  d'une  fuite, en  ce  que 
V.  E.  en  mêmes  fujets,  Se  prcfque  en  même 
temps,  a  promis  ,  6c  révoqué;  allure,  6c  nié; 
dit,  &  dédit;  fait,  6c  défait  ;  tant  à  Munfter, 
qu'en  ce  Païs.  Pour  la  dernière  affèrtion ,  qu'il 
ne  tient  qu'aux  Efpagnols,  d'achever ,  demeurant 
aux  deux  Couronnes ,  ce  qu'elles  pojfedent  àpréfeut, 
on  répond  ,  que  la  France  ne  poflede  pas  le 
Portugal,  Se  fi  elle  veut,  qu'il  demeure  comme 
il  eft  ;  que  I'Efpagne  poflede  une  partie  du  Pié- 
mont, &  du  Montferat,  6c  toutefois  la  France 
ne  lui  veut  point  laifler  ;  &  de  cette  forte  font 
couchez  les  Articles  de  votre  Inftrument  de 
Paix  ,  qu'il  faut  defavouër  ,  ou  le  contenu  en 
cette  Lettre  de  V.  E.  6c  il  y  a  cent  perfonnes 
folvables  parmi  nous  ,  qui  veulent  cautionner 
les  Efpagnols  en  ce  qu'ils  feront  contents  de 
vous  prendre  au  mot,  6c  de  fe  tenir  precife- 
ment  à  ce  que  vous  expofèz  à  ce  regard.  Voyez 
donc  ,  Monlieur  ,  fi  cette  proportion  ,  que 
vous  avancez,  eft  à  bon  efeient,  6c  bien  auto- 
rifée  :  car  en  cas,  qu'oui,  vous  pouvez  épar- 
gner votre  colère ,  &  appaifer  ces  fureurs  ,  6c 
agitations  ,  dont  vous  vous  biffez  tranfporter 
contre  I'Efpagne,  pource  que  nous  tenons  la 
Paix  pour  faite;  &  en  cas  que  non  ,  V.  E.  ne 
devra  pas  trouver  étrange  ,  fi  elle  achevé  de 
perdre  toute  créance  parmi  ce  monde  ici ,  qui 
fans  fubtilizer  s'attache  à  ce  qu'il  voit ,  6c  à 
ce  qu'il  touche  ,  faifant  plus  d'état  d'une  vérité 
maffive  6c  groffiere  ,  que  du  plus  délié  6c  déli- 
cat menfonge  ,  qu'on  pourrait  controuver  :  il 
n'y  a  que  naïveté  en  fes  actions ,  6c  en  fes  dis- 
cours, ainfi  qu'on  peut  bien  le  connoitre  par 
fes  reparties  fi  naturelles,  6c  fi  foudaines , qu'on 
lui  voit  fortir  à  même  temps  du  cœur  Se  de 
la  bouche,  fur  les  aliénions  dont  je  viens  de 
parler  ,  contenues  en  la  Lettre  de  V.  E.  que 
j'ai  voulu  lui  remettre  au  devant ,  afin  qu'elle 
balance  les  unes  6c  les  autres  à  loifir ,  6c  juge  en 
fuite ,  à  fens  répofé ,  de  à  fang  froid ,  fi  elle 
Rr  3  ferait 
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f&}7.  ferait  pas  mieux  de  s'abftenir  déformais  de  tant 
de  proteftations  ,  que  de  les  debagouler  en 
foule,  fans  en  pouvoir  maintenir  une  feule  ; 
fupliant  très-inftamment  V.  E.  qu'elle  veuille 
perdre  l'opinion,  dont  elle  s'eft  peut-être  .datée 
jufques  à  cette  heure  ,  qu'elle  puifïè  à  force  de 
mots  choilîs  ,  &  de  phrafes  relevées  impofer  au 
moindre  Batelier  de  toutes  ces  Provinces  ,  en 
aucune  choie  qui  concernera  leur  falut  &  pro- 
fit. Ils  loueront  la  didtion ,  &  condamneront 
la  penfée,  &  au  fond,  fi  par  le  charme  des  pa- 
roles ,  ils  fe  trouvent  affoupis  pour  quelque  tems; 
retournant  après  de  cette  illulîon,  &  ne  trou- 
vant en  leurs  mains  que  des  feuilles ,  pour  des 
piftoles ,  ils  auront  la  tromperie  d'autant  plus 
en  horreur ,  que  plus  artificieufement  elle  aura 
été  déguifée  :  mais  pour  vous  montrer ,  Mon- 
fieur,  que  votre  éloquence  toute  merveilleufe 
qu'elle  (bit ,  ne  les  a  pas  furpris,  il  faut  que  je 
vous  raporte  encore  quelques  glofes ,  &  remar- 
ques, qu'ils  ont  faites  fur  cette  Lettre.  Bien 
que  ce  ne  foit  qu'une  répétition  (dilbit  l'un) 
de  fes  autres  Ecrits  :  il  allure  néanmoins  à  l'en- 
trée, qu'il  ne  veut  point  ufer  de  redite  ;  encore 
qu'il  protefte  de  ne  vouloir  que  la  Paix ,  il  ne 
nous  prêche  néanmoins  que  la  guerre  ,  en  tâ- 
chant de  nous  infpirer  une  inimitié  immortelle , 
&  une  haine  implacable  contre  les  Efpagnols  ;  il 
afTure  que  c'efl  le  meilleur  partage,  que  nos  Pre- 
decejfeurs  nous  ayent  laijfé ,  bien  contraire  à  ce- 
lui que  Dieu  laiffa  à  fes  Difciples,ne  fe  confor- 
mant pas  en  venant  chez  nous  au  texte  de  l'E- 
vangile. In  quamcumque  domum  intrai'eritis  , 
dicite  primum,  Pax  bute  domui;  mais  nous  nous 
conformerons  au  Pfalme  ,  en  lui  dtfant  :  Vtri 
faiiguinum  declinate  à  nobis.  Il  maintient,  que 
la  plus  grande  fureté  de  cet  Etat  confifle  au 
reffêntiment  des  injures,  qu'il  a  reçues  des  Efpa- 
gnols;  qui  eft  le  même,  que  s'il  difoit  ,  qu'il 
ne  nous  faut  jamais  accommoder  avec  eux  :  en 
quoi  il  montre  allez  le  vrai  but  de  fa  Négocia- 
tion ,  &  de  toutes  fes  pratiques  parmi  nous , 
fouferivant  par  là  à  tout  ce  que  les  Efpagnols 
ont  pu  dire  ,  &  diront  ci  après  du  defir  qu'a 
la  France  de  nous  tenir  en  guerre  perpétuelle 
avec  eux  :  &  outre  que  cette  doctrine  n'eft  pas 
Chrétienne,  de  tranfmettre  des  reflentimens  de 
vengeance  de  génération  en  génération ,  comme 
par  un  fideicommis  réel ,  graduel ,  &  perpé- 
tuel; elle  n'eft  pas  politique  non  plus,  ni  cha- 
ritable pour  cet  Etat  ,  qui  ne  fauroit  plus  fe 
venger,  que  contre  foi-même  ,  en  aidant  da- 
vantage la  France  à  s'agrandir,  au  préjudice  de 
l'Efpigne  ;  principalement  dans  les  parties  qui 
nous  font  les  plus  voilînes.  Et  fi  nos  Predeces- 
feurs  euffent  eu  quelque  répugnance  à  cette  re- 
conciliation, ils  n'auroient  pas  fait  les  Trêves 
de  l'an  1609.  ils  n'en  auraient  pas  demandé  la 
continuation ,  ils  n'auroient  pas  déliré  de  les 
changer  en  une  Paix  perpétuelle  ;  fi  la  France 
eût  été  au  (fi  de  la  même  opinion  que  (on  Am- 
baffadeur  d'à  préfent,  elle  ne  nous  auroit  pas 
perfuadé  un  tel  accommodement.  Il  ajoute 
(difoit  un  autre)  qu'il  nous  faut  avoir  une  dé- 
fiance de  toutes  les  aclions  ,  <&  dejfeins  des  Es- 
pagnols; qui  eft  une  autre  ligne,  qui  tire  &  a- 
boutit  droitement  à  Fexclufion  de  la  Paix  ;  car 
comment  la  peut-on  traiter,  concerter, &  con- 
clure avec  ceux  dont  nous  devons  nous  défier 
en  tout,  &  par  tout?  Si  leur  foi  nous  e(l  fus- 
peéte  à  l'avenir  ,  fur  quoi  pourra  repofer  la 
fureté  &  fubûftence  des  Traitez,  ?  Et  fi  elle 
l'a  dû  être  auparavant ,  pourquoi  la  France  nous 
a-t-elle  follicitez  d'envoyer  nos  Plénipotentiaires 
à  Munfter,  qui  nous  ont  raporté  uniformément 
n'avoir  jamais  vu  aucune  altération ,  ni  le  moin- 


dre changement ,  en  tout  ce  que  les  Efpagnols 
ont  une  fois  promis  ou  déclaré  ?  Quant  aux 
prétendus  "Traitez,  de  mariage  ,  ou  d'échanges  ,  il 
s'en  deméle  en  gros ,  au  iieu  que  les  objections 
efquelles  il  devoit  répondre  ,  font  en  détail  ,•  il 
prélûpofe  que  les  lumières  nous  en  viennent 
d'Efpagne,  au  lieu  que  c'elt  là  qu'on  les  a  le 
plus  cachées ,  &  que  les  plus  veriez  aux  intri- 
gues de  la  France  font  ceux  qui  nous  en  ont 
le  plus  découvert  ;  n'étant  pas  befoin  d'étaler 
ici  les  fondemens  de  nos  foupçons  fur  ce  fujet, 
pour  ne  nuire  pas  à  nos  Amis  «Se  Confidens  » 
attachez,  avec  nous  par  les  intérêts  de  la  Religion 
&  autres  particuliers.  Feu  S.  A.  le  Prince  d'O- 
range a  bien  fû  la  première  fource  de  cei 
ombrages,'  &  ne  nous  l'a  point  celée  ;  Mai* 
quand  nos  craintes  ne  feroient  fondées  que  fur 
la  convenance  même  de  la  chofe  en  foi ,  &  fur 
la  maxime  de  la  France,  de  s'agrandir  à  quel- 
que prix|^f  par  quelque  voye  que  ce  puifle 
être  ,  en  préférant  l'avancement  de  ces  hauts 
deflêins,  à  toutes  autres  conlideracions  ,  n'y  au- 
roit-il  pas  bien  de  quoi  être  en  peine  ?  Si"  le  Roi 
Henri  IV.  autant  religieux  en  fa  parole  &  en 
Ces  Alliances, que  ceux  qui  gouvernent  la  Fran- 
ce aujourd'hui ,  nous  abandonna  pour  le  re- 
couvrement de  quelques  Places  en  Picardicque 
ne  feroient  ceux-ci  pour  des  avantages  bien  plus 
grands  ?  Si  toutes  les  promettes  tant  de  fois  re- 
nouvelles à  la  Maifon  Palatine ,  viennent  de 
fe  convertir  à  fon  dommage ,  en  faveur  de  celle 
de  Bavière  ,  par  cette  même  maxime  de  l'a- 
grandidement  de  la  France,  pouvons- nous  en- 
core douter,  qu'il  ne  reliera  jamais  par  elle  de 
pouffer  plus  outre,  même  en  nous  ruinant,  s'il 
eft  befoin  ,  de  tond  en  comble  ?  Or  que  la 
France  ne  prétende  à  la  domination  univerfelle, 
&  de  continuer  pour  cet  effet  la  Guerre,jufques 
à  la  fin  de  fon  deffein,  il  n'en  faut  autre  témoi- 
gnage ,  que  la  paraphrafc  nouvelle  fur  les  paro- 
les de  l'Ecriture  fainte  :  Ee/picite  lilia  agri ,  quo- 
modo  crefeant  ;  &  le  Sonnet  que  le  grand  Direc- 
teur de  la  Monarchie  Françoife  fit  preiènter  il 
y  a  quelque  temps  à  la  Reine  : 

Anne  ,defres-tu  qu'à  l'ombre  des  lauriers 
Nous  foyons  pour  jamais  à  couvert  des  tempe 'tel? 
Demeure  encor  armée ,  <&  pouffe  tes  Guerriers, 
A  faire  tous  les  jours  de  nouvelles  conquêtes. 

Le  retour  de  la  Paix  doit  être  diffère  , 
Tant  que  nos  Ennemis  auront  de  refperance, 
Et  pour  donner  au  monde  un  repos  ajfuré , 
Il  faut  ranger  l'EJpagne  au  giron  de  la  France. 

Quelques  lâches  prudens  ,  qui  tremblent  dans  le 
•    port, 
Dijent  fecretement ,  que  tes  armes  ont  tort , 
D'affliger  le  Pais ,  où  le  Ciel  te  fit  naitre , 

Sans  pen fer  que  f  Amour  peut  être  fils  de  Mars, 
Et  que  pour  éviter  la  fuite  des  hazards , 
UEfpagnol  &   François  peuvent  n'avoir  qu'un 
Maître. 

Le  refte  de  la  Lettre  ne  contenoit  au  juge- 
ment de  quelques  Critiques  ,  rien  que  des  in- 
jures contre  les  Etats  Généraux  ,  ou  contre 
ceux  de  Hollande,  que  V.  E.  traite  par  tout 
cet  Ecrit ,  d'Ennemis  de  la  France ,  &  des  liens 
particuliers  ;  ces  épithetes  ne  fe  pouvant  attri- 
buer à  d'autres ,  puifque  ce  (ont  eux  qui  ont  en- 
voyé 
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voyc  des  Députez,  à  chacune  Province  :  je 
crains,  que  n'étant  pas  accoutumez,  à  fe  voir 
ainli  mal  mener,  ils  tournent  tête  ;  auquel  cas 
V.  E.  n'aurait  pas  du  meilleur ,  &  fi  Dieu  per- 
met par  fa  milèricorde  qu'elle  échape  encore 
cette  rechûie  dé  fièvre ,  qu'elle  s'eft  caufée  par 
excès,  je  la  fuplie  très-iniUmmtnt  d'être  plus 
modérée  d'ici  en  avant  ;  car  je  fai  bien  ce  que 
j'entends  dire  ,  6c  que  ni  mes  Amis ,  ni  moi 
rie  ferons  pas  aflèz  forts  pour  détourner  l'orage, 
V.E.  détruifant  plus  en  unjounque  nousnelau- 
rions  bâtir  en  un  an;elle  te  plaint  du  fecrec  que 
les  Etats  Généraux  ont  juré,  à  ce  qu'elle  dit, 
de  garder  fur  les  chofes ,  qu'elle  combat  par  fa 
Lettre,  en  demandant  communication  pour  en 
pouvoir  découvrir  la  fauffeté:.6c  en  même  temps 
.  elle  raportc  par  ordre  tous  les  points  decefecret 
myfterc,  elle  les  divulgue,  &c  mec  au  jour  ,  fe 
contredifant  li  fouvent  &  fi  ouvertement  en 
bien  peu  de  lignes,  qu'elle  femble  parler  le  lan- 
gage d'un  homme  qui  fonge ,  ôc  ne  penfer  à 
rien  moins ,  qu'à  ce  qu'elle  écrit.  Je  ne  pren- 
drais pas  la  hardieffê  d'en  avertir  V.  E.  fi  je  ne 
voyois  les  mauvaifes  conféquences  qu'on  en 
tire  ,  en  le  formalifant  des  efforts  &  cabales 
qu'elle  fait,  pour  pénétrer  les  fecrets  de  l'Etat, 
ce  qu'ils  croyent  ne  pouvoir  arriver,  que  par 
des  moyens  illicites,  &  jugent  de  là,  que  leur 
liberté  &  autorité ,  dont  ils  font  fi  jaloux ,  n'ont 
rien  de  refervé  ni  d'afluré  contre  les  entreptilès 
de  V.  E.  en  laquelle  ils  condamnent  encore 
l'omiffion  d'un  point  principal ,  &  tout  public, 
qu'elle  laifle  en  arrière,  lorfqu'clle  s'étend  avec 
tant  de  fuperfluitez  (  à  leur  dire  )  fur  d'autres 
moins  importans,&  qui  ne  lui  ont  pas  été  com- 
muniquez. Ce  point ,  Moniieur ,  eft  celui  des 
cruautez  exercées  tout  nouvellement  dans  la  Vil- 
le de  Nantes  fur  nos  pauvres  Compatriotes ,  dé- 
chirez ,  aiTommez  ,  &  noyez  ,  par  la  fureur 
d'un  peuple  effréné ,  &  écumant  de  haine  & 
de  rage  contre  notre  Nation ,  qui  a  reçu  cette 
indignité  en  France,  en  même  temps  que  V. 
E.  lui  prêchoit  de  fa  part  les  droits  facrez  de 
l'Alliance , lorfqu'clle  ne  favoit  pas  garder  ceux 
de  l'hofpitalité  feulement  ;  c'efti  à  cela  (  s'écrient- 
ils)  que  Moniieur  l'Ambaffàdeur  devrait  ré- 
pondre, 6c  non  pas  rechercher  hors  de  propos 
&  à  contretemps  d'autres  exemples  d'inhuma- 
nité dans  le  fiecle  pafîé,6c  en  nos  Ennemis, qui 
après  tout  ne  pafTerent  jamais  julques  à  l'ex- 
trémité d'un  maffàcre  général  de  leurs  Sujets  de 
notre  Religion  ;  comme  il  le  fit  en  France  à  la 
S.  Barthelemi ,  où  l'on  ne  s'eft  pas  contenté 
d'aller  avec  le  feu  contre  l'établiflement  de  no- 
tre Religion,  mais  après  qu'elle  y  a  été  reçue, 
affermie ,  6c  afsûrée  par  les  Edits  Royaux  ,  par 
les  Traitez  publics, &  par  les  Arrêts  des  Par- 
lemens ,  tout  à  coup ,  &  lorfqu'on  y  penfoit  le 
moins ,  elle  y  a  été  perfecutée  de  même  qu'en 
la  naiffànce  ;  le  carnage  a  recommencé ,  com- 
me à  fon  avènement,  &  duré  plufieurs  années, 
jufques  après  l'avoir  réduite  au  non  plus .  non 
feulement  en  lui  ôtant  toutes  les  Places  de  fure- 
té ,  qu'on  lui  avoit  promifes  &  confignées ,  mais 
en  reduifant  en  cendre  plufieurs  autres ,  &  fai- 
fant  mourir ,  ou  par  les  flammes ,  ou  par  la 
faim,  infinité  de  perfonnes  de  tout  âge,  6c  de 
tout  fexe  ,  &  à  prefent  ceux  qui  relient  font 
en  état  (  lorfqu'il  en  prendra  envie  à  quelque 
Favori  )  de  fervir  de  curée  6c  de  proye  à  une 
bande  de  feditieux ,  fatellites ,  &  coupe-jarets, 
à  quoi  les  Maréchaux  de  Turenne,&  de  Gas- 
iïou,dont  Moniieur  l'Ambaffàdeur  entend  parler, 
fous  la  figure  de  ceux  qui  agijfent  glorieufement 
à  notre  vue  dans  les  commandemens  des  armées, 
n'y  aporceront  pas  plus  de  remède  que  les  Ma- 
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réchaux  de  Lefdiguieres  ,  &  de  la  Force  ,  les 
Ducs  de  Bouillon,  de  Sulli,  de  Rohan,  &  de 
Soubife ,  y  en  ont  3porté  fous  le  règne  du  Roi 
Louis  Xlil.  6c  les  Roi  de  Navarre,  Prince  de 
Condé ,  Admirai  de  Chaltillon ,  Ducs  de  la 
TrimOuille,  &  d'Albret  Marquis  de  Montbrun, 
Montgomeri ,  &  autres  de  cette  condition ,  fous 
les  Rois  Henri  II.  Charles  IX.  François  II.  & 
Henri  III.  6c  beaucoup  moins ,  lorfque  la  Fran- 
ce aura  étendu  fa  puiftancé  &  {es  limites  jufques 
au  point  qu'elle  s'eft  propofé  ,,nous  aura  otétous 
les  moyens  d'affilier  nos  Frères  de  créance  ,  6c 
nos  anciens  amis  en  leur  opprelîîon  ,  pour  l'a- 
vancement de  laquelle,  la  France  ,  non  con- 
tente de  fes  forces ,  a  fouvent  imploré  &  at- 
tiré celles  d'Efpagne  ;  à  qui  toutefois  Monfieur 
l'Ambatfadeur  reproche  des  perfècutions  de  mê- 
me nature,  &  nous  veut  faire  croire  ;  qu'il  n'y 
a  coin  ?ii  pied  de  terre  en  toutes  nos  Provinces, 
qui  riait  été  rougi  du  fàrig,  que  les  François  y  ont 
répanau  four  notre  defenfe  ;  Qui  eft  une  hyper- 
bole exorbitante ,  puiique  chacun  fait ,  qu'à 
peine  l'Efpagnol  y  a  attaq.'é  une  feule  Place,  li- 
non au  commencement  des  troubles,  lorl'quela 
France  étoit  afiez  occupée  chez  foi ,  &  non 
moins  animée  que  l'Efpagne,  à  y  renverfer  les 
fondemens ,  6c  perdre  lés  Auteurs  de  notredite 
Religion. 

Ce  font  là,  Monfieur,  les  difeours  que  votre 
Lettre  a  produits  ,  &  les  jugemens  qu'elle  a 
caufez  parmi  ceux  du  plus  haut  ,  &  du  plus 
bas  rang  de  cet  Etat ,  qui  s'accordent  tous  (  à 
mon  grand  regret)  à  la  condamner,  6c  detefter 
d'une  voix  commune,  ce  que  V.  E.  pouvoit 
bien  pénétrer  d'elle-même  ,  voyant  qu'on  ri* 
pas  pris  feulement  la  peine  de  répondre  à  divers 
Mémoires  qu'elle  a  préjèntez ,  quoi  que  fort  im- 
portant (comme  elle  dit  au  commencement  de 
la  féconde  page  de  fadite  Lettre  )  par  où  l'on 
déclare  en  fe  taifant,  que  la  perfohne  de  V.  E. 
eft  odieufe ,  6c  que  l'on  ne  veut  pas  la  légitimer 
aux  fonctions  qu'elle  veut  exercer  :  6c  on.  dit 
même  ,  que  Meilleurs  fes  Collègues  improu- 
vent fa  procédure  ;  furquoi  que  puis-je  lui 
confeiller  autre  chofe,  linon  que  pour  bien  fai- 
re ci-après ,  elle  fafle  tout  le  contraire  de  ce 
qu'elle  a  fait  jufques  à  maintenant  ?  Sauf  en  ce 
qui  eft  de  me  conferver  l'affection  qu'elle  m'a 
témoignée ,  comme  je  ferai  auffi  la  qualité  de* 
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Votre  tfès-bmnblé  Serviteur, 


tD.  P. 
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MEMOIRE 


REPONSE 


Exhibé  par  le  Sieur 


S   E   R  V   I   E    N 


AMBASSADEUR 


De 

F    R    A    N    C    E, 

A  Meflieurs  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

A  la  Haye  le  ir.  Mai  164.7. 


L'Ambafladeur  de  France  ,  enfuite  du  dis- 
cours qu'il  a  fait  à  Monfieur  de  Meer- 
man,  du  depuis  à  Monfieur  le  Baron  de  Gent, 
&  à  lui  :  avoic  attendu  ,  que  Meflieurs  les 
Commiflaires  lui  donneroient  moyen  d'entrer 
en  conférence  avec  eux  ,  de  laquelle  il  avoit 
fujet  d'efperer  un  grand  acheminement  à  la  con- 
clusion de  la  Paix. 

Depuis  ledit  AmbaTadeur  ayant  apris  que 
Monfieur  de  Meynerfwyck  a  donné  quelques  avis 
à  leurs  Seigneuries ,  qui  font  directement  con- 
traires à  la  vérité  »  &  à  ce  que  Meflieurs  les 
Plénipotentiaires  de  France  ont  écrit  audit  Am- 
bafladeur;il  fuplie  L.  S.  de  trouver  bon  qu'on 
entre  aujourd'hui  en  conférence  avec  lefdits 
Sieurs  Commiflaires ,  pour  leur  donner  part  de 
tout  ce  qui  s'eft  paflé  à  Munfter,  ôcjuftifier  par 
Pièces  authentiques ,  que  les  avis  contraires  ne 
viennent  que  de  l'artifice  des  Efpagnols ,  &  des 
autres  ennemis  de  la  France. 


Signe 


Servien. 


Aux  deux  Articles  du  Mémoire 
précèdent. 


jV/TOnfieur  de  Meynerfwyck ,  qui  en  l'Article 
•"-*■  16.  de  la  Réponfe  faite  par  le  Sieur  Ser- 
vien ,  à  la  Lettre  du  Sieur  Brun  écrite  de  De- 
venter  ;   étoit   tant   homme  d'hontieur  ,  &  qui 
dans  le  huitième  avoit  fait  paroitre  en  toute  fa 
conduite   beaucoup  de  bonne  intention  ,  &   (toit 
rempli  de  beaucoup  de  vérité  :   à  prelènt  donne 
des  avis  à  [es  Supérieurs ,  qui  y  font  directement 
co?!tr aires,  fi  l'on  en  veut  croire  aux  termes  de 
gladiateur,  dont  fe  fert  le  Sieur  Servien  ,  qui 
l'accu fe  de  plus,  de  prêter  la  main  aux  art  ;f ces 
des  Efpagnols,  &   d'être  au  nombre  des  autres 
"Ennemis  de  la  France.     Etrange  changement  en 
bien  peu  de  temps  !  &  que  l'on  aura  peine  de 
fe  figurer  en  un  Cavalier  ii  généreux,  &  (5  égal 
en  toutes  fes  actions ,  comme  eft  ledit  Sieur  de 
Meynerfwyck  :  lequel  s'étant  fervi  fi  honorable- 
ment de  fon  épée  depuis  plus  de  vingt  ans  ,    a 
été  mal  choili  pour  recevoir  une  fi  rude  eftoca- 
de,  qui  de  fa  perfonne  paffe  à  toute  la  Légation 
de  Meilleurs  les  Etats,  dont  il  eft  Chef,  "&  de 
la  Légation  à  la  Médiation; puis  que  l'avis  que 
le  Sieur  de  Meynerfwyck  a  envoyé,  eft  du  tout 
conforme  à  ce   que  les  Sieurs  Médiateurs  en 
l'Aflèmblée  de  Munfter  ont  déclaré  de  bouche, 
&  par  écrit;  ainli  rien  n'échape  à  la  fureur  du- 
dit  Sieur  Servien,  &  nemo  ejt,  qui  fe  ab fon- 
dât à  calore  ejus;  Madame  la  Princefie  d'Oran- 
ge n'en  a  pas  été  exempte  ces  jours  paflèz,  iè 
trouvant  aux  prifes  aufli  bien  que  le  Sieur  de  Mey- 
nerfwyck, pour  le  foûtien  de  la  veriré;  &  pour 
ne  pouvoir  s'accommoder  à  tant  de  chan»e- 
mens ,  de   revocations  ,  dédites  ,   &    déguifè- 
mens,  incompatibles  avec  fa  candeur,  fincerité, 
fermeté,  &  grandeur  décourage;  en  forte  que 
ne  pouvant  prendre  aucunes  juftes  méfures,  fur 
tant  de  Pièces  fi  mouvantes  &  inégales;  elle  a 
été  contrainte  de  laiflèr  l'entremife  où  l'on  vou- 
loit   l'engager;  comme  l'a  fait  pareillement  le 
Sieur  de  Meynerfwyck  à  Munfter, ou  à  prefent, 
à  même  temps  que  la  France  veut,  contre  fes 
promeffes  tant  de  fois  réitérées,  foûtenir  la  cau- 
fe  de  Portugal  ;  elle  trouve   mauvais  que  l'Es^ 
pagne   conformément  à  ce   qu'elle  a  toujours 
maintenu  dès  le  commencement  des  Traitez, 
défende  celle  du  Duc  de  Lorraine,  Prince  lé- 
gitime, &  injuftement  dépouillé  de  ks  Etats. 
Le  Sieur  Servien  ne  nous  prêctie  rien  tant  par 
deçà ,  que  la  défenfe  des  Alliez  &  Amis  ,  & 
après  que  la  France  en  a  produit  fur  le  théâtre 
des  Troupes  entières  ,  de  toutes  efpeces ,  de 
toutes  couleurs,  &  de  toutes  tailles;  elle  n'en 
veut  pas  recevoir  un  feul  de  la  part  de  l'Efpa- 
gne;  &  fi  qualifié,  comme  eft  S.  A.  de  Lor- 
raine ,  à  qui  la  plupart  des  Princes    Chrétiens 
font  joints  de  fang,  &  de  parentage,  &  routes 
les  Puiflànces  Souveraines  intei  eflées  par  raifons 
d'honneur.  &  d'Etat  en  fa  fatisfacïion.     Mais 
la  France  s'en  moque  ,   &  veut  faire  rouler  fon 
char  de  triomphe  fur  tous  les  Sceptres  &•  Dia- 
dèmes  de  la  tetre ,   qu'elle    prétend    pouvoir 
brifer ,  comme  rofeaux.     Le  Cocher,  qui  le 

guide.- 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


I(J>  7  gwàe,  fait  fonner  fon  fouet  d'un  bout  de  l'Eu- 
rope  à  l'autre  ,  &  ne  nous  en  menace  pas 
moins,  que  les  chevaux  qui  le  tirent,  préten- 
dant de  nous  accoupler  au  timon ,  &  pour  peu 
que  nous  faffions  les  retifs,  il  nous  fanglera  (dit- 
il)  fi  près  du  derrière ,  qu'il  ne  nous  faudra  point 
de  croupières; fon  Poftillon  n'a-t-il  déjà  pas  vou- 
lu étriller  quelques-uns  d'entre  nous,  &  pré- 
senter de  l'herbe  aux  autres?  Croyant  que  les 
charmes  de  fon  éloquence  font  auffi  puiffants 
que  ceux  de  Circé ,  &  nous  ont  déjà  transfor- 
mez ,  comme  les  Compagnons  d'Uliflè  ;  à 
moins  que  cela,  ne  pou  voit-il  entreprendre  de 
nous  traiter,  comme  il  fait,  &  de  nous  impo- 
fer  perpétuellement,  tout  ce  qui  bon  lui  fem- 
ble;  mais  cette  imagination  pourrait  bien  à  la 
fin  le  metamorphofer  lui-même,  fe  devant  fou- 
venir  du  génie  de  notre  Nation,  que  Bardai 
.  dépeint  en  peu  de  mots  :  Ingenium  Belgici  po- 
in^ribitùr''1"  P"l'>  necaPax>  nelue  patiens  fraudum -,  eâ  fide, 
7«» 'li'aim-  quâ  funt  digni  Belga  facile  altos  œftimant;  fed 
**""•  decepta  fimplicitas  intrailabili  odio  «erfidiam  la- 

dentium  fugit. 
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REPONSE 


la 


LETTRE 

Du  iy.  Se  16.  Avril. 


MOnfieur  Servien  a  trouvé  à  propos  d'en- 
voyer aux  Provinces  une  Lettre  qu'il  a- 
voitfait  traduire  &  imprimer,  en  date  du  25. 
&  26.  Avril.     Il  y  maltraite  au  dernier  point 
toute  la  Province  &  la  Régence  de  Hollande 
qu'il  traite  d'efprits  pajfionnez,  dont  le  procédé, 
ajoûte-t-il ,  auroit  fait  frémir  nos  ancêtres  :  puis 
attaquant  la  Députation  que  les  Etats  de  Hol- 
lande ont  envoyée  aux  autres  Provinces,  il  dit, 
qu'ils  ont  la  hardiejfe  de  vanter  dans  les  autres 
Provinces  les  fmcéres  <&  bonnes  intentions  de  nos 
Ennemis ,    &   travaillent  publiquement  à   ren- 
dre fufpefie  une  Alliance  que  la  France  obferve 
fi  religieufement.     Il  les  nomme  enfuite,  par- 
tifans  que  l'Ennemi  s'efi  fait  dans  le  Fais  ,  & 
auteurs  d'une  étrange  &  dangereufe  nouveauté: 
enfuite   il  aceufe  leurs  N.  &  G.  P.  des  four- 
beries &  des  intelligences  avec  FEfpagne.     N'en 
voi!a-t-il  pas  affèz  ?  Eft-ce  là  l'Ambaffadeur 
d'un  Allié  &  d'un   ami  ?  Mais  pourquoi  cet 
homme  s'emporte-t-il  à  ce  point?  Parce  que 
le  raport  ci-deffous  N°.  1.  ayant  été  fait  à  leurs 
N-  &  G.  P-   elles  ont  refolu    unanimement 
d'envoyer   quelques  Députez,  aux  autres   Pro- 
vinces &  les  informer  de  l'avis   de  Hollande, 
afin  de  procéder  enfuite  avec  leur  avis  &  leur 
communication  dans  l'affaire  en  queftion.  Cette 
conduite  a  fait  fermenter    le  fang  François  & 
martial  de  Monfieur  Servien  qui  s'eft  mis  dans 
une  colère  qui  a  produit  cette  bilieufe  Lettre, 
remplie  d'inveftives  contre   ces  Députez, ,  & 
par  conféquent  contre  tous  les  Etats  de  Hollan- 
de.    Car  les  Députez  n'agiffent  pas  d'eux-mê- 
mes ,  ils  ne  font  que  les  agens  de  leurs  Commet- 
tans.     Que  charmans  font  les  pies,  de  ceux  qui 
Tom.  IV. 


annoncent  la  Paix  !  Les  Etats  de  Hollande  & 
leurs  Députez  méritent  toute  forte  d'éloges  d'a- 
voir pris  tant  de  peine  pour  mettre  fin  à  une  fi 
longue  &  fi  ruineufe  Guerre  ,  d'autant  plus 
qu'eux  feuls  contribuent  plus  que  tous  les  autres 
enfemble  aux  fraix  qu'il  faut  faire  pour  la  pous- 
fer  avec  vigueur.  Voilà  ce  que  ce  Miniftre 
ofe  nommer  l'ouvrage  d'efprits  paffionnez,  de 
fauteurs  de  l'Ennemi ,  d'impatiens  &  brûlants 
Confeillers  de  l'infraclion  de  l'Alliance ,  de  par- 
tifans  vendus  à  l'Ennemi ,  de  fauteurs  des  vues 
de  l'Ennemi,  enfin  de  gens  qui  agilïent  de  con- 
cert avec  lui  &c. 

Ci-devant  il  n'a  attaqué  que  les  deux  Pléni- 
potentiairesj  fi  on  ne  l'avoit  pas  fouffert  avec 
tant  de  patience,  il  n'auroit  pas  été  jufqu'à  l'ex- 
cès d'infulter  hardiment  une  auffi  puiflante 
Province  fans  exception  de  qui  queceioit,/w- 
vam  ferendo  injuriam  invitas  magnam. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  foit  ici  une  action 
particulière  de  Monfieur  Servien  comme  parti- 
culier ;  c'eft  un  deffein  formé  par  la  France. 

Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'à  jetter  les 
yeux  fur  ce  qui  s'eft  paffé  à  Nantes  le  1 3 .  Avril» 
ainfi  qu'il  eft  raporté  ci-deflbus  Ne  2. 

L'intention  de  la  France  eft  de  nous  tenir  à 
fon  fervice  comme  étant  à  fes  gages  &  de  fe  fer- 
vir  de  nous  pour  parvenir  à  la  Monarchie  à  la- 
quelle elle  afpire  &  pour  faire  la  Conquête  des 
Païs-Bas. 

Toutes  les  Provinces ,  mais  fur  tout  la  Hol- 
lande &  la  Zélande,  comme  les  plus  interes- 
fées  dans  le  Commerce  voyent  où  cela  tend ,  & 
font  refolues  à  faire  la  Paix  avec  l'Efpagnol.  La 
France  elle-même  nous  l'a  confeillécen  un  mot 
la  bafe  &  la  caufe  finale  de  notre  Alliance  avec 
la  France  eft  la  Paix. 

Veut-on  penfer  à  la  Paix,  il  faut  commencer 

gH      par  fè  défaire  des  termes  d'Ennemi  &  d'Inimitié, 

&  de  cette  haine  héréditaire  des  Efpagnols  que 

Monfieur  Servien  a  foin  de  dépeindre  comme 

fi  odieufe. 

L'artifice  dont  Monfieur  Servien  fe  fert  eft 
de  traiter  toute  Négociation  qui  tend  à  la  Paix> 
de  crime  &  même  de  crime  de  trahifon  ;  car 
c'eft  là  le  but  de  fa  Lettre  aux  Provinces.  Mais 
irriter  les  autres  Provinces  contre  celle  de  Hol- 
lande &  contre  fà  Députation  eft  un  a&e  de  fe- 
dition  ;  &  rien  n'eft  moins  fuportable  que  la 
conduite  de  ce  Miniftre  &  de  tous  les  François 
depuis  qu'ils  travaillent  à  exécuter  leur  Projet. 
Comme  la  Régence  de  Hollande  eft  compofée 
de  tant  de  Nobles  &  de  tant  de  Confeils  des 
Villes,  il  n'a  pas  été  poffible  à  la  France  de  les 
gagner  par  voye  de  corruption ,  moins  encore 
par  celle  de  la  perfiiafion  :  ainfi  il  ne  lui  refte 
que  celle  de  la  violence. 

Car  elle  fupofe,  comme  Monfieur  Servien  le 
fait  entendre  par  fa  première  Harangue  imprimée» 
que  la  Commune  eft  ici  la  Maîtreffè,  &  il  lui 
aplique  cette  maxime  de  Machiavel  nibil  vulgo 
modicum  ,  terrere  ni  paveant ,  ubi  pertimueris 
impunè  contemni.  C'eft-à-dire  ,  que  le  peuple 
ne  connoit  pas  de  milieu  ,  qu'il  fait  peur  quand 
on  ne  l'épouvante  pas  ,  mais  que  quand  une  fois 
on  Va  effrayé  on  peut  impunément  le  mepr'tfer. 

Il  parait  allez  par  la  Harangue  dont  j'ai  déjà 
parlé ,  combien  ils  ont  toujours  meprifé  la  for- 
me de  notre  gouvernement;  nous  en  avons  une 
autre  preuve  dans  la  mauvaife  manière  dont  ils 
agi iTent  à  notre  égard  par  raport  au  rang,  aux 
titres ,  &  au  pas. 

Et  même  leurs  Miniftres  n'ont-ils  pas  traité 

notre  Régence  de  Canaille,  il  n'y  a  que  fort 

peu  de  tems,  &  ce  n'eft  que  dans  cette  fupo- 

lition  qu'ils    entreprenent  de  nous    intimider 
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1647.  Pour  nous  contraindre  enfuite  à  faire  ce  qu'ils 
,    veulent. 

Us  maltraitent  nos  Vai  fléaux  dans  la  Méditer- 
ranée, ils  maltraitent  nos  Sujets  à  Bourdeaux,  à 
Rouen,  à  Nantes,  &  dans  toutes  les  Villes  de 
Commerce,  les  accablant  d'impôts  infuporta- 
bles.  Les  Officiers  &  Soldats  François ,  à  no- 
tre folde  &  qui  nous  ont  fait  ferment  de  fidéli- 
té, nous  trompent  autant  qu'ils  peuvent  par  des 
revues  frauduleufes  ,  &  commencent  à  com- 
mettre toute  forte  de  violences,  foit  en  attentant 
à  l'honneur  des  femmes  de  diferentes  manières , 
foit  en  parlant  avec  mépris  de  notre  Etat ,  foit 
en  faifant  même  des  menaces  ,  en  forte  que 
dans  peu  de  tems  nous  pourrons  compter  au- 
tant d'Ennemis  que  nous  aurons  de  ces  fortes 
de  Soldats. 

Ce  n'eft  donc  pas  l'aâion  d'un  particulier, 
tout  le  monde  y  prend  part,  les  Gouverneurs 
de  Provinces  ,  la  Meilleraye  par  exemple ,  & 
ceux- même  qui  repréfentent  le  Roi.  Tout  tend 
à  nous  intimider  &  à  nous  effraïer,  &  de  cette 
manière  nous  contraindre  à  remettre  les  Négo- 
ciations de  la  Paix  entre  les  mains  de  Servie»  & 
de  Mazarin. 

On  le  défie  de  prouver  jamais  que  nous  ayons 
promis  de  taire  une  nouvelle  Ligue  de  Garantie, 
ou  de  donner  un  éclairciffement  de  celui  de 
1644.  Cependant  il  veut  que  nous  le  raflions. 
On  a  employé  quatre  mois  entiers  à  lui  faire 
entendre  &  voir  cela ,  &  il  ne  veut  ni  l'enten- 
dre ni  le  voir. 

Nos  Plénipotentiaires  l'ont  dit  &  l'ont  répété 
à  Munfter,  ils  ont  exhorté  les  François  à  la 
Paix,  qui  eft  le  but  de  notre  Alliance;  &  lors- 
que Monfieur  Servien  eft  revenu  ici  on  n'a 
ceflé  de  le  preffer  fur  le  même  fujet,  mais  c'é- 
toit  heurter  à  la  porte  d'un  fourd;  il  chante 
toujours  la  même  chanfon ,  il  ne  parle  que  de 
la  Ligue  de  Garantie,  &  de  faire  obtenir  fatis- 
faclion  à  la  France  &  à  Ces  Alliez.  Depuis 
quatre  mois  on  ne  lui  donne  d'autre  réponfe  li- 
non ,  nous  ne  fommes  pas  obligez  de  faire  une 
nouvelle  Ligue  de  Garantie,  au  moins  au  gré  de 
la  France,  nous  ne  jommes  pas  obligez  de  faire 
avoir  fitisfaftion  à  la  France  qu'autant  quelles 
font  raisonnables. 

La  Hollande  voyant  que  Monfieur  Servien 
eft  intraitable ,  &  qu'il  cherche  par  fes  mau- 
vaifes  menées  à  gagner  du  tems ,  qu'il  donne 
par  fes  adherens  de  mauvaifes  impreflions  aux 
autres  Provinces,  elle  a  jugé  qu'il  étoit  néces- 
faire  qu'elle  fit  cette  Députation  pour  mettre  les 
autres  Provinces  au  tait  de  tout  ce  qui  fe  paffe , 
&  les  informer  du  procédé  infuportable  de  la 
France ,  particulièrement  qu'elle  ne  veut  ad- 
mettre aucunes  conditions  raiibnnables ,  qu'elle 
refufe  la  Paix  jufqu'à  ce  qu'elle  nous  ait  tous 
jette  dans  fes  filets ,  qu'elle  ne  fait  pas  fcrupule 
de  faire  plufieurs  Négociations  particulières  fans 
nous  avec  la  Bavière ,  avec  Cologne ,  avec  Ma- 
yence,  avec  Trêves,  en  un  mot  avec  tout  le 
parti  Catholique  d'Allemagne  qu'elle  prend  fous 
la  protection  ;  qu'elle  a  une  dangereufe  corres- 
pondance avec  le  Pape  ,  &  qu'elle  ne  s'eft 
reconcilié  avec  les  Barberins ,  qu'à  condition  de 
rétablir  le  Roi  &  la  Reine  d'Angleterre  &  la 
Religion  Catholique  ;  qu'elle  tâchera  enfuite  de 
la  rétablir  dans  les  Provinces -Unies  ,  (deux 
chofes  qui  lui  feront  aifées  dès  qu'elle  fera  maî- 
treffè  des  côtes  )  qu'elle  pouflè  ardemment  fes 
Négociations  à  Madrid  avec  PEfpagne,  qu'à 
la  veriré  celle-ci  eft  ii  irritée  contre  la  France 
que  ces  Négociations  ne  font  pas  de  grands 
progrès  ,  mais  que  (i  nous  ferrons  l'Efpagnol 
un  peu  de  près,  il  fera  obligé  d'y  prêcer  l'oreil- 
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glfê  le ,  en  devenant  le  Beau-frere  du  Roi  de  Fran- 
ce ou  de  fon  frère,  ce  que  le  Confeil  d'Efpagne 
paroit  aprouver;  que  ce  font  là  les  motifs  qui 
engagent  les  François  à  nous  preffer  li  fore 
d'entrer»  en  Campagne  : 
chofe  qu'à  nous  épuifer 
ruiner  notre  Commerce 
toutes  ces  manoeuvres,  &  en  réunifiant  dans 
cette  vue  tout  ce  qui  eft  capable  d'éloigner  la 
Paix. 

Monfieur  Servien  a  eu  la  hardieffe  d'attaquer 
dans  fon  Ecrit  feditieux  cette  conduite  li  Chré- 
tienne &  fi  louable  des  Etats  de  Hollande  qui 
tend  au  bien  de  notre  Etat;  on  ne  trouvera  pas 
que  le  Roi  même  ait  entrepris  in  aliéna  rept- 
blicâ  Diclaturam  agere. 

Que  la  Meilleraye  ou  d'autres  Gouverneurs 
des  Provinces  de  France  maltraitent  nos  Hol- 
landois  dans  leurs  Provinces,  je  n'en  parle  pas; 
mais  maltraiter,  diffamer,  contrecarrer  un  Etat 
Souverain  jufque  dans  fon  fein,  y  femer  la  di- 
vifion  &  la  révolte  par  des  Ecrits  répandus  dans 
les  Provinces  ,  ainli  qu'on  a  fait  en  publiant 
cette  Lettre ,  c'eft  une  chofe  abfolument  intolé- 
rable. 

A  la  fin  delà  Lettre  il  traite  d'infigne  trom- 
perie le  Traité  de.  Mariage  ou  l'Echange  des 
Pais-Bas  contre  la  Catalogne ,  &c  il  paroïc  fore 
irrité  de  ce  que  nous  en  avons  été  avertis. 

Il  oie  bien  avancer  que  cet  avis  nous  a  été 
donné  par  l'Efpagne.  A-t-on  jamais  rien  in- 
venté avec  plus  d  impudence  ?  Toute  l'Affem- 
blée  n'eft-elle  pas  témoin  que  le  Colonel  d'Es~ 
trades  envoyé  exprès  par  le  Roi  de  France,  l'a 
notifie  le  premier  très-pofitivement ,  non  com- 
me une  chofe  incertaine,  mais  comme  con- 
clue :  d'Eftrade  étoit-il  donc  un  Miniftre  de 
l'Efpagne  ?Eft-ce  l'Efpagne  qui  nous  l'avoit  en- 
voyé ?  Que  devient  ici  le  Mémoire  de  Mon- 
fieur Servien  ? 

Depuis  que  notre  Etat  a  figné  avec  l'Efpagne 
&  que  nous  fommes  en  terme  d'accommode- 
ment, nous  en  recevons  des  avis  fi  certains,  fi 
clairs,  fi  circonftanciez,  qu'on  peut  les  regarder 
comme  indubitables.  On  ne  peut  les  prendre 
comme  venant  d'un  Ennemi,  mais  feulement 
d'un  ami  indiférent  ;  mais  fupofons  que  l'Efpa- 
gnol foit  encore  notre  Ennemi ,  encore  moins 
eft- il  ab  amore  &  gratiâ  Jufpeélus,  C.  Quoties. 
extr.  de  teftib  ;  d'autant  plus  qu'il  eft  confan- 
guineus  <&  afjînis  de  la  France,  enibrte  que  la 
l'rance  n'a  pas  lieu  de  le  reeufer  ;  mais  nous 
l'aurions  L.  magis  puto.  de  Reb.  eor.  eft-il  enne- 
mi de  la  France?  il  eft  auffi  le  nôtre,  Autb. 
fi  tejfis  ,    C.  de  Teflibus. 

Monfieur  Servien  parle  des  Affuraiices  que  le 
Roi  fon  Maître  a  domiées  par  fes  Minières  con- 
tre ce  Mariage.  Quelles  Affurances?  Monfieur 
Servien  il  y  a  quelques  jours  a  promis  à  nos  Dé- 
putez de  nous  faire  avoir  une  déclaration  par 
écrit,  lignée  &  feeléeque  ni  le  Mariage  ni  l'é- 
change n'auront  pas  lieu. 

Je  réponds  à  cela,  premièrement  que  cens 
déclaration  eft  encore  à  venir. 

Secondement  quelle  déclaration  le  Roi  peut- 
il  faire,  lui  qui  n'eft  qu'un  enfant  &  qui  a  aufli 
peu  de  connoiffance  des  affaires  de  ion  Etat  que 
fes  ancêtres  qui  font  à  Saint  Denys.  3.  Mazarin 
ou  la  Reine  Mère  ofei  oient-ils  lier  les  mains 
au  Roi  par  raport  à  un  Mariage  fi  avantageux 
pour  lui  ou  pour  le  Duc  d'Anjou?  S'ils  le  tai- 
foient  ils  n'auroient  qu'à  penfer  à  partir  l'une 
pour  Cologne  &  l'autre  pour  Montfaucon. 

Quand  le  Roi  de  France  donnerait  mille  dé- 
clarations pareilles,  ne  fait  on  pas  bien  que  le 
Pape  a  le  pouvoir  de  difpenfer  in  matrimonial- 
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bus  y  dans  des  cas  beaucoup  plus  graves;  ma  foi 
^7°     je  ne  crois  pas  que  le  Roi  voulût  pour  cela  aller 
à  Rome. 

Supolbns  que  le  Roi  fût  majeur,  &  qu'il 
déclarât  que  tout  ce  dont  il  s'agit  eft  faux ,  & 
que  le  Roi  d'Efpagne  déclarât  le  contraire ,  l'un 
eft  auffi  bien  que  l'autre  Roi  &  in  dignitate 
(L.  i.  §•  fin.  de  teft.)  la  Nation  de  l'un  n'eft 
pas  plus  croyable  que  l'autre  :  l'un  donne  un 
avis  in  dansno  vitando,  l'autre  in  lucre  captando. 
L'un  a  afpire  à  la  Monarchie,  l'autre  y  afpire 
encore.  L'un  a  dominé  fur  nous,  l'autre  afpire 
à  le  faire: l'un  fe  détiite,  l'autre  periifte  ,  l'un  a 
agi  comme  Ennemi,  l'autre  veut  agir  fous  le 
mafque  d'ami  ;  Arcades  ambo ,  je  ne  donnerois 
pas  un  harang  pourri  pour  avoir  le  choix. 

Que  faire?  Laquelle  croire  de  ces  deux  dé- 
clarations opolées?  Voyez  L.  3.  §.  1.  de  te  fi. 
il  y  eft  dit  clairement  qu'il  faut  examiner  User 
•verifinrilta  dixerit.  &  L.  al.  §  fin.  Eod.  cre- 
dendum  efl  quod  natures  negotïi  convenit. 

Or  il  eft  non  feulement  plus  vraifemblable , 
mais  même  plus  convenable  à  la  nature  de  la 
choie  que  le  Roi  d'Efp3gne,  ne  pouvant  déren- 
dre les  Pais-Bas  contre  le  Roi  de  France,  & 
contre  nous  (comme  la  Fiance  l'avoue)  ai- 
mera mieux  les  échanger  contre  un  équivalent 
en  les  donnant  en  Mariage ,  que  de  les  per- 
dre. 

Il  efl:  vraifemblable  auffi  que  l'Efpagnol  le 
ferait  ne  fut-ce  que  pour  fc  vanger  de  nous ,  qui 
avons  meprifé  &  foulé  au  pied  une  Paix  d'or , 
l'aveu  de  la  juftice  de  nos  armes,  notre  fur  é- 
tabliflcment  &  fon  foible  voilînage,  &  lui  pré- 
férant celui  d'un  Potentat  qui  a  la  puiflànce  & 
la  volonté  de  nous  fouéter  avec  des  Scorpions. 

Il  eft  vraifemblable  que  l'Efpagnol ,  comme 
bon  Catholique  Romain  ,  voudra  rendre  ce 
dernier  fervice  aux  Catholiques  Romains  tant 
du  dedans  que  du  dehors  de  notre  Etat, de  nous 
donner  pour  voifin  un  Prince  qui  a  plus  d'accès 
que  lui  dans  nos  Confeils  &  qui  a  plus  de  for- 
ces pour  apuyer  au  dehors  les  Catholiques  & 
affoiblir  notre  Religion. 

Pour  ne  pas  dire  d'un  autre  côté  que  le  Roi 
de  France  comme  mineur,  ne  peut  faire  de 
déclaration  ni  rendre  témoignage  L.  3 .  §.  pen.  de 
Tèjlib. 

Monfieur  Servien  a  bien  prevû  ce  défaut,  il 
a  voulu  y  fupléer  par  fon  propre  témoignage, 
je  protefie  &  je  déclare  tout  de  nouveau  à  vos 
Nobles  Puijfances  (dit-il  avec  a&ion  &  tout 
échauffé  en  fon  harnois  )  fur  ma  vie  éf  Jur  mon 
honneur  que  ces  faujfetez.  font  de  malicieufes  in- 
tentions des  Ennemis ,  (  d'Ëftrades  favori  de  Ma- 
Zarin  eft  donc  un  Ennemi  ?  )  Et  je  confient  à 
perdre  l'un  &  l'autre  fi  on  peut  le  prouver. 

Voilà  ce  qui  s'appelle  une  afluranecune  Ga- 
rantie honorable  !  Il  doute  de  celle  de  fon 
Maître,  mais  on  peut  faire  fond  fur  la  fienne. 
La  parole  d'un  Roi  ne  fuffit  pas  :  mais  celle 
d'un  Ambaffadeur  ne  peut  tromper  :  l'honneur 
d'un  Roi  très- Chrétien  eft  à  la  vérité  quelque 
chofe,  mais  celui  de  Monfieur  Servien  eft  bien 
autre  chofe.  Provinces-Unies ,  ne  vous  inquié- 
tez plus,  vous  avez,  la  parole  d'honneur  de  Ser- 
vien ,  dormez  en  repos. 

Exclamare   libet   Populus,  quoi     clamât    Ofyri 
Inventa  ! 

Servien  engage  non  feulement  fon  honneur , 
mais  encore  fa  vie  !  Quelle  confolation  pour 
nous  fi  la  chofe  étant  prouvée  ,  Monfieur  Ser- 
vien perdoit  la  tête?  Quelle  belle  réparation 
pour  nous,  q jel  avantage  pour  nos  affaires! 
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Il  nous  étale  l'inquiiition  des  Efpagnols  con- 
tre ceux  de  la  Religion,  &  leur  inhumanité: 
donc  nous  ne  devons  pas  faire  la  Paix  avec  eux. 
Si  cette  confequence  eft  bien  tirée  ceux  de  la 
Religion  en  France  ont  bien  mal  raie  de  faire 
la  Paix  en  pluiieurs  occafions  après  qu'on  les  a 
cruellement  maffacrez,  brûlez,  pendus,  jettez 
dans  les  rivières  &  perfécutez  :  lifez  l'Hiltoire 
des  Martyrs. 

Nous  avons  bien  mal  fait  d'avoir  fait  non 
feulement  la  Paix ,  mais  même  Alliance  avec  la 
France,  après  qu'elle avoit  exercé  une  li  cruelle 
tyrannie  dans  Anvers  &  dans  tous  les  Pais- Bas. 

Donc  nous  ferons  encore  bien  mal  à  préiènt 
que  nos  concitoyens  font  li  maltraitez  en  Fran- 
ce, &  que  les  François  agifient  au  milieu  de 
nous  d'une  manière  li  fiere  &  fi  féditieuiê,  de 
nous  fier  aux  promeffes  de  la  France,  &  de 
tarder  un  moment  à  affurer  notre  coniervation 
par  une  prompte  Paix. 
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Ouï  les  conjïdérations  de  Meffieurs 
Mathenejje  &  Taw  Plénipoten- 
tiaires de  l'Etat  à  Munfter,  les 
Membres  'Députez  ont  trouvé 
bon  de  donner  à  leurs  N.  &  G. 
<P.  l'avis  fuivant. 


QUe  la  République  n'eft  pas  obligée  de  pren- 
.  dre  les  intérêts  de  la  France  que  dans  les 
Pais- Bas. 

Que  l'on  doit  obtenir  fatisfa&ion  pour  la 
France  fur  fes  intérêts. 

Que  par  raport  au  règlement  des  limites  & 
ce  qui  en  dépend  ,  l'Efpagne  offre  de  le  termi- 
ner par  l'arbitrage  de  l'Etat. 

Que  par  raport  aux  intérêts  du  dehors,  la 
Couronne  de  France  doit  ne  pas  fe  rendre  difi- 
cile. 

Que  par  raport  à  la  Garantie  pour  la  France, 
on  lui  en  accorde  une  plus  confidérable  que  les 
Traitez  ne  l'exigent. 

Que  l'on  a  ftipulé  avec  l'Efpagne  de  bonnes 
conditions  pour  cet  Etat ,  dont  il  doit  être  con- 
tent. 

Que  par  confèquent  on  eft  refolu  de  notre 
côté  de  fortir  de  la  Guerre,  &  que  l'on  doit 
prier  la  France  de  prêter  l'oreille  à  la  Paix. 

Que  fi  la  France  le  refufe ,  l'Etat  doit  déclarer 
qu'il  fe  croit  en  droit  de  faire  fa  Paix  à  part  & 
feparement  de  la  France;  &  que  l'on  trouve 
effeâivement  à  propos  d'y  travailler  pour  plu- 
fieurs  raifons  très-fortes  tirées  de  la  Conftitution 
de  notre  Etat  &c. 
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COPIE 

'D'une  Lettre  d'un  Marchand  Hol- 
landois  à  Nantes  le  14.  Avril 
164,7. 

Ecrite  à  Monfieur  l'ÀmbafTàdeur 
des  Provinces-Unies  à  Paris. 

MONSIEUR, 

NOus  avons  déjà  fouvent  importuné  votre 
Excellence  de  nos  plaintes  fur  les  menaces 
que  nous  fait  non  feulement  Monfieur  de  la 
Meilleraye,  mais  même  les  Bourgeois ,  de  nous 
tuer  <&  de  mus  jetter  dans  la  Rivière  ;  nous  a- 
vons  cru  que  ces  menaces  n'auroient  pas  de 
fuites,  mais  hier  quelques-uns  de  nous  furent 
apellez  chez  Monlieur  de  la  Meilleraye  ,  où 
s'étant  rendus  ils  trouvèrent  les  Bourgeois  nos 
antagoniites.  Monfieur  de  la  Meilleraye  nous 
preflà  fort  de  renoncer  à  la  liberté  de  notre 
commerce,  &  de  faire  ce  que  les  Bourgeois 
vouloient }  nous  le  refufames  honêtement  en 
difant  que  c'étoit  une  affaire  d'Etat  dont  Mes- 
sieurs les  Etats  s'étoient  chargez,  &  qui  ne  de- 
pendoit  plus  de  nous.    Sur  quoi  Monlieur  de  la 


Meilleraye ,  adreflant  la  parole  aux  Bourgeois 
prefens  ,  dit  qu'ils  étaient  fous  de  jouffrir  chez. 
eux  les  Hollandais.,  renouvellant  fes  anciennes 
menaces  qu'/Tr  couvaient  nous  jetter  dans  la 
Rivière  &  nous  faire  les  plus  mauvais  traitement 
qu'ils  pourraient ,  qu'il  leur  prêterait  la  main. 
C'eft  ce  qu'ils  firent  dès  l'après-diner  même, 
en  ayant  très  -  maltraité  cinq  d'entre  nous  à 
coups  de  pieds,  les  trainant  par  ks  rues,  de 
forte  que  quatre  fe  font  fauvez  avec  peine  &  le 
cinquième  a  été  jette  dans  la  Rivière,  d'où  on 
l'a  retiré  enfuite  &  porté  à  fa  Maifon  :  mais 
jufqu'à  prefent  //  ejl  fans  parler  &  fans  efperan- 
ee  d'en  revenir,  fi  Dieu  n'y  met  la  main.  C'eft 
pourquoi  nous  avons  dépêché  le  prefent  Cour- 
rier pour  donner  avis  de  ce  meurtre  à  votre  Ex- 
cellence, &  la  prier  de  prévenir  que  dans  cette 
affaire  où  la  juftice  eil  pour  nous ,  tout  ce  que 
nous  craignons  ,  ne  nous  arrive  pas ,  &  que 
nous  ayons  au  moins  fureté  pour  nos  vies ,  & 
que  l'on  punillè  ceux  qui  nous  ont  ainfi  mal- 
traitez ,  car  la  jufiiee  nous  eft  fermée  ici ,  où  il 
n'f  a  pas  un  juge  qui  ofât  écouter  nos  plaintes , 
tant  chacun  redoute  l'autorité  de  Monfieur  de 
la  Meilleraye.  Ainfi  nous  ne  femmes  pas  en 
fureté  ici ,  nous  n'oferions  aller  fur  la  rué  pour 
nos  affaires,  &  nous  fommes  obligez  de  nous 
enfermer  quelque  tems  dans  nos  Maifons.  C'eft 
pourquoi  nous  prions  inftamment  votre  Excel- 
lence de  nous  fecourir ,  car  il  nous  eft  impos- 
fible  de  refter  ici  en  cet  état ,  &  nous  fommes 
tous  refolus  de  partir  à  moins  que  nous  ne  re- 
cevions par  votre  moyen  une  fureté  particulière 
du  Roi  ;  nous  envoyons  nos  plaintes  à  nos  Sei- 
gneurs les  Etats  Généraux,  la  néceflité  nous  y 
contraint. 
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MEMORIALE 


MEMOIRE 


Loco  Inftruaionis,tt>«$  Uttfcre  ©C' 

pwinen  /  ocr  4>crr  î&um- 
<p:ebtt  Sotjamt  SBemcr  von 
i!mral)t  /  uno  £crr  £crmann 
von  9îct)cin/£l)um-(5d)0latïctY 

nefrm  ttnfcrcm  adjungirten  Syn- 

dico3ol)amt3rcl  ©djojlemmcr/ 
&er  ïKfittcn  l'iccntiato  bcç  31jjo 
£od)fùrtïlidK  ®n.  in  gcoîtl)!:  ju 
freobacfytcn  fyabeu. 


Tour  fervir  d '  inftruflion  à  nos 
Députez  le  Sieur  Jean  Werner 
de  Lenradt  Grand-Trevôt ,  le 
Sieur  Herman  de  Nehem ,  Cha- 
noine i  &  le  Syndtc  que  nous 
leur  avons  joint ,  Jean  Itel 
Schorlemmer  Licentie  es  Droit  s^ 
fur  ce  qu'ils  doivent  obferver 
auprès  de  fon  Altejfe  Reveren- 
dijfime. 


:%éb<m  3ko  ^oéfiïrlïlick  @n.  in  for* 
gen  fei>nb/  tuid)  von  benen  ^rttjfcrficben 

.  (Sefantcn  ft|I  »erfid>ert  /  bafj  biefeé 
^vï/  (gtiffté  vuegen  rintge  JXefolntion / bar* 
<m  une  fo  wobl  dss  3ro  Sjod-fûrftlidx:  @n. 
ntt  vwmg  âckijcn/  511  SSstînfler  vorejehm  mégte/ 
jttm  tbcil  <uid>  fd>on  gefd^eben  ferm  foltc;  babero 
fût  duc  nofhbtirfft  erad>ten  /  îxifj  ungefaumt 
«initie  unferé  îSltttetë  nad>et  SOîuntler  bepmiret 
«wben  méo,m  ;  fo  haben  btr>  %\)to  i^oéfût- 
ftMt  ©rmben  unferc  'î>cputtrte  neb|ï  Qlblegimg 
genjôhnlidja  (Eurwtim  unb  ûffériranâ  urîferer 

jeber» 


G  On  AlteiTe  Revcrendiffime ,  craignant  fur  des 
^  avis  certains  qu'elle  a  reçu  des  Plénipoten- 
tiaires Impériaux ,  qu'on  ne  prenne  ou  qu'on 
n'aye  déjà  pris  à  Munfter  quelque  refolution  à 
l'égard  de  ce  Chapitre,  aulfi  interelïànre  pour 
nous  que  pour  fon  AlteiTe  Reverendiffime,  & 
ayant  trouvé  néceffàire ,  que  nous  députions 
inceffamment  quelques  uns  des  nôtres  à  Muns- 
ter ;  nos  Députez  doivent  fe  préfenter  pour  cet 
effet  devant  fon  Airelle  Reverendiffime  avec 
les  cérémonies  accoutumées  &  l'offre  de  nos 
fervices,  afin  de  demander  s'il  lui  plairoit  de 

leuif 
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DE   MUNSTER    ET 

jebttjcit  imtcrbmntn>ittig<n  ©ienflen  ficfi  511  Mit  M 
(giibe  ^bujtfam  ansumelbcn  /  umb  iui'crnehmen/ 

oo  31)to    <Qod;fu'r|il.     ©n.  beliebus/  genàbige  |g 
yart  ju  <jeben/  m  quibus  termina  <&  mit  beri> 

lierai  ©nift  befiuube/ivie  ban  a\xd)/  roûô  fur  £3 

Sjjjltttd  ju  aOroenbuna,  bec  befora,enbcn  Alterna-  98 

tiv,  tinb  anbercc  unannehmlirl'er  <}.'0|!en/  fiïrge*  |fé 

fcMiigen   nxrben   mojjten  /   unb  felbyc  ad  rete-  ||| 

rcneium  aufjunehmen  /   \ib0H)  bu    (ic   un£  un*  j§| 

yrâjubuirlicb  unb   twfftig  unfd'âolid)  «11b  ol>nc  ©3 

jjefuhr    feun   fottcn  /  baju    ju   coovetircn   uub  p> 

fon|kn  in  allai  nad}  fiïrfaflcnhcifcn  einrâtbig  ju  |fô 

fepii/  \va6  iiiiSonferiutuna.  biefetf  ô"lfté  unb  be»*  g| 

fin  :Xed;t'iinb  ©ered)tia,fetten  /  beiwab  ju  abs  ;U: 

fchriuij}  ber  bcmelbten  Altemation    unb  onbcvcr  || 

jwbrigen  juinuthunjjeit  bicnfam  unb  erfpneflirjb  s| 

fepn  mod)tc  :  fonbcvltd)   fbiincn  fie  de  noitro  gp 

diflènfu    in    dictam    Alternationem  bti)  3vri5  |j-2 
Sjoeîîfiîvfïl-    ©n.    unb    anbcren  jjlimpfùcb  tons 

tC|iircn.    Sign.    £>(]flnit>ruct"   unter    unferen   a,e*  |S 
ïoobnlidjen    Capitule    Snffcflel   ben    17.  3)ùu 

■2[uni>  1647.  ait.  ê'îteib.  a| 


'  L.  S.   \ 
kad  cauiàs/ 

Senior  unb  dapitul  &çc  ^«t^cbrals 
£ird;e  ba|'elbn\ 


D'OSNABRUG.  52.5 

leur  faire  part  de  la  _  véritable  firuation  des  affai- 
res de  ce  Chapitre, &  des  mo}ens  qli'on èroyoic 
les  plus  propres  pour  en  empètber  l'alternative 
&  plulîeurs  autres  points  désagréables ,  ils  doi- 
vent faire  rapport  de  la  réponlé  qui  leur  lera 
donnée.  En  cas  pourtant  que  ces  moyens  ne 
nous  portaient  aucun  préjudice  adtuel,  i>:  qu'ils 
fartent  iàns  dommage  &  làns  rifque  pour  l'ave- 
nir, ils  y  doivent  coopérer,  &  confeiller  en 
toutes  chofes  fuivant  les  différentes  occurrences> 
ce  qui  pourrait  fervir  à  conlérver  les  droits  & 
privilèges  de  ce  Chapitre,  &  principalement  à 
empêcher  ladite  alternative  ,  &  autres  préten- 
tions deiavantageufes;  en  particulier  ils  peuvenc 
déclarer  rnodeftement  à  fon  AlteOe  Reveren- 
difîîme &  à  d'autres  notre  répugnance  pour  ladite 
alternative.  Signé  à  Ofhabrug  fous  le  lceau 
ordinaire  de  notre  Chapitre  le  27.  de  Mai  164.7. 
vieux  St. 

f   h.S    \ 

\ad  caufa-v 

Le  Doyen  &  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathédrale  d'Olhabru». 
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Cîcocn  unb  gefreûne  inftmaion 
fïir  4xrrn  ïtnim^profyîen  3o^ 
tyann  SBcrncrn  ven  £mra# 
unï>  ^>crm  £crmann  t>cn  9te 
f*ein  ïfnun*©djotôfïcrn/  nc&tï 

linfcnt  adjungirten  Syndico  ^O- 

tiate. 


Inftruction  fecrete  pour  le  Sieur 
Jean  IVerner  de  Lenradt  Grand 
Trevôt  y  le  Sieur  Herman  de 
Nehem  Chanoine,  &  le  Syndic 
que  nous  leur  avons  joint ,  Jt an 
Itel  Schorlemmer  ,  Licentie  es 
T)roits. 


k7(fcrn  3f;ro  ^od'fïSrfU.  ©n.  un* 
ferai  Sepwirten  etnige  jumutbunç} 
^  tl)iin  foltcn  veibtx  eincn  imi>  an* 
ban  n>ea.«n  ber  Alternativ ,  obet 
<inbcrn  uiiûnncl)mlid)cn  ^oflen  éfftnblid)  ju 
yrotcjfitcit  /  ha'^en  |îc  bMauif  ju  antiuorfttn/ 
fcflfî  (te  bosii  feine  çommifjton  f;âtten. 

H.  Srtfetn  3I)ïû  ^od^fiirftl.  ©n.  flatf  a\u 
btimjen  folteii  /  cb  tôt  ban  mfyté  baijegen  thun 
wolten/  hàti«n  unfete  geputirte  in  5?ct;fepn  an? 
forer  ju  antivortten  /  brtft  voir  fd)on  unferc 
^îor^burfft  ba^egen  fiïvjîencminen  Jjâtten  :  folten 
<iber  3bri>  5?bd>fiîrlll.  ©n.  in  hoc  pundto  fer* 
ner  jujet^en/ljâtten  )le  Sxrofelben  in  fecreto  ju 
oftnbaren  /  bafj  ivir  biycgen  Capitulariter  co- 
ram  Notario  &  Teftibus  méûebeiin  vrotcjn'rtt 
^àtten  /  bamit  wir  burd)  offcnblid)e  Protefta- 
rion ,  fbnberlidi  bei;  Ruptur  ber  .tractrtKn  une 
feinc  im^elcgenljeit  jfl^eÇtn  ino«,tcn. 

irr.  ®a  3.f)ro  ^odfur(H.  ©n.  gegen  cinige 
QCbgcfanbten  iij.  tmferm  9îahmen  ofentlid)  in 
beii'n;n  unferer  S'eputirfen  protejh'rcn  foltcn/ 
f)(îtten  unfere  ^eputirtc  befd  cibcntmnb  fu^lid) 
cnjufiîsen  /  baf]  fie  baron  feine  Commiilîon 
^âtten  /  )tbûd>  «ud>  foldyé  alfo  ju  l'aflebcn  ^e* 
fcen/  baty  fein  ronlénfis  in  bit  contraire  ju» 
muthunam  gefrtfjct  roerben  fonne. 


IV.  5jaben  unfere  ©eputirte  an  atien  bm- 
lid-en  £>rten  ju  bitten  unb  ju  foKicitircn  /  bafj 
itir  bei;  unfern  <pri»ilegien  /  9?ed:t=unb  opta)* 
tigfatttl  /  in  fpecie  bel)  bera  Exercitio  Lb°ro 

Rc- 


I.  "pRemiérement  en  cas  que  fon  Altefle 
-t  Reverendifîîme  prétendu  de  nos  Dé- 
putez, de  protefler  publiquement  contre  l'Alter- 
native ou  autres  points  defagréables ,  ils  ont 
à  répondre  qu'ils  n'avoient  point  d'ordre  pour 
cela. 

II.  En  fécond  lieu,  en  cas  que  fon  Altefle 
Reverendifîîme  demandât  fortement ,  fi  nous 
ne  ferions  rien  pour  nous  y  oppofer,  &  qu'il 
y  ait  d'autres  perfonnes  préfentes ,  nos  Députez, 
ont  à  répondre,  que  nous  avions  déjà  pris  nos 
précautions  pour  cet  effet  -,  mais  h  fon  Altefle 
Reverendifîîme  perfjle  à  les  poujjer  fur  ce  point, 
ils  ont  à  lui  déclarer  en  fecret ,  que  nous  avons 
protefté  fecretement  en  Chapitre  devant  Notaire 
&  témoins  contre  ce  Projet  ,  afin  que  par  une 
protestation  publique,  fur  tout  fi  les  Traitez  ve- 
ndent à  lé  rompre,  nous  ne  nous  attirions  pas 
de  facheufés  affaires. 

III.  En  troifiéme  lieu ,  en  cas  que  fon  Altefle 
Reverendiflime  proteftàt  publiquement  envers 
quelques  Plénipotentiaires,  en  notre  nom,  & 
en  préfence  de  nos  Députez,  lesdits  nos  Dé- 
putez doivent  y  ajouter  en  de  termes  doux  &c 
convenables ,  qu'ils  n'avoient  point  d'ordre 
pour  cela;  ce  qu'ils  feront  pourtant  d'une  tel- 
le manière  qu'on  n'en  puifle  pas  conclu- 
re un  confentement  aux  propolïtions  con- 
traires. 

IV.  En  quatrième  lieu  nos   Députe  ont  à 

infifter  &  à  folliciter  par  tout  où  il  conviendra 

que  nos   privilèges  &  droits  nous  foient  con- 

fèrvez ,  en  particulier  le  libre  exercice  de  la 

S  s  3  Re- 


3i*  NEGOCIATIONS   TOUCHANT  LA   PAIX 


1647.     Religionis,  votliacr  gmnchmung  unfcrer  Intra- 

denunb  bcï  Archi-DucoùaiiiUien  J  unldidtion 

vcrbktbcn  mogcn. 

V.  Qàbtn  unfcrc  Seputtrte  roegen  bcforgen» 
bon  AiLemativ,  unluft  ju  ncbmcn  /  bc»;  einctn 
liiib  aubcnt  per  indirect. m  ,  fi  ie  conleniu  in 
Alto  nanvam  ,  ju  ncgotiircn  /  bnfi  von  ctncm 
jettlidicn  fcm&ÊMJeim  bic  bcrgcbnidrte  Capitu- 
lation (jchaltcn  ivcrbcu  mogc  ;  511  bcm  (gnbe 
iï>ncn  bts  Hhuippi  Sipifrouncli  Capitulation  mit 
gcgcbcn  nxrbcn  fofl/  fiel;  bero  tviber  bte  rcibrige 
ju  gebïttû^cn. 

VT.  ®<ifcrne  31)n>  Sjod'fwfU.  @n.  unferen 
Sxpiitirtcn  an  tic  foanb  gtbm  foltcn  /  einen  0= 
bcr  iwbcrn  ©cfar.btcn  anjufyrcd>cn  /  bcn  bcncn 
peten  o  unb  loliicitando,  »K  aUl>tcc  _<jefd;chcn/ 
burclaité  rtber  md)t  proceltando ,  bic  yîotb* 
Surfit  tu  obad)t  511  ndjmcn. 

3é  lîbrigcn  %<&<n  unfcre  ©cputirtcn  «fle  bné= 
jeniae/  fo  ju  Confcrvirung  unfcrer  \primïcgim/ 
SBe^tîUtib  ©credmiif nten  /  <iud)  obigen  fpectftctr= 
ten  «poflen  btenlid)  fc»;n  môgte:  (jcbodi  von  bcm 
ytfljitbicirliéen  attqcit  ju  tcfcrircn  )  pto  re  nata 
in  obarin  <5u  ncl)mcn  /  bcvornb  bafj  bic  ivrftegelfc 
llifr^-fd-ulbcn  dûii  bcé  ètifffé  untcrtluwcn  /  altcin 
geferaudj  unb  hcrfommen  «jcmrtfi,  /  ohne^huimb 
nibcrrcbe  bté  jcinid'cn  /  jetjstinb  fûnffit'gcn 
innbcéîft'rjlcn  mostcn  bejahlt  rocrben.  2i>ckues 
otlcg;  tutï  genebm  unb  unfcrc  <£e»utirtc  bcfjuKyCii 
fclHtbïofs  bdten  rootïcn.  UrftmMtdi  unfcre  bicrun* 
ter  gcbruftcn  ÊnpituU3n|lc3cIs/  bot  27.  sXan 
■2tn.  1647. 


/   L.  S. 

\ad  cauias 
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Senior  unb  ÇopituI  bcr  Cathedral- 
Sircbe  jti  £)f;iutbrucf. 


fe-B 


I 
§ 

I 

i 

1 
1 

§g 


I 
I 
SE 

1 

É 
m 
I 

1 

I 


Religion,  l'entière  récette  de  nos  révenus, &  la    x6A"f. 
j  unldidtion  Archidiaconale,  **'* 

V.  En  cinquième  lieu  nos  Députez  doivent 
prendre  occaiion  de  la  julte  appreber.fion  de 
cette  alternative  à  négocier  auprès  de  quelques- 
uns  indirectement  ,  &  ians  confentir  à  ladite 
Alternative ,  qu'un  Seigneur  temporel  (bit  te- 
nu à  la  Capitulation  accoutumée  ;  pour  cet 
effet  on  leur  donnera  la  Capitulation  de  Philippe 
Sigifmond,  afin  de  s'en  lervir  contre  la  partie 
contraire. 

VI.  En  fixiéme  lieu ,  en  cas  que  Ton  AltelTe 
Reverendiffime  conlèillât  à  nos  Députez  de 
parler  fur  ce  fujet  avec  tel  ou  tel  Plénipoten- 
tiaire, ils  doivent  bien  fe  garder  de  ne  le  faire 
jamais  par  manière  de  proteftation ,  mais  tou- 
jours par  manière  d'inftance  &  de  follicitationj 
comme  on  a  fait  ici  : 

Au  refte  nos  Députez  doivent  obferver  fui- 
vant  les  différentes  occurrences  tout  ce  qui 
peut  fervir  à  conlerver  nos  droits  &  privilèges  : 
(faifant  pourtant  rapport  de  tout  ce  qui  y  pour- 
rait être  préjudiciable:)  en  particulier  à  l'égard 
des  points  ci-devant  fpecifez  ,  &  principale- 
ment que  les  dettes  contractées  fous  le  iceau 
du  Chapitre  ,  foient  payées  fuivant  l'ancienne 
coutume,  des  Sujets  du  Chapitre ,  fans  que  le 
Seigneur  Temporel  prefent  ou  futur  puifle  s'y 
mêler  ou  oppofer.  Ce  que  nous  promettons 
d'approuver,  &  de  maintenir  &  protéger  nos 
Députez.  En  foi  de  quoi  nous  y  avons  appoié  le 
fceau  ordinaire  de  notre  Chapitre  le  27.  Mai 
1647. 


/   L.S.  \ 

\ad  caufas/ 


Le  Do'-en  &  Chapitre  de  l'Eglife 
Cathédrale  d'Olhabrug. 


rfT&*  tf&k  j#$*  #$*  #£*  <*£*  &$*r  ÇC3  «$*£*  #^4f^4i^&^&&k&&b 


ARRET 


T)u  Confeil  du  Roi  pour  la  dé- 
charge des  Taxes  faites  fur  les 
Hollandois  comme  Etrangers. 


SUr  ce  qui  a  été  remontré  au  Roi  étant  en  fon 
Confeil,  la  Reine  Régente  fa  Mère  prelen- 
te  ,  par  le  Seigneur  AmbalTadeur  des  Etats 
des  Provinces- Unies  qu'encore  que  par  les 
Traitez  faits  entre  Sa  Majefté  &  Meilleurs 
des  Etats  desdites  Provinces  il  ait  été  particu- 
lièrement convenu  que  tous  les  Hollandois  & 
Sujets  desdites  Provinces  feroient  traitez  en 
toutes  occurrences,  comme  les  naturels  Sujets 
de  fadite  Majefté,  foit  qu'ils  fulTent  naturalifez 
ou  autrement  relîdens  en  ce  Royaume  ,  néan- 
moins l'on  aurait  compris  lesdits  Hollandois 
Se  Sujets  desdites  Provinces  en  certaine  taxe, 
qii  aurait  été  faite  fur  les  étrangers  en  forte, 
qn"  plufieurs  auraient  été  contraints  d'aban- 
donner ce  Royaume ,  pour  éviter  les  rigou- 
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reufes  contraintes  &  pourfuites  qui  auraient 
été  faites  contre  eux  >  &  particulièrement 
nommé  Harman  Hem  ,  Marchand  Hollandois 
refidant  en  la  Ville  de  Bourdeaux ,  lequel 
pour  s'être  voulu  fauver  des  mains  des  Huis- 
fiers  &  Sergeants  qui  le  vouloient  arrêter 
prifbnnier  ,  pour  ledit  taxé ,  après  avoir  été 
par  eux  excédé  il  aurait  été  encore  procédé 
contre  lui  extraordinairement  &  condamné 
par  jugement  dudit  Seigneur  Intendant  de 
Juftice  en  Guyenne  du  28.  Décembre  der- 
nier par  défaut  &  contumace  en  de  grandes 
amandes  envers  le  Traitant  desdits  taxes,  &  en 
des  peines  infàmeufes  à  l'effort  feulement  d'o- 
bliger les  autres  de  payer  leurdit  taxé  plus  fa- 
cilement :  requérait  ledit  Seigneur  Ambafia- 
deur  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  décharger  tous 
les  Hollandois  &  Sujets  desdites'  Provinces  ré- 
fidens  &  naturalifez  ou  de  quelque  autre  con- 
dition qu'ils  puiffent  être  de  ladite  taxe  faite 
fur  eux  comme  étrangers  &  toutes  autres  qui 
pourraient  avoir  été  faites  à  l'avenir,  enfem- 
ble  de  tous  décrets  ,  procédures  ,  fentences, 
jugements  ou  Arrêts  qui  pourraient  avoir  été 
donnez  contre  eux  pour  raifon  de  ladite  taxe, 
&  particulièrement  ledit  Herman  Hem  ,  du 
jugement  contre  lui  donné  par  le  Seigneur  In- 
tendant de  la  Juftice  en  Guyenne  du  28. 
Décembre  dernier  ,   &   de   tout  ce  qui  s'eft 
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enfuivi  &  fans  avoir  égard  à  icelui  faire  de- 
fenlès  à  tous  Huiilïers  ou  Sergeans  &  Archers, 
&  autres  de  mettre  aucune  contrainte ,  décrets, 
jugement  &  arrêts  à  exécution  contre  eux  pour 
rafibn  de  ladite  taxe ,  à  peine  d'interdiction  de 
leurs  charges ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts,  veu  l'extrait  desdits  Traitez  faits  entre 
le  Roi  &  Meilleurs  desdits  Etats ,  jugement  du 
Seigneur  de  Lanzon  Intendant  de  la  J  uftice  en 
Guyenne  du  28.  Décembre  dernier  donné  con- 
tre ledit  HermanHem,  &  autres  procédures, 
Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  25.  Février  1635. 
&  Lettres  patentes  de  Sa  Majefté  du  7.  Dé- 
cembre 1643.  confirmatif  dudit  Arrêt ,  portant 
que  les  Sujets  desdits  Seigneurs  Etats  feront  trai- 
tez comme  les  François  naturels ,  ouï  le  raport 
du  Seigneur  d'Hemeri  Contrerolleur  général  des 
finances. 

Le  Roi  étant  en  fon  Coa<èil,la  Reine  Régen- 
te fa  Mère  préfentea  déchargé  &c  décharge  tous 
les  Hollandois  &  Sujets  defdits  Etats  &  Provinces 
Unies  de  la  taxe  faite  fur  eux  comme  étrangers, 
enfemble  du  jugement  du  Seigneur  de  Lanzon 
du  28.  Décembre  dernier  donné  contre,  Har- 
man  Hem  Marchand  Hollandois  demeurant  à 
Bordeaux,  ôc  de  tous  autres  décrets ,jugemens 
&  arrêts  qui  pourraient  avoir  été  donnés  contre 
eux,  pour  raifon  de  ladite  taxe,  fait  Sa  Majes- 
té defenfe  à  tous  Archers ,  Huiffiers  ,  &  Ser- 
geans &  autres  de  mettre  aucunes  contraintes  à 
exécution  contre  eux  pour  raifon  d'icelles ,  pei- 
ne d'interdiction  de  leurs  charges,  &  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  la  Reine 
Régente  fa  mère  préfente,  tenu  à  Paris  le  8. 
Mai  1647. 


Signé 


De  Lomé  nie. 


Le  22.  de  Mai  de  l'An  préfent 
1647.  fut  communique  à  Mes- 
fieurs  les  Etats  Généraux  des 
Provinces-Unies  des  Païs-Bas  , 
par  Monfieur  de  Servien ,  le 
Mémoire  &  écrit  contenant  19. 
Articles  raporté  ci  après  :  fur 
lequel  ont  été  faites  le  premier 
de  juin  de  la  même  Année  les 
Remarques  fuivantes  mifes  après 
chaque  Article  dudit  Ecrit  & 
Mémorial ,  pour  en  faciliter  l'in- 
telligence. 

Ecrit  de  Monfieur  de  S  e  r  v  i  e  n, 

Article   Premier. 

/^N  peut  voir  les  differens  qui  reflent  entre  la 
^  France  ér  l'Efpagne  ,  dans  le  Projet  remis 
depuis  quatre  mois  à  Mejfeigneurs  les  Plénipoten- 
tiaires de  cet  'Etat  par  Monfieur  le  Duc  de  Lon- 
gueville.  O»  ne  peut  pas  defavou'êr  ,  que  tous 
les  Articles  que  contient  ledit  Projet  ne  [oient  très- 
raijonnables  ;  fi  les  Efpagno/s  en  étaient  demeurez 
d'accord  ,    U  Paix  ferait  faite  il  y  a  longtems^ 


3  2-7 

il  y  a  apparence  que  l'état  de  leurs  affaires 
ne  leur  permetroit  pas  de  s'arrêter  aux  difficultés. 
qu'ils  font  à  Munfter  ,  fi  la  délibérations  qui  fe 
font  ici  &  les  Libcls  qu'on  publie  impunément  con- 
tre la  France ,  accompagnez,  des  promeffes  qui  leur 
font  faites  fecretement  par  leurs  partifans  contre 
l'intention  de  l'Etat ,  ne  leur  donnaient  efperan* 
ce  d'une  prochaine  divifion  entre  la  France  & 
cet  Etat. 
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Sur  le  premier  on  dit  que  le  projet  du  Traité 
préfenté  par  Monfieur  le  Duc  de  Longue- 
ville,  fut  par  lui  configné  à  Monfieur  dePaw, 
l'entrcmife  duquel  la  France  veut  en  un  même 
fujet  accepter  &  rejetter  tout  enfemble.  Tant 
s'en  faut  que  tous  les  Articles  ,  contenus  audit 
Projet,  foient  très  raifonnabIes,que  plulieurs  fè 
trouvent ,  ou  contraires ,  ou  ajoutez  à  ce  qui 
avoit  été  promis  &  convenu  par  l'interpofi- 
tion  des  Ambafïadeurs  de  Melleigneurs  les 
Etats.  Et  la  Paix  n'auroit  pu  être  faite  il  y 
a  longtems  fur  lefdits  Articles ,  puifqu'ils  font 
remplis  de  nouveautez  non  ouïes  auparavant. 
Et  au  revers  de  la  part  d'Efpagne  on  a  donné 
un  autre  Projet  du  tout  conforme  aux  A&es  de 
la  Négociation  &  interpofition  de  Meilleurs  les 
Etats,  qui  a  été  généralement  approuvé  de  tous 
ceux  qui  en  ont  eu  connoiffance,  &  part  en 
l'accommodement  des  deux  Couronnes.  Le 
•furplus  dudit  premier  Article  ,  eft  une  conti- 
nuation de  plaintes  mal  fondées  &  peu  feantes, 
qu'on  a  déjà"  formées  diverfes  fois,  fans  preu- 
ves, conjectures  ni  vraifemblances.  Sur  les- 
quelles on  aurait  allez  d'occalîon  &  de  matiè- 
re pour  récriminer,  n'étoit  l'attention  que  l'on 
apporte  à  éviter  toute  forte  d'aigreur ,  trouvant 
plus  à  propos  de  combattre  par  raiibns,  que  par 
injures. 


II. 


Les  principaux  &  plus  important  différent 
qui  fe  rencontrent  dans  ledit  Projet  ,  femblent 
déjà  être  terminez  ,  fi  les  Efpagno/s  demeurent 
de  bonne  foi  dans  l'exécution  de  ce  qu'ils  ont  ci- 
devant  eux-mêmes  accordé  ,  par  l'entremife  de 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat. 
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Sur  le  2.  on  ne  doit  point  douter  que  les 
Efpagnols  exécuteront  de  bonne  foi  ce  qu'ils 
ont  ci-devant  accordé,  foit  par  Meilleurs  les 
Médiateurs,  foit  par  Meffieurs  les  Interpofiteurs, 
les  uns  &  les  autres  étans  obligez  de  rendre 
ce  témoignage  à  la  vérité,  qu'ils  n'ont  jamais 
vu  aucune  revocation  ni  altération  en  ce  qui 
a  été  une  fois  promis  de  la  part  d'Efpagne.  Ainli 
pourraient  bien  dès  maintenant  être  terminez 
tous  les  differens ,  fi  du  côté  de  la  Fiance  on 
vouloit  s'obliger  à  la  même  obfêrvation ,  &  re- 
mettre à  la  foi,  &  conicience  defdits  Interpo- 
fiteurs, de  régler  femblables  differens,  en  con- 
formité des  promettes  &  affùrances  données 
par  l'une  &  l'autre  des  Parties ,  fur  tous  les 
points  qui  fe  font  agitez  par  devant  eux. 

III. 

"Le  point  fondamental  de  tout  le  Traité ',  & 
fans  lequel  on  a  toujours  déclaré  que  la  Franct 
ne  peut  faire  la  Paix  avecque  l'Efpagne  eft  que 
chacun  demeure  en  pojfejjion  de  ce  qu'il  tiendra, 

lorfque 
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I647.  lorfque  les  Ratifications  feront  délivrées  de  part<ér 
d'autre ,  en  quelque  lieu  que  fe  trouvent  ftuez  les 
Etats  ou  places  conquifes  fur  les  Efpagnols.  Si  ce 
n'efi  qu'ils  rendent  à  la  Couronne  de  France  , 
tout   ce   qu'ils  ont  conquis  fur  elle  aux  Guerres 

précédentes.  Auquel  cas  on  entrera  de  bon  cœur 
en  reftitution  de  ce  qui  a  été  préfentement  repris 

fur  eux. 
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Sur  le  3.  Meilleurs  les  Etats  font   priés  de 
fe  fouvenir  que  c'eft  bien  la  fixiéme  fois  ,  que 
par  divers  Ecrits  que  Monfieur  de  Servien  leur 
a  donnés  ;  il  a  fait  la  même  offre  &  affertion , 
que  la  Paix  fe  ferait  ,   en  demeurant  les  deux 
Couronnes.en  poffeffion  de  ce  qu'elles  tiendrons 
lors  de  la  Ratification  du  Traicé,  fans  y  avoir 
jufques  à  préfent  apporté  aucune  referve.  Mais 
comme  il  a  vu  que  l'on  inférait  de  fa  pofition, 
que  Verceil,  Sanlio,  Ponzone,  &  Aqui,  de- 
meureraient doncque  à  l'Efpagne  ,     il  s'avife 
maintenant  d'y  apporter  une  diftinction  ,  au  re- 
gard de  ce  qu'on  poflede  fur  les  Alliez  dont  il 
fera  parlé   en  l'Article  fuivant.     La  fin  dudit 
Article  3.  qui  parle  des  conquêtes  faites  autre- 
fois par  l'Efpagne  fur  la  France  ,    a  déjà  été 
fuffifamment  refuté  ailleurs,&  démontré  évidem- 
ment que  fi  les  deux  Couronnes  entroient  en  jus- 
te compte  là-deffus ,  en  renonçant  aux  Traitez 
qu'elles  ont  faits  ;  il  ne  refteroit  pas  à  la  France 
la  moitié  de  ce  qu'elle  poffede  préfentement. 

IV. 

Cette  Déclaration  ayant  été  faite  par  les  Mi- 
niflres  de  France  dès  l'ouverture  de  la  Négociation 
on  foutient  que  les  Efpagnols  y  ont  confenti  ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  chicaner  fur  les  places  qui  ont 
été  prifes,  par  eux  en  Italie  ou  ailleurs,  fans  agir 
tontre  la  bonite  foi ,  puifqu'on  n'efl  entré  en  Trai- 
té que  fur  ce  fondement  de  retenir  tout  de  part<& 
d'autre  ,  avecque  les  dépendances  &  annexes  de 
ce  qui  fera  pojfedé.  Ce  qui  toutefois  s'entend  feu- 
lement des  Places  &  Fais  qui  ont  ci-devant  ap- 
partenus à  la  France  ou  a  l'Efpagne ,  ou  qui  ont 
été  occupez,  par  les  Armes  de  l'une  ou  l'autre 
Couronne  ,  fans  y  comprendre  les  Etats,  ou  Places 
des  Mai  font  de  Savoye  ,  <ér  de  Mantouë ,  qui  fe- 
ront reftituées  comme  il  a  été  convenu.  MeJJieurs 
les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat  fe  fouviendront 
*ue  non  feulement  les  Efpagnols  font  demeurez 
d'accord  de  tout  cela,  mais  qu'ils  ont  promis  par 
leur  entremife  ,  den  fournir  toutes  les  cefjîons 
&  renonciations ,  en  la  meilleure  forme  qu'on  dé- 
firera ,  comme  il  a  été  fait  par  la  France  dans  les 
Traitez  précedens. 


Rem 
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Sur  le  4.  puifqu'il  plaît  à  Monfieur  de  Ser- 
vien de  fe  fervir  de  ce  mauvais  terme  de  chi- 
caner, mal  avenant  au  fujet  &  aux  perfonnes 
dont  il  parle,  on  répond  que  s'il  y  a  eu  de  la 
chicane  ,  elle  eft  toute  de  fon  côté  ,  paffant 
d'une  propofition  générale,  &  fouvent  réitérée 
à  une  particulière, &  apportant  des  reft ridions 
&  diftindfions ,  en  ce  qu'il  avoit  Amplement  & 
uniformément  déclaré;  Et  qui  pis  eft,  fe  cou- 
pant &  contredifant  foi- même  en  femblables 
diftindfions  &  reftridtions.  Car  fi  dans  les 
poffeffions  que  retiendront  les  deux  Couronnes, 
on  ne  doit  pas  comprendre  les  Maifons  de  Sa- 
voye, &  de  Mantouë,  comme  eft-ce  que  la 


France  retiendra  Pignerol  &  Cafal  ?  S'il  n'eft 
pas  permis  à  l'Efpagne  de  conferver  Verceil , 
Sanlio,  Ponzone  &c  Aqui,  pource  qu'ils  n'ap- 
partenoient  pas  à  la  France ,  pourquoi  lui  fera-t- 
il  loifible  à  elle  de  retenir  tous  les  Etats  du  Duc 
de  Lorraine  ,  Piombino  &  Monaco  ,  qui 
n'appartenoient  pas  à  l'Efpagne?  Les  Plénipo- 
tentiaires de  Meilleurs  les  Etats  ne  fe  fouvien- 
dront jamais  d'autre  choie ,  iinon  que  fur  la 
prefupofition  tenue  pour  inviolable  de  ne  faire 
jamais  mention  directement  ou  indirectement 
du  Portugal  dans  les  Traitez  ,  les  Efpagnols 
promirent  de  céder  tout  ce  que  la  France  occu- 
pe aux  Pais-Bas  &  Comté  de  Bourgogne  avec- 
que le  Rouffillon  &  d'admettre  une  1  rêve  de  30 
ans  en  Catalogne ,  à  quoi  l'on  a  dès  lors  ajouté 
la  ceffion  des  Ports  &  Villes  de  Rofes  &  Ca- 
daques  ,  voila  ce  qui  a  été  promis  &  accordé 
par  leur  entremife ,  &  fur  la  parole  à  eux  don- 
née par  la  France  dcmoyenant  ce  que  delïus, 
&  avant  même  que  d'y  comprendre  Rofes,  & 
Cadaquez  ,  conclure  la  Paix  en  24.  heures  , 
ainfi  fut-il  accordé,  &  ftipulé  le  17.  Septem- 
bre de  l'an  paffé  164.6.  en  la  Maifon  de  Mr. 
le  Comte  de  Penaranda  entre  les  Plénipoten- 
tiaires d'Efpagne  d'une  part ,  &  ceux  de  Mes- 
fieurs  les  Etats  de  l'autre  ,  comme  ayant  char- 
ge &  pouvoir  des  Plénipotentiaires  de  France, 
iurquoi  on  laifle  à  juger  à  Meilleurs  les  Etats  , 
qui  font  ceux  qui  dès  lors  ont  agi  contre  la 
bonne  foi  pour  fe  fervir  des  mêmes  paroles  de 
Monfieur  de  Servien  audit  Article  4. 


Le  fécond  point  important  fans  lequel  on  a  aufft 
toujours  déclaré  ne  pouvoir  traiter  ,  efl  la  fureté 
de  Cajal  aux  conditions  propofées  il  y  a  longtems 
par  les  Plénipotentiaires  de  France  ,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  empêcher  que  cette  importante  place  de 
laquelle  dépend  le  repos  de  toute  l'Italie  pour  la- 
quelle la  France  a  confumé  des  thréfors  immenfes , 
&  donné  trois  Batailles  ejr  de  laquelle  on  a  trou- 
vé dans  les  papiers  du  Marquis  de  Leganes , 
qui  furent  pris  à  la  levée  du  dernier  fiege  que 
Madame  de  Mantouë  avoit  traité  avec  le  Roi 
d'Efpagne  ,  puiffe  jamais  tomber  entre  les  mains 
daucuns  Princes  de  la  Maifon  d'Auf  riche  ainfi 
qu'il  efl  plus  au  long  expliqué  dans  l'Article  qui 
en  a  été  dreffé. 
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Sur  le  %.  fi  le  repos  de  toute  l'Italie  dépend 
de  Cafal  comme  le  porte  cet  Article  ,  d'autant 
plus  de  raifon  y  a-t-il  de  le  tirer  des  mains  de  la 
France,  &  le  reftituer  à  un  Prince  Italien  ,  tel 
qu'eft  le  Duc  de  Mantouë,  &  auquel  il  ap- 
partient légitimement;  que  la  France  ait  don- 
né trois  Batailles ,  &  confumé  des  thréfors 
immenfes  encore  qu'ainfi  ferait,  dont  on  doute 
fort  néanmoins  puifque  le  principal  but  aurait 
été  de  nuire  à  l'Efpagne, &  fe  tenir  les  Portes 
de  l'Italie  ouvertes,  il  ne  ferait  pas  raifonnable 
de  fe  le  garder  ,  principalement  ,  après  avoir 
publié  par  tout ,  que  l'on  affiftoit  le  Duc  de 
Mantouë  gratuitement,  &  que  les  Armes  & 
fecours  de  France,  n'étoient  pas  mercenaires, 
qui  d'ailleurs  ont  été  entretenus  aux  dépens  du 
Monferrat,&  la  France  s'eft  affez  recompen- 
fée  d'elle-même  à  ce  regard,  par  les  Traitez  de 
Querafco  ,  &  l'Efpagne  ,  qui  n'a  pas  moins 
confumé  de  gens  &  d'argent  pour  Verceil,  eft 
bien  prête  à  le  reftituer  au  Duc  de  Savoye, 
ainfi  qu'elle  a  déjà  fait  autrefois  au  Duc  Char- 
les 
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,£,7  les  Emanuel  fon  Ayeul,  avec  d'autres  membres 
^J'  principaux  du  Piémont  ,&  au  feu  Duc  de  Par- 
me ,  la  meilleure  partie  de  fes  Etats  fans  préten- 
dre le  rembourfement  de  ce  qu'il  avoit  depen- 
fé  en  l'acquifitiôn  ,  bien  que  fur  des  Ennemis 
déclarez ,  &c  en  repouffant  leurs  attaques  &  leurs 
attentats ,  au  contraire  de  ce  qui  eft  exprimé  à 
l'entrée  dudit  Article  5.  que  la  France  ait  tou- 
jours déclaré  fie  ne  pouvoir  traiter  fans  les  cqn- 
dicions ,  qu'elle  propofe  à  cette  heure  touchant 
Cafal,  Meilleurs  les  Interpolîteurs  favent  qu'el- 
le n'allégua  les  fufdites  conditions  que  le  5.  de 
Novembre  de  l'an  164.6.  par  un  Ecrit  à  part, 
contenant  trois  feuillets,  qui  fut  trouvé  fort  é- 
trange ,  puifque  jufques  alors  de  toutes  les  refti- 
tutions  à  faire  dans  l'Italie  elle  ne  s'étoit  refervé 
que  Pignerol  ,  comme  il  en  confie  par  dix  ou 
douze  A&es, dont  les  minutes  font  aux  mains 
defdits  Seigneurs  Interpofiteurs ,  à  qui  par  con- 
fequent  on  ne  perfuadera  pas  autre  chofe,  que 
ce  qu'ils  favent ,  &  peuvent  vérifier  à  tous  mo- 
mens  &  finalement  l'Efpagne  ayant  offert  & 
offrant  encore  de  fe  remettre  fur  le  fait  de  Cafal 
à  l'arbitrage  de  Meilleurs  les  Etats  il  n'y  a  pas 
de  quoi  contefter  davantage  fur  ce  fujet. 

VI. 

O»  a  Jû  de  bon  lieu  que  les  Plénipotentiaires 
d'Efpagne  ont  déclaré  à  ceux  de  cet  Etat  ,  au' ils 
feraient  tout  ce  qu'on  voudrait  fur  cet  Article -.ils 
ont  fait  la  même  déclaration  aux  Minières  de 
Mautauê,  on  ne  peut  pas  comprendre  pourquoi  ils 
font  àpréfent  difficulté  d'en  convenir  en  la  forme 
qui  leur  a  étépropofée  ,  &  c'ejl  une  marque  évi- 
dente qu'ils  cherchent  des  prétextes  pour  tirer  en 
longueur  les  affaires  afin  de  voir  fi  leurs  dejjeins 
reujfiront  par  deçà. 
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Sur  le  16.  on  ne  croit  pas  que  les  Minis- 
tres de  Mantouë  veuillent  ni  puilîent  rien  dire 
de  femblable  à  ce  dont  on  fe  raporte  à  eux  par 
cet  Article  ni  les  Interpofiteurs ,  fi  ce  n'eft  au 
fens  qui  vient  d'être  expliqué  ,  favoir  que  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  feront  ce  que  vou- 
dront Meilleurs  les  Etats  en  aquiefçant  à  leur 
jugement,  que  la  France  ne  peut  refuir  ni  réfu- 
ter fans  fe  mettre  en  tort  évidenc. 

VII. 

Le  3.  point  important  eft  celui  de  Catalogne  : 
la  france  ne  pouvoit  pas  donner  une  preuve  plus 
claire  de  fa  bonne  difpofition  à  la  Paix  que  de  fe 
contenter  d'une  Trêve  de  30  ans.  Comme  elle  n'a- 
voit  pris  cette  refolution  que  pour  s'accommoder  à 
celle  de  MeJJîeurs  les  Etats  qui  ne  voulaient  alors 
faire  aujfi  qu'une  Trêve  elle  aurait  eu  droit  &  in- 
térêt de  la  changer  lorfque  MeJJîeurs  les  Etats 
lont  tourné  en  Paix,  néanmoins  elle  a  perfifté  à 
fe  contenter  dune  Trêve  de  30.  ans  pourvu  qu'on 
convienne  des  précautions  qui  feront  jugées  néces- 
faires  tant  pour  l'entière  fureté  de  ladite  Trêve 
que  pour  empêcher  qu'on  ne  puijfe  faire  de  la 
part  d'Efpagne, tandis  quelle  durera,  aucunes  Pra- 
tiques dans  le  Pais  ;  cette  Claufe  comme  très-in- 
nocente &  raifonnable  ,  &  a  été  accordée  par 
les  Efpagnols,  comme  il  fe  juftifie  par  les  Ecrits 
donnez,  par  les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat.  Et 
néanmoins  lorsqu'on  a  voulu  inférer  dans  le 
Traité  lejdites  précautions ,  qu'on  a  voulu  différer 
four  quelque  temps   le   commerce  &  fréquenta- 

TOM.  IV. 


tion  entre^  les  Caftillans  ,  &  les  autres  Peuples 
voifins  ,  à  caufe  de  la  grande  atmnofité  qui  ejl 
encore  entre  eux ,  qu'on  a  voulu  défendre  l'entrée 
&  féjour  du  Païs  ,  aux  pe^Jonnes  fufpecles  ter 
pajjionnées,  qui  pourraient  y  exciter  quelque  trou- 
ble ^qu'on  a  voulu  ftipuler  que  chacun  pouvoit  for- 
tifier comme  bon  lui  femblera  les  Peftes  qui  lui 
demeureront  :  les  Efpagnols  au  préjudice  de  leur 
confentement ,  ont  fait  difficulté  fur  tout .  Ce  qui 
eft  £  autant  plus  à  remarquer  Qr  à  craindre  qu'ils 
font  paraître  évidemment  par  cette  difficulté  un 
dejfem  fecret  de  brouiller,  &  de  nobjirver  pas  de 
bonne  foi  le  Traité  qui  doit  être  fait. 
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Sur  le  7.  touchant  la  Catalogne,  on  dit  que 
ce  n'eft  pas  la  France,  mais  bien  l'Efpagne  qui 
s'eft  contentée  d'une  Trêve  de  30  ans  au  lieu 
de  4.  que  Meilleurs  les  Interpofiteurs  avoienc 
propofée  au  mois  de  Juillet  de  l'an  164.6.  & 
la  France  n'auroit  pu  le  mouler  en  ce  qui  tou- 
che la  Catalogne  fur  l'Exemple  de  Meilleurs 
les  Etats  au  fait  de  leurs  Provinces  fans  les  of- 
fenlér:la  comparaifon  étant  trop  inégale,  pour 
ne  pas  dire,  odieufe.  Il  eft  vrai  qu'en  termes 
généraux  on  avoit  infinuéque  l'on  pourrait  con- 
venir des  formes  de  maintenir  ladite  Trêve, à 
quoi  l'Efpagne  n'a  jamais  repugné;mais  elle  nie, 
que  lefdites  formes  que  la  France  a  depuis  fpeci- 
fiées  foient  pour  maintenir  la  Trêve ,  au  con- 
traire elle  croit  qu'ejles  font  pour  la  détruire  ; 
car  de  vouloir  fortifier  des  Places  pendant  qu'el- 
le dure,  c'eft  contrevenir  à  fa  nature  ,  &  vou- 
loir pourvoir  à  des  moyens  d'entreprifes  &  de 
guerre  ,  ou  de  confervation  perpétuelle  des 
Places  comprifes  en  ladite  Trêve  ;  chofe  non 
jamais  vue  ni  pratiquée,  comme  aufîî  de  vouloir 
ôter  le  commerce,&  la  converfation  entre  ceux 
d'un  même  Païs,  &  en  défendre  l'entrée  aux 
Perfonnes  qui  ont  obligation  &  befoin  d'y  aller; 
qui  eft  plutôt  un  concert  d'hoftilité  que  de 
tranquilité.  Meilleurs  les  Etats  qui  en  l'an 
1609.  en  ont  fait  une  de  12.  ans  avecque  l'Es- 
pagne, n'y  ont  point  apporté  de  femblables  pré- 
cautions &  ne  s'en  font  pas  mal  trouvez.  Si 
on  devoit  foupçonner  quelque  fecret  deflêin  de 
brouiller  &  de  ne  pas  obferver  de  bonne  foi  les 
Traitez ,  ainfi  que  la  conclufion  de  cet  Arti- 
cle 7.  le  donne  à  entendre,  à  qui  pourrait-on 
l'appliquer  juftement,ûnon  à  la  Partie  qui  cher- 
che des  nouveautez ,  &  veut  fortir  des  Règles 
prefcrites  &  pratiquées  par  toutes  les  Nations  du 
monde  ,  en  quelques  Trêves,  qui  le  foient  ja- 
mais faites  entre  les  plus  cruels  ennemis.  Mais 
pour  retrancher  tous  prétextes  de  contentions 
&  retardement ,  l'Efpagne  a  déclaré  qu'elle  re- 
mettoit  encore  ce  point  à  l'Arbitrage  de  Mes- 
fieurs  les  Etats,  &  le  conformerait  à  leurs  fèn- 
timens  au  regard  de  la  forme  &  établiilement 
defdites  Trêves. 

VIII. 

Le  4.  point  important ,  que  les  Efpagnols  ont 
aufji  accordé  ci-devant, eft  que  Fon  pourvoyera  fuf- 
fifamment  à  la  fureté  du  Traité ,  fans  quoi  il  fe- 
roit  inutile  de  quiter  préfentement  les  Armes  fi  on 
laiffbit  des  Sujets  capables  de  les  faire  reprendre  dans 
peu  de  temps. 


1647. 
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Sur  le  8.  pour  pourvoir  à  la  fureté  du  Trai- 
té >  les  moyens  en  font  affez  faciles  par  les  for- 
mulaires des  autres  précedens  ,  aucun  defquels 
n'a  jamais  été  rompu  par  l'Efpagne.  Et  fi  fous 
cette  claufe  générale  la  France  a  des  referves 
particulières,  elle  devroit  les  avoir  alléguées  dès 
que  fes  Plénipotentiaires  à  Munfter  font  en- 
trés en'  la  Négociation  de  la  Paix  avecque 
ceux  d'Efpagne. 

IX. 

Cette  fureté  confifle  en  trois  principales  condi- 
tions :  la  première  ejl  la  Ligue  garantie  &  gé- 
nérale qui  fera  faite  entre  la  France  &  Meffiieurs 
les  Etats. 

Rëmarq^veî. 

Sur  le  9.  en  tous  les  Projets  de  Paix  &  E- 
crits  donnez,  de  la  part  de  la  France  aux  Minis- 
tres d'Efpagne ,  jamais  il  n'y  a  été  parlé  de  cet- 
te Ligue  garantie  mentionnée  au  préfent  Arti- 
cle. Et  fi  Meilleurs  les  Etats  ont  fait  quelque 
convention  à  ce  fujet ,  ils  la  fauront  bien  ob- 
ferver  avecque  la  fincerité  &  bonne  foi  qu'ils 
proreffent  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  retarder  la 
Paix  par  aucune  défiance  contraire. 


les  Efpagnols  n'ont  propofé  aucun  expédient 
contraire  aux  promettes  ,•  qui  leur  ont  été 
folemnellement  faites  fur  ce  fujet ,  fur  lefquel- 
les  ils  ont  paffé  aux  concefïions  avant  dites. 

XII. 

Ce  4.  point  étant  clairement  accordé  en  là 
forme  qu'on  a  intérêt  de  le  defrtr  ,  on  pourra 
convenir  de  P  expédient  qui  a  été  ci  -  devant  pro- 
pofé, &  dont  les  Efpagnols  étoient  demeurés  d'ac- 
cord en  cas  qu'on  ne  puijfe  pas  préfentement  arrê- 
ter la  Ligue  d'Italie ,  afin  de  ne  retarder  pas  la 
conclufon  de  la  Paix. 
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Et  comme  c'a  été  la  bafe  &  le  fondement 
de  la  Négociation ,  &  une  condition,  fans  la- 
quelle on  n'eût  pas  procédé  ultérieurement, on 
ne  la  peut  retirer  contre  la  foi  donnée  fans  vio- 
ler le  Droit  public  ,  blefTer  l'honneur  des  In- 
terpofiteurs  ,  &  renverfer  tout  l'Edifice  qui  a 
été  élevé  fur  un  tel  fondement.  D'autant  plus 
que  lesdites  premières  promefïes ,  ont  été  en- 
core renouvellées  &  fortifiées  fur  la  remife  que 
les  Efpagnols  ont  fait  à  Melfieurs  les  Etats  du 
différent  de  Portolongone  &  Piombino,  pour 
y  arbitrer  &  apporter  quelque  tempérament  rai- 
fonnable  :  n'y  ayant  pas  un  des  Ambafïàdeurs 
de  Meilleurs  les  Etats  qui  n'ait  affuré  qu'en  ce 
cas  la  France  viendrait  indubitablement  à  la  con- 
cluûon  du  Traité. 


16-47, 


La  féconde  en  la  Ligue  des  Princes  d'Italie 
qui  feront  obligez  de  fe  déclarer  <&  prendre  les  Ar- 
mes contre  celui  des  deux  Rois  qui  rompra  le  pre- 
mier ce  Traité,  qui  fera  préfentement  fait ,  en 
quelque  lieu  qu'arrive  ladite  rupture ,  parce  qu'el- 
le ne  peut  arriver  en  un  lieu  qu'elle  ne  devienne 
générale  en  tous  les  autres  endroits. 
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Sur  le  10.  cet  Article  feul  fufSt  pour  ne 
laifler  plus  de  doute  que  la  France  ne  veut  point 
de  Paix,  puifqu'elle  fait  affez  ,  que  non  feule- 
ment la  Ligue  des  Princes  d'Italie  ne  dépend 
pas  des  Parties  qui  contractent ,  mais  que  de 
plus  aucun  Prince  d'Italie  ne  veut  entrer  en 
des  obligations  d'une  Garantie  univerfelle , 
dont  il  n'eft  chargé  ni  par  Traitez,  ni  par  inté- 
rêts, ni  par  convenances.  Et  la  France  auffi 
fe  départ  de  ce  qu'elle  en  avoit  propofé  précé- 
demment ,  étendant  à  préfent  la  dite  Garantie 
hors  des  limites  de  l'Italie  où  elle  la  refferroit 
auparavant. 

XI. 

La  3.  efi  la  liber té  claire  &  bien  expliquée 
par  écrit  ,  de  pouvoir  affiler  le  Portugal  en  la 
forme  que  les  troupes  auxiliaires  ont  accoutumé 
d'agir  ,  fans  que  pour  cela  le  Traité  de  Paix  s'en- 
tende rompu  entre  la  France  &  l'Efpagne. 
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Sur  les  11.  12.  &  13.  on  ne  fait,  com- 
me Monfieur  Servien  ofe  faire  entrer  en  jeu 
les  intérêts  de  Portugal  après,  avoir  tant  de  fois 
déclaré  à  Meilleurs  leurs  Ambafïàdeurs ,  qu'il 
ne  s'en  parlerait  jamais  &  avoir  même  porté 
aux  Portugais ,  qui  font  à  Munfter ,  la  réfolution 
de  la  France  en  cette  conformité.    Depuis  quoi 


XIII. 

En  fécond  lieu  touchant  la  cour  te  Trêve  deman- 
dée en  Portugal  pour  un  An  ou  deux  ;  on  fe  re- 
mettra à  ce  que  Mejfieurs  les  Etats  jugeront  rai" 
fonnable ,  eu  égard  au  befoin  de  la  Chrétienté. 
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Et  le  même  a  été  dit  par  Mefîîeurs  les  Am- 
baffadeurs  de  France  à  Mefîîeurs  les  Média- 
teurs, qui  l'ayant  raporté  en  conférence  publi- 
que à  ceux  d'Efpagne;  ont  enluite  ajulié  avec- 
que eux  les  20.  premiers  Articles  du  Traité  ; 
concernant  le  commerce ,  au  gré  &  iàtisfaâion 
de  la  France.  Après  quoi  &  au  préjudice  de 
l'engagement  de  tant  de  perfonnes  d'honneur  & 
d'autorité,  il  eft  in fu portable  de  voir  tout  à  coup 
pioduire  lefdits  intérêts  de  Portugal,  &  encore 
en  une  forme  qui  ne  tend  à  rien  moins ,  qu'à 
tranfporter  le  liège  &  fardeau  de  la  Guerre 
dans  les  entrailles  de  la  Caftille  par  un  Traité 
même  de  Pacification  :  la  France  ne  fe  con- 
tentant pas  d'alfifter  défenfivement  le  Portugal, 
mais  voulant  encore  l'aider  à  faire  des  entre- 
prifes ,  attaques  &  conquêtes  par  toute  l'éten- 
due de  l'Efpagne,  fans  limitation  de  troupes  ni 
de  lieux. 

XIV. 

On  fe  rapportera  auffi  au  jugement  de  Melfieurs 
les  Etats ,  pour  tout  le  refile  de  ce  qui  eft  encore 
indécis  dans  le  projet  de  ce  qui  a  été  ci-devant 
délibéré  du  différent  qui  concerne  les  Gri fions  ^  de 
la  refit itution  de  Sabionnette  ,  de  celle  de  Marien- 
bourg,  Philippeville,  Charkmont  ,  c£  de  tous  les 
autres  points  defquels  on  n'efi  pu  tomber  d'accord. 
Sous  l'ajfurance  qu'on  a  ,  que  la  qualité  d'Arbitres 
ne  leur  fera  pas  quiter  celle  de  vrais  Amis  & 
fidtlles  Alliez;  de  lui  procurer  une  jujîe  fut isf ac- 
tion 
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1 547.  tien  dans  la.  Paix  ;  &  de  foûtenir  fes  intérêts  , 
comme  les  leurs  propres .  N  'étant  pas  poff.ble  que 
les  Efpaguols  les  ayertt  confiderez.  en  autre  qualité', 
quand  ils  ont  offert  d'en  pajfer  par  leur  juge- 
ment. 


Remarques. 

Sur  le  14.  il  n'y  a  rien  à  arbitrer  fur  Ma- 
rienbourg,  Philippeville  &  Cbarlemont,  non 
plus  que  fur  Madrid  ou  Paris.  Et  cette  po- 
fition  eft  contraire  à  celle  du  troiiîéme  Arti- 
cle ,'  contenant  que  l'une  &  l'autre  des  Couron- 
nes gardera  ce  qu'elle  poftède,  comme  fait  l'Es- 
pagne lesdites  trois  Villes  à  bon  &  jufte  titre , 
&  depuis  plus  de  cent  ans.  Le  même  eft  dit 
au  regard  de  o'abionnete  qui  ne  dépend  du  Roi 
d'Efpagne  en  aucune  façon  ;  &  à  parler  inge- 
nucment,  c'eft  fe  moquer  de  Meilleurs  les  E- 
tats ,  que  de  leur  remettre  le  feul  arbitrage  de 
prétentions  imaginaires  ,  &  qui  ne  touche  de 
près  ni  de  loin  à  la  Partie  qui  les  intente  ,  à 
même  temps  qu'on  leur  dénie  celui  de  ce  qui 
eft  réel,  exiftant  &  litigieux.  C'eft  auffi  peu 
honorablement  préfumer  de  leur  probité  &  ver- 
tu, que  de  leur  vouloir  faire  foûtenir  le  per- 
fonnage  déjuges  &  Parties,en  un  même  temps, 
félon  que  la  conclufion  de  cet  Article  14.  leur 
ordonne  plutôt ,  qu'elle  ne  leur  perfuade,  ou 
pour  le  moins  le  leur  prefcrit  pour  une  con- 
dition infeparable  dudit  arbitrage.  Au  lieu  , 
que  les  Eipagnols  s'y  font  confiez  fans  referve, 
ni  limitation ,  croyant  bien ,  que  Meilleurs  les 
Etats  auroient  plus  d'inclination  aux  avantages 
de  la  France,  qu'aux  leurs  ,  mais  que  l'équité, 
&  la  raifon  ne  leur  permettroit  pas ,  d'en  ufer 
avec  excès  ,  au  préjudice  de  ceux  ,  qui  non- 
obftant  cette  conlideration  fe  mettoient  en  leurs 
mains ,  tant  ils  s'affuroient  de  la  juftice  de  leur 
caufe ,  Se  de  la  prud'hommie  de  leurs  Juges. 

XV. 

Bien  entendu  auffi  que  les  Efpagnols  m  pour- 
ront pas  remettre  de  nouveau  fur  le  tapis ,  ni  ré- 
voquer en  doute  les  autres  points  qui  ont  déjà 
été  accordez, ,  par  l'entremife ,  des  Plénipotentiai- 
res de  cet  Etat.  Comme  celui  de  ne  pouvoir 
«fftïler  directement  ni  indireclement  If  Duc 
Charles  ;  Et  celui  de  Ventiere  liberté  du  Prince 
Edouard.  Autrement  la  Négociation  >ie  pourrait 
jamais  avoir  de  fin  ,  puifque  ce  feroit  une  rufe 
plus  malicieufe  que  propre  à  fortir  d'affaires, 
s'il  était  permis  de  faire  examiner  de  nouveau  par 
les  Arbitres  ,  les  queftions  qui  ont  déjà  été  dé- 
cidées. 
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les  deux  Couronnes ,  propofez,  par  les  Plé... 
potentiaires  de  Meffieurs  les  Etats,  le  y.  Dé- 
cembre 1646.  &  par  les  Actes  des  Conféren- 
ces du  26.  &  27.  Septembre,  15.  j8.  27. 
Octobre,  5.  7.  17.  Novembre,  &  3.  Dé- 
cembre, que  la  France  avoir  propofe  de  laiiler 
des  terres  &  domaines  riere  fon  Royaumcou 
de  donner  des  penlions  à  ladite  Altelle  de  Lorrai- 
ne ,  à  quoi  l'ECpagne  n'avoir  pas  voulu  entendre 
&  fe  feroit  remife  à  l'attente  des  volontés  du 
Duc,  &  la  France  répliqué  ,  qu'elle  en  atten- 
doit  la  refolution  avant  la  conclufion  du  Traité, 
&  pour  Don  Duarte  Meilleurs  les  Interpolîteurs 
avoient  déclaré  par  lefdits  moyens  d'accom- 
modement du  9.  Décembre  qu'il  feroit  remis 
aux  mains  de  1  Empereur  fous  promeilè  de 
n'affifter  directement  ni  indirectement  fon  Frè- 
re ni  les  Portugais,  à  quoi  les  Plénipotentiai- 
res de  France  consentirent  par  leur  Réplique, 
à  condition  que  la  remife  entre  les  mains  de 
l'Empereur  fe  feroit  avant  la  Paix. 

XVI. 

En  ce  cas  il  femble  que  trois  chofes  font  abfolu- 
ment  neceffaires  tant  pour  éviter  les  longueurs  dans 
cette  Négociation  que  pour  y  conjerver  le  Jecret. 
L'une ,  que  le  jugement  fait  donné  par  l'AjJemblée 
de  Mejjieurs  les  Etats  Généraux  ,  /ans  renvoyer 
l'affaire  aux  Provinces  ,  puifqu'il  tie  s'agit  pas  de 
l 'intérêt  de  cet  Etat ,  mets  feulement  des  différons 
qui  fe  rencontrent  entre  la  France  &  l'EJ'pa- 
ffie. 

XVII. 

La  féconde,  que  ladite  Affemllée  fait  compofée 
du  moindre  nombre  de  perfonnes  que  faire  fe  pour- 
ra, &  principalement  de  celles  qui  ont  toujours 
fait  paraître  plus  d'affècJion  tant  pour  le  bien  pu- 
blic ,  que  pour  l'entretenement  de  l'union  &  bon- 
ite intelligence  de  cet  Etat  avec  la  France. 


Sur  le  15.  on    révoque  ce  que  porte  le 
précèdent ,  par  lequel  ayant  laiffé  au  jugement 
de  Meffieurs  les  Etats ,  tout  le  refte  de  ce  qui 
étoit  indécis  dans  le  Projet  de  Paix  ,   on  en  re- 
tranche maintenant  les  Points  ,   concernans  S. 
A.  de  Lorraine  ,   &  la  liberté  de  Don  Duarte 
de  Bragance  ,  avecque  une  fupofition  très  er- 
lonnée  &  abulîve  ;    favoir  que  l'on  eût  déjà 
accordé   par  l'entremife  des    Plénipotentiaires 
de  Meffieurs   les  Etats  de  ne  pouvoir  affilier 
directement  ni  indirectement  fadite  Altefïe.   Et 
que  Ton  remettroit  en  entière  liberté  Don  Duar- 
te ;  chofe  qui  ne  pafla  jamais  ni  par  la  bouche , 
ni  par  la  plume  ,   ni  par  l'imagination  des  Mi- 
niftres  d'Efpagne.     Et  au  contraire  on   peut 
voir  par  les  moyens  d'accommodement  entre 
Tom.  IV. 


1647. 


Rem 
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Sur  les  16 ■  &  17-  touchant  la  forme  que 
Meffieurs  les  Etats  auroient  à  obferver  pour  dé- 
cider les  difficultés ,  que  les  deux  Couronnes 
remettraient  à  leur  arbitrage, on  ne  leur  veuc 
rien  preferire  ni  régler  de  la  part  d'Efpagne, ne 
doutant  pas  qu'ils  y  procéderont  de  bonne  for- 
te &  équitablement.  Les  formes  fecreces  que 
Monfieur  de  Servien  leur  établit  en  ces  deux 
Articles  ne  correfpondent  pas  à  celle  que  Mei- 
lleurs les  Etats  gardent  ordinairement  qui  feront 
toujours  les  plus  droites  &  légitimes. 

XVIII. 

La  3.  que  Meffieurs  Pavj  ér  Knuyt  ne  ptns- 
fent  avoir  aucune  connoiffance  de  tout  ce  qui  fera 
traité  entre  la  France  &  l'Efpagne ,  Sa  Majefté 
ne  pouvant  confeiitir  qu'ils  fe  mêlent  direilcment 
de  fes  affaires. 


R 


M 


R      Q.     U 


Sur  le  1 8.  comme  de  la  part  d'Efpagne  on 
ne  recule  aucun  Miniftre  defdits  Meffieurs  les 
Etats  ,  les  eftimant  tous  dignes  du  rang  qu'ils 
tiennent  ,  &  du  choix  que  la  République  a 
fait  de  leurs  perfonnes ,  auffi  croit-on  que  Je 
même  doit  être  de  la  part  de  la  France ,  &  qu'il 
n'appartient  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  Couronnes 
de  faire  dépendre  l'établiilèment  d'un  tel  con- 
Tt  z  feU 
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feil  de  fon  confentement  ,  ou  diffentiment  , 
les  deux  Rois  n'ufânt  pas  même  vers  leur  do- 
mination de  cette  autorité  abfoluë  &  fupreme , 
mais  laiffànt  procéder  leurs  Confeils  ou  Parle- 
mens  félon  les  Conftitutions  publiques,  &  ré- 
gler les  Juges  à  leur  façon ,  voire  mêmes  aux 
caufes  Filiales  &  du  Domaine  Royal. 


Mais  d'autant  que  cette  voye  peut  être  longue 
tant  à  cauje  des  difficulté*.  ,  qui  fe  peuvent  ren- 
contrer fur  la  validité  des  Pouvoirs  pour  convenir 
d'Arbitres, qu'à  canfe  des  obft  actes  qui  peuvent  naî- 
tre fur  le  choix  ,  nombre  S"  qualité  desdits  Ar- 
bitres, il  femble  qu'il  feroit  plus  prompt  &  plus 
far  de  régler  ici  par  un  bon  concert  tous  les  Arti- 
cles dudit  Projet,  a'mfi  qu'on  le  jugera  rai/onna- 
bk  ,  &  "près  qu'ils  auront  été  ajuftez  d'un  com~ 
mun  confentement  que  les  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce &  ceux  de  cet  Etat  s'en  aillent  à  Munfterpré- 
jenter  la  Paix  aux  Efpagnols  comme  le  Traité  en 
aura  été  dreffé  fins  qu'ils  y  puijfent  ajouter  ,  ni 
diminuer,  &  en  cas  qu'ils  refufent  de  la  figner , 
tant  pour  la  France  ,  que  pour  cet  Etat  comme 
elle  aura  été  ici  réfolue  :  donner  ordre  aux  Plé- 
nipotentiaires de  leur  déclarer  que  la  France  & 
cet  Etat  leur  continueront  conjointement  laguerre 
&  qu'après  leur  refus  on  ne  fera  pas  obligé  à  fe 
contenter  de  mêmes  Articles  qui  auront  été  ici 
accordez. 
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Sur  le  19.  il  y  a  bien  de  quoi  s'étonner 
que  Monlîeur  de  Servien  fe  repente  déjà  de 
la  petite  offre ,  jaçoic  étroitement  limitée  & 
conditionnée ,  qu'il  fort  de  faire  à  Meffieurs  les 
Etats,  par  l'Article  immédiatement  antérieur, 
difant  à  l'entrée  de  celui-ci,  qu'il  y  aura  de  trop 
grandes  difficultés  fur  la  validité  des  Pouvoirs 
pour  convenir  d'Arbitres ,  comme  fi  on  ne  de- 
voit  pas  laifler  l'autorité  à  Meffieurs  les  Etats 
toute  entière  tant  pour  les  acceffoires ,  que  pour 
le  principal,  6c  parce  encore,  dit-il,  que  plu- 
fieurs  obftacles  pourroient  naître  fur  le  choix , 
nombre,&  qualité  des  Arbitres,comme  s'il  pou- 
voit  s'y  en  rencontrer  quelqu'un  incapable  de 
la  fonction ,  qui  lui  ferait  commife  &  confiée 
par  fes  Supérieurs ,  &  comme  fi  le  Confeil  or- 
dinaire réprefentant  le  Corps  de  l'Etat  n'étoit 
pas  déjà  tout  formé  &  fuffifant  pour  y  rendre 
fon  jugement?  Mais, ajoute  Monfieur  de  Ser- 
vien ,  il  vaudrait  bien  mieux  régler  tous  les  Ar- 
ticles dudit  Projet  (  il  entend  celui  donné  par 
Monfieur  le  Duc  de  Longue  ville)  &  après  al- 
ler à  Munfter  le  préfenter  aux  Efpagnols  com- 
me il  aurait  été  dreflè  fans  qu'ils  y  puiifent  ajou- 
ter ni  diminuer  &  en  cas  qu'ils  refufent  de  le 
figner,  leur  déclarer  que  la  France,  &  les  E- 
tats  leur  vont  continuer  la  guerre  conjointe- 
ment. Il  n'y  a  pas  un  plus  court  moyen  fans  dou- 
te ni  plus  extraordinaire  ni  plus  affuré  pour  ache- 
ver les  Traités,mais  en  les  rompant,&  en  même 
temps  toute  l'harmonie  &  concert  de  la  Juftice, 
&  encore  de  la  civilité  qui  fe  doit  garder  en  tel- 
les occurrences ,  ne  s'étant  jamais  vu  inftruire 
ie  moindre  procès  fans  le  concours  des  Parties, 
ni  rendre  un  jugement ,  fans  les  ouïr  :  que  fe- 
roit-ce  donc  de  lailïèr  dreffer  toute  la  procé- 
dure par  l'Adfeur  ,  &  ne  fentencier  que  fur 
les  pièces,  ferrant  la  porte  au  Défendeur,  &  lui 
ôtaut  tous  les  moyens  de  fournir  les  preuves  & 
de  faire  connoître  fon  droit ,  ce  qui  feroit  en- 
core plus  étrange  &  fauvage  au  cas  prêtent  , 
puifque  les  Miniftres  d'Efpagne ,   à  qui  on  vou- 
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droit  ôter  tout  accès  auprès  de  leurs  Juges, 
font  ceux  qui  les  ont  non  jfeulement  reconnus 
mais  établis  pour  tels  avec  tant  de  déférence 
qu'ils  ne  fe  font  jufques  à  prêtent  dédit  en  aucu- 
ne chofe.  On  ne  croira  jamais  que  Meffieurs 
les  Etats  paffent  ni  penfent  à  une  aâion  fi  dif- 
forme comme  celle  qui  leur  eftfuggerécôc  con- 
feillée  par  ledit  Article  19.  que  s'ils  veuillent 
accepter  l'Arbitrage  que  l'Efpagne  leur  a  offert 
&  offre  encore  de  nouveau ,  fur  tous  les  points 
compris  aux  Actes  des  Conférences  tenues  à 
Munfter  entre  Meffieurs  leurs  Plénipotentiaires 
&  ceux  du  Roi  Catholique ,  où  rien  n'eft  entré 
qui  touche  le  Portugal ,  ni  auffi  la  ceffion  de 
PhilippeviUe ,  Charlemont  &  Marienbourg. 
On  demeure  d'accord  qu'il  foie  promptement 
procédé  au  jugement >  &  qu'à  cet  effet  il  fort 
permis  à  quelque  Miniftre  de  Sa  MajeftéCatho- 
lique  de  fe  rendre  auprès  de  Meffieurs  les  Etats, 
avecque  tous  les  Papiers,Documens  &  Inftruc- 
tions  nécetfaires  pour  les  informer.  Efperant 
que  par  ce  moyen  la  vérité  fera  connue ,  la 
Juftice  administrée,  &  la  Paix  qui  eft  fâ  feenr 
établie  enfuite  ,  à  la  confolation  de  toute  la 
Chrétienté ,  &  grande  réputation  de  Meffieurs 
les  Etats. 
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RETABLISSEMENT 

De  la 

PAIX 

Ou  Ceiîàtion  des  Hoftilitez  de  I3 
part  de  l'Eïpagne. 

En  1647. 


LEofold  Guillaume  ,  par  la 
grâce  de  Dieu  Archiduc  d'Autriche, 
Duc  de  Bourgogne  ,  Styrie  ,  Carinthie ,  Car- 
niole  ,  &  Wtrtemberg ,  Aàminiftrateur  gé- 
néral de  l'Ordre  de  Jérufalem ,  de  l'Ordre 
Teutonique  de  N.  D.  en  Prujfe,  &  Grand  Maî- 
tre du  même  Ordre  en  A!lemagne,en  Italie  &  ou- 
tre mer,  Evêque  de  Strasbourg  ,  Halberfladt  , 
Pajfau  éf  Olmutz,  Admiv'Jlrateur  des  Abbayes, 
Fruicipautez  de  Herfchfeld ,  Murburg ,  &  Lude; 
Comte  de  Tirol,  &  de  Goritz  &c.  Lieutenant 
Gouverneur  çr  Capitaine  Général  des  Pais-Bas 
&  de  Bourgogne. 

Puifque  par  la  bonté  divine  le  Traité  de  Paix 
eft  fi  avancé  que  félon  toutes  les  aparences  la 
Chrétienté  eft  fur  le  point  d'être  délivrée  de 
cette  longue  &  ianglante  Guerre,  à  la  ceiîàtion 
de  laquelle  le  Roi  mon  Seigneur  a  contribué  & 
contribue  encore  à  prêtent  de  tout  fon  pouvoir; 
comme  nous  défiions  d'y  contribuer  de  notre 
côté  tant  de  la  part  de  Sa  Majeftéquede  la  nôtre, 
&  dans  la  vue  de  parvenir  d'autant  plus  alte- 
rnent à  ce  but ,  pour  les  raifbns  à  ce  nous 
mouvans,  nous  avons  jugé  à  propos  de  décla- 
rer par  ces  préfentes  ,  que  nous  ne  voulons 
commettre  ni  fouffir  qu'il  lbit  commis  aucune 

hofti- 
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îSA7  hoftilité  premièrement  contre  les  Sujets  des 
^"  Provinces  Unies;  &  nous  ayons  aufli  détendu 
&  interdit ,  comme  nous  défendons  &  inter- 
difons  expreflèment  par  ces  prefentes  à  tous 
Amiraux ,  Capitaines ,  Se  autres  Officiers  &  mi- 
litaires par  mer  de  quelque  condition  qu'ils 
foient,  de  commettre  aucune  hoftilité,  ou  cau- 
iér  aucun  dommage  ou  empêchement  aux  habi- 
tans  des  Provinces- Unies. 
Fait  à  l'armée  à  Armeutitrs  h  5.  Juin  1647. 

Etait  fgné 

L*eopold  Guillaume. 

Et  plus  bas 

par  ordonnance  de  (on  Alteffe 

Jîgné  Vereycken 

Et  [celle  du  Sceau  du  Roi. 
Encore  plus  bas 

par  copie 

Ph.  le    Roi. 
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AU     LECTEUR. 


C'Eft  une  maxime  auffi  ancienne  que  vérita- 
ble que  les  eiféts  [mit  les  preuve*  certaines 
de  la  vérité.  Il  n'y  a  pas  longtems  que  les  Mi- 
niftres  de  France  ont  publié  deux  Brochures  en 
François  &  pour  fe  rendre  agréables  ils  y  ont 
tourné  la  Religion  reformée  en  ridicule. 

Leur  but  eft  de  perfuader  que  Ion  doit  rom- 
pre toutes  Négociations  de  Paix,  ou  les  traîner 
tn  longueur. 

11  faut  que  le  Cardinal  Meztrht  leur  ait  pro- 
mis de  groffes  recompenfes  pour  leur  faire 
jouer  contre  leur  confeience  un  Rôle  qui  les 
expofe  an  hazard  de  perdre  leur  honneur  & 
leur  crédit  auprès  de  ceux  de  leur  Religion. 
S'ils  font  fi  infidèles  à  leur  propre  Religion, 
que  feront-ils  à  notre  égard  ?  Cela  parait  fur 
tout  extraordinaire  par  raport  à  Moniieur  Ser- 
vie» qui  depuis  l'an  1620.  perfécute  en  France 
avec  tant  d'animofité  ceux  de  la  Religion  re- 
formée ,  qu'il  a  fait  brûler  &  décapiter  ;  ce 
qu'il  tache  à  préfent  de  couvrir  du  Manteau  à 
la  Huguenote.  Le  bon  Luther  pourrait  bien 
dire  à  préfent  0  Dieu  combien  de  crimes  couvre 
Couvent  le  Manteau  de  la  Religion  ! 

A  quoi  bon  les  François  nous  rapellent-ils 
toutes  les  horreurs  des  Nôcès  de  Paris  &  des 
autres  maffacres  dont  eft  rempli  notre  Calen- 
drier qui  eft  à  la  tête  de  nos  Pfeaumes,  au  lieu 
àes  noms  des  fêtes  des  Catholiques  Romains, 
tels  qu'eft  la  fureur  des  François  à  Anvers,  & 
dans  tous  les  Pais-Bas,  &  le  malïacre  de  tant 
de  milliers  d'hommes  qui  ont  été  pendus,  dé- 
capitez, étranglez.,  brûlez  &  noyez  en  France 
pour  h  Religion  ?  A  quoi  bon  rapeller  les  fan- 
glans  &  cruels  Edits  &  exécutions  des  Païs-Bas, 
dont  les  Provinces-Unies  fe  font  affez  vangées? 
Pendant  que  ceux  de  la  Religion  font  comme 
le  bœuf  devant  la  hache,  gémi  liant  fous  le  joug 
de  la  Religion  contraire ,  ne  jouïffant  que  d'une 
liberté  précaire ,  &  ne  tenant  que  de  la  cour- 
toilie  du  Prince  &  par  provifion  feulement ,  la 
furlèance  d'une  exécution  qu'ils  fubiront  quel- 
que jour,  &  qu'ils  n'éviteront  point  dès  qu'il 
plaira  aux  Catholiques  Romains  de  l'ordon- 
ner. 


A  quoi   bon,  dis-je  ,  reveiller  ce  chat  qui     164-'. 
dort,  puilque  la  France  a  été  la  première  à  ex- 
horter  les  Provinces-Unies  à  faire  la  Paix. 

Pourquoi  cela,  dic-je  ?  Sinon  pareeque  Mon- 
fieur  Servien  verroit  volontiers  nos  aâàires  fur 
le  même  pied  où  font  celles  des  Religionaires 
en  France  :  il  eft  au  defefpoir  de  ce  que  nous 
jouirions  ici  d'une  telle  libei  ié  que  nous  n'avons 
à  craindre  ni  fureur  Françoife,  ni  mafiàcres, 
ni  noces  de  Paris. 

N'eft-il  pas  ridicule  de  nous  dépeindre  la 
Nation  Efpagnole  avec  des  couleurs  li  horribles 
qu'on  dirait  qu'on  ne  devrait  avoir  aucune  com- 
munication avec  elle,  comme  ii  toute  la  Fran- 
ce n'étoit  pas  gouvernée  par  une  Efpagnole  née 
en  Efpagne?  Et  comme  fi  fon  Roi  n'étoit  pas 
né  d'une  Mère  Efpagnole? 

Tou.-»  les  François  tâchent  d'excufcr  le  mas- 
facre  de  la  Sain:  Barthclemi ,  en  foutenant  qu'il 
n'a  été  commis  que  par  l'avis  &  à  la  periuaiion 
del'Eipagne,  quoique  de  Thou,  Villeroi  &  les 
autres  Hiftoriens  diiènt  le  contraire.  Quoi  donc! 
Les  François  ibnt-ils  fols  ?  Et  cependant  ils 
veulent  nous  régenter  ;  nous  tâcherons  de  ne 
point  participer  à  la  maladie  des  François  ni  à 
celle  des  Efpagnols. 

Puifqu'ii  n'eft  queftion  que  du  préfent ,  à 
quoi  bon  nous  arrêter  au  pafié  ?  ce  leroit  en- 
trer dan-3  un  Labyrinthe  d'où  nous  ne  pourrions 
fortir.  Voyons  qui'font  nos  amis,  q;ii  iont  ceux 
qui  nous  veulent  du  bien.  La  veriré  fe  prouve 
fouvent  par  les  contraires,  ainfi  failôns  une  an- 
titheië ,  qui  puilîe  nous  fervir  à  découvrir  cette 
vérité. 

Les  François  veulent  nous  obliger  d'une  ma- 
nière  à  continuer  la  Guerre  après 

nous  avoir  eux-mêmes  conlèillé  la  Paix. 

Les  Efpagnols  pouilènt  autant  qu'ils  peuvent 
les  Négociations  &  tâchent  de  les  mener  au 
point  de  la  concluiion  ,  jufque  là  même  quils 
font  ccfj'er  d'eux-mêmes  les  bojîililez  par  mer. 

Les  François  n'ont  aucune  compaffion  de 
tant  de  pauvres  Pêcheurs  qui  pendant  la  Guerre 
font  pris  ,  pillez  &  réduits  à  la  mendicité. 

Les  ;.  fpagnols,  fans  ftipuler  aucunes  condi- 
tions réciproques  mettent  fin  aux  hoftilicez  & 
laiiîènt  ces  pauvres  gens  faire  leur  Commerce 
tranquillement. 

Les  François  portent  envie  à  nosMarchans,à 
nos  gens  de  mer  &  ils  les  troublent  &  les  pas- 
fagers  dans  la  liberté  de  la  Navigation  &  du 
Commerce  par  mer. 

Les  Efpagnols  nous  accordent  d'eux-mêmes 
&  de  bon  cœur  ces  avantages,  &  nous  ou- 
vrent la  mer  libre. 

Nous  avons  rendu  aux  François  des  fervices 
ineftimables ,  nous  les  avons  aidez  à  faire  des 
Conquêtes  qu'ils  ont  reçues  de  nos  mains ,  fans 
que  jamais  nous  leur  ayons  taufé  le  même  pré- 
judice. Au  lieu  de  nous  en  témoigner  leur  re- 
connoiffance  en  nous  procuranc  le  repos,  la 
Paix  &  la  bonne  intelligence  ils  cherchent  à 
nous  embarafler  par  leurs  ménaces&  leurs  mau- 
vaifes  manœuvres  dans  une  Guerre  éternelle 
au  dehors  &  dans  le  trouble  &  la  difeorde  au1 
dedans. 

Au  contraire  nous  fommes  certains  que  les  Es- 
pagnols ont  perdu  des  Provinces  trèseonfidéra- 
bles  ôenous  leur  avons  fait  tout  le  tort  que  nous 
avons  pu,  cependant  ils  ceffent  leurs  ho'tilites 
contre  nous  par  mer ,  quoique  nous  ne  celfions 
pas  les  nôtres  contre  eux. 

Les  François  font  affez  éloignez  de  nous  ôe 
ne  peuvent  nous  faire  du  mal  tant  que  la  Flan- 
dre &  le  Brabant  font  entr'eux  &  nous,  cepen- 
dant ils  nous  en  menacent. 
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1 6x1.  Les  Efpagnols  nous  font  limitrophes  &  peu- 

vent nous  faire  du  mal,  comme  il  y  paroi: 
affez  à  nos  Pêcheurs,  à  nos  gens  de  mer,  à  nos 
pafïigers  ;  cependant  ils  ne  veulent  pas  s'en  pré- 
valoir ,  enforte  qu'on  pourrait  apliquer  ici  cette 
'penfée 

Quid  fapientls  opus ?  cum  pojjit ,  noïïe  nocere  : 
Quïdflulti  proprium  ?  Non  pojfe  &  <velle  nocere. 

Notre  unique  but ,  volonté  &  fouhait  eft  de 
fortir  de  cette  Guerre  ;  c'eft  pour  cela  que  nous 
avons  envoyé  nos  Plénipotentiaires  ,  c'eft  le 
contenu  de  leurs  Inftru&ions,  drefîées  fur  des 
délibérations  de  plulîeurs  années  &  d'un  con- 
tentement unanime  de  toutes  nos  Provinces 
6ns  qu'une  feule  s'y  foit  opofée. 

Nous  jugeons  unanimement  que  cette  Guerre 
ruineufe  a  porté  des  coups  iî  mortels  à  notre  E- 
tat  qu'il  a  befoin  de  1  huile  de  repos  &  de 
Paix.  L'Efpagne  nous  fouhaite  &  nous  verfe 
même  cette  huile  autant  qu'il  eft  en  elle;  non 
feulement  la  France  ne  nous  rend  pas  ce  bon 
office,  mais  même  elle  cherche  à  entretenir  nos 
playes,  &  s'il  étoit  poffible  à  nous  étoufer  dans 
notre  fâng.  • 

Qu'on  juge  après  cela,  qui  eft  le  Pharifien 
ou  le  Samaritain ,  qui  des  deux  feint  ou  agit 
fmcerement. 

Pourroit-on  croire  qu'il  îê  trouve  des  parti- 
ons de  la  France  qui  blâment  une  fi  bonne  œu- 
vre? 

Pour  les  confondre  il  n'y  a  qu'à  leur  mettre 
devant  les  yeux  nos  pauvres  gens  de  mer ,  leurs 
femmes  ,  leurs  Enfans ,  leurs  amis,  qui  font 
tous  les  jours  aux  portes  des  Seigneurs  de  la 
Régence  pour  demander  qu'on  les  retire  de 
leur  prifon.  Les  malédictions  de 
defefpoir  leur  aprendroient  bientôt  la  vérité. 

On  envie  aux  Efpagnols  la  gloire  de  faire  le     pj 
bien  &  de  laifîèr  le  mal  ,  fuivant  le  précepte 
divin,  pour  nous  nous  ne  devons  pas  envier  à     û 
nos  pêcheurs ,  à  nos  gens  de  mer  &  aux  autres 
le  bien  qu'on  leur  fait  &  les  maux  qu'on  leur     if 
épargne. 

On  dit  à  tout  cela  time  Banaos  &  dor.a  fe- 
rentes,  tout  ce  qui  vient  des  Efpagnols  doit  être     as 
fufpeéf. ,    quelque    bon   qu'il   paroiffe  ;  en  un 
mot  qu'il  n'y  a  point  de  fond  à  faire  fur  cette     m 
neutralité  &  que  c'efl:  toute  tromperie. 

Ces  gens-là  ont  le  goût  fi  dépravé  que  rien     §6 

ne  les  pique.     Il  n'y  a  pas  fi  longtems  lorfque     jp 

les   hoftilitez  par  mer  duraient  encore  qu'on     £1 

n'entendoit    autre    chofè    que    leurs    plaintes.     M 

Les  Efpagnols ,  difoient-ils ,  ne  favent  pas  vï-     m 

vre  ,  peut  on   leur   faire  goûter  une  conduite     || 

modérée  du  moins  à  l'égard  des  Vaiffèaux  qui     g| 

ne  quittent  pas  la  côte?  Ne  devroient-ils  pas,     g!| 

ajourait- on  ,  s'abftênir  des  hoftilitez.  par  mer?     §|j 

Puifqu'ils  ne  pouvotent  y  faire  d'autre  Conquête     jfifj 

que  la  prife  de  quelques  pauvres  gens.     Leurs     &$ 

plaintes  ont  eu  un  heureux  fuccès  ,  elles  font     *$ 

parvenues  avec  celles  de  tant  d'honnêtes  gens     É§ 

aux  oreilles  du  Roi  Philippe  ,  &  l'ont  porté  à     «S 

faire  ce  qui  dependoit  de  lui  pour  faire  ceffer     jfs 

ces  maux.  &|; 

II  eft  vraifemblable  que  c'eft-là  le  raport  qui     W> 

lui   en  a  été  fait,  puisqu'il  s'en  eft  fuivi   une     |Jj 

pleine  tranquilité  non  feulement  pour  nos  pê-     «fe 

cheurs,  mais  même  pour  tous  les  habitans  de     Sjfej 

nos  Provinces  qui  voudront  fe  mettre  en  mer.      {$§ 

Quoiqu'il  en  foit ,  il  eft  certain  que  les  Efpa-     §p 

gnols  ont  fait  voir  leur  bonne  volonté  à  être ,     a| 

s'il  le  faut ,  les  premiers  à  effectuer  les  bons     3p 

deffèins  autant   que  nous  le  permet  l'Allian-     î?§i 

ce  que  nous   avons    avec  la  France  ,    fans     || 


rien  faire    qui    altère  notre   bonne  intelligen-      1647. 
ce. 

Si  l'on  fait  ,  outre  cela  ,  réSexion  que  la 
France  elle-même  a  offert  à  l'Elpagne  de  con- 
venir de  part  &  d'autre  d'une  pareille  celTariou 
de  toutes  hoftilitez  dans  la  Méditerranée ,  on 
trouvera  moins  étrange  ce  que  l'Elpagne  vient 
de  faire  d'elle-même  fans  avoir  rien  concerté  a- 
vec  nous. 

Cependant  Monfieur  Serrisn  déclame  auffi- 
tôt  &  de  bouche  &  par  écrit ,  comme  s'il  vou- 
loir défendre  à  notre  Etat  de^  faire  dans  nos 
mers  ,  ce  que  la  France  avoir  offert  d'elle-r^ê- 
me  à  TEfpagne  dans  la  Méditerranée.  Néan- 
moins de  la  part  de  la  France  c'étoit  une  in- 
fraction à  notre  Alliance  ,  puis  qu'elle  concer- 
toit  avec  l'Ennemi  commun;  au  lieu  que  de 
notre  part,  elle  n'a  pas  lieu  de  l'ofrénfer  puis- 
que c'eft  fine  patto  reciproco, 

L'Elpagne  après  cela  n'auroit-elle  pas  eu  rai- 
fon  de  profiter  d'une  telle  conduite  qui  aurait 
juftifîé  la  continuation  de  lès  hoftilitez  par  mer  ? 
Cependant  le  Roi  Philippe  a  paffë  fur  tout,  dans 
la  confiance  fans  doute  que  nous  ne  voudrons 
pas  du  mal  à  ceux  qui  nous  veulent  du  bien. 

Qudle  tromperie  une  pareille  conduite  peut- 
elle  cacher?  Les  Efpagnols  tâchent  en  toutes 
occafions  de  nous  faire  connoître  par  des  effets 
&  par  des  marques  réelles  d'amitié  ce  qu'ils 
nous  ont  fi  fouvent  fait  dire  de  bouche  &  par 
écrit;  bien  perfuadés  que  les  tromperies  ne  fer- 
viroient  qu'à  nous  irriter  &  à  nous  unir  plus  é- 
troitement  contre  eux  avec  la  France. 

O  tempera  !  Les  Efpagnols  font  nos  Enne- 
mis &  cependant  bien  loin  de  prendre  nos  gens 
par  mer  Se  de  leur  caufer  tout  le  dommage 
qu'ils  pourroient  ils  les  laiffent  tranquiles,  & 
l'on  apelle  cela  tromperies. 

Quel  nom  donnera-t-on  donc  à  la  conduite 
des  François  qui  font  nos  amis  &  qui  foulenc 
aux  pieds  nos  citoyens  dans  leur  Pais  &  au 
milieu  de  leurs  Villes  où  ils  les  trainent  par  les 
rues,  les  jettent  dans  les  Rivières  &  les  con- 
traignent à  fo  racheter  à  force  d'argent ,  comme 
cela  eft  arrivé  depuis  peu  à  Nantes  &  ailleurs 
en  France. 

CaOT 


Vtius  inter  procellas  humants  conftitutus  ejl 
porîus  ,  cjuem  fi  hommes  femel ,  perdit â  vohm~ 
tate  prœterna-vigent ,  necejfum  ejl  in  undofis  rui- 
nis  Jemper  errare. 
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ORDRE 

Que  l'on  a  tenu  à  l'enterrement  de 
feu  fon  Akène  Monfieur  le  Prin- 
ce d'Orange  l'amenant  au  fëpul- 
cre  à  Delft. 


T  A  Bourgeoifie  étant  en  armes  fut  mife  en 
■"  ordre  des  deux  cotez  tout  au  long  des  rues 
par  où  l'on  paflbit  jufques  à  la  Maifon  des  La- 
zarets. 

Au  milieu  d'eux  pafférent 
Premièrement  la  Compagnie  de  la  Garde  de 
fon  Alteiîè, 

Les 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 
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s. 


Les  Officiers  étant  habitez  'de  deuil. 

Puis  après  tous  les  Domeftiques  de  feue  fon 
Alteffe  qui  étoient  en  grand  nombre. 

Enfuite  d'eux  marchèrent  * 

Deux  timbales  couvertes  de  velours  noir. 

Douze  trompettes  avec  chacun  une  Cafaque 
de  velours  noir. 

Un  Hérault  d'armes. 

La  Cornette  des  couleurs. 

Le  Guidon  des  couleurs. 

Le  heaume  de  joufte  porte  fur  un  petit  bâ- 
ton. 

La  tarjette  portée  fur  un  petit  bâton. 

Après  marchèrent  vingt- quatre  chevaux  me- 
nez chacun  par  deux  Gentilhommes  &  la  ban- 
derole portée  par  un  Gentilhomme. 

1.  Le  premier  Cheval   de  Joufte  fort  magnifi- 
quement accommodé. 

Le  grand  Etendart  des  couleurs. 
Le  Hérault  d'armes. 

2.  Cheval  portant  les  armes  de  Warneton. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

3.  Portant  les  armes  de  Herftal. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

4.  Portant  les  armes  de  Grimbergue. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Portant  les  armes  de  Gravindocq. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Cheval  portant  les  armes  de  Gertruidem- 

berg. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Cheval  portant  les  armes  de  Dieft. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Portant  les  armes  de  la  Ville  de  Grave  & 

Pais  de  Cuyck. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
9.  Portant  les  armes  d'Yfelftein. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

io.  Portant  les  armes  de  Breda  &  de  Polaw 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

1 1 .  Portant  les  armes  de  Flefîîngue  &  Terveer. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

12.  Portant  les  armes  de  Teerdan. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  le  armes  de  Buren. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  Mœurs. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  tanghen. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Portant  les  armes  de  Chalon. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  Catzenellenboghen. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  Vianen. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  Dietz. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  de  Naffaw. 

La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 

Portant  les  armes  d'Orange. 
La  Banderole  avec  les  mêmes  armes. 
Un  Hérault  d'armes. 
Le  Penon  des  armes. 
Le  Guidon  des  armes. 

Etoit  le  Cheval  de  bataille  fort  beau»  ac- 
commodé avec  les  armes  de  fon  Alteffe. 
Le  grand  Etendart  aux  pleines  armes. 

Etoit  le  Cheval  d'honneur  aufïï  bravement 
accommodé  avec  les  armes  de  fon  Alteffe 
pendantes  jufques  à  terre. 
La  grande  Bannière. 

Les  quatre  quartiers ,    Laval  >  Stolbergen.  , 
Colligni,  Naffkw;  tous  portez  avec  ordre. 

Le  Heaulme  de  parure  porté  fur  un  •"  etit  bâ- 
ton. i 
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14. 

M- 
16. 


«7- 


19. 


20. 


21. 


22. 


*3- 


tes  Ambis- 
fadeurs. 


L'Ecu  aux  pleines  armes. 
La  cotte  d'armes 
L'Eftoc  d'armes. 
24.  Etoit  le  Cheval  de  deuil  couvert  de  velours 

noir  avec  les  armes  de  fon  Airelle. 

Le  collier  &  jartiere  d'Angleterre  porté  fur 
un  Couffin. 

L'épée  de  Souveraineté  portée  nue  avec  la 
pointe  en  haut. 

Le  premier  Maître  d'hôtel,  Hérault. 

Le  cercueil  étant  mis  fur  un  chariot  exprès-    Le  c0rpj„ 
fément  accommodé ,  tiré  par  huit  chevaux  tous 
couverts  de  velours  noir  &  menez  par  huit 
Officiers  de  Cavalerie. 

Autour  du  Chariot  croient  tous  les  Colonels 
tant  de  Cavalerie  que  d'infanterie  qui  étoient 
préfens. 

Huit  Lieutenans  Colonels  portoient  un  daiz 
de  velours  par  deffus  le  cercueil. 

Dont  les  quatre  coings  furent  portez  par 
Moniteur  de  Brederode  ,  Monlîeur  le  Comte 
Maurice  de  Naffaw ,  Monûeur  le  Comte  de 
Solms  &  Monfieur. 

Enfuite  dudit  Chariot  marchèrent  fon  Alteffe»    Parent*. 
Monfieur  le  Prince  d'Orange  d'à  préfent ,  ayant 
à  fa -droite  Monfieur  le  Prince  de  Portugal  & 
à  fa  gauche  le  fils  dudit  Prince. 

Monfieur  l'Eleâeur  de  Brandebourg  ayant  x 
fa  droite  Monfieur  le  Prince  de  Radziwil  &  à 
fa  gauche  un  jeune  Prince  d'Anhalt. 

Monfieur  le  Prince  Maurice  Comte  Pala- 
tin. 

Monfieur  le  Comte  Henri  de  Naffaw. 

Monfieur  le  Comte  Frédéric  de  Naffaw. 

Meilleurs  les  Ambaffadeurs  de  France  &  de 
Portugal. 

Meffieurs  les  Etats  Généraux  ,  les  Députez 
des  Provinces  en  ordre.  G^rwraux. 

La  Confeil  d'Etat 

Les  Etats  de  Hollande, 

Le  Confeil  Provincial. 

La  Cour  de  Hollande, 

Meffieurs  de  la  Chambre  àes  Comptes  de 
Hollande. 

Le  Magiftrat  de  la  Haye. 

Les  Miniftres  de  la  Haye. 

ARTICLES 

Concernant 

LE  ROI  DE  PORTUGAL,  &c> 

Qitil  y     ait  fufpenfîon    d'armes 
pour    quelques  années   avec    le 
Roi     d'EJpagne    pour     raifon 
du      Royaume     de      'Portugal. 
Charles      T>uc     de      Lorraine. 
'Droit s    referiez    au    Roi    de 
France  aux  Royaumes   &  Sei* 
gneuries  aufquels  il  n'a  été  ex- 
preffément  renoncé  par  les  Rois 
fes  prédécejfeurs.     Que  le    Roi 
de  France  puijfe  ajjtfter  le  Roi 
de  Portugal ',  s'il  efi  attaqué  du 
Roi  dEfpagne.     Que  le  Roi  de 
France  puiffe  ajfîjler  le  Roi  de 
\  Tor~ 
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ou 


1647.        Portugal ,  s'il  veut   entrer 

exécuter  quelque  entreprife  dans 
les  Tais  du  Roi  d'Efpagne. 


1*47. 


I. 


QUe  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  blâment 
„,  à  tort  ceux  de  France ,  de  ce  que  par 
leur  proposition  au  mois  de  Mai  de  la  préfente 
année  1647.  ils  demandent  que  le  Roi  de  Fran- 
ce puiffe  affilier  le  Roi  de  Portugal  contre  le 
Roi  d'Efpagne ,  s'il  continue  de  l'attaquer  &  de 
lui  faire  la  Guerre  ;  &  que  pour  cela  la  Paix  ne 
fbit  tenue  pour  enfrainte  entre  les  deux  Cou- 
ronnes :  comme  fi  cette  demande  étoit  nou- 
velle ,  &  qu'ils  n'en  euflênt  jamais  ouï  parler. 

II. 

Qu'auconrraire  par  le  Projet  du  Traité  entre 
les  Rois  de  France  &  d'Efpagne  délivré  de  la 
part  des  Plénipotentiaires  de  France  au  com- 
mencement du  mois  de  Février  &  ainfi  trois 
mois  auparavant  Article  41.  il  eft  demandé  qu'il 
y  art  fufpenfion  d'armes  &  ceffation  de  tous 
adtes  d'hoftilitez  pour  quelques  années  entre  le 
Royaume  de  Portugal  &  le  Roi  d'Efpagne,  & 
que  fi  ladite  fufpenfion  eft  expirée  &  le  Roi 
d'Efpagne  refufe  de  la  continuer  que  le  Roi 
de  France  fera  en  liberté  d'affifter  ledit  Royau- 
me de  Portugal  fans  contrevenir  au  Traité  de 
Paix. 

III. 

Ce  qui  eft  difïîmulé  par  la  réplique  de  ceux 
d'Efpagne  délivrée  le  16.  Mars;  car  feignant  de 
répondre  audit  4 1 .'  Article  qui  parle  du  Royau- 
me de  Portugal  &  du  Duc  de  Lorraine  &  en- 
core de  l'Art.  42.  où  il  eft  parlé  de  la  réferve 
des  droits  de  part  &  d'autre  fur  plufieurs  Royau- 
mes &  Seigneuries ,  ils  ne  font  mention  que  de 
cette  réferve  &  ne  difent  rien  du  tout  du 
Royaume  de  Portugal  non  plus  que  du  Duc  de 
Lorraine,  ayant  finement  différé  jufques  à  pré- 
fent  de  ie  déclarer  fur  ces  deux  points,  qu'ils 
croyent  avoir  plus  d'avantage  que  ci-devant. 

Le  Projet  du  Traité  de  Paix  entre  les  Rois  de 
France  &  d'Efpagne  délivré  de  la  part  des  Plé- 
nipotentiaires de  France  l'an  1647.  au  mois  de 
Février. 


Article 


41. 


Qu'il  y  ait 

lufpenfion 


Et  d'autant  que  les  différends  touchant  le 
Portugal  n'ont  pu  être  préfentement  accordez, 


d'armes  pour  &  que  l'extrême  befoin  que  la  Chrétienté  a  de 


quelques  an- 
nées avec  le 
Roi  d'Efpa- 
gne pour  rai 
fon  du  Ro- 

Jaume  de 
^ortugaL 


si 


la  Paix  n'a  pu  permettre  qu'elle  eût  été  plus 
longtems  différée ,  il  a  été  convenu  &  accordé 
entre  lesdits  Seigneurs  Rois  très  -  Chrétien  & 
Catholique,  que  pour  travailler  aux  moyens  de 
terminer  amiablement  lesdits  différends,  s'il  eft 
poffible,il  y  aura  fufpenfion  d'armes  &  ceffation 

de  tous  aétes  d'hoftilitez  pendant 

années  entre  les  Habitans ,  Sujets  ,  &  gens  de  ||| 
Guerre  des  Royaumes  de  Portugal  &  des  Al-  sgj 
garves  &  des  Mes  &  Païs  y  annexées  ou  qui  33 
en  dépendent  fituées  tant  dans  la  Terre  ferme  gféj 
que  dans  la  merOcéane,  qui  font  préfentement  jM 
en  Guerre  avec  ledit  Seigneur  Roi  Catholique  ;  1|| 
fans  qu'il  puiffe  être  fait  de  part  ni  d'autre  au-  $jà 
cune  nouveauté  ni  voye  de  fait  par  mer  ni  par  §|.:8 
terre  dans  toutes  les  frontières  desdits  Royaumes  ^j| 
ni  ailleurs ,  à  condition  que  s'il  eft  contrevenu     gg 


de  part  ou  d'autre  la  contravention  fera  réparée 
fans  délai,  &  en  .cas  que  pendant  ledit  tems  les 
différends  touchant  lesdits  Royaumes  de  Portu- 
gaise des  Algarves  ne  puiffent  être  terminez 
&  qu'après  lesdites années  expi- 
rées ledit  Seigneur  Roi  Catholique  refufe  ladite 
fufpenfion  &  veuille  commencer  la  Guerre,  le- 
dit Seigneur  Roi  très-Chrétien  fera  en  liberté 
d'affifter  lesdits  Royaumes  (ans  contrevenir  au 
préfent  Traité  de  Paix ,  à  la  charge  néanmoins 
que  fi  le  refus  de  continuer  ladite  fufpenfion 
vient  de  la  part  desdits  Portugais ,  ledit  Seigneur 
Roi  très-Chrétien  ne  pourra  leur  donner  aucune 
aflîftance. 

^  Pareillement  fi  le  Duc  Charles  de  Lorraine   Charles  Due 
n'ayant  pas  été  compris  dans  le  préfent  Traité  de  Louais* 
vouloit  troubler  la  Paix  établie  par  icelui  &  at- 
taquoit  ci  après  ou  inquiettoit  ledit  Seigneur 
Roi  très-Chrétien  dans  la  poffeffion&  jouïffan- 
ce  d'aucuns  des  Etats ,  Païs ,  &  Seigneuries 
que  Sa  Majefté  poffédera  au  jour  du  préfent 
Traité,  il  a  été  convenu  &  accordé  qu'en  cas 
que  ledit  Duc  eût  une  telle  intention  au  préju- 
dice du  repos  public  &  qu'il  fe  voulût  mettre 
en  devoir  de  l'exécuter  ,  ledit  Seigneur  Roi 
Catholique  ne  pourra  lui  donner  directement  ni 
indirectement  aucune  forte  d'affiftance  d'hom- 
mes, d'argent,  de  vivres,  munitions,  de  con- 
feil  ni  d'autre  chofe  quelconque  ni  aucune  re- 
traite ou  fubfiftance  à  fes  troupes;  à  la  charge 
néanmoins  que  fi  Fagreffion  vient  de  la  part  du- 
dit  Seigneur  Roi  très- Chrétien,  &  que  Sa  Ma- 
jefté attaque  les  Places  dont  ledit  Duc  Charles 
fe  trouvera   en  paifible  poffeffion  au  jour  du 
préfent  Traité,  ledit  Seigneur  Roi  Catholique 
fera  en  liberté  de  l'affifter  fans  contrevenir  à  la 
Paix. 

Article  42. 

Pis 

Il  a  été  expreffément  convenu  &  arrêté  en-  _ 
||     tre  lesdits  Plénipotentiaires  que  les  réfervations  veTàu  Roi 
|§;     contenues  aux  Articles  21.  &  22.  du  Traité  de  d«  France 
8i|     Vervins   auront  leur  plein  &  entier  effet  fans  aux  R.oy^ 
qu  on  y  puifie  apporter  aucune  explication  con-  gneurie» 
traire  à  leur  véritable  lens  &  en  conféquence  auf-iueisiln'a 
d'icelles  ledit  Seigneur   Roi  très- Chrétien  de  ™n"Peron- 
France  &  de  Navarre ,  fes  Succeffeurs  &  ayans  ce  par  les 
caufe,  fe  font  réfatvé  tous  les  droits,  adlions,  Roisfeprfi 
&  prétentions  qu'il  entend  lui  appartenir  à  eau-  déccaain' 
fe  de  fesdits  Royaumes,  Païs  &  Seigneuries, 
ou  autrement   ailleurs  pour  quelque  caufe  que 
H|     ce  foit ,  aufquels  n'a  été  par  lui  ou  par  fes  pré- 

§|     déceffeurs  Rois  expreffément  renoncé  ,  pour 
|     en  faire  pourfuite  par  voye  amiable  &  de  Jus- 
gjl     tice  &  non  par  les  armes. 
Il         La  Réplique  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne 
jp     délivrée  l'an  1646.  le  16.  Mars. 

Sur  les  Articles  41.  &  42.  qui  parlent  de  la 
jJk  réferve  des  droits  &  prétentions  desdits  Sei- 
||  gneurs  Rois,  nous  nous  remettons  à  ce  qui  eft 
|k  porté  en  l'Article  19.  de  notre  inftrument  pour 
gjj§     la  Paix. 

Déclaration  de  Meilleurs  les  Ambaffadeurs 
de  France  touchant  les  intérêts  de  Portugal» 
l'an  1647.  au  mois  de  Mai. 

Si  Meilleurs  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne     ~    t  Roi 
ne  veulent  pas  confentir  qu'il  foit  fait  mention  de  France 
du  Portugal  dans  le  Traité,  eft  préfuppofé  tou-  Pui(1e.  aiEft» 
jours  que  le  deuxième  Article  d'icelui  peut  fuf-  p^gàu  s'il 
fire  à  l'intention  de  la  France,  en  ce  qu'il  don-  eft  atraqué  du 
ne  faculté  aux  deux  Rois  d'affifter  &  fecourir  Roi  d'EfP*-.    ■ 
leurs  amis  &  Alliez  lors  qu'ils  feront  attaquez;  gnc* 
les  Plénipotentiaires  de  France  perfiftent  à  ce 
qu'au  moins   pour  la  fureté   de  la  Paix  &  ne 
point  laiflèr  d'ambiguïté  qui  puiffe  un  jour  don- 
ner 
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nerlieu  à  venir  à  une  rupture  entre  les  deux 
Couronnes,  Meflieurs  les  Médiateurs  déclarent 
par  un  Ecrit  à  part  que  ledit  Article  deuxième 
s'entend  aufli  du  Portugal,  le  Roi  très-Chré- 
tien ne  pourra  directement  ni  indirectement 
entreprendre  fur  aucuns  des  Etats  ou  Places  du 
Roi  Catholique;  mais  s'il  arrive  que  les  Portu- 
gais fe  fervent  des  Troupes  auxiliaires  de  France 
cuiflo  aflïfter  p0ur  entrer  ou  exécuter  quelque  entreprife  dans 
Pufiù'gaî!  «'il les  Pais  ^udit  Seigneur  Roi  Catholique  ,  ou 


Ou*  le  Roi 
ir  France 
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qu'en  la  conduite  du  fecours  en  Portugal  il  fe 
faite  quelque  combat -entre  les  VaifTeaux  de 
France  &  d'Efpagne,  l'on  eft  demeuré  d'accord 


r<?47. 


que  cela  ne  pourra  être  pris  pour  une  contra-  s^ique  er 
vention  au  préfent  Traité  de  Paix.  ircprifc  da 

T»    ^£^„  AA^U~.: /-_    j j_     .     ».         les  Pais  dt 


veuf  enrrer 
du  exécuter 
■  en- 
dan» 

La  même  déclaration  fe  demande  de  Mes-  Rof"'Efpa- 
fieurs  les  Ambaflàdeurs  des  Provinces  -  Unies  &"«• 
des  Païs-Bas,  comme  auflî  de  Meflieurs  les  Am- 
baflàdeurs  de  Sa  Majelté  Impériale. 


mm? 
.eu 


INSTRUMENTUM 


m 


LA  PROPOSITION 


PACIFICATORIUM 


Exhibitum  à  Pïenipotentiariis  Sué- 
dois, Carfarianis  Legatis  Oina- 
brugis  anno  1647-  menfe  Majo, 
ad  liberum  Confelîlonis  Augus- 
tanx  exercitium  in  Auftrià  & 
aliis  Domûs  Auftriacx  terris  ha> 
reditariis  ,  nec  non  &  in  Bohe- 
miâ,  Moravia,  5c  Sileiiâ. 
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§ 
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Des  Tlénipotentiaires  de  la  Reine 
de  Suéde  délivrée  à  ceux  de 
l'Empereur  à  Ofnabrug  l'an 
164-7.  an  mois  de  Mai  pour  la 
liberté  de  l'exercice  de  la  Re- 
ligion félon  la  ConfeJJîon  d'Aus- 
bourg  ,  en  Autriche  &  autres 
Tais  héréditaires  de  la  Maifon 
d'Autriche  -,  comme  aujjî  au 
Royaume  de  Bohême ,  en  Mora- 
vie &  en  Silefie. 


L'exercice  de  la  Religion  félon  la  Confeffon  d'Ausbourg  es  Tais  héré- 
ditaires de  la  Maifon  d'Autriche.     La  Bohême.     La  Silejîe.    Les  Jé- 
fuites  de  la  Ville  de  JVratijlaviè  autrement  dite  Breflavj  en  Silejîe. 


JN  Proviuciis  &  Ditionibus  Domûs  Au(triacœ , 
"*  put  a  Auflria  fuperiori  ,inferiori ,  &  inter'tori, 
reflituantur  Auguflanœ  Confejjioni  addiclis  incolis 
tujufcumque  conditionis ,  in  fingulis  quaternionibus 
certa  pro  magnitudine  &  populoftate  cujufque, 
Templa ,  Scbo/a ,  Hofpitalia  &  orphanotrophia 
tum  redit ibus  ér  pertinent  iis ,  ita  ut  cum  fuis  li- 
bère <&  abfque  omni  impedimento  aut  turbatione 
ea  fréquent  are  ,  inhabit  are  ,  inque  iis  facris  & 
devotioni  fuœ  publiée  <&•  privatim  tutb  vacare 
queant. 

Idem  quoque  in  Pegvo  Bohemia  ,  Marchionatu 
Moravia?  ,  iifjue  annexis  Attguflanam  Confeffw- 
nem  profitent  ibus  Statibus  &  Subditis  in  Jingulis 
item  Circulis  conceffum  ejio. 

Silejîi  autem  Principes ,  ut  &  reliqui  Caméra 
~Regiœ  applicati  Principatus ,  Statufque  Evangelici 
&  eorum  Subditi  ut  &  Civitas  Wratiflavienfîs 
gaudeant  exercitio  Auguffana?  Confejjionis  publico 
juxta  tenorem  TJtterarum  Majefiaticarum  anni 
1 62 1 .  per  Tranfatlionem  ér  Paclajum  Eieélore 
Saxonia?  <vi  commijjîonis  Imperatoria?  confirmata- 
rum  (quo  beneficio  Circulus  éf  Civitas  quoque 
TLgrana  fruatur  )  tam  &  feudahbus  quàm  allo- 
dialibus  fuis  Ditionibus  <&•  bonis  amotis  gravami- 
nibus  qute  prifiinum  "Religionis  cultum  violarunt 
&  remoto  Wratifla'vià  ordbie  Jefuitico  pofi  an- 
num    1 624..  in  eam  traduclo. 

De  catero  omnes  diéli  Regni  &  Provinciarum 
Status  &  Subditi  five  etiamnum  prafentes  ibi 
fmt  fi-e  inde  emip-averint ,  fruantur  inviolabi- 
lité libertate  confcientiœ  ,  cœterifque  Betteficiis 
Subditorum  priecedenti  Articula  expofitis. 
Tom.  IV. 


DAns  les  Provinces  &  Pais  apartenans  à  la 
Mailon  d'Autriche,  favoir  dans  la  Haute  !^R^"n<I* 
&  Bafle  Autriche,  on  rendra  à  ceux  de  la  fei.miaCon- 
Confeflîon  d'Augsbourg  fans  diftinclion  leurs  feflîon 
Temples,  Ecoles,  Hôpitaux,  avec  les  revenus  ès'pf^hérX 
&  dépendances  ,  pour  y  exercer  en  public  &  ditaires  de  1* 
en  particulier  leur  Religion  en  toute  liberté  &  Maifon.  , 

r     r  "   u  d'Aucnche. 

fans  aucun  empêchement. 


On  fera  la  même  reftitution  dans  le  Royau-  Ll  Bohême, 
me  de  Bohême ,  le  Marquifat  de  Moravie  &  les 
Pats  en  dépendans. 


La  Silefie. 


Tous  les  Princes  en  Silefie,  les  Principautez 
annexées  à  la  Chambre  Royale, les  Etats Evan- 
géliques,  leurs  Sujets,  &  la  Ville  de  Breflaw 
auront  la  même  liberté ,  conformément  à  la 
Tranfaèlion  de  1621.  paffée  avec  l'Electeur  de 
Saxe  &  confirmée  par  les  Etats  de  l'Empire  (le 
Cercle  &  la  Ville  d'Egra  compris  dans  cet  ac- 
cord) dans  tous  leurs  biens  féodaux  &  allo- 
diaux  :  &  l'on  fera  raifon  fur  les  griefs  qui  ont 
interrompu  l'exercice  de  cette  Religion  :  les  Les  retîntes 
Tefuites  feront  chaflèz  de  la  Ville  de  Breflaw,  où  de  1;,.Yillede 
on  les  avoit  introduits  en  1624.  autrement 


Au  refte  tous  les  Etats  &  Sujets  des  fusdits 
Royaume  &  Provinces  auront  liberté  de  con- 
fcience  &  jouiront  des  avantages  énoncez  dans 
les  Articles  précédens;  &  pourront  fe  retirer  où 
bon  leur  fcmblera. 

Vv  AR- 


dite  Buttivr 
en  Silefi*. 
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ARTICLES 


De 


PAIX, 


Propofez  de  la  part  de  la  Couron- 
ne de  Suéde  à  Meilleurs  les  Am- 
bassadeurs de  l'Empereur  &  pre- 
fentez  a  Ofnabrug.  Ainfi  que 
le  Projet  de  Paix  propofé  par  Sa 
Majefté  Impériale,  les  Electeurs 
&  Etats  du  Saint  Empire  Ro- 
umain prefenté  aux  Plénipoten- 
tiaires de  Suéde  avec  ce  qui  a 
été  négocié  &  ligné  des  deux 
cotez. 


CfEan  Axel  d'Oxenftiern  Comte  de  Suyder- 
J  Morcn,  Baron  de  Kimito,  Seigneur  de  Fi- 
holen  ,  Horningholm  ,  &  Trilkgurn  ,  Confeiller 
d'Etat  du  Royaume  de  Suéde  &  de  la  Chance- 
lerie;  comme  aujjî  Jean  Salvius  Seigneur  Héré- 
•  "dit aire  d'Aldersburg  &  de  Tenlingen  Confeiller 
privé  de  Sa  Majefté  &  Chancelier  de  la  Cour  , 
Plénipotentiaires  nommez,  pour  le  Traité  de  la 
Paix  générale,  par  très-haute  &  très-puijfante 
Prince Jfe ,  Madame  Chriftine  par  la  grâce  de  Dieu 
Reine  de  Suéde,  des  Goths  &  des  Vandales , 
Grand  Prince  jfe  de  Finlande,  Duché  jfe  dEchjlen 
Dame  de  Carelie  &  dlngrie,  notre  très-gra- 
cieufe  Souveraine,  Déclarons  à  tous  ceux  à  qui  il 
apartient. 

Après  que  depuis  beaucoup  d'années  les  Dis- 
putes &  Guerres  font  montées  jufqu'à  un  point, 
que  non  feulement  toute  l'Allemagne,  mais  en- 
core les  Royaumes  voifins,  &  principalement 
la  Suéde  &  la  France  s'y  font  trouvées  confîde- 
rablement  enveloppées,  fous  le  Puiflant  Prince 
&  Seigneur  Guftave  Adolphe  Roi  de  Suéde , 
des  Goths  &  des  Vandales ,  Grand  Prince  de 
Finlande,  Duc  de  Echften  ,  Seigneur  de  Ca- 
relie &  Ingrie ,  notre  très-gracieux  Roi  de  très- 
glorieufe  mémoire  d'un  côté. 

Et  le  Serenijjtme  <&•  très-puijfant  Prince  & 
Seigneur  le  Seigneur  Ferdinand  II.  Elu  Empereur 
des  Romains  ,  toujours  Augufte ,  Roi  d Allema- 
gne, de  Hongrie,  de  Bohême  ,  de  Dalmatie,  de 
Croatie,  de  Sclavonie  ,&c.  Archiduc  d  Autriche, 
Duc  de  Bourgogne,  Brabant ,  Stirie  ,  Carinthie 
&  Carniole ,  Marquis  de  Moravie ,  Duc  de 
Luxembourg,  de  la  haute  &  b*lfe  Silefie ,  Wir- 
temberg,  <&  Teck,  Prince  de  Suabe  ,  Comte  de 
Habsbourg  ,  Tyrol ,  Kybourg  &  Gorice  ,  Land- 
grave dAlface ,  Marquis  du  Saint  Empire  ,  de 
Burgau  ,  de  la  haute  &  bajfe  Lu  face,  Seigneur 
de  la  Marche  Ej'clavone ,  de  Port  Naons,  ér  de 
Salins ,  de  glorieufe  mémoire  ,  je s  Confédéré»  & 
edherans  dune  part. 


D'où  s'en  eft  fuivi  après  la  mort  du  fusdit  16*47. 
Puiflant  Prince  &  Seigneur  Ferdinand  III. 
Elu  Empereur  des  Romains  en  Germanie  & 
Hongrie  avec  les  Alliez,  &  Conféderez  de  l'au- 
tre part  une  longue  &  forte  difpute ,  en  confé- 
quence  de  laquelle  il  y  a  eu  une  grande  efru- 
fion  du  fang  Chrétien,  &  une  ruine  totale  de 
plutieurs  Pais. 

Qu'enfin  par  une  extraordinaire  grâce  de 
Dieu  plein  de  Mifericorde ,  on  eft  venu  à  fon- 
ger  de  tous  côtés  aux  moyens  de  faire  une  Paix 
générale  &  fur  cela  on  eft  convenu  ,  il  y  a  déjà 
trois  ans  &  demi  paffés  d'envoyer  pour  ce 
fujet  des  Plénipotentiaires-  à  Ofnabrug  &  à 
Munfter  en  Weftphalie  le  T'î.  Juillet. 

C'eft  pourquoi  nous  par  l'autorité  &  en  ver- 
tu de  notre  Plein- pouvoir  de  la  Couronne  de 
Suéde,  avec  les  Plénipotentiaires  delà  part  de 
Sa  Majefté  Impériale  envoyez  pour  cette  affaire, 
les  Illuftriffimes  &  Excellentilïîmes  Seigneurs 
Maximilien  Comte  de  Trautmanfdorff,  &  de 
Weinsberg, Baron  de  Geichenberg , de  Neuftat 
fur  le  Kocker,  de  Negau,  de  Turgau,  deTot- 
zenbach,  Seigneur  de  Teitnitz,  Chevalier  de 
la  Toifon  d'Or,  Confeiller  fecret,  &  Chambellan 
de  fa  Sacrée  &  Impériale  Majefté ,  &  Grand 
Maître  de  fa  Cour,  &  Maximilien  Comte  de 
Lamberg  Chambellan  de  l'Empereur ,  &  le 
Sieur  Jean  Kran  Licentié  en  l'un  &  l'autre 
Droit,  tous  Confeillers  de  la  Cour  de  l'Empe- 
reur, étant  à  un  lieu  &  tems  déterminé  as- 
femblez  &  après  avoir  invoqué  l'afliftance  de 
Dieu ,  &  vu  des  deux  côtés  copie  de  leurs 
Pleinpouvoirs,  écrits  &  Projets  ici  inferez  de 
mot  à  mot,  comme  auffi  l'uniforme  confèn- 
tement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats  du  Saint 
Empire, afin  de  s'accommoder  &  convenir  fur 
certains  points  de  la  Paix  à  l'honneur  de  Dieu 
&  au  bonheur  de  toute  la  Chrétienté  ,  ils  ont 
convenu  entre  eux  de  conclure  en  la  manière 
fuivante. 

Premièrement  il  y  aura  entre  le  fusdit  Roi  & 
Royaume  de  Suéde ,  la  France  &  tous  leurs 
Alliez  &  Conféderez,  &  principalement  leurs 
refpectifs  Héritiers  &  pofterité  d'une  part  ; 

Et  le  Sereniflime  Empereur  Romain  &  tou- 
te la  Maifon  d'Autriche  avec  fes  Alliez  &  Con- 
féderez, le  Roi  d'Efpagne ,  les  Electeurs  Prin- 
ces, &  Etats  de  l'Empire  «Se  leurs  refpectifs  Hé- 
ritiers &  pofterité  d'autre  parti 

Une  Paix  générale,  Chrétienne,  &  à  tou- 
jours durable  avec  une  fincere  &  confiante 
amitié ,  qui  fera  telle  &  fidellement  &  lîncere- 
ment  entretenue  &  augmentée  des  deux  cotez, 
auffi  bien  entre  ces  deux  Royaumes  &  l'Em- 
pire Romain  ,  qu'entre  l'f  mpire  &  lesdits 
Royaumes  de  Suéde  &  de  France  pour  y  entre- 
tenir un  fidèle  voifinage,  une  Paix  &  amitié  mu- 
tuelle telle  qu'on  la  pourra  procurer,  l'étendre 
&  la  faire  fleurir  de  tous  cotez.  De  même  il 
fera  des  deux  cotez  accordé  une  éternelle  am- 
niftie,  c'eft  à  dire  un  oubli  abfolu  de  tout  ce 
qui  s'eft  paffe  depuis  le  commencement  de  la 
Guerre  jufqu'à  prefènt,  en  telle  forte  &  ma- 
nière, que  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflè 
être ,  &  de  quelque  façon  que  les  chofes  le 
foient  paflees,  ni  fous  quelque  prétexte  ou  rai- 
fon  que  ce  puiflè  être,  perlonne  ne  pourra  de 
part  &  d'autre  faire  quelque  offenfe  ni  donner 
incommodité  ou  empêchement  aux  Sujets, 
Etats,  biens,  &c  contre  la  fureté  donnée,  ni 
par  foi-même  ni  par  d'autres  fecretement ,  ou- 
vertement ,  directement  ou  indirectement  fous 
prétexte  de  quelque  droit  par  voyes  de  fait  ni 
dans  l'Empire  ni  dehors,  quand  bien  même  on 
fe  fonderoit  fur  d'autres  accommodemens  an- 
térieurs 
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térieurs &  contraires  à  celui-ci ,  mais  que  tout 
ce  qui  s'eft  fait  pendant  cette  Guerre  foit  par 
paroles, écrits,  effets ,  fcandales ,  injures,  often- 
fes,  pertes  &  dommages  ,  tout  cela  fans  dis- 
tinction de  perfonnes  &  biens ,  fera  fi  pleine» 
ment  aboli,  que  qui  que  ce  ibic  n'aura  rien  à 
prétendre  de  l'un  à  la  charge  de  l'autre  &  que 
tout  fera  entièrement  &  pour  toujours  oublié. 

En  vertu  de  cette  amniftie  générale  ftipulée 
&  bien  fondée  ,  tous  &  un  chacun  du  Saint 
Empire  Romain ,  Electeurs ,  Princes  &  Etats- 
dans  lefquels  on  comprend  également  la  No- 
bleffe  immédiate ,  leurs  Vaffaux,  Sujets,  Bour- 
geois &  habttans ,  lefquels  par  l'invaiion  des 
Bohèmes  &  Allemands  ont  reçu  quelque  pré- 
judice ou  quelque  perte,  de  quelque  manière 
que  cela  fe  ioit  fait ,  auffi  bien  pour  ce  qui 
concerne  leur  domination  &  propriété,  que  ce 
qui  regarde  leur  autorité, liberté, jurifdi&ions  & 
privilèges ,  foit  pour  le  ipirituel  ou  pour  le 
temporel ,  le  tout  fera  remis  &  rétabli  dans 
fon  premier  état  &  tel  qu'ils  en  étoient  en  pos- 
fellion,  avant  qu'ils  fuitent  caffés  ou  changez 
par  la  force  ,  lefquels  changemens  n'auront 
plus  aucune  force  ni  vigueur,  mais  feront  en- 
tièrement abolis  &  anéantis. 

Les  Pofieffeurs  &  détenteurs  de  tels  biens 
les  devront  rellituer ,  &  quoi  qu'ils  s'imaginent 
avoir  contre  cette  reftitution  des  exceptions, 
juftes  &  bien  fondées ,  la  reltitution  néanmoins 
s'en  fera  abfolument  &  fans  aucun  délai ,  mais 
on  examinera  les  contrats  par  la  voye  du  Juge 
competant  qui  en  décidera,  mais  ce  qui  fe  fera 
palTé  en  vertu  de  la  huitième  déclaration  faite 
pendant  les  troubles  ,  de  cette  Guerre ,  (bit 
qu'elle  foit  connue  ou  inconnue  ,  elle  ne  fera 
pas  publiée  ,  &  la  reltitution  n'en  reliera  pas 
pour  cela  en  arrière  quoique  prefeription  fût 
ordonnée  &  publiée. 

Mais  afin  que  chacun  fâche  particulièrement 
ce  qui  appartenoit  à  un  chacun  avant  la  Guerre 
&  ce  qui  lui  appartiendra  également  dans  la  fui- 
te au  temporel  comme  au  Ipirituel,  on  eft  con- 
venu ,  que  ceux  qui  par  l'incommodité  des 
tems  ont  été  dépouillez  &  privez  de  leurs  droits 
&  biens,pourront  en  former  leurs  plaintes  parti- 
culières &  ils  leur  feront  reftituez  particulière- 
ment &  fpecialement.  Ce  qui  s'exécutera 
principalement  pour  le  Royaume  de  Bohême, 
la  Silefie,  la  Moravie,  &  les  Pais  héréditaires 
d'Autriche,  Etats  &  habitans  dans  le  Tem- 
porel ,  Patrimonial ,  biens  fidei-commit  &  au- 
tres affaires ,  qui  rentreront  dans  leur  état  pré- 
cèdent &  mêmes  ils  feront  rétablis  dans  les  biens 
&  Droits ,  tels  qu'ils  les  ont  poffedez  avant 
l'invafion  &  h  Guerre. 

A  l'égard  de  l'affaire  du  Palatinat ,  les  Pléni- 
potentiaires affemblés  pour  ce  Traité  ,  font 
convenus  qu'il  étoit  à  propos  que  le  prefent  E- 
lecteur  de  Bavière  aura  la  prefeance  avant  tous 
les  autres  Electeurs  Séculiers,  mais  le  Comte 
Palatin  Charles  Louis ,  jufqu'à  ce  qu'un  d'en- 
tre eux  vienne  à  mourir, fera  le  huitième  Elec- 
teur ,  &  en  cas  que  l'Electeur  Maximilien  vien- 
ne à  décéder ,  fon  SuccelTeur  aura  la  huitième 
Place  entre  les  Electeurs ,  &  le  Comte  Palatin 
fera  le  premier. 

Derechef  quand  le  Comte  Palatin  viendra  à 
mourir  le  Duc  de  Bavière  lui  fuccedera  dans  la 
première  Place  &  enfuite  ceux  des  Comtes  Pa- 
latins. Celui  auquel  l'ordre  de  la  Bulle  d'Or 
tombera ,  reprendra  la  Place ,  &  changeront 
ainfi  continuellement.  De  plus  toute  la  Mai- 
fon  de  l'Eleâeur  Palatin ,  &  ceux  qui  l'ont  fi- 
dellement  fervi  en  tems  de  Paix  &  pendant  le 
cours  de  la  Guerre,  jouiront  de  l'amniftie  ainlr 
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que  toutes  leurs  familles  dans  le  haut  &  bas  Pa- 
latinat &  le  Eergilrat  ,  leiqueiles  leront  remifcs 
en  leurs  Droits  comme  ils  étoient  avant  la 
Guerre. 

En  outre  la  Seigneurie  de  Cham  jufqu'au 
Regenflus  kra  laillée  à  l'Eleéteur  deBaviércen- 
forte  qu'elle  puilîè  être  retirée  moyennant  ur.e 
fomme  d'argent  raifonnable. 

De  plus  on  eft  convenu  pour  le  Seigneur 
Charles  Louis  ôc  fes  frères,  afin  de  mieux  té- 
moigner leur  fidélité  &  obéiffance  à  l'Empe- 
reur, que  ceux  de  la  Confeflion  d'Augsbourg, 
&  parmi  eux  ceux  des  Bourgeois  &  habitans 
d'Oppenheim  qui  font  entrez  en  1624.  dans 
l'Etat  Eccléfiaftique ,  ainfi  que  tous  les  autres 
qui  le  prétendent  feront  maintenus  dans  un  libre 
exercice  de  Religion  aulïi  bien  en  public  à 
l'heure  ordinaire  dans  les  Eglifês  ,  qu'en  parti- 
culier dans  leurs  propres  Maifons  affiliez  des 
Miniftres  du  voifinage,  fans  qu'on  leur  puilïe 
donner  aucun  empêchement  ;  &  qu'enfin  les 
libres  &  nobles  Commanderies  des  Chevaliers 
du  St.  j'Empire  feront  maintenues  dans  leur 
immuable  état  &  privilèges.  . 

Le  Prince  Louis  Philippe  Comte  Palatin  du 
Rhyn ,  doit  rentrer  abfolument  dans  tous  les 
Pais,  Dignitez  &  jurildictions  à  lui  échues  par 
fucceffion  de  parenté  ou  partages  d'héritages, 
avant  la  Guerre. 

Mais  ce  qui  eft  conclu  ci-deffus  touchant  la 
Maifon  Palatine  doit  ainfi  s'entendre,  qu'afin  de 
ne  porter  aucun  préjudice  aux  droits  &  préten- 
tions concernant  les  patrimoines  &  fiefs  des 
lignes  de  Neubourg  &  de  Lautereck  eft  refervé 
à  chacun  fon  droit  qu'il  pourra  pourfuivre  en 
juftice-,  fur  tout  ceux  qui  s'enfuivent  des  enga- 
gemens  du  Comte  Palatin  George  Hans  ôcdont 
les  héritiers  de  l'Electeur  Otto  Henri  ont  en- 
tièrement joui  depuis  ,1a  décifion  de  ces  difte- 
rens  de  famille. 

Le  Prince  Frédéric  Comte  Palatin  du 
Rhyn  reprendra  à  lui ,  comme  fon  Père  la 
poiledé,  un  quart  des  Péages  de  Erlsbach,  le 
Couvent  d'Horembacht ,  &  tout  ce  dont  fon 
dit  père  joui ffoit. 

Les  Comtes  Palatins  de  Sultzbach  feront  ré- 
inftallez  dans  l'état  où  ils  ont  été  depuis  l'année 
161 5.  jufqu'à  l'année  1627.  &  les  dégradations 
qui  feront  trouvées  avoir  été  faites ,  reparées, 
avec  cette  referve  qu'on  ne  retranchera  rien 
des  prétentions  qu'ils  ont  fujvant  les  teitamens 
de  leur  famille  contre  le  Duc  de  Neubourg. 

Le  différent  qui  eft  entre  l'EvêquedeWmtz- 
bourg  &  le  Marquis  de  Brandebourg  -  Culem- 
bach  &c  Melsbach  au  fujet  du  château  &  de  la 
Ville,  ainfi  que  du  Bailliage  &  Monaftére  de 
Kitzingen  en  Franconicfera  terminé  dans  deux 
ans  par  un  accommodement  à  l'amiable  ou  par 
les  voyes  fommaires  de  Droit,  &  celui  qui  s'y 
voudra  oppofèr  perdra  tous  les  Droits  &  pré- 
tenfionsrmais  en  attendant,  on  rendra  au  fusdit 
Marquis  la  Forterelîè  de  Wiltzbourg  dans  l'état 
où  elle  étoit  avant  l'évacuation, fuivant  ce  qui  a 
été  réglé  là-deffus;  comme  auilî  tous  les  droits 
Presbytériaux  dans  le  Comté  de  Swartenburg 
&  les  Seigneuriaux  dans  le  haut  Landtsberg. 

On  rendra  à  la  Maifon  de  Wurtemberg,  la 
Ville  de  Blaubrune,  le  fort  Château  de  Ruk, 
comme  aufli  les  Seigneuries  de  Hogenftauffelen 
&  Ahalm ,  avec  toutes  les  dépendances  &  Pais 
voifins  dependans  du  Comté  de  Aurach  &  au- 
tres Seigneuries  voifines  ;  principalement  la 
Villeôc  Territoire  de  Gopping;  de  même  que 
les  revenus  attribuez  à  l'Univerfité  de  Tubinge. 
Il  rentrera  auffi  en  poffeflîon  des  Seigneuries  de 
Heidenheim  &  Uberkirken ,  des  Villes  de 
V  v  2  Balin- 


1647. 


34o  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA  PAIX 


1^47.  Balingen  ,  Durlingen ,  Ebingen  &  Rofenfeld 
avec  leurs  dépendances,  Hohenwiel-,  Hohen- 
Afperg  ,  Hohen- Aurach  ,  Hohen-Tubingen , 
Albach  ,  Hornburgh  ,  Schiltach  avec  la  Ville 
de  Schorembourg ,  comme  auffi  le  rétablifle- 
ment  dans  les  Eglifes  Collégiales  de  Stutgard, 
Tubingen ,  Herrenbergh ,  Goppirîgen  ,  Bacha- 
rach,  &  dans  les  Abayes  &  Convents  de  Be- 
benhuyfen,  Malbrun,  Anhuyfen  ,  Lorch  ,  A- 
delbergh,  Denckendorff,  Hirfau ,  Blaubevcren, 
Herbrechtingen  ,  Murhart ,  Albrisbach ,  Ko- 
ninxbrun,  Herenalb ,  Saint  Grégoire ,  Reichen- 
bach ,  Pfullingen  ,  &  Lichtenfteren  ,  ou.  Ma- 
richkroon  avec  tous  les  titres  &  écrits  qui  fe 
pourront  trouver.  Les  Princes  de  Wirtemberg 
de  la  Ligne  de  Montbelliard  doivent  de  même 
être  rétablis  de  part  &  d'autre  comme  avant  la 
Guerre  dans  tous  leurs  Pais  &  Seigneuries  en 
quelqu'endroit  qu'elles  foient  iituées  fur  tout 
dans  les  deux  fiefs  de  Bourgogne ,  Clerval  & 
PafTavant. 

Frédéric  Marquis  de  Bade  &  Hooghburgh 
doit  avoir  dans  le  temporel  &  fpirituel  tout  ce 
que  Moniîeur  fon  Père  George  Frédéric  avoit 
avant  la  Guerre,  &  l'on  terminera  à  l'amiable, 
le  différent  pour  le  Bas-Marquifat  de  Baden. 
Le  fusdit  Prince  Frédéric  rentrera  [auffi  en 
pofleffion  de  la  Seigneurie  de  Stauffèn,  &  du 
Domaine  de  Bitzgau  avec  les  Domaines  & 
Juftices  de  Fribourg  lefquels  ont  autrefois  été 
féqueftrés  par  la  Maifon  d'Autriche,  mais  en- 
fuite  font  échus  au  Marquis  de  ,Bade  comme 
véritable  Héritier ,  nonobftant  quoi  les  Ducs 
d'Autriche  pour  eux  &  leurs  Héritiers  feront 
obligez  de  fe  défifter  de  toutes  procédu- 
res déjà  intentées  à  la  Chambre  contre  ledit 
Marquis  pour  leurs  prétentions  fur  la  Seigneurie 
deRitleyn  &  autres  Pais,  comme  auffi  donner  à 
fon  Alteffe  bonne  &  fuffifante  fatisfadion  par 
raport  au  Château  de  Hohenbergh,  qui  a  été 
ruiné  &  détruit.  La  PrinceiTe  de  Baden  fera 
rétablie  dans  les  Domaines  de  Hohengerolfteck 
avec  tous  les  revenus  déjà  reçus  &  à  recevoir 
dans  la  fuite,  &  que  le  fusdit  Prince  Frédéric 
&  les  Gens,  mâles,  &  véritables  Héritiers ,  fe- 
ront indemnifés  avec  elle.  De  même  l'Electeur 
de  Brandebourg  &  fa  Maifon ,  doit  en  vertu  de 
la  fusdite  Amniftie  avoir  tout  le  Duché  de 
Carnau,  ou  Jagerendorff  en  Sileûe,  avec  tou- 
tes les  jurifdidtions ,  privilèges  &  dépendances 
&  le  rétabliflèment  entier  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg. 

Le  Duc  de  Croy  jouira  également  de  l'effet 
de  l'Amniftie  générale ,  &  la  protection  du 
Roi  de  France  ne  lui  portera  aucun  préjudice, 
&  ce  fans  aucune  diminution  de  privilèges, 
Juftices  &  biens  qu'il  aura  toutes  entières:  il 
aura  encore  &  poflëdera  la  part  de  la  Seigneurie 
de  Vinftingen  laquelle  fes  Prédécefleurs  ont 
eue  ,  &  qui  à  prefent  eft  poffédée  par  Ma- 
dame fa  Mère  à  titre  de  Douaire.  Mais  ladite 
Seigneurie  de  Vinftingen  relèvera  immédiate- 
ment de  l'Empire  comme  auparavant,  &  par 
cette  raifon  fuivant  l'état  des  affaires  elles  fe- 
ront portées  en  première  inftance  dans  la  plus 
haute  Chambre  de  Tuftice  de  l'Empire. 

Les  Comtes  de  Naflàu  Sarbruck  feront  ré- 
tablis dans  tous  leurs  Comtés,  Jurifdidtions, 
biens  Eccléfïaftiques  &  Temporels ,  biens  féo- 
daux &  allodiaux  avec  leurs  Juftices,  libertés 
&  privilèges ,  principalement  ceux  que  les 
Ducs  de  Lorraine,  François  &  Charles,  leur 
ont  enlevés  à  main  armée  dans  le  Comté  de 
Sarwerdam  &  Sarbruck  en  l'année  1629,  que  le 
tout  leur  fera  rendu  en  bon  état ,  &  enti^autres 
la  Fortereflê    de  Hombourg  avec  les  pièces 


d'Artillerie  &  Munitions  de  Guerre ,  &  les 
dommages  que  le  Duc  de  Lorraine  a  fait  à  la 
famille  de  Naffau  Sarbruck  feront  reparés  en 
argent  comptant  ou  par  la  cefiîon  de  quelques 
biens  immeubles,  félon  qu'ils  pourront  conve- 
nir enfemble  fur  ce  fujet. 

Jean  Maurice  Comte  de  Naflâu  &  fon  frère 
relteront  paifibles  à  l'avenir  dans  la  pofleffion 
des  biens  de  Patrimoine  à  eux  échus  peu  de 
tems  auparavant,  lefquels  leur  défunt  frère  a 
poffedés  contre  le  Teftament  de  leur  Père  de 
l'an  162.1. 
^  La  Maifon  de  leurs  Alteffes  de  Hanau  fera 
rétablie  dans  les  Bailliages  de  Bovenhuyffen, 
Biflchofsheim-Amftegh  &  Wilderftal. 

De  même  Jean  d'Albrecht  Comte  de  Solms 
aura  pour  lui  le  quart  de  la  Ville  de  Butsbach 
&  les  quatre  villages  qui  font  autour  de  cette 
Ville. 

Les  Maifons  de  Solms,  Hohen-Solms  & 
Ifembourg  doivent ,  fans  avoir  aucun  égard  à 
l'accommodement  ou  à  la  renonciation  faite 
par  neceffité  en  faveur  du  Landgrave  George , 
être  rétablies ,  principalement  la  Maifon  d'I- 
fenbourg,  dans  les  villages  de  Geresheim , 
Hocheim  &  Weflènau  occupés  par  droit  de 
rétention. 

De  même  les  Rhingraves  rentreront  dans 
leurs  Bailliages  de  Franckel,Wildenbourg,ainfi 
que  dans  la  Seigneurie  de  Morchingen,  avec 
fes  dépendances,  &  dans  tous  les  Droits  ufités 
dans  les  environs. 

De  même  la  Maifon  de  Sain ,  &  Wittens- 
tein  rentrera  dans  le  Château,  la  Ville  &  le 
Bailliage  de  Hattenbourg,  comme  auffi  ,  con- 
formément à  la  Sentence  rendue  par  la  Cham- 
bre, dans  le  village  de  Teindorp  fur  le  Rhyn, 
la  moitié  de  la  Seigneurie  de  Wallender ,  le 
Château  &  autant  dans  le  Bailliage  &  Château 
de  Frusbergh  avec  toutes  les  dépendances.  La 
Maifon  de  Valckenftein  aura  même  le  Château 
ou  Fief  Impérial  qui  apartient  aux  Comtes  de 
Ratfenburg  &  Valckenftein  furnommés  Lo- 
venhaupt,  dans  le  Comté  de  Valckenftein  fitué 
dans  l'Archevêché  de  Cologne ,  &  dans  la  Ba- 
ronie  de  Reipolskirch  &  Hondfruck,  avec  tous 
les  droits  &  autres  dépendances. 

La  Maifon  de  Waldeck  fera  pareillement  re- 
mife  dans  la  pofleffion  de  toutes  les  Jurifdidtions 
de  la  Seigneurie  Didenhuifen ,  des  villages  de 
Norderau  ,  Lichtenfcheit,  Dedels ,  &  Nider- 
fchelten  en  la  même  manière  qu'elle  les  a  pos- 
fedez  en  1624.  comme  auffi  dans  le  Comté  de 
Pirmont ,  &  dans  la  jouïflànce  de  quelques  au- 
tres revenus  dont  ils  ont  joui  hors  de  leurs  Etats. 
Les  Comtes  de  Swartzenburgh*  &  Stolburgh 
feront  remis  dans  le  Comté  de  Hohenftein. 

Philippe  Comte  de  la  Lippe  dans  ce  qui  lui 
appartenoit  de  droit  dans  le  Comté  de  Schauw- 
burgh. 

Les  Seigneurs  de  Rappolftein  dans  tous  leurs 
Droits  de  l'Empire. 

Jean  Erneft  Comte  d'Oettingen ,  en  tout  ce 
que  fon  Père  Louis  Evrard  a  pofledé  depuis 
l'année  1618.  jufqu'à  1627.  &  qui  lui  a  été  ôté 
par  l'Edit. 

Jean  Frédéric  Comte  de  Eberftein  ,  &  I2 
Maifon  de  Hohenloo  rentreront  dans  tout  ce 
qui  leur  a  été  pris,  &  principalement  dans  la 
Seigneurie  de  Weichersheim  ,  comme  dans  le 
Couvent  de  Scbaffertbeim ,  fans  la  moindre  ex- 
ception &  principalement  (ans  avoir  égard  au 
Droit  de  retenue.  Doivent  de  même  rentrer 
dans  tous  leurs  Comtés  &  Seigneuries  Frédéric 
Louis  Comte  de  Leftein  &  Wertheim,  lefquels 
Comtés  &  Seigneuries  ont  apartenu  à  leurs  feus 
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parens  George    Louis    &  Jean 
qui  elles  ont  été  fequeftrécs  &  confifquées  pen- 
dant la  guerre,  &  données  à  d'autres. 

De  même  la  Douairière  du  Comte  Jean  Ca- 
fimir de  Loewenftein,  ièra  remile  dans  fes  do- 
tes &  droits  de  fureté. 

La  Maifon  d'Erpach ,  principalement  Geor- 
ge Albrecht , fera  remis  dans  le  château  de  Brem- 
berg,  &  dans  toutes  les  jurifdictions  qu'il  a  en 
commun  avec  la  Maifon  de  Loewenftein  tant 
pour  la  garnifon  &  le  gouvernement  que  pour 
toutes  autres  chofes  qui  y  appartiennent. 

La  ComtefTe  DouaFiere  de  Brandeftin  &  fes 
Héritiers  feront  remis  dans  tous  les  biens  &  ju- 
rifdictions qui  leur  ont  été  laifles.  Les  Barons 
de  Knowitz  dans  leurs  Baronies  &  jurifdictions 
tant  Paternelles  que  Maternelles.  Le  Baron 
Paul  Refenhulter  avec  fon  Frère  &  enfàns  dans 
tous  les  biens  qu'ils  avoient  ci-  devant  ;  le  Baron 
de  Schonck  dans  les  Droits  &  la  Poffeflïon  de 
la  Baronie  de  Carlot,  Beuten  &  Milikan  ;  les 
Barons  de  Dipenbach  ,  le  Baron  de  Warten- 
bourg  ,  George  Dirichftein  ;  le  Chancelier 
Lefrélefewen ,  Marc  Antoine  de  Roling,  doivent 
être  entièrement  rétablis  en  tout  ce  qu'ils  ont 
perdu. 

Outre  cela  les  Villes  ici  déclarées  &  nom- 
mées devront  rentrer  dans  tous  leurs  biens  & 
jurifdidtions. 

Principalement  on  foutiendra  la  Ville  de  Stras- 
bourg dans  tout  ce  qui  eft  ftipulé  à  fon  égard 
dans  le  Traité  de  Hagenau  du  12.  Novembre 
160+.  de  forte  que  cette  Ville  aura  derechef, 
comme  elle  l'avoit  avant  la  guerre,  tous  les  Pri- 
vilèges &  jurifdictions  qu'elle  avoit  obtenu  de 
l'Empereur  &  de  l'Empire  Romain  ainfi  que 
ceux  qu'elle  pourra  obtenir  dans  la  fuite ,  &  elle 
fera  maintenue  dans  fes  Statuts, Coutumes, Or- 
donnances , libertés ,  ufufruits,  propres,  &  au- 
tres avantages  fans  aucuns  troubles  ni  empêche- 
mens. 

Les  Contrats  permutations,  échanges,  accords, 
obligations,  promettes,  lefqutlles  ont  été  exi- 
gées par  force  &  d'une  manière  illicite  des 
Etats  &  Sujets, comme  on  a  fait  à  Spire,  Weis- 
fembourg  fur  le  Rhin ,  Landau  ,  Reitlingen , 
&  Heilbron,  ainfi  que  tous  les  achats,  ceflïons, 
actions ,  entre  lefquelles  fe  trouvent  celles  du 
Général  de  Tilli  &  de  fes  Héritiers  dans  la  Prin- 
cipauté de  Brunlwich  &  Lunebourg ,  feront  à 
la  perte  &  préjudice  defdits  Princes ,  &c  les 
procès  furvenus  en  conféquence ,  ne  feront  pas 
pourfuivis,  mais  tellement  annulez,  &  caftez  que 
perfonne  ne  pourra  avoir  la  hardiefie  d'intenter 
ni  faire  fur  ce  fujet  la  moindre  action. 

Mais  à  l'égard  des  obligations  ou  autres  re- 
connoiflances  exigées  des  débiteurs  par  force, 
elles  devront  être  reftituées  &  l'action  intentée 
en  vertu  d'icelles ,  par  une  des  Parties  belligé- 
rantes, tombera  à  la  perte  du  Créancier  &  ne 
pourront  être  demandées  ;  les  Sentences  por- 
tées fur  ce, &  les  Accords  paflez  avec  les  con- 
ditions mal  fondées  &  injuftes  feront  &  demeu- 
reront annulez.  Sauf  néanmoins  les  fommes 
qui  ont  été  véritablement  données  de  bonne  foi 
pendant  la  guerre  qui  eft  furvenuë  tout  d'un 
coup,  &  qui  relieront  pour  le  compte  d'un 
chacun. 

Les  Fiefs  qui,contre  les  Capitulations  de  l'Em- 
pereur &  les  Privilèges,  de  n»n  relevando, aquis 
d'autres  par  manière  d'achat ,  ce  qui  eft  arrivé 
à  Lindau,  Weiflênbourg ,  dans  leNordgau,  & 
ailleurs,  feront  remis  dans  leur  état  précèdent 
après  la  reftitution  des  Capitaux,  avec  toutes 
les  dépendances  &  Ecrits. 

Toutes  les  Sentences  obtenues  fur  les  biens 


D'OSNABRUG. 


?4i 


Ecclefiaftiques  pendant  la  guerre  ,  feront  annii' 
lées  &  caflees  ;  mais  celles  qui  ont  été  rendues 
fur  les  affaires  feculieres,  quand  on  ne  pourra 
pas  y  faire  voir  clairement  des  défauts,&  man- 
quemens,on  ne  pourra  d'abord  revenir  contre, 
comme  dans  l'affaire  de  Spire  à  l'égard  du  demo- 
liflement  de  la  Forterelîe  de  Udenheim  :  car 
dans  de  tels  cas  elles  ne  feront  pas  annullées, 
mais  feront  fulpendues  jufqu'à  ce  que  les  Piè- 
ces ,  ii  quelqu'un  en  demande  revilion  dans  iix 
mois  à  compter  de  la  conclulion  de  la  Paix, 
foient  revues  en  juftice  en  la  manière  ordinai- 
recomme  cela  s'eft  pratiqué  autrefois  dans  l'Em- 
pire fans  aucune  partialité ,  afin  qu'on  puillè 
déclarer  ce  qui  doit  fubfifter  ou  être  callc  &C 
annulé. 

Si  quelques  Fiefs  Royaux  depuis  l'année  161 8. 
n'ont  pas  été  renouveliez  ou  que  pour  cela  on 
n'ait  fait  aucun  devoir ,  la  perte  n'en  fera  impu- 
tée à  perlbnne ,  mais  le  teins  pour  en  demander 
l'inveftiture  commencera  dès  le  jour  que  la 
Paix  lèra  conclue. 

Enfin  tous  &  un  chacun  tant  Officiers  & 
Soldats  ,  que  Conlèillers  &  ceux  qui  ont  quel- 
que emploi  à  la  Cour  foit  que  l'Emploi   foit 
Ecclefiaftique  ou  Laïc,    foit  qu'ils  foient  des 
Pais    Héréditaires    de   l'Empereur    ou    étran- 
gers ,  de  quelque  naiffanec   qu'ils  puiflènt  ê- 
tre,  quelque  nom  qu'ils  puiflènt  porter,  Con- 
federez  ou  Adherans  de  l'une  des  Parties, auïfl 
bien  pendant  la  Guerre  qu'auparavant,  ou  dans 
les  Villes  ou  à  la  Cour  où  ils  auraient  pu  fe 
retirer ,  fervir  ou  refter  neutres,  depuis  la  plus 
haute,  jufqu'à  la  plus  balle  condition ,  comme 
depuis  la  plus  baflè  jufqu'à  la  plus  haute,  fans 
différence  ni  exception,  avec  leurs  femmes, en- 
fàns, Héritiers,  poftérité  &  Domeftiques,  les- 
quels ont  un  nom  &  réputation ,  jouiront  de 
la  liberté  de  confeience  ,  des  droits  &  Privilè- 
ges, comme  ils  en  jouïflbient  avant  la  Guerre 
de  Bohême, ils  y  feront  rétablis  dans  le  tems  li- 
mité ,  fans  qu'il  puiffè  être  rien  entrepris   à  ce 
contraircpréjudiciable  à  leurs  perfonnes  &  biens 
&  qu'ils  feront  déchargés  des  plaintes  &  accu- 
fations  &  fur  tout  de  celles  qui  emportent  puni- 
tion qui  leur  ferait  dommageable ,  fous  quelque 
;     prétexte  que  ce  pût  être. 

Ne  fera  point  compris  dans  la  fufdite  reftitu- 
tion ,  ce  qui  abfolument  ne  pourra  être  reftitué 
ou  reprefenté  ;  tels  font  les  fruits  perçus ,  en  cas 
que  les  poffefleurs  des  penfions ,  charges  &  ren- 
;     tes  dont  on  étoit  redevable,   ayent  été  payez. 
Le  même  s'obfervera  pour  ce  qui  fe  trouvera 
!     détruit  par  l'autorité  des  Parties  qui  font  en  guerre, 
\     comme  auflï  ce  qui  a  été  employé  pour  la  luie- 
\     té  publique    comme    les    Edifices   publics   & 
i     particuliers,  Ecclefiaftiques  ou  Séculiers ,  de  mê- 
me que  les  dépôts  confifquez  ou  rendus  legiri- 
j     mernent  ou  volontairement  donnez. 

En  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Suc- 
|  ceflîon  de  Juliers  entre  les  Maifons  Electorales 
3  de  Saxe ,  Brandebourg  &  Palatin  de  Neubourg, 
1  attendu  qu'il  y  pourrait  arriver  de  grands  defor- 
S  dres,  on  tâchera  après  la  Paix  que  cela  foit  ac- 
§  commode  à  l'amiable,  ou  par  un  Procès  fom- 
maire  fans  aucun  délai,  mais  pendant  la  Négo- 
%  ciation  de  ladite  Paix  ,  on  ne  doit  abfolument 
%  parler  d'aucune  circonftance  qui  puifle  regarder 
!>     cette  affaire. 

Et  afin  qu'il  foit  pourvu  à  tout,  &  qu'à  l'a- 
%,  venir  il  ne  furvienne  plus  de  difficultés  au  fujet 
jii  des  libertés  &  jurifdictions  des  Etats ,  il  a  été 
|  particulièrement  flipulé  qu'en  cas  que  la  neces- 
fjté  de  l'Empire  le  demandât,  on  convoquerait 
p  une  Diète  générale ,  &  pendant  la  vie  de  l'Em- 
g  pereur  on  élira  un  Roi  des  Romains ,  &  les 
18  Vv  3  Elec- 
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Electeurs  auront  la  liberté  de  faire  cette  Election 
s'ils  le  jugent  à  propos  ,  mais  en  cas  que  cette 
Election  ne  foit  pas  néceflâiie  on  ne  la  fera 
qu'après  la  mort  de  l'Empereur.  De  plus  tous 
les  Etats  de  l'Empire  dreflèront  unanimement 
une  ferme  &  confiante  Capitulation  Impériale  , 
qu'ils  obferveront  religieulement  ,  fans  y  rien 
changer  que  du  confentement  unanime  des  fus- 
dits  Etats  dans  une  Aflémblée  générale  de  l'Em- 
pire. Enfin  quand  on  admettra  dans  l'Empi- 
re de  nouvelles  Conftitutions,  ou  qu'on  inter- 
prêtera les  anciennes ,  quand  on  commencera 
une  Guerre,  qu'on  établira  de  nouvelles  Con- 
tributions ,  qu'on  fera  de  nouvelles  levées  de 
Troupes ,  de  nouvelles  Fortifications  ou  Forte- 
reffes  dans  l'étendue  dudit  Empire, qu'il  faudra, 
dans  celles  qui  font  déjà  bâties ,  mettre  des  Gar- 
nifons, faire  Paix  ou  Alliance,  même  quand  un 
Membre  de  l'Empire  fe  trouvera  dans  le  cas  d'ê- 
tre dégradé ,  dépouillé  de  lès  emplois  &  privé 
de  fes  biens,  toutes  ces  chofes  ne  fe  pourront 
faire  que  d'un  commun  accord  dansune  Aflém- 
blée générale. 

L'on  tiendra  une  Aflémblée  générale  ou  Diète 
tous  les  trois  ans  au  moins  dans  l'Empire,  &  ne 
pourra,  fi  le  bien  public  ne  le  demande,  être 
retardée  plus  que  de  trois  mois ,  &  la  convoca- 
tion fe  fera  par  des  Lettres  Circulaires  fans 
qu'aucun  Membre  qui  a  droit  de  s'y  trouver  foit 
oublié. 

Quand  on  fera  en  différent  dans  les  Diètes 
générales  &  particulières ,  on  donnera  copie  de 
l'affaire  agitée  aux  Etats  ou  Collèges  de  l'Empire 
afin  qu'ils  puillènt  avoir  le  tems  de  délibérer: 
&  dans  l'afièmblée  des  Députez  d'une  clafle  à 
l'autre  auprès  des  Collèges ,  ou  Etats  féparez  de 
l'Empire  fera  donné  un  Directeur  afin  qu'il  ne 
leur  (bit  fait  aucun  préjudice  :  mais  les  Villes 
Impériales  feront  obligées  fans  aucune  contra- 
diction d'aprouver  &  de  palier  dans  leur  Conièil 
ce  qui  aura  été  refolu  dans  les  Diètes  généra- 
les ou  particulières  de  l'Empire. 

Au  refte  les  Electeurs  continueront  en  vertu 
de  la  Bulle  d'or  dans  la  jouïflànce  entieredeleurs 
droits  &  privilèges  &  tiendront  pour  le  bien  de 
l'Empire  telles  Aflemblées  qu'ils  voudront  pour 
prendre  entr'eux  les  mefures  qu'ils  jugeront  con- 
venables, fans  être  obligés  d'un  donner  connois- 
fance  aux  autres  Membres  &  Etats  de  l'Empire 
&  fans  demander  leur  confentement  pour  l'exem- 
tion. 

Mais  comme, par  ce  Réglementées  Etats  de 
l'Empire  font  rétablis  dans  la  confiante  jouïflànce 
de  leurs  Droits  &  Privilèges  fans  aucune  altéra- 
tion ni  diminution,  il  fera  auffi  permis  à  cha- 
que Etat  de  faire  Alliance  avec  des  Etrangers  , 
à  telle  condition  néanmoins  que  ces  Alliances 
ne  pourront  porter  aucun  préjudice  ni  à  l'Em- 
pereur ni  à  l'Empire  ni  au  repos  commun  ,  & 
qu'elles  ne  contreviendront  en  rien  au  ferment 
par  lequel  ils  fe  font  engagez  à  l'Empereur  &  à 
l'Empire.  Mais  fi  l'Empereur  le  premier  don- 
noit  fujet  à  quelqu'un  des  Etats  ,  il  leur  fera 
permis  alors  pour  leur  propre  défenfe  de  faire 
alliance  ,  comme  on  la  voit  à  prefent  faite  par 
les  Etats  :  de  même  les  Conventions  Héréditaires 
&  les  Pactes  de  famille  fublîfteront  dans  leur 
entier,  particulièrement  ceux  des  Mailbns  de  Sa- 
xe,  Brandebourg  &  Heflè  &  renouveliez  dans 
les  années  1587.  &  161 4..  &  enfin  toutes  les 
Alliances  particulières  faites  avecla  Suéde.  Quant 
aux  Griefs  politiques,  on  eft  convenu  que  l'on 
examinera  &  réglera  au  plutôt  la  Matricule  de 
l'Empire,  dans  laquelle  on  inférera  Erfort  & 
Eger,qui  auront  feance  &  voix  dans  la  Diète  de 
l'Empire,  ainû  que  la  Ville  d'Ofhabrug  qui  en 
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pour  Membre  immédiat  de  l'Empire. 

Les  Cercles  rompus  feront  rétablis  ,  &  la 
Matricule  de  l'Empire  à  proportion  de  chaque 
Etat  tellement  améliorée  &  changée ,  que  ceux 
qui  font  trop  chargés  ne  le  feront  à  l'avenir  que 
fuivant  leurs  commodités  &  revenus, &  contre 
le  règlement  de  cette  contribution  nul  ne  pour- 
ra revenir  pour  faire  furcharger  les  autres. 

Aucun  Etat  même  ni  pour  le  prêtent  ni  pour 
l'avenir  ne  pourra  fe  dégager  de  l'on  contingent 
pour  les  dépenfes  de  l'Empire  ,  mais  ceux  qui 
par  quelque  manière  ou  railbn  s'en  font  exemp- 
tez, doivent  d'abord  y  être  remis  :  les  Etats 
immédiats  qui  ont  été  féparez  de  l'Empire,  & 
qui  font  affujettis  à  d'autres  ,  en  feront  pleine- 
ment difpenfez ,  &  on  leur  donnera  fureté  con- 
tre de  tels  faits.  De  même  chacun  jouira, fans 
diminution  ,  du  droit  qu'il  a  fur  fes  Sujets ,  & 
ceux  qui  par  force  ont  été  ôtez  à  leur  Seigneur 
naturel  pour  être  donnez  à d'autres,feront  rendus 
à  leur  véritable  Seigneur  &  renvoyez  dans  le  dis- 
trict qu'ils  auront  quitté.  Quant  aux  Sujets  des 
Etats  ils  feront  citez  devant  le  Tribunal  Impé- 
rial. 

Nuls  Privilèges ,  Libertés ,  Exemptions ,  Pro- 
tections &  Jurifdictions  ne  feront  accordées  à 
aucune  Ville  des  Etats,  à  leurs  Bourgeois  &  fu- 
jets ,  fans  le  confentement  de  ceux  qui  y  font 
intereffés.  Encore  moins  feront  tolérées  les  des- 
obeiflànces  &  rebellions  ou  refiftance  des  Su- 
jets ,  fans  qu'ils  foient  entendus  contre  leurs 
Principaux  ,  ce  qui  fe  pourra  faire  en  Juitice: 
mais  au  contraire  on  les  exhortera  à  la  fou- 
iniflîon  &  à  l'obéiffance. 

Les  Maîtres  des  Polies  doivent  dans  les  Vil- 
les fuporter  les  charges  tout  comme  les  Bour- 
geois ,  &  chaque  Régence  pourra  les  régler 
comme  elle  avifera  bon  être  :  mais  ces  Maîtres 
des  Poftes  doivent  porter  à  la  Cour  de  l'Empe- 
reur les  Lettres  des  Etats  faris  aucun  falaire. 
Et  afin  que  les  affaires  de  l'Empire  ne  foient  pas 
retardées,  mais  qu'elles  puiflent  en  peu  de  tems 
être  expédiées,  non  feulement  on  ne  devra  point 
appeller  de  celles  qui  font  défendues,  mais  mê- 
me les  fommes  ou  amendes  impofées  pour  la 
défenfe  de  ce  dont  il  n'eft  pas  permis  d'appel- 
ler, feront  augmentées  au  double, fauf  les  pri- 
vilèges de  ne  .pouvoir  apeller  &  la  nullité  des 
apels. 

Le  Tarif  pour  les  frais  de  procédures  ne  doit 
point  être  augmenté  par  la  Chambre  de  Juftice 
fans  la  permiflïon  ou  le  confentement  des  Etats: 
les  Etats  auflï  qui  par  des  accidents  imprévus  & 
des  pertes  fe  trouvent  endettés  ne  feront  pour 
telles  dettes  ,  fujets  au  Fifcal ,  ni  /urpris  par 
exécution  à  caufe  qu'ils  n'auroient  pu  payer  à  la 
Chambre  leur  côte- part,  mais  il  faudra  chercher 
un  accommodement  &  un  tempérament  pour 
couler  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  dans  une  meilleu- 
re fituation. 

Les  Villes  Impériales  libres  ne  doivent  pas 
être  confédérées  comme  des  biens  patrimoni- 
aux de  l'Empereur. 

Ni  les  Bailliages  compris  fous  les  Etats  du 
Pais  ,  fous  prétexte  qu'ils  feraient  fous  la  pro- 
tection des  Princes. 

Toutes  les  Fortereflès  bâties  l'an  161 8.  au 
préjudice  des  voifins  ,  à  la  charge  des  Sujets, 
contre  les  Privilèges, &  contracts, feront  démo- 
lies ,  félon  que  la  fituation  des  affaires  le  per- 
mettra, mais  les  autres  Places  fortes  qui  aupa- 
ravant &  pendant  la  Guerre  ont  été  conftruites 
fuivant  l'ordonnance  &  la  volonté  de  chaque 
Etat  feront  entretenues. 

Les 
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vent être  réglés  fuivant  l'ordonnance  &c  confti- 
tudon  de  l'Empereur,  &  il  fera  permis  aux  E- 
tats  de  les  protéger  &  défendre  contre  ceux  qui 
pourraient  contrevenir  à  ladite  Ordonnance, 
mais  il  ne  fera  pas  permis  de  fe  donner  aucun 
titre  ou  qualité  qui  jufqu'alors  n'auroit  point  été 
en  uiàge  dans  l'Empire. 

Un  Etranger  ou  Sujet  d'un  autre  Etat  ne  fera 
fujet  ni  au  fouverain  Tribunal  ni  à  celui  des  Prin- 
ces, ni  à  aucune  haute  Jufticc. 

Pour  venir  à  préfent  à  quelque  moyen  provi- 
fionel  de  foulager  auflï  bien  les  débiteurs 
qui  par  les  accidens  connus  fe  trouvent  fans 
biens,  comme  auffi  pour  indemnifer  les  crédi- 
teurs, les  Ambaffàdeurs  ou  Députez,  des  Etats 
traiteront  d'abord  fur  ce  fujet ,  &  pendant  le 
cours  d'un  an  que  peut  durer  une  pareille  Né- 
gociation tous  intérêts  viendront  à  cefler. 

On  eft  de  même  demeuré  d'accord  que  la 
difeipline  Chrétienne  &  l'ordonnance  de  Police, 
ou  de  reforme,  ainfi  que  celle  d'Ausbourg  de 
Pan  1530  &  1548.  &  celle  de  Francfort  de 
Pannée  1577.  feront  à  préfent  publiées  &  re- 
nouvellées  avec  le  confentement  de  l'Empereur 
&  de  tous  les  Etats  pour  être  exécutées  &  les 
infra&eurs  punis  fans  aucun  égard  pour  qui  que 
ce  foit. 

Pour  le  bien  de  la  Paix  &  principalement 
afin  que  le  commerce  puifie  de  nouveau  fleu- 
rir plus  que  jamais,  tous  les  empêchemens  & 
obftacles  furvenus  dans  l'Empire  doivent  être 
levez  ,  les  Provinces ,  Ports ,  &  Rivières , 
chacune  dans  fon  territoire ,  confervant  les  droits 
comme  le  Rhin, le  Danube&  l'Elbe  qui  doivent 
jouir  de  leurs  précédens  Droits  &  libertés 
comme  ils  ont  fait  avant  la  Guerre ,  tels  qu'ils 
feront  à  préfent  rétablis  &  maintenus. 

Tous  les  Impôts  &  autres  charges  mis  par 
des  Officiers  Généraux  à  caufe  de  la  Guerre 
feulement ,  feront  dès  à  préfent  fuprimés,mais 
ceux  qui  font  faits  par  l'Empereur  &  les  Elec- 
teurs avec  Droit,  ou  qui  depuis  beaucoup  d'an- 
nées fe  font  toujours  payez,  relieront  dans  leur 
état,  &  s'ils  ont  été  augmentés  ils  feront  dimi- 
nués &  remis  fur  leur  ancien  pied. 

Les  habitans  de  Villes  doivent  payer  l'aCcife 
des  denrées  de  confomption  &  les  autres  impôts; 
mais  les  étrangers  n'y  feront  pas  obligez  à  moins 
qu'ils  ne  viennent  demeurer  dans  les  Villes ,  & 
qu'ils  fe  fervent  des  Droits  même  de  la  Vil- 
le. 

On  ne  doit  pas  méfufer  des  libertés  obtenues 
par  écrit ,  mais  s'en  fervir  dans  leur  propre  fens 
&  fuivant  les  anciens  ufages  &  accords.  On 
laifl'era  en  état  tout  ce  qu'on  a  employé  avant 
la  Guerre  pour  bâtir  ,  reparer ,  &  entretenir 
les  Ponts,  Chemins  &  Rivières, &  l'on  doit  fu- 
primer  Se  caiTer  ce  qui  n'eft  pas  d'ufage. 

Toutes  les  Villes  &  habitans  d'icelles  pour- 
ront librement  exercer  &  pourfuivre  leurs  mé- 
tiers ,  quoique  certain  métier  pût  avoir  été  ho- 
noré de  quelque  privilège. 

Toutes  les  Aflèmblées  tumultueufes  feront 
entièrement  défendues,  mais  les  honnêtes  affem- 
blées  feront  toujours  en  eftime  comme  aufïi 
tout  ce  qui  peut  être  pour  le  bien  d'un  chacun , 
tant  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  au  droit  &  à 
la  raifon. 

Les  Villes  Anfeatiques  maintiendront  leurs  Al- 
liances, fauf  à  chacune  fes  droits  dans  toute  leur 
vigueur,  cependant  aucune  Ville  médiate  ne  pour- 
ra y  entrer  de  nouveau  fans  le  confentement  de 
fon  fuperieur. 

t  :ù  les  arrêts  &  repréfailles  ne  font  pas  per- 
mis de  Droit,  ils  ne  le  feront  en  aucune  ma- 
nière. 
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Le  mauvais  ufage  de  la  Bulle  de  Brabant 
l'introduclion  des  Certificats  d'Efpagne,  les  arrêts 
&  éxecutions  ainfi  que  l'excellive  charge  qui 
eft  fur  les  Portes,  tout  cela  doit  cefler  en  par- 
tie ,  &  en  partie  être  diminué  pour  le  profit 
des  Marchands. 

Enfin  le  commerce  tel  qu'il  étoit  avant  l'année 
161 8  entre  chaque  partie  de  l'Allemagne,  la 
Suéde,  la  France  &  l'£fpagne,fera  rétabli  dans 
la  liberté  dont  il  a  joui  en  tems  de  Paix ,  & 
reftera  fur  le  même  pied  fans  pouvoir  être  inter- 
rompu, auflï  bien  par  eau  que  par  terre  ,  fàuf 
les  droits  refervez  à  un  chacun. 

Les  Traitez  de  Paix  ainfi  conclus  &  fignez 
de  tous  les  Plénipotentiaires,ils  en  ont  promis  la 
Ratification  dans  trois  mois  pour  en  faire  les  E- 
changesàOfnabrug,faifant  cefler  toutes  hoftili- 
tés,  &  les  Troupes  feront  envoyées  dans  les 
Garnifonsjufqu'à  ce  qu'elles  foientcaflées,cequi 
de  plus  fera  ordonné ,   fera  fuivi  &  exécuté. 

Les  Prilonniers  des  deux  côtés,  fans  diftinc- 
tion,  Soldats  &  autres  Serviteurs  devront  être 
mis  en  liberté  de  la  manière  que  le  Commandant 
le  juge  à  propos,  ou  qu'il  jugera  convenir  à  l'a- 
venir, mais  fur  tout  devra  être  mis  en  liberté 
fous  les  mêmes  conditions ,  le  Prince  Conrad 
de  Brygans. 

Enfuite  la  reftitution  fe  fera  ainfi  que  l'on  en 
eft  convenu  en  général  &  en  particulier  dans 
chaque  Cercle,  afin  qu'avant  les  échanges  de 
la  Ratification  on  puifie  faire  voir  en  reprélentant 
le  cachet  &  la  iïgnature  de  ceux  qui  font  gre- 
vez, que  leurs  biens  leur  ont  été  rendus  /fans 
la  moindre  exception. 

Quand  on  aura  donné  fatisfadh'on  aux  Mi- 
litaires ,  fuivant  l'Article  N.  &  que  cela  fera 
attefté  par  les  Lettres  générales  des  intereflez , 
alors  on  délivrera  les  Ratifications  avec  les  Di- 
plômes d'inveftitures. 

Et  quand  cela  fera  rendu  &  échangé,  les 
Commandans  avec  leurs  Garnffons,& Officiers 
fortiront  de  bonne  foi  des  Places  qui  doivent 
être  rendues  &  reftituées  fans  faire  aucun  tort 
ni  préjudice  aux  Bourgeois  6c  Habitans. 

Les  munitions  &  autres  effets  mobi!iaires> 
y  compris  l'artillerie  qui  fera  trouvcedanslefdites 
Places ,  foit  qu'elles  y  ayentété  apportées  d'autres 
Places ,  foit  qu'elles  ayent  été  gagnées  dans  des 
Batailles  ou  dans  des  fieges,  ou  apportées  pour 
la  défenfe  defdites  Places ,  feront  rendues  à  leurs 
propriétaires,  ainfi  que  les  Officiers  Supérieurs 
le  jugeront  à  propos  :  mais  après  la  reftitution 
faite,  foit  par  eau  fur  leurs  Frontières, ou  dans 
le  milieu  du  Pais  .elles  doivent  être  délivrées  de 
toutes  les  Garnilbns  qu'elles  ont  été  obligées  de 
Ibuffrir  à  l'occalïon  de  la  Guerre. 

Un  chacun  dans  l'Empire  doit  à  la  fin  caflèr 
toutes  fes  Troupes ,  &  n'en  pas  entretenir  plus 
que  la  fureté  de  leur  fervice  en  demande. 

On  doit  comprendre  dans  le  Traité  &  con- 
clufion  de  la  Paix  tous  les  Alliez ,  &  Conféde- 
rez ,  principalement  le  Roi  très-Chrétien  ,  les 
Electeurs,  Princes  &  Etats  &  leurs  Villes, ainfi 
que  les  Rois  d'Angleterre ,  de  Dannemarck , 
de  Pologne  ,  &  de  Portugal  ,  le  Grand  Duc 
de  Mofcovicla  Seigneurie  de  Venife,  les  Pro- 
vinces-Unies des  Pais-Bas,le  Prince  de  Tranfil- 
vanie  &  les  Cantons  Proteftans.  Du  côté  de  Sa 
Majefté  Impériale  de  la  même  manière  tous  les 
Alliez  &  Conféderez  du  St.  Empire  ,  Elec- 
teurs ,  Princes,  Etats ,  la  libre  Nobleflè  &  Vil- 
les :  le  Roi  Catholique  d'Efpagne  ,  le  Roi 
d'Angleterre,  celui  de  Dannemarck, le  Roi  de 
Pologne  ,  tous  les  Princes  d'Italie  &  les  Suis- 
{es. 

Pour  rendre  encore  plus  fûre  laconclufionde 

cette 
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cette  Négociation  ,  ceci  fera  un  accommode- 
ment perpétuel  &  une  loi  &  un  pacte  com- 
mun de  l'Empire  il  fera  inleré  dans  la  Capitula- 
tion de  l'Empereur  &  tous  les  Etats  de  l'Empi- 
re préfens  ou  abiens,Ecclefiafttques  ou  Laïcs» 
&  même  les  Confeillers  affeùoriaux  de  l'Empe- 
reur feront  obligez  &  tenus  de  le  coniiderer 
comme  une  loi  fur  laquelle  ils  doivent  régler 
leurs  jugemens. 

Et  contre  cet  accommodement  &  l'ordon- 
nance des  Cercles  ou  contre  quelques-uns  des 
Articles  en  particulier  ne  pourront  avoir  lieu 
aucun  droit  ni  du  Pape  ni  de  l'Empereur,  aucun 
privilège  public  ou  particulier,  aucuns  Edits, 
Commifllons,  Inhibitions,  Mandement,  Décrets, 
Refcripts  ;  affaires  litigieufes,  Sentences  données 
félon  l'ordonnance  Ecclefiaiiique,  exemptions, 
Proteftations,  Contredits ,  Condamnations,  con- 
fifcations,ufufruits  préfens  &  à  venir,contracts, 
toutes  fortes  d'accords ,  pas  même  l'Edit  de 
l'année  1629.  ou  la  conclulion  de  la  Paix  de 
Prague ,  ni  les  accords  faits  avec  le  Pape  ;  ou 
ce  qui  fut  réglé ,  fer  intérim  en  l'année  1548. 
comme  "Décrets  Écclefiaftiques  ,difpenfes,  abib» 
lutions  ou  toutes  autres  exceptions  ne  feront 
fournies,  ni  reçues,  ni  employées  dans  le  Péti- 
toire  ou  dans  le  Potïeflbire. 

Tous  ceux  qui  font  compris  dans  cet  accom- 
modement, favoir  l'Empereur ,  les  Rois  de  Sué- 
de &  de  France,  &  les  Etats  de  l'Empire  main- 
tiendront tous  les  Articles  de  cette  Paix  envers 
&  contre  tous;  &  en  cas  que  quelqu'un  vînt  à 
violer  ce  Traité  ,  celui  auquel  le  dommage  le 
feroit  doit  en  avertir  fans  délai ,  afin  que  l'affaire 
le  puiffe  accommoder  dans  un  mois  à  l'amiable: 
mais  fi  dans  ce  tems  il  n'y  avoit  aucun  jour 
d'accommodement,  chique  Allié  doit  alors  pren- 
dre les  intérêts  de  la  Partie  lezée  par  confeil  & 
en  effet;  &  fi  malgré  toutes  ces  précautions  & 
informations  en  juftice  on  ne  trouve  aucun  mo- 
yen d'accommodement  ;leldits  Alliez  prendront 
les  armes, avec  cette  condition  &  referve  néan- 
moins qu'une  telle  affaire  ne  portera  aucun 
préjudice  à  l'Empereur  à  lès  Pais  Héréditai- 
res ni  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde  &  à  la  Fran- 
ce, toit  dans  leurs  Royaumes,  Provinces,  Jufti- 
ces  ou  Jurifdictions. 

Quiconque  contreviendra  au  prélênt  Traité 
foit  Eccleliaftique  toit  Séculier  ,  fera  regardé 
comme  un  infradteur  de  la  Paix  &  fera  puni. 
En  foi  de  la  fidèle  obfervation  de  ce  Traité 
nous  l'avons  figné  de  nos  propres  mains  &  fellé 
de  nos  cachets. 

A  Of?iabrug  au  commencement  du  mois  de  "Juin 
1647. 
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EXTRAIT 

Du  Projet  de  la 

|  NEGOCIATION 

De 

PAIX 

Et  délivré  à  Meilleurs  les 

PLENIPOTENTIAIRES 

De  la 

COURONNE 
De 

FRANCE. 

A  Munfter  en  Weftphalie  le  mois. . .  .de  l'année  1647. 

Ce  Projet  Jîgné  &  cacheté  par 
les  Plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur ,  Rois  y  Electeurs ,  Prin- 
ces &  Etats  du  St.  Empire 
Romain. 

Premièrement. 

TL  doit  y  avoir  une  générale,  Chrétienne,' 
-*-  perpétuelle ,  véritable  &  fincere  Paix  &  a- 
mitié  entre  Sa  Majefté  l'Empereur  ,  la  Mai- 
fon  d'Autriche ,  les  Electeurs ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire,  le  Roi  Catholique  d'Efpagne  & 
tous  ceux  qui  leur  font  Alliez  &  Conféderez, 
avec  tous  leurs  Héritiers  &  Succeffeurs  d'un 
côté  &  Sa  Majefté  très-Chrétienne, avec  tous 
ceux  qui  lui  font  Alliez  avec  tous  lès  Héritiers 
&  Succeffeurs  &  principalement  avec  la  Reine 
&  le  Royaume  de  Suéde, les  Electeurs, Prince* 
&  Etats  de  l'Empire  d'un  autre  côté. 

IX 

Il  doit  y  avoir  un  éternel  oubli  de  la  pre- 
mière rupture  fans  fe  fouvenir  ni  où ,  ni  com- 
ment elle  a  été  faite, foit  par  haine,  inimitié, ni 
même  fans  avoir  égard  aux  Alliances  précéden- 
tes. 

III. 

Sur  ce  fondement  d'un  général  oubli  ou 
amniftie  tous  en  général  &  chacun  en  particu- 
lier, Electeurs,  Princes,  Etats  du  Saint  Empi- 
re, fous  lefquels  font  compris  tout  ce  qui  de 
droit  dépend  de  l'Empire,  comme  Sujets,  pos- 
feffeurs  de  Fiers  féodaux ,  leurs  habitans,lefque!s 
ont  fouffèrt  quelque  perte  par  la  guerre  de  Bo- 
hême &  d'Allemagne  ou  qui  d'un  côté  ou  de 

l'autre 
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DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


X<?47.  l'autre  ont  fait  quelque  Alliance  avec  la  France, 
feront  rétablis  &  remis  dans  l'état  où  ils  étoiedt 
avant  la  guerre  de  Bohême  ou  d'Allemagne. 

IV. 

Cette  Reftitution  doit  fuivre,  à  moins  que 
quelques-uns  des  poiïèileurs  actuels  ne  crus- 
fent  avoir  une  raifon  valable  d'exception  au 
contraire,  &  ces  exceptions  devront  enfuite 
être  examinées  par  un  Juge  compétent. 
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chevêche  de  Mayence ,  à  l'Electeur  &  fes  Suc-     7  Cati 
ceflêurs  dans  ledit  Archevêché  en  payant  les  '" 

fommes  pour  leiquelles  lefdits  Bailliages  font 
engagez. 

XI. 

Comme  l'Electeur  de  Trêves  Evêquede Spi- 
re &  Worms  prétend  quelques  Droits  fur  des 
biens  fitués  dans  le  Bas  Palatinat ,  cette  affaire 
doit  être  accommodée  à  l'amiable  entre  les  Prin- 
ces ,  ou  juridiquement  devant  un  Juge  compé- 
tent. 


L'affaire  du  Palatinat  eft  accommodée  à 
Munfter  &  Ofnabrug  &  on  en  a  applani  tou- 
tes les  difficultés  de  la  manière  qu'on  trouve 
ci  après. 

VI, 

Premièrement  pour  ce  qui  touche  le  Duc  de 
Bavière  &  fa  Dignité  d'Electeur  ,  lequel  Elec- 
torat  ont  eu  les  Comtes  Palatins  par  ci-devant 
avec  tous  les  Droits  de  Regales,  offices,  préé- 
minences ,  Titres  &  armes,  ainfi  que  tout  ce  qui 
appartient  à  la  Dignité  d'Eleâeur,  fans  en  rien 
excepter, comme  auffi  le  haut  Palatinat  avec  le 
Comté  de  Cham  qui  doit  venir  à  la  Princi- 
pauté de  Bavière  avec  toutes  fes  dépendances, 
Regales  6c  Droits  comme  il  a  été  pofledéjufqu'à 
prélént  pour  refter  à  l'avenir  au  Seigneur  Maxi- 
milien  Comte  Palatin  du  Rhin  Duc  de  Baviere,à 
{es  enfàns  &  à  toute  la  ligne  Guillelmine  tant  qu'il 
y  aura  des  mâles  de  génération  en  génération.  , 

VII. 

Mais  le  Duc  de  Bavière  doit  renoncer  & 
quiter  pour  lui,  fes  Héritiers  &  fa  pofterité  les 
treize  millions  &  toutes  fes  prétentions  fur  la 
haute  Autriche,  &  auffitôt  que  la  Paix  fera  pu- 
bliée rendre  à  Sa  Majefté  Impériale,  tous  les 
Ecrits  &  témoignages  pour  être  caffes. 

VIII. 

A  l'égard  du  Comte  Palatin  ,  l'Empereur 
confènt  pour  le  commun  repos  de  l'Empire  , 
qu'il  foit,  par  l'autorité  de  cette  Affèmblécinftallé 
comme  huitième  Electeur ,  &  ce  Comte  Pala- 
tin eft  Charles  Louis  Comte  Palatin  du  Rhin, 
fes  Héritiers  &  fa  pofterité  fucceffivement,  fùi- 
vant  l'ordonnance  de  la  Bulle  d'or  :  cependant 
il  n'aura  pas  de  préférence  devant  l'Electeur 
de  Brandebourg. 

IX. 

On  doit  enfuite  par  autorité  de  l'Empereur 
&  fans  aucune  contradiction  de  la  part  de  qui 
que  ce  puiffe  être,  lui  reftituer  tout  le  bas  Pa- 
latinat avec  tous  fes  biens  Ecclefiaftiques  &  tem- 
porels ,  leurs  Droits  &  dépendances ,  comme 
ils  ont  ci-devant  appartenu  aux  Electeurs  Pala- 
tins :  on  doit  aullï  lui  remettre  tous  les  Docu- 
mens,  Comptes,  Regiftres  &c.  fans  aucune  ex- 
ception. 


Que  l'Electeur  de  Mayence  l'an  1463-  ayant 
engagé  à  l'Electeur  Palatin  pour  une  fomme, 
cei  tains  Bailliages  qui  lui  appartiennent ,  avec 
la  faculté  de  les  redimer  en  tous  tems,  on  eft 
convenu  que  le&its  Bailliages  relieront  à  l'Ar- 

Tom.  IV,  ^ 


XII. 

^  Mais  s'il  arrivoit  que  la  Ligne  Guillelmine 
vînt  à  finir  entièrement,  tellement  qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  maie,  mais  qu'il  y  en  eût  delà  Pa- 
latine, ils  doivent  non  feulement  rentrer  dans 
le  haut  Palatinat,  mais  même  dans  la  Dignité  E- 
ledtorale  qu'aurait  eue  le  Duc  de  Bavière,  &  le 
huitième  Électorat  doit  refter  entièrement  éteint. 
Cependant  les  Princes  de  Bavière  retiendront 
les  biens  allodiaux  qui  leur  appartiennent  dans 
le  haut  Palatinat. 

XIII. 

Les  accommodemens  entre  la  Maifon  Palati- 
ne &  celle  de  Neubourg  ,  touchant  la  fucces- 
fion  à  l'Electorat ,  confirmés  par  les  précédens 
Empereurs  ,  doivent  être  maintenus  ,  entant 
qu'ils^  ne  feront  pas  contraires  aux  préfens 
Traités. 

XIV. 

Parce  que  le  Comte  Palatin  Charles  Louis 
doit  avoir  quelques  fecours  pour  fournir  à  l'entre- 
tien de  fes  Freres,Sa  Majefté  Impériale  feraenfor- 
te  qu'ils  ayent  quatre  cens  mille  écus  en  deux 
ans  avec  les  intérêts  à  commencer  par  l'année 
1648.  à  raifon  de  5.  pour  cent;  c'eft-à-dire 
deux  cens  mille  écus  par  chacun  an  avec  leurs 
intérêts. 

XV. 

Tous  ceux  qui  ont  été  en  Alliance  avec  le- 
dit Comte  Palatin, fans  en  excepter  aucun, doi- 
vent profiter  de  cette  amniftie ,  ou  perpétuel 
oubii. 

XVI. 

Le  Seigneur  Charles  Louis  doit  témoigner  à 
Sa  Majefté  Impériale  toute  obéiflance  &  fidéli- 
té, comme  les  autres  Princes  &  Electeurs  de 
l'Empire  ,  &  renoncer  pour  lui  &  pour  fes 
Frères  au  haut  Palatinat,  tant  qu'il  y  aura  quels 
qu'un  de  la  Ligne  Guillelmine. 

XVII. 

La'  Mère  &  Sœurs  du  même  Prince  doivent 
être  honnêtement  entretenues  par  lui,fuivant  lei 
Contradts  de  Mariage  &  leurs  Douaires. 

XVIII. 

La  libre  Noblefïe  doit  dans  toute  l'étendue 
de  l'Empire  &  dans  le  diftridt  de  leur  Etat  im- 
médiat refter  fans  aucun  trouble  ni  fans  y  être 
moleftée. 


X* 


XIX.  Ceux 
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XIX. 

Ceux  qui  font  de  la  Religion  Catholique 
doivent  avoir  dans  le  Palatinat  libre  exercice 
de  leur  Religion. 

XX. 

Ceux  qui  font  de  la  Confeflion  d'Ausbourg , 
&  qui  ont  été  en  polïèflïon  d'Eglifes ,  y  com- 
pris les  Bourgeois  &  habitans  d'Oppenheim ,  y 
doivent  être  maintenus  dans  le  même  état  qu'ils 
étoienten  1625.  &  ceux  qui  veulent  profefler 
l'exercice  de  ladite  Religion  fuivant  ladite  Con- 
feflïon d'Ausbourg ,  il  leur  fera  permis  de  faire 
le  fervice  dans  des  Eglifes  ,  Maifons  particu- 
lières ou  autres  lieux  deftinez  pour  cela  par  leurs 
Miniftres  ou  ceux  de  leurs  voiiîns. 

XXI. 

Le  Droit  que  les  Electeurs  ont  dans  l'E- 
le&ion  d'un  Roi  des  Romains  ou  Empereur  du 
Saint  Empire  doit  refter  dans  fon  entier  fans 
qu'on  y  puifle  toucher  &  tout  ce  qui  paroitroit 
en  cela  contraire  &  préjudiciable  aux  Electeurs 
&  qui  auroit  pu  fe  pratiquer  autrefois  doit  être 
entièrement  annulé.  On  eil  aufli  convenu  que 
l'Election  faite  par  l'Elefteur  de  Trêves ,  & 
les  Capitulations  faites  avec  l'Empereur,  com- 
me de  l'Empereur  avec  lui  doivent  être  prefen- 
tées  aux  Electeurs  dans  leurs  Aflemblées  en  bon- 
ne forme ,  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  excep- 
té le  50.  Article. 

XXII. 

D'autant  qu'après  que  l'arrêt  fait  fur  les 
biens  Meubles  de  l'Electeur  de  Trêves  anne- 
xés au  Duché  de  Luxembourg  a  été  cafle  à  la 
requilîtion  de  l'Empereur  par  le  Confeil  Pro- 
vincial ,&  que  par  quelque  nouvelle  follicitation 
le  fufd.  Arrêt  a  été  renouvellé;on  eft  convenu  que 
ledit  Arrêt  fera  annullé  par  le  Confeil  de  Luxem- 
bourg en  Bourgogne  &  ledit  Electeur  fera  re- 
mis in  integrum  ,  &  tout  ce  qui  a  été  perdu  lui 
fera  reftitué. 

XXIII. 

Le  Prince  Louïs-Philippe ,  le  Prince  Fre- 
derick Prince  Leopold-Louïs,  tous  trois  Com- 
tes Palatins  du  Rhin  doivent  être  remis  dans 
le  même  état  où  étoit  leur  Père  l'an  1624. 
chacun  dans  ce  qui  lui  appartient. 

XXIV. 

Les  différends  qu'il  y  a  entre  l'Evêque  de 
Bamberg  &  de  Wurtsbourg  ,  &  le  Marquis 
de  Brandebourg-Culmbach  &  Anfpach  ,  doi- 
vent être  réglez, accommodés  &  décidés  à  l'a- 
miable ou  en  juftice  dans  le  terme  de  deux  ans,& 
celui  qui  n'y  confentira  pas  ,  perdra  fon  action, 
mais  en  attendant,  on  doit  reftituer  au  Marquis 
la  Forterefle  de  Wiltzbourg  dans  l'état  où  el- 
le étoit  quand  elle  s'eft  rendue. 

XXV. 

La  Maifon  de  Wurtemberg  doit  ravoir  tous 
les  biens  qu'elle  avoit  avant  la  Guerrcprinci- 
palement  les  Seigneuries  de  Blauwbeweren , 
Achelen  &  Stauffen  avec  leurs  dépendances , 
comme  aufli  la  Ville  &  Seigaeurie  de  Goppin- 


gen,  les  Revenus  de  l'Univerfité  de  Tubinge, 
la  Seigneurie  d'Oberkirch.  Item  la  Ville  de 
Ballingen  ,  Ditlingen  ,  Ebingen  &  Rofenfeld 
avec  leurs  dépendances ,  comme  auffi  Hogen- 
wiel,  Albeg,  Hogen-Afper,  Hogen- Aurach , 
Hogen-Tubingen ,  Horenberg,Schiltach,  avec 
la  Ville  de  Schorendorf,  le  Droit  de  la  Maifon 
d'Auftriche  refervé ,  ainfi  que  fes  prétentions 
dans  les  Seigneuries  de  Blaubewei en,  Achelen  > 
&  Stauffen,  &  comme  auffi  la  Seigneurie  de 
Heidenheim ,  en  payanc  au  Duc  de  Bavière 
500000.  florins  du  Rhin  pour  laquelle  fomme 
elle  a  été  engagée  par  l'Empereur  Ferdinand 

XXVI. 

Le  Prince  de  Wirtemberg  de  la  Ligne  de 
Montbeliart,doit  être  remis  &  rétabli  dans  tous 
fes  biens  ,  quelque  part  &  dans  quelque  état 
qu'ils  foient  fitués,  dans  la  même  nature  où  ils 
étoient  avant  la  Guerre. 

XXVII. 

Frédéric  Marquis  de  Bade  doit  être  remis 
dans  l'état  où  étoit  fon  Père  avant  la  Guerre. 

XXVIII. 

Le  Duc  de  Croy  doit  être  rétabli  comme 
il  étoit  auparavant. 

XXIX. 

On  reftituer»  aux  Comtes  de  Naflau-Sar- 
brug  tous  les  Comtés,  Seigneuries,  Pais,  Sujets 
&  biens ,  fàvoir  le  Fort  de  Hombourg  avec  tou- 
tes les  munitions  &  inftrumens  de  guerre  qu'on 
y  a  trouvés  ,  excepté  ce  que  la  Couronne  de 
France  a  à  prétendre  fur  cela;  les  Dommages 
que  le  Duc  de  Lorraine  leur  a  faits  à  force  ou- 
verte doivent  être  reparez  &  rembourlés  fui- 
vant la  décifion  de  Juges  competens. 

XXX. 

Pour  ce  qui  regarde  les  difficultez  de  Nas- 
faw-Siegen,contre  Naflaw  Siégen,  l'affaire  ayant 
été  devant  l'Empereur  l'an  1642  pour  y  être 
accommodée  à  l'amiable ,  la  Commiflion  re- 
commencera &  en  cas  qu'ils  ne  puiùent  s'ac- 
commoder ,  cela  fera  décidé  en  juftice .  cepen- 
dant le  Comte  Maurice  doit  refter  en  pofles- 
fion. 

XXXI. 

On  doit  reftituer  à  la  Maifon  de  Hanau  les 
Bailliages  deBobenhuifen»  Bifchofshein,  Hens- 
tege  &  Wilftad. 

Jean  Alberts  Comte  de  Solms  fera  rétabli 
dans  le  quart  de  la  Ville  de  Buftbach  &  les  qua- 
tre villages  voifins.  On  doit  aufli  reftituer  à  la 
Maifon  de  Solms ,  Hohen-Solms  &  les  biens 
confifqués  dans  l'année  1637.  fans  égard  à  la 
Tranfaâion  faite  avec  le  Landgrave  George  de 
Heffe>  ayant  été  faite  par  après. 

XXXII. 

La  Maifon  d'Ifembourg  doit  également  ê- 
tre  remife  dans  fon  état  précèdent  ,  fans  égard 
à  la  Tranfaâion  faite  avec  le  Comte  de  Darms- 
tad.  Item  les  Rhingraves  dans  leurs  Bailliages 
de    Hogen -Eck   &  Wildenbourg   ainfi  que 
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dans  tout  ce  qui  lui  a  été  pris  par  leurs  voi-     | 
lins. 

XXXIII. 

Le  Château  de  Valckenftein  doit  être  remis     \ 
dans  la  même  Maifon  avec  le  fief  de  l'Empire 
comme  ce  qui  appartient  de  Droit  aux  Comtes 
de  Ratfenbourg,furnommez  Louwenholt ,  dans      i 
le  Comté  de  Valckenftein  dans  le  Palatinat  &c     [ 
Bailliage  de  Bruftenheim  dans  l'Archevêché  de 
Cologne,  ainfi  que  la  Baronie  de  Reipolskirch ,      | 
fituée  fous  Hulidruck  avec  toutes  les  dépendan- 
ces. : 

XXXIV. 

La  Maifon  de   Waldeck    doit   être  remife 
dans  la  poffeifion  de  la  Seigneurie  de  Dyning-      ' 
huifen  &   des   villages  de  Nordervou  ,     Nie- 
derfchlenten ,  comme  ils  les  ont  eus  &  pofièdez 
l'année  1624. 

.     XXXV. 

Jean  Erneft  Comte  de  Oettingen  fera  remis 
en  tout  ce  que  fon  Père  Louis  Èberhard  pos- 
fedoic  l'an  1627.  &  qui  lui  a  été  pris  par  E- 

dit. 

XXXVI. 

La  Maiforj  de  Hohenlo  fera  remife  dans  la 
Seigneurie  de  Weickersheim  &  dans  tout  ce 
qu'elle  a  perdu. 

XXXVII. 

Frédéric  Louis  Comte  de  Loewenftein  & 
Wertheim  doit  être  rétabli  dans  tous  les  Com- 
tés &  Seigneuries  qui  lui  ont  été  prifes  &  con- 
fifquées  pendant  la  Guerre,  auffi  bien  à  l'égard 
du  Spirituel  que  du  Temporel.  Ferdinand  Char- 
les Comte  de  Loewenftein  &  Wertheim  dans 
tout  ce  que  fon  neveu  défunt  George  Louis ,  & 
Jean   Cafimir   ont    pris  &  confifqué ,   là  bien 
dans  le  temporel  que  dans  le   fpirituel,   refer- 
vant  néanmoins  les  biens  qui  appartiennent  à 
IVIàdemoifelle  Marie  Chriftine  de  la  part  de  fon 
Héritage  Paternel  &  Maternel,  dans  lequel  el- 
le fera  entièrement  remife,  comme  auflî  la  Veu- 
ve dejean  Cafimir  de  Loewenftein  dans  fes  Hy- 
pothèques &  dans  fon  Douaire,  &  fi  le  Com- 
te Frédéric  Louis  a  fur  cela  quelque  préten- 
tion, on  le  devra  régler  en  juftice  comme  ce 
qui  regarde  la  Maifon  de  Erbach  &  principale- 
ment le  Comte  George  qui  doit  rentrer  dans  le 
château  de  Fribourg  &  dans  tous  les  Droits  qu'il 
a  en  commun  avec  la  Maifon  de  Loeveftein, 
ainfi   que   pour  la  Garnifon  du  Château  ,   la 
direction   &  tout  ce  qui  concerne  les  autres 
affaires  temporelles. 

XXXVIII. 

En  Bohême  ou  autres  Pais  Héréditaires  de 
l'Empereur,  ceux  de  la  Confeffion  d'Ausbourg 
&  leurs  Héritiers  y  peuvent  venindéfendre  leurs 
Droits,  il  leur  fera  fait  juftice  fans  égard  particu- 
lier pour  qui  que  ce  foit ,  &  l'exécution  fuivra 
après. 


Tom.  IV. 


547 


XXXIX. 


1547. 


Tous  les  Contrafls ,  Echanges  ou  Accords 
exigez  par  force  ,  dont  Wittemberg  &  au- 
tres lé  plaignent,  doivent  être  nuls,  &  toutes 
les  obligations  forcées,  reftituées  &  annulées. 

XL. 

Si  quelqu'un, dans  un  tems  de  néceflïté  & 
pour  fe  garentir  d'un  plus  grand  malheur, a 
prêté  à  un  autre  quelque  argent,  cet  argent 
doit  être  payé. 

XLI. 

Toutes  les  Sentences  politiques  rendues  pen- 
dant la  Guerre  ,  ne  doivent  pas  être  entière- 
ment invalidées  &  fans  force,mais  li  les  Parties, 
dans  les  lix  mois  après  la  conclufion  de  la  Paix, 
demandent  la  reviîion  devant  des  Juges  compé- 
tens ,  il  fera  permis  de  les  reformer ,  confirmer, 
ou  félon  la  nature  de  l'affaire  les  caffcr  &  an- 
nuler. 

XLII. 

En  cas  que  quelques  biens  Royaux ,  feo- 
deaux,  ou  particuliers  de  l'année  16 18.  ne  fus- 
fent  pas  relevés ,  &  qu'on  n'eût  pas  fait  les 
hommages  de  tels  biens,  cela  ne  portera  aucun 
préjudice  à  perfonne ,  mais  le  tems  du  relief 
doit  commencer  du  jour  de  la  Paix  ,  ce  qui 
n'empêchera  pas  qu'on  ne  foit  obligé  d'alléguer 
les  raifons  d'empêchement  qu'on  a  eues  jus- 
qu'alors. 

XLIII. 

Tous  les  Officiers  Militaires  ou  de  Magis- 
trature ,  Bourgeois  ou  habitans  ne  feront  in- 
quiétez pour  les  fervices  faits  &  rendus  de  part 
&c  d'autre ,  &  l'on  ne  pourra  faire  aucune  per- 
quifition  ni  recherche  contre  eux,  &  à  cet  é- 
gard  nulle  aceufation  ne  fera  reçue. 

XLIV. 

Les  ordres  établis  par  Privilèges  des  Papes, 
;  Empereurs,  Rois  pour  le  bien  commun  de  la 
i  Chrétienté  &  qui  jufqu'à  préfent  n'ont  pas  en- 
core été  confirmés, &  que  la  Guerre  a  troublez 
refteront  dans  leur  force  &  vigueur ,  &  ne 
!  pourront  en  nulle  manière  être  chargez  ni  pour 
S      la  Guerre  ni  pour  la  Paix. 

!  XLV. 

■ 

La  Veuve  &  les  Héritiers  du   Comte  de 
\     Brandenftein  doivent  être  rétablis  dans  les  Droits 
\     de  tous  les  biens  qu'ils  ont  perdus.     Le  Che- 
valier Baron  de  Kewelhuller ,  les  Héritiers  dii 
Chancelier  Lofierus,  Marc  Conradi,  &  Hie- 
|     rome  de  Relingen   enfans  &  Héritiers  ,   item 
Marc  Antoine  de  Relingen  doivent  tous  être 
reftitués  dans  ce  qui  leur  a  été  pris  par  con- 
I     fifeation. 

j 

On  excepte  des  biens  qui  doivent  être  res- 
g  titués  ceux  qui  ne  le  peuvent  abfolument  pas 
§  être,  comme  biens  qui  fe  confument  par  l'ufa- 
§  ge  ,  Grains  emportés  par  les  Partis  ou  donnés 
I     aux  Partis. 

Xx  2  XLVU.  Tous 
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XLVII. 

Tous  les  Bénéfices  qui  font  venus  à  vaquer 
pendant  la  Guerre  ,  &  qui  ont  été  donnés  par 
un  côté  ou  l'autre  relieront  à  ceux  qui  en  font 
pourvus  pendant  leur  vie ,  mais  après  leur  mort 
l'élection  &  nomination  ,  retourneront  à  celui 
auquel  elles  appartiennent»  ôc  qui  ont  droit  de 
diipolêr  de  ces  Bénéfices. 

XL  VI II. 

Comme  ce  qui  regarde  la  Succelïîon  de 
Julliers  entre  les  JVlaifons  Electorales  de  Saxe, 
Brandebourg  &  Palatine ,  pourroit  avoir  des  fui- 
tes fâcheufes  ,  fi  l'on  n'y  pourvoyoit  pas ,  on 
eft  convenu  que  quand  la  Paix  fera  conclue,on 
terminera  cette  affaire  par  la  voye  d'une  Négo- 
ciation particulière  ,  ou  par  un  Procès  en  régie 
devant  Sa  Majefté  Impériale. 

XLIX. 

Et  pour  établir  plus  folidement  le  repos  par 
les  biens  Ecclefiaftiques  qui  font  en  difpute  & 
le  libre  exercice  de  Religion,  les  chofes  doivent 
relier  ,  comme  elles  ont  été  réglées  dans  la 
Négociation  faite,  entre  l'Empereur,  les  Elec- 
teurs, Princes,  Etats  de  l'Empire  &  la  Cou- 
ronne de  Suéde  ,  &  être  obfervé ,  comme  fi 
cela  étoit  ici  inféré  de  mot  à  mot. 


L. 


Que  dans  l'avenir  il  ne  doit'furvenir  aucu- 
ne difpute  dans  le  Gouvernement  Politique  en- 
tre les  Electeurs,  Princes  &  Etats  de  l'Empire 
pour  leurs  anciens  Droits,Prérogatives ,  Libertés 
&  Privilèges;  le  tout  en  vertu  de  ce  Traité  é- 
tant  tellement  réglé  &  établi ,  même  confirmé, 
que  perfonne  ne  doit  après  fous  quelque  prétex- 
te que  ce  foit  molefter  ou  inquiéter  quel- 
qu'un. 

LI. 

Ils  doivent  avoir  auffi  le  Droit  de  fufrage 
dans  toutes  les  affaires  de  l'Empire ,  principa- 
lement en  fait  de  Loix, déclaration  de  Guerre, 
demande  de  contributions  ,  ordonnances  de 
Garnifons ,  &  nouvelles  inftitutions  pour  le 
bien  commun,  rétablilîèment  des  Forterelfes,  ou 
Négociation  de  Paix  ou  de  Guerre  ,  &  au- 
tres affaires  qui  pourraient  arriver  dans  la  fuite, 
lefquelles  ne  doivent  être  faites  que  du  con- 
sentement &  accord  des  Etats  de  l'Empire: par- 
ticulièrement il  fera  permis  à  chacun  pour 
la  même  raifon  de  faire  des  Alliances ,  pour  la 
fureté  de  leurs  Etats  refpectifs  ou  avec  les  Puis- 
fances  du  dehors  -,  cependant  ne  pourront  être 
contraires  ou  préjudiciables  à  l'Empereur  ou 
Etats  de  l'Empire  ;  &  fur  tout  ils  prêteront  cha- 
cun le  ferment  qu'ils  doivent  à  l'Empereur  &  à 
l'Empire. 

LU. 

L'Alïemblée  des  Etats  de  l'Empire  doit  être 

tenue  dans  l'efpace  de Mois  &  enfui- 

te  autant  de  fois  que  l'occafion  &  le  befoin  de 
l'Etat  le  demanderont ,  mais  on  corrigera  dans 
la  première  les  abus  qui  fe  font  glilTés  dans  les 
précédentes,  comme  ce  qui  concerne  l'Election 


m 


du  Roi  des  Romains ,  Capitulations  de  l'Empe- 
reur, ainfi  que  la  manière  dont  on  devra  pro- 
céder à  la  dégradation  de  l'un  ou  de  l'autre  dans 
l'Empire ,  remettre  les  Limites  du  Pais  ,  re- 
nouveller  la  Matricule,  recevoir  les  Etats  abfcns, 
la  modération  &  diminution  des  contingens dans 
l'Empire,  reformer  la  Juftice,  la  Taxe  des  Pro- 
cès mal  fondés ,  les  Commuez  ordinaires ,  Ga- 
ges des  Directeurs  de  l'Empire  ,  Collèges  & 
autres  pareilles  affaires  lefquelles  ne  doivent  être 
faites  &  établies  que  d'un  commun  accord. 

lui. 

Dans  les  Communes, ainfi  que  dans  les  Vil- 
les Impériales,  &  dans  les  autres  Etats  feront 
maintenus  les  fufrages  pour  la  Décifion ,  &  les 
revenus  &  Regales  relieront  fans  diminution , 
ainfi  que  les  Libertés  &  Privilèges  pour  confis- 
quer ,  collecter ,  &  tout  ce  qui  dépend  de  ce- 
la, comme  les  autres  Droits  de  l'Empereur  qui 
depuis  longtems  ont  été  gardez  &  obiêrvezdans 
leurs  enceintes  &  fur  les  Terres  dont  elles  font 
environnées,  avec  caffation  de  tous  Arrêts, les- 
quels dans  le  tems  de  la  Guerre,  fous  prétexte  de 
Repréfailles ,  défenlês  de  chemins  ,  en  un  mot 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  relieront  an- 
nuliez, pour  ôter  toutes  les  confulions  caufées 
par  la  Guerre. 

LIV. 

* 

Les  Maîtres  des  Polies  dans  les  Villes  Al- 
lemandes doivent  être  exempts  de  toutes  les 
actions  perfonnelles  mais  non  pas  des  réel- 
les. 

LV. 

La  Ville  de  Erfort  prétendant  être  une 
Ville  Immédiate  de  l'Empire,  il  lui  fera  per- 
mis de  le  prouver  devant  Sa  Majefté  Impé- 
riale. 

LVI. 

La  pourfuite  des  Débiteurs  ruinés  par  la 
Guerre  ,  ou  par  le  payement  des  rentes  exces- 
sives doit  fe  faire  avec  douceur  &tranquilitéafin 
que  perfonne  ne  foit  furpris  par  des  exécutions 
trop  fubites. 

LVII. 

Et  comme  il  eft  néceflaire  de  faire  fleurir 
le  Commerce  quand  la  Paix  fera  faite,  on  eft 
convenu  que  les  impôts  ,  mis  nouvellement, 
ou  les  anciens  augmentez  pendant  la  Guerre, 
l'abus  de  la  Bulle  de  Brabant ,  &  les  Repréfail- 
les &  Arrêts ,  exactions ,  charges  dérailbnna- 
bles  des  Poftes  contre  l'ufage  ,  &  tout  ce  qui 
peut  porter  obftacle  au  Commerce  &  à  la 
Navigation  qui  s'en  trouve  affbiblie,  tout  ce- 
la doit  être  calïë  &  interdit  fans  être  permis  à 
l'avenir  que  par  un  confentement  unanime  des 
Parties  intérefféesj  les  Provinces  ,  Ports  &  Ri- 
vières doivent  être  remis  dans  leur  état ,  comme 
ils  étoient  avant  la  Guerre  &  y  être  mainte- 
nus. 

LVI  II. 

Le  Commerce  jouira  d'une  entière  liberté, 
telle  qu'avant  la  Guerre  &  il  doit  être  main- 
tenu 
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tÇ.f,      tenu  &  protégé  dans  toutes  les  Villes  contre 
tout  ce  qui  y  pourrait  nuire. 

LIX. 

Afin  que  la  Paix  &  amitié  puiffê  être  fure  & 
durableentre  l'Empereur  &  le  Roi  très-Chrétien, 
il  eft  accordé  avec  le  confentement  des  Electeurs, 
Princes,  &  Etats  de  l'Empire  ce  qui  fuit. 

Premièrement,  que  la  fuperiorité,  les  Droits 
de  fuperiorité  &  tous  les  autres  dans  les  Evê- 
chez  de  Metz,  Toul  &  Verdun  &  les  Villes 
lefquelles  portent  le  nom  de  ces  Evêchez  dans 
le  Diftrid  &  territoire  avec  tous  les  Fiefs,Ducs, 
Princes,  Comtes,  Barons  &  Noblefïê,  avec 
les  Droits  des  Sujets  &  autres  chofes  lefquelles 
jufqu'à  préfent  font  tirées  fous  l'Empire  Romain 
à  cette  heure  &  pour  toujours,  doivent  être 
incorporées  à  la  Couronne  de  France  ,  refer- 
vant  le  Droit  de  Métropolitain  à  l'Archevê- 
ché de  Trêves. 

LX. 

L'Evêché  de  Verdun  fera  donné  en  poflès- 
fion  à  François  Duc  de  Lorraine,  comme  lé- 
gitime Evêque  pour  le  pofTeder  &  en  jouïr 
en  repos  de  tous  les  Revenus  en  prêtant  fer- 
ment de  fidélité  au  Roi  &  s'engageant  à  ne 
rien  faire  contre  le  bien  commun  de  Sa  Majes- 
té &  de  fon  Royaume.  Que  l'Abbé  de  Fulde 
reliera  en  pofïefïioh  des  Abbayes  que  le  Pape 
lui  a  données  à  la  nomination  du  Roi  très-Chré- 
tien. 

LXI. 

Secondement  l'Empereur,  avec  le  confente- 
ment  ce  l'Empire ,  cède  &  donne  à  préfent  Se 
pour  toujours  fans  retour  au  Roi  très-Chrétien 
&  fes  Succelféurs  à  la  Couronne  tous  les 
Droits  de  fuperiorité  que  lui  &  le  Saint  Empi- 
le Romain  prétendoient  fur  Pignerol  avec  tou- 
tes les  dépendances  auxquelles  il  pourrait  avoir 
quelque  chofe  à  prétendre. 

LXII. 

Les  fufditcs  Seigneuries,  biens  féodaux, Or- 
dres ,  Offices ,  &  Sujets  font  déchargez  des 
obligations  &  devoirs  par  lefquels  ils  étoient 
engagez  à  l'Empereur  ,  mais  ils  tombent  dans 
les  obligations  &c  devoirs  envers  le  Roi  &  le 
Royaume  de  France ,  comme  envers  leur  Maî- 
tre &  fuperieur , l'Empereur  &  l'Empire, com- 
me dit  eft  renonçant  à  tous  leurs  Droits  à  leur 
égard. 

LXIII. 

Troifiemement  ,  l'Empereur  pour  lui  & 
toute  la  Maifon  d'Autriche  cède  tous  les  biens, 
Revenus,  Droits,  Propriétés,  Dominations  & 
Poffeflîons  avec  leurs  JurifdiifHons ,  qui  lui  a- 
partiennent;  à  la  Maifon  d'Autriche  ou  à  l'Em- 
pire la  Ville  de  Brifac,  haute  &  baffe  partie  du 
Pais  &  Landgraviat  d'Alface  &  Suntgau,en  quoi 
eft  compris  le  Comté  de  Ferrete  &  les  Bail- 
liages ,  de  même  que  les  dix  Villes  d'Alface  , 
favoir  Haçaenau ,  Colmar,Seleftad,Witemberg, 
Landau  ,  Oberkierhaim  ,  Rosheim  ,  Munfter 
dans  les  Vallées ,  St.  Grégoire  ,  Turricheim, 
Keifersbourg  ,  avec  tous  les  Villages  &  autres 
Droits  qui  dépendent  des  mêmes  Bailliages,  les- 
quels il  transfère  au  Roi  très-Chrétien  &  au 


Royaume  de  France,  tellement  que  la  fufdite 
Ville  de  Brifac ,  avec  les  villages  de  Hochftad, 
Nidcrrinfich,  Harten  &  Acharen  appartenais 
à  la  Communauté  de  Brifac, dans  le  même  état 
où  le  tout  éroit  autrefois ,  refervant  auxdites 
Villes  les  privilèges  qu'elles  ont  obtenues  des 
Empereurs  &  de  la  Maifon  d'Autriche, comme 
auiïi  au  Landgraviat  d'Allacc  &  Suntgau,  &c 
au  Comté  de  Ferrete, de  même  qu'aux  Baillia- 
ges des  Villes  fufdites  &  Places  dépendantes. 
Item  tous  les  Sujets  de  l'Alfàce ,  Villes ,  Châ- 
teaux ,  Villages  &  folTez ,  Bocages,  Mines 
d'or  &  d'argent,  Rivières,  Bords,  Prairies  & 
tous  les  Droits  de  Régales  &  appendances ,  fans 
aucune  referveavec  toute  la  fuperiorité,&  com- 
mandement pour  dès  à  préfent  &  à  toujours 
appartenir  au  Roi  très-Chrétien  &  au  Royaume 
de  France  ,  y  être  annexé  &  incorporé  ,  iàns 
aucune  contradiction  de  la  part  de  l'Empereur 
ou  de  la  Maifon  d'Autriche,  ou  quelque  autre: 
tellement  que  nul  Empereur  ni  aucun  de  la  Ligne 
de  la  Maifon  d'Autriche  puifïè  ufer  de  quelques 
Droits  ou  pouvoir  fur  les  fufdites  places  de  l'au- 
tre côté  du  Rhin  ni  y  avoir  la  moindre  pré- 
tention ,  nonobftant  tous  dons,  Tranfports, 
échanges ,  ventes  ou  autre  aliénation  de  quelque 
manière  qu'elles  pufTent  être  faites,  à  condition 
néanmoins  que  le  Roi  fera  obligé  d'y  mainte- 
nir &  conferver  la  Religion  Catholique, com- 
me les  Princes  d'Autriche  l'y  ont  confèrvée,  & 
de  cafîèr  tout  ce  qui  s'y  eft  introduitdenouveau 
pendant  la  Guerre. 

LXIV. 

L'Empereur  &  la  Maifon  d'Autriche  ne  pour- 
ront à  l'avenir  prendre  &  ufer  des  Titres  des 
fufdites  Places,mais  le  Roi  de  France  feul  pour- 
ra s'en  fervir. 

LXV. 

L'Empereur ,  l'Empire  &  le  Duc  de  Deux- 
ponts  Ferdinand  Charles ,  quittent  &  déchar- 
gent les  Etats, Sujets,  &  Officiers  defdites  Vil- 
les de  leurs  devoirs ,  ferment  Se  obligations ,  par 
lefquels  ils  leur  ont  été  jufqu'à  ce  jour  fournis 
ainli  qu'à  la  Maifon  d'Autriche  ,  les  mettant 
fous  la  fuperiorité  &  domination  du  Royaume 
de  France  ,  renonçant  dès  à  préfent  &  pour 
toujours  pour  eux  &  leurs  Héritiers  à  tous  leurs 
Droits  &  préteniîonsjacceptant  de  procurer  une 
même  Renonciation  du  Roi  d'Efpagne  après  la 
fignature  du  Traité. 

LXVI. 

Mais  en  cas  que  quelqu'un  dans  la  fuite  vînt 
à  prétendre  quelque  chofe  fur  l'Alfàce,  Sundt- 
gau ,  le  Comté  de  Ferrete  &  Brifac  dans  leurs 
dépendances ,  l'Empereur  &c  l'Empire  doivent 
garentir  &  indemnifer  le  Roi  de  France. 

LXVII. 

• 
Quatrièmement  Sa  Majefté  très-Chrétienne 
&  fes  Succeffeurs  à  la  Couronne, doivent, par 
le  confentement  de  l'Empereur  &  de  l'Empire, 
mettre  dans  le  Château  de  Philisbourg  une 
Garnifon  fufifante  pour  fa  garde,  à  leurs  dépends: 
de  même  il  fera  accordé  à  fadite  Majefté  libre 
paffage  dans  l'Empire  avec  des  Soldats,  par  les 
Campagnes  &  Rivières ,  autant  de  fois  qu'il 
fera  nécefTaire,  mais  aux  dépends  du  Roi,  &C 
fans  aucun  dommage  pour  l'Empire. 
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LXVIIL 


Pour  plus  d'aflurance  de  ladite  cefiion  tous 
les  Décrets,  Conftitutions,  Statuts  &  Coutumes 
établis  par  les  Empereurs  précedens  &c.  doi- 
vent être  cafles  par  l'Empereur  &  l'Empire. 

LXIX. 

L'on  convient  que  ce  prefent  Ecrit  fera 
ratifié  dans  les  Comtés  les  plus  voifins  de  l'Em- 
pire &c. 

LXX. 

Incontinent  après  la  reftitution  de  Bensfelt 
on  doit  régler  les  revenus  des  Villes  &i  Forteres- 
fes  qui  font  fur  le  Rhin;  celles  de  l'Alface, 
du  Château  de  Hohenbar  &  Noburg  fur  le 
Rhin,  mais  dans  ces  Places  il  ne  doit  être  en- 
tretenu aucunes  Troupes. 

LXXI. 

Les  Magiftrats  &  habitans  de  ces  Villes 
doivent  garder  une  exacte  neutralités  les  Trou- 
pes du  Roi  pourront  en  fureté  &  avec  liber- 
té palier ,  tant  que  la  néceffité  &  les  affaires  le 
demanderont. 

LXXIL 

Il  ne  doit  être  conftruit  aucune  Fortereffe 
de  l'un  &  de  l'autre  côté  du  Rhin  depuis 
Baffe  jufqu'à  Philisbourg  ,  &  perfonne  n'y 
doit  bâtir  de  Forts  pour  ôter  la  liberté  du  Fleu- 
ve. 

LXXIII. 

A  l'égard  des  dettes  dont  la  Chambre  d'En- 
fisheim  eft  chargéd' Archiduc  Ferdinand  Char- 
les en  recevant  la  portion  de  la  Province  que 
Sa  Majefté  très-Cbrétienne  lui  doit  reftituer  le 
chargera  du  tiers  de  toutes  les  dettes ,  fans  au- 
cune difterence,écrites,  &  hypothéquées  quelles 
qu'elles  foient  pour  autant  qu'elles  font  authenti- 
ques ou  qu'elles  ont  des  hypothèques  fpéciales, 
foit  à  l'égard  de  la  reddition  ou  reftitution  des 
Provinces  ou  qui  fe  trouvent  fur  les  Regiftres 
des  reçus  &  débours  de  ladite  Chambre  & 
non  connus  jufqu'à  la  fin  de  l'année  1632  & 
qui  feront  incorporées  aux  débets  &  crédits  de  la- 
dite Chambre  en  payant  les  rentes  annuelles ,  & 
les  payera, indemnifant  &  déchargeant  le  Roi 
d'uue  telle  quotte  part. 

LXXIV. 

Mais  les  dettes  faites  par  les  Etats ,  Provin- 
ces &  Princes  de  la  Maifon  d'Autriche ,  ou 
feulement  contractées ,  par  les  Etats  au  nom  de 
tous,  doivent  être  partagées  entre  les  Seigneuries 
qui  viennent  au  Roi  &  celles  qui  reftent  à  l'Au- 
triche ,  tellement  que  chacun  pourra  favoir  ce 
qu'il  doit  payer  de  ces  vieilles  dettes. 

LXXV. 

Le  Roi  très-Chrétien  doit  en  même  tems, 
comme  il  ièra  dit  par  les  Articles  fui  vans,  res- 
tituer réellement  à  la  Maifon  d'Autriche  ,  & 
fpécialement  à  Ferdinand  Charles  l'ainé  des  fils 
de  feu  Leopold,les  quatre  Villes  de  Rhynfeld , 
Seckingen>   Lauffenbourg ,   &  Waldfchutten» 


avec  tous  leurs  Territoires,  Bailliages,  Bourgs, 
Villages ,  Bocages ,  Forêts ,  Vaflaux  ,  Sujets  & 
toutes  dépendances  de  l'un  &  l'autre  côté  du 
Rhin ,  le  Comté  de  Hovenftein ,  la  Forêt  noi- 
re, &'  les  hauts  &  bas  Bois,  les  Villes  qui  y 
font  fituées ,  6c  qui  appartiennent  depuis  long- 
tems  à  la  Maifon  d'Autriche ,  favoir  Neubourg, 
Fribourg,  Endingen,  Kenfingen,  Waltskirch, 
Villingen ,  Brenlingen  avec  tous  leurs  Territoi- 
res, leurs  Convents ,  Abbayes ,  Prélatures,< Pré- 
vôtés, Nobles  Ordres,  Commanderies,  Baillia- 
ges, Baronies ,  Châteaux ,  Forts,  Comtes,  Ba- 
rons, Nobles,  Vaflaux,  Hommes  liges  ,  Eaux, 
Rivieres,Chafles,  Bois,  &  toutes  les  Regales, 
Droits ,  Jurifdictions  féodales  &  de  Patrona- 
ges avec  tout  ce  qui  y  apartenoit  ancienne- 
ment. 

LXXVI. 

Item ,  l'entier  Ortnau ,  avec  les  Villes  Impé- 
riales Offènbourg ,  Gengenbach  &c.  &  la 
poflèflîon  d'Ammersbach  en  ce  qu'elles  dépen- 
dent des  Bailliages  de  rOrtnau,commeaufl!  tou- 
tes les  Seigneuries  &  Baronies ,  que  les  Suédois 
occupent  actuellement  par  les  armes,  en  telle 
forte  que  le  Roi  de  France  ne  pourra  rien  pré- 
tendre fur  les  Places  ci-deflus  de  l'un  ou  l'autre 
côté  du  Rhin  ,  nonobftant  toutes  cédions,  do- 
nations &c.  à  ce  contraires  :  &  les  Princes 
de  la  Maifon  d'Autriche  n'acquereront  pas  plus 
de  Droit  fur  ces  endroits  qu'ils  n'y  en  ont  eu 
jufqu'à  préfent. 

LXXVII. 

Le  Commerce  des  deux  cotez  du  Rhin  doit  c- 
tre  libre  par  tout,&  les  habitans  defdits  côtés  doi- 
vent commercer  librement,  fur  tout  par  eau,(àns 
que  qui  que  ce  foit  de  part  &  d'autre  puifle  em- 
pêcher les  Vaifleaux  de  monter  &  defeendre  , 
arrêter  ou  charger  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être  ,  excepté  feulement  les  vifites  des 
Marchandifes ,  comme  on  a  accoutumé  de  le 
faire ,  mais  il  ne  fera  permis  à  perfonne  de  met- 
tre de  nouveaux  Impôts  ou  charges  fur  le 
Rhin,  &  l'on  doit  s'en  tenir  à  ceux  qui  y  é- 
toient  avant  la  Guerre. 

LXXVIII. 

Tous  les  Vaflaux, Habitans,  Sujets,  Bour- 
geois tels  qu'ils  foient ,  Sujets  de  la  Maifon 
d'Autriche  de  l'un  ou  l'autre  côté  du  Rhin,  ainfi 
que  ceux  qui  le  font  immédiatement  de  l'Empi- 
re, ou  autres  Etats  de  l'Empire,  auront  à  les 
reconnoitre  pour  leurs  Supérieurs,  làns  égard  à 
aucunes  confifcations,Tranfactions,Dons  &c. 
faits  par  Bernard  Prince  de  Wynincxberg  aux 
Collonels  Suédois  quand  les  Provinces  ont  été 
conquifes ,  &  dès  que  cela  fera  ratifié  par  le  Roi 
très-Chrétien,ils  doivent  auflîtôt  après  la  Publi- 
cation de  la  Paix  être  rétablis  dans  leurs  biens  en 
fonds,  mais  à  l'égard  des  biens  qui  le  confu- 
ment  par  l'ufage ,  comme  meubles, Beftiaux, 
Grains  &  fruits ,  il  ne  fera  pas  permis  d'en 
demander  la  reftitution. 

LXXIX. 

Le  Roi  très-Chrétien  doit  laiflèr  toutes  les 
fufdites  Places, Ordres  Ecclefiaftiques ,  &  tem- 
porels dans  leurs  Droits,  &  Privilèges  qu'ils  ont 
eu  de  la  Maifon  d'Autriche  anciennement  & 
avant  le  préfent  Traité. 

LXXX.  Item 
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DE   MUNSTER 

LXXX. 

Item  le  Roi  très-Chrétien  fera  compter  au 
fufdic  Archiduc  Ferdinand  Charles,  en  com- 
penfation  de  cette  ceffion  trois  millions  de  li- 
vres tournois  dans  les  années  fuivantes  164.8  , 
164.9.  &  1650.  &  les  payemens  s'en  feront 
partie  à  la  St.  Jean  Baptirte  en  bonne  Mon- 
noye  ,  à  Balle  à  l'Archiduc  ou  à  lès  Dépu- 
tez. 

LXXXI. 

Outre  ces  fommes  le  Roi  très-Chrétien  doit 
encore  prendre  fur  fon  compte  les  deux  tiers 
des  dettes  de  la  Chambre  de  Enlisheim,  fans 
exception ,  &  en  délivrer  l'Archiduc  ,  comme 
il  eft  dit  dans  l'Article  LXXIII.  ' 

LXXXII. 

Le  Roi  très-Chrétien  doit  faire  rendre  à 
l'Archiduc  tous  les  Documens  &  papiers  qui 
ont  été  emportés  dans  quelques  Places  qu'ils 
puiflent  être,  ainfi  que  délivrer  Copie  des  Do- 
cumens qui  concernent  les  Places  rendues  & 
cédées  ,  quand  l'Archiduc  demandera  lefdites 
Copies. 

LXXXIII. 

Enfin  pour  que  cette  Paix  depuis  fi  Iong- 
tems  defirée  puifle  être  longue  &  durable  ,  s'il 
arrivoit  quelque  Guerre  étrangère  entre  la  Fran- 
ce &  quelqu'autre  ,  l'Empereur  ne  pourra  don- 
ner aucune  afïiftance  ,  ni  par  lui-même  ni  par 
d'autres  Membres  de  l'Empire  aux  Ennemis  de 
la  France,  non  plus  qu'au  Roi  d'Efpagne  ou 
Duc  Charles  ,  nonobftant  toutes  Alliances  ou 
Accords  précedens. 

LXXXIV. 

On  convient  enfuite  qu'il  ne  fera  permis 
dans  leur  Pais  de  faire  aucune  levée  &  enga- 
gemens  de  Soldats  non  plus  que  de  donner 
paffage  pour  le  Roi  d'Efpagne ,  &c  afin  que 
tous  ces  points  foient  exactement  obfervez,tous 
les  Princes,  Electeurs,  &  Etats  de  l'Empire 
doivent  en  prendre  fur  eux  la  maintenue  &  Ga- 
rentie. 

LXXXV. 

A  l'égard  des  démêlez  entre  les  Ducs  de 
Mantouë  &  de  Savoye  par  raport  au  Mont- 
ferrat ,  terminez  par  l'Empereur  Ferdinand  II. 
&  le  Roi  Louis  XIII ,  il  a  été  ftipulé  qu'on  s'en 
tiendroit  au  Traité  de  Querafque  du  6.  Avril 
163 1.  dont  la  ratification  s'en  eft  enfuivie,  ex- 
cepté Pignerol  avec  les  dépendances  ,  venues 
au  Roi  très-Chrétien  &  au  Royaume  de  Fran- 
ce, par  des  Traités  particuliers,  lefquelles  doi- 
vent refter  dans  leur  entier ,  c'eft  pourquoi  les 
deux  Majeftez  s'engagent  à  ne  permettre  qu'il 
n'y  foit  fait  aucune  contravention  &  s'obli- 
gent à  les  maintenir  ,  afin  qu'il  n'arrive  aucune 
rupture  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  ê- 
tre. 

LXXXVI. 

Sur~quoi  &  pour  ôter  toute  occafion  de  dis- 
pute ,  Sa  Majefté  très-Chrétienne  doit  faire  en- 
forte  que  les  quatre  cens  quatre  vingt  quatorze 
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{$3  mille  francs  d'or  pour  lefquels  le  Roi  Louis 
gg  XIII.  eft  refté  caution  du  Duc  de  Savoye  en- 
vers le  Duc  de  Mantouë  foient  payez,  &  pour 
gji^  lors  le  Duc  de  Mantouë  n'aura  plus  rien  à 
Hi  prétendre  du  Duc  de  Savoye  ni  de  fes  Héritiers 
{§     6c  Pofterité. 

SES 

LXXXVII. 

Sa  Majefté  Impériale  laiflera  au  Duc  de  Sa- 
voye l'inftitution  des  Fiefs  &  Statuts  que  Fer- 
dinand II.  de  glorieufe  mémoire  a  donné  au- 
dit Duc  de  Savoye,  lorfqu'il  eut  vaincu  Ame- 
dée,&  ce  avec  l'inftallation  des  Places,  Seigneu- 
ries, Etats  &  Droits  du  Montferrat,  &  depen» 
dances,leiquelles  lui  font  avenues  en  vertu  du- 
dit  Traité  de  Querafque ,  comme  auftî  les  Fiefs 
de  Nieuferrat,  Sinimongeri  &  Caftelletti  avec 
leurs  annexes  fuivant  le  contenu  de  l'Accord  fait 
le  13.  Octobre  1634.  &c> 

LXXXVIII. 

Eft  également  convenu  que  le  Duc  de  Savoye 
ne  pourra  molefter  ni  inquiéter  Sa  Majefté  Im- 
périale dans  la  fupériorité  qu'elle  a  ,  ainfi  que 
fes  Héritiers.  &  Pofterité,  fur  les  biens  féo- 
daux de  Rechevoren,  Olm  &  Cofol  avec  leurs 
dépendances ,  lefquelles  en  nulle  manière  ne 
dépendent  de  l'Empire  &c. 

L  XX  XIX. 

On  eft  encore  convenu  que  Sa  Majefté 
Impériale  fera  reftituer  au  Comte  Clément  &  au 
fils  de  Jean ,  comme  aufli  aux  Coufins  du  fils 
Octavio  Comte  de  Charles  Cacherani  le  fief  en- 
tier de  la  Roche-Arali  &  les  dépendances  îavec 
les  fruits,  depuis  le  tems  qu'ils  ont  été  mis  hors 
de  pofleffion  ,  fans  que  ceia  puifle  foufrrir  la 
moindre  difficulté. 

XC. 

L'Empereur  doit  encore  déclarer ,  que  la 
Château  de  Regiolli  &  Luzare  feront  com- 
pris dans  l'inftitution  du  Duché  de  Mantouë,  & 
que  le  Duc  de  Guaftalla  fera  obligé  d'en  rt- 
mettre  la  poffeffion  au  Duc  de  Mantouë. 

XCI. 

La  Chambre  Impériale  de  Spire  ayant  ren- 
du contre  quelques  Cantons  des  Décrets  , 
Mandats  Se  intenté  des  Arrêts  &  exécutions ,  ce 
qui  eft  contraire  à  leurs  libertez  &  au  Pleinpou- 
voir  dont  ils  jouïflent,  ce  qui  dans  la  fuite  pour- 
rait produire  quelques  ruptures  dangereufes ,  on 
eft  convenu,  par  l'autorité  de  ce  Traité,  &  pour 
la  fureté  de  la  Paix,  que  toutes  &  telles  pro- 
cédures, fentences,  &  actions  doivent  être  nul- 
les à  l'avenir,  principalement  à  l'égard  de  la 
Ville  de  Balle,  &  de  fès  Bourgeois,  &  fous 
quelque  titre  que  ce  foit  il  ne  leur  pourra  être 
fait  aucune  injuftice. 

XCII. 

La  Maifon  de  HefTe-CafTel,  principalement 
la  Landgrave  Emilie  &  fon  fils  Guillaume, 
fes  Héritiers,  &  tous  leurs  Sujets  Ecclefiafti- 
ques  &  temporels  ,  quelques  noms  qu'ils  puis- 
fent  avoir  ,  ainfi  que  ceux  de  la  Confeffion 
d'Ausbourg, doivent  jouir  de  cette  Amniftie,& 
rentrer  dans  tous  les  Droits  qu'ils  ont  eus  avant 
la  Guerre  de  Bohême,  fans  aucune  exception. 

XCIII.  La 
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XCIII. 

La  Maifon  de  HefTe-Caflel  &  fes  Succeflèurs 
doit  avoir  ,  ainfi  que  l'Empereur  l'a  promis , 
l'Abbaye  de  Hirsfeld  avec  toutes  fes  dépen- 
dances, &  le  Bailliage  de  Gellingen,  à  perpé- 
tuité aux  conditions  de  les  relever  de  l'Empereur 
&  lui  prêter  ferment  de  fidélité  toutes  &  quan- 
tes  fois  que  de  Droit. 

XCIV. 

Les  différends  entre  la  Maifon  de  Heflê-Cas- 
fêl  &  Darmftad  font  ,  en  vertu  du  prefent 
Traité,  décidez  ;  Se  il  eft  ftipulé  qu'on  refti- 
tuera  à  la  Maifon  de  Hefle- Darmftadt ,  les  Sei- 
gneuries ,  Territoires ,  &  biens  Patrimoniaux 
de  Caflèl,  n'appartenant  pas  aux  fusdits  Succes- 
feurs ,  &  cela  conformément  au  Teftament  de 
Louis  ancien  Landgrave  de  Hefle ,  dès  l'an 
1604..  cédez  &  poflédez  par  Sentence  juridi- 
que jufqu'en  l'an  1624.  avec  tous  les  meubles, 
&  Regiftres  des  Villes,  &c. 

La  Maifon  de  Heffe-Caflèl  ayant  reçu  les 
revenus  apartenant  à  ceux  de  Darmftadt ,  les 
intérêts  &c  depens,nonobftant  les  fusdits  Tefta- 
ment &  Sentenccles  reftituera  à  l'exception  du 
quart  de  la  fusdite  portion,  &  après  eftimation 
le  choix  réitéra  à  la  Ligne  de  CafTel  pour  voir 
dans  quels  Bailliages  ce  quart  fera  affigné ,  &  la 
Ligne  de  Darmftad  payera  les  Dettes ,  faites 
par  elle  ,  avec  les  rentes  &  toutes  les  autres 
Charges  :  les  Dettes  d'héritage  feront  payées 
pro  rato ,  fans  qu'on  puifiè  molefter  ou  incom- 
moder les  Officiers  ou  les  Sujets  qui  ont  prêté 
ferment  à  ceux  de  Cafïèl,&perfonne  ne  pourra 
agir  contre  ce  Traité  ni  en  juftice  ni  hors  de 
juftice,  &c 

xcv. 

Les  unions  &  pafr.es  de  familles  faits  entre 
les  Maifons  de  Saxe,  Brandebourg  &  Hefle, 
l'Accord  de  la  Principauté  de  Hefle  de  l'année 
1568.  &  toutes  les  Conventions  pour  la  Suc- 
ceffion  du  Comté  de  Hanau ,  Montfenberg  du 
2.6-  Juin  164.3.  doivent  par  l'autorité  de  ce 
Traité  de  Paix  être  fiables  &  confirmez  par 
Sa  Majefté  Impériale. 

XCVI. 

La  Tranfaftion  de  Guillaume  Landgrave 
de  Hefle  &  des  Seigneurs  Chriftian  &  Wol- 
rath  ,  Comtes  de  Waldeck ,  faite  le  11.  Avril 
1635.  doit  auffi  être  confirmée  en  vertu  du 
prefent  Traité. 

XCVII. 

On  eft  convenu  qu'en  payement  &  fatisfàc- 
tion  des  Droits  de  la  direction ,  &  avantageufe 
domination  des  4.  ^Bailliages  de  Schauwen- 
bourg ,  Buckenbourg ,  Saxenhagen  &  Stadha- 
gen  ,  avec  toutes  leurs  dépendances ,  lefquels 
ci-devant  étoient  annexés  àl'EvechédeMinden, 
appartiendront  à  l'avenir  au  Landgrave  Guil- 
laume de  Hefle ,  fans  la  moindre  contradiction 
de  la  part  de  l'Evêché,  refèrvant  fur  ce  la  pré- 
tention des  Ducs  de  Brunfwich  &  Lunebourg, 
&  la  Tranfadtion  faite  entre  Madame  la  Land- 
grave &  Philippe  Comte  de  Schauwenbourg 
lé.  .  .  .  Juillet  1647.  qui  doit  refter  dans  tou- 
te fa  force. 


XCVIII. 

On  payera  à  Madame  la  Landgrave  comme 
Tutrice,  à  fon  fils  Guillaume,  &  à  fa  Pofterité 
les  Princes  de  Hefle  800000.  Rifdales  en 
cette  manière  ,  favoir  la  moitié  argent  comp- 
tant, &  le  refte  en  Terres  &  en  droits  qui  fe- 
ront donnez  à  titre  de  gages  ,  avec  leurs  juris- 
diâions  &  prééminences  jufqu'à  ce  que  les 
400000.  autres  Rifdales  reliantes  foient  payées, 
alors  les  fusdits  Landgraves  doivent  renoncer 
d'abord  à  leur  Hypothèque ,  les  Soldats  Heflbis 
&  Suédois  être  payez  à  proportion  ,  &  ceci 
étant  fait.la  Landgrave  reftituera  toutes  les  Pro- 
vinces &  Evêchez  avec  leurs  Villes ,  Bailliages  , 
Forts  &  Forterefles  qu'elle  a  gagnés  pendant  la 
Guerre  :  cependant  les  Sujets  feront  obligez  de 
lui  ramener  toutes  les  munitions  de  Guerre , 
Artillerie  ,  Armes ,  proviiîons  de  balles  &  de 
poudre  ,  &  autres  uftencilles  de  Guerre ,  .& 
les  Remparts  &  Fortifications  feront  razées. 

XCIX. 

La  Paix  étant  conclue  de  cette  manière ,  les 
Plénipotentiaires  de  leurs  Majeftez  Impériales 
Royales ,  Electorales  ,  Princes ,  &  Etats  pro- 
mettent de  livrer  les  ratifications  dans  Pefpace 
de  3.  mois  fans  faute  à  Munfter,  &  faire  les 
échanges  de  part  &  d'autre  :  mais  en  attendant  il 
doit  y  avoir  une  fufpenfion  d'armes ,  Se  ceflàtion 
de  toutes  hoftilitez. 


De  plus  les  prifonniers  de  tous  cotez  fans 
aucune  diftinétion  Eccléfiaftiques  ou  Laies, 
entre  lefquels  fe  trouve  auffi  le  Prince  Edouard 
de  Portugal ,  doivent  être  mis  en  liberté  de  la 
manière  dont  les  Généraux  des  armées  le  trou- 
veront à  propos. 

CI. 

Pour  ce  qui  touche  les  reftitutions  particu- 
lières &  générales ,  elles  doivent  être  exécutées 
en  vertu  de.  Mandats  de  l'Empereur  publiés 
dans  le  tems  fixé  par  tous  les  Cercles  &  les  Ins- 
trumens  de  réhabilitation  feront  délivrez  de 
part  &  d'autre ,  enfuite  dequoi  les  troupes  de 
chaque  côté  doivent  être  menées  hors  des  Pla- 
ces reftituées  fans  aucune  incommodité  pour 
les  Bourgeois. 

CIL 

Toutes  les  Places,  Villes,  Châteaux,  Cita- 
delles &  Forterefles  &  tous  les  Etats  de  l'Em- 
pire doivent  être  rétablis  dans  leurs  anciens 
Droits  &  Coutumes ,  fans  égard  à  aucunes  do- 
nations, conceffions  &c.  excepté  en  ce  qui  re- 
garde la  France,  dont  ci-deflus  eft  difpofé,  ce 
qui  fe  doit  faire  fidellement  :  bien  entendu  que 
celui  qui  aura  bâti  des  Forterefles  les  peut  dé- 
molir. 

cm. 

A  l'égard  des  Citadelles  de  Erenbreïtenftein; 
&  Hamerftein ,  on  en  doit  faire  fbrtir  les  Gar- 
nifbns  fitôt  après  la  conclufion  de  la  Paix  &  ces 
Citadelles  doivent  être  remifès  à  l'Evêque  de 
Trêves  &  au  Chapitre ,  avec  pareil  pouvoir 
pour  les  garder  pour  l'Empire  &  l'Electorat. 
Le  Capitaine  qui  les  gardera  doit  prêter  fer- 
ment 
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ment   à    l'Elc&cur    &    au    Chapitre  ,    &c. 

CIV. 

La  Chancelerie  &  tous  les  biens  mobiliaires 
feront  reftituez;  mais  les  Canons  &  munitions 
qui  ont  été  amenées  dehors  pourront  être  ra- 
menées par  celui  qui  fort  ,  &  les  Sujets  des 
Places  doivent  être  obligez  de  donner  des  Cha- 
riots, Chevaux  &  Vaifleaux  en  fuffifante  quan- 
tité à  ceux  qui  fortent  pour  tranfporter  tout  leur 
Bagage  ,  &  ces  Chariots ,  Chevaux  &  Vais- 
feaux  doivent  enfuite  être  fidellement  rendus  & 
reftituez  aux  Baillifs. 

CV. 

Les  impôts  introduits  pour  foutenir  la  Guerre 
doivent  être  abolis  pour  toujours. 

CVI. 

Finalement  tous  les  Soldats  de  part  &  d'autre 
doivent  être  reformés ,  &  l'Empereur  pour  les 
Villes  &  Forts  ne  doit  garder  que  les  anciennes 
&  ordinaires  Garnifons. 

CVII. 

Pour  affermir  d'autant  plus  la  Paix  &  ôter 
tout  foupçon,  les  Troupes  de  part  &  d'autre 
doivent  fortir  de  l'Empire,  de  Bohême  &  des 
environs  du  Danube  &  du  Rhin. 

CVIII. 

Pour  plus  grande  vérification  &  fureté,  ce 
Traité  doit  être  compris  dans  la  Capitulation 
de  l'Empereur  pour  fervir  de  Loi  à  toujours ,  & 
les  Eccléliaftiques  &  Séculiers  feront  tenus  de 
s'y  conformer. 

CIX. 

Contre  ceci  ne  pourront  prévaloir  aucuns 
Droits  Eccléliaftiques  ou  Temporels  ni  aucuns 
privilèges,  Ordres  de  Couvents,  Accords, Edits, 
principalement  ceux  de  l'année  1629.  la  Con- 
vention de  Prague,  ni  aucune  difpenfation  tel- 
les qu'elles  puiflènt  être  &c 

CX. 


Touç  les  Membres  qui  entrent  dans  ce  Trai- 
té ,  l'Empereur  ,  le  Roi  très-Chrétien  ,  les  E- 
lefteurs ,  Princes  &  Etats  de  l'Empire ,  la  Reine 
&  le  Royaume  de  Suéde,  feront  obligez,  cha- 
cun en  particulier  aux  Loix  de  cette  Paix  pour 
la  maintenir   foutenir  &  défendre  contre  cha- 
cun, &  s'y  obligent  de  bonne  foi ,  tellement 
que  celui  qui  viendrait  à  la  rompre,  fera  re- 
gardé  comme   un  Ennemi  &  infracteur  de  la 
Paix ,  &  tous  en  général  feront  obligez,  de  l'at- 
taquer jufqu'à  ce  que  la  violence  finiflè  ,  mais 
premièrement   celui  auquel  le  dommage   fera 
fait  doit  fe  plaindre  de  celui  qui  caufe  le  dom- 
mage, afin  de  pouvoir  accommoder  l'affaire  à 
l'amiable  ou  en  juftice ,  &  fi  par  une  des  deux 
voyes  elle  ne  peut  être  terminée  dans  l'efpace 
de  quatre  mois  ,  les  Puiffances    fusditeî    font 
obligées  d'aider  &  foutenir  la  Partie  lezée  en 
confeil  &  en  effet ,  par  les  armes  même  fi  la 
néceffité  le  requiert ,  afin  de  terminer  tous  en- 
femble  l'affaire  dans  l'efpace  d'un  mois. 

Mais  celui  qui  viendra  à  violer  ce  Traité  foit 
Eccléfiaftique  ou  Séculier ,  fera  traité  comme 
Tom.  IV. 
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înfrafteur  de  la  Paix ,  &  privé  de  fes  honneurs,     ,5 ,7 
dignités,  biens,  &  Droits.    Et  dans  cette  Né- 
gociation  de  Pai\-  font  compris  du  côté  de  Sa 
Majefté  Impériale  tkc. 
Du  côté  du  Roi  &c. 

En  foi  de  quoi  &  pour  entière  confirmation 
les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur, Rois ,  Elec- 
teurs, Princes  &  Etats  de  l'Empire,  ont  ligné 
cet  Inftrument  de  la  Paix  de  leurs  propres 
mains ,  &  l'ont  fcélé  du  cachet  de  leurs  armes. 
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REPLIQUE 

Au  Trojet  de  Taix  par  MeJJïeurs 
les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majejlé  Impériale ,  &  pre fente e 
à  Munfter  à  la  fin  du  mois  de 
Juin  1647. 

Au  nom   de  la   Sainte   &  indivi- 
fible  Trinité.     Amen. 


COit  notoire  à  tous  &  un  chacun  à  qui  il  ap- 
^  partient,  ou    peut  appartenir ,  qu'après  les 
malheurs  de  la  Guerre,    laquelle   dure  depuis 
tant  d'années  dans  l'étendue  du  Saint  Empire 
Romain ,  &  laquelle  a  eu  des  fuites  fi  facheu- 
fes,  que  non  feulement  toute  l'Allemagne,  mais 
auffi  plufieurs  Royaumes  voifins,  &  principale- 
ment ceux  de  Suéde  &  de  France  y  font  en- 
trez, dès  le  commencement  &  y  font  encore  a- 
vec  le  puiflànt  Prince  &  Seigneur  Ferdinand  H. 
Eleu  Empereur  Romain  Roi  en  Germanie, 
Hongrie,  Bohême ,  Dalmatie  ,  Croatie ,  Scla- 
vonie ,  Archiduc  d'Autriche  ,  Duc   de  Bour- 
gogne ,  Brabant ,  Stirie  ,  Carinthie  ,  Carniole , 
Marquis  en  Moravie,  Duc  de   Luxembourg, 
Haute  &  Baffe  Sileiîe,  Wirtemberg  &  Teck- 
Prince  de  Swabe ,  Comte  de  Hasburg,  Tirol, 
FerretcKiburgh  &  Gorits,  Landgrave  en  Al- 
face  ,   Marquis   du  Saint   Empire  Romain  en 
Burgou  ,  Haute   &    Baffe  Luzace ,   Seigneur 
de  la  Windifch  -  Marck  &c.    d'heureufe  mé- 
moire, avec  les  Conféderez  de  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur d'un  côté.     De  même  le   très-puifiant 
Prince  &  Seigneur  Guftave  Adolphe  Roi  de 
Suéde ,  des  Gots  &  des  Vandales ,  puiffant  Prin- 
ce en  Finlande,  Duc  d'Eftonie  &  de  Carelie, 
Seigneur    d'Ingermanland    d'honorable     mé- 
moire, &  le  Royaume  de  Suéde  avec  les  Alliez 
ôc  Conféderez  de  Sa  Majefté  d'autre  côté; après 
leur  mort   entre  les  puilîànts    Princes  &  Sei- 
gneurs Ferdinand  III.  Elu  Empereur  Romain, 
Roi  en  Germanie, Hongrie &c  avec  les  Alliez 
&    Conféderez  de  Sa  Majefté  d'une  part,  & 
Haute  &  puiffânte  Princefle  Madame  Chriftine 
Reine  de  Suéde,  des  Gots  &  des  Vandales  &c. 
avec  fes  Alliez  &  Conféderez  d'autre  part,  dont 
s'en  eft  fuivi  une  grande  perte  ,  deftrudtion  de 
Pais  &  effution  de  fang;  il  a  plu  enfin    à  la 
miféricorde  de  Dieu  qu'on  en  foit  venu  au  point 
que  de  commencer  une  Négociation  de  Paix 
des  deux  cotez ,  à  Hambourg  le  îî.  du  mois 
de  Décembre  de  l'année  1641.  qu'enfuite  les 
Y  y  Plé- 
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Plénipotentiaires  font  venus  le  '[.  de  Juillet 
164.3.  à  Ofnabrug  &  delà  à  Munlteren  Weft- 
phalie.  Les  Plénipotentiaires  &  Envoyez  de 
la  part  de  Sa  Majefté  Impériale,  font  le  Sei- 
gneur Maximiiien  Comte  de  Trautmanfdorff 
&c.  &  le  Seigneur  Jean  Maximiiien  Comte  de 
Lamberg  Sec.  ceux  de  la  part  de  Sa  Majefté  de 
Suéde,  le  Seigneur  Jean  Axelfon  Oxenftiern, 
Comte  de  Sudermoer  &c.  Confeiller  de  la 
Chancellerie  &  le  Seigneur  Jean  Aider  Salvius 
Seigneur  de  AUersberg  &c  Chancelier  de  la 
Cour  de  Suéde,  étant  arrivés  au  lieu  &  dans  le 
tems  dont  on  étoit  convenu  ,  &  après  avoir 
imploré  l'aide  &  l'slliitance  de  Dieu  ,  &  pre- 
fenté  des  deux  cotez,  leurs  Pleinpouvoirs 
dont  le  contenu  fera  ici  inléré ,  &  ayant  en 
outre  donné  à  connoître  le  confentement  des 
Electeurs  du  Saint  Empire  Romain  &  des  E- 
tats ,  le  tout  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu, 
la  profpérité  de  toute  la  Chrétienté  par  une 
Paix  purement  Chrétienne  de  la  manière  qui 
fuit. 

Premièrement. 

Il  doit  y  avoir  une  générale,  confiante  &  fo- 
lide  Paix  &:  amitié  entre  Sa  Majefté  l'Empereur 
d'un  côté  &  leurs  Majeftez  de  Suéde  &  de 
France  de  l'autre,,  de  même  qu'avec  tous  leurs 
Confédérée  &  Alliez  avec  leurs  héritiers  & 
polleritérefpedive,  le  Roi  d'Elpagne,  la  Mai- 
fon  d'Autriche,  les  Electeurs ,  Etats  de  l'Em- 
pire &  les  fusdits  Royaumes  entre  lefquels  la 
Paix  fera  entretenue  de  bonne  foi  &  iïncere- 
ment  :  enlorte  que  chaque  Partie  procure  l'utilité, 
l'honneur  &  l'avantage  l'une  de  l'autre  de  la 
part  des  deux  fusdits  Royaumes,  avec  l'Empire 
Romain  &  de  la  part  dudit  Empire  avec  les 
deux  fusdits  Royaumes  de  Suéde  ce  de  France, 
par  l'entretien  confiant  d'un  bon  &  fidèle  voi- 
finage  qui  farte  renaître  «Se  fleurir  cette  Paix 
&  bonne  amitié. 

Article    II. 

On  efl  convenu  exprefiement  d'un  perpétuel 
oubli  &  Amniftie  générale  de  toutes  les  hoftili- 
tez  qui  ont  été  exercées  depuis  le  commence- 
ment de  la  Guerre,  tant  d'un  côté  que  de  l'au- 
tre fur  quelque  endroit,  en  quelque  Place  &  de 
quelque  manière  qu'elles  fe  foient  paffées  ,  de 
lbrte  que  ni  pour  aucune  de  ces  choies  ni  fous 
aucun  autre  prétexte  ou  caulè  l'on  n'exerce  ou 
rafle  exercer  ni  ne  fourre  plus  qu'il  foit  fait  ci 
après  l'un  contre  l'autre  aucun  acte  d'hoftilité 
ou  inimitié ,  vexation  ou  empêchement  ni  quant 
aux  perfbnnes  ni  quant  à  la  condition ,  ni  quant 
aux  biens  ou  à  la  fureté ,  foit  par  foi-même  ou 
par  d'autres ,  fecretement  ou  en  public ,  directe- 
ment ou  indirectement,  fous  aparencede  Droit 
ou  par  voye  de  fait,  ni  dedans  ni  hors  l'Em- 
pire qui  pourroit  en  quelque  manière  que  ce 
rut  être  contraire  au  préfent  Accord.  Mais 
que  toutes  les  injures ,  violences ,  hoftilitez , 
dommages  6k  dépeniés ,  qui  ont  été  faites  & 
caufées  de  part  &  d'autre  tant  avant  que  pen- 
dant la  Guerre,  de  fait, de  paroles  ou  par  écrit 
fans  aucun  égard  aux  perfonnes  &  aux  chofes 
foient  entièrement  abolies ,  enforte  que  tout  ce 
que  l'on  pourroit  demander  ou  prétendre  fur 
l'autre  pour  ce  fujet  foit  enfeveli  dans  un  per- 
pétuel oubli. 

Article    III. 
En  vertu  de  cette  Amniftie  générale  tous  & 


chacun  les  Etats  du  Saint  Empire  Romain ,  y 
compris  les  Electeurs  &  la  Nobleffe  qui  relevé 
immédiatement  de  l'Empire  ,  leurs  Vaflaux, 
Sujets,  Bourgeois  &  habuans,  lefquels,  par  ra- 
port  à  la  Guerre  de  Bohême  &  d'Allemagne , 
ou  par  l'Alliance  de  la  Suéde  avec  la  France, 
d'un  côté  comme  de  l'autre  ont  fait  &  foiiffert 
quelques  pertes  en  quelque  manière  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  tant  dans  leurs 
Domaines,  biens  féodaux,  fous-feodaux  &  al- 
lodiaux,  que  dans  leurs  libertés,  jurifdiétions, 
privilèges  ,  feront  de  part  &  d'autre  pleine- 
ment rétablis  dans  le  même  état  pour  le 
fpirituel  &  le  temporel,  ainli  qu'ils  étoient  au- 
paravant ou  ont  dû  être  en  bonne  Juftice:  ce 
qui  emporte  l'abolition  de  tout  obftacle  moins 
confiderable  &  de  tous  les  changemens  arrivez. 
Quant  aux  droits  que  le  Clergé  aura  à  prétendre 
fur  les  biens  en  litige  qui  font  ou  feront  refti- 
tuez,  on  en  traitera  à  part  dans  l'Article  qui 
fera  fait  exprès  touchant  les  Griefs  Eccléhafti- 
ques,  &  quoique  les  poflèflèurs  de  ces  biens 
ayent  quelque  exception  de  conféquence  à  allé- 
guer contre  ladite  reftitution,  cela  ne  la  doit 
pas  empêcher,  mais  la  queftion  fera  par  après 
examinée  par  des  Juges  compétents. 

Article    IV. 

Afin  qu'on  puiffe  favoir  ce  que  chacun  avoit 
de  Droits  &  jurildiclions  avant  la  Guerre ,  ainfi 
que  ce  qu'il  doit  avoir  dans  le  fpirituel  comme 
dans  le  temporel ,  on  eft  convenu  que  ceux 
qui  fe  font  plaints  fur  ladite  perte  des  biens  6c 
junfdicHons  ;  juiqu'à  préfent ,  jouiront  aufli 
fpecialement  &  particulièrement  de  ladite  refti- 
tution. 

En  conféquence  de  quoi  on  eft  convenu  foit 
à  PAflemblée  d'Ofnabrug  foit  à  Munfter  ,  tou- 
chant l'affaire  du  Palatinat  qu'en  confideration 
du  repos  &  de  la  Paix  que  Sa  Majefté  Im- 
périale &  l'Empire  Romain  inftitueront  un  hui- 
tième Eledxorat  lequel  fera  conféré  au  Seigneur 
Comte  Palatin  Charles  Louis  fes  héritiers, 
pofterité  &  defeendants  pour  en  jouir  aux  con- 
ditions fuivantes. 

§.  1.  La  Dignité  Electorale  reftera  comme 
auparavant  &  pour  l'avenir  à  fon  Altefle  le 
Prince  &  Seigneur  Maximiiien  de  Bavière  & 
fes  héritiers,  comme  aufli  toute  la  Ligne  Guil- 
lelmine  avec  les  Regales ,  offices ,  préfeances, 
armes,  droits  &  jurifdictions ,  ainfi  que  fon  Al- 
tefle les  a  eues  &  en  a  joui  jufqu'à  prefent 
fans  nulle  exception. 

§.  2.  Le  même  -eigneur  Electeur,  pour  ce  qui 
lui  eft  dû  montant  313.  millions ,  aura  &c  pofiê- 
dera  tout  le  haut  Palatinat  avec  tout  ce  qui  en 
dépend  fans  la  moindre  diminution,  pour  tou- 
jours &  irrévocablement  pour  lui  &  fes  defeen- 
dans  venant  de  fa  fouche,ou  autrement  de  la 
Ligne  Guillelmine  feulement ,  nonobftant  tou- 
te oppolition  quelconque  de  la  part  des  Comtes 
Palatins,  &  de  cette  manière  l'engagement  de 
l'Empereur  Ferdinand  II.  pafTé  pour  lesdits  13. 
millions  fur  le  Pau  de. la  haute  Autriche,  fera 
&  reftera  carte  &  annulé  par  le  préfent  accom- 
modement &  effective  déclaration  ;  de  manière 
que  l'Electeur  de  Bavière  ni  fes  enfans  héritiers 
ou  Succeffeurs  n'ont  plus  rien  à  y  prétendre  ou 
quelques  prétentions  à  former  pour  ladite  dette; 
mais  que  ledit  Seigneur  Electeur,  fitôt  le  Traité 
de  Paix  conclu  &  publié,  délivrera  à  Sa  Ma- 
jefté Impériale  tous  les  Ecrits  &  engagemens 
pour  les  caffer  &  annuler. 

§.  3.  Dès  que  le  Seigneur  Charles  Louis 
Comte  Palatin  félon  fon  devoir  fe  fera  fournis  à 
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Sa  Majefté  Impériale,  il  fera  rétabli  dans  la  digni- 
té d'Electeur,  mais  dans  la  huitième  &  dernière 
Place  feulement;  &  fans  qu'il  puiffe  avoir  la 
moindre  prétenfion  fur  ce  qui  eft  cédé  ci-defîus 
à  l'Electeur  de  Bavière  fpécialement  &  à  toute 
la  Ligne  Guillelmine. 

§.  4.  De  plus  Sa  Majefté  Impériale  &  ceux 
qui  y  ont  quelques  intérêts ,  confèntent  que  le 
bas  Palatinat  entier  avec  toutes  les  dépendances, 
appartenant  au  fusdit  Seigneur  Charles  Louis, 
lui  foit  rendu  après  qu'il  aura  fait  fa  foumiffion 
à  l'Empereur  Se  que  ,1a  Paix  fera  ratifiée  &  pu- 
bliée, &  cela  néanmoins  en  telle  manière  que 
quant  aux  Fiefs  dont  l'Empereur  &  le  Duc  de 
Bavière  ont  accordé  le  relief,  les  Vafl'aux  & 
Sujets  dudit  Seigneur  Charles  Louis  lui  feront 
de  nouveau  foi  &  hommage;  l'exercice  de  la 
Religion  Catholique ,  avec  les  biens ,  Droits  & 
revenus  qui  lui  appartiennent,  reftera  fur  le  pié 
où  il  eft  actuellement  fans  diminution  ni  altéra- 
tion, &  que  lui  Comte  Palatin  ne  pourra  de 
fon  autorité  y  apporter  aucun  changement. 
Dans  cet  état  doivent  être  principalement 
maintenus  les  Couvents  d'Horten  dans  le  Bail- 
liage de  Germersheim ,  où  il  y  a  ordinairement 
des  Chanoines  réguliers,  le  Couvent  de  Difer- 
ilahl  Ordre  des  Chartreux  dans  le  même  Bailliage. 
Le  Couvent  des  Capucins  fur  le  Territoire  de 
la  fusdite  Horte  à  Spiers,  tel  qu'il  eft  bâti,  dans 
leur  ufage  &  pofleffion  de  l'exercice  de  la  Re- 
ligion Catholique  ;  laiflant  de  plus  les  Abbez, 
Prévôts ,  Gardiens ,  Chanoines ,  Chanoineflès 
Couvents  de  Religieux  &  Religieufes  dans  l'ad- 
miniftration  &  régie  de  leurs  revenus ,  comme 
auffi  dans  leurs  emplois,  fans  y  donner  aucune 
atteinte ,  ainfi  que  la  libre  Nobleffè  de  l'Empire 
en  Suabe,  Franconie  &  fur  le  Rhin  avec  leur 
diftriét  &  dépendances  dans  leur  état  immé- 
diat &  dans  la  jouïflânce  des  privilèges,  referipts 
&  libertés  qu'ils  ont  pu  obtenir  jufqu'à  prefent, 
ou  qu'ils  obtiendront  de  la  Maifon  Palatine, 
fins  qu'il  y  foit  fait  aucun  changement  ou  em- 
pêchement. Or  d'autant  qu'il  y  a  quelques 
Bailliages  dans  le  Bergftraet  qui  du  tems  paffé 
n'ont  pas  fait  partie  du  Paiatinat  &  qui  incon- 
testablement &  en  bonne  juftice  apartiennent 
à  Meilleurs  les  Electeurs  &  Archevêques  qui 
les  ont  hypothéquez  en  1463.  pour  certaine 
fomme ,  avec  condition  expreffe  de  les  pou- 
voir retirer,  on  eft  convenu  que  tels  Bailliages, 
reftituez  par  Décret  de  l'Empereur  Ferdinand 
II.  de  glorieufe  mémoire  au  Seigneur  Jean 
Swickarten  Electeur  de  Mayence,  relieront  irré- 
vocablement à  fon  SuccefTeur  l'Electeur,  & 
Archevêque  de  Mayence  Anfèlme  Caiïmir , 
en  rembourfant  promptement,  àinfi  qu'il  l'a 
offert ,  les  fusdites  fommes. 

§.  ç.  Le  Seigneur  Charles  Louis  cédera 
pour  lui,  les  fiens  &  fes  frères  tous  fes  droits 
du  haut  Palatinat  aux  véritables  Héritiers  Mâles 
de  la  Ligne  Guillelmine  tant  qu'il  y  en  aura. 
Mais  le  fusdit  Comte  Palatin  par  rapport  à  l'en- 
tretien de  fesdits  Frères  pourra  être  foulage  par 
Sa  Majefté  Impériale ,  qui  veut  bien  leur  four- 
nir dans  l'efpace  de  quatre  années  quatre  cens 
mille  Rifdalles,  c'eft  à  dire  cent  mille  Rif- 
dalles  par  an ,  avec  une  rente  chaque  année  de 
cinq  pour  cent,  commençant  l'année  prochai- 
ne 1648.  mais  lui  Comte  Palatin  Charles  Louis 
fera  obligé  de  fournir  à  l'entretien  annuel  de  la 
Princefle  Catherine  Sophie,  &  de  le  lui  donner 
fans  aucun  délai  fur  la  Chambre  de  Heidel- 
berg. 

AinG  la  fusdite  Amniftie  générale  s'étendra 
auffi  fur  la  Maifon  Palatine  &  fes  adhérans  de 
la  même  manière  &  auffi  pleinement  que  ceux 
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dont  il  eft  parlé  ci-deffus.  S'il  arrivoit  que 
toute  la  Ligne  de  Guillaume  vînt  à  défaillir  & 
qu'il  y  eût  un  Héritier  mâle  de  la  Ligne  Pala- 
tine ,  non  feulement  la  Dignité  Electorale  dont 
les  Ducs  de  Bavière  font  en  potlelfion  ,  mais 
auffi  le  haut  Palatinat  retourneront  audit  Com- 
te Palatin  furvivant  de  plein  droit,  alors  le  hui- 
tième Eledorat  reliant  fuprimé,  il  aura  le  fep- 
tiéme  &  dans  ce  cas  que  le  haut  Palatinat  re- 
tournât aux  Comtes  Palatins  furvivans ,  les 
actions  &  les  bénéfices  qui  de  droit  apartien- 
nent aux  Héritiers  allodiaux  de  l'Electeur  de 
Bavière,  tant  par  bénéfice  d'amélioration  qu'au- 
trement, leur  relieront  en  leur  entier. 

Le  Comte  Louis  Philippe  Palatin  fera  rétabli 
par  ce  même  Accord  dans  toutes  les  Seigneuries 
qu'il  a  eues  en  partage  ou  Héritage  de  fes  Pré- 
deceffeurs  ,  avant  la  Guerre  ;  de  -même  le 
Comte  Palatin  Frédéric  aura  le  quart  du  Pea"e 
de  Fisbach,  le  Couvent  de  Horenbach  avec  fes 
dépendances,  &  ce  que  Monlieur  fon  Père  a 
pofïedé,  lui  fera  rendu,  en  la  même  manière 
qu'il  en  jouïfïbit. 

La  queltion  qui  eft  refpectivement  entre 
l'Evêquc  de  Bamberg  &  de  Wirtzbourg,  le 
Marquis  de  Culmbach  pour  la  prétention  du 
Château ,  Ville ,  Bailliage  &  Couvent  de  Kint- 
zingen  en  Franconie  fur  le  Mein ,  doit  être 
accordé  à  l'amiable  ou  par  un  procès  fommairc 
qui  fera  fini  dans  l'efpace  de  deux  années  ,  à 
peine  de  perdre  fur  ce  toutes  prétentions  de  la 
part  du  refufant-  Dans  ce  même  efpace  de 
tems  ledit  Marquis  fera  tenu  de  rendre  la  For- 
tereflè  de  Wildsburgh  dans  l'état  dont  on  eft 
convenu  &  accordé  ,  &  tous  les  Droits  Pres- 
byteriaux  du  Comté  de  Swartzenburg  &  le 
Duché  de  Lantsbergh  feront  reftitués. 

La  Maifon  de  Wirtemberg  fera  rétablie 
dans  les  Seigneuries  de  Blaubeweren ,  Achallen 
&  Stauffenbedes  avec  leurs  dépendances ,  &  les 
biens  incorporés  fous  prétexte  de  dépendances 
feront  reftitués  &  principalement  la  Ville  6c 
Seigneurie  de  Goppinge. 

Les  revenus  de  l'Univerfité  de  Tubingen ,  la 
Seigneurie  d'Overkirch,  la  Ville  de  Ballingue, 
Tutlingue,  Ebinge,Roflènwelt  &  leurs  dépen- 
dances ,  Hohenwil ,  Hohen-Acfperg ,  Hohen- 
Aurach,  Hohen-Tubingen ,  Aubeck,  Horren- 
bergh,Schittach,  avec  la  Ville  Schontorsf,  l'E- 
glife  Collégiale  de  Stutgard ,  Tubingen ,  Horn- 
bergh ,  Goppingen ,  Bachnach  ,  les  Abaies  «Se 
Couvents  de  Bobtuhufen,  Malbrun,  Anhufen, 
Lorch,  Adelbergh ,  Deckendorff,  Hirfchou, 
Blauvereren  ,  Herbreftingen  ,  Churhard  ,  Al- 
berbach  ,  Conixbrun  ,  Herren  -  Turgen  ,  Ru- 
henbach,  Pfullingen  &  Lichtenftern  ou  Mar- 
richeroon  avec  tous  les  Documens  qui  ont  été 
fouftraits,  fàuf  toutefois  &  refervez  tous  les 
Droits ,  actions ,  exceptions ,  &  les  fecours  & 
moyens  de  Droit  prétendus  par  les  Maifbns 
d'Autriche  &  de  Wirtemberg  fur  les  Bailliages 
de  Blaubeveren  ,  Archelen  ,  &  Stauffingen. 
Quant  à  la  Seigneurie  de  Heidenheim,  elle  res- 
tera à  1'Elefteur  de  Bavière  jufqu'à  ce  que  le  Duc 
de  Wirtemberg  lui  ait  rembourfc  cinq  cens 
mille  florins  d'Or  pour  laquelle  cette  Seigneurie 
a  été  engagée  à  feu  Ferdinand  II.  l'Electeur  de 
Bavière. 

Doivent  être  rétablis  les  Ducs  de  Wirtem- 
berg de  la  Ligne  de  Montbeliard  ,  dans  tous 
leurs  Pais  &  Seigneuries,  félon  qu'ils  font  fitués, 
ainfi  que  dans  les  Fiefs  de  Bourgogne ,  Cieren- 
wal,  &  Paffeavant,  &  cela  dans  le  même  état 
où  tout  étoit  avant  la  Guerre. 

Et  quoique  le  Marquis  Frédéric  de  Bade  en 

vertu  de  l' Amniftie  générale  foit  reftitué  &  ré. 

Y  y  a  fabli 
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16*47.  tabli  dans  le  baut  Marquifat  de  Bade,  &  atten- 
du  qu'il  n'eft  pas  convenable  de  rétracter  ce 
que  l'Empereur  a  précédemment  décidé ,  il  eft 
néanmoins  ,  pour  prévenir  toutes  difputes 
qui  pourraient  arriver  &  pour  établir  bonne  & 
ferme  correfpondance  ,  trouvé  à  propos  que 
fans  égard  à  la  Tranfadtion  de  Vienne  &  en- 
fuite  à  Etlinge  par  raport  aux  Bailliages  de  Rim- 
hinge  &  Steyn,  le  Marquis  de  Bade  &  Hoch- 
berg  fera  tenu  de  rendre  &  reftituer  ce  qu'il 
pourrait  avoir  trop  reçu  des  revenus,  &  d'en 
faire  une  jufte  compenfation ,  comme  également 
rendre  audit  Marquis  ce  qu'on  auroit  reçu  de 
tropàfon  préjudice,  deforte  que  toute  action 
concernant  les  fruits  perçus  fera  entièrement 
caffée  &  éteinte  j  avec  cette  condition  que 
Frédéric  Marquis  de  Baden  fatisfera  entière- 
ment Guillaume  de  Bade,  fur  les  revenus  an- 
nuels promus  d'anciens  Héritages  Paternels,  & 
pour  cette  compenfation  la  Maifon  de  Ridberg 
fituée  proche  de  la  Ville  d'Etlingen ,  avec  tou- 
tes les  dépendances  lui  feront  cédées  &  quit- 
tées fauf  les  Droits  de  la  Maifon  d'Autriche 
acquis  fur  les  Seigneuries  de  Rottelen,  Bade- 
weiller  &  Zaubentberg,  en  vertu  des  Sentences 
rendues. 

Le  Duc  de  Croy  pourra  jouir  de  même  de 
ladite  Amniftie  générale  &  de  la  protection  du 
Roi  de  France  ne  lui  tournera  à  aucun  préju- 
dice pour  fa  Dignité, fes  privilèges , honneurs  & 
biens  ni  pour  aucun  autre  égard.  Il  fera  rétabli 
dans  la  poffeffion  de  la  portion  de  la  Seigneurie 
de  Winftingen ,  que  fes  Prédeceffeurs  y  ont 
poffedé,  &  comme  Madame  fa  Mère  la  pos- 
sède encore  à  prefent  à  titre  de  Douaire,  con- 
tinuant ladite  Seigneurie  de  Winftingen  d'être 
Etat  immédiat  de  l'Empire  comme  elle  l'a  été 
jufqu'à  prefent  ,  fauf  fur  la  même  Seigneurie 
par  raport  au  Duc  de  Saxe ,  le  forum  ordina~ 
rium  frimte  inftantiœ  &  les  Droits  du  Saint 
Empire  Romain. 

Les  Comtes  de  Naffau  Sarbruck  feront  ré- 
tablis dans  tous  les  Comtés,  Pais,  Sujets  Ec- 
cléfiaftiques  &  Temporels,  Fiefs,  biens  Allo- 
diaux,  &  toutes  leurs  appartenances,  Droits, 
immunités  &  privilèges,  avec  ce  qui  leur  a  été 
pris  par  force  ouverte  de  Guerre  &  années  fui- 
vantes  l'an  1629.  par  les  Ducs  de  Lorraine, 
Charles  &  François,  avec  tout  ce  qui  appar- 
tient auxdits  biens ,  principalement  la  Forte- 
reffe  de  Hombourg  avec  les  Canons  qui  s'y 
trouvent  &  les  meubles,  mais  pour  les  autres 
pertes  qu'il  a  fouffertes  ,  &  qu'il  peut  répéter 
contre  le  Duc  de  Lorraine ,  cela  doit  être  res- 
titué fuivant  qu'il  en  fera  ordonné  par  fentence , 
fauf  les  Droits  &  actions  du  Duc  de  Lorrai- 
ne. 

L'affaire  de  Naffau  contre  Nafîàu  laquelle 
eft  en  difpute,  &  portée  au  Confeil  Aulique  de 
l'Empereur  fous  fa  recommendation ,  fera  après 
la  conclufion  de  la  Paix  terminée  à  l'amiable 
par  une  Commiffion  qu'on  dénommera  exprès, 
mais  la  poffeffion  en  attendant  reftera  au  Com- 
te Jean  Maurice  &  à  fon  frère  jufqu'à  ce  que 
l'affaire  foit  entièrement  décidée  ou  à  l'amiable 
ou  en  juftice.  La  Maifon  du  Comte  de  Hanau 
par  cette  même  Amniftie  fera  remife  en  poffes- 
fion  des  Bailliages  de  Bobenhuifen ,  Bifchofsheim, 
Aenfteeg  ,  Wiftat  :  ainfi  que  le  Comte  Jean 
d'Albrecht  de  Solms  dans  le  quart  de  la  Ville 
de  Butzbach  ,  &  les  quatre  Villages  qui  font 
tout  proches  :  de  même  la  Maifon  du  Comte 
de  Solms ,  Hohen-Solms  ,  dans  les  biens  qui 
lui  ont  été  enlevés  l'an  1637.  fans  aucun  égard 
à  la  Tranfadtion  faite  avec  le  Seigneur  George 
Landgrave  de  Heffe,  mais  à  l'égard  du  dom- 
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§t§  mage  dont  le  Comte  d'Yfenburg  fe  pourroit 
Hj  plaindre  par  raport  à  la  Tranfadtion  avec  le 
flg  même  Seigneur  le  Landgrave  George,  il  doit 
W§  pour  le  bénéfice  de  la  reftitution  à  venir  s'a- 
Sfe     dreflèr  à  Sa  Majefté  Impériale. 

On  doit  également  reftituer  aux  Rhingraves 
aâ  les  Bailliages  de  Hobeneck  &  Wildesburg  avec 
<P  la  Seigneurie  de  Marckingen  ,  leurs  dépendan- 
Ul  ces  &  toutes  les  autres  jurisdictions  qui  leur 
H|      ont  été  prifes. 

p|j  Reftitution  fera  pareillement  faite  à  la  Mai- 
fon des  Comtes  de  Sain  &  Witgenftein  ,  des 
P  Château  d'Anopt ,  &  Ville  de  Hogenburg  , 
comme  auffi  fuivant  la  décifion  de  la  Chambre 
Aulique,  du  Bourg  de  Bendorff  fur  le  Rhin, 
la  moitié  de  la  Seigneurie  de  Valendar,  item 
a|  le  Château  &  Bailliage  de  Presburg  avec  fes  dé- 
pendances, &  principalement  &  en  particulier 
le  Comte  Chriftian  de  Witgenftein  fera  pro- 
tégé, &  maintenu  dans  la  poffeffion  de  fon 
héritage  avec  la  Mère  &  la  fceur  du  Comte 
Erneft. 

La  Maifon  de  Valckenftein  fera  rétablie, 
ainû  que  le  Château  de  ce  nom  qui  fera  reftitué 
comme  fief  de  l'Empire  ;  on  rendra  également 
aux  Comtes  de  Rasburg  nommés  Lowenhaupt 
ce  qu'ils  avoient  dans  le  Comté  de  Valcken- 
ftein dans  le  Palatinat,  ainfi  que  le  Bailliage  de 
Bretfenheim ,  dans  l'Archevêché  de  Cologne 
ôclaBaroniede  Reipelftarch,  Hunsbrucken  a- 
vec  tous  leurs  Droits,  Jurifdidtions  &  dépen- 
dances. 

La  Maifon  de  Waldeck  fera  rétablie  &  mifè 
en  poffeffion  de  toutes  les  jurifdidtions  de  la 
Seigneurie  de  Dimminghuifen ,  Dorpen,  Mor- 
deneau,  Lichtenfcheit,  Thevel  &  Nederfieu- 
ten  ,  de  la  manière  qu'elle  en  jouïffoit  dans 
l'année  1624. 

Le  Comte  Jean  Erneft  d'Otingen  fera  éga- 
lement remis  dans  les  btens  que  fon  Coufin  le 
Comte  Louis  Eberhard  a  poûedés  dans  les  an- 
nées 1617.  &  18.  &  qui  a  étécaffé  par  Edit 
public. 

La  Maifon  du  Comte  de  Hohenlo  rentrera 
dans  tout  ce"  qui  lui  a  été  pris,  &  principale- 
ment la  Seigneurie  de  Wickersheim  &  le  Cou- 
vent de  Schaffèrsheim  fans  aucune  exception, 
&  fans  qu'on  puiffe,  pour  y  apporter  quel- 
qu'empêchement  ,  alléguer  l'exception  du  Drojf 
de  retenue. 

Pleine  reftitution  fera  pareillement  faite  au 
Comté  Frédéric  Louis  de  Loewenftein  & 
Wertheim,  &  de  tout  ce  qui  lui  a  été  pris  pen- 
dant la  Guerre  ainû  qu'à  feu  fon  Neveu  George 
Louis,  &  à  Jean  Cafimir  par  fiége  ou  confis- 
cation ,  foit  pour  ce  qui  regarde  le  temporel 
ou  fpirituel,  comme  pour  le  Comte  Jean  Ca- 
fimir de  Loewenftein ,  les  Hypothèques  &  Dou- 
aire de  Madame  Marie  Chriitine  fille  du  fus- 
dit  Comte  pour  ce  qui  lui  appartient  des  héri- 
tages de  Père  &  de  Mère.  % 

De  même  pour  le  Comte  Hans  Elbach  , 
principalement  au  Comte  George,  le  Château 
de  Friberg  &  tout  ce  qui  eft  à  lui  commun  a- 
vec  la  Maifon  Loewenftein  tant  pour  ce  qui 
concerne  la  Garnifon  du  Château,  &  la  direc- 
tion que  pour  les  autres  Droits  civils.  Comme 
auffi  la  veuve  &  Héritiers  du  Comte  de  Bran- 
denftein ,  rentreront  dans  les  biens  5c  jurifdic- 
tions  qu'ils  ont  perdus  pendant  la  Guerre. 
Item  le  Baron  Paul  Kevenhuller  &  les  Héritiers 
de  Loflers  Chancelier  de  Wurtemberg,  item 
les  Enfans  de  Marc  Conrard  &  Hierome  de 
Rheilingen  &c  Marc  Antoine  de  Rheilingen, 
auront  la  reftitution  de  tous  leurs  biens  con- 
fifqués.  Dans  la  Bohême  &  dans  tous  les  au- 
tre? 
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très  Païs  Héréditaires  de  l'Empeieur  où  les  Su- 
jets de  la  Confeifion  d'Augsbourg  &  leurs  Hé- 
ritiers fe  plaignent,  ibit  au  fujet  de  leurs  biens, 
ou  de  leur  innocence ,  dont  ils  follicitent  & 
pourfuivent  la  réparation,  ainfi  que  pour  ce 
qui  leur  eft  dû ,  la  juftice  doit  leur  être  rendue 
fans  aucune  partialité,  &  les  affaires  jugées  fe- 
ront exécutées  fans  aucun  délai.  Tous  les 
Contrats,  Echanges,  Obligations  &  Tranfac- 
tions  que  l'on  a  fait  faire  à  caufe  de  la  Guerre, 
par  force  &  injuftement.aux  Etats  ou  Sujets  de 
l'Empire,  fans  aucune  permiflîon  préalable  ,  & 
dont  fe  plaignent  les  Villes  de  Spire,  Weiffèn- 
burg  fur  le  Rhin  ,  Lindau ,  Rontelingen 
Heilbron  &  plulieurs  autres,  feront  caffées  & 
annulées  de  manière  que  les  adtions  intentées  à 
ce  fujet,  n'auronc  aucune  fuite  &  les  deman- 
des ne  pourront  être  reçues  en  juftice.  Mais 
lorfque  qu'un  débiteur  a  extorqué  de  fon  Cré- 
ancier par  force  &  crainte  une  obligation, 
la  reftitution  doit  fe  faire ,  refervant  l'a&ion  à 
intenter  devant  le  Juge. 

En  cas  que  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  par  la 
Guerre  les  dettes  prétendues,  les  revenus  an- 
nuels fous  quelque  nom  que  ce  foit,  ayent  été 
contractées  par  force  &  inimitié  pendant  ladite 
Guerre ,  nul  à  l'avenir  n'en  pourra  prétendre  la 
moindre  chofe,  de  plus  tous  les  procès  fur  ce 
meus  &  commencés  en  vertu  de  Négociation, 
de  promefles  ou  reftitution  faite  l'un  à  l'autre 
d'une  manière  violente  &  forcée  n'auront  plus 
de  lieu ,  &  ne  feront  d'aucune  valeur.  Cepen- 
dant on  diftinguera  ici  les  fommes  d'argent 
que  l'un  aura  prêté  à  l'autre  dans  l'extrême  né- 
ceffiré,  pour  fubvenir  aux  dangers  prefents,  les- 
quelles fommes  ont  été  prêtées  de  bon  cœur, 
comme  cela  eft  arrivé  à  Weiflenburg  fur  le 
Rhin,  Ofhabrug  &  plufieurs  autres  Places, 
ainfi  qu'à  l'égard  des  Sentences  &  décifions 
juftes  qui  ont  été  rendues  pendant  la  Guerre 
au  fujet  des  affaires  civiles ,  on  y  comprend 
auflî  le  défaut  ou  impofïîbilité  d'avoir  pu  for- 
mer jufte  demande ,  comme  pour  l'affaire  de 
Spire  dans  le  point  où  il  s'agifïbit  de  la  démo- 
lition de  la  Fortereflè  de  Undcnheim,  ne  fe- 
ront d'aucune  valeur  pourvu  qu'on  puiflê  le 
prouver.  Néanmoins  la  vertu  des  actes  de 
juftice,  en  faveur  de  la  Partie  plaignante,  fub- 
fiftera  encore  fix  mois  après  la  conclulion  de  la 
Paix,  fi  l'on  demande  révifion  devant  des  Juges 
compétans,  &  cette  révifion  fe  fera  d'une  ma- 
nière ou  ordinaire  ou  extraordinaire  fuivant  la 
coutume  de  l'Empire,  &  le  tout  fera  réformé 
fuivant  la  Sentence  qui  fera  rendue  &  jufques 
là  tout  reftera  fufpendu. 

Si  quelques  Fiefs  de  l'Empire  ou  autres  par- 
ticuliers n'ont  pas  été  renouveliez,  depuis  l'an 
1618.  ni  pendant  cet  intervalle  l'hommage  prêté 
&  les  Droits  payés,  ils  refteront  aux  Vaflaux , 
fans  avoir  égard  à  cela ,  &  le  tems  du  renou- 
vellement &  de  l'inveftiture  commencera  le 
jour  que  la  Paix  fera  publiée  ,  cependant  les 
Vaflaux  diront  pourquoi  ils  n'ont  pas  relevé 
les  Fiefs  dans  le  tems  ordinaire,  &  ils  en  allé- 
gueront des  raifons  valables. 

Enfin  tous  &  un  chacun  auffi  bien  les  Offi- 
ciers que  les  Soldats,  Confeillers,  Sujets  Ecclé- 
fiaftiques  ou  Laïcs ,  donneront  une  lifte  de  leurs 
noms  &  état  par  raport  à  leur  Alliance  dans  la 
Guerre  ou  hors  du  fervice  depuis  le  plus  haut 
jufqu'au  plus  bas,  &  depuis  le  plus  bas  jufqu'au 
plus  haut,  fans  différence  ou  exception,  avec 
femmes,  enfans ,  Héritiers,  Pofterité  &  Do- 
meftiques,  fi  bien  leurs  perfonnes  que  biens, 
vie,  honneur,  liberté  Eccléfiaftiques  &  Tem- 
porelles jurifdictions  &  privilèges  tels  qu'ils  les 
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avoient  &  qu'ils  étoient  avant  la  Guerre,  afin 
que  des  deux  cotez  ils  y  foient  rertitués  &  qu'il 
ne  foit  fait  aucun  préjudice  ni  à  leurs  Corps  ni 
à  leurs  biens  ni  dans  le  Civil  ni  dans  le  Criminel, 
ni  encore  moins  aucune  punition  ,  tort  ou 
dommage  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Tous  ceux  qui  ne  font  pas  Sujets  perpétuels 
de  Sa  Majefté  Impériale  &  de  la  Maifon  d'Au- 
triche jouiront  de  toute  la  force  &  vigueur  de 
cette  Amniftie ,  mais  ceux  qui  (ont  Sujets  & 
Vaflaux  Héréditaires  de  Sa  Majefté  Impériale 
jouiront  à  la  vérité  de  cette  Amniftie ,  tant 
pour  leur  perfonne ,  vie ,  renommée ,  &  état 
que  pour  leur  retour  en  fureté  dans  leur  patrie, 
mais  en  payant  les  impôts  du  Païs  &  fe  con- 
formant aux  coutumes  du  Païs  auffi  bien  les 
Eccléfiaftiques  que  les  Laïcs.  Mais  pour  ce 
qui  regarde  leurs  biens  ,  s'il  y  a  eu  quelque 
chofe  de  perdu  &  de  confilqué  avant  qu'ils 
ayent  paflë  du  côté  des  Suédois  ou  des  Fran- 
çois, cela  reftera  ainfi  &  les  poflèfleurs  le  gar- 
deront, mais  les  autres  biens  lefquels  ont  été 
pris  après  la  Guerre  déclarée  entre  la  Suéde, 
l'Empire  &  la  France  feront  reftitués  dans  l'état 
où  ils  fe  trouvent ,  fans  qu'ils  puiflènt  exiger 
dédommagement  pour  les  fruits  perçus  &  au- 
tres dépens  ou  dommages  caufez. 

On  exclut  de  cette  reftitution  générale  ,  les 
meubles  &  les  chofes  mobiliaires ,  les  fruits  per- 
çus, ainfi  que  ce  qui  a  été  enlevé  par  l'ordre  & 
l'autorité  des  Parties  belligérantes,  comme  auffi 
les  Edifices  publics  &  particuliers  fàcrez,  &  pro- 
fanes qui  ont  été  abatus  ou  convertis  en  d'au- 
tres ufages;  de  même  que  les  dépôts  publics  & 
particuliers  abandonnez,  confifquez  ou  donnez 
volontairement. 

Et  d'autant  que  l'affaire  qui  concerne  la  Suc- 
ceffion  de  Juliers  entre  les  deux  Electeurs  de 
Saxe  &  Brandebourg  ,  &  la  Maifon  Palatine 
de  Neubourg,  pourrait  fi  l'on  n'y  pourvoyoit, 
exciter  des  troubles  dans  le  Saint  Empire,  on 
s'engage  donc  quand  la  Paix  fera  heureufemenc 
conclue,  que  cette  affaire  par  un  accommode- 
ment à  l'amiable  ou  par  un  Procès  devant  Sa 
Majefté  Impériale  ou  autrement  fera  conclue 
fans  aucun  délai. 

Article  V. 

A  l'égard  des  Griefs  des  deux  Religions  entre 
les  Electeurs  &  Etats ,  qoj  ont  été  la  principale 
caufe  de  la  Guerre,  on  a  fait  l'accommode- 
ment fuivant. 

§.  1.  La  Tranfâction  faitedans  l'année  1552. 
à  Paflau  ainfi  que  la  Paix  qui  a  été  raite  à  ce 
fujet  l'an  1555-  &  confirmée  dans  la  Diète  de 
l'Empire  à  Augsbourg,en  1556.  <k  encore  plu- 
fieurs autres  en  tous  fes  points  &  Articles  ac- 
cordez &  conclus  du  confentement  unanime 
de  l'Empereur ,  &  des  Electeurs,  Princes  &  E- 
tats  des  deux  Religions,  fera  maintenue  en  fà 
force  &  vigueur  &  obfervée  faintement  &  in- 
violablement.  Mais  les  chofes  qui  ont  été  or- 
données par  le  prefent  Traité  du  confentement 
des  Parties  touchant  quelques  Articles  de  ladite 
Tranfaction  reftez  en  litige ,  feront  réputées 
pour  être  obfervées  en  jugement  &  ailleurs 
comme  une  déclaration  perpétuelle  de  ladite 
Paix  jufqu'à  ce  que  par  la  bonté  de  Dieu  on  ait 
fait  un  accommodement  général  fur  la  Reli- 
gion ,  fans  avoir  aucun  égard  à  toute  oppolîtion 
ou  proteftation  faite  par  qui  que  ce  foit  Ecclé- 
fiaftique  ou  J-eculier  foit  au  dedans  ou  au  de- 
hors de  l'Empire  en  quelque  tems  que  ce  foit  : 
toutes  lefquelles  oppolitions  font  déclarées  nul- 
les &  de  nulle  valeur  en  vertu  des  prefentes. 
Y  y  3  Du 
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\6i,n.  Du  relie  qu'il  y  ait  une  jufte  égalité  entre  les 
Electeurs ,  &  Etats  des  deux  Religions  con- 
formément à  l'Etat  de  la  République  ,  &  au 
prélént  Traité,  enforte  que  ce  qui  eft  jufte  pour 
une  Partie  le  ibit  auffi  pour  l'autre,  défendant 
de  tous  cotez  qu'il  foit  fait  ou  exercé  aucune 
violence. 

Pour  les  autres  Griefs  Eccléfiaftiques ,  & 
fpecialement  le  tems  auquel  le  redreffement 
s'en  fera,  tant  dans  les  biens  Eccléfiaftiques  que 
Civils  où  il  y  aura  eu  quelques  changemens, 
ce  terme  fera  fixé  du  premier  Janvier  1624. 

Il  fera  donc  fait  une  reftitution  pure  &  en- 
tière à  tous  les  Electeurs  &  Etats  des  deux  Re- 
ligions dans  laquelle  on  comprendra  la  libre 
Nobleffe  du  Saint  Empire ,  &  les  autres  Com- 
munautez  dudit  Empire,  Villages  immédiats, 
avec  une  entière  fuppreffion  de  tous  jugemens, 
Décrets  &  Sentences  rendus.toutes  Transactions, 
Accords  ou  Capitulations,  enforte  que  toutes 
chofes  à  cet  égard  foient  remifes  dans  l'état  où 
elles  étoient  audit  jour. 

§  :.  Les  Villes  d'Augsbourg  ,  Dunckel- 
fpid,  Ravensburg  &  Bibrach  retiendront  leurs 
biens ,  juridictions  &  exercice  de  Religion 
qu'elles  avoient  audit  jour  &  an  1624.  Mais 
pour  ce  qui  concerne  l'Election  du  Magiftrat, 
&  autres  emplois  de  la  Ville  >  les  deux  Reli- 
gions doivent  obferver  un  nombre  égal  dans 
les  places. 

A  l'égard  de  la  Ville  de  Donawert ,  fi  dans 
la  prochaine  Alîèmblée  des  Etats  de  l'Empire , 
il  eft  décidé  qu'elle  doive  être  rétablie  dans  fbn 
ancienne  liberté  ,  qu'elle  jouïflè  du  même 
droit  que  les  autres  Villes  de  l'Empire  en  vertu 
de  ce  Traité,  aufïî  bien  dans  les  chofes  Ecclé- 
fiaftiques que  Civiles ,  mais  celles  qui  en  vertu  de 
l'Amniftie ,  ou  par  quelques  autres  Droits  parti- 
culiers obtiendront  reftitution ,  ce  fera  aux  con- 
ditions que  cela  ne  portera  aucun  préjudice  à 
ce  qui  a  été  réglé  l'an  1624. 

§.  3.  A  l'égard  des  biens  immédiats  Ecclé- 
fiaftiques, foit  des  Archevêchez,  Evêchez,  Pré- 
latures ,  Abbayes ,  Prévôtés ,  Commanderies , 
libres  &  temporelles  fondations  ou  autres 
fèmblables  avec  les  rentes  &  revenus  de  quel- 
que nom  qu'elles  puiflènt  être ,  dans  les 
Villes  ou  dans  les  Campagnes ,  les  Etats  de 
la  Religion  Catholique  ou  ceux  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg  qui  les  poffedoient  le  1.  Janvier 
1624.  doivent  encore  les  poffeder.  fans  aucune 
exception ,  &  en  ayant  été  effectivement  en 
poflèffion  dans  ce  tems-là,  ils  le  feront  encore 
à  l'avenir ,  fans  pouvoir  être  moleftez  par  l'un 
ou  l'autre  parti ,  &  fans  que  l'on  puiflè  leur  eau- 
fer  quelque  trouble  ou  empêchement  ni  par 
voye  de  juftice  ni  autrement. 

Si  par  raport  à  cela  un  Catholique  ou  Protes- 
tant Archevêque ,  Prélat  &c.  feul  ou  avec  les 
Capitulaires  tous  en  même  tems,  &  ainfi  des 
autres  Eccléfiaftiques  venoient  dans  la  fuite  à 
changer  de  Religion ,  ils  doivent  fans  deshon- 
neur perdre  leurs  Droits,  revenus  &  ufufruits 
fans  aucun  délai  ni  contradiction,  &  le  Chapitre 
ou  celui  à  qui  il  apartiendra  aura  droit  d'élire  ou 
de  poftuler  une  autre  perfonne  de  la  même 
Religion  à  laquelle  ce  Bénéfice  apartient  en  ver- 
tu de  la  préfente  Tranfaétion ,  fans  répétitions 
toutefois  des  fruits  &  revenus  que  l'Archevê- 
que, Evêque,  Prélat  &c.  changeant  de  Religion 
aura  auparavant  perçus  &  confommez. 

Si  quelques  Etats  Catholiques  ou  Proteftants, 
ont  été  juridiquement  ou  autrement  privez  de 
leurs  Archevêchez,Evêchez,  Bénéfices  ou  Pré- 
bendes immédiates ,  ou  y  ont  été  en  quelque 
manière  troublez  depuis  le  premier  de  Janvier 


1624.  ils  feront  rétablis  en  vertu  de  ce  Traité 
auffi  bien  dans  les  affaires  temporelles  que  dans 
les  ipirkuelles  avec  abolition  de  toutes  nouveau- 
tez ,  enforte  que  tous  les  biens  Eccléfiaftiques 
immédiats  lefquels  au  premier  Janvier  1624. 
étoient  adminiftrez  par  un  Prélat  Catholique, 
lui  reviennent  prefentement  8c  de  même  fê 
doit  faire  pour  ceux  de  la  Confeffion  d'Augs- 
bourg, &  que  les  cens  comme  les  autres  les 
garderont  à  l'avenir  avec  renonciation  de  toutes 
prétentions  ,  que  pourroit  avoir  une  Partie  ou 
l'autre  pour  les  fruits  perçus  pendant  ce  tems, 
dépends,  dommages •&  intérêts. 

§.  4.  Les  Droits  d'Eledtion  &  ceux  de 
poftuler  dans  tous  les  Archevêchez  &  Evêchez 
relieront  fuivant  les  ufages,  &  ftatuts  dans  un 
état  immuable,  autant  qu'ils  font  conformes  à 
la  Conftitution  de  l'Empire ,  à  la  Transaction  de 
Paffàu ,  à  la  Paix  de  Religion  ,  &  à  cette  pre- 
fente  Déclaration  &  Tranlââion  ,  &  ne  con- 
tiendront rien  de  contraire  aux  Droits  des  Ar- 
chevêques Evangeliftes,  mais  les  Elus  ou  pos- 
tulez doivent  reconnoître  dans  leurs  Capitula- 
tions qu'ils  ne  tiennent  pas  héréditairement  & 
qu'ils  ne  rendront  point  Héréditaires  les  Princi- 
pautés Eccléfiaftiques,  Honneurs  ou  Dignités ,  de 
manière  que  tant  l'Election  &  la  Poftulation 
que  l'Adminiftration  &  la  Rcgie  des  Droits  Epis- 
copaux ,  pendant  la  vacance  du  Siège ,  demeure- 
ront en  tous  lieux  libres  au  Chapitre ,  &  à 
ceux  à  qui  ils  apartiennent  fuivant  l'ulâge  établi: 
de  même  on  aura  foin  que  les  nobles  Patriciens, 
les  Gradués ,  &  autres  perfonnes  capables ,  n'en 
foient  pas  exclus,  mais  au  contraire  maintenus 
tant  que  cela  ne  fera  pas  contraire  à  la  fon- 
dation. 

§.  5.  En  toutes  Places  où  Sa  Majefté  Im- 
périale a  eu  le  droit  de  primarum  Precum ,  il  lui 
doit  refter  à  l'avenir  également.  Que  fi  un  Ec- 
cléfiaftique  Proteftant  quitte  fon  Evêché,  il 
doit  être  remplacé  par  un  adhérant  de  la  Con- 
feffion d'Augsbourg.  Mais  dans  les  Evêchez, 
ou  autres  Prélatures  immédiates  où  toutes  les 
deux  Religions  font  exercées,  perfonne  ne  doit 
avoir  le  droit  de  primarum  Precum,  à  moins 
qu'il  ne  foit  de  la  même  Religion  dont  font 
Prédeceffèur  a  été. 

En  cas  que  fous  le  nom  d' Annates ,  droits  dé 
Pallium,  de  confirmation  de  mois  du  Pape,  Se 
pareils  Droits  ou  refervations,  il  foit  prétendu 
quelque  chofe  fur  les  biens  immédiats  des  Ec- 
cléfiaftiques Evangeliques,de  qui,  en  quel  tems 
&  en  quelle  manière  que  cela  ië  puiflè  faire, on 
ne  pourra, pour  le  régler  &  terminer, en  venir  à 
une  exécution  où  le  bras  feculier  foit  employée 
Mais  dans  les  Chapitres, de  ces  biens  Eccléfiafti- 
ques où  les  Capitulaires  de  l'une  &  de  l'autre 
Religion  font  admis  en  vertu  du  fusdit  terme 
en  nombre  certain  de  part  &  d'autre ,  &  où  les 
mois  du  Pape  étoient  alors  en  ufage,ils  y  auronc 
lieu  de  même,  &  auront  leur  exécution  quand 
le  cas  écherra  fi  les  Capitulaires  ou  Chanoines 
decédans  font  du  nombre  des  Catholiques , 
pourvu  que  la  provifion  du  Pape  foit  fignifiéc 
&  infinuée  immédiatement  de  la  part  de  la 
Cour  de  Rome,  &  dans  le  tems  légitime  aux 
Chapitres. 

§.  6.  Le  Poftulant  ou  Elu  Archevêque, 
Evêque,  Prélat  de  la  Confeffion  d'Augsbourg 
recevra  l'inveftiture  de  Sa  Majefté  Impériale 
pour, dans  le  terme  d'un  an, produire  des  témoi- 
gnages affurés  de  la  Poftulation  ou  Election, 
&  alors  finveftiture  fera  donnée  fans  la  moin- 
dre contradiction,  mais  outre  la  Taxe  ordinaire 
d'inréodacion,  il  en  fera  encore  payé  une  autre 
moitié. 

Les 
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164.7.  Les  Archevêques, Prélats  &ç.  delà  Confes- 
'"  fion  d'Augsbéufg ,ou le  Chapitre,  li  le  Siège  ex 
vacant, &  ceux  qui  avec  eux  ont  droit  &  pré- 
tention à  l'Adminiftration  ,  feront  par  Lettres 
ordinaires  apellez  aux  Diètes  générales  comme 
aufli  aux  Aflèmblées  particulières  de  deputations, 
vilitations,  revi fions ,  &  autres  &  y  jouiront 
du  droit  de  fuffrage ,  félon  que  chaque  Etat  a 
joui  de  ces  droits  avant  les  diffeniîons  furve- 
nues  en  matière  de  Religion.  Et  pour  ce  qui 
eft  de  la  qualité  &  du  nombre  des  perfonnes 
qui  feront  envoyées  à  ces  Aflèmblées ,  il  fera 
libre  aux  Prélats  d'en  ordonner  avec  leurs  Cha- 
pitres &  Communautez. 

A  l'égard  des  Titres  que  l'on  doit  donner  aux 
Princes  Eccléfiaftiqueï  de  la  Confeflîon  d'Augs- 
bourg ,  on  eft  convenu ,  (ans  préjudice  de  celui 
de  leur  dignité,  qu'ils  feront  titrez  d'Elus  Ar- 
chevêques, Prélats,  Abbez  &c. 

Pour  ce  qui  regarde  leur  rang ,  ils  doivent 
avoir  un  banc  à  part  entre  les  Eccléfiaftiques  & 
les  Etats  feculiers,  tellement  que  dans  l'Àflem- 
blée  des  trois  Collèges  de  l'Empire  ,  ils  foient 
à  côté,  mais  néanmoins  leurs  Places  un  peu  en 
arrière.  Premièrement  le  Directeur  de  la 
Chancelerie  de  l'Electeur  de  Mayence,  comme 
exerçant  au  nom  de  Monfieur  l'Archevêque  la 
direction  générale  &  particulière  des  Actes  de 
la  Diète  de  l'Empire ,  enfuite  les  Directeurs 
du  Collège  des  Princes ,  &  la  même  chofe  fera 
obfèrvée  dans  le  Sénat  des  Princes  collegiale- 
ment  affemblé  par  les  Directeurs  feuls  des  Ac- 
tes de  ce  Collège. 

§.  7.  Tant  les  Capitulaires  que  Canoniques 
qui  le  premier  Janvier  de  l'an  1624.,  foit  Ca- 
tholiques, foit  de  la  Confeflîon  d'Augsbourg  ,fe 
trouvoient ,  relieront  à  l'avenir  en  même  nom- 
bre, &  quand  une  Place  viendra  à  vaquer,  elle 
ne  pourra  être  remplie  que  par  une  perfonne.de 
la  même  Religion  que  celui  qui  l'a  quittée ,  & 
en  cas  que  les  Capitulaires  de  l'une  des  deux 
Religions ,  fè  trouvent  à  prelènt  en  plus  grand 
nombre  que  l'an  1624.  ils  relieront  pendant 
leur  vie  titulaires  du -Bénéfice,  mais  après  leur 
décès  fuccederont  aux  Catholiques  morts  ceux 
de  la  Confeflîon  d'Augsbourg,  &  à  ceux-ci  les 
Catholiques  jufqu'à  ce  que  le  nombre  des  Capi- 
tulaires ou  Chanoines  des  deux  Religions  foit  re- 
mis au  même  état ,  où  il  étoit  le  premier  Jan- 
vier 1624.  L'exercice  de  Religion  dans  ces 
fortes  d'Evêchez  mixtes  reliera  comme  il  étoit 
l'an  1624.1e  premier  Janvier.  A  tout  ce  que 
deflus,  on  ne  pourra  apporter  aucun  empêche- 
ment fous  prétexte  d'cleâion  ,  pi  eléntation  ou 
autrement. 

§.  8.  Les  Archevêchez  &  autres  fondations , 
biens  Ecclélîaftiques  immédiats  ou  médiats  cé- 
dez pour  la  fatisraâion  de  Sa  Majefté  le  Roi, 
&  la  Couronne  de  Suéde,  &  pour  la  compen- 
fation  &  indemnité  équivalente  de  fes  Concé- 
derez amis  &  intereflèz  demeureront  en  tout , 
&  par  tout  dans  les  termes  des  conventions  & 
claufes  particulières  ci-devant  &  ci  après  inférées, 
mais  l'équivalent ,  compenfation  &  promefiès 
faites  feront  obfervées  fidèlement  à  l'égard  du 
Roi  &  la  Couronne  de  Suéde. 

§.  9.  Tous  les  Couvents,  Chapitres,  Com- 
manderies ,  Fondations ,  Ecoles ,  Hôpitaux  & 
autres  biens  Ecclélîaftiques  médiats  ,  avec  leurs 
revenus  &  jurifdiâions ,  comme  ils  peuvent  ou 
pourront  êflfe  nommés  ,  lelquels  les  Eleâeurs 
&  Etats  de  la  Confeflîon  d'Augsbourg  ont 
pofledés  le  premier  Janvier  1624.  les  poflede- 
ront  encore  fans  aucun  changement ,  foit  qu'en 
vertu  de  cette  Tranlacf  ion ,  il  s'en  foit  fait  ou 
s'en  fafle  quelque  reftitution,  ils  les  garderont 
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jufqu'à  ce  que  par  une  commune  &  an. 
compofition  les  différents  de  Religion  foient 
finis;  ncnobftant  toute  exception  ou  allégation 
que  ces  biens  on:  été  reformez  ou  occupez  a- 
vant  ou  après  la  Tranfaélion  de  Paffàu,  &  la 
Paix  de  Religion  ou  qu'ils  n'ont  pas  été  ; 
traits  du  terni  oire  des  Etats  de  la  Confe 
d'Augsbourg,  ou  obligez  à  d'autres  Etats  jure 
Suffragancatus  ,  Dïacovaf.is  ;  ou  autres  raifons 
quelconques  de  excipieudo,  tout  le  devra  con- 
former à  l'avenir,  au  feul  &  unique  fondement 
à  la  reftitution  ftipulée  par  la  prélènte  Tranfac- 
tion,  fur  le  pied  de  la  pofleflîon  du  premier 
Janvier  de  l'an  1624.  e"forte  que  par  là  toutes 
les  exceptions  foient  annulées  &  toutes  les  dé- 
fenfès  que  l'on  pourrait  tirer  de  l'exercice  in- 
troduit en  quelques  lieu?:  par  intérim  ou  de 
quelques  pactes  antérieurs  de  Traniaclions 
générales  ou  ipéciales  Litis  pendentis ,  de  Sen- 
tences de  droits,  Décrets,  Mandats,  Relcript, 
Pareatis  ,  reverfales  &  tous  autres  prétextes 
généralement  quelconques.  Ainlî  en  quelque 
lieu  que  l'on  ait  attiré  ou  fouftrait  quelque  cho- 
fe touchant  lesdits  biens,  leurs  apartenances  & 
fruits  aux  Etats  de  la  Confeflîon  d'Augsbourg  dans 
le  fusdit  tems,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 
juridiquement  ou  hors  des  voyes  de  juftice,  fe- 
ront rétablis  dans  leur  état  fans  délai  ni  différen- 
ce d'efpece ,  &  en  particulier  Couvents ,  Fon- 
dations, biens  Eccléfiaftiques  que  le  Duc  de 
Wirtemberg  poflèdoit  l'an  1624.  avec  toutes 
leurs  appartenances  &  revenus  ,  quelque  part 
où  ils  puiflent  être  fitués,  &  même  les  Titres 
&  Documents  enlevés  feront  rendus  &  reftitués 
dans  leur  état  précédent ,  &  ceux  de  la  Confes- 
lion  d'Augsbourg  qui  feront  rentrés  en  poflès- 
fion ,  jouiront  à  l'avenir  fans  pouvoir  être  trou- 
blez en  aucune  manière,  mais  au  contraire 
maintenus  &  protégez. 

§.  10.  Les  Couvents  médiats  ,  Fondations 
&  Confrairies  Catholiques  doivent  garder  de 
même  la  pofleflîon  de  ce  dont  ils  jouîfloient  le 
premier  Janvier  1 624.  bien  qu'ils  foient  ' 
dans  des  Territoires  ou  Seigneuries  Proteftames, 
fans  pouvoir  pafler  néanmoins  à  d'autre  Ordre 
Religieux  ,  mais  demeureront  à  ceux  qui  ont 
été  premièrement  dévouez  à  moins  que  cet 
Ordre  ne  fût  totalement  éteint;  car  en  ce  cas  il 
fera  permis  au  Magiftrat  Catholique  de  fubfti- 
tuer  de  nouveaux  Religieux  •  d'un  autre  Ordre 
qui  ait  fubiïfté  en  Allemagne  avant  les  troubles 
de  Religion. 

Dans  toutes  les  Fondations ,  Eglifes  Collégia- 
les ,  Monafteres ,  Hôpitaux  médiats ,  où  ies 
Catholiques  &  ceux  de  la  Confeflîon  d'Augs- 
bourg ont  vécu  pèle  mêle,  ils  y  vivront  de 
même  dorénavant  au  même  nombre  qui  s'y 
trouva  le  premier  jour  de  Janvier  1624.  Et 
l'exercice  de  la  Religion  demeurera  aulli  de 
même  qu'il  étoit  en  quelque  lieu  que  ce  foit 
lesdits  jour  &  an  ,  fans  trouver  ni  empêchement 
de  l'une  ou  de  l'autre  partie.  Dans  toutes  les 
Fondations  médiates,  où  Sa  Majefté  Impériale 
exerçoit  le  premier  jour  de  Janvier  l'an  1624. 
le  droit  des  premières  Prières,  elfe  l'exercera  à 
l'avenir  en  la  manière  ci-deflus  expliquée  pour 
les  biens  immédiats.  Et  à  l'égard  des  mois  du 
Pape,  il  en  fera  ufé  de  même  qu'il  en  a  été  dis- 
pofé  ci-deflus  au  §.  5.  Les  Archevêques ,  & 
ceux  à  qui  femblabie  droit  appartient,  confé- 
reront aufli  les  Bénéfices  des  mois  extraordi- 
naires. Que  ii  ceux  de  la  Confeflîon  d'Augs- 
bourg avoient  audit  jour  &  an ,  dans  ces  fortes 
de  biens  Eccléfiaftiques  médiats,  poflèdez  réel- 
lement, totalement ,  ou  en  partie  par  les  Ca- 
tholiques, les  droits  de  prefencation,  de  vi 
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*°47'  d'infpection,  de  confirmation  ,  de  correction, 
de  proteftation,  d'ouverture,  d'hofpitation ,  de 
fervices  &  de  courvées,  6c  qu'ils  y  ayent  en- 
tretenu des  Curez  &  autres  Officiers ,  ils  auront 
les  mêmes  Droits  à  l'avenir.  Et  fi  les  Elections 
pour  les  Prébendes  vacantes  ne  fe  faifoient  dans 
le  temps  &  en  la  manière  due  en  faveur  de 
personnes  de  la  même  Religion  qu'étoic  le 
mort,ladiftribution&  la  Collation  en  appartien- 
dra à  ceux  de  ladite  Religion  par  droit  de  dévolu- 
tion; pourvu  toutefois  que  pour  cela  il  ne  foit  fait 
dans  lès  biens  Ecclefiaftiques  médiats  aucun  pré- 
judice à  la  Coutume  de  la  Religion  Catholique, 
&  que  les  Droits  appartenans  au  Magiftr.it  Ec- 
clefiaftique  des  Catholiques  par  l'inftitution  de 
l'Ordre  fur  les  mêmes  Ecclefiaftiques ,  lui 
foient  confervez  en  entier  &  fans  aucun  chan- 
gement. Auxquelles  pareillement  iï  les  Elec- 
tions &  Collations  des  Prébendes  vacantes  n'é- 
toient  pas  faites  au  temps  convenable  ,  le  droit 
dévolu  demeurera  fain  &  entier. 

Quant  aux  engagemens  Impériaux, d'autant 
qu'on  trouve  qu'il  a  été  arrêté  dans  la  Capi- 
tulation Impériale  que  l'Elu  Empereur  des  Ro- 
mains eft  tenu  de  confirmer  ces  mêmes  enga- 
gemens aux  Eleâeurs,  Princes,  &  autres  Etats 
immédiats  de  l'Empire,  &  de  leur  en  affurer& 
conferver  la  poflèffion  tranquille  &  paifible,  on 
eft  convenu  que  cette  difpofition  fera  obfervée 
jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  ,  du 
confentement  des  Eleâeurs,  Princes  &  Etats; 
&  que  pour  ce  fujet  on  reftituera  auffitôt  plei- 
nement &c  entièrement  àla  Ville  de  Lindaw,& 
à  celle  de  Weillenbourg  en  Nordgaw,  les  en- 
gagemens Impériaux  qui  leur  ont  été  enlevez  en 
rendant  le  fort  principal.  Toutefois  pour  les 
biens  que  les  Etats  de  l'Empire  ont  obligé  fous 
titre  d'engagemens  depuis  un  temps  immémorial 
les  uns  aux  autres,  il  ne  fera  autrement  donné 
lieu  pour  ce  regard  au  dégagement,  à  moins 
que  les  exceptions  des  Pofleffeurs ,  &  le  mérite 
des  caulés  ne  foient  fuffifamment  examinez. 
Que  fi  de  femblables  biens  ont  été  occupez 
pendant  cette  guerre  par  quelqu'un  ou  fans 
préalable  connoillance  de  caufe  ,  ou  fans  payer 
le  fort  principal,  ils  feront  auffitôt  entièrement 
reftituez  avec  les  titres  aux  premiers  pofleffeurs: 
&  fi  la  Sentence  donnoit  lieu  au  dégagement  & 
avoit  paffé  pour  chofe  jugée,  enforte  que  la 
reftitution  s'en  ferait  enfuivie  après  le  Paye- 
ment du  fort  principal ,  il  doit  être  tout-à- 
fait  libre  au  Seigneur  direct  d'introduire  publi- 
quement en  ces  fortes  de  terres  engagées  ,  qui 
feront  retournées  à  lui,  l'Exercice  de  fa  Reli- 
gion. Toutefois  les  habitans  &  les  Sujets  ne  fe- 
ront pas  contraints  d'en  fortir ,  ni  de  quiter  la 
Religion  qu'ils  avoient  embraffée  fous  le  pré- 
cèdent poflèffeur  de  femblables  terres  engagées; 
mais  ils  auront  le  libre  exercice  de  leur  Reli- 
gion dans  lesEglifes,où  ils  l'auront  eu  ci-devant. 
A  l'égard  de  la  Nobleflè  libre  &  immédia- 
te de  l'Empire,&  de  tous  &  chacuns  fes  Mem- 
bres ,  avec  leurs  Sujets ,  &  biens  féodaux  & 
allodiaux  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  qu'on  trouve 
qu'ils  foient  Sujets  en  quelques  lieux  à  d'autres 
Etats  pour  raifon  des  biens  &  pour  le  regard  du 
Territoire  ou  du  domicile,  ils  auront  en  vertu 
de  la  Paix  de  Religion  &  de  la  préfente  Con- 
vention ,  dans  les  droits  concernant  la  Religion 
&  dans  les  Bénéfices  en  provenans ,  pareil 
droit  que  celui  qui  appartient  aux  Eleâeurs , 
Princes  &  Etats,  &  n'y  feront  non  plus  qu'eux 
dans  les  leurs,  empêchez  ni  trouble-z  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit;  &  tous  ceux  qui  au- 
ront été  troublez  feront  reftituez  en  leur  en- 
tier. 


§  iï.  Les  Villes  libres  de  l'Empire,   felrn 
qu'elles  font  toutes  &  chacunes  fans  contefta- 
tions  contenues  fous  le  nom  d'Etats  de  l'Em- 
pire, non  feulement  en  la  Paix  de  Religion  & 
en  la  préfente  Déclaration  ,  mais  auffi  par  touc 
ailleurs,  de  même  celles  d'entre  elles  où  une 
unique  Religion  étoit  en  ulage  l'an  1624.  au- 
ront en  leurs  Territoires  à  l'égard  de  ieurs  ha- 
bitans &  de  leurs  Sujets,  le  même  droit  qu'ont 
les  autres  Etats  Supérieurs  de  l'Empire  ,  tant  à 
raifon  du  droit  à  reformer ,  que  des  autres  cas 
concernant  la  Religion  ;    enforte  que  tout  ce 
qui  a  été  généralement   réglé   &   convenu  de 
ceux-là,  fera  tenu  pour  dit  &  entendu  de  ceux- 
ci,  nonobftant  que  dans  les  Villes  où  le  Ma- 
giftrat  &  les  Bourgeois  n'auroient  introduit  l'an 
1624.  autre  exercice  de  Religion  que  celui  de 
la  Confeffion  d'Ausbourg ,  félon  la  coutume  & 
les  .Statuts  de  chaque  lieu  ,   quelques  Bourgeois 
Catholiques  y  fafiènt  leur  domicile;  &  même 
que  dans  quelques  Chapitres  ,  Eglifes  Collégia- 
les, Monafteres,  Cloîtres  y  lîtués ,  dépendans 
médiatement  ou  immédiatement  de  l'Empire  , 
l'exercice  de  la  Religion  Catholique  foit  en  vi- 
gueur, &  au  même  état  qu'il  etoit  le  premier 
jour  de  Janvier  1624.  dans  lequel  entièrement 
tant  activement  que  paflîvement  ils  feront  Jais- 
fez  à  l'avenir  avec  le  Clergé  qui  n'a  point  été 
introduit  depuis  ledit  terme,  &  avec  les  Bour- 
geois Catholiques  qui  s'y  trouvoient  alors.    A- 
vant  toutes  chofes  les   Villes   Impériales   atta- 
chées ou  à  une  feule  Religion  ,    ou  à  toutes 
les  deux,  &  entre  elles  principalement  la  Ville 
d'Augsbourg,  comme  auffi  Dunckelfpiel ,  Bibe- 
rach,  Ravensbourg,  &  Kaufibeur,  qui  dès  l'an 
1624.  ont  été  moleftées  par  la  voye  ou  hors 
de  la  voye  de  la  Juftice ,   en   quelque   façon 
que  cela  fe  foit  fait  à  caufe  de  la  Religion  ,   & 
à  caufe  des  biens  Ecclefiaftiques  qu'elles  avoient 
occupez  &  reformez  avant  ou  après  la  Tranlàc- 
tion  de  Paflau;  &  la  Paix  delà  Religion  qui 
fuivit ,  ne  feront  pas  moins  pleinement  rétablis 
au  même  état  qu'elles  étoient  !e  premier  jour 
de  Janvier  de  l'an  1624.  tant  au  fpirituel  qu'au 
temporel ,    que  les  autres  Etats  Supérieurs  de 
l'Empire  :  auquel  état  elles  feront  confervées 
fans  aucun  trouble,  comme  les  autres  qui  alors 
poffedoient,  ou  en  ont  depuis  ce  temps-là  re- 
couvré la  pofleffion  ,    &  ce  jufqu'à  l'accom- 
modement à  l'amiable  des  Religions.     Il   ne 
fera  licite  à  aucune  des  parties  de  fe  troubler  l'u- 
ne l'autre  dans  l'exercice  de  fa  Religion  dans 
les  cérémonies  &  ufages  de  leurs  Eglifes  ;   mais 
les  Bourgeois  demeureront  paiûblement  enfem- 
ble ,  fc  conduiront  honnêtement  les  uns  envers 
les  autres,  &  auront  en  tous  lieux  l'ufage  libre 
de  leur  Religion  &  de   leurs  biens  ;   toutes 
chofes  jugées  &  tranfigées ,  ou  pendantes  aux 
Tribunaux  de  la  Juftice  ,  &  autres  exceptions 
énoncées  dans  l'Article  IX.  excepté  ce  qui 
concerne  les  affaires  civiles  des  Villes  d'Augs- 
bourg, Dunkelfpiel,  Biberach  &  Ravensbourg 
&  le  contenu  de  l'Article  II. 

§  12.  Quant  à  ce  qui  regarde  les  Comtes, 
Barons,  Nobles,  Vaflaux,  Villes, Fondations, 
Monafteres,  Etats  immédiats  de  l'Empire,  Ec- 
clefiaftiques ou  Séculiers  ,  comme  il  appartient 
à  ces  Etats  immédiats  d'avoir  avec  le  droit  de 
Territoire  &  de  fuperiorité ,  felon  la  pratique 
commune  qui  a  été  ufitée  jufqu'à  préfent  par 
tout  l'Empire,  jus  reformandi,  &  qu'ayant  au- 
trefois été  accordé  dans  la  Paix  de  la  Reli- 
gion au  fujet  de  tels  Etats  qui  ne  feraient  pas 
de  la  Religion  du  Seigneur  du  Territoire  ,  Be- 
aeficium  emigrandi  ,  il  aurait  été  de  plus  or- 
donné, pour  conferver  une  plus  parfaite  con- 
corde 
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corde  entre  les  Etats ,  que  perfonne  n'eut  à  at- 
tirer à  fa  Religion  les  Sujets  des  autres,  ni 
pour  cette  raifon  les  recevoir  en  fa  fauvegarde 
ou  protection ,  ou  les  foutenir  en  aucune  ma- 
nière que  ce  foit.  L'on  eft  auffi  tombé  d'ac- 
cord que  la  même  choie  lèra  obfervée  par  les 
Etats  de  l'une  &  de  l'autre  Religion ,  &  qu'au- 
cun Etat  immédiat  ne  fera  traverfé  dans  le  droit 
qui  lui  appartient ,  à  raifon  du  Territoire  & 
de  la  fuperiorité  fur  les  affaires  de  la  Religion. 
Nonobftant  cela  toutefois  ,  les  LandfalTcs , 
Vaflàux ,  &  Sujets  des  Etats  Catholiques  de 
quelque  naiflànce  qu'ils  foient  ,  qui  ont  eu 
l'exercice  public  ou  privé  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg  l'an  1624..  en  quelque  partie  de 
l'année  que  c'ait  été ,  foit  par  quelqu'accord 
ou  privilège,  foit  par  un  long  ufage,  foit  enfin 
par  la  feule  obfervance  de  ladite  année,  le  re- 
tiendront auffi  à  l'avenir  avec  les  annexes  ou 
dépendances,  félon  qu'ils  l'ont  eu  ou  qu'ils  pour- 
ront prouver  l'avoir  pratiqué  dans  ladite  an- 
née. 

Par  telles  Annexes  on  entend  l'inftitution  des 
Confiftoires  &  des  Miniftres,tant  des  Ecoles  que 
des  Eglifès,le  droit  de  patronage,Sc  autres  pareils 
droits,<5c  ils  n'en  demeureront  pas  moins  en  pos- 
feffion  que  de  tous  les  Templés,Fondations,Mo- 
nafleres ,  Hôpitaux ,  &  de  toutes  leurs  apparte- 
nances, revenus  &  augmentations  qui  étoient 
dans  ce  tems-là  en  leur  pouvoir  ;  toutes  les- 
quelles choies  feront  toujours  &  en  tous  lieux 
obfèrvées,  jufqu'à  ce  qu'on  foit  autrement  con- 
venu fur  le  fait  de  la  Religion  Chrétienne  ,  foit 
généralement ,  ou  entre  les  Etats  immédiats , 
&  leurs  Sujets  d'un  confèntement  mutuel, afin 
que  perfonne  ne  foit  troublé  par  qui  que  ce  foit, 
ni  par  aucune  voie  ou  manière  que  ce  puis- 
fe  être,  mais  qu'au  contraire  ceuv  qui  ont  été 
troublez,  ou  en  quelque  façon  deftituez, foient 
restituez  à  pur  &  à  plein  fans  aucune  exception 
en  l'état  où  ils  étoient  l'an  1624..  La  même 
chofe  fera  obfervée  à  l'égard  des  Sujets  Catho- 
liques qui  font  dans  les  Etats  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg ,  où  ils  avoient  l'an  1624.  l'ufage 
&  l'exercice  public  ou  privé  de  la  Religion  Ca- 
tholique. 

Les  Pactes,  Tranfàdtions ,  Conventions  ou 
Conceffions,  qui  font  ci-devant  intervenues , 
ou  ont  été  accordées  &  paffées  entre  les  Etats 
immédiats  de  l'Empire,  &  leurs  Etats  Provin- 
ciaux &  Sujets  ci-defïùs  mentionnez  ,  pour 
introduire,  permettre,  &  conferver  l'exercice 
public  ou  privé  de  la  Religion,  demeureront 
en  leur  force  &  vigueur ,  entant  qu'elles  ne 
font  pas  contraires  à  l'oblèrvance  de  l'an  1624. 
&  il  ne  fera  aucunement  permis  de  s'en  éloi- 
gner que  d'un  confèntement  mutuel ,  nonobs- 
tant toutes  Sentences ,  Reverfales ,  Accords, 
&  Tranfàdtions  quelconques  contraires  à  la  fus- 
dite  obfervance  de  l'an  1624.  lefquelles,  atten- 
du qu'elle  fert  comme  de  règle  ,  demeureront 
nulles  ;&  fpecialement  ce  que  l'Evêque  deHil- 
desheim,&  les  Ducs  de  Brunfwick-Lunebourg, 
ont  tranfigé  &  ftipulé  par  certains  pactes  en 
l'an  1643.  touchant  la  Religion  des  Etats  & 
des  Sujets  de  l'Evêché  de  Hildesheim ,  Se  fon 
exercice. 

Il  a  été  en  outre  trouvé  bon ,  que  ceux  de 
la  Confeffion  d'Augsbourg  qui  font  Sujets  des 
Catholiques  &  les  Catholiques  Sujets  des  Etats 
de  la  Confeffion  d'Augsbourg,  qui  n'avoient  eu 
l'an  1624.  en  aucun  tems  de  l'année  l'exercice 
public  ou  privé  de  leur  Religion  &  qui  après 
la  Paix  publiée  profeflèront  &  embrafferont 
une  Religion  différente  de  celle  du  Seigneur  Ter- 
ritorial ,    feront  en  conféquence  de  ladite  Paix 
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patiemment  fouffèrts  &  tolérez,  fans  qu'on 
les  empêche  de  vaquer  à  leur  dévotion  dans 
leurs  Maifons  &  en  leur  particulier  en  toute 
liberté  de  confeience  ,  &  fans  inquilition  qu 
trouble ,  &  même  d'affifter  dans  leur  voifina- 
ge  toutes  les  fois  qu'ils  voudront  à  l'exercice  pu- 
blic de  leur  Religion  ,  ou  d'envoyer  leurs  en- 
fans  à  des  Ecoles  étrangères  de  leur  Religion  , 
ou  de  les  faire  inftruire  dans  la  Mailbn  par  des 
Précepteurs  particuliers  ,  à  la  charge  toutefois 
que  tels  Landiàflcs ,  Vaflàux  &  Sujets  feront 
en  toutes  autres  chbfes  leur  devoir,  &  fe  tien- 
dront dans  l'obéïlïànce  &  la  fujetion  due ,  ne 
donnant  occafion  à  aucun  trouble  ni  remuë- 
Pareiilement  les  Sujets, foit  qu'ils  foient 
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Catholiques ,  foit  qu'ils  foient  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg ,  ne  feront  en  aucun  lieu  méprifez 
à  caufe  de  leur  Religion  ;  ni  ne  feront  exclus 
de  la  Communauté  des  Marchands,  des  Arti- 
fans,  &  des  Tribus,  non  plus  que  privez  des 
Succeffions ,  Legs,  Hôpitaux,  Leproferies» 
Aumônes,  &  autres  droits  ou  commerces ,  & 
moins  encore  des  cimetières  publics ,  ou  de 
l'honneur  de  la  fepulture;  fie  il  ne  fera  exigé  au- 
cune autre  chofe  pour  les  frais  de  leurs  Fu- 
nérailles que  les  droits  qu'on  a  accoutumé  de 
payer  pour  les  Mortuaires  aux  Eglifes  Parois- 
iîales  ;  enforte  qu'en  ces  chofes  &  autres  fem- 
blables,  ils  foient  traitez  de  même  que  les  Con- 
citoyens ,  fie  fûrs  d'une  juftice  &  protection 
égale.  S'il  arrivoit  qu'un  Sujet  voulût  de  fon 
plein  gré  changer  de  demeure  ou  vendre  ks 
biens,  il  lui  fera  libre  de  le  faire,  &  nonobs- 
tant qu'il  change  de  demeure  il  lui  fera  libre 
de  faire  adminiftrer  par  d'autres  fes  biens  qu'il 
retiendra  ,  &  toutes  &  quantefois  qu'il  fera  ne- 
cefïàire  ,  il  pourra  y  venir  ou  les  vendre;  en- 
forte  qu'on  ne  pourra  empêcher  fous  aucun 
prétexte, même  celui  de  fervitude,  ces  chan- 
gemens  de  Domicile  ,  ni  en  ce  cas  refufer  à 
ceux  qui  fe  retirent  les  témoignages  &  preu- 
ves de  leur  naiflànce, de  leur  départ, de  leurs 
métiers  fie  de  leurs  bonnes  moeurs  :  enfin  on 
ne  pourra  charger  leurs  biens  d'aucuns  droits  ex- 
traordinaires comme  reverfales ,  decimations  &c. 

§  12..  Enfin  les  Sujets  des  Etats  immédiats, 
qui  après  la  publication  de  cette  Paix  embras- 
feront  une  Religion  diferente  de  celle  de  leur  Sou- 
verain,feront  obligez,en  ayant  ordre  de  leur  Sou- 
verain,de  fortir  de  fes  terres  dans  le  terme  de  dix 
ans;  &  au  cas  que  dans  cet  efpace  de  tems  ils  ne 
puilfent  vendre  leurs  biens, ni  trouver  les  mo- 
yens de  les  tranfporter,  ou  qu'ils  ayent  négligé 
de  le  faire,  on  leur  accordera  encore  cinq  an- 
nées. Mais  s'ils  diferent  encore  après  ce  terme 
écoulé,  le  Magiitrat  ne  fera  pas  obligé  de  les 
foufrir  plus  longtems,  fie  pourra  les  contrain- 
dre à  partir,  en  les  laiflànt  néanmoins  jouïr  des 
Droits  qu'on  accorde  à  ceux  qui  fe  retirent 
d'eux-mêmes. 

Les  Princes  de  Silefie  qui  font  de  la  Con- 
feffion d'Augsbourg,  favoir  les  DucsdeBrieg, 
Lignits  ,  Munfterberg  ,  fie  d'Oels  ,  comme 
auffi  la  Ville  de  Breflaw  ,  feront  maintenus 
dans  leurs  Droits  &  Privilèges  obtenus  avant 
la  Guerre,  auffi  bien  que  dans  le  libre  exer- 
cice de  leur  Religion,  lequel  leur  a  été  concé- 
dé par  grâce  Impériale  fie  Royale  ;  fie  pour 
ce  qui  touche  les  Comtes,  Barons  ,  fie  No- 
bles Se  leurs  Sujets  dans  les  autres  Duchez  de 
Silefie  ,  qui  dépendent  immédiatement  de  la 
Chambre  Royale  ,  comme  auffi  les  Comtes, 
Barons  ,  Se  Nobles  demeurans  préfentement 
dans  la  Baffè  Auftriche,  quoique  le  droit  de 
reformer  l'exercice  de  la  Religion,  n'appartienne 
pas  moins  à  Sa  Majellé  Impériale ,  qu'aux  autres 
Zz  Rois 
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I647.  Rois  &  Princes,  elle  confènt  (non  toutefois 
à  cauie  de  1  Accord  fait  félon  la  difpofition  du 
précédent  Article  ,  les  patles  &c.  mais  en 
confideration  de  Tentremife  de  Sa  Majefté 
Royale  de  Suéde,  &  en  faveur  des  Etats  inter- 
cedans  de  la  Confeifion  d'Augsbourg)  que  ces 
Comtes  ,  Barons ,  Nobles  ,  &  leurs  Sujets 
dans  lefdits  Duchez  de  Silefie  ,  ne  foient  pas 
obligez  de  fortir  des  lieux  où  ils  demeurent , 
ni  de  quiter  les  biens  qu'ils  y  poiîèdent,  pour 
cette  raifon  qu'ils  profefïènt  la  Confeffion 
d'Augsbourg,  ni  même  qu'ils  foient  empêchez 
de  fréquenter  l'exercice  de  la  fufdite  Confeffion 
dans  les  lieux  voilins  hors  du  Territoircpour- 
vû  que  dans  les  autres  chofes  ils  ne  troublent 
point  la  tranquillité  &  la  Paix  publique  ,  &c  fè 
montrent  tels  qu'ils  doivent  être  à  l'égard  de  leur 
Prince  Souverain.  Que  fi  cependant  quel- 
ques-uns s'en  retiraient  volontairement,  &  qu'ils 
ne  vouluffent  pas  vendre  ,  ou  ne  puffent  pas 
commodément  donner  à  ferme  leurs  biens  im- 
meubles, ils  auront  toute  liberté  d'aller  &  de 
venir  pour  prendre  garde,  &  avoir  inipeétion 
fur  leursdits  biens  :  faveur  qui  ne  fera  que  pour 
ceux  de  la  Confeffion  d'Augsbourg  &  qui  ne 
s'étendra  pas  à  ceux  d'une  autre  Religion. 

§14.  Le  droit  de  reformer  ne  dépendra  pas 
de  la  feule  qualité  féodale  ou  fous-feodale ,  foit 
qu'elle  procède  du  Royaume  de  Bohême  ,  ou 
des  Ele&eurs,  Princes  &  Etats  de  l'Empire, 
ou  d'ailleurs.  Mais  ces  Fiefs  &  Arriere-fiefs, 
Vaffaux  ,  Sujets ,  &  les  biens  Ecclefiaftiques 
dans  les  caufes  de  Religion  ,  &  tout  ce  que 
le  Seigneur  du  Fief  y  peut  prétendre  ,  ou  y  au- 
rait introduit  &  fe  ferait  arrogé  de  droit,  feront 
à  perpétuité  connderez  fuivant  l'état  du  pre- 
mier jour  de  Janvier  de  l'année  1624.  &  ce 
qui  aura  été  innové  au  contraire  ,  foit  par  la 
voye  ou  hors  la  voye  de  la  Juftice ,  fera  iup- 
primé  &  rétabli  en  fon  premier  état. 

Que  fi  on  avoit  été  en  conteftation  pour  le 
droit  de  Territoire ,  avant  ou  après  le  terme  de 
l'an  1624.  ce  droit  demeurera  à  celui  qui  en 
étoit  pofîeffèur  cette  année-là,  julqy'à  ce  que 
l'on  ait  connu  de  l'affaire  ,  &  que  l'on  ait  pro- 
noncé fur  le  poffelToire  &  le  petitoire,  ce  qui 
s'entend  quant  à  l'exercice  public.  Mais  on 
ne  pourra  à  caufe  du  changement  de  Religion 
qui  fera  cependant  arrivé,  contraindre  les  Su- 
jets de  fortir  du  Pais  pendant  la  durée  du  pro- 
cès touchant  le  Territoire.  Dans  les  lieux  où 
les  Etats  Catholiques  &  ceux  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg  jouïfïent  également  du  droit  de 
fupériorité,le  même  droit  demeurera  tant  à  l'é- 
gard de  l'exercice  public  que  des  autres  chofes 
concernant  la  Religion  au  même  état  qu'il  é- 
toit  le  jour  de  l'an  fusdit. 

La  lëule  jurildiftion  criminelle,  &  le  feul 
droit  de  glaive,  de  rétention  de  caufes,  de  Pa- 
tronage ,  de  filialité ,  ne  donneront  ni  conjoin- 
tement ni  feparement  le  droit  de  reformer  ; 
c'ert  pourquoi  les  Reformations  qui  fe  font  in- 
troduites fous  cette  couleur  ,  ou  par  quelques 
pactes,  feront  cafféesjleslezez  feront  reftituez, 
&  on  s'abftiendra  tout  à  fait  à  l'avenir  d'en  faire 
de  lèmblables. 

§  15-  A  l'égard  de  toutes  fortes  de  revenus 
appartenans  aux  biens  Ecclefiaftiques  &  à  leurs 
polîefïèurs,  on  obfervera  avant  toutes  chofes  ce 
qui  fe  trouve  avoir  été  ordonné  dans  la  Paix  de 
Religion  au  Paragraphe ,  Pareillement  les  Etats 
de  la  Coiifejjùm  d ' Augsbourg  &c.  Et  au  Para- 
graphe ,  Comme  aujji  aux  Etats  aui  fmt  de  l'an- 
tienne, <&c.  Mais  les  revenus ,  cens,  dixmes, 
rentes, qui  en  vertu  de  ladite  Paix  de  Religion 
font  dues  aux  Etats  de  la  Confeffion  d'Augs- 
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bourg  ,  à  caufe  des  fondations  Eccleliaftiques 
immédiates  ou  médiates, aquifes  avant  ou  après 
la  Paix  Religieufe,  des  Provinces  des  Catholi- 
ques ,  &  defquels  ceux  de  ladite  Confeffion 
ont  été  en  pollèffion  ou  quafi-potîeflîon  de 
percevoir  le  premier  Janvier  1624.  leur  feront 
payez  fans  aucune  exception.  De  même  fi  les 
Etats  de  la  Confeffion  d'Augsbourg  ,  ont  pos- 
fedé  par  ufage  ou  conceffion  légitime  quelques 
Droits  de  protection,  d'advocatie ,  d'ouvertu- 
re, d'hofpitation ,  de  corvées,  ou  autres  dans 
les  domaines  &  biens  des  Ecclefiaftiques  Catho- 
liques ,  fituez  foit  au  dedans  ou  au  dehors  des 
Territoires,  &  pareillement  s'il  appartient  aux 
Etats  Catholiques  quelque  droit  iëmbiable  au 
dedans  ou  au  dehors  des  biens  Ecclefiaftiques 
aquis  par  les  Etats  de  la  Confeffion  d'Augsbourg, 
tous  retiendront  de  bonne  foi  les  Droits  dont  ils 
ont  joui  ;  en  forte  toutefois  que  les  revenus  des 
biens  Ecclefiaftiques  ne  foient  pas  l'ufage  ou  la 
jouiffance  de  lèmblables  Droits ,  ni  trop  char- 
gez ni  épuifez. 

Les  revenus,  dixmes,  cens,  &  rentes,  qui 
font  dus  par  d'autres  Territoires  aux  Etats  de 
la  Confeifion  d'Augsbourg ,  pour  les  fondations 
qui  fe  trouvent  préièntement  ruinées  &  démo- 
lies, feront  païez  auffi  à  ceux  qui  le  premier 
Janvier  1624.  étoient  en  poiTeffion  ou  quali- 
pofieffion  de  les  percevoir.  Et  pour  les  Fon- 
dations qui  depuis  l'année  1624.  ont  été  dé- 
truites, ou  tomberont  à  l'avenir  en  ruine,  les 
revenus  en  feront  payez ,  même  dans  les  autres 
Territoires,au  Seigneur  du  Monarteredétruit,ou 
du  lieu  où  le  Monaftere  étoit  lîtué.  De  même  les 
Fondations  qui  étoient  le  premier  jour  de  Janvier 
1624.  en  poffeffion  ou  quafi  -  pollèffion  du 
droit  de  décimer  fur  les  terres  novalles  dans 
un  autre  Territoire,  le  feront  auffi  à  l'avenir  ; 
mais  qu'il  ne  foit  demandé  aucun  nouveau  di  oit. 
Entre  les  autres  Etats  &  Sujets  de  l'Empire,  le 
droit  touchant  les  dixmes  des  terres  novalles  fe- 
ra tel  que  le  droit  commun,  ou  la  coutume, ou 
l'ufage  de  chaque  lieu  en  ordonnent,  ou  ainlï 
qu'il  a  été  convenu  par  ftipulations  volontai- 
res. 

§  16.  Le  Droit  Diocefain  ,&  toute  Jurifdic- 
tion  Ecclefiaftique,  de  quelque  efpece  qu'elle 
puiffe  être  ,   demeurera  fufpenduë  jufqu'à  l'ac- 
commodement final  du  différend  de  la  Religion, 
contre  les  Electeurs ,   Princes  &   Etats  de  la 
Confeffion  d'Augsbourg ,  y  compris  la  Noblefle 
libre  de  l'Empire,  &  contre  leurs  Sujets  ,    tant 
entre  les  Catholiques  &  ceux  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg3qu'entre  les  Etats  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg  :  &  le  Droit  Diocefain ,  &  la  Ju- 
rifdidtion  Eccieiîaftique  fe   renfermeront   dans 
les  bornes  de  chaque  Territoire.     Pour  obte- 
nir  toutefois  ie  payement  des  revenus,  cens, 
dixmes,  &  rentes  que  les  Catholiques  auront 
à  recevoir  dans  les  Domaines  des  Etats  de  la 
Confeffion  d'Augsbourg, où  les  Catholiques  é- 
toient  en  l'année  1624.    notoirement  en  pos- 
fellïon  ou  quali-pofièffion  de   l'exercice  de  la 
Jurildidtion  Eccieiîaftique ,   lefdits  Catholiques 
jouiront  auffi  dorénavant  de  ladite  Juridiction  j 
mais  ce  ne  »fera  feulement  qu'en  exigeant  ces 
mêmes  revenus  ;  &  il  ne  fera  procédé  à  aucu- 
ne exécution  ,  linon  après  la  troifième   fom- 
mation.     Les  Etats  Provinciaux  &   Sujets  de 
la  Confeffion  d'Augsbourg  qui  en  l'an  1624. 
reconnoifleient    la    Jurifdi&ion    Ecclefiaftique 
des  Catholiques,  demeureront  pareillement  fu- 
jets  à  la  fufdite  Jurifdichon  dans  les  cas  qui  ne 
concernent  point  la  Confeifion  d'Augsbourg,& 
pourvu  qu'on  ne  leur  enjoigne,  à  l'occalion  des 
procès  aucune  chofe  contraire  à  ladite  Confes- 
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tgA7,    fiond'Augsrx)urg,&  àla  confcience.  Les  Ma- 

^''    giftrats  de  la  Confeflion  d'Augsbourg  auront 

auflî  le  même  droit  fur  les  Sujets  Catholiques 

mais  dans  les  Villes  de  l'Empire,  ou  eft  en  ufa- 

ge  l'exercice  de  la  Religion,  mixte  ,  les  Evê- 

fies  Catholiques  n'auront  aucune  Jurifdiction 
irituelle  fur  les  Bourgeois  de    la  Confeflion 
Augsbourg,mais  feulement  fur  les  Catholiques 
Romains. 

§  1 7.  Les  Magiftrats  de  1  une  &  de  l'autre 
Religion,  défendront  feverement  &  rigoureu- 
fëmeht,  que  perfbnne  n'impugne  en  aucun  en- 
droit, en  public  ou  en  particulier , en  prêchant, 
enfèignant,  difputant,  écrivant  ou  confultant, 
la  Tranfadrion  de  Paflàu,  la  Paix  de  Religion, 
&  fur  tout  la  préfente  Déclaration  ou  Tranfac- 
tion,  ni  les  rendre  douteufes,  ou  tâche  d'en  ti- 
rer des  cônféquences  ou  propofitions  contraires.      §|j 
Sera  auflî  nul,  tout  ce  qui  a  étéjulqu'à  préfent 
produit  &  publié  au  contraire  ;  mais  s'il  s'élevoit      yjj 
quelque  doute  de  là  ou  d'ailleurs  ,  ou  qu'il  en      §j|j 
refultât  quelqu'une  des    caufes   concernant    la     ||> 
Paix  de  la  Religion ,  ou  cette  préfente  Tranfac-     |p 
tion ,  le  tout  fera  réglé  par  voie  amiable  dans      || 
les  Diètes ,  ou  autres  aflemblées  de  l'Empire  ,     j|p 
par  les  principaux  de  l'une  &  de  l'autre  Religion.     §j| 
§  18.  Dans  les    Aflemblées  ordinaires  des     gj| 
Députez  de  l'Empire ,  le  nombre  des  Chefs  de     ^|1 
l'une  &  de  l'autre  Religion  fera  égal  ;  &  pour     ||| 
les  perfonnes ,  ou  pour  les  Etats  de  l'Empire  qui     || 
lui  devront  être  adjoints ,  il  en  fera  ordonné     gl| 
dans  la  Dicte  prochaine.  Si  dans  ces  Aflemblées     |b 
de  Deputez,.auffi  bien  que  dans  les  Diètes  gêné-     |^ 
raies  il  y  vient  des  Députez  foit  d'umou  de  d'eux, 
ou  de  trois  Collèges  de  l'Empire  ,  pour  quel- 
que occafion  ou  affaire  que  ce  folt,  le  nom- 
bre des  Députez  des  Chefs  de   l'une  &  de 
l'autre  Religion  fera  égal.    Et  où  il  fe  rencon- 
trera des  Officiers  à  expédier  dans  l'Empire  par 
commiflions  extraordinaires  ,    fi  l'affaire  n'elî 
qu'entre  les  Etats  de  la  Confeflion  d'Augsbourg 
on  ne  députera  que  de  ceux  de  cette  Religion  i 
que  fi  l'affaire  ne  regarde  que  les  Catholiques , 
on  ne  députera  que  des  Catholiques  ;  &  fi  la 
chofe  concerne  les  Etats  Catholiques  &  ceux  dé 
la  Confeflion  d'Augsbourg, on  nommera  &  or- 
donnera des  Commiflàires  en  nombre  égal  de 
l'une  &  de  l'autre  Religion.     Il  a  été  trouvé 
bon  auflî ,    que  les  Commiflàires  faflent  leur 
rapport  des  affaires  par  eux  faites;  &  qu'ils  y 
«joutent  leurs  fuffrages}  mais  qu'ils  ne  finiflent 
rien  par  forme  de  fentence. 

§  19.  Dans  les  caufes  de  Religion,  &  en 
toutes  autres  affaires  où  les  Etats  ne  peuvent  ê- 
tre  corïfiderez  comme  uri  Corps  »  de  même 
auflî  les  Etats  Catholiques  6c  ceux  de  la  Con- 
feflion d'Augsbourg  fe  divifans  en  deux  partis, 
la  feule  voie  à  l'amiable  décidera  les  differens , 
fans  s'arrêter  à  la  pluralité  des  fuffrages.  Pour 
ce  qui  regarde  pourtant  la  pluralité  des  voix 
dans  la  matière  des  importions ,  cette  affaire 
n'ayant  pu  être  décidée  en  l'Affemblée  préfen- 
te, elle  eft  renvoyée  à  la  Diète  prochaine. 

§  20.  En  outre, comme  à  caufe  des  change- 
mens  arrivés  par  la  préfente  Guerre,  &  autres 
raifons ,  il  a  été  allégué  plufieurs  chofes  pour 
faire  transférer  le  Tribunal  de  la  Chambre  Impé- 
riale en  quelque  autre  lieu  plus  commode  à  tous 
les  Etats  de  l'Empire,  &  auflî  pour  préfenter 
le  Juge,  les  Préfidens ,  les  Aflëfleurs  &  autres 
Officiers  de  Juftice,  en  nombre  égal  de  l'une 
&  de  l'autre  Religion,  &  pour  régler  pareille- 
ment d'autres  affaires  appartenant  à  ladite  Cham- 
bre Impériale,  lefquelles  ne  peuvent  pas  entiè- 
rement être  expédiées  en  la  préfente  Aflèm- 
blée ,  à  caufe  de  l'importance  du  fait,  on  eft 
'  Tom.  IV. 
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convenu  qu'on  en  traitera  dans  la  Diète  prochai' 
ne ,  &  que  les.  Délibérations  touchant  la  rerbr- 
mation  de  la  Juftice, agitées  en  l'Affemblée  des 
Députez  à  Francfort,  auront  leur  effet;  &  que 
s'il  lêmbloit  y  manquer  quelque  chofe ,  on  le 
fuppléera  &  corrigera.     Et  partant  les  Cercles 
feront  exhortez  de  préfenter  à  tems  les  nou- 
veaux Aflëfleurs  qui  feront  à  fublifter  en  la  fus- 
dite  Chambre  à  la  place  des  morts,  &  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  ordonnera  non  feulement  qu'en 
cette  Juftice  de  la  Chambre  les  Caufes  Eccle- 
fiaftiques  &  Politiques,  débattues  entre  les  Ca- 
tholiques &  les  Etats  de  (la  Confeflion  d'Augs- 
bourg ,  ou  entre  ceux  -  ci  feulement  ,  feront 
difeutées  &  jugées  par  des  Aflëfleurs  choifîs  en 
nombre  égal  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  j 
mais  que  la  même  chofe  fera  auflî  obfervée 
en  la  Chambre  Aulique  :   &  à  cette  fin  Sa- 
dite  Majefté  tirera  des  Cercles  où  la  Confes- 
fion  d'Augsbourg  eft  feule,  ou  conjointement 
avec  la  Religion  Catholique  en  vigueur, quel- 
ques Sujets  de  la  Confeflion  d'Augsbourgi  doc- 
tes &  verfèz  dans  les  affaires  de  l'Empire ,  eri 
tel  nombre  toutefois  que  le  cas  échéant  il  puifle 
y  avoir  égalité  de  Juges  de  l'une  &  de  l'autre 
Religion. 

On  a  demandé  que  le  choix  &  l'entretien  de 
ces  Aflëfleurs  de  la  Confeflion  d'Augsbourg 
foit  remis  aux  Cercles  de  ladite  Religion , 
mais  Sa  Majefté  Impériale  s'eft  refervé  de  fe 
déclarer  lorfqu'on  en  délibérera  dans  la  premiè- 
re Diète  générale  de  l'Empire. 

Quant  à  la  procédure  judiciaire  ,  le  Règle- 
ment de  la  Chambre  Impériale   fera  pareille- 
ment obfervé  dans  le  Confeil  Aulique ,  en  touC 
&  par  tout.    Alors  afin  que  les  Parties  en  plai- 
dant ne  foient  pas  deftituees  de  tout  fecoursfus- 
penfif,  au  lieu  de  la  revifion  utîtée  en  ladite 
Chambre,  il  fera  licite  à  la  Partie  lezée  d'ap- 
peller  à  Sa  Majefté  Impériale  de  la  Sentence 
donnée  par  le  Confeil,   afin  que  le  procès  foit 
revu  de  nouveau  par  d'autres  Confeillers  eu 
nombre  égal  de  l'une  &  de  l'autre  Religion, 
capables  du  poids  de  l'affaire,  non  alliez  des 
Parties,  &  qui  n'ayent  pas  affifté  à  dreffer  ou 
prononcer  la  première  Sentence ,  ou  du  moins 
qui  n'ayent  pas  été  Rapporteurs  ou,  Corrappor- 
teurs  du  procès  :  &  il  fera  loifible  à  fa  Majes- 
té Impériale  dans  les  caufes  de  conféquence, 
&   d'où  on   pourrait  craindre   qu'il  n'arrivât 
quelque  defordre  dans  l'Empire ,  de  demander 
fur  ce  l'avis  &  les  fuffrages  de  quelques  Elec- 
teurs &  Princes  de  l'une  &  de  l'autre  Religion. 
La  vifite  du  Confeil  Aulique  k  fera  autant  de 
fois    qu'il   fera    néceflaire    par    l'Electeur    de 
Mayence,  obfervant  ce  qui  dans  la  prochaine 
Diète  fera,du  confentement  commun  des  Etats» 
jugé  à  propos  d'être  obfervé. 

Mais  s'il  fe  rencontre  quelques  doutes  tou- 
chant l'interprétation  des  Conftitutions  Impé- 
riales, &  des  Recès  publics,  ou  que  dans  les 
jugemens  des   caufes  Eccleûaftiques  il  naifle 
de  la  parité   des   Aflëfleurs    de  l'une    &  de 
l'autre  Religion  des  opinions  contraires ,  alors 
qu'ils  foient  renvoyez  à  une,  Diète  générale  de 
l'Empire.  Au  refte  tant  dans  le  Confeil  Âuliquo 
que  dans  la  Chambre  Impériale  ,  feront  laiflei 
en  leur  entier  aux  Etats  de  l'Empire  ,  le  privi- 
lège de  première  inftance ,  celui  des  Auftreges, 
&  les  Droits  &  privilèges  de  ne  point  appeller; 
&  ils  n'y  feront  point  troublez,  ni  par  Mande- 
mens,ni  par  Commiffions  ou  Evocations,™  par 
aucune  lautre  voye.     Enfin  pour  ce  qui  con- 
cerne l'abolition  des  Cours  de  Rotweil,de  Sua- 
be ,  de  Haguenaw ,  ôc  autres  établies  en  divers 
endroit*  de  l'Empire,  la  chofe  a  été  jugée  trop 
Zz  a  im* 
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KJ47.  importante  &  il  n'en  fera  point  parlé  avant 
la  première  Diète  générale  ;  quant  aux  fufdits 
Afleflèurs  ,  ils  feront  préfentez  par  les  Cercles, 
cinq  de  chacun,  auxquels  les  Electeurs  pour- 
ront en  ajouter  un ,  mais  ils  feront  des  deux  Re- 
ligions, égaux  en  nombre  :6c  afin  que  les  chofes 
fe  faflènt  avec  plus  d'ordre  on  les  préfentera  en 
la  manière  fuivante  :  Evangeliques  &  Catholi- 
ques. 

Par  les  Eleveurs  2  3 

Par  Haute  Saxe  Ç  o 

Par    Autriche    o  5 

Par  Bourgogne  o  •  5 

Par   Franconie  3  2 

Par  Bavière  1  4 

Par    Suabe 3  2 

Par  Haut-Rhin  3  2 

Par  Weftphalie  3  2 

Par  Bafle  Saxe 5  o 

Mais  l'Empereur  nommera  feul  les  Prefidens 
qui  doivent  toujours  remplir  la  place  d'un  des 
Juges; &  Sa  Majefté  Impériale  nommera  tantôt 
un  Evangelique  ,  tantôt  un  Catholique. 

Article  VI. 

Il  eft  ftipulé  du  confentement  'de  Sa  Ma- 
jefté Impériale  &  des  Etats  de  l'Empire  que  les 
Electeurs  &  Etats ,  que  l'on  nomme  Refor- 
mez ,  avec  leurs  Païs  &  Sujets  doivent  éga- 
lement jouir  de  la  Paix  de  l'Empire  de  celle  de 
Religion  &  de  la  préfente  Convention  &  qu'il 
fera  rendu  Juftice  contre  les  contrevenais ,  fauf 
néanmoins  dans  tout  le  refte  de  l'Empire  les 
pactes,  privilèges ,  reverfales  &  autres  difpofi- 
tions  touchant  la  Religion  &  fon  exercice  & 
tout  ce  qui  en  dépend  &  dont  les  Sujets  ont  été 
fàvorifés  par  leurs  Souverains ,  quoique  ce  (bit 
&  en  quelque  lieu  que  ce  foit  où  depuis  long- 
tems  ils  en  ont  l'ufage  ou  par  d'autre  raifon.  Si 
à  l'avenir  un  Prince  auquel  apartient  le  droit  de 
Territoire ,  paflbit  des  Evangeliques  aux  Ré- 
formez ou  de  ceux-ci  aux  premiers  ,  ou  s'il 
acquérait  ou  recouvrait  par  droit  de  fuccefEon 
ou  autrement  quelque  Principauté  ,  Seigneurie 
ou  Terres  où  rut  établi  l'exercice  de  la  Confes- 
fion  d'Augsbourg  ou  de  la  Religion  reformée,  il 
lui  fera  permis  d'avoir  fon  Miniftre  particulier 
de  fa  Religion,  mais  non  pas  à  la  charge  de 
lès  Sujets.  Mais  il  ne  lui  fera  pasloifibledecban- 

fer  l'exercice  de  la  Religion  ,  ni  les  Loix  ou 
x>nftitutïons  Ecclefiaftiques  qui  auront  été  re- 
çues ci-devant,  non  plus  que  d'ôter  aux  pre- 
miers ,  les  Temples ,  Ecoles  ,  Hôpitaux  ,  ou 
les  revenus ,  penfions  ,  &  falaires  y  apparte- 
nans,  &  les  appliquer  aux  gens  de  fa  Religion, 
moins  encore  d'obliger  fes  Sujets  fous  prétex- 
te de  Droit  de  Territoire,  de  Droit  Epifcopal, 
&  de  Patronage  ou  autre ,  de  recevoir  pour 
Miniftres  ceux  d'une  autre  Religion ,  ou  don- 
ner directement  ou  indirectement  à  la  Reli- 
gion des  autres  aucun  autre  trouble  ou  empê- 
chement. Et  afin  que  cette  Convention  foit 
obfervée  plus  exactement ,  il  fera  permis ,  en 
cas  de  tel  changement,  aux  Communautez mê- 
me de  préfenter,  ou  fi  elles  n'ont  pas  droit  de 
préfenter,  de  nommer  des  Miniftres  capables 
tant  pour  les  Ecoles  que  pour  l'Eglife,lefquels 
feront  examinez  &  ordonnez  dans  le  lieu  que 
les  mêmes  Communautez  auront  choifis,  les- 
quels feront  enfuite  confirmez  par  le  Prince  ou 
par  le  Seigneur  fans  aucun  refus. 

Les  vilites  ne  fe  pourront  aufll  faire  que  par 
des  perionnes  de  la  même  Religion  dont  l'e- 
xercice fe  fait  publiquement  dans  le  même  en- 
droit ,  &  ks  Afleflèurs  des  Confiftoires  de- 


vront être  de  la  même  Religion ,  ainfi  que  les 
Profefleurs  dans  les  Académies  qui  ont  fleuri 
pendant  la  Régence  du  Prédecefleur.  De  for- 
te que  de  la  part  de  la  Religion  &  des  Eccle- 
fiaftiques ,  Ecoles ,  Confiftoires  &c.  fi  quelques 
changemens  venoient  à  arriver ,  tout  doit  refter 
dans  l'état  où  il  eft  préfentement  félon  l'ordre 
&  les  Configurions  de  l'Empire. 

Enfin  s'il  refte  quelques  démêlez  entre  les 
Etats  de  l'Empire ,  ou  s'il  en  furvenoit ,  ils  fe- 
ront décidez  conformément  à  l'Article  qui 
concerne  les  Griefs ,  &  ceux  qui  font  en  pos- 
feflion  cette  année  y  feront  maintenus  tant  pour 
le  poffèfibire  que  pour  le  petitoire. 

Le  Sereniffime  &c.  Prince  d'Anhalt  ayant 
il  y  a  quelques  années  paflées  pris  la  Régen- 
ce de  là  Principauté  à  lui-même,  il  pourra  in- 
troduire félon  fon  Droit  de  Seigneur  du  Païs  , 
l'exercice  de  la  Religion  delaConfefliond'Aus- 
bourg  comme  il  le  lui  eft  permis ,  ainfi  qu'aux 
Comtes  ou  autres  aufquels  appartient  le  Jus  re- 
formandi  &  qui  depuis  le  tems  qu'ils  font  en 
pofleffion  légitime  de  leurs  Terres  &  Seigneu- 
ries, n'y  ont  encore  fait  aucun  changement 
par  raport  à  la  Religion ,  pourront  le  faire  ci- 
après  en  vertu  de  la  préfente  Tranfaction  qui  ne 
leur  en  ôte  pas  le  droit. 

Article  VU. 

Et  afin  de  pourvoir  à   ce  que  dorénavant 
il  ne  naiflè  plus  de  diffèrens  dans  l'Etat  Politi- 
que; que  tous  &  chacun  les  Electeurs ,  Prin- 
ces &  Etats  de  l'Empire  Romain,  foient  telle- 
ment établis  &   confirmez   en    leurs   anciens 
droits,  prérogatives,  libertez,  privilèges,  libre 
exercice  du  Droit  Territorial  tant  au  fpirituel 
qu'au  temporel,  Seigneuries,  Droits  régaliens, 
&  dans  la  pofleflîon  de  toutes  ces  chofes  en 
vertu  de  la  préfente  Tranfaction ,  qu'ils  ne  puis- 
fent  jamais  y   être  troublez  par  qui   que  ce 
foit,  fous  aucun  prétexte  que  ce  puiflè  être. 
Qu'ils  jouïflènt    fans  contradiction    du    droit 
des  fufïrages  dans  toutes  les  délibérations  tou- 
chant les  afïàires  de  l'Empire ,  fur  tout  où  il  s'a- 
gira de  faire  ou  interpréter  des  Loix  ,   refoudre 
une  Guerre,  impofer  un  Tribut,  ordonner  des 
levées  &  logemens  de  Soldats ,  conftruire  au 
nom  du  public  des  Forterefïès  nouvelles  dans 
les  Terres  des  Etats,  ou  renforcer  les  ancien- 
nes de  Garnifons ,  &  traiter  d'autres  femblables 
affaires,  qu'aucune  de  ces  chofes  ou  de  fem- 
blables ne  foit  faite  ou  reçue  ci  après ,  fans  l'a- 
vis &  le  confentement  d'une  Aflèmblée  libre  de 
tous  les  Etats  de  l'Empire  ;  que  fur  tout  chacun 
des  Etats  de  l'Empire  jouïflènt  librement  &  à 
perpétuité ,  du  droit  de  faire  entr'eux ,  &  avec 
les  étrangers  des    Alliances  pour  la   confcrva- 
tion   &  fureté  d'un   chacun  ,    pourvu  néan- 
moins que  ces  fortes  d'Alliances  ne  foient  ni 
contre  l'Empereur  &  l'Empire ,    ni  contre  la 
Paix  publique  ,  ni  principalement  contre  cette 
Tranfaction ,  &  qu'elles  fe  faflent  fans  préjudi- 
ce en  toutes  chofes,  du  ferment  dont  chacun 
eft  lié  à  l'Empereur  &  à  l'Empire. 

Que  les  Etats  de  l'Empire  s'aflèmblent  dans 
l'efpace  de. . . .  mois  &  de  là  en  avant  toutes  les 
fois  que  l'utilité  ou  la  néceflîté  publique  le  re- 
querra ;  que  dans  la  première  Diète  ,  on  corri- 
ge fur  tout  les  défauts  des  précédentes  Afiem- 
blées;  &  de  plus  que  l'on  y  traite  &  ordonne 
de  l'élection  des  Rois  des  Romains,  de  la  Ca- 
pitulation Impériale  qui  doit  être  rédigée  en 
termes  qui  ne  pui  fient  être  changez ,  de  la 
manière  &  de  l'ordre  qui  doit  êtreobfervé  pour 
mettre  un  ou  plulieun  Etats  au  Ban  de  l'Empire, 

outre 
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16*4.7  outre  ce^ui  1ul  a  éte  autrefois  expliqué  dans  les 
*'"  Conftitutions  Impériales  ;  que  l'on  y  traite  aulîi 
du  retablilTement  des  Cercles  ,  du  renouvelle- 
ment de  la  Matricule,  des  moyens  d'y  mettre 
ceux  qui  en  ont  été  ôtez ,  de  ia  modération 
&  remife  des  Taxes  de  l'Empire ,  de  la  refor- 
mation de  la  Police  6c  de  la  juftice,  &  de  la 
Taxe  des  Epices  qui  fe  payent  à  la  Chambre 
Impériale  ,  de  la  manière  de  bien  former  & 
inftruire  les  Députez  ordinaires  ,  félon  le  be- 
foin  &  l'utilité  de  la  République  ,  du  vrai  de- 
voir des  Directeurs  dans  les  Collèges  de  l'Em- 
pire, &  d'autres  femblables  affaires  qui  n'ont 
pu  être  ici  vuidées,  &  qui  doivent  être  traitées 
d'un  commun  confentement  par  les  Etats  de 
l'Empire  dans  les  Diètes"' particulières  &  géné- 
rales. Que  les  Villes  libres  de  l'Empire  ayant 
voix  decilive  dans  les  Diètes  générales  &  parti- 
culières comme  les  autres  Etats  de  l'Empire  i 
&  qu'il  ne  foit  point  touché  à  leurs  Droits  ré- 
galiens ,  revenus  annuels  ,  libercez ,  Privilèges 
de  confifquer  &  lever  des  impôts,  ni  à  ce  qui 
en  dépend ,  non  plus  qu'aux  autres  Droits  qu'ils 
ont  légitimement  obtenus  de  l'Empereur  & 
de  l'Empire  ,  ou  qu'ils  ont  poflèdez,  &  exercez, 
par  un  long  ufage  avant  ces  troubles ,  avec  une 
entière  Jurifdidtion  dans  l'enclos  de  leurs  mu- 
railles &  dans  leur  Territoire  ;  demeurant  à  cet 
effet  caffées,annullées,  8c  à  l'avenir  défendues 
toutes  les  chofes  qui  par  repréfaiJles,  arrêts 
aâes ,  empêchemens  de  partage,  6c  autres  pré- 
judiciables ,  ont  été  faites  &  attentées  au  con- 
traire jufques  ici  par  une  autorité  privée  du- 
rant la  Guerre,  fous  quelque» prétexte  que  ce 
puirtê  être  ,  ou  qui  dorénavant  pourraient 
être  faites  &  exécutées  fans  aucune  prétendue 
formalité  légitime  de  droit. 

Qu'au  relie  toutes  les  louables  Coutumes, 
Conftitutions  ,  &  Loix  fondamentales  de 
l'Empire  Romain,  foient  à  l'avenir  étroitement 
gardées,  toutes  les  cônfufions  qui  fe  font  intro- 
duites pendant  la  Guerre  étant  ôtées. 

Les  Maîtres  des  Poftes  dans  les  Villes 
Allemandes  doivent  être  exempts  de  toutes 
les  Actions  perfonnelles  ,  mais  non  pas  des 
réelles. 

La  Ville  d'Erffbrt  prétendant  être  une 
Ville  immédiate  de  l'Empire  ,  il  lui  fera 
permis  de  le  prouver  devant  Sa  Majefté  Im- 
périale. 

Quant  à  la  recherche  d'un  moyen  équita- 
ble &  convenable  ,  par  lequel  la  pourfuite  des 
Actions  ,  contre  les  débiteurs  ruinez,  par  les 
calamitez  de  la  Guerre,  ou  chargez  d'un  trop 
grand  amas  d'intérêts ,  puiiTe  être  terminée 
avec  modération  ,  pour  obvier  à  de  plus 
grands  inconveniens  qui  en  pourraient  naître, 
&  qui  ftroient  nuifibles  à  la  tranquilité  publi- 
que ;  Sa  Majefté  Impériale  aura  foin  de  faire 
prendre  &  recueillir  les  avis  &  fentimens  , 
tant  du  Confeil  Aulique  que  de  la  Chambre 
Impériale  ,  afin  que  dans  la  Diète  prochaine , 
ils  puiffent  être  propofez,  &  qu'il  en  foit  for- 
mé une  Conftitution  certaine.  Que  cepen- 
dant dans  les  caufes  de  cette  nature ,  qui  fe- 
ront portées  aux  Tribunaux  Supérieurs  de 
l'Empire  ,  ou  aux  Tribunaux  particuliers 
des  Etats,  les  raifons  &  les  circonftances  qui 
feront  alléguées  par  les  Parties  foient  bien  pe- 
fées ,  &  que  perfonne  ne  foit  lezé  par  des  exé- 
cutions immodérées. 

article  VI 11. 

Et  d'autant  qu'il  importe  au  Public   que  la 
Paix  étant  faite  le  Commerce  refleurirte  detou- 
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tes  parts ,  on  eft  convenu  à  cette  fin  que  les  1 64." 
Tributs  &  Péages,  comme  auffi  les  abus  de  la 
Bulle  Brabantine  ,  &  les  repreiailles  &  arrêts 
qui  s'en  feront  ensuivis  ,  avec  les  certifications 
étrangères,  les  exactions ,  les  détentions,  &  de 
même  les  frais  exceffifs  des  poftes,  Se  toute  au- 
tre charge  &  empêchemens  inlïnuez  du  Com- 
merce &  de  la  Navigation ,  qui  ont  été  nou- 
vellement introduits  à  fon  préjudice  &  contre 
l'utilité  publique  ,  çà  &  là  dans  l'Empire  ,  à 
l'occafion  de  la  Guerre,  par  une  autorité  pri- 
vée contre  tous  Droits  6c  privilèges  ,  fans  le 
confentement  de  l'Empereur  &  des  Electeurs 
de  l'Empire,  feront  tout-à-fait  ôtez  ;  enforte 
que  l'ancienne  fureté  ,  la  Jurifdiction  6c  l'ufa- 
ge ,  tels  qu'ils  ont  été  longtems  avant  ces 
Guerres ,  y  foient  rétablis  &  inviolablement 
confervez ,  aux  Ports  ,  &  aux  Rivières.  Sauf 
les  Droits  des  Seigneurs  auxquels  on  ne  prétend 
donner  même  atteinte  ;  il  y  a  une  entière  li- 
berté de  Commerce  ,  6c  un  partage  libre  & 
affuré  par  toutes  fortes  de  lieux  fur  Mer  & 
fur  Terre  ,  &  partant  qu'à  tous  &  chacun 
des  Vaflaux ,  Sujets  ,  Habitans  ,  &  Serviteurs 
des  Alliez  de  part  &  d'autre  ,  la  permiffion 
d'aller  &  venir  négocier  &  de  s'en  retourner , 
foit  donnée  &  foit  entendue  leur  être  concé- 
dée en  vertu  de  ces  préfentes ,  ainfi  qu'il  étoit 
libre  à  un  chacun  d'en  ufer  de  tous  cotez 
avant  les  troubles  d'Allemagne  j  &  que  les 
Magiftrats  de  part  &  d'autre  foient  tenus  de 
les  protéger  &  défendre  contre  toute  forte  d'op- 
preffion  &  de  violences ,  de  même  que  les 
propres  Sujets  des  lieux,  fans  préjudice  des  au- 
tres Articles  de  cette  Convention ,  6c  les  Loix 
&  Droits  particuliers  de  chaque  lieu. 

Article  IX. 

Enfuite  la  Séreniflîme  Reine  de  Suéde  ayant 
demandé  qu'on  lui  donnât  fatisfaction  pour  la 
reftitution  qu'elle  eft  obligée  de  faire  des  Places 
par  elle  occupées  pendant  cette  Guerre ,  6c 
que  l'on  pourvût  par  des  moyens  légitimes  au 
rétabliflèment  de  la  Paix  publique  dans  l'Em- 
pire, Sa  Majefté  Impériale  pour  ce  fujet,  du 
confentement  des  Electeurs ,  Princes  &  Etats 
de  l'Empire ,  &  particulièrement  des  intereffez, 
cède  à  ladite  Sereniffîme  Reine ,  fes  futurs  Hé- 
ritiers &  Succeffeurs  ,  en  vertu  de  la  prefente 
Tranfaction ,  les  Provinces  fuivantes ,  de  plein 
droit  en  Fief  perpétuel  ôc  immédiat  de  l'Em- 
pire. 

§.  1.  Toute  la  Pomeranie  Citerieure,  com- 
munément dite  Voor  Pommera,  enfemble  fille 
de  Rugen  ,  contenues  dans  les  limites  qu'elles 
avoient  fous  les  premiers  Ducs  de  Pomeranie  , 
de  plus  dans  la  Pomeranie  Ultérieure ,  les  Villes 
deStetin,  Garts,  Dam,  Golnau,  &  rifle  de 
Wolin,  avec  la  Rivière  d'Oder,  &  le  Bras  de 
Mer  qu'on  apelle  communément ,  le  FrifchafF; 
item ,  les  trois  embouchures  de  Peine  ,  de 
Swine ,  de  Dievenow ,  &  la  terre  de  l'une  6e 
de  l'autre  côté  adjacente ,  depuis  le  commence- 
ment du  Territoire  Royal  jufques  à  la  Mer 
Baltique,  en  telle  largeur  du  Rivage  Oriental, 
dont  on  conviendra  amiablement  entre  les  Com- 
miilaires  Royaux  &  Electoraux ,  qui  feront 
nommez  pour  le  règlement  plus  exadt  des  limi- 
tes &  autres  particularitez. 

Sa  Majefté  Royale  &  le  Royaume  de  Suéde 
tiendra  &  poffedera  dès  ce  jourd'hui  à  perpétuité 
en  Fiefs  Héréditaires,le  Duché  de  Pomeranie  & 
la  Principauté  de  Rugen ,  6c  en  jouira  &  ufera 
librement  6c  inviolablement.  Enfemble  des 
Domaines  fie  lieux  annexez  ,  6c  de  tous  les 
Zz  3  Ter- 
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K  6*47  .  Territoires ,  Bailliages  ,  Villes ,  Châteaux ,  Bourgs» 
Bourgades»  Villages,  Hommes,  Fiefs,  Riviè- 
res, Ifles  ,  Etangs  ,  Rivages,  Ports,  Rades, 
anciens  Péages  ôc  revenus ,  ôc  de  tous  autres 
biens  quelconques  Eccléfiaftiques  &  feculiers, 
comme  aufli  des  Titres,  Dignités,  Prééminen- 
ces, immunitez,  &  prérogatives,  &  de  tous  ôc 
chacuns  les  autres  droits  &  privilèges  Eccléfias- 
tiques  &  feculiers,  ainfi  que  les  Predeceffeurs 
Ducs  de  Pomeranie  les  avoient,  poflèdoient  6c 
gouvernoient. 

Sa  Majefté  Royale  &  le  Royaume  de  Suéde, 
aura  aufli  à  l'avenir  à  perpétuité  tous  les  Droits 
que  les  Ducs  de  Pomeranie  Citerieure  ont  eu 
en  la  collation  des  Dignitez ,  &  des  Prébendes 
du  Chapitre  de  Camin,  avec  pouvoir  de  les  é- 
reindre  ,  &  de  les  incorporer  au  Domaine 
Ducal ,  après  la  mort  des  Chanoines  d'apre- 
fent  :  mais  pour  tout  ce  qui  en  avoit  appartenu 
aux  Ducs  de  la  Pomeranie  Ultérieure  ,  cela 
demeurera  à  l'Electeur  de  Brandebourg,  avec 
l'entier  Evêché  de  Camin, fes  Terres,  Droits  Se 
Dignitez ,  comme  il  fera  plus  amplement  ex- 
pliqué ci-après. 

La  Maifon  Royale  de  Suéde  &  la  Maifon  E- 
lectorale  de  Brandebourg  »  fe  ferviront  des  Ti- 
tres, qualitez  &  armes  de  Pomeranie,  fans  dif- 
férence l'une  comme  l'autre,  de  même  que  les 
precedens  Ducs  de  Pomeranie  en  ont  ufé;  la 
Royale  à  perpétuité,  celle  de  Brandebourg  tan- 
dis qu'il  y  reliera  des  defcendans  de  la  branche 
Mafculine.>  (ans  toutefois  que  celle  de  Brandebourg 
puiffe  prétendre  aucune  chofe  à  la  Principauté 
de  Rugen,  ni  à  aucun  autre  droit  fur  les  lieux 
cédez  à  la  Couronne  de  Suéde. 

Mais  la  Ligne  Mafculine  de  la  Maifon  de 
Brandebourg  venant  à  manquer ,  tout  autres 
hormis  la  Suéde  s'abftiendront  de  prendre  les 
Titres  &  armes  de  Pomeranie  ;  &  alors  aufli 
toute  la  Pomeranie  Ultérieure  avec  la  Pomera- 
nie Citerieure,  &  tout  l'Evêché  &  Chapitre 
entier  de  Camin  ,  enfèmble  tous  les  droits  & 
expectances  des  Predeceffeurs  qui  y  feront  réu- 
nis appartiendront  à  perpétuité  aux  feuls  Rois 
&  Couronne  de  Suéde,  qui  cependant  jouiront 
de  l'efpérance  de  la  Succeffion  ,  &  de  l'invefti- 
ture  fimultanée,  enforte  même  qu'ils  foient  o- 
bligez  de  donner  l'affurance  accoutumée  aux 
Etats  &  Sujets  desdits  lieux  pour  la  preftation 
de  l'hommage.     L'Electeur  de  Brandebourg, 
&  tous  les  autres  intereffez  ,  déchargeront  les 
Etats,  Officiers  &  Sujets  de  tous  lesdits  lieux, 
des  biens  Se  fermens  par   lefquels  ils  avoient 
été  jufqu'à  préfent  engagez  à  lui  &  à  ceux  de 
Sa  Maifon  &  les  renvoyent  pour  rendre  doré- 
navant en  la  manière  accoutumée,  leur  hom- 
mage &  leurs  fervices  à  Sa  Majefté  &  Cou- 
ronne de  Suéde  ;  Se  ainfi  ils  conftituent  pour 
cet  effet  la  Suéde  en  pleine  &  légitime  poflès- 
fion  des  chofes  fufdites  ,  renonçans  dès  à  pré- 
fent pour  toujours  à  toutes  les  prétentions  qu'ils 
if  ont  ;  ce  qu'ils  confirmeront  ici  par  eux  & 
eurs  defcendans  par  un  Acte  particulier. 

§.  2.  L'Empereur,  du  confentement  de  tout 
l'Empire,  cède  aufli  à  la  Reine  Sereniflime ,  Se 
à  ks  Héritiers  &  Succeflèurs  Rois ,  &  au 
Royaume  de  Suéde,  en  Fief  perpétuel  &  im- 
médiat de  l'Empire  ,  la  Ville  &  le  Port  de 
Wifmar ,  avec  le  Fort  de  Walfifch;  comme 
auffi  le  Bailliage  de  Poel  (  excepté  les  Villages 
Schedorff,  Weindendorff",  Brandenhuyfen ,  & 
Wangeren  &  l'Hofpital  du  Saint  Efprit  de  la 
Ville  de  Lubeck)  &  celui  de  Newencloofter, 
avec  tous  les  droits  6c  appartenances,  ainfi  que 
les  Ducs  de  Mecklenbourg  les  ont  pofledez 
jufqu'à  préfent  i  enforte  çfue  tous  lesdits  lieux. 


le  Port  entier ,  8c  les  Terres  de  l'un  6c  de  l'au* 
tre  côté ,  depuis  la  Ville  jufques  à  la  mer  Balti- 
que ,  demeurent  à  la  libre  difpofition  de  Sa  Ma- 
jefté ,  pour  les  pouvoir  fortifier  6c  munir  de 
Gamifons,  félon  fon  bon  plaifir  6c  l'exigence 
des  circonftances,  toutefois  à  fes  propres  frais 
Se  dépens ,  Se  pouvoir  y  avoir  toujours  une  ré- 
traite 6c  une  demeure  fûre  pour  fes  Navires 
&  fa  Flotte  :  6c  au  furplus  en  jouir  6c  ufer 
avec  le  même  droit  qui  lui  appartient  fur  fes 
autres  Fiefs  de  l'Empire;  fauf  pourtant  les  pri- 
vilèges Se  le  Commerce  de  la  Ville  de  Wiûnar» 
lefquels  même  feront  de  plus  en  plus  avanta- 
gez par  la  protection  ôc  la  faveur  Royale  de» 
Rois  de  Suéde. 

§.  3.  L'Empereur,  du  confentement  de  tout 
l'Empire ,  cède  aufli  en  vertu  de  la  prefente 
Transaction ,  à  la  Sereniflime  Reine,  à  fes  Hé- 
ritiers 6c  Succeflèurs  Rois,  6c  à  la  Couronne 
de  Suéde,  en  Fief  perpétuel  6c  immédiat  de 
l'Empire ,  l'Archevêché  de  Bremen ,  avec  la 
Ville  6c  le  Bailliage  de  Wilshuyfen  ,  Se  tout  le 
droit  qui  avoit  appartenu  aux  derniers  Archevê- 
ques de  Bremen  fur  le  Chapitre  6c  Diocefe  de 
Hambourg!  fauf  toutefois  à  la  Maifon  d'Hol- 
ftein,  comme  à  la  Ville  6c  Chapitre  de  Ham- 
bourg ,    chacun  refpectivement    leurs  droits-, 
privilèges,  libertez,  pactes,  poffeflions ,  S<  é- 
tat  préfent  en  toutes  chofes ,  enforte  que  les 
quatorze  Villages  du  Bailliage  de  Tritton,  de- 
meurent à  perpétuité  au  Duc  Frédéric  de  Hol- 
ftein-Gottorp ,  6c  à  fa  pofterité  >  pour  lui  tenir 
lieu  d'un  préfent  revenu  annuel ,  comme  aufli 
l'Evêché  6c  la  Ville  de  Werden  avec  tous  les 
biens  Eccléfiaftiques  6c  civils  apartenans  aux 
deux  Evêchez  avec  tous  leurs  droits ,  quel» 
qu'ils  foient,  par  terre  &    par  eaux,  pour  en 
jouir  comme  d'un  Fief  immédiat  de  l'Empire, 
en<cn  prenant  le  titre  6c  les  armes,  mais  fous 
le  nom  de  Duché  ;  les  Chapitres  6c  autres  Col- 
lèges Eccléfiaftiques  demeurant  privez  à  l'ave- 
nir de  tous  Droits  d'élire  6c  de  poftuler  ôc  de 
tout  autre  droit. 

Bien  entendu  cependant  qu'on  laiffêra  fan» 
trouble ,  ôc  empêchement  quelconque  à  la 
Ville  de  Bremen,à  fon  Territoire,8c  à  fes  Sujets, 
leur  préfent  état ,  liberté  ,  droits ,  ôc  privilè- 
ges, es  chofes  tant  Eccléfiaftiques  que  Politi- 
ques. Et  s'il  arrivoit  qu'ils  euffent  quelque  con- 
teftation  avec  le  Duché,  ou  avec  les  Chapitres, 
elles  feront  terminées  à  l'amiable,  ou  décidées  par 
la  voye  de  la  Juftice;  fauf  cependant  à  chacune 
des  Parties  la  poffeflion  dont  elle  fe  trouve  re- 
vêtue. 

§.  4.  L'Empereur  avec  l'Empire  ,  pour  rai- 
fon  de  toutes  ces  Provinces  6c  Fiefs ,  reçoit  pour 
Etat  immédiat  de  l'Empire  ,1a  Reine  Sereniflime 
6c  fes  Succeflèurs  au  Royaume  de  Suéde,  en- 
forte  que  la  fusdite  Reine  Se  lesdits  Rois ,  fe- 
ront déformais  appeliez  aux  Diètes  Impériales  a- 
vec  les  autres  Etats  de  l'Empire ,  fous  le  Titre 
de  Ducs  6c  Duchefle  de  Bremen,  de  Werden  6c 
de  Pomeranie,  comme  aufli  fous  celui  de  Prin- 
ces de  Rugen,  6c  qu'il  leur  fera  affigné  une 
féance  dans  les  Aflèmblées  Impériales  au  Collè- 
ge des  Princes ,  fur  le  banc  des  Séculiers  où  il» 
auront  trois  fuflrages.    De  plus  dans  le  Cercle 
de  la  haute  Saxe ,  immédiatement  avec  les  Ducs 
de  la  Pomeranie  Ultérieure  ;  Se  dans  les  Cer- 
cles de  Weftphalie  6c  de  la  baflè  Saxe,  en  pla- 
ce 8c  manière  ordinaire  -,  enforte  toutefois  que 
le  Directoire  du  Cercle  de  la  Baflè  Saxe  s'exer- 
cera alternativement  par  les  Ducs  de  Magde- 
bourg  6c  de  Bremen.     Pour  les  Aflèmblées  des 
Députez  de  l'Empire,  Sa  Majefté  de  Suéde  Se 
fon  Altefle  Electorale  de  Brandebourg,  y  au- 
ront 
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Z<SA7.  ront  en  la  manière  accoutumée  leurs  Députez; 
mais  parce  qu'il  n'appartient  dans  ces  Aflèm- 
blécs  qu'une  feule  voix  aux  deux  Pomeranies, 
elle  fera  toujours  portée  par  Sa  Majefté ,  après 
en  avoir  préalablement  communiqué  avec  l'E- 
lecteur de  Brandebourg.  Enfin  l'Empereur  & 
l'Empire  cèdent  &  accordent  à  ladite  Reine  & 
Couronne  de  Suéde  en  tous  &  chacun  lesdits 
Fiers,  le  privilège  de  ne  point  appeller,  mais  à 
condition  qu'elle  établira  en  un  lieu  commode 
en  Allemagne  un  Tribunal  ou  inftance  d'appel- 
lation» où  elle  mettra  des  perlbnnes  capables 
pour  adminiftrer  à  un  chacun  le  Droit  &  la 
Juftice  félon  les  Conftitutions  de  l'Empire  & 
les  Statuts  de  chaque  lieu ,  fans  appel  ou  évoca- 
tion des  caufes.  Ils  tranfportent  aulfi  à  Sa 
Majefté  de  Suéde  le  droit  d'ériger  Académie 
ou  Univerfité ,  où  &  quand  il  lui  fera  com- 
mode ;  comme  auffi  ils  lui  accordent  à  droit 
perpétuel  les  Péages  modernes  ,  vulgairement 
nommez  les  Licences,  fur  les  côtes  &  Port  de 
Pomeranie  &  de  Mecklenbourg  ,  à  la  charge 
toutefois  qu'ils  feront  réduits  à  une  taxe  fi  modi- 
que que  le  Commerce  n'en  foit  point  inter- 
rompu en  ces  lieux-là. 

S.  M.  I.  décharge  finalement  les  Etats ,  Magis- 
trats ,  Officiers  &  Sujets  desdites  Provinces  res- 
pectivement, de  tous  liens  Sc^ermens  dont  ils 
étoient  obligés  jufqu'à  cette  heure  aux  Sei- 
gneurs Pdflèflèurs  précedens  ou  prétendans ,  & 
les  renvoyé  &  oblige  fujettion ,  obéïflânce ,  & 
fidélité  à  Sa  Majefté  &  à  la  Couronne  de  Sué- 
de ,  comme  étant  dès  ce  jour  leur  Seigneur 
Héréditaire ,  &  conftitue  ainfi  la  Suéde  en  la 
pleine  &  légitime  pofleflion  de  toutes  ces  cho- 
ies, promettant  en  foi  &  parole  Impériale  de 
prêter  &  donner  non  feulement  à  la  Reine  à 
prefènt  régnante ,  mais  auffi  à  tous  les  Rois  fu- 
turs &  à  la  Couronne  de  Suéde,  toute  fureté 
pour  raifon  desdites  Provinces ,  biens  &  droits 
cédez  &  accordez  ,  &  de  les  conferver  & 
maintenir  inviolablement  contre  qui  que  ce 
puiflè  être  ,  comme  les  autres  Etats  de  l'Em- 
pire ,  en  la  pofleflion  paifible  de  ces  Provinces  ; 
&c  de  confirmer  le  tout  en  la  meilleure  forme, 
par  Lettres  particulières  d'inveftitures. 

Réciproquement  la  Sereniffime  Reine,  &  les 
Rois  futurs  &  la  Couronne  de  Suéde ,  recon- 
noîtront  tenir  tous  &  chacuns  les  fusdits  Fiefs 
de  Sa  Majefté  Impériale  &  de  l'Empire  ;  &  en 
ce  nom  demanderont  duement  toutes  les  fois 
que  le  cas  arrivera,  le  renouvellement  des  in- 
veftitures,en  prêtant  comme  les  précedens  pos- 
feflèurs  &  femblables  VaiTaux  de  l'Empire,  le 
ferment  de  fidélité ,  &  tout  ce  qui  y  eft  an- 
nexé. 

Au  refte  ils  confirmeront  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  lors  du  renouvellement  &  de  la 
preftation  de  l'hommage,  aux  Etats  &  Sujets 
desdites  Provinces  &  lieux ,  nommément  à 
ceux  de  Stralfond  ,  leur  liberté,  biens,  droits 
&  privilèges  communs  &  particuliers  légitime- 
ment obtenus  ou  acquis  par  un  long  ufage  ,  a- 
vec  l'exercice  libre  de  la  Religion  Evangelique, 
pour  en  jouir  à  perpétuité,  félon  la  pure  &  la 
véritable  Confeiïïon  d'Augsbourg.  Ils  confer- 
veront  aux  Villes  Anfeatiques  ,  qui  font  dans 
ces  Provinces,  la  même  liberté  de  Navigation 
&  de  Commerce  qu'elles  ont  eue  jufqu'à  la 
préfente  Guerre,  tant  dans  les  Royaumes,  Ré- 
publiques, &  Provinces  Etrangères  que  dans 
l'Empire. 

Article  X. 

§.  i.  Puifque  fon  Alteflè  Frédéric  Guillau- 
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me  Electeur  de  Brandebourg  &c.  pour  con- 
tribuer à  la  Paix  cède  &  laiflè  tous  les  droits 
qu'il  a  dans  la  Pomeranie  Citerieure  &  Princi- 
pauté de  Rugen  avec  leurs  dépendances ,  il  fera 
cédé  à  fadite  Alteflè  pour  elle  &  fa  Pofterité 
Succeflèurs  &  Héritiers  Maies  ,  litôt  que  la 
Paix  entre  ces  deux  Royaumes  &  Etats  du  Saint 
Empire  fera  fignée  &  ratifiée,  pour  une  égalité 
&  reconnoiflante  compenfation  de  ce  qu'il  a 
quitté  &  abandonné  fon  droit;  de  la  part  de  Sa 
Majefté  Impériale  &c  avec  le  conlèntement  des 
Etats  du  Saint  Empire,  l'Evêché  de  Halberftad 
fitôt  qu'il  fera  évacué  &  rendu,  avec  tous  les 
Droits,  privilèges ,  jurifdiâions,  biens  Ecclc- 
fiaftiques  &  civils  de  quelque  forte  &  nom 
que  ce  puiflè  être,  comme  un  Fief  perpétuel  & 
immédiat  du  Saint  Empire;  dans  laquelle  paifi- 
ble pofleflion ,'  fadite  AltelTe  fera  d'abord  ins- 
tallée, &  aura  Vote  &  Place  dans  les  Aflèm- 
blées  de  l'Empire ,  ainlî  que  dans  celles  du 
Cercle  de  la  Balle  Saxe,  cependant  les  Religions 
&  biens  Eccléfiaftiques  ,  relieront  dans  l'état 
où  ils  étoient  fous  l'Archiduc  Leopold  Guil- 
laume, ainfi  qu'il  en  a  été  convenu  avec  l'au- 
torité du  Chapitre  de  la  Cathédrale,  fans  que 
fon  Alteflè  l'Electeur  ni  fa  pofterité  à  laquelle 
ledit  Evêché  doit  perpétuellement  refter,  puiflè 
s'attirer  les  Droits  de  l'Evêché  ni  du  Chapitre 
pour  le  Gouvernement  Epifcopal ,  poftulations 
ou  élections  :  mais  doit  fon  Alteflè  Electorale 
avoir  du  refte  dans  ledit  Evêché  la  même  au- 
torité que  les  autres  Princes  de  l'Empire  ont 
dans  leurs  Païs  &  Territoires.  Le  Comte  de 
Tettenbach  fera  maintenu  par  fadite  Alteflè 
dans  le  Comté  de  Reinftein ,  &  en  renouvellera 
la  reconnoiflànce  avec  le  conlèntement  qui  en 
a  été  accordé  au  Chapitre  par  l'Archiduc. 

§.  2.  De  même  le  fusdit  Electeur  reçoit 
l'expectative,  de  l'Evêché  de  Magdebourg,  tel- 
lement qu'après  la  mort  du  prefent  Adminiftra- 
teur ,  le  Seigneur  Augufte  Duc  de  Saxe  &c. 
cette  place  fera  vacante,  &  doit  l'entier  Ar- 
chevêché avec  tous  les  Païs  &  jurifdictions 
comme  il  eft  dit  ci-devant  de  l'Evêché  de 
Halberftad  donné  &  évacué  à  fon  Alteflè  E- 
lectorale,  fa  pofterité,  Succeflèurs  &  Héritiers 
&  païens  mâles  fans  aucune  diminution,  fans 
qu'il  ibit  befoin  d'une  fècrete  ou  publique  E- 
lection  ou  Poftulation,  comme  Fief  perpétuel, 
&  fadite  Alteflè  ou  pofterité  doit  avoir  foin , 
fitôt  la  vacance,  de  fe  mettre  en  actuelle  &  réelle 
pofleflion  de  fa  propre  autorité. 

§.  3.  Mais  en  attendant  &  fitôt  que  la  Paix 
fera  conclue,  ce  Chapitre, Etats  &  Sujets  dudit 
Archevêché  doivent  fe  foumeçtre  éventuelle- 
ment à  l'Electeur  &  à  toute  fa  pofterité  avec 
fidélité  &  ferment  ;  mais  la  Ville  de  Magde- 
bourg rentrera  &  fera  remilè  dans  les  premiers 
privilèges,  lefquels  lui  ont  été  donnez  par  le  feu 
Empereur  Otto  I.  le  feptiéme  Juin  940. 
ce  qui,  à  leurs  prières  &  inftances, quoique  de- 
puis fort  longtems  foit  fans  force  &  vigueur , 
eft  renouvelle  par  Sa  Majefté  Impériale ,  qui  de 
plus  accorde  le  privilège  touchant  la  Fortifica- 
tion de  la  Ville  comme  l'avoit  accordé  l'Em- 
pereur Ferdinand  II.  ainfi  que  celui  de  Regale 
qui  à  l'avenir  s'étendra  d'un  quart  de  mille 
d'Allemagne,  avec  toute  jurifdiction ,  &  autres 
privilèges  &  Droits  dans  les  affaires  Eccléfiafti- 
ques &  temporelles,  dont  ils  jouiront  inviola- 
blement &  fans  aucune  diminution ,  à  condi- 
tion cependant  qu'il  ne  pourra  être  bâti  de 
Faubourgs  autour  de  la  Ville  ,  mais  que  les 
quatre  Seigneuries  &  Bailliages  d'Everfart, 
Gueter-Brock,  Dam  &  Burgh  ayant  été  long- 
tems entre  les  mains  de  fon  Alteflè  Electorale 
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1647.  ^e  ^axe  •  e"es  y  doivent  refter  toujours  ,  & 
pour  augmenter  la  Manié  Archiepifcopale  en 
récompenfe  de  ce  qui  leur  eft  retranché ,  fon 
Alteffe  l'Electeur  de  Brandebourg  &  fa  pofteri- 
té  après  la  conclufion  de  la  Paix  jouira  du  Bail- 
liage d'Engelen  qui  a  jufqu'à  préfent  appartenu 
au  Chapitre  de  Haiberftad,  pour  le  poffèder  de 
plein  droit.  Mais  en  vertu  de  cette  autorité  après 
la  prife  de  polfeffion  de  l'Archevêché  il  étein- 
dra jufqu'au  quart  des  Chanoines  après  leur 
mort  &  en  réunira  les  revenus  à  la  Chambre 
Archiepifcopale  ,  pour  fatisfaire  aux  dettes  con- 
tractées par  l'Archevêque  Augufte  Duc  de 
Saxe,  en  forte  que  ladite  Chambre  n'en  puiffe 
être  inquiétée,  &  quand  la  vacance  tombera 
fur  la  Maifon  de  Brandebourg  il  ne  fera  pas  per- 
mis à  l'Archevêque  de  contracter  de  nouvelles 
dettes  &  engagemens  au  préjudice  de  ladite  Al- 
teffe de  Brandebourg. 

§.  4.  A  fon  Altetîê  l'Electeur  pour  elle  &  fes 
SuccefTeurs  fera  rendu  &  évacué  en  fief  per- 
pétuel l'Evêché  de  Minden,  avec  tous  fes  droits 
&  dépendances, comme  il  a  été  dit  de  l'Evêché 
de  Haiberftad,  &  fadite  Alteffe,  du  confente- 
ment  des  Etats,  le  tiendra  de  l'Empereur  après 
la  Ratification  de  la  Paix  comme  un  Fief  perpé- 
tuel de  l'Empire,  &  jouira  tranquilement  du- 
dit  Evêché  de  Minden,  en  faveur  de  quoi  lui 
eft  donné  dans  les  affaires  particulières  de  TEm- 

Çire  ou  Affemblées,  comme  dans  le  Cercle  de 
^eftphalie  Votum  &  Cetîion ,  fans  diminution 
pour  la  Ville  de  fes  Droits,  privilèges,  juridic- 
tions Eccléfiaftiques  &  temporelles  ,  mero  <& 
mixto  Imperio  ,  dans  le  Civil  &  le  Criminel, 
principalement  le  droit  de  Diftridt ,  &  outre 
cela  l'ufage  d'executio  Jarifdiclionis  &  autres 
qu'elle  a  jufqu'à  préfent  pofledés ,  toutes  immu- 
nitez,  privilèges  proprii  Yrœfidii  &  tout  ce  qui 
eft  fitué  dans  l'enceinte  &  diftrict  des  murail- 
les de  leur  Ville  :  mais  les  villages  qui  appar- 
tiennent à  la  Chambre  du  Prince,  Bourgs  & 
Maifons  ne  feront  point  comprifes  là  dedans, 
fans  leur  donner  aucune  atteinte. 

§.  4.  L'Evêché  de  Camin  eft  auffi  cédé  par 
l'Empereur  &  l'Empire  à  fon  Alteffe  Electorale 
&  à  fes  SuccefTeurs  comme  Fief  perpétuel ,  & 
la  conceffion  en  eft  faite  fur  le  même  pié  & 
avec  les  mêmes  Droits  que  les  Principautés  de 
Haiberftad  &  Minden  ,  avec  cette  feule  diffé- 
rence qu'il  fera  permis  à  fon  Alteflè  Electorale 
dans  l'Evêché  de  Camin  de  fuprimer  les  Ca- 
nonicats  de  ceux  qui  viendront  à  décéder,  (a- 
près  leur  mort ,  )  &  d'annexer  l'Evêché  entier 
a  la  Principauté  de  Pomeranie. 

Mais  dans  les  Archevêchez  rendus  à  fon  Al- 
teffe ,  les  Sujets  &  Etats  conferveront  leurs 
Droits  &  privilèges ,  &  principalement  l'exer- 
cice dé  la  Confeffion  d'Augsbourg  comme  elle 
eft  préfentement  en  ufage ,  &  ne  fera  rien  pratiqué 
dans  tous  ces  endroits ,  contre  ce  qui  a  été 
réglé  touchant  les  Griefs  entre  les  Etats  de 
l'Empire  de  Tune  &  de  l'autre  Religion ,  &  ces 
Archevêchés  &  Evêchez  qui  doivent  refter  à 
S.  A.  E.  &  à  fes  defcendans  feront  traitez  com- 
me les  autres  Etats  héréditaires  de  fon  Alteffe 
Electorale. 

A  l'égard  des  titres  on  eft  convenu  d'écrire 
&  nommer  ceux  qui  appartiendront  audit  E- 
lecteur  &  à  fa  Maifon,  comme  Princes  de 
l'Archevêché  de  Magdebourg  &  des  autres  E- 
vêchcs. 

Sa  Majefté  de  Suéde  veut  bien  reftituer  à 
fon  Alteffe  l'Electeur, 

1.  La  Principauté  de  la  Pomeranie  Ultérieure 
avec  tous  les  biens  qui  y  appartiennent,  comme 
Juxifdictions  Eccléfiaftiques  &  Temporelles,  a- 


vec  tous  fes  Domaines,  revenus  &  direction. 

2.  La  Ville  de  Colberg  avec  TEvêché  en- 
tier de  Camin  avec  tous  les  droits  que  les 
Ducs  de  la  Pomeranie  Ultérieure  ont  eus  ci- 
devant  avec  le  droit  de  Collation  aux  Préla- 
tures  &  Prébendes,  mais  de  manière  que  la 
Couronne  de  Suéde,  conlerve  ce  qui  lui  a  été 
cédé  ci-deflus  fans  aucune  contradiction  ,  & 
que  fon  Alteffe  Electorale  confirme  ik  confer- 
ve  en  la  meilleure  forme  qu'il  fe  pourra  aux  E- 
tats  &  Sujets  de  ce  qui  eft  reftitué  de  la  Princi- 
pauté de  Pomeranie  &  Evêché  de  Camin,  leur 
liberté,  Droits  &  privilèges  fuivanc  la  Coutume 
des  Reverfales  du  Pais ,  comme  les  liens, 
Sujets  &  Etats  &  non  autrement  que  cela  eft 
réglé,  le  tout  reftera  dans  le  même  état,ainfi 
que  l'exercice  de  la  Religion  de  la  Confeffion 
d'Augsbourg,  fans  qu'on  y  puiffe  caufer  ou  ap- 
porter le  moindre  changement ,  ce  qui  après 
l'hommage  fait  fera  confirmé  ,  pour  y  être  en- 
fuite  maintenu  &  protégé. 

3.  Sa  Majefté  reftitué  au  fusdit  Electeur  dans 
la  Marche  de  Brandebourg  toutes  les  Places 
occupées  par  des  Garnifons  Suédoifes.  4.  Tou- 
tes Commanderies  &  biens  appartenant  à  l'Or- 
dre de  Saint  Jean,  fituées  hors  des  Païs  refti- 
tués  à  Sa  Majefté  le  Roi  &  Royaume  de  Sué- 
de, ainfi  que  toupies  Actes,  Regiftres  &  Titres 
ou  Lettres  concernants  les  Places  à  reltituer ,  & 
tout  ce  qui  peut  concerner  leur  juridiction  & 
fe  trouver  dans  les  Archives,  &  dans  la  Chin- 
celerie  de  Stetin  &  ailleurs. 

Article.   XL 

Par  raport  à  fon  Alteffe  Adolfe  Frédéric  Due 
de  Mecklenbourg  Swerin  &c.  à  caufe  de  l'alié- 
nation du  Port  &  de  la  Ville  de  Wifmar,  & 
de  tout  ce  qui  en  dépend,  il  eft  ftipulé  qu'il 
aura, pour  lui,  fes  Héritiers  &  Succeffeurs  Mâ- 
les ,  les  Evêchez  de  Swerin  &  Ratzebourg 
en  perpétuel  &  immédiat  Fief  de  l'Empire,  en 
échange  de  ce  qui  eft  cédé  &  rendu,  &  fon 
Alteflè  après  le  décès  des  Chanoines  ,  appli- 
quera tous  leurs  revenus  à  fa  Manfe,  &  en  con- 
féquence  de  ce  fadite  Alteffe  aura  dans  les  Diètes 
de  l'Empire,  &  au  Cercle  de  la  Bafle  Saxe  rang& 
double  fuffrage;  &  quoique  fon  neveu  Guftave 
Adolphe  Duc  de  Mecklenbourg  de  la  Ligne  de 
Guftrow  ait  jufques  à  préfent  été  defigné  Admi- 
niftrateur  de  TEvêché  de  Ratzebourg,  puif  qu'il 
jouît  également  du  bénéfice  de  la  reilitution ,  il 
eft  jufte  que  l'Oncle  ayant  cédé  Wifmar  le  Ne- 
veu à  fbn  tour  lui  cède  cet  Evêché.  Mais  fi  la 
Ligne  Mâle  de  Swerin  vient  à  mourir  &  s'é- 
teindre avant  celle  de  Guftrow,  celle  de  Guftrow 
doit  lui  fucceder  &  pour  plus  ample  fatisfaction 
en  faveur  de  la  Maifon  de  Mecklenbourg,  le 
Prince  ou  fa  Pofterité  doivent  être  déchargez 
envers  l'Empire  jufqu'à  la  fomme  de  cent  mille 
Rifdales.  De  même  comme  fbn  Alteflè  &c. 
Frédéric  Duc  de  Holftein  renoncera ,  à  la  requi- 
fition  de  Sa  Majefté  Impériale,  à  toutes  les  pré- 
tentions &  répétitions  qu'il  peut  avoir  fur  l'Ar- 
chevêché de  Bremen  &  Werden ,  fadite  Majefté 
Impériale  aura  foin  que  par  le  Conchjum  de 
la  première  Affemblée  &  du  confentement 
des  Etats ,  il  foit  payé  à  fadite  Alteffe  pour 
compenfation  de  ladite  perte  pendant  cinq 
années  de  fuite  quinze  ou  vingt  mille  Ris- 
dales. 

Article   XII. 

La  Maifon  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg, 
pour  accélérer  &  affermir  d'autant  plus  la  Paix, 
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%  6V  7.  ayant  cédé  les  Coadjutoreries  qu'elle  avoit  obtenu 
ci-devant  dans  les  Archevêchez  de  Magdebourg 
&  Bremen,  ainfi  que  l'Evêchâ  d'Halberftad  &c 
Ratiënbourg  aux  conditions  que  dans  la  fuite 
elle  jouïroit  de  la  Succeffion  alternative  avec 
les  Catholiques  dans  l'Evêché  d'Ofnabrug. 
Sa  Majefté  Impériale,  ne  trouvant  pas  conve- 
nable, dans  l'état  prélent  des  affaires  de  l'Em- 
pire, de  retarder  plus  longtems  pour  ce  fujet  la 
Faix  publique,  confent  &  permet  que  cette 
Succeiïion  alternative  ait  lieu  dorénavant 
dans  l'Evêché  d'Ofnabrug  entre  les  E\>êques 
Catholiques,  &  ceux  de  la  Confeffion  d'Augs- 
bourg,  mais  que  de  la  part  des  Evangeliques ,  Us 
feront  tous  de  la  Mailon  de  Brunfwick  &  Lu- 
nebourg  tant  que  la  Ligne  lubfifteia ,  ce  qui 
fera  maintenu  &  obier vé  de  la  manière  lui- 
vante. 

§.  1.  Cet  Evêché  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend généralement,  foit  pour  FEccléfiaftique 
ou  le  temporel,  fera  rendu  &  reftitué  au  pré- 
fent  Evêque  François  Guillaume  qui  le  poiîè- 
dera  de  plein  droit,  ainli  qu'il  fera  ftipulé  par 
les  claufes  de  la  Capitulation  invariable  &  per- 
pétuelle qui  fera  faite  fur  ce  fujet  du  coniènte- 
ment  commun  du  fuldit  Evêque  &  des  Prin- 
ces de  Brunfwick  &  Lunebourg  &  du  Chapitre 
d'Ofnabrug. 

2.  Pour  ce  qui  eft  de  l'Etat  de  la  Religion, 
&  des  Eccléliattiques ,  comme  auffi  de  tout  le 
Clergé  de  l'une  &  de  l'autre  Religion  ,  tant  en 
la  même  Ville  d'Ofnabrug,  que  les  autres  Pais, 
Villes ,  Bourgs ,  Villages ,  &  autres  lieux  appar- 
tenans  à  cet  Evêché,  il  demeurera  &  fera  ré- 
tabli au   même  état  qu'il  étoit  le  premier  Jan- 
vier 1624.  Et  il  fera  fait  auparavant  une  déli- 
gnation  particulière  de  tout  ce  qui  fe  trouvera  a- 
voir  été  changé  après  ladite  année  1624.  tant  à 
l'égard  des  Minières  de  la  Parole  de  Dieu ,  que 
du  culte  divin,  laquelle  fera  inférée  en  lafusdite 
Capitulation.     Et  l'Evêque  promettra  par  Re- 
verfales  ou  autres  Lettres  à  fes  Etats  &  à  fes 
Sujets,  après  avoir  reçu  leur  hommage  félon  la 
forme  ancienne ,  de  leur  conferver  leurs  droits 
&  leurs  privilèges,  &  en  outre  toutes  les  au- 
tres chofes  qui  feront  trouvées  nécelTaires  pour 
l'adminiftration  future  de  l'Evêché ,  &  la  fureté 
des  Etats  &  des  Sujets  de  part  &  d'autre. 

3.  Ledit  Evêque  venant  à  décéder,  le  Duc 
Erneft  Augufte  de  Brunfwick  &  de  Lunebourg 
lui  fuccedera  en  l'Evêché  d'Ofnabrug,  &  fera 
même  dès  à  prefent  deligné   fon  Succefïèur, 
en  vertu  de  la  préfente  Paix  publique  ;  enforte 
que  le  Chapitre  Cathedral  d'Ofnabrug ,  comme 
aufïî  les  Etats  &  Sujets  de  l'Evêché  >  foient  te- 
nus incontinent  après  la  mort  ou  la  refignation 
de  l'Evêque  d'aprefent,  de  recevoir  pour  Evê- 
que ledit  Duc   Erneft  Augufte,  &  les  fusdits 
Etats  &  Sujets  obligez  à  cette  fin  de  lui  prêter 
dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  con- 
clufion  de    la    Paix,  l'hommage    accoutumé, 
ainfi  qu'il  a  étédit  ci-deffus,  aux  conditions  qui 
feront  inférées  dans  la  Capitulation  perpétuelle 
qui  eft  à  faire  avec  le  Chapitre  ;  &  fi  le  Duc 
Erneft  Augufte  ne  furvivoit  pas  l'Evêque  d'a- 
prefent, le  Chapitre  fera  tenu  après  la  mort  de 
l'Evêque  aprefent  vivant,  de  poftuler  un  autre 
Prince  de  la  Famille  du  Duc  George  de  Bruns- 
wick &   de    Lunebourg  ,   aux  conditions  qui 
feront  convenues  en  la  Capitulation  invariable 
qui  aura' été   reçue.     Lefquelles   feront  obfer- 
vées  à  perpétuité  &  réciproquement  ;  &c  ceux- 
ci  manquant  auffi,  la  pofterité  du  Duc.Augufte 
enfin  fuccedera  avec   l'alternative  perpétuelle, 
comme  il  a  été  dit  entre  cette  Famille  &  les 
Catholiques. 
Tom.  IV. 
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4.  Non  feulement  ledit  Duc  Erneft  Au- 
gufte  ;  mais  auffi  tous  &  un  chacun  les  Prin- 
ces de  la  Famille  des  Ducs  de  Brunfwick,  & 
de  Lunebourg  de  la  Confelfion  d'Augsbourg, 
qui  fuccederont  alternativement  en  cet  Evêché. 
feront  tenus  de  conlèrver  6c  défendre ,  comme 
il  a  été  difpofé  ci-deilus,  l'Etat  de  la  Religion  , 
&  des  Ecclélialtiques ,  eniëmble  de  tout  le 
Clergé,  tant  en  la  Ville  d'Olhabrug,  que  dans 
les  autres  Pais,  Bourgs,  Bourgades,  Villes, 
Villages,  &  tous  les  autres  lieux  appartenant  à 
cet  Evêché. 

5.  Et  afin  que  dans  l'Adminiftration  &  régi- 
me des  Evêques  de  la  Conrèffion  d'Augsbourg, 
il  n'arrive  aucune  difficulté  ni  confulion  au  re- 
gard de  la  Cenfure  des  Eccléiiaftiques,  ni  au 
regard  de  l'ufage ,  &   de   l'adminittration   des 
Sacremens  félon  la  manière  de  l'Eglife  Romaine, 
comme  auifi  des  autres  chofes  qui  font  de  l'or- 
dre, la  difpofition  de  tout   ce   que  deffus  fera 
refervée  à  l'Archevêque  de  Cologne,  comme 
au  Métropolitain,  à  l'exclufion  de  ceux  de  la 
Confeffion  d'Augsbourg  toutes  les  fois  que  la 
Succeffion  alternative  tombera  fur  un  Prince 
de  cette  Confeffion ,  mais ,  cela  excepté ,  les  au- 
tres droits  de  Souveraineté  &  de  régime ,  tant: 
au  civil  qu'au  criminel, demeureront  inviolables 
à  l'Evêque  de  la  fusdite  Confeffion,  félon  le» 
loix  de  la  future  Capitulation  ;  mais  quand  un 
Evêque  Catholique  aura  la  Régence  de  l'E- 
vêché il  ne  doit  aucunement  fe  mêler  des  af- 
faires qui  regardent  les  Evangéliques. 

6.  Pour  ce  qui  eft  de  la  Succeffion  au  Cou- 
vent de  Walckenried ,  dont  le  Duc  Chrétien 
Louïs  de  Brunfwick  eft  prefentement  Adminis- 
trateur ,  elle  fe  doit  maintenir  comme  il  eft 
marqué  ci- deffus  à  l'égard  des  familles  de  fem- 
blables  Princes  ,  mais  ce  qu'ils  prétendent  à 
l'égard  de  l'Evêché  de  Halberftad  &  le  Comté 
de  Hohenftein,  doit  par  ce  même  Article  être 
rejette. 

7.  Que  le  Monaftere  de  Groningen  ,  ci-de- 
vant acquis  à  l'Evêché  de  Halberftat,  foit  aufli 
reftitué  auxdits  Ducs  de  Brunfwick-Lunebourg, 
avec  la  referve  des  droits  qui  appartiennent  aux- 
dits  Ducs  fur  le  Château  de  Wefterbourg, 
comme  auffi  l'infeodation  faite  par  les  mêmes 
Ducs  au  Comte  de  Tettembach ,  &  les  con- 
ventions faites  pour  ce  fujet  demeureront  en 
leur  entier,  auffi  bien  que  les  Droits  de  créance 
&  d'engagement  appartenant  fur  Wefterbourg 
à  Frédéric  Schencken  de  Winterflet  Lieutenant 
du  Duc  Chriftian  Louis,  &  comme  les  Pléni- 
potentiaires de  Sa  Majefté  Impériale  ne  veu- 
lent entrer  aucunement  dans  ce  point,  auquel 
s'opofe  l'Elefleur  de  Brandebourg, on  refoudra 
ces  diiîcultez  en  même  tems. 

8.  Ce  qui  étoit  dû  au  Roi  de  Dannemarck 

par  le  feu  Duc  Frédéric  Ulrick  de  Brunfwick, 

&  qui  après  la  Négociation  de  Paix  de  Lubeck 

|      eft  venu  entre  les  mains  de  l'Empereur ,  &  a 

!      été  donné  au  Maréchal  de  Tilli ,  &   que  les 

•      prefens  Duc  de  Brunfwick  &  Lunebourg  ont 

i     fait  voir  par  beaucoup  de  railbns  qu'ils  n'étoienc 

>      pas  obligez  de  payer,  Meffieurs  les  Plénipo- 

\     tentiaires  de  la  Couronne  de  Suéde  par  raporc 

:     à  la  Négociation  de  la  Paix  ont  fait  de  fortes 

\     inftances,  afin  que  l'on  accordât  au  fusdit  Duc, 

qu'une  pareille  prétention  foit,  annulée,  ce  qui  a 

|     été  accordé. 

9.  A  l'égard  du  Duc  de  Brunfwick-Lune- 
bourg de  la  Ligne  de  Zell  ayant  payé  jufqu'à 
prefent  les  intérêts  annuels  de  vingt  florins  au 
Chapitre  de  Ratzebourg,  il  a  été  dit  que  comme 
l'alternative  celle  prefentement ,  lesdits  intérêts 
annuels  cefferont  auffi  avec  fupreffion  entière 
Aaa  de 
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iSaj.     de  Ja  dette  &  de  toute  autrc  obligation  pour  ce 
regard. 

10.  Les  Ducs  de  Brunfwfck  &  Lunebourg 
renoncent  en  général  &  abandonnent  toutes 
prétendons  6c  Droits  de  Coadjuteurs  des  Ar- 
chevêchez  &  Evêchez  de  Magdebourg,  Bre- 
men  ,  Halberftad,  6e  Ratzenbourg  ,  &  con- 
viennent de  tout  ce  qui  eft  régie  fur  ce  fujet 
par  le  preiént  Traité  de  Paix  tant  à  leur  égard 
qu'avec  les  Chapitres,  fans  que  lesdits  Ducs  y 
puiiTent  en  aucune  façon  contrevenir. 

Article  XIII. 

On  eft  convenu  que  fon  Alteïïè  Chrétien 
Guillaume  Marquis  de  Brandebourg ,  ayant 
ftipulé  &  s'étant  engagé  par  la  Paix  de  Prague, 
de  payer  annuellement  12000.  Rifdales,  qui  jus- 
qu'à prefent  n'ont  pas  été  payées  ,  le  feront 
fans  faute  à  l'avenir ,  &  qu'une  pareille  penfion 
annuelle  fera  prife  hors  des  revenus  de  l'Arche- 
vêché de  Magdebourg  favoir  régulièrement 
mille  écus  tous  les  mois ,  fans  aucune  difeonti- 
nuation  ni  diminution ,  à  compter  du  jour  de 
la  datte  de  la  conclufion  de  cette  Paix  ;  &  doi- 
vent auffi  être  payez  par  mois  les  arrérages  de 
250.  écus  reliants  depuis  la  Paix  de  Prague,  & 
ledit  payement  continuer  régulièrement  jufqifà 
l'entière  fatisfaâion  :  mais  en  cas  de  faute  ou 
retardement  dans  l'un  ou  l'autre  payement,fon  Al- 
teffe  ou  fes  Héritiers  en  vertu  de  ce  Traité  de 
Paix  pourront  garder  pour  leur  payement ,  &  fe 
mettre  en  poflèffion  de  leur  propre  autorité  de  tous 
les  biens  &  jurifdid-tionsde  Amterkalbe ,  Wanfle- 
ben  &  Arenileben  ainfi  que  de  tout  leHolzkretz , 
,  lefquels  biens  de  cet  Archevêché  avec  leurs  droits 
ils  pourront  garder  par  forme  d'Hypothèque. 

Article   XIV. 

La  Couronne  de  Suéde  ainfi  que  celle  de 
France,  de  la  part  de  Madame  la  Landgrave  de 
Heffe  Amélie  Elifabeth,  comme  Curatrice  de 
fon  Fils  le  Landgrave  Guillaume  de  Heffe, 
ayant  fait  reprefenter  qu'elle  fouhaittoit  qu'on 
pût  dans  cette  Négociation  de  Paix  accommo- 
der à  l'amiable  les  démêlés  touchant  une  in- 
demnité pour  la  Succeflïon  de  Marbourg,  on 
a  trouvé  bon  ,  conclu  &  accordé  que  toutes 
les  Seigneuries  &  Païs  que  la  Ligne  de  Heiïë- 
Caffel  a  poffedez  auparavant ,  &  qui  par  Sen- 
tence &  Tranfadlion  font  venues  à  la  Ligne  de 
Darmftad  ,  feront  partagées  en  trois  portions 
dont  deux  relieront  à  la  Maifon  de  Darmftad 
&  la  troifiéme  à  la  Maifon  de  Cartel,  cependant 
dans  les  deux  tiers  qui  doivent  relier  à  la  Ligne 
de  Darmftad  feront  compris  les  Châteaux  & 
Villes  avec  les  Bailliages  de  Marpourg,  le  Bas. 
Comté  de  Catzenellebogen  ,  la  Seigneurie  de 
Ebftein  &  une  portion  du  Bailliage  de  Umb- 
fad. 

2.  L'Académie  de  Marpourg  dont  on  fît 
un  partage  l'an  1627.  entre  les  deux  Lignes, 
pour  les  Bailliages ,  les  revenus  &  biens , 
reliera  à  perpétuité  fans  aucun  changement  à  la 
Régence  de  Darmftad  ,  &  l'on  accomplira  ré- 
ellement &  en  effet  ce  que  le  Landgrave  Geor- 
ge a  promis  touchant  les  privilèges  de  ladite 
Académie.  3.  Il  ne  fera  fait  aucun  change- 
ment par  raport  à  la  Religion  &  aux  affaires 
Eccléfiaftiques  dans  les  Places  qui  doivent  être 
cédées  à  la  Ligne  de  Caffel.  4.  La  Sentence  de 
Sa  Majefté  Impériale  fur  cette  affaire  publiée 
l'année  1627.  avec  la  Tranfaftion  confirmée 
par  fadite  Majefté  &  les  accords  que  les  deux 
Parties  ont  juré  en  1628.  d'obferver  ;  feront 


R:ï 


religieufement  exécutez  entre  les  deux  Maifons 
&  Princes  defeendants ,  à  perpétuité. 

Mais  pour  ce  qui  touche  ks  indemnitez  de- 
mandées les  Landgraves  de  la  Ligne  de  Heilè 
Caflel  doivent  avoir  &  conferver , 

1.  L'Abbaye  de  Hirsfeld  avec  toutes  les  dé- 
pendances ,  Temporelles  &  Eccléfiaftiques  à 
perpétuité ,  &  julqu'à  ce  que  l'on  trouve  une 
générale  Union  des  deux  Religions,  mais  l'irj- 
veftiture  pour  les  Abbez  de  Hirsfeld  fe  fera, 
comme  elle  s'eft  toujours  faite ,  par  Sa  Majefté 
Impériale  ;  toutes  &  quantes  fois  que  cela  arri- 
vera ils  fe  régleront  pour  leur  devoir  comme 
pour  le  refte ,  comme  il  eft  ftipulé  &  marqué 
dans  le  cinquième  Article  à  l'égard  des  biens 
Eccléfiaftiques. 

2.  Us  doivent  à  l'avenir  avoir  le  jus  diretli 
Bominii  fur  les  Bailliages  de  Schauwenbourg , 
Buckebourg,  Saxen-Hagen  &  Stadt-Hagen, 
lefquels  l'Evêque  de  Minden  s'eft  approprié 
dans  le  tems  paflë  :  mais  à  prefent  on  a  levé 
toutes  les  dilputes  &  les  prétenlions  qui  regar- 
doient  cet  Evêché,  excepté  ce  que  le  Duc  de 
Brunfwick  en  vertu  du  10.  Article  pourra  pré- 
tendre fur  ces  Bailliages,  comme  lui  apparte- 
nant. 3.  La  fusdite  Dame  la  Landgrave  de 
Heffe-Caflèl  en  qualité  de  Curatrice  doit  avoir 
fix  cens  mille  Rifdales ,  lefquelles  feront  levées 
fur  les  Places  jufqu'à  prefent  occupées  dans  le 
Cercle  de  Weftphalie.  On  doit  auffi  laifîer 
en  gage  à  fon  Alteffe  la  moitié  du  Comté 
d'Arensberg ,  jufqu'à  ce  que  la  fomme  foit  en- 
tièrement payée.  Madame  la  Landgrave  auffi- 
tôt  que  la  Paix  fera  conclue  doit  ainfi  que  les 
Electeurs  de  Mayence  &  de  Cologne ,  l'Abbé 
de  Fulde,  &  autres  Etats  médiats  &  immé- 
diats de  l'Empire  rendre  &  reftituer  toutes  les 
Seigneuries,  Evêchez  avec  leurs  Villes, Bourgs, 
Bailliages,  Forts  &  Fortereffes  qu'ils  ont  pris 
pendant  la  Guerre ,  fans  aucune  diminution  des 
provifions ,  Canons  &  autres  armes ,  excepté 
ce  qu'ils  y  auraient  pu  faire  entrer  après  la  red- 
dition des  Places.  Et  fitôt  qu'on  aura  payé  les 
fommes  qui  fe  doivent  lever  par  mois  hors  des- 
dites Places,  Madame  la  Landgraves  ou  fi  a- 
lors  elle  n'a  plus  la  Curatelle ,  le  Landgrave 
Guillaume  lui-même  fera  obligé  de  rendre  la 
fusdite  moitié  du  Comté  d'Arensberg  à  l'Ar- 
chevêché de  Cologne. 

Sa  Majefté  Impériale  voulant  qu'il  y  ait  une 
union  fraternelle  entre  les  Maifons  de  Saxe, 
Brandebourg  &  Heffe,  telle  qu'elle  a  été  fous 
les  Empereurs  fesprédeceffeurs,ellela  confirme 
par  cette  Paix  ;  mais  la  confirmation  des  autres 
accommodemens  refte  entre  les  mains  de  Sa 
Majefté,  attendu  qu'avec  une  humble  foumis- 
fion ,  ils  la  doivent  rechercher ,  &  Madame  la 
Landgrave  en  qualité  de  Curatrice  doit  té- 
moigner à  Sa  Majefté  Impériale  une  humble 
obéiffance  &  parfaite  fidélité,  afin  que  toute 
la  Maifon  de  Heffe- Caffel,  fans  exception  de 
perfonne,  puiffe  jouir  &  profiter  de  la  prefente 
Amniftie  générale  fuivant  toutes  les  claufes  ci- 
deffus  du  deuxième  &  troifiéme  Article  en  gé- 
néral &  en  particulier. 

Article   XV. 

Quand  cette  Paix  comme  ci-deffus  convenuëV 
fera  conclue  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Ma- 
jeftés  Impériale,  &  Royale  ,  ceux  du  SaintEm- 
pire, promettront  que  les  Envoyez  &  Ambaffa- 
deurs  de  l'Empereur,  de  Sa  Majefté  de  Suéde, 
du  Saint  Empire,  des  Electeurs  &  Etats  tous 
refpeclivement  dans  leurs  qualitez,  ayant  figné, 
les  ratifications  folemnelles  feront  expédiées  dans 
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l'efpace  de  trois  mois,  pour  en  faire  comme  il 
fe  doit  les  échanges:  jufques  là  les  deux  armées 
doivent  refter  en  fufpenlion  d'armes,  les  hofti- 
litez  doivent  cefler,  afin  que  ce  qui  eft  heureu- 
fement  commencé  puifle  venir  à  une  bonne  fin, 
&  avoir  fon  exécution. 

On  doit  en  attendant  établir  des  deux  cotez 
des  Commiflaires  qui  à  proportion  des  Cercles 
partagent  les  Armées  dans  l'Empire,  &  où  les 
Soldats  foient  fous  la  difcipline  des  Magiftrats 
de  chaque  Place,  fans  que  cela  puifTe  caufer 
beaucoup  d'incommodité  jufqu'à  ce  que  par 
l'entière  conclutîon  de  la  Paix ,  on  leur  donne 
ce  qui  leur  a  été  promis:  enfuite  de  cela  tous 
les  prifonniers  de  part  &  d'autre,  pris  dans  le 
fervice  des  troupes  ou  autrement ,  Se  félon  ce 
qui  aura  été  réglé  par  les  Généraux  fous  l'appro- 
bation de  Sa  Majefté  Impériale,  ou  ce  qui 
pourrait  être  encore  réglé,  feront  mis  en  liberté. 

Quant  à  la  reftitution ,  aulll  bien  en  général 
qu'en  particulier  de  quelques  Etats  de  l'Empire, 
il  faudra  dans  ce  tems-là  par  des  Mandats  de 
TEmpereur  ,  que  l'exécution  foit  publiée  dans 
chaque  Cercle  cum  ratibabitionis  viflrumenùs 
Se  autres  adtes  échangez  de  part  &  d'autre,  afin 
que  les  Garnifons  qui  occupent  les  Places ,  foit 
des  Troupes  de  l'Empereur ,  des  Etats  du  Saint 
Empire, de  leurs  Alliez  ou  Conféderez,du  Roi 
de  Suéde,  du  Landgrave  de  Hefle,  leurs  Alliez 
ou  Conféderez,  fous  quelque  nom  &  quelque 
autorité  que  ce  foit ,  qui  feront  trouvées  dans  les 
Places  reftituées  fans  pouvoir  caufer  la  moindre 
perte  ou  le  moindre  dommage  aux  Bourgeois 
Se  habitans  ayent  à  fe  retirer:  de  même  les 
Places,  foit  grandes  Villes  ou  Bourgs,  Maifons 
de  Campagne  ,  Châteaux ,  Maifons  &  Forte- 
reffes,  pries  aufll  bien  fur  Sa  Majefté  l'Em- 
pereur ,  la  Maifon  d'Autriche  &  les  Pais  Héré- 
ditaires, comme  dans  l'Empire,  jufqu'à  prefent 
de  l'un  ou  l'autre  côté,  doivent  être  évacuées 
à  leurs  anciens  Pofleflèurs&  Seigneurs,  foit  Etats 
médiats  ou  immédiats  de  l'Empire ,  ou  qui 
jouïflènt  des  Droits  d'Etats  immédiats  pour  les 
pofleder  tant  dans  le  temporel  que  le  fpirituel 
en  vertu  du  prefent  Traité, fans  recevoir  aucun 
préjudice  ni  diminution  de  pareils  titres  & 
noms  :  ce  dont  on  excepte  cependant  les  Places 
que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde,  a  rendu  en 
équivalent  des  Païs  qui  lui  ont  été  cédez  pour 
îefquelles  on  fe  nefere  à  ce  qui  eft  ordonné  par 
les  précedens  Articles.  Et  cette  reftitution  des 
Places  occupées  de  la  part  de  l'Empereur  com- 
me de  celle  du  Roi  de  Suéde  ,  &  Conféderez 
des  deux  Parties  fe  doit  faire  fidellemcnt  Se  fans 
fraude,  &  dans  cette  reftitution  feront  com- 
pris les  titres,  Archives ,  Meubles,  Artillerie, 
&  munitions,  foit  qu'elles  y  ayent  été  ame- 
nées de  quelques  autres  Places  ou  gagnées  dans 
les  Batailles,  ou  qui  y  auront  été  mifes  pour  la 
fureté  des  Places  par  la  Partie  qui  les  avoit  con- 
quifes ,  elles  y  relieront  &  y  feront  refervées. 

Les  Sujets  de  chaque  Place  feront  obligez  de 
fournir  aux  Troupes  làns  payement  les  chariots, 
Chevaux  &  Vaiflèaux  néceflaires  pour  trans- 
porter les  Bagages  ,  mais  ce  que  lesdits  Sujets 
prêteront  ainfi ,  fera  fidellcment  reftitué  & 
rendu  par  les  Officiers  &  Soldats  fans  en  pou- 
voir retenir  la  moindre  chofe. 

Les  Places  ainlî  reftituées,  foit  qu'elles  foient 
fituées  à  côté  de  la  mer  ou  vers  la  Frontière , 
ou  même  dans  le  milieu  du  Pais,  ne  doivent 
plus  être  incommodées  par  les  nouvelles  Gar- 
nifons que  la  Guerre  y  avoit  introduites,  puis- 
que toutes  les  Troupes  qui  font  dans  l'Empire 
doivent  être  déchargées  de  ieur  ferment  &  con- 
gédiées, fans  que  perfonne  en  puifle  tenir  fur 
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pied  plus  qu'il  n'en  a  befoin  pour  la  confer- 
vation  de  fon  Etat. 

Pour  l'entière  fureté  des  Articles  accordés , 
&  chacun  en  particulier  être  maintenus  dans 
ce  qu'ils  renferment ,  on  doit  les  conliderer 
comme  Loix  Se  Pragmatique  Sauéiion  confir- 
mée par  l'Empereur,  &  par  les  Etats  de  l'Em- 
pire Eccléiiaftiques  Se  civils  Se  obligatoires 
pour  les  abfens  comme  pour  les  prefens  ;  en- 
forte  que  cette  Convention  fera  une  règle 
preferite  que  devront  fuivre  tous  les  Confeil- 
liers  Se  Officiers  Impériaux,  ainfi  que  les  Juges 
&  Aflèflèurs  de  toutes  les  Cours  de  jultice 
pour  les  obferver  à  jamais:  enforte  qu'on  ne 
puifle  jamais  alléguer  contre  cette  Tranfaétion 
ou  aucun  de  les  Articles  &  claufes  ,  aucun 
Droit  Canonique  ou  civil  ni  aucun  Décrets 
communs  ou  fpeciaux  des  Conciles,  privilèges, 
Induits,  Edits,  Corn  millions,  Inhibitions,  Man- 
dats, Décrets,  Refcrits,  Litifpendences,  Sen- 
tences Juridiques  en  quelque  tems  qu'elles  puis- 
fent  être  données ,  res  judicata ,  Règles  des  Ordres 
Religieux  ou  exemptions ,  Proteftations  précé- 
dentes ou  futures  Contradictions,  Appellations, 
Inveftitures,Tranlactions,  ferment  &  renoncia- 
tion &c.  encore  moins  Edit  de  l'Empereur 
de  l'année  1629.  de  la  Paix  de  Prague,  Con- 
cordat du  Pape  accordé  fer  intérim ,  en  l'année 
1548.  les  Statuts  Eccléiiaftiques  ou  temporels, 
Décrets ,  difpenfes  ,  ablblutions  ou  autres 
exceptions,  fous  quelque  prétexte  ou  nom  donc 
l'on  voudra  fe  fervir ,  qu'on  aura  jamais  vu  ou 
entendu,  allégué  ou  permis  dans  le  petitoire 
comme  dans  le  pofleflbire. 

Toutes  les  Parties  intereflees  à  cette  Trans- 
action ,  Sa  Majefté  Impériale,  leurs  Majeftez 
de  France  &  de  Suéde,  les  Etats  du  Saint  Em- 
pire veulent  Se  entendent  foutenir  Se  garantir 
tous  &  un  chacun  point,  contre  un  chacun, 
&  li  quelqu'un  entreprend  quelque  choie  au 
contraire,  celui  à  qui  le  dommage  eft  fait  doit 
fe  plaindre,  afin  qu'on  puifle  terminer  l'affaire  à 
l'amiable ,  ou  en  juilice ,  mais  fuppolé  que 
cela  ne  pût  être  accommodé  ou  terminé  dans 
l'efpace  de  trois  ans  par  l'une  de  ces  deux  voyes, 
hs  garands  de  cette  Paix,  après  en  avoir  averti 
le  contrevenant  qui  par  amitié  ou  par  juftice 
n'aura  pas  voulu  s'accommoder  ,  l'ayant  en 
effet  prié  Se  confeillé,  doivent  prêter  main  forte 
à  la  Partie  lezée  pour  l'allifter  à  contraindre 
ceiui  qui  le  premier  a  contrevenu  fans  vouloir 
s'accommoder.  Mais  cet  Article  ne  touche 
point  aux  Jurifdictions  Souveraines  de  l'Em- 
pereur dans  l'Empire,  dans  l'es  Royaumes  «ScPaïs 
Héréditaires  ,  non  plus  que  leurs  Majeftez  les 
Rois  deSuéde&de  France  dans  leurs  Royaumes 
&  Païs ,  fuivant  les  droits  &  ufages  de  chaque 
Place,  defquels  on  ne  prétend  rien  ôter  ni  di- 
minuer en  ce  qui  en  concerne  la  jurildidion  & 
l'adminirtration  ,  mais  ceux  qui  en  effet  foit 
Eccléiiaftiques  ou  Temporels  agiront  contre  ce 
Traité,  feront  aceufez  de  rupture  de  Paix  & 
feront  dégradez  de  leurs  honneurs ,  Dignitez, 
biens  Se  jurifdidtions. 

Dans  ce  prefent  Traité  de  Paix  font  compris 
du  côté  de  Sa  Majefté  Impériale  tous  les  Con- 
féderez ,  Alliez  Se  adherans  de  fadite  Majefté 
Impériale  &  les  Electeurs  du  Saint  Empire  Ro- 
main, Etats,  libre  Noblefle  dudit  Empire,  & 
Ville  ;  de  même  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danne- 
marck,  tous  les  Princes  Se  les  Républiques  en 
Italie,  les  Etats  des  Provinces-Unies,  comme 
auffi  les  Suifles  &  Grifonsj  &  au  cas  de  la  parc 
de  la  Couronne  de  Suéde,  il  foit  parlé  ci-après 
du  Roi  de  Portugal,  les  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur  déclarent  qu'ils  ne  reconnoiflênt 
Âaa  2  d'autre 
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I64.7.  d'autre  que  Philippe  IV.  qui  étoit  Roi  d'Efpa- 
gne  encore  le  4.  de  ce  mois.  Et  de  la  part  de 
Sa  Majefté  Impériale  &  du  Roi  de  Suéde,  font 
reconnus  pour  leurs  Confédérés  &  Alliez  prin- 
cipalement le  Roi  de  France  très-Chrétien,  les 
Electeurs ,  Etats  &  la  libre  Nobleffe  du  Saint 
Empire  Romain  ,  &  les  Villes  Anfeatiques  :  de 
plus  leurs  Majeftez  le  Roi  d'Angleterre  ,  de 
Dannemarck,  de  Pologne,  Portugal,  le  Grand 
Duc  de  Mofcovie,  la  République  de  Venife, 


TOUCHANT   LA   PAIX 

§H  les  Provinces-Unies  des  Pais-Bas,  le  Prince  de 

|jg  Tranlîlvanie  &  la  Suifle. 

§g  En  foi  &  pour  confirmation  de  tout  ce  que 

sÊ  deflus  les  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Im- 

H'g  périale ,  ceux  des  autres  Rois,  Electeurs,  & 

BU  Etats  de   l'Empire    ont   figné    de    leurs  pro- 

ff  près    mains    le   prefent   Traité   &  Inftrument 

l|  de    Paix  à  Ofhabrug  en  Weftphalie   l'année 

^S  1647. 
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P     U     N     C     T     A 

GUARANTI^ 
Inter  Coronam 

FRANCIS 

_     .  gis 

Et  Dominos  Sg 

STATUS  GENERALES    I 

Hagx  Comitis  in  Confilio  ledta  &  Domino 

S  E  R  V  I  E  N    I 

COMMUNICATA. 

Die  î.  Julii  anno  1647.  fi'à 


ARTICLES 

Du 
TRAITE'DE  GARENTIE 

Entre  la 

FRANCE 

Et  les 

ETATS  GENERAUX 


Lu  dans  l'AiTemblée  des  Etats  à  la  Haye 
&  communiquez  à  Monfieur 

S     E     R     V     I     E     N. 


Le  1.  de  Juillet  1647. 


I. 


f^Afu  quo  Corona  Hijpaniarum ,  Imper  ator 
^  aut  alius  ullus  e  Domo  Aufiriaca  Frinceps 
publicâ  vi  invaderet  ullum  locorum  quos  Domini 
Status  tempore  conclufwnis  hujus  Traftatûs  Paris 
poJJident,{i)  &ubi  fua  prafidia  habent ,  aut  quos 
vigore  horum  TraSlatuum  adbuc  confecuturi  Jùnt, 
pmiliterji  conditionibus  consentis  exporte  Hijpa- 
norum  &  una  cum  ipjis  nominatorum  contraveni- 
retur  ,  éf  generalis  ruptura  (2)  inter  Hifpaniam 
&  Dominos  Status ,  ex  eo  fequeretur ,  fpondebit 
Gallia  Je  quoque  vigore  hujus  TraBatùs  ruptu- 
ram  cum  Hijpaniâ  &  omnibus  interejpttis  aut 
Confœderatis. 


II. 


Similiter  etiam  Domini  Status  obligati  erunt 
'ad  rumpendum  ,  fi  Hifpanus  aut  Imperator  aut 
vllus  alius  Frinceps  Domûs  Aufiriaca  publica  vi 
Gal/iam  ,  Finarolum  ,  Rujfîlionem  ,  Lotharin- 
giam  &  quidquid  in  Belgio  acquifitum  efl  ,  ut  & 
Cataloniam  durante  triginta  annorum  Armiflitio, 
primus  invafèrit  :  quod  tamen  ita  intelligendum 
eji  fi  fupra  dit! a  invafio  gêner alem  fecum  ruptu- 
ram  traheret. 


III.   Eex 


I. 


T^N  cas  que  la  Couronne  d'Efpagne,  l'Em- 
•*-*  pereur ,  ou  quelqu'autre  Prince  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche  attaquât  à  force  ouverte  aucun 
des  Pais  que  les  Seigneurs  Etats  pofledent  au 
moment  de  la  conclulîon  du  préfent  Traité, 
ou  qui  leur  feront  cédez  par  cette  Paix  ;  fem- 
blablement  s'il  étoit  contrevenu  aux  Conven- 
tions préfentes  de  la  part  des  Efpagnols  ou  de 
ceux  qui  font  compris  avec  eux ,  &  fi  l'on  é- 
toit  contraint  d'en  venir  à  une  rupture  générale 
entre  l'Efpagne  &  les  Seigneurs  Etats ,  la  Fran- 
ce s'engagera  en  vertu  du  prefent  Traité  à  rom- 
pre avec  les  Efpagnols,  leurs  Conféderez  & 
Alliez. 


II. 


Par  même  engagement  les  Seigneurs  Etat» 
feront  obligez  à  pareille  rupture,  fi  l'Eipagne, 
l'Empereur  ou  quelqu'autre  Prince  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche ,  attaque  ouvertement  la  France, 
Pignerol ,  le  Rouflîllon  ,  la  Lorraine,  &  tout 
ce  qu'elle  poflede  dans  les  Païs-Bas ,  &  com- 
mette le  premier  des  hoftilitez  contre  la  Cata- 
logne pendant  la  Trêve  de  trente  années  ac- 
cordée à  cette  Province  :  ce  qui  doit  s'entendre 
en  cas  qu'une  pareille  contravention  entraiuât 
avec  elle  une  rupture  générale. 

III.  Le 


(1)  Les  Indes  y  font  comprifès;  car  on  parle  en  général. 

(1)  Notes  le  mot  de  generalis  ruptura,  car  il  n'y  en  a  pas  plus  pour  la  France. 


DE  MUNSTER   : 
m. 

Rex  Gaîliarum  nemini  fuorum  Confœderatorum 
tontra  unit  as  Belgii  Provincias  ajfifiet ,  nec  vice 
verfâ  Domini  Status  contra  Galliam. 

IV. 

Cafu  quo  Rex  Hijpaniarum  ,  Imperattr  aut 
tillus  alius  Princeps  Domûs  Auftriaca  Regem  Gaî- 
liarum aut  Dominos  Status  in  iis  regiombus  locis- 
que  Guarantite  aggrediatur  ,  pars  altéra  que  in- 
vafionem  paffa  non  efi ,  inter  invadentem  <&  in- 
•vafum  viam  concordia  ientabit  per  femeflre 
priufquàm  ,  ut  difitum ,  ad  rupturam  cum  inva- 
dente  faciendam  obligetur.  Si  vero  hoc  femefiri 
evoluto  Concordia  aut  amicitia  iniri  nequeat ,  ea- 
dem  pars  abfque  ulteriori  dilatione  ex  prafcripto 
Guarantite  accuratè  fe  geret. 


Conventum  quoque  efi  ut  TraHatus  pro  mutuâ 
fcilicet  guarantiâ  hic  Hag<e  concludendus  non  vim 
ullam  aut  robur  habeat,  antequam  Pax  inter  Gal- 
liam &  Hijpaniam  Monafterii  conclu/à  &  fubfig- 
natafit. 

VI. 

Omnibus  inter  Galliam  &  Dominos  Status 
tmtehac  initis  Tratlatibus  fuus  manebit  vigor , 
iidemque  faniie  mandabuntur  executioni ,  fa/vo 
tamen ,  fi  unus  alterne  expiraverit  ,  adimpletus 
fit,  aut  in  his  Tratlatibus  aliquid  mutatum  vel 
prioribus  fit  derogatum. 


D'OSNABRUG. 
ni. 
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Le  Roi  de  France  ne  donnera  aucun  fecours 
à  fes  Alliez,  qui  feront  la  Guerre  aux  Seigneurs 
Etats,  leiquels  obferveront  la  même  choie  à 


l'égard  de  la  France. 

IV. 

Si  le  Roi  d'Efpagne,  l'Empereur ,  ou  quel- 
que Prince  de  la  Maifon  d'Autriche  fàifoit  ir- 
ruption fur  les  Pais ,  &  Places  de  la  domination 
du  Roi  de  France  &  des  Seigneurs  Etats,  com- 
pris dans  le  préfent  Traité  de  Garentie,  celui 
qui  ne  fera  point  attaqué  tâchera,  avant  que  de 
fe  déclarer,  d'accommoder  à  l'amiable  les  Par- 
ties ennemies,  &  aura  pour  cela  le  terme  de  fix 
mois  ;  lequel  expiré  fans  avoir  pu  réuffir ,  il 
prendra  les  armes  fans  délai  aux  termes  du  pré- 
fent Traité. 


V. 


Bien  entendu  que  ce  Traité  de  mutuelle 
garentie  n'aura  lieu  qu'après  la  conclufion  de  la 
Paix  entre  la  France  &  l'Efpagne. 


VI. 

Tous  les  Traitez  faits  entre  la  France  & 
les  Seigneurs  Etats  auront  toute  leur  force  & 
feront  ponctuellement  exécutez  à  moins  qu'ils 
ne  l'ayent  déjà  été,  que  leur  terme  ne  fbit  expi- 
ré, ou  qu'il  n'y  foit  dérogé  par  ceux  ci. 


Taix  d'Hollande  à"  d'Efpagne  avec  conditions  pour  la  France.     Et  pour 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 

A  la  Haye  le  5.  de  Juillet  1647.' 


Hagœ  Comitis  5.  die  Julii  1647. 

Qttod  Deus  Omnipotent  bene  vertat ,  Hefiernâ 
Vefperâ  unanimi  Provinciarum  omnium  confenfu, 
Vax  nofira  cum  Htfpaniœ  Rege  confirmata  efi  eâ 
tonditione  ut  fignatis  jam  Articulis  fletur  ,  & 
quod  Gallo  dudum  oblatum  efi,  ab  Hifpanis  tenea- 
tur  &  ratum  maneat  ;  hoc  Ci  Gallo  videbitur  unà 
concludetur  ,  p  non  Jeparatim  defendetur  etiam 
Gallus  quoad  Galliam  ,  Germanium  inferiorem , 
Catalauniam,  &  Ruffilionem.  Spero  omnes  bonos 
&  aquos  Or  bis  Chrifiiani  Principes  bene  ,  ut  par 
efi,  hac  de  rejudicaturos. 

Societati  Indi<e  Occident alis  etiam  egregie  fuc- 
turretur. 


16-47. 


55fjg         Dieu  veuille  donner  un  heureux  fuccès  à  la 

|g  Paix  qui  fut  conclue  hier  au  foir    avec  l'Es- 

a§  pagne  du  conlèntement  unanime  de  toutes  nos 

|f|g  Provinces,  avec  efpérance  qu'elle  fera  fidelle- 

pîlg  ment  obfervée  ,  &  à  condition  que  l'Efpagne 

IH  exécutera  les  offres  qu'elle  a  faites  à  la  France: 

Il  &  l'on  ne  fera  qu'un  Traité  entre  toutes  ces 

ili  Puiffànces  ,  fi  la  France  veut  y  être  comprifè; 

Ife  finon  la  Garentie  fubfiftera  pour  ce  Royaume, 

|§j  la  Baffe  Allemagne ,  la  Catalogne ,  &  le  Rous- 

P|j  fillon.    Il  y  a  lieu  d'efpérer  que  tous  les  Prin- 

|iâ  ces  de  la  Chrétienté  jugeront  équitablement  de 

||  ce  Traité. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  y  fera 

89S  auffi  comprife. 


Paix  d'Hol- 
lande&d'Ei- 
pagne  avec 
conditions 
pour  la  Fr in- 
ce. 


Et  pour  la 
Compagnie 
des  Indes 
Occidentale*. 
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ACCORD 


LE  Roi  très-Chrétien ,  par  l'avis  de  la  Reine 
Régente  fa  Mère  ,  &  les  Seigneurs  Etats 
Généraux  des  Provinces  Unies  du  Païs-Bas  , 
ayant  jugé  néceffàire ,  tant  pour  leur  propre 
fureté ,  que  pour  le  bien  &  repos  de  toute  la 
Chrétienté ,  de  rendre  les  Traitez  qui  feront 


faits  tant  entre  la  France  &  l'Efpagne  ;  qu'entre 
l'Efpagne,  &  les  Provinces  Unies,  fermes  & 
durables, &  comme  l'intention  de  Sa  Majefté» 
&  defdits  Seigneurs  Etats  d'obferver  de  bonne 
foi  tout  ce  qui  fera  promis  &  accordé  de  leur 
part,  en  vertu  defdits  Traitez,  ayans  auffi  très- 
grand  intérêt  que  le  même  foit  fait  de  la  part 
du  Roi  d'Efpagne  :  ils  ont  crû  très  à  propos 
pour  ces  confiderations ,  &  pour  affermir  da- 
vantage l'Union  ,  bonne  intelligence  &  amitié 
Aaa  3  qui 
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KS47.  qui  a  été  depuis  une  fi  longue  fuite  d'années, 
encre  la  France  &  les  Provinces  Unies,  de  con- 
venir enfembie,  des  précautions  &  conditions 
fuivantes ,  qui  ont  été  traitées  &  accordées  par 
Metîire  Abel  Servie*  ,  Comtek  la  Roche  des 
Aubiers  Confr.  du  Roi  en  tous  les  Confeils, 
Ambafïàdeur  Extraordinaire  de  Sa  Majefté  en 
Allemagne,  &  es  Provinces  Unies ,  &  Pléni- 
nipotentiaire  pour  le  Traité  de  la  Paix  Généra- 
le :  &  par  Meffire  Gafpar  Cotgnet  de  la  Thuil- 
lerie,  Chevalier,  Seigneur  dudit  lieu, Baron  de 
Cour  fin,  la  Chapelle ,  Villepot ,  &  autres  lieux, 
Confr.  du  Roi  en  fes  Confeils  ,  ôc  aufli  fon 
Ambaffadeur  Extraordinaire  efdites  Provinces 
Unies,  au  Nom  du  Roi  d'une;  &  les  Sieurs, 
Jean  de  Gent ,  Député  du  membre  des  Nobles 
de  la  Province  de  Gueldre  en  FAffemblée  des- 
dits Seigneurs  Etats  Généraux,  Jean  de  Mate- 
jiejj'e ,  Sieur  de  Mateneffe  ,  Rivière,  Opmeer , 
Soulevée»,  &c.  Guillaume  Boreel ,  Chevalier, 
Sieur  de  Duynbeecque ,  Confeiller  ,  &  Pension- 
naire de  la  Ville  d'Amfterdam,  ôcc.  Jaques 
Vet ,  Confeiller  ,  ôe  Pensionnaire  de  la  Ville  de 
Middelbourg  en  Zelande.  Gysbrecht  -jander 
Hoolck,  vieil  Bourguermître  de  la  Ville  dTJ- 
trecht.  Corneille  Haubois ,  Bourguemaître  de  la 
Ville  de  Sneeck.  Jean  de  la  Beecke ,  à  Door- 
vick  &  Crytend.  Bourguemaître  de  la  Ville  de 
De  venter.  Hierofme  Eyben,  Sieur  dans  Nyen- 
hoven,  Bourguemaître  de  la  Ville  de  Groningen, 
Députez.  ■-,  au  nom  defdits  Seigneurs  Etats  d'au- 
tre part ,  en  vertu  de  leurs  Pouvoirs  qui  feront 
ici  après  inferez. 

I. 

Premièrement ,  il  y  a  été  convenu  &  ac- 
cordé, que  le  Roi  très-Chrétien  fera  obligé  de 
rompre  généralement  à  guerre  ouverte  contre  le 
Roi  d'Efpagne,  ou  quelques  autres  Princes  de 
la  Maifon  d'Autriche  ,  en  cas  qu'ils  viennent 
les  premiers,  conjointement  ou  feparement ,  à 
attaquer  à  force  ouverte  aucuns  des  Pais  ou 
Places  que  les  Seigneurs  Etats  poflederont,ou 
de  celles  où  ils  tiendront  leurs  Garnifons,  lors 
de  la  Conclufion  du  Traité  de  Paix  ,  ou  qu'ils 
pourront  encore  obtenir  en  vertu  d'icelui.  Com- 
me auffi  en  cas  que  le  Roi  d'Efpagne  vienne  ci 
après  à  contrevenir  aux  conditions  dudit  Traité, 
ou  à  aucunes  d'icelles ,  en  cas  néanmoins ,  que 
de  ladite  attaque ,  ou  attaques ,  ou  contraven- 
tions ,  s'en  enfuive  une  rupture  générale  entre 
ledit  Roi  d'Efpagne  ,  &  lefdites  Provinces  U- 
nies. 


IL 


Lefdits  Seigneurs  Etats  promettent  pareille- 
ment ,  &  feront  obligez  de  rompre  générale- 
ment à  guerre  ouverte  contre  le  Roi  d'Efpagne, 
ou  l'Empereur  ,  ou  quelques  autres  Princes  de 
la  Maifon  d' Auf  riche,  en  cas  qu'ils  viennent  les 
premiers, conjointement  ou  feparement, à  atta- 
quer à  force  ouverte  aucun  des  Pais  ou  Places , 
qui  appartiennent  audit  Seigneur  Roi  très-Chré- 
tien ,  ou  qui  demeureront  à  Sa  Majefté  par  le 
Traité  de  Paix,  ou  en  confequence  d'icelui, 
dans  tout  le  Royaume  de  France,  y  compris 
Tignerol,  comme  auffi  dans  le  Roujjillon ,  dans 
la  Lorraine  ,  &  dans  toutes  les  conquêtes  du 
Païs-Bas  :  en  cas  néanmoins  que  de  ladite  hos- 
tilité il  s'en  enfuive  une  rupture  générale  entre 
les  deux  Couronnes. 


III. 

Lefdits  Seigneurs  Etats  promettent  auffi  ,  ôc 
feront  obligez  de  faire  une  rupture  générale  , 
comme  il  elt  dit  ci-defîus,  en  cas,  que  pendant 
la  Trêve  de  trente  ans  qui  fera  accordée  pour 
la  Catalogne, le  Roi  d'Efpagne,  ou  l'Empereur, 
ou  quelques  autres  Princes  de  la  Maifon  à'Aus- 
triche,  viennent  à  attaquer  les  premiers  à  force 
ouverte ,  aucune  des  Places  dudit  Pais  ,  dont 
ledit  Seigneur  Roi  très-Chretien  demeurera  en 
poffeffion  par  ledit  Traité  ,  &  que  de  ladice 
attaque  la  rupture  générale  s'en  enfuive. 

IV. 

Sa  Majefté  &  lefdits  Seigneurs  Etats ,  pour 
prévenir  tous  les  manquemens  Se  fujets  de  plain- 
tes, qui  pourroient  arriver  fur  l'exécution  du 
préfent  Traité  ,  ont  accordé  &  arrêté  ,  que 
celui  d'entre  eux  ,  qui  fera  le  premier  attaqué  , 
en  la  manière,  &  aux  lieux  ci-delfus  fpecifiez, 
l'ayant  fait  favoir  à  l'autre  ,  celui  qui  ne  fera 
point  attaqué,  avant  qu'être  obligé  d'entrer  en 
rupture  ouverte  contre  i'aggreflêur,  pourra  s'em- 
ployer pour  faire  reparer  l'attaque,  ou  attaques 
qui  auront  été  commifes,  &  ménager  un  ac- 
commodement entre  l'attaquant  &  l'attaqué, 
durant  l'efpacc  de  fix  mois  :  mais  en  cas  que  ladite 
attaque  ou  attaques  ne  foient  reparez  prompte- 
ment,  &  que  ledit  accommodement  n'ait  été 
fait  dans  ledit  tems,  celui  qui  ne  fera  point  en- 
core en  guerre ,  fera  obligé  d'y  entrer  &  de 
rompre  généralement  contre  l'ennemi,  en  fa- 
veur de  fon  Confédéré  ,  auffitôt  que  ledit  délai 
de  fix  mois  fera  expiré,  fans  aucune  remife,  & 
d'agir  contre  lui  hoftilement,  comme  il  a  été  dit 
ci-deflus. 


Et  pour  affermir  d'autant  plus  l'Union  & 
étroite  amitié  qui  doit  demeurer  à  l'avenir  entre 
la  France  &  les  Provinces  Unies  ,  ledit  Sei- 
gneur Roi  promet  de  n'affilier  aucun  de  (es 
Alliez  contre  l'Etat  des  Provinces  Unies  ;  & 
lefdits  Seigneurs  Etats  promettent  auffi  de  n'as- 
fifter  aucuns  de  leurs  Alliez  contre  la  Couron- 
ne de  France. 

VI. 

Les  Traitez  ci-devant  conclus  entre  la  Fran^ 
ce ,  &  l'Etat  des  Provinces  Unies ,  demeure- 
ront en  leur  force  &  vertu  ,  pour  être  de  part 
&  d'autre  religieufement  exécutez,  excepté  pour 
les  points  qui  fe  trouveront  finis  ou  accomplis, 
ou  ceux  auxquels  il  aura  été  dérogé  ou  changé 
par  le  préfent  Traité. 

VIL 

Il  a  été  encore  convenu  &  accordé  que  le 
préfent  Traité  commencera  feulement  d'avoir 
fon  effet ,  lorfque  le  Traité  de  Paix  entre  les 
Couronnes  de  France  ôc  d'Efpagne  fera  conclu 
&  ligné  à  Munjler. 

En  foi  de  qaoi  nous  Ambaiïàdeurs  fuidits  & 
Députez  en  vertu  de  nos  Pouvoirs  reipec- 
tirs ,  avons  figné  ces  préfentes  de  nos  Seings 
ordinaires,  &  à  icelles  fait  pofer  les  Cachées 
de  nos  Armes,  &  promettons  en  fournir  les 
ratifications  de  Sa  Majefté ,  &  defdits  Sei- 
gneurs Etats ,  en  bonne  ôc  due  forme ,  dans 
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le  tems  de  deux  mois,  ou  plutôt  fi  faire  fe 

peut ,  après  la  conclufion  du  Traité  de  Paix  SÏ8 

fufdite  ,  encre  les  Couronnes  de  France,  &  || 

d'Elpagne.  js| 

A  la  Haye  en  Hollande ,  le  20.  de  Juillet  ,    mil  g| 
f,x  cens  auarante-feft. 


PROPOSITION 

Pour  l'affaire  du  Duc 

CHARLES 

De 

LORRAINE 

Délivrée  aux 
MEDIATEURS 

Au  mois  de  Juillet  1647. 

ENcore  que  le  Duc  Charles  de  Lorraine 
ait  toujours  employé  fa  perfonne  &  fes 
forces  pendant  cette  Guerre  dans  le  parti  con- 
traire au  Roi  très-Chrétien ,  qu'il  ait  contreve- 
nu à  tous  les  Traitez  qui  ont  été  faits  avec  lui 
par  le  feu  Roi  Louis  XIII.  de  glorieufe  mé- 
moire, qu'en  vertu  deldits  Traitez  &  notam- 
ment de  celui  fait  à  Paris  le  vingt  -  neuvième 
Mars  en  l'an  mil  fix  cens  quarante  &  un  rati- 
fié par  ledit  Sieur  Duc  à  Bar-le-Duc  le  vingt- 
deuxième  jour  d'Avril  en  ladite  année,  tous  les 
Etats  que  ledit  Sieur  Duc  a  ci -devant  pofledez 
foient  juftement  acquis  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ,  non  feulement  ceux  qui  relèvent  Se  dépen- 
dent de  ladite  Couronne  ou  des  trois  Evêchez 
de  Metz,  Toul  &  Verdun  ,  mais  encore  de 
l'ancienne  Duché  de  Lorraine;  néanmoins  ledit 
Seigneur  Roi  très  -  Chrétien  voulant  ufer  de 
modération  dans  la  profpérité  dont  il  a  plu  à 
Dieu  de  bénir  fes  armes ,  ayant  égard  aux  fer- 
vices  &  fidélité  de  quelques  Princes  de  cette 
Maifon  i  &  defirant  de  voir  la  Paix  dans  la 
Chrétienté  tellement  établie  qu'elle  ne  puifle  ê- 
tre  troublée  ci  après. 

Sa  Majefté  déclare  que  pourvu  que  ledit  Duc 
Charles  de  Lorraine  dèlarme  entièrement,  & 
qu'il  établifte  fon  féjour  en  Italie  &  autres  lieux 
dont  elle  pourra  convenir,  elle  lui  donnera  un 
entretenement  de ,  cent  mille  écus  par  an  , 
au  Duc  François  fon  Frère, &  autres  quaran- 
te mille  écus  que  l'on  continuera  à  payer  par 
chacun  an  à  Madame  la  Ducheffe  de  Lorraine: 
&  dans  dix  ans  à  compter  du  jour  &  date  de  ce 
prélênt  Traité  ledit  Seigneur  Roi  très-Chrétien 
fera  remettre  entre  les  mains  des  Princes  qui 
ont  droit  en  la  Succeffion  ce  qui  eft  de  l'an- 
tien  Duché  &  Souveraineté  de  Lorraine,  les 
Placés  démolies  ,  en  quoi  ne  s'entend  pas  être 
compris  ce  qui  eft  mouvant  de  la  France  &  ce 
qui  dépend  des  Evêchez  de  Metz ,  Toul  ôc 
Verdun  ;  lefquelles  choies  demeureront  unies 
de  incorporées  à  la  Couronne  de  France.  Ou 
bien  ledit  Seigneur  Roi  très-Chrétien  leur  don- 
nera un  Etat  autïi  en  Souveraineté  d'égale  va- 
leur à  l'ancien  Duché  de  Lorraine;  &  le  choix 
de  ces  deux  partis  dépendra  purement  de  Sa 
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Majefté  :  le  tout  moyennant  que  ledit  Sieur 
Duc  &  ceux  qui  ont  droit  en  la  Succeffion  fe 
conduilent  enlorte  qu'ils  ne  fe  rendent  pas  indi- 
gnes de  cette  grâce. 

Que  fi  ledit  Sieur  Duc  r'efufe  une  offre  fi  à'- 
vantageufe,  l'Empereur  &  les  Etats  de  l'Empi- 
re promettront  de  ne  donner  non  feulement  au- 
cune retraite,  fecours,  ou  affiftance  directe  ou 
indirecte  audit  Sieur  Duc  fous  quelque  prétexte 
ou  occafion  que  ce  foit ,  mais  il  fera  encore 
permis  audit  Seigneur  Roi  très-Chrétien  de 
pourfuivre  ledit  Sieur  Duc  par  tout  où  il  fe 
retirera,  &  encore  que  ce  fût  fur  les  Terres  de 
l'Empire,  pour  contraindre  ledit  Sieur  Duc  à 
mettre  les  armes  bas  :  à  l'effet  de  quoi  Sa  Ma- 
jefté Impériale  &  les  Etats  de  l'Empire  feront 
obligez  de  joindre  leurs  forces ,  s'il  eft  befoin, 
&  courre  fus  audit  Sieur  Duc  ,  juiques  à  ce 
qu'il  ait  entièrement  defarmé. 
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DECLARATION 

Des 

PLENIPOTENTIAIRES 

Et 

AMBASSADEURS 

De  Sa 

MAJESTE'  CATHOLIQUE 

Le 

ROI  DESPAGNE 

Sur  la  Trêve  demandée  pour  le 

^Portugal  &  le  T>uc  de  Bra- 

gance  à  préfent  Roi. 

Fait  à  Munfler  ce  14.  Août  1647. 

LEs  'Plénipotentiaires  d'E/pagne  ,  ayant  vu  là 
Copie  d'un  certain  Ecrit  contenant  5.  Ar- 
ticles prefenté  à  Meilleurs  les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  le  31.  Juillet  de  l'an  pré- 
fent  1647.  &  figné  de  Meffieurs  Servien  &  de 
la  Thuillerie  ,  Ambaffadeurs  de  France,  où  a- 
près  avoir  parlé  des  intérêts  du  DucdeBragance, 
avec  offre,  en  cas  que  lefdits  Seigneurs  Etats 
le  faffent  comprendre  dans  une  Trêve  de  plu- 
fieurs  années  dans  les  Traitez  de  la  Paix  géné- 
rale, qu'il  s'obligera  de  ménager  avec  la  con- 
clufion dudit  Traité  la  reftitution  des  Places 
occupées  au  Brefil  ,  fur  lefdits  Seigneurs  E- 
tats. 

Il  eft  parlé  de  plus  au  dernier  Article  dudic 
Ecrit,  qu'il  eft  certain  que  les  Miniftres  d'Efpa- 
ne  ont  ci -devant  offert  à  Munfter  une  Trêve 
d'une  année  &  demie,  ou  de  deux  ans  pour  lé 
Portugal  ,  comme  on  le  peut  favoir  des  Sei- 
gneurs Plénipotentiaires  deldits  Seigneurs  E- 
tats. 

Surquoi  lefdits   Plénipotentiaires  d'Efpagné 

voyant 
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1647.  voyant  que  ledit  Ecrit  fe  rendoit  public,  &étoit 
tranfmis  de  mains  en  mains ,  partant  à  la  plus 
grande  part  des  Miniftres  affemblés  pour  la  Paix 
générale ,  ont  eftimé  être  de  leur  devoir, de  dé- 
clarer comme  ils  ont  fait  auxdits  Seigneurs  E- 
tats,  en  la  perfonne  de  l'un  de  leurs  Ambaffà- 
deurs  Plénipotentiaires,  qui  fe  retrouve  mainte- 
nant feul  en  ce  lieu  ,  Que  jamais  de  la  part 
tTEfpagne  rien  de  femblable  na  été  dit ,  ni  écrit 
ni  penfé ' ,  ains  tout  le  contraire  consomment  & 
toujours  maintenu ,  voire  même  concerté  <&  accor- 
dé far  Tinterpoftion  des  Seigneurs  Ambaffadeurs 
'Plénipotentiaires  de/dits  Seigneurs  Etats,  de  for- 
te qu'on  a  grand  fujet  de  s'étonner  que  les 
Miniftres  de  France  ,  s'ofent  alléguer  pour 
témoins  en  un  fujet  où  ils  ne  peuvent  en  leur 
confcience  ,  finon  les  condamner  ,  en  a- 
vouant  &  déclarant  tout  le  contraire  ,  de  ce 
que  l'on  exige  deux  contre  leur  propre  honneur 
&  probité. 

Quant  à  l'inftance  &  requifition  faite  par 
lefdits  Seigneurs  de  Servien  &  de  la  Thuillerie, 
Ambaffadeurs  du  Roi  très-Chrétien  auprès  des- 
dits Seigneurs  Etats,  à  ce  au  ils  veuillent  s'em- 
ployer vivement  de  faire  comprendre  le  Portugal 
en  une  Trêve  de  ptufieurs  années  :  on  efpere 
qu'ils  fe  fouviendront  de  la  parole  ,  qu'ils  ont 
donnée  auxdits  Miniftres  d'Efpagne,de  ne  ja- 
mais parler  de  chofe  femblable  ,  fans  quoi  ils 


favent  affez  que  lefdits  Miniftres  n'auraient  en- 
tré en  la  (Négociation  ,  ni  accordé  aucune 
propoGtion. 

Pour  ce  perfifteront-ils  comme  ils  font  o- 
bligez,  aux  refus  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  de 
mettre  en  avant  chofe  aucune  qui  puijfe  toucher 
directement  ou  indireclejnent  les  i?itérêts  du  Duc 
de  Bragance  £r  du  Portugal,  &  autrement  les- 
dits  Miniftres  d'Efpagne,  félon  les  ordres  réité- 
rez qu'ils  ont  du  Roi  leur  Maître,  &  qu'ils  ont 
montrés  aux  Seigneurs  Médiateurs  feraient  con- 
traints de  ne  paffer  pas  plus  avant  auxdits  Traités. 

Pour  le  furplus  dudit  Ecrit ,  touchant  les 
promeffes  de  la  part  du  Duc  de  Bragance  de 
manager  après  la  conclu  fon  de  la  Paix  générale  , 
la  reftitution  <&  que  lefdits  Seigneurs  Etats  lui 
obtiendront  tant  four  lui  que  ledit  Portugal  une 
Trêve  de  plufieurs  années  :  étant  une  chofe  qui 
ne  touche  pas  les  intérêts  particuliers  defdits Sei- 
gneurs Etats ,  on  laifle  à  leur  prudence  d'en 
conlïderer  la  difformité  tant  pour  le  tems  y  op- 
polë  que  la  condition  &  charge,  qui  va  contre 
la  réputation  de  leur  interpoûtion  ,  &  toute  h 
chofe  en  foi  n'étant  évidemment  qu'un  artifice 
pour  empêcher  d'un  côté  la  conclufion  des 
Traités, &  retarder  de  l'autre  les  préparatifs  né- 
ceffaires  &  l'action  requife  pour  le  recouvre- 
ment defdites  Places  du  Brefil. 
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Tour  l'accommodement  du  Talatinat ,  l'an  1647.  le  21.  Août. 
<De  la  part  des  Plénipotentiaires  de  Suéde. 


yfNie  omnia  vero  caufam  Palatinam  Con- 
venus Ofnabrugenfis  çr  Monaflerien- 
fis  eh  deduxit ,  ut  ea  de  re  jam  diu  mot  a  lis 
dircmpta  fit  modo  fequenti. 

Et  quidem  primo  ,  quod  attinet  Domum 
Bavaricam ,  Dignitas  Eletloralis  quam  Elec- 
tores  Palatins  antehac  habuerunt  ,  cum  om- 
nibus regains  ,  offciis ,  prœcedentiis ,  infigniis , 
Cr  juribus  quibufcumque  ad  hanc  Dignita- 
tem  Jpetlantibus  ,  nullo  prorfus  excepto ,  ut 
ejr  Palatinatus  fuperior  tôt  us  unà  cum  Comi- 
tatn  Cham ,  cum  omnibus  eorum  appertinen- 
3  iis ,  Regaliis ,  &  juribus  ,  ficut  haclenus 
ita  er  impoflerum  maneant  pênes  Dominum 
Maximilianum  Comitem  Palatinum  Rheni, 
Bavaria  Ducem  ,  ejufque  libéras  totamque 
Lineam  Gitillelmianam  ,  quandiu  mafculi  fu- 
perftites  ex  ea  fuerint. 

Viciifim  ditlus  Eleilor  BavarU  pro  fe  ha- 
redibus  &  Succefforibus  fuis  tôt  aliter  renun- 
tiat  débita  tredecim  millionum  omnique  pr<t- 
tentioni  in  Auflriam  fuperiorem  &  fiatim  a 
publicata  Pace  omnia  Instrumenta  defuper  ob- 
tenta  Ctfaret  Majeflati  ad  cajfandum  cr  an- 
nullandum  extradet. 

Quod  ad  Domum  Palatinam  attinet ,  Im- 

perator 


L'Affaire  de  la  Maifon  Palatine  a  été  réglée 
comme  il  fuit  dans  le  Congrès  de  Munfter 
&  d'Ofnabrug. 

Premièrement.  La  Dignité  Electorale  pofTé- 
dée  ci-devant  par  la  Maifon  Palatine  fera  donnée 
à  Maximilien  Comte  Palatin  du  Rhin  ,  Duc 
de  Bavière ,  pour  en  jouir  à  l'avenir  par  lui,  fès 
enfans  ,  &  toute  la  branche  Guillelmine  tant 
qu'il  y  aura  des  mâles  ,  avec  tous  les  Droits, 
offices ,  prééminences  &  prérogatives  annexez  à 
l'Electorat  fans  exception  ,  de  même  que  tout 
le  haut  Palatinat  &  le  Comté  de  Cham ,  leurs 
apartenances  &  dépendances. 


De  fon  côté  l'Electeur  de  Bavière  renon- 
ce tant  en  fon  nom  que  pour  Ces  héritiers  & 
Succeffeurs  à  fâ  dette  de  treize  millions  &  à 
toutes  fes  prétenfions  fur  la  haute  Autriche  : 
ledit  Duc  s'engage  de  plus  à  remettre  à  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  auffitôt  après  la  publication  de 
la  Paix  tous  les  Actes  qui  ont  été  paflèz  à  ce  fu- 
jet pour  être  caftez  &  annuliez. 

L'Empereur  pour  affurer  le  repos  de  l'Empi- 
re 
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làd-J.  perator  Ct'.m  Imper io  public*  tranquillitatis 
causa  confentit  ut  vigore  prœfèntis  Conventio- 
ns inftittitus  fit  Eleiloratus  oH.ivus  ,qito  Do- 
minus  Carolus  Ludovicus  Cornes  Palatinus 
Rhetv ,  ejufque  H&redes  &  agnati  tôt  in  s  Li- 
nea  Rudolphina  juxta  ordinem  fnccedendi  in 
aurea  Bullà  exprejfum  deincepsfruantur  ,  nihil 
tdmen  juriî  prœter  fimultaneam  inveflitnram 
ipft  Domino  Carolo  Ludovico  aut  ejus  Sftcces- 
foribus,  ad  ea  qua  cum  Dignitate  Eleclorali 
Domino  Eletlori  Bavaria  totique  Linea  Guil- 
lelmiana  attributa  funt ,   competat. 

Deinde  ut  inferior  Palatinatus  tottts  cum 
omnibus  &  fingulis  Ecclefiaflicis  <y  Seculari- 
bus  bonis,  juribufijtie  &  appertinentiis  qui- 
tus dnte  motus  Bohemicos  Eletlores  Princi- 
pefque  Palatini  gavifi  funt ,  omnibufcjue  Do- 
cumentis ,  RegiJiriiSy  Rationariis,  çr  cateris 
u4clis  hue  fpetlantibus  eidem  plenarie  refiituan- 
tur ,  ceffatis  iis  qux  in  contrarium  alla  funt, 
idque  Cafaris  autloritate  ejfeclum  tri  ut  ne- 
que  Rex  Catbolicus  ,  neque  ttllus  alius  qui 
txinde  aliquid  ienet  fe  huic  reftitutioni  ullo 
modo  opponat. 

Cum  autem  certa  quidam  Pnfeclun 
Stradœ  Montana  antiquitus  adEleclorem  Mo* 
çuntinenfem  pertinentes  anno  demum  millefimo 
quadringentefimo  fexage/îmo  tertio  pro  certa 
pecuniœ  Jummâ  Palatinis  cum  patio  perpétua 
revolutionis  impignorata  fnerint ,  ideo  conven- 
tum  efi  ut  hi  Prafetlura  pênes  modernum  Do- 
minum  Eletlorem  Jidoguntinum  ejufque  in 
u4rchiepifcopatu  Aioguntino  Succejfores  perma- 
neant  ;  dummodo  pretium  oppignerationis  in- 
tra  terminum  executioni  conclufœ  Pacis  pn- 
fixum  parafa  pecunia  exfolvat  ,  citerifque , 
tid  qui  juxta  tenorem  Litterarum  oppigneratio- 
nis tenetur ,  fatisfaciat. 

Eletlori  quoque  Trevirenfi  tanquam  Epis- 
^  copo  Spirenfi  jura  qui  prétendit  in  bona  qui- 
dam Ecclefiaflica  intra  Palatinatus  inferioris 
territor'mm  fit  a,  coram  competenti  fudice  pro- 
fequi  liberum  efto ,  ni  fi  de  his  inter  tttrum- 
que  Principem  amice  conveniatur. 

Oued  fi  vero  contigerit  lineam  Guillelmia- 
nam  mifculinam  prorfus  deficere  ,  Juperflite 
Palatinà ,  non  modo  Palatinatus  fuperior ,  fed 
etiam  Dijnitas  Eletloralis  que  pênes  Bavariœ 
Duces  fuit  ,  ad  eofdem  fuperfiites  Palatinos 
tn'erim  fimultanea  invcflitura  gavijuros  re- 
deat ,  otlavo  nunc  Eletloratu  prorfus  expun- 
çendo  5  Fta  tamen  Palatinatus  Superior  hoc 
cafu  ad  Palatinis  funfrflites  redeat  ,  ut  ha- 
redibus  allolialibus  Eletloris  Bavarii  aclio- 
nes  &  bénéficia  ,  que  ipfis  ibidem  de  jure  corn- 
petunt,  r"fervata  maneant. 

Pail  ■>.  quoque  Gentilitia  inter  Domum  Elec- 
toralem  Wrildenbergen/èm  &  Neoburgicam  a 
prioribus  Imperatoribus  fuper  Eleclorali  Suc- 
CtlTione  confirmât  a ,  ut  er  totius  linei  Rudol- 
phina  jura  quatenus  huic  difpofitioni  contraria 
non  funt  Jalva  rataque  maneant. 

Ad  h<tc  fi  qua  feuda  f-uliacenfia  aperta 
funt  ea  Palatinis  evacuentur ,  nifi  a  Palat.no 
Neoburgico  altegata  Conventio  Htilk  Suevo- 

T  o  m.  I V.  rum 
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re  consentent  en  vertu  du  prêtent  Traité  à  fé- 
rection  d'un  huitième  Electoral,  en  faveur  de 
Charles  Louis  Comte  Palatin  du  Rhin ,  de  Ces 
héritiers  ,  &  de  toute  la  Ligne  Rbdolphine, 
fuivanc  l'ordre  établi  dans  leur  Succcflïnn  par 
la  Bulle  d'or  :  à  condicion  qu'ils  n'auront 
d'autre  droit  qu'une  inveftiture  lîmulranée  dans 
tout  ce  qui  eit  à  préfent  cédé  à  l'Electeur  de 
Bavière  &  à  toute  la  Branche  Guilklmine. 


:   ]  Et  afin  que  le  bas  Palatinat  avec  tous  les  biens 

g|  Eccléfiaftiques  &  Séculiers,  &  tous  les  Droits 

Il  qui  en  dépendent, les  Titres ,  Regiftres ,  Docu- 

||g  mens,  Papiers  &  autres  Adtes  qui  les  concer- 

H  nent  ,   foient    reftituex  pleinement  &  dans  le 

||  même  état  que  les  Electeurs  &  Princes  Palatins 

ji  y  en  ont  joui  avant  les  troubles  de  Bohême  ;  on 

1 1  caflèra  tout  ce  qui  a  été  fait  au  contraire,  & 

Il  ''Empereur  interpofera  ion  autorité  auprès  du 

Il  Roi   Catholique  &  autres  pour  les   engager  à 

M  reftituer  à  ces  Princes  les  Places  qu'ils  leur  ont 

g  prifcs. 


Mais  d'autant  que  quelques  Préfectures  du 
coté  des  montagnes  apartenant  de  tout  tems  à 
l'EIefleur  de  Mayence,  ont  été  engagées  l'an 
1463.  aux  Palatins  pour  une  certaine  fomme 
d'argent,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel ,  on 
eft  convenu  que  ces  Préfectures  feront  remifes 
à  l'Electeur  de  Mayence  &  à  fes  Succeffeurs 
dans  l'Archevêché  en  payant  en  argent  comp. 
tant  Jes  fommes  prêtées  dans  le  terme  qui  fera 
preferit  dans  le  Traité  de  Paix,  &  en  fatisfai- 
fant  aux  eng.igemens  portez  par  le  contrat  d'o- 
bligation. 


Il  fera  libre  à  l'Electeur  de  Trêves  en  qua- 
lité d'Evêque  de  Spire,  de  pourfuivre  en  jufli- 
ce  tous  les  Droits  qu'il  prétend  fur  certains  biens 
Eccléfiaftiques  fituez  dans  le  Palatinat  ;  à  moins 
que  les  deux  Princes  ne  s'accommodent  à  i'a- 
miable. 

Si  la  Branche  Guillelmine  finit  quant  aux 
mâles  avant  la  Palatine,  on  rendra  aux  furvi- 
vans  tout  le  haut  Palatinat,  la  Dignité  Electora- 
le, le  tout  tel  qu'en  auront  joui  les  Ducs  de 
Bavière,  &  conformément  à  l'inveititure  fi- 
multanée  qui  en  fera  accordée  en  attendant  aux 
Palatins  ;  en  ce  cas  le  huitième  ÈleÂorat  de- 
meurera fuprimé.  Cependant  ce  retour  arri- 
vant les  héritiers  allodiaux  de  l'Electeur  de  Ba- 
vière conferveront  leurs  Droits,  &  actions  fur 
la  fucceffion  de  cette  Branche. 


Les  Conventions  de  famille  entre  les  Mai- 
fons  d'Heidelberg  &  de  Neubourg  fur  la  fuc- 
ceffion  Electorale ,  qui  ont  été  confirmez,  par 
les  précédens  Empereurs,  de  même  que  tous 
les  Droits  de  toute  la  Ligne  Rodoiphine  entant 
qu'ils  ne  font  point  contraires  au  préfent  accord 
demeureront  dans  toute  leur  force. 

Les  Fiefs  ouverts   de   la   fucceffion  de  Ju- 

liers  feront  remis  au  Palatin  ,  à  moins  que  le 

Duc  de  Neubourg  ne  prouve  que  la  Conven- 

B  b  b  tien 
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l  647.     rum  am0  mMejimo  Jèxcentejïmo  decimo  inita 
obflare  probetur.  -  . . 

Prœterea  ut  diSlus  Dominas Carolus  Ludo- 
vicus aliquatenus  liberetur  onere  profpiciendi 
fratribus  &  appanagio  ,  Cœfarea  Majeflas 
ordinabit  ut  diflis  fuis  fratribus  quadringenta 
talerorum  Imperialium  millia  infra  biennium 
ab  initia  anni  futuri  millefimi  fexcenteflmi 
quadrageftmi  ohlavi  numerandum ,  expendan- 
tttr ,  fmgulifque  annis  ducenta  millia  fol- 
vantur  ur.a  cttm  annuo  cenfu  quinque  de  cen- 
tum  computatis. 

Deinde  tôt  a,  Domus  Palatin*  cum  omnibus 
çr  ftngulis  qui  &  quocumque  modo  additli 
font  aut  fuerunt ,  pracipue  vero  Miniflri  qui 
ci  in  hoc  Conventu  aut  alias  operam  fuam 
navarunt  $  ut  &  omnes  Palatinatus  exules 
fruantur  amniflia  generali  fupra  dejcripta , 
pari  cum  cateris  in  ea  comprehen/ts  jure,  Cr 
bac  Tranfaclione  Jîngulariter  in  punclograva- 
minum  pleniffme  utantur. 

Viciffim  diffus  Carolus  Ludovicus  cum 
fratribus  Cœfarea  Aiajejlati  obedientiam  & 
fidelitatem  peut  ctteri  EleBores  Principes- 
que  Imperii  prœfiet  ,  ac  infuper  Palatinatui 
fuperiori  pro  fe  &  haredibus  fuis  tum  ipfe 
tum  ejus  fratres ,  donec  ex  linea  Guillelmiana 
baredes  legitimi  &  mafeuli  fùperfuerint , 
renuntienté 

Cum  autem  de  ejufdem  Frincipis  Vidue 
Matri  forortbufque  praflando  viflalitio  &  do- 
te conflit  uenda  mentio  injiceretur  pro  benevo- 
lo  Sacra  Cœfareœ  Majeflatis  in  DomumPala- 
tinam  affecln  ,  promijfum  efl  ditla  Domina 
Vidua  Matri  pro  pratenfi  vitlalitio  femel  pro 
femper  viginti  Talerorum  millia  ,  fîngulis 
autem  fororibus  diili  Domini  Ludovici  quan- 
do  nuptum  evocata  fuerint  dena  Talerorum 
Imperialium  millia  nomine  Sua  Majeflatis 
exfolutum  iri  ,  de  reliquo  vero  ipfis  idem 
Princeps  Carolus  Ludovicus  fatisfacere  tenea- 
tur. 

Comités  in  Leinengen-Dagsburg  fàpediElus 
Dominus  Carolus  Ludovicus  ejufque  Succeffores 
in  Palatinatu  inferiori  nulla  in  re  turbet ,  fed 
jure  fito  a  multis  rétro  feculis  obtento  &  a 
Cejaribus  confirmato  ,  quiète  çr  pacifice  uti 
fruique  permittat. 

Liberam  Imperii  Nobilitatem  per  Franco- 
niam ,  Sueviam  &  Trailum  Rheni  cum  dis- 
tritlibus  appert inentibu s  in  fuo  flatu  immedia- 
fis  relinquat. 

Feuda  etiam  ab  Imperatore  in  Baronem 
Gerhardum  de  Waldenburg  diïlum  Schenck- 
bern ,  Nicolaum  Georgium  Reigersberg  ,  & 
Henricum  Bromfer  de  Rudesheim  ,  item 
ab  Eleilore  Bavariœ  in  Baronem  Joannem 
Adolphum  Wolff  ditlum  Metternich  collât  a  , 
rata  maneant  :  teneantur  tamen  ejufmodi 
Vaffali  ditlo  Carolo  Ludovico  velut  Domino 
diretlo  ejujque  Succejforibus  juramentum  fi- 
delitatis  praflare  atqiie  ab  eodem  renovationcm 
feudorum  fuorum  petere* 

Augujlan*   Confcjfwnis  confortibus  qui   in 

pofes- 


tion  de  Hal  en  Suabe  de  l'année  16 10  efl:  di- 
rectement oppolëe  à  la  préfente  Convention. 

De  plus  le  Palatin  Charles  Louis  fera  dé- 
chargé de  l'entretien  &  de  l'apanagede  fes  frères 
&.  feeurs;  &  à  cet  effet  l'Empereur  fera  comp- 
ter à  chacun  de  ces  Princes  quatre  cens  mille 
Rifdalles  en  deux  ans,  à  compter  du  premier 
jour  de  la  prochaine  année  1648.  lavoir  deux 
cens  mille  chaque  année ,  en  payant  les  intérêts 
à  cinq  pour  cent. 


Toute  la  Maifon  Palatine  ,  tous  ceux  quî 
l'ont  lervie  de  quelque  manière  que  ce  foit>  leurs 
Amis  &  Alliez,, fur  tout  les  iMiniftres  qu'ils  ont 
employez,  dans  cette  Négociation  ou  ailleurs,les 
exilez  du  Palatinat ,  jouiront  de  l'amniftie  gé- 
nérale, de  même  que  tous  ceux  qui  font  énon- 
cez dans  le  Traité  &  feront  compris  dans  lej 
Articles  concernans  la  réparation  des  griete. 


De  leur  part  le  fufdit  Prince  Charles  Louis 
&  fes  Frères  promettront  d'être  fidelles  à  l'ave- 
nir à  l'Empereur  de  même  que  les  autres  Elec- 
teurs &  Princes  de  l'Empire  :  &  renonceront 
au  haut  Palatinat  pour  eux  &  leurs  héritiers,tant 
qu'il  y  aura  des  héritiers  maies  dans  la  Branche 
Guillelmine. 


L'Empereur  ayant  été  prié  de  pourvoir  à 
l'entretien  de  la  Princefle  Douairière  mère  du 
Palatin  &  à  la  dot  de  fes  feeurs  ,  Sa  Majefté 
Impériale  par  bienveillance  pour  cette  Maiibn, 
a  bien  voulu  accorder  à  la  première  une  fois 
pour  toutes  vingt  mille  Rifdalles,  8c  à  chacune 
des  feeurs  dudit  Prince  dix  mille  Rifdalles  lors- 
qu'il s'agira  de  les  marier  :  pour  le  furplus  de 
leurs  prétenfions  le  Prince  Charles  Louis  leus 
Frère  fera  tenu  de  les  fatisfaire. 
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Le  Prince  fufnommé  ni  fes  Succefleurs  ne 
troubleront  en  aucune  manière  les  Comtes  de 
Linange  Dagsbourg  dans  les  Terres ,  Seigneuries, 
&  Droits  qui  leur  appartiennent  dans  le  Palatinat 
de  tout  tems  &  par  les  confifeations  des  Em- 
pereurs ;  au  contraire  ils  leur  accorderont  leur 
protedtion  pour  les  en  faire  jouir  pleinement  & 
fans  trouble. 

Ledit  Seigneur  laiffèra  jouir  la  Noblefle  li- 
bre de  l'Empire  qui  efl:  dans  laFranconie,  la 
Souabe,  &  le  long  du  Rhin,  de  fes  Terres  im- 
médiates &  leurs  dépendances  fituées  dans  fes 
Etats.  . 

Les  Fiefs  conférez  par  l'Empereur  au  Baron 
Gérard  de  Waldembourg  dit  Schenkern ,  à  Ni- 
colas-George Reigersberg ,  &  à  Henri  Bromfer 
de  Rudesheim  ;  de  même  ceux  que  l'Eledteur 
de  Bavière  a  donnez  au  Baron  Jean -Adolphe 
Wolff,  dit  Metternik,  demeureront  à  ces  dona- 
taires; à  condition  néanmoins  que  ces  nouveaux 
Vaflàux  feront  obligez  de  prêter  ferment  de  fi- 
délité au  Prince  Charles  Louis  leur  Seigneur 
diredt,  &  de  lui  demander  le  renouvellement 
de  leurs  Fiefs. 


Ceux  de  la  Confeffion  d'Augsbourg  quiétoient 

en 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 


.$^47.  pojfeflîone  Templorum  fuerant  interque  eos  ci- 
vibus  &  incolis  Oppcnbeimenf.bus  fervetur 
Status  Ecclefiafticus  anni  miUefimi  Jexcentefi- 
mi  vige/tmi  quart 7,  caterijque  ici  defideratttris 
exercitium  AuguflanA  Confef/ionis  tam  publi- 
ée in  Templis  ad  fiatas  horas  quant  privatim 
in  (tdibus  propriis  aut  alitnis  ei  rei  deflinatis 
per  [nos  aut  vicinos  Kerbi  divini  Miniflros 
veragere  liberum  e(i. 


Ad    mandatum     Illuftriflrms    Legationis 

Suecicae  Ofnabruga»  2,  1   Augufti    1647. 

Mathias    Biornenklou 

R.  M.  Suecix  Secretarius. 


0"ï 

e9KS 

1 
1 
m 

M 

M 

»3 
f  § 

il 


i 


I 


375» 


en  poffeffion  des  Eglifes  ,  &  particulièrement 
les  Bourgeois  &  habitans  d'Oppenheim  ,  feront 
maintenus  dans  l'état  Eccléliaftique  de  l'année 
1624.  Et  l'on  laillen  une  entière  liberté  à  ceux 
qui  voudront  embralTer  cette  Religion,  de  la 
proreffer  publiquement  dans  leurs  Eglifes  aux 
heures  ordinaires,  &  en  particulier  dans  leurs 
Maifons  ou  autres  deftinées  à  cet  exercice  ,  par 
le  moyen  de  leurs  Miniftres  eu  de  ceux  de  leurs 
Voifins. 


Par   ordre   des    Illujlrijjîmes    Ambaffadeurs    de 

Suéde.     A    Ofvabrug    le   21.    Sioùt    1647. 

Mathias  Biornenklou 

Secrétaire  de  l 'Ambaffade  de  Suéde. 


Le  Projet  des  Plénipotentiaires  de  France  eft  conforme  à  celui  que  deffus  ;  excepté  qu'au  lieu 
de  la  Religion  félon  la  Confeffion  d'Augsbourg  ,  il  y  a  la  liberté  de  l'exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique au  Bas-Palatinat. 
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TRACTATUS 

C    O    M   M   E    R   C    I    I 

Anno  millefimo  fexcentefimo  qua- 
dragelimo  ieptimo  inter  Lega- 
tos  Regix  Majeltatis  Hiipa- 
nix  &  Dcputatos  Hanfeaticos 
fa£lus  ,  &  Articulo  decimo 
fexto  Pacis  Monafterienfis  pra> 
cedentibus  Hifpano  -  Bclgicis 
confirmandus  &:  coœquandus. 


T      R 


I      T      E' 


DE     COMMERCE 

Fait  l'an  1647.  e?itre  les  Am~ 
baffadeurs  du  Roi  d'Efpagne 
ér  les  'Députez  des  ailles 
Hanfeatiques  ,&  qui  par  l'Ar- 
ticle 1 6.  de  la  'Paix  de  Muns- 
ter doit  être  confirmé  par  les 
précedens  Traitez  conclus  entre 
l'Efpagne  &  les  Etats  Géné- 
raux. 


'fâOtum  fit  omnibus    quod   cum   ex  parte 
Nobilium  Civitatum  Hanflaticarum  per 
Deputatos  exprejfos  Régis  Hifpaniarum  ad  Pa- 
cis Gêner alis  Convenfus  plenâ  cum  poteflate  Lé- 
gatis  Monaflerii  Weflpballorum  degentibusmul- 
toties  repr<tfèntatum  fuerit   carumdem  Civita- 
tum Commenta  per  Majeflatis  Catholic<e  Régna, 
Ditiones  Qr  Status  qux  alias  non  fine  mutuo  u- 
trimqus  frutlu  ©"  emolumento  florucrant  ,    ab 
aliquot  annis  injuria  vel  infelicitate  temporum 
C7"  belli  calamitatibus  cum  maximo  tam  His- 
panicorum    quam    Hanfeaticorum   Populorum 
difpcndio  labefaclari  ,    &    initos  Jupcr  iijdcm 
Commerciis   TraUatus   corrumpi  ,    multorum 
çravaminum  édita  exbibit îxque  ferie  ,    quibus 
xomine  prœdjBarum  Civitatum  remédia  quam 
primum  &  firio  infiant er  urgebant ,  idem  quo- 
que  totius   Imperii  nomine  Comitiorum  genera- 
lium  tam  Monaflerii    quam  Ofnabruga  con- 
gregatorum  ablegati  pênes  eofdem  Hifpaniœ  Ré- 
gis Plenipotentiarios  ,    voce  Qr  firipto  ejflagita- 
betnt  ;  quibus   audit  is  &  confideratis  cum  pri- 
marius   eorum  PlenipotentiarUrum  Hifpanico- 
rum  Legatus  Cornes  a  Penaranda  ad  Regiam 
J\dajeflatem  Catholicam  rejcripjijfet ,  &  exem- 
plaria  pradiclorum  gravaminum ,  nec  non  ea- 
T  o  m.  I  Y.  rum' 


QU'il  foit  notoire  à  tous  que  fur  les  repré- 
„.  fentations  faites  fouvent   par  les  Nobles 
Villes  Hanfeatiques  par  leurs  Députez  envoyez, 
expreffement  à  cet  effet  aux  Ambaffadeurs  du 
Roi  d'Efpagne  qui  font  à  préfent  au  Congrès  de 
Munfter  munis  de  Pleins-pouvoirs,  que  le  Com- 
merce de  ces  Villes  qui  avoir  fubfilté  autrefois 
dans  les  Royaumes,  Pais,  &  Etats  de  Sa  Ma- 
jefté   Catholique ,   à  l'avantage  des  Sujets  des 
uns  &  des  autres, étoit  diminué  depuis  quelques 
années  avec  une  perte  notable  des  uns  &  des 
autres  par  les  malheurs  des  tems  &  les  fureurs  de 
la  guerre,  &  que  les  Traitez  faits  à  cefujetdeve- 
noient  fans  exécution  ;  après  avoir  donné  un 
détail  de  plulïeurs  griefs,   auxquels  les  fufdites 
Villes  propofbient  avec    inftance  des  remèdes 
efficaces  ,    ce  qui  a  été  apuyé  par  les  prières 
des  Etats  de  l'Empire  qui  ont  auffi  leurs  Dépu- 
tez à  Munfter  «Se  à  Ofnabrug  :  toutes  ces  cho- 
fes  entendues  &  confidérées,  le  Comte  de  Pe- 
naranda, le  premier  Plénipotentiaire  d'Efpagne  à 
cette  Affembléc  en  avoir  écrit  à  Sa  Majefté 
Catholique,  à  qui  il  avoit  envoyé  les  griefs  des 

Vil- 
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1 6*4  7.  rumdem  Civitatum  Hanfeaticarum  Litteras  cir- 
ca  comm:rciorum  infiaurationem  tranjmifffet , 
obtemis  benignis  &  favorabihbus  rejponfs ,  qui- 
bus  benezolam  Juam  in  Hanfiaticas  Civitates 
eorumque  poflulata  propenfionem  Regia  Afajes- 
tas  Catholica  abunde  ©-  lucuknter  contefiatur  , 
necnon  poteftatem  facit  prtditlis  fuis  Plenipo- 
tcntiariis  in  hac  Commerciorum  refiauratio- 
ne  ,  gravaminum  cejfitione  agendi  ,  &  mo- 
dis  omnibus  antiquam  Navigationem  ac  ami- 
citiam  gr  mercimoniorum  exportationem,vcn- 
ditionem  ,  emptionem  inter  Hfpanicas  Hanfia-  ( 
ticafque  Provincias  ,  Vrbes  &  populos  facili- 
tandi  ac  flabiliendi;  inità  itertim  cum  infra- 
fer  iptis  Deputatiscjr  Ablegatis  Civitatum  Han- 
featicarum fuper  hoc  Negotio  amicabili  $■  fpeci- 
ficâ  confèrent  ià  ac  confultatione ,  inter  utrofque 
provifion aliter  (jr  fub  futura  fua  Majeflatis 
Catholica  Hanfeaticorumque  Magifiratuum  ap- 
prcbatione  &  ratihabitione  conventum  ejî. 


Villes  Hanféatiques  &  leurs  propositions  pour 
le  rétabliffement  du  Commerce  :  la  réponle  du 
Roi  fon  Maître  a  été  très-favorable  &  pleine  de 
témoignages  d'affection  pour  les  Villes  Hanféa- 
tiques ,  &  a  donné  Pleinpouvoir  à  l'es  Plénipo- 
tentiaires de  traiter  avec  elles  pour  renouveller 
le  commerce,  faire  ceffer  les  plaintes  ,  &  faci- 
liter ôc  affermir  par  toutes  lbrtes  de  moyens 
la  Navigation,  l'amitié ,  le  tranfport ,  la  vente 
&  l'achat  des  Marchand  ilés  dans  les  Provinces 
&  Villes  des  deux  Parties.'  C'eft  pourquoi 
après  une  nouvelle  Conférence  exprefiè  pour  ce 
fujet,  on  eft  convenu  de  ce  qui  fuit  provilîon- 
nellement  &  en  attendant  les  ratifications  de  S'a 
Majefté  Catholique  &  des  Magiftrats  des  Villes 
Hanféatiques.  » 


1*47. 


Ouod  antiqua  Civitatum  Hanfeaticarum 
in  Remis  &  Provinciis  Hifpanicis  acquifita 
privilégia  çjr  immunitates,  imprimis  etiam 
Traclatus  anni  millefimi  fexcentejimi  feptimi 
cum  annexa  fcriptis  Privilegiis  eorumque  ex- 
tentionem  Regiam  continentibus  hoc  ipfo  conces- 
fa  ,  confirmata ,  ex  integroque  rénovât  a  ad 
amuffim  ac  bona  fide  utrimque  ej*  deinceps 
obfirvabuntur  ;  iis  exceptis  quibus  per  fubfe- 
quentes  Articulas  qnidpiam  derogatur.  Im- 
primis vero  ut  cejfante  inter  Regiam  Alajefla- 
tem  &  Provincias  ZJniti  Belgii  hofiilitate  five 
per  treugam  five  per  Pacis  compofitionem  id 
fat,  ea  omnia  qu<t  adversus  diBas  Provin- 
cias earumque  Incolas  &  Subditos  in  prxfato 
Tratlatu  ami  millefmi  fixccntefmi  feptimi 
cauta  erant  ,  pariter  ceffent  ac  fublata  fnt 
durante  Pace  &  Trcugà. 

Et  p  qtiid  amplius  in  illum  eventum  dicla-  S* 
rum  Provinciarum  unit  arum  Subditis ,  ratione  j<. 
mercimonii  earum  rerum  qu<t  ad  ejuflem  gj 
mercimonii  fecuritatem  gr  libertatem  pertinent.,  §j 
concejfum  fit ,  qukm  olim  Hanfeati:is  compe-  §J 
ticrit  vel  datum  fuerit ,  id  omni  ç-r  vi  hujus  ™ 
Traclatus  Har.featicis  concejfum  intelligatur  ;  §| 
cum  prafirtim  pracipuas  iftarum  Provincia-  a 
rum  Civitatesfmul  Hanfeatictt  Societatis  Adem-  3 
bra  effe  conflct  ,  belli  vero  tempore  ea  qua  in  %, 
fequentibus  hujus  Conventions  Articulis  difpo-  fijj 
ftafunt  obfirvabuntur.  j| 

k 
IL  § 

l 

IVovi  certifie ationum  modi  ab  aliquot  an-  & 

nis   contra    vel  extra  pntcipuum  Trahlatum  |' 

anni  millefmi  fexcentejimi  feptimi   introdutli  él^ 

tollantur    ,    flabiturque    iis  folis     inquirendi  ?5 

&    certificandi    rationibus    qu<t  prtecedentibus  W, 

Tratlatibus  exprimant ur  ;    ad  priflinum  fia-  p? 

tttm   omnia   reflituendo  ,    adeo   ut    Alagiflri  «§ 

navium  unam  dumtaxat  certificat ionem   cum  gg 

fpecifick    mercium    adveclarum     defgnatione  9| 

juxta  is 


On  renouvelle  &  on  promet  de  faire  jouir 
exactement  à  l'avenir  les  Villes  Hanféatiques 
des  privilèges  &  immunitez,  qui  leur  ont  été  ac- 
cordez anciennement  dans  les  Royaumes  & 
Provinces  d'Efpagne  ,  principalement  en  vertu 
du  Traité  de  1607.  excepté  ceux  aufquels  on 
déroge  dans  les  Articles  fuivans.  Premièrement 
que  lorfque  les  Hoftilitez  ceflèront  par  une 
Trêve  ou  une  Paix  entre  Sa  Majefté  Catholi- 
que &  les  Provinces-Unies ,  les  réferves  énon- 
cées contre  lefdites  Provinces  &  leurs  habitans 
dans  le  fufdit  Traité  de  1607.  feront  fupri- 
mées  pendant  cette  Paix  ou  cette  Trêve. 


Et  l'on  accorde  par  ce  Traité  aux  Villes 
Hanféatiques,  les  mêmes  privilèges  qui  ont  été 
accordez  aux  Sujets  des  Provinces-Unies  pour 
le  commerce  &  fa  fureté,  quand  même  ils  fe- 
roient  d'une  plus  grande  étendue  ;  pareeque  les 
uns  &  les  autres  font  Membres  de  la  même 
Société  Hanfeatique.  Au  refte  on  obfervera  mê- 
me en  tems  de  guerre  ce  qui  eft  porté  par 
les  Articles  fuivans. 


II. 


On  fuprimera  les  formes  nouvelles  de  certi- 
ficats introduites  depuis  quelques  années  con- 
tre la  teneur  du  Traité  de  1607.  &  l'on  s'en 
tiendra  pour  cefujet  aux  Trairez  qui  l'ont  précé- 
dé, en  remettant  les  chofes  dans  leur  premier 
état;  enforte  que  les  Maîtres  de  Vaiflèaux  ne 
feront  tenus  de  repréfenter  félon  la  teneur  du 
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16X7.  JHXt cl  formulant  ditli  Tratlatus  anni  millefi- 
mi  fexcentefimi  feptimi  de  fingulis  navibus  ex- 
hibere  teneantur  ,  quo  magis  rj- fecurius  inter 
Suœ  Majeftatis  Populos  amicitiee.  cr  commercio- 
rum  jura  coalcfcant  :  celante  autem  cum 
Belgio  unito  hoftilitate  nibil  amplius  certifican- 
dum  ,  quant  qnod  mercimonia  ad  nullos  eo- 
rum  pertineant  _  qui  vel  Hanfeatki  non  fint 
vel  iifdem  cum  Hanfeaticis  Privilegiis  &  ju- 
ribus  in  Rcgu  Aiajeftatis  Rcgnis  ac  Ditionibu's 
non  gatideant. 

III. 

Donec  vero  Regia  Majeflati  cum  Ordini- 
bm  çr  Provinciis  "Vniti  Bclgii  vel  aliis  qui- 
bufcumque  inimicis  interccdit  bojlilitas  , 
fruantur  Hanfeatki  netitralitate  qu*  ipfîs  a 
Sua  Majeftatis  hojlibus  non  negatur  ;.  ideo- 
qus  juperioribus  omnibus  H-mfeatica  Societati 
conceffis  falvis ,  libéra  fit  cidem  omni  tcmpo- 
re  cum  Belgis  Vnitis  aliifque  quibufcumque 
Regix  Majeftatis  hojlibus  commercandi  corum- 
que  terras  adeundi  cjr  relinquendi ,  merces  ter- 
ra marique  inferendi  rjr  export  andi  factdtas  , 
exceptis  iis  quœ  bellico  ujui  convenientes  ex  Di- 
tionibus  Hifpanicis  provencrint. 

Oua  in  re  ne  ullus  fubfequatur  dolus ,  ea 
qu£  Art.  XI.  ditli  Tratlatus  anni  milleftmi 
fexcentefimi  feptimi  de  mer  abus  in  dictas  "Vniti 
Belqji  Provincias  non  tranfvehendis  ,  deque 
obligationibus  defuper  expediendis  flatuta  funt, 
quoad  omnia  loca  hoftilia  circa  modo  diclas 
merces  deinceps  obfervabuntur. 

IV.    • 

Omncm  ubique  Hanjèaticœ  Civitates  bene- 
volcntU  tcjlificationem  Régi  Catholico  ejufque 
Subditis  ac  Statibus  exhibebunt^  praterea  tam 
tiavium  quam  omnis  nauticœ  fùpelleElilis  ins- 
trttendartemque  navium  apparatus  pro  cujus- 
que  loci  confuetudine  liberum ,  juftumque  Sua 
Majeftatis  Catholic<e  Miniftris  apud  ipfas  erit 
commercium ,  unà  cum  omnibus  aliis  commo- 
ditatibus  quas  cuipiam  alteri  Principi  &  Statui 
neutrali  ac  amico  quovis  t empare  &  loco  funt 
concvjfurœ. 

Quas  anteditlas  Pailior.um  leges  Legati  His- 
panici  ex  una  parte  rjr  Deptitati  Hanjeatki  ex 
alià  mamtum  fubfcriptionibus  gr  Jtgillis  muni- 
ticrunt  ;  atque  pro  majori  robore  Regia  Catbo- 
Uca  Majeftatis  &  refpctlive  fuorum  Superio- 
rum  ratihabitiones  defuper  intra  quatuor  menfes 
bine  inde  procurare  <jr  extradere  receperunt. 

A&um  Monafterii  n.  Septembris  anno 
Chrifti   1647- 

El  Conde  de  Penaranda. 

F.  Joseph  Arcbkp.  ^Cambrai 

A.  Brun 

David     Gloxinius      D.     & 
Sind.  Lubec. 

Gerhard.   Cochius.   D.   Sé- 
nat. Reip.  Brem. 

JOANNES     CHRISTO  PHORUS 

Meurerius  D.  çjr Synd.  Hamb. 
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fufd.  Traité  de  160  7.  qu'un  feul  certificat  dans 
lequel  feront  fpécifiées  les  marchandées  dont  ils 
feront  chargez ,  afin  de  cimenter  par  cette  faci- 
lité l'amitié  &  le  commerce  entre  les  Sujets  des 
uns  &  des  autres.  Mais  lorfque  la  guerre  avec 
les  Provinces-Unies  cédera,  ils  ne  feront  obli- 
gez  de  certifier  autre  chofe,  finon  que  les  mar- 
chandées n'apartiennent  point  à  d'autres  qui  ne 
font  point  dans  leur  Société  ou  qui  ne  jouïilènt 
point  dans  les  Royaumes  &  Pais  de  la  domina- 
tion du  Roi  d'Elpagne  des  privilèges  accordez, 
aux  Villes  Hanféatiques. 


III. 

Lorfque  les  Etats  des  Provinces-Unies  ou 
d'autres  Puiflances  auront  la  guerre  avec  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  ,  les  Villes  Hanféatiques  joui- 
ront des  mêmes  avantages  de  la  neutralité  que 
les  Ennemis  de  Sad.  Majefté  leur  accorderont; 
de  forte  qu'elles  auront  la  liberté  de  commercer 
par  terre  &  par  mer  avec  tous  les  ennemis  du 
Roi  d'Efpagne  à  condition  qu'elles  ne  leur  por- 
teront point  des  provifions  de  guerre. 


1^7. 


Et  afin  que  l'on  ne  puiflè  enfraindre  ce* 
Conventions,  l'Art.  XI.  du  Traité  de  1607.  fervi- 
ra  de  régie  pour  la  qualité  des  Marchandifes  qu'il 
ne  fera  pas  permis  de  tranfporter  dans  les  Pro- 
vinces-Unies ,  8c  pour  les  autres  engagemen* 
qui  concernent  les  lieux  ennemis. 


IV. 

Les  Villes  Hanféatiques  donneront  dans  tou- 
tes les  occafions  des  preuves  de  leur  amitié  pour 
le  Roi  d'Efpagne  &  les  Sujets;  &  elles  leur  ac- 
corderont un  commerce  libre  &  équitable  en 
fuivant  les  Loix  de  chaque  lieu ,  &  leur  don- 
neront tous  les  (ècours  dont  ils  auront  befoin 
pour  leur  navigation ,  &  toutes  les  commoditez 
qu'elles  accorderaient  dans  tous  les  tems  & 
dans  tous  les  lieux  à  tout  autre  Prince  &  Etat 
neutre  &  ami. 


Les  AmbafTadeurs  d'Efpagne  d'un  côté  & 
les  Députez  Hanféatiques  de  l'autre  ont  figné  & 
fcellé  de  leurs  Sceaux  le  préfènt  Traité,  &  pro- 
mettent pour  lui  donner  plus  de  force  de  fc  dé- 
livrer réciproquement  dans  quatre  mois  les  ra- 
tifications de  Sa  Majefté  Catholique  &  des  Ma- 
gistrats des  Villes  Hanféatiques. 

Fait  à  Muvfter  le  11.  de  Septembre  1647. 


Le  Comte  de  Penaranda? 

F.  Joseph  Archevêque  de  Cambrai 

A.  Brun. 

David   Gloxinius   D.    &    Sind. 
de  Lubec. 

Gerhard  Cochius   D.  Sénat,  de 
la  Rep.  de  Brème. 

Jean     Christophle     Meure- 
rius D.  &  Synd.  de  Hambourg. 
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leurs  demandes  contre  les  Catholiques. 

XL 
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Suédois  &  aux  Protefians  par  le  Comte  de 
Trautmanfdorff  après  en  avoir  eu  l'avis  des  A  m- 
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l'Empire. 
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de  Lorraine  : 

Les  Fiefè  relevans  immédiatement  de  l'Em- 
pire Gtuez  feulement  quant  au  fpirituel  es  Evê- 
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Et  l'Evêché  de  Strasbourg. 

XVI.  L'Em, 
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xvi. 

L'Empereur  n'entend  transférer  à  la  Cou- 
ronne de  France  plus  de  droits  fur  la  Ville 
de  Haguenau  &  neuf  autres  Villes  Impéria- 
les ,  que  ceux  qui  appartiennent  à  la  Maifcn 
d'Autriche  ni  en  défaut  de  ce  en  bailler  aucun 
équipolent  ou  récompenfë. 

XVII. 

Que  les  Plénipotentiaires  de  l'Empereur 
doivent  différer  de  propofer  à  ceux  de  France 
les  difficultés  pour  la  Lorraine  &  autres  points 
que  deffus ,  jufques  à  ce  qu'il  aparoiffe  où  tour- 
nera le  Traité  de  Paix  entre  les  Efpagnols  & 
les  François. 

kVUî. 

L'Empereur  approuve  les  notes  &  contre- 
dits que  les  Plénipotentiaires  ont  faits  au  Pro- 
jet de  ceux  de  France  qui  portent  entr'autres 
qu'il  ne  traitera  jamais  de  Paix  avec  le  Roi  de 
France  fans  le  Roi  d'Efpagne,  &  que  le  Duc 
Charles  ne  foit  rétabli  au  Duché  de  Lorraine  & 
autres  Seigneuries. 
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T>es   Tropofitions   données   de   la 

part  de  ÏEleffeur   de  Bavière 

à   MeJJîeurs    les    ^Députez    de 

Suède  pour  le  Traité  de  fufpen- 

iïon  d'armes,  à  Ulm. 


Excellens  Seigneurs^ 

MEffieurs  les  Médiateurs  à  Munfter  ayant 
propofé  aux  Ambaffadeurs  des  deux  Cou- 
ronnes en  Guerre,  &  à  leurs  Alliez,  de  con- 
venir d'une  générale  fufpenlîon  d'armes ,  &  ce- 
la ayant  été  agréé  de  tous  cotez,  &  à  cet  effet, 
on  a  propofé  d'envoyer  des  perfonnes  à  l'armée 
pour  en  traiter  &  fur  ce  Sa  Majefté  Impériale, 
en  a  envoyé  de  fa  part  &  fon  Alteffe  l'Electeur 
de  Bavière  nous  ayant  députez  ,  dans  nos 
noms  &  qualitez  fouffignez,  pour  nous  rendre 
à  Munfter  où  on  eft  convenu  de  s'affembler, 
pour  la  Négociation  de  la  Paix  générale  entre 
l'Empire  &  les  deux  Couronnes,  &  réfléchis- 
fant  fur  ce  qui  a  été  propofé ,  il  paraît  que  le 
milieu  &  la  fin  correfpondront ,  &  que  l'un 
conviendra  à  l'autre,  &:  pour  cela,  il  ferait  à 
propos  que  nos  armées  euffent  des  quartiers 
pour  y  refter  jufqu'à  la  conclulion  de  la  Paix 
&  y  avoir  leur  fubfiftance ,  d'autant  plus  que  ce 
ne  peut  être  pour  longtems ,  étant  dans  le  pou- 
voir des  deux  Couronnes  Confédérées  d'agréer 
d'auffi  raiionnables  fatisfaâions  que  celles  qui 
font  propofées,  par  l'Electeur  notre  très-cle- 
ment  Seigneur  &  qui  font  efperer  une  promp- 
te &  prochaine  Paix.  C'eft  pourquoi  nous 
eftimdns  que  Meilleurs  les  Députez  des  deux 
Couronnes  ne  s'oppoferont  pas  à  ce  que  d'a- 
bord toutes  holtilitez  viennent  à  cefler ,  fans 


qu'il  s'en  puiffe  faire  aucune  de  part  &  d'autre 
&  que  les  Troupes  des  deux  cotez,  pendant  la 
prefente  Négociation  de  la  fufpeniion  d'armes 
ayent  à  les  ceffer  &  à  les  fufpendre-  &  les  ar- 
mées des  Parties  en  Guerre  demeurer  dans 
l'état ,  &  dans  les  Places  jufqu'à  ce  qu'on  foit 
convenu  des  quartiers  d'une  fufpenlîon  d'armes 
générale,  voilà  le  premier  point  qu'on  deman- 
de. 

Le  fécond  eft  que  l'armée  de  l'Empereur  & 
de  l'Empire  auront  pour  leurs  quartiers  les  Pais 
Héréditaires,  la  Bavière ,  la  Suabe  &  la  Fran- 
conie,  qu'ils  ont  eu  quelques  années  en  poffes- 
fion ,  eu  égard  que  l'armée  des  deux  Couronnes 
Confédérées  pourra  dans  le  relie  des  Cercles  a- 
voir  des  quartiers  fuffifants,  auffi  bien  de  ce  cô- 
té-ci que  de  l'autre  côté  du  Rhin,  &  qu'il  n'eft 
pas  néceffairc  que  les  Troupes  des  deux  armées 
fe  retirent  dans  leurs  anciens  quartiers  d'by- 
ver. 

Par  le  troifiéme,  il  fera  expreffement  con- 
venu pour  le  Cercle  de  Bavière  qu'il  compren- 
dra non  feulement  les  Etats  de  Bavière  félon  le 
Regiftre  de  l'Empire ,  mais  auffi  le  haut  &  bas 
Palatinat ,  tant  ce  qui  eft  fîtué  de  ce  côté  du 
Rhin  appartenant  à  fon  Alteffe  l'Electeur  de 
Bavière,  que  les  Villes  de  Rhein,  Donawert; 
Mundelheim  ,  Wembding,  Heidenheim  & 
Wiefenfteig  avec  ce  qui  en  dépend,  qui  fans 
aucun  équivalent  fera  rendu  à  fon  Alteiîe  l'E- 
lecteur &  les  Garnifons,  s'il  y  en  a ,  renvoyées. 
Et  bien  que  la  préfente  fufpenlîon  d'armes  men- 
tionnée dans  le  premier  point,  comme  auffi 
PArmiftice  général  à  négocier,  doive  s'enten- 
dre de  tous  les  Cercles  de  l'Empire,  des  armées 
de  Sa  Majefté  Impériale  &  de  fon  Alteflè  E- 
lectorale  de  Bavière ,  Païs  Héréditaires ,  Elec- 
teurs &  Etats,  elle  doit  également  s'étendre 
fur  le  Cercle  de  Weftphalie,  &  y  comprendre 
principalement  les  Archevêché  &  Païs  de  fon 
Alteiîe  Electorale  de  Cologne,  qui  doivent  in. 
fpecie  y  être  compris,  être  épargnés, &  les  con- 
tributions modérées. 

Pour  le  quatrième  il  concerne  le  tems  que 
cette  fufpenlîon  d'armes  doit  durer  &  avoir 
force.  Nous  avons  en  notre  particulier  penfé 
que  ce  tems  ne  doit  pas  être  limité  à  deux  ou 
trois  mois  feulement ,  mais  indéterminément 
jufqu'à  l'entière  conclufion  de  la  Paix ,  lur  tout 
confidérant  félon  l'aveu  que  ceux  de  notre 
Parti  ont  fait  à  Munfter  que  cet  Armiftice 
n'eft  accordé  qu'en  vue  de  la  Paix ,  &  que 
par  conféquent  il  doit  durer  jufqu'à  fon  en- 
tière concluiion.  Ainlî  on  eft  convenu  de  ne 
s'engager  de  part  &  d'autre  dans  cette  Négo- 
ciation ,  qu'après  la  conclufion  de  PArmiftice  : 
les  Parties  belligérantes  ne  travailleront  pas 
pour  cela  avec  moins  d'ardeur  à  la  conclulion 
de  la  Paix,  bien  loin  de  là  qu'ils  redoubleront 
leur  zélé  &  leurs  peines  pour  y  arriver  au  plu- 
tôt. 

Cinquièmement,  fi  pendant  cette  fufpenfiori 
d'armes  un  Officier  avec  fes  Soldats ,  de  là  pro- 
pre autorité  &  fans  aucun  ordre  de  fon  Supé- 
rieur, commettoit  dans  fon  quartier  ou  ailleurs 
quelque  action  contraire  à  l'intention  de  PAr- 
miftice, il  ne  doit  pas  pour  cela  être  regardé 
comme  rompu  &  violé  ,  mais  la  Partie  lezée 
ou  offenfée  doit  le  plaindre  au  Commandant , 
&  punition  néceffaire  fuivant  l'exigence  du 
cas  doit  être  faite  de  l'Officier  &  de  (es  Sol- 
dats. 

Sixièmement  aucun  ne  doit  renforcer  oU 
augmenter  fes  Troupes  ,  mais  les  laiffer  dans 
le  même  état  où  elles  fe  trouvent  dans  le  com- 
mencement de  ladite  fufpenlîon  d'armes ,  &  de 
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164.7    p1us  Puis  cîu'il  a  p1u  a  Dieu  tîue  la  Paix  entre 

'*/"  l'Empire  Romain,  &  les  deux  Couronnes  foie 
venue  à  un  point  à  Munfter  qu'elle  doit  être 
inceffamment  conclue ,  rien  ne  feroit  plus 
criant  &  on  ne  pourroit  fe  juftifier  devant  Dieu 
&  devant  les  hommes  fi  en  continuant  d'aug- 
menter les  Troupes,  &  par  les  fuites  qui  en 
pourroient  arriver  ,  on  empêchoit  la  conclu- 
fion  d'une  aufli  importante  affaire;  ce  qui  ne 
manquerait  pas  de  caufer  une  perte  irréparable 
à  toute  la  Chrétienté.  / 

Septièmement  enfin ,  Meflïeurs  les  Députez 
de  Sa  Majefté  Impériale  attendent  encore  de 
plus  amples  Inftruétions ,  &  ne  favent  pas  quand 
ils  les  recevront ,  c'eft  pourquoi  jufques  à  ce 
tems-là  leurs  proportions  relient  fulpenduës  : 
pour  nous  nous  verrions  volontiers  les  Troupes 
dans  leurs  quartiers ,  c'eft  pourquoi  nous  con- 
courrions volontiers  à  régler  leurs  logemens  ;  en- 
forte  que  lorfque  Meflïeurs  les  Députez,  des 
deux  Couronnes  trouveront  bon ,  de  traiter 
avec  nous  au  nom  de  fon  Altefle  Electorale  no- 
tre Souverain  fur  les  fusdits  points,  auffi  bien 
pour  les  Troupes  Impériales  que  pour  celles  de 
notre  Electeur,  &  ainfi  conclure  cette  fufpen- 
fion  d'armes  générale;  fon  Altefle  Electorale  veut 
bien  fe  charger  d'avoir  &  procurer  la  ratifica- 
tion de  l'Empereur,  &  par  ce  moyen  empêcher 
qu'on  ne  répande  davantage  le  fang  Chrétien. 
En  attendant  la  réponfe  par  écrit  fur  tous  les 
points  ci-deffus,  auxquels  cependant  nous  nous 
refervons  d'ajouter  ,  changer  ,  ou  diminuer , 
nous  relions  &c. 

Etait  fignf 
J.   V.   RUISCHENBERG.  J.   KuTîNER! 

H.  B.  ScHAFFEN  ,    &  à  côté  fe  trouve 

à  Ulm  ce  1.  Février  1647. 
La  Sufcription,  Pour  rendre  à  Mejfieurs  les 
Députez. ,  de  Sa  Majefté  &  de  la  Couronne  de 
Suéde  four  le  Traité  de  la  fufpenfion  d'armes. 

REPONSE 

Des 

PLENIPOTENTIAIRES 
DE       SUEDE 

Aux    Proportions    préfentées    par   Mrs. 

LES      DEPUTEZ 

DE  L'ELECTEUR 

De 

BAVIERE 

"Tour  le  Traité  de  la  Sufpen- 
fwn  d'armes. 

Excellens   Seigneurs? 

T70tre  Ecrit  du  22.  Janvier  vieux  ftile  &  du 

'     premier  Février ,  nouveau  ftile  nous  a  été 

rendu  le  25.  Janvier  &  4-  Février  mêmes  ftiles. 


Et  nous  en  avons  bien  entendu  &  compris  le 
contenu.  Nous  aurions  bien  fouhaité  de  le 
trouver  compolé  de  manière  que  l'on  eût  eu 
lieu  de  fe  flatter  d'une  heurtufe  réuffite  dans  la 
conclulîon  des  Traités.  Cependant  nous  voyons 
contre  toute  attente  que  non  feulement  de  vo- 
tre côté  on  ne  fouhaité  pas  fort  pafiïonnément 
la  fufpenfion  d'armes  propofée ,  mais  même 
que  fous  prétexte  de  Négociation  ,  vous  ne 
cherchez  qu'à  gagner  du  tems  pour  votre  avan- 
tage ,  &  nullement  en  vue  d'une  Paix  géné- 
rale, après  laquelle  néanmoins  des  millions 
d'ames  foupirent.  Quant  à  ce  qui  concerne 
le  2.  &  3.  point,  à  fa  voir  les  quartiers  pour 
la  fubfiftence  des  Troupes  qui  de  part  &  d'au- 
tre font  la  Guerre ,  ce  qui  regarde  le  principal 
de  cette  Négociation ,  &  doit  néceflairement 
&  avant  tout  être  accordé ,  puifque  de  là  dé- 
pend tout  le  refte,  nous  trouvons  que  pour  les 
armées  de  l'Empereur  &  de  l'Empire  on  de- 
mande non  feulement  le  Cercle  de  Bavière, 
Suabe,  Franconie  ,  Bourgogne  &c  Wellphalie, 
le  Royaume  de  Bohême  ,  la  Moravie,  haute 
&  balle  Siléfie  ,  haut  &  bas  Palatinat  &  tout 
ce  qui  eft  fitué  de  ce  côté  du  Rhin ,  mais  en- 
core la  reftitution  des  Villes  de  Rhein ,  Dona- 
wert ,  Mundelheim  ,  Wembdingen  ,  Heiden- 
heim  &  Wifenfteig ,  fans  le  moindre  équiva- 
lent. Mais  fi  le  Païs  de  Moravie  ,  la  haute  & 
baffe  Siléfie,  ainfi  que  le  Royaume  de  Bohême 
avec  les  autres  fusdits  Cercles  &  Païs ,  font  ce- 
•  des  &  accordés  aux  armées  de  1  Empereur  & 
de  l'Empire  j  &  que  les  armées  de  la  Couronne 
de  Suéde  ayent  feulement  les  Cercles  de  la 
haute  &  balle  Saxe,  l'on  n'a  autre  chofe  à  es- 
pérer de  ce  côté-ci  finon  que  ces  Cercles  & 
leurs  habitans  ,  ainfi  que  les  armées  de  Suéde 
&  fur  tout  les  Garnifons  d'Oknutz,  Iglauw, 
Nieuftad  ,  &  Eylenberg  en  Moravie  ,  GIo- 
gauw,  Trachenberg,  Jagerendorff,  Lifchwits, 
Wohlauw ,  &  autres  Places  que  nous  occu- 
pons en  Siléfie,  Brix,  Friedland,  GrefFenftein 
en  Bohême  ,  Nordlingen  ,  Dunckelfpiel  en 
Suabe  ;  la  Fortereffe  de  Niewbourg ,  Fande- 
berg  auprès  de  Breganz  ,  Langen-Argen  fur  le 
Lac  de  Confiance  ,  &  encore  d'autres  Places 
feraient  en  peu  de  tems  ruinées  de  fonds  en 
comble ,  &  ainfi  tout  ce  qui  par  un  pur  effet 
de  la  mifericorde  de  Dieu  5c  après  tant  de  fang 
répandu  avec  des  depenfes  incroyables ,  a  été 
pendant  le  cours  de  cette  Guerre  acquis  & 
gagné  en  faveur  de  la  Religion  Evangelique  & 
de  la  liberté  de  l'Allemagne ,  pour  lesquelles  Sa 
Majefté  Suédoife  de  glorieufe  mémoire  a  pris 
les  armes,  le  trouverait  perdu  en  un  inftant; 
puifque  les  quartiers  reftans  aux  armées  de  la 
Couronne  de  Suéde,  ne  pourroient  à  beaucoup 
près  leur  fournir  leur  entretien  ,  mais  même 
nos  Garnifons  qui  font  en  Bohême  ,  Moravie 
&  Siléfie,  &  fur  tout  l'armée  commandée  par 
Monfieur  de  Wirtemberg  Général  de  l'Artillerie 
de  l'Empire,  perdraient  les  groflès  contribu- 
tions qu'elles  tirent  des  Païs  héréditaires.  Outre 
cela  nous  ne  pourrions  tirer  que  peu  ou  point 
de  fecours  des  Cercles  de  la  haute  &  baffe 
Saxe,  parce  qu'on  eft  convenu  d'une  certaine 
fufpenfion  d'armes  avec  leurs  Alteffes  Electorales 
de  Saxe  &  de  Brandebourg,  en  vertu  de  la- 
quelle nous  ne  pouvons  pas  demander  davan- 
tage que  ce  qui  eft  ftipulé  pour  y  mettre  quel- 
ques Troupes.  Ainfi  Meflïeurs,  fi  vous  com- 
prenez bien  vos  propofitions  qui  femblent  exiger 
fans  détour  que  nous  quitions  les  Places  que 
nous  occupons  en  Moravie  ,  Siléfie ,  Bohême 
&  Suabe,  &  qu'en  même  tems  les  Garnifons, 
qui  en  fortiront ,  paffent  avec  les  armées  dans 
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I647.  ^es  quartiers  du  Cercle  de  la  haute  &  baffe 
Saxe,  cela  va  également  à  la  ruine  des  Trou- 
pes de  la  Couronne  de  Suéde ,  comme  des 
Cercles  mêmes  ;  nous  ne  fommes  pas  moins 
furpris  que  vous  demandiez  quelque  modéra- 
rion  au  iiijet  des  Contributions  dans  la  Weft- 
phalie  ,  nous  avons  crû  jufqu'ici  que  nous  a- 
vions  plus  de  raifon  de  le  demander  de  notre 
côté  à  l'égard  de  celles  que  tirent  les  Troupes 
Impériales  &  celles  de  1'Eleâeur  de  Bavière  > 
non  feulement  des  Places  que  leurs  Garnifons 
occupent,  mais  même  de  celles  qui  font  réel- 
lement occupées  de  notre  part  &  de  celle  de 
Heffe-Caffel ,  fur  tout  par  les  Suédois,  l'Evêché 
de  Minden ,  &  d'Ofnabrug  ,  les  Comtés  de 
Lippe,  Schaumburg , Hoya ,  Diepholtz.  &  Ra- 
Venfpurg  ainfi  que  Pirmont  où  elles  ont  beau- 
coup plus  tiré  que  nous  depuis  plufieurs  années. 
L'on  auroit  peut-être  de  ce  côté-ci  plus  de  rai- 
fon de  fe  plaindre  des  mauvais  traitemens  que 
les  Etats  Evangeliques  ont  fouffert  en  Suabe, 
&  principalement  ce  que  fouffre  encore  la 
Bourgeoilie  Proteftanted'Augsbourg,  qui  feule 
a  porté  toutes  les  charges  de  la  Guerre }  com- 
me on  l'entend  dire  de  toutes  parts.  Enfin 
vous  nous  propofez,  aufli  de  traiter  avec  vous 
pour  l'armée  immédiate  de  l'Empereur  comme 
pour  celle  de  l'Empire ,  dans  le  tems  que  les 
Députés  Impériaux  attendent  encore  de  plus 

Çrandes  inflruélions  &  relblutions  de  leur  Cour. 
*Tous  avons  de  preffantes  &  juftes  raifons  de 
conclure  de  là  &  des  autres  propofitions  trop 
dures  de  votre  Excellence  que  c'eft  inutile- 
ment que  nous  nous  fommes  rendus  ici,  que 
nous  devons  compter  cela  pour  une  corvée, 
&  recommander  nos  juftes  affaires  à  Dieu  &  à 
fa  providence.  Voilà  ce  que  nous  avons  jugé 
à  propos  de  vous  donner  pour  réponfe  enreftant 
Meilleurs  &c. 


Etoit  Signé' 

Robert 
Et 


DUGLAS, 

Pierre 


Brants. 


Et  à  côté  fc  trouvoit 


Datum  Ulm  le  26.  Janvier   1647. 

La  Sufcription  étoit  Pour  rendre  à  Mejjîeurs 
les  Députez  de  fin  Alteffe  Electorale  de  Ba- 
vière, four  le  Traité de  fufpenfion  d'armes. 


Tom:  iv. 


Sur  fa  Rupture  de  Neutralité 
mal  fondée. 

• 

Christine,  par  la  grâce  de  Dieu  dê- 
Jignée  Reine  des  Suédois  ,Got s  ©-  Wandales, 
Princejfe  Héréditaire  de  Finland,  Dttcheffe 
de  Carelie,  Dame  d' Ingerme  landt. 

Grand  Prince  et  très-cher  Cousin, 

T70tre  Lettre  écrite  de  Munich  &  dattée  du 
»  Tî.  Septembre  de  l'année  courante  avec  la  co- 
pie d'un  Ecrit  envoyé  par  votre  Alteffe ,  au  fujet  de 
la  fufpenfion  d'armes  il  y  a  quelques  jours  à  notre 
Grand  Maréchal  le  Sieur  Wrangel ,  nous  ont 
été  rendus  par  la  voye  ordinaire  de  la  Pofte, 
&  nous  apprenons  par  là  contre  notre  attente 
qu'il  a  plû  à  votre  Alteffe  de  renoncer,  &  fe 
défifter  de  la  fufpenfion  d'armes ,  conclue 
le  Ti.  Mars  paffé,à  Ulm,  entre  nos  Plénipoten- 
tiaires, les  Généraux  François  &  votre  Alteffe, 
que  nous  avions  ratifiée  comme  Principal  &  que 
votre  Altefle  même  avoit  approuvée  à  Weis- 
fenbourg  le  -.;.  Mars ,  &  qui  en  quelque  ma- 
nière avoit  déjà  été  exécutée  ;  alléguant ,  pour 
raporter  le  tout  en  abrégé  ,  Premièrement  que 
cette  fufpenfion  d'armes  a  été  recherchée  &c 
propofée  à  Munfter  par  nous  &  nos  Alliez ,  en- 
fuite  preffée  par  vous-même  &  acceptée  dans 
l'efperance  particulièrement  que  lorfque  la  fufpen- 
fion d'armes  feroit  réglée, on  parviendroit  facile- 
ment à  un  Armiftice  général  &  de  là  à  une 
bonne  Paix  :  mais  que  votre  Alteffe  voyant 
qu'un  Armiftice  particulier  reculoit  la  Paix 
au  lieu  de  l'avancer ,  elle  ne  l'avoit  accepté 
qu'en  refervant  ce  qui  eft  de  fon  devoir  envers 
l'Empire  Romain  >  ce  qui  obligeoit  votredite 
Alteffe  à  prendre  une  autre  refolution©&  à  re- 
noncer à  cette  fufpenfion  d'armes  entant 
qu'elle  pouvoit  toucher  la  Couronne  de  Suéde. 
Secondement  votre  Alteffe  dans  la  Lettre  a- 
dreffée  à  nous  aufli  bien  que  dans  fon  Ecrit  de 
C  c  c  Re- 
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Renonciation  accufe  nos  Commiffaires  autori-  | 

fés  pour  le  Traité  de  Paix  ,  comme  auffi  le  | 

Grand  Maréchal  &  Directeur  Général  de  nos  I 

armées   en  Allemagne  ,    en    faifant    entendre  \ 

qu'ils  feraient  caufe  que  l'on  ne  conclut  pas  le  |: 

Traité  de  Paix,  parce  qu'ils  font  des  menaces  \ 

&   commettent  plulieurs    excès  contre  votre  \ 

Akeffe,  fes  Etats  &  Sujets  ;  &  même  que  nos  | 

Généraux  avoient  commis  plulieurs  chofes  tant  | 

contre  les  Préliminaires  de  la  Paix ,  que  contre  \ 

la  fufpenfion  d'armes;  que  les  demandes  pour  | 

les  Soldats  étoient  exceffives,  que  la  Ratification  ï 

de  Madame  la  Landgrave  de  Heffe  nôtre  Alliée  s 
n'étoit  pas  encore  venue  ,  &  que  notre  Vek- 

Maréchal  avoit  longtems  retenu  la  notre  dans  i 

la  feule  efpérance  qu'il  avoit  de  fe  rendre  maî-  | 
tre  de  fes  Ennemis,  ce  qui  l'eût  rendu  enfuite 
plus  formidable  à  votre  AltelTe  &  à  fes  Pais. 

Votre  Akeffe  prône  au  contraire  les  peines  &  \ 

les  foins  qu'elle  fe  donne  pour  procurer  la  Paix  \ 

ôc  nous  procurer ,  à  la  France  &  à  nos  Alliez  \ 

dans  l'Empire,  une  avantageufe  &  raifonnable  \ 

fatisfaétion.   Elle  fe  plaint  en  même  tems  que  j 

nos  Plénipotentiaires  ont  reconnu  tant  de  pei-  i 
nés,   &  de  fi  bonnes  difpofitions  par  des  in- 

fultes  ,  ayant  offert  aux  Impériaux  une  fufpen-  l 

lion  d'armes  particulière ,  à  la  ruine  &  perte  des  | 

Pais  de  votre  Akeffe  ;  mais  que  cet  Armiftice  { 

particulier  n'avoit   pas  été   accepté  de  la  part  { 
de  l'Empereur  ,    &  beaucoup  d'autres  chofes 
dont  la  Lettre  de  votre  Akeffe ,  &  l'Ecrit  de 
renonciation  font  mention  &  qu'on  ne  raporte 
point  ici. 

Nous  aurions  fort  fouhaité  qu'après  que  de 
tous  cotez  on  auroit  mis  bas  les  armes  en  ver-  î 
tu  de*  la  fufpenfion  de  Ulm ,  on  eût  fait  paraître 
une  plus  grande  confiance  ,   pour  opérer  avec 
plus  de  force  &  d'aplication  au  fujet  d'un  Trai- 
té Général  de  Paix  ,    fitôc  que  cet  Armiftice  'c 
eût  été  exécuté  dans  tous  fes  points  :  mais  nous  f 
ne  nous  étions  point  imaginée,  que  votre  Al-  f: 
teffe,  tout  d'un  coup  &  fans  aucune  raifon,  fe  \ 
feroit  ainlî  defiftée  de  fes  promeffes,  après  avoir  \ 
confirmé  de  fa  lignatureôc  de  fon  cachet  l'Armis- 
tice, conclu  avec  nous  &  nos  Alliez,  quand  \ 
même  nos  Miniftres  &  Officiers  auraient  don-  \ 
né  quelque  fujet  de  plainte  de  part  ou  d'autre  i 
par  paroles  ou  par  actions  ,•    puifque    quand  [ 
cela  feroit  arrivé,  on  auroit  bien  pu ,  après  une  I 
exacte  information  ,    y  remédier.      Mais  votre  \ 
Akeffe  a  jugé  à  propos  au  contraire,  fans  avoir  { 
aucun   égard  aux  affurances  ,  aux  paroles  &  { 
aux  Ecrits  qu'elle  a  donné  tant  à  nos  Miniftres  ' 
qu'à    ceux  de  nos  Alliez  pour  une  Négocia-  ' 
tion    générale  de  Paix  ,  de  renoncer  au  fusdit  \ 
Armiftice  d'Ulm  &  de  s'en  defifter,  quoique  j 
notre  ratification  foit  venue  &  ait  été  délivrée  j 
dans  fon  tems.    D'où  nous  pouvons  aifément  \ 
conclure  &  comprendre  que  votre  Akeffe  n'a  | 
pas  recherché  l' Armiftice ,  mais  uniquement  à  ; 
ga°ner  du  tems,  c'eft  ce  que  nous  biffons  au  ; 
jugement  de  Dieu  &  des  honnêtes  gens  &  que 
le  tems  nous  fera  voir. 

De  plus  les  prétextes  que  votre  Akeffe  aile-  ; 
eue  n'ont  pas  befoin  d'autre  réfutation  ,  que  de 

la  renvoyer  à  l'Accord  fait  avec  elle,  puifqu'il  ; 

prouve  évidemment  que  la  fufpenfion  d'armes  j 
entre  nous  &  nos  Alliez,  principalement  entre 

la  Couronne  de  France  &  la  Maifon  de  votre  i 
Akeffe  ,  comme  avec  l'Eleâeur  de  Cologne, 
dès  qu'il  le  voudrait, a  été  conclue ,  &  par  con- 

fequent#e  pouvoit  pas  être  révoquée  par  une  ; 
Partie  fans  avoir  averti  &  entendu  l'autre.  Les 

paroles   de  l'Accord,  Article  I.   &  même  les  ; 
autres,  comme  auffi  de  la  Ratification  de  votre 

Akeffe,  font  trèi-claires  :  il  y  eft  ftipulé  que  j 
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les  armes  entre  nous  des  deux  côtés,  doivent 
dans  le  même  jour  être  mifes  bas ,  fans  qu'il 
fût  alors  queftion  de  condition  pour  lavoir 
combien  cette  fufpenfion  d'armes  durerait  ni 
quand  la  Paix  générale  fuivroit ,  mais  iimple- 
ment  qu'on  ait  conclu  un  Armiftice  général 
ou  une  Paix  univerfelle. 

Que  les  Médiateurs  à  Munfter  ayent  die 
qu'on  pourrait  propofer  un  Armiftice  général , 
nous  n'entrons  pas  là  dedans,  &  l'on  ne  peut 
leur  favoir  mauvais  gré  qu'ils  cherchent ,  com- 
me il  leur  convient  en  effet  dans  leurs  qualitez 
de  Médiateurs,  les  moyens  d'adoucir  les  Puis- 
fances  en  Guerre ,  &  de  les  amener  par  leur 
prudence  à  une  Paix.  Mais  que  cette  ouver- 
ture ait  été  faite  par  nos  Députez,  c'eft  ce  dont 
nous  ne  pouvons  croire  qu'on  puiffe  mettre 
fur  le  compte  de  nos  Miniftres,  principalement 
à  caufe  qu'ils  favent  bien  que  tels  Armiftices 
font  auffi  difficiles  à  obtenir  entre  tant  de  Puis- 
fances  en  Guerre  que  la  Paix  même  ,  &  qu'ils 
ne  conduifent  pas  tant  à  la  Paix  qu'ils  don- 
nent occafion  à  diverfes  pratiques  &  à  d'au- 
tres indifpofitions  :  outre  que  nous  ne  leur 
avions  donné  fur  cela  aucunes  Inftrudtions. 
Votre  Akeffe  écrit  elle-même,  &  la  conven- 
tion fait  voir  que  les  Députez  de  l'Empereur, 
&  les  vôtres  ont  été  alTemblez  à  Ulm  :  cepen- 
dant la  fufpenfion  d'armes  générale  n'a  pas 
réuffi  par  raport  aux  Impériaux  à  caufe  des  difi- 
cukez  qu'ils  y  ont  aportées.  Votre  Akeffe  ce- 
pendant y  étoit  entrée ,  non  feulement  fauf  fes 
obligations  envers  l'Empire  Romain  &  fon 
Chef  :  mais  même  en  ftipulant  que  cette  re- 
ferve  n'apporterait  aucun  préjudice  à  la  Négo- 
ciation de  la  fufpenfion  d'armes.  Nous  ne 
voulons  pas  examiner  ce  que  vous  pouviez 
faire  fans  violer  vos  devoirs  envers  l'Empire,  & 
fon  Chef.  Votre  Alteflè  qui  en  eft  un  des 
principaux  Membres ,  a  toujours  fu  choiiir  le 
parti  qui  lui  étoit  le  plus  avantageux  &  le  plus 
intereffant  pour  fa  fureté ,  &  pour  fon  honneur: 
mais  fi  le  devoir  de  votre  Akeffe  ne  lui  permet- 
toit  pas  d'entrer  dans  cette  Négociation ,  il  lui 
eût  été  plus  honorable  de  le  refufêr  &  de  ne 
pas  confentir  à  un  Armiftice  particulier  ,  que 
de  s'en  dédire  après  avoir  donné  votre  ratifica- 
tion &  accepté  la  nôtre,  fur  tout  après  avoir 
fait  affurer  notre  Velt-Maréchal  de  votre  bonne 
volonté,  &  de  vos  intentions  amiables  par  vos 
principaux  Confeillers  &  Miniftres  dans  le 
tems  que  l'Empereur  tâchoit  de  furprendre  fes 
Officiers  &  fes  Soldats. 

Votre  Akeffe  fait  encore  un  grand  tort  à 
nous ,  auffi  bien  qu'à  nos  Plénipotentiaires 
chargez  des  Négociations  de  la  Paix  générale, & 
à  nos  Officiers  qui  font  à  la  tête  de  nos  armées: 
comme  fi  nous  étions  la  caufe  de  la  continua- 
tion de  la  Guerre,  &  que  nous  y  trouvions  nos 
avantages.  Ce  qui  rejaillit  auffi  bien  fur  nous  que 
fur  nos  Miniftres  :  c'eft  cependant  ce  qu'il  eft 
aifé  de  faire  décider  par  ceux  qui  ont  connois- 
fance  de  cette  affaire  ,  &  principalement  par 
ceux  qui  y  ont  été  prefens,  puis  qu'il  nous  eft 
autant  permis  de  nier  qu'à  vous  d'affirmer; 
mais  la  chofe  parle  même  en  notre  faveur, 
nous  étant  comportez  à  l'égard  de  la  fatis- 
faction  que  nous  exigions  pour  nous  &  pour 
nos  Royaumes  avec  la  plus  grande  modération, 
&  néanmoins  au  contentement  des  autres  in- 
terefles  ,  fans  aucun  préjudice  pour  l'Empire 
Romain,  nous  étant  ajuftez  avec  les  Plénipo- 
tentiaires de  l'Empereur.  Sur  les  points  & 
Griefs  qui  intereffoient  les  Evangeliques  ,  nos 
Plénipotentiaires  fuivant  nos  ordres  ont  parlé 
&  agi  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'Em- 
pereur, 
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*  pereur,  &  des  autres  Puiffances  Catholiques  & 

47'      leurs  adherans  ont  parlé  &  agi ,   &:  cela  s'eft 
fait  avec  tant  de  dilcretion  qu'on  n'en  pou  voit 
pas  fouhaiter' davantage  ;  tellement  que  ii  les 
Parties  contraires  avoient  poufié  le  Traité  avec 
le  même  zélé  ,  &  ne  l'a  voient  pas  laifïé  lan- 
guir dans  l'efperance  de  quelques  changemens 
dans  les  opérations  militaires ,  en  un  mot  s'ils 
avoient  étéd'auffi  bonne  foi  que  nous,  &  que 
votre  Alteffe  même  eût  marché  fur  nos  pas, 
la   Paix  (croit  déjà  conclue   &  votre  AlteiTe 
auffi  bien  que  les  autres  intereffez  fe  trouverait 
preièntement  en  repos.    Mais  il  eft  venu  d'au- 
tres ordres  de  la  Cour  de  l'Empereur ,  le  Com- 
te de  Trautmanldorff  s'en  eft  allé,  tout  cela 
a  tiré  les  affaires  en  longueur  ^  les  autres  n'y 
ont  pas  fait  beaucoup  d'attention  ,  &  on  s'eif. 
arrêté  à  des  difeours;  mais  cela  ne  peut  nous 
être  reproché  ni  à  nos  Miniftres  par  votre  Al- 
teiTe, qui  doit  avoir  encore  moins  de  fujets  de 
reproches  à  nous  faire  touchant  la  fatisfactien 
des  Troupes.   Car  outre  que  leur  fatisfadtion  eft 
bien  fondée  &  qu'en  foi-même  la  chofe  eft 
très-raiibnnable  ,   il   n'y  a  eu  rien  de  plus  de 
conclu  ou  arrêté,  ii  ce  n'eft  qu'à  l'égard  des 
fommes  il  a  été  dreffé  un  projet  que  votre  Al- 
teffe  ne  doit  pas  trouver  extraordinaire,  puis- 
que de  plus  grands  comptes  pour  de  moindres 
fervices  ont  été  payez,  &  i\  celui-là  eût  paru 
trop  grand  ,  comme  ce  n'étoit  qu'un  projet  il 
aurait  toujours   pu  être  modéré.     On  ne  doit 
pas  non  plus  s'étonner  que  dans  une  Négocia- 
tion, où  il  y  a  tant  de  perfonnes  intereffées,  les 
choies  n'aillent  pas  également  &  comme  on  le 
pourrait  fouhaitter,  deforte  qu'on  ne  peut  pas 
avec  raifon  mettre  à  notre   charge  la  décifion 
des  Griefs  des  Etats,  quand  les  choies  ne  réus- 
fiffent  pas   comme  on  fouhaiteroit  &  qu'elles 
rencontrent  des  obftacles  de  côté  ou  d'autre: 
votre  AlteiTe  fait  fort  bien  que  cette  affaire  a 
été  autrefois  mife  encore  en  train  fans  pouvoir 
cependant  être  décidée  ;  c'eft  pourquoi  les  dis- 
cours de  nos  Plénipotentiaires  ni  ceux  des  au- 
tres ne  peuvent  être  allégués  comme  des  rai- 
fons  pertinentes  de  la  violation  d'une  fufpen- 
fion  d'armes  déjà  accordée ,  quoique  ces  dis- 
cours ,  comme  il  arrive  dans  de  pareilles  affai- 
res, puiffënt  être  durs;  encore  moins  peut-on 
confidérer  comme  un  affront  ou  une  raillerie, 
fi  un  Plénipotentiaire  ou  l'autre  a  follicité  quel- 
que chofe  en  faveur  de  la  prééminence  de  ion 
Maître.  Ces  fujets  de  plaintes  ne  nous  manque- 
raient pas  auffi,  fi  nous  voulions  nous  donner 
la   peine  d'examiner  ,    &   d'aprofondir  ce  qui 
pourrait  nous  avoir  offenfé.     Mais  comme  la 
conclulion  des  Traitez  fera  voir  de  quel  côté 
fera  le  profit  &  l'honneur  ,  on  peut  dire  que 
tout  cela  n'eft  qu'un  prétexte  cherché  de  loin 
pour   rompre   un  Armiftice   ii  folemnel  &  lî 
•         bien  conclu. 

Nous  ne  pouvons  pas  auffi  concevoir  fur  quel 
fondement  votre  AlteiTe  s'appuye  ,  pour  tirer 
des  raifons  des  actions  militaires  de  notre  Gé- 
néral Koningfmarck  en  Weltphalie  :  car  quand 
il  aurait  agi  contre  les  Préliminaires  du  Traité 
ainfi  que  contre  cette  fufpeniion  d'armes,  il  ne 
paroît  pas  comment  vous  pouvez  en  tirer  quel- 
que avantage  ;  puifque  l'Electeur  de  Cologne 
n'a  pas  voulu  la  ratifier,  perfonne  des  nôtres 
n'eft  obligé  de  la  garder  à  fon  égard.  Ce  que 
notre  Général  Koningfmarck  a  fait  regarde 
principalement  l'Evêque  d'Ofnabrug  François 
Guillaume  ;  il  ne  l'aurait  pas  inquiété  ,  fi  cet 
Evêque  lui-même  avoit  voulu  fe  tenir  en  repos 
&  garder  le  parti  de  la  Neutralité,  mais  pen- 
dant toutes  les  années  paffées  on  a  fort  incom- 
Tom.  IV. 
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mode  de  fes  Villes  &  Forts  nos  Garnifons, 
les  Voyageurs  &  mêmes  ceux  qui  ont  été  en- 
voyez pour  les  Traités ,  julques  là  que  ni  re- 
montrances ni  confidération  pour  les  Prélimi- 
naires des  Traités  n'ont  pu  l'engager  à  jouir 
des  avantages  de  la  Neutralité.  Ce  qui  a  forcé 
notre  Général  à  fe  tenir  en  garde  pour  notre 
fureté  contre  une  perfonne  qui  n'a  voulu  é- 
couter  aucun  accord  ni  remontrance  de  qui 
que  ce  foit. 

A  l'égard  de  la  Ratification  de  Madame  la 
Landgrave,  &  pourquoi  elle  ne  l'a  pas  encore 
donnée,  c'eft-ce  dont  nous  ne  pouvons  donner 
aucun  éclairciflèment  ,  car  quoiqu'elle  foit 
notre  Alliée  ,  c'eft  une  affaire  qui  touche  un 
Etat  Libre  de  l'Empire  Romain,  ce  qui  nous 
fait  préfumer, quand  elle  ne  donnerait  pas  cette 
ratification,  qu'elle  aurait  des  raifons  d'exeufe 
valables  ;  c'eft  pourquoi  nous  la  laiffbns  ré- 
pondre pour  elle-même. 

Nous  ne  pouvons  pas  croire  non  plus  que 
nos  Plénipotentiaires  ayent  plulîeurs  fois  pre- 
fenté  à  ceux  de  l'Empereur  une  fufpeniion 
d'armes  particulière,  afin  de  pouvoir  mieux  at- 
taquer votre  Pais  ôc  le  ruiner ,  ils  n'ont  pas  eu 
ordre  de  faire  une  pareille  proportion,  6c  nous 
n'y  trouvons  ni  fondement  ni  raifon  qui  puifle 
prouver  que  d'intelligence  avec  les  Troupes 
de  l'Empire ,  nous  aurions  tourné  nos  armes 
contre  vous  feul ,  principalement  après  que 
votre  AltefTe  étoit  convenue  d'une  fufpenfion 
d'armes  avec  nous  &  nos  Alliez.  Mais  s'il  a- 
voit  plu  au  Toutpuiffànt  de  mettre  fin  à  cette 
onereufe  Guerre,  &  de  nous  reconcilier  avec 
l'Empereur ,  nous  ne  voyons  pas  d'où  vous  peu- 
vent venir  des  penfées  fi  desavantageufes  à 
nous  &  à  nos  Miniftres. 

On  pourroit  bien  tirer  encore  d'autres  raifon- 
nemens  de  la  Lettre  de  votre  AlteiTe  &  de  votre 
Ecrit  au  fujet  de  la  renonciation,  &  nous  en 
fervir  pour  notre  juftification  même  :  mais  nous 
n'avons  touché  que  les  principaux  motifs  pour 
ne  pas  être  à  charge  à  votre  AlteiTe,  ne  dou- 
tant pas  qu'elle  ne  puiflè  juger  que  cela  eft  fuf- 
fifant  pour  prouver  que  nous  n'avons  donné 
aucun  lieu  à  une  rupture  fi  inopinée ,  &  ii  con- 
traire à  toutes  les  afiùrances  de  fidélité  promife, 
puifque  nos  Miniftres  auffi  bien  pour  la  Guerre 
que  pour  la  Négociation  de  la  Paix,  auraient 
gardé  avec  votre  Alteffe  comme  avec  l'Elec- 
teur de  Cologne  tout  ce  qu'on  leur  avoit 
preferit,  &  commandé  fans  permettre  qu'on  y 
eût  en  aucune  façon  contrevenu  ,  ou  entre- 
pris quelque  chofe  qui  aurait  pu  empêcher  de 
terminer  une  li  longue  &  pénible  Guerre. 
Mais  votre  AlteiTe  au  contraire  a  demandé  la 
première  l'Armiftice  pour  conferver  pendant 
l'hyver  fon  Pais  6c  fes  Sujets,  &  nous  affurant 
nous  &  nos  Alliez  que  vous  l'obferverez  fidèle- 
ment :  aujourd'hui  néanmoins  fans  égard  à  cela 
votre  Alteffe  fe  retire  contre  la  bonne  foi.  C'eft 
ce  que  nous  recommandons  à  Dieu  &  au  tems, 
mais  nous  nous  en  fervirons  pour  mieux  pren- 
dre nos  précautions  à  l'avenir.  Daté  du  Palais 
de  Stockolm  ce  i|.  Oétobre  164.7. 

De  V-  A.  la  bien  affectionnée  Nièce, 

Christine. 
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HARAN    GUE 


De  Monfieur  de  la 


THUILLERIE 


AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE 


En  l'Affemblée    des 


ETATS  GENERAUX 


Des 


PROVINCES-UNIES. 


J-'aite  à  la  Haye  le  23.  O&obre  1647. 


MESSIEURS, 

QUoi  qu'il  eût  été  à  défirer  pour  l'avan- 
^  cément  des  Traitez  de  Munfter  que 
tous  Meffieurs  vos  Plénipotentiaires  y  fulTent 
demeurez,  il  ièmble  néanmoins  que  Dieu  qui 
dirige  les  grandes  affaires  ait  permis,  que  quel- 
ques-uns d'eux  foient  venus  en  cette  Ville  pour 
rendre  compte  à  V.  S.  de  l'état  auquel  fe  trou- 
ve la  Négociation  de  la  Paix ,  afin  qu'étant  in- 
formées ,  elles  y  faffent  les  réflexions  convena- 
bles &  rebattent  enfuite  les  bruits  qui  courent 
fi  peu  vrais  &  fi  contraires  les  uns  aux  autres , 
qu'on  ne  lait  auquel  s'arrêter;  puis  que  d'un  cô- 
té l'on  dit  que  nous  ne  voulons  point  de  Paix, 
&  rejettons  toutes  les  Propofitions  qu'ils  con- 
duifent,  &  de  l'autre  que  celle  d'entre  les  deux 
Couronnes  efl  faite  ,  &  que  fi  Meffieurs  les 
Etats  ne  fe  hâtent  la  leur  demeurera  en  arriè- 
re. 

Ainfi,  Meffieurs,  je  me  fens  obligé  de  venir 
à  vos  Seigneuries  pour  premièrement  les  affurer 
que  nous  voulons  la  Paix ,  que  nous  raifons  tou- 
tes diligences  poffibles  pour  la  conclure,  Se  que 
nous  étant  offerte  &  fûre  &  équitable  il  n'y  a 
point  de  parti  propre  à  mettre  fin  à  ce  grand 
œuvre»  que  nous  n'embraffions  de  bon  coeur; 
en  fécond  lieu  pour  vous  faire  connoître,  que 
bien  loin  d'être  d'accord  avec  l'Efpague  nous 
le  femmes  aufli  peu  des  points  effentiels ,  que 
nous  l'étions  il  y  a  iix  mois  ;  &  que  fi  quel- 
cun  publie  le  contraire,  c'eft  en  faveur  de  nos 
Ennemis  à  deffein  de  nous  brouiller  enfemble 
&  nous  defunir,  s'il  fe  peut,  pour  fe  fauver  du 
péril  dont  notre  union  les  menace ,  &  s'en  é- 
tans  fauvez  ,  vous  tenir  ou  à  nous  ,  (  fi  nous 
étions  fi  peu  providez  que  de  nous  divifer  :  )  les 
conditions  qu'ils  nous  auroient  promiles,  au- 
tan' que  le  bien  de  leurs  affaires  le  pourra  per- 
mettre ;  &  finalement  pour  vous  raffraichir  la 
mémoire  des  obligations  réciproques  de  la 
France  &  de  cet  Etat. 


m 

i 

Q  ■.- 
S   H 

M 

ai 

C\  -S 

!   « 

F  3 

M 


Que  nous  voulons  la  Paix ,  la  longue  durée 
de  la  Guerre,  tant  de  fang  répandu,  6c  tant  de 
trefors  conlbmmez  doivent  faire  comprendre 
qu'il  eft  temps  de  la  finir ,  la  prefence  &  de- 
meure aétuelie  à  Munfter  des  Miniftres  de 
France  montrent  affez  que  c'eft  notre  penfée, 
&  leurs  Majeftés  ne  voudraient  pas  y  tenir  un 
Prince  de  la  haute  qualité  de  Ion  Alteife  de 
Longueville,  ni  Meffieurs  les  Comtes  d'Avaux 
&  de  Servien  fi  confommez  dans  les  affaires, 
&  fi  utiles  ailleurs ,  fi  le  défir  de  la  Paix  ne  pre- 
valoit  fur  tous  les  autres  :  ajoutez  à  cela  les 
diligences  que  nous  avons  faites  auprès  de  Mes- 
fieurs  les  Médiateurs  pour  les  porter  à  émou- 
voir l'efprit  de  nos  Parties  &  leur  donner  celui 
de  Pai\-5  les  peines  qu'ont  prifes  (mais  quafi 
en  vain  jufques  ici  j  Meffieurs  vos  Plénipoten- 
tiaires aufquels  il  lembloit,  au  dire  de  ceux  d'Es- 
pagne,  qu'ils  ne  voulurent  rien refufer;les  inftan- 
ces  que  Monfieur  le  Comte  &  moi  vous  avons 
faites,  Meffieurs, auffitôt  après  le  Traité  de  Ga- 
rentie  conclu,  de"  reprendre  au  plutôt  la  Négo- 
ciation de  celui  de  la  Paix,  qui  a  voit  en  quel- 
que faç,on  été  interrompue  ,  &  de  renvoyer 
Meffieurs  vos  Plénipotentiaires  à  Munfter;  cel- 
les de  nos  Ennemis  au  contraire  fondées  fur  la 
commodité  d'une  feule  perlonne  qui  ne  l'eût 
pas  trouvée  moindre  à  la  Ville  qu'à  la  Campa- 
gne ,  s'il  n'eût  eu  def'ein  de  la  laiflér  couler 
îâns  parler  d'affaire ,  pour  voir  fi  elle  ferait  plus 
heureufe  à  ion  Maître  que  les  précédentes,  & 
fi  elle  eût  été  telle  en  meliorer  fa  condition. 
Et  vous  ferez  contraints  d'avouer,  Meffieurs,  que 
nous  voulons  la  Paix  &  que  de  le  nier  c'eft  111- 
juftement  vouloir  rejetter  fur  nous  le  blâme  de 
la  continuation  de  la  Guerre,  &  de  ce  que  des- 
fus  nous  ne  voulons  pour  témoins  que  V.  S.  & 
l'Aflëmblée  de  Munfter  toute  entière. 

Quant  à  l'état  auquel  eft  un  Traité  avec 
l'Efpagne  Meffieurs  Paw  &  Knuyt  le  peuvent 
dire  à  V.  S.  pendant  que  je  leur  avoueiai,  que 
lî  c'eft  être  d'accord  de  convenir  de  piufieurs 
Articles ,  nous  avons  tort  de  dire ,  que  nous  ne 
le  femmes  pas.  Mais  quand  on  faura  que  c'eft 
de  ceux-là  feulement  de  nulle  confequence, 
qui  tout  réciproques ,  &  autant  &  plus  à  l'avan- 
tage de  nos  Ennemis  qu'au  notre ,  aufquels  en- 
core les  Médiateurs  ont  eu  peine  à  les  faire 
confentir  ,  &  que  les  importans ,  qui  font 
ceux  qui  forment  le  Traité ,  ils  les  refufent  ou 
les  retranchent  ou  les  expliquent  à  leur  mode, 
elles  avoueront  je  croi  auffi  que  nous  femmes 
fort  éloignez  d'accommodement ,  &  afin ,  Mes- 
fieurs ,  que  je  vienne  au  détail ,  voici  les  points 
fur  lefquels  nous  femmes  encore  en  contefta- 
tion. 

Celui  de  Portugal  dont  Meffieurs  les  Minis- 
tres d'Efpagne  rejettent  l'expreffion  à  la  fin  du 
Traité  pour  fe  referver  un  moyen  de  rom- 
pre. 

Celui  du  Duc  Charles  dont  ils  ne  veulent 
point  parler  û  ce  n'eft  à  fon  avantage;  quoi 
qu'il  ait  été  dit  piufieurs  fois  par  des  peribnnes 
de  qualité,  &  qui  ont  grande  paît  aux  affaires, 
que  quand  il  ne  relierait  que  celui-là  il  n'err.- 
pêcheroit  pas  la  Paix.  Et  il  eft  de  telle  nature 
que  de  le  palier  fous  filence,  c'eft  la  faire  & 
ne  la  faire  pas,  ou  pour  mieux  dire,  c'eft  faire 
la  Paix  d°un  côté  pour  recommencer  la  Guerre 
de  l'autre. 

On  ne  parle  pas  net  de  Conquêtes  que  l'on 
veut  réduire  au  Corps  des  Places  prifes ,  non- 
obftant  la  déclaration  que  nous  avons  faite  de 
ne  les  demander  qu'en  la  même  (orte  que  les 
Espagnols  vous  accordent  les  vorres. 

Les  limites  &  les  Fortifications  du  Rouflïïlon 
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&  de  Catalogne  retient  encores  à  régler,  & 
nos  Ennemis  n'y  reliftent  qu'afin  de  nous  obli- 
ger à  y  tenir  un  Corps  d'armée. 

Ce  qui  ne  le  peut  faire  quelque  diligence 
que  l'on  y  apporte ,  &  quelque  dépentè  que 
l'on  y  fafle ,  fans  quelque  petit  delbrdre  par  où 
ils  efperent  de  changer  l'humeur  de  ces  peuples, 
en  leur  promettant  de  les  laiffer  vivre  dans  une 
entière  liberté. 

Pour  Portolongone  &  Piombino  ,  ils  par- 
lent d'un  tempérament ,  quoi  qu'il  n'y  en  ait 
point  d'autre  à  prendre  que  de  les  nous  laitier , 
puis  que  ces  deux  Places  font  partie  des  Con- 
quêtes qu'ils  offrent. 

Ils  nous  veulent  faire  fortir  de  Cafal  fans  con- 
fidercr  les  Batailles  que  nous  avons  données 
pour  le  conferver  à  fon  Maître,  &  les  millions 
que  nous  a  coûté  cette  charité ,  &  il  leur  dé- 
plaît qu'en  le  quittant  aintî  que  nous  l'offrons 
nous  prenions  les  précautions  pour  empêcher, 
qu'elle  ne  tombe  en  leur  puiffance ,  croyans 
nous  beaucoup  fatisfaire ,  en  difant  qu'ils  quit- 
tent Verfeil ,  comme  s'il  y  avoit  de  l'égalité  en- 
tre nous  pour  ce  point-là  non  plus  qu'en  beau- 
coup d'autres. 

Il  y  en  a  encores  5.  à  6.  autres  moins  impor- 
tons à  la  vérité,  mais  qui  néanmoins  ne  le  font 
pas  fi  peu  qu'ils  ne  puiffent  arrêter  un  Traité, 
&  faire  comprendre  à  V.  S.  que  cette  affaire 
eft  bien  encores  digne  de  leurs  foins  &  capable 
de  procurer  à  cet  Etat  la  gloire  ,  (en  cas  qu'il 
y  travaille  &  fe  ferve  des  moyens ,  qu'il  a  dans 
les  mains,  tous  autres  que  d'un  arbitrage  tel  que 
les  Ennemis  nous  offrent:)  d'avoir  contribué 
au  rtpos  des  deux  plus  grands  Rois  de  la  Chré- 
tienté, &  à  celui  de  la  Chrétienté  même.  Ou- 
tre cette  contideration ,  qui  doit  chatouiller  les 
plus  belles  âmes,  vous  le  devez,  Meilleurs,  &  y 
êtes  très-exprefîèment  obligez  par  les  Traitez 
que  vous  avez  avec  la  France  par  deffus  lefquels 
vous  ne  fauriez  palier  fans  oublier  ce  que  vous 
avez  promis  où  je  ne  croi  pas  que  vous  vouliez 
venir. 

Et  ici  vous  me  permettrez  ,  Mefïïeurs ,  de 
vous  en  raffraichir  la  mémoire, je  ne  vous  par- 
lerai point  des  Traitez  ci-devant  faits  avec  la 
France  ,  &  depuis  auffi  longtemps  que  votre 
Etat  fubfifte,  je  m'arrêterai  à  celui  de  1644. 
qui  fert  de  directoire  à  l'affaire  qui  eft  mainte- 
nant fur  le  tapis  &  eft  confirmé  par  celui  de 
1647.  Il  nous  oblige,  Meffieurs  à  faire  marcher 
d'un  pas  égal  la  Négociation  de  Paix;  à  nous  en- 
tr'aimer ,  à  conferver  toutes  nos  Conquêtes ,  à  pro- 
curer de  toutes  les  forces  la  fawsfadion  l'un  de 
l'autre,  &  nous  défend  bien  nettement  de  con- 
clure ,  que  conjointement  &  d'un  commun 
contentement  avec  cette  claufe,  qui  y  eft  ap- 
pofée,  que  ii  pour  avancer  ou  retarder  le  Traité 
l'on  a  befoin  de  déclarer  à  l'Ennemi  nos  obli- 
gations réciproques ,  on  fera  tenu  de  le  faire 
toutes  les  fois  qu'on  en  fera  requis  ;  vous  favez, 
Meffieurs,  l'état  auquel  nous  fommes  par  ce  que 
je  viens  d'avoir  le  bien  de  vous  reprefenter  & 
jufques  à  quel  point  vous  êtes  avancé. 

Ainfi,  Meffieurs,  je  vous  demande  au  nom  du 
Roi  qu'en  exécutant  les  fusdits  Traitez  vous 
ne  p3ffiez  pas  outre  jufques  à  ce  que  nous  nous 
avancions  auffi.  Que  vous  faflîez  une  déclara- 
tion aux  Ennemis  de*  ne  pouvoir  conclure  afin 
de  leur  ôter  l'efperance  où  ils  font  de  nous  des- 
unir &  que  vous  continuiez,  s'il  vous  plaît,  Mes- 
fieurs,  à  prêter  bonne  main  à  ce  qu'ils  tien- 
nent les  chofes ,  qu'ils  nous  ont  promifès  &  of- 
fertes ;en  revanche  de  quoi  je  vous  allure  de  la 
part  du  Roi  &  de  la  Reine  Régente  fa  Mère, 
que  leurs  Majeftés  ne  concluront  aucun  Traité 
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avec  1  Efpagne,  que  conjointement  avec  vous, 
qu'elles  font  prêtes  de  fui  faire  telles  déclara- 
tions, que  V.  S.  avilèront  bon  être. 

En  un  mot  qu'elles  vous  tiendront  franche- 
ment &  Ioyaument  les  paroles  qu'elles  vous  ont 
données,  comme  la  chofe  du  monde,  qui  doit 
être  la  plus  chère  aux  Souverains,  &  quand  par 
votre  interpotîtion ,  Meffieurs,  les  affaires  feront 
réduites  en  bons  termes  ,  &  que  vous  aurez 
porté  les  Efpagnols  à  nous  faire  voir  qu'ils  veu- 
lent auffi  bien  que  nous  fincerement  la  Paix , 
nous  témoignerons  à  V.  S.  la  confiance ,  que 
nous  avons  en  elles  &  le  défir  que  nous  avons 
de  conferver  leur  amitié. 

Signé, 

La  Thuillerie. 


L'  A    C    C    O    R    D 

Entre  le  Roi  d'Efpagne  &  le 
Prince  d'Orange  par  lequel  il 
eft  convenu  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne donnera  audit  'Prince  plu- 
Jîeurs  Seigneuries  pour  lui  &  le 
Comte  de  Najfau ,  fe  s  prochains 
Hoirs  &  Succeffeurs  ,  &  auffi 
d'autres  Seigneuries  à  fa  Mère 
la  Princejfe  d'Orange  "Douai- 
rière ,  pourvu  que  le  Traité  de 
'Paix  avec  la  République  des 
'Provinces-Unies  des  Païs-Bas 
foit  conclu  er  ratifié.  A  Muns- 
ter l'an  1647.  le  27.  Décembre. 


pOmme  Dom  Gafpar  de  Bracamonte  & 
^^  Gufman  Comte  de  Peiïaranda  Gentil- 
homme de  Sa  Majefté  du  Confeil  de  la  Cham- 
bre &  Juftice ,  ton  Ambafladeur  extraordi- 
naire en  Allemagne  Se  fon  premier  Plénipoten- 
tiaire de  la  Paix  Générale  &c  de  la  part  &  au 
nom  de  ladite  Majefté  &  Meffire  Jean  de 
Knuyt,  Chevalier  Seigneur  du  vieux  &  nou- 
veau Vofmar,  &  représentant  les  Nobles  à 
l'Affemblée  des  Etats  de  la  Province  de  Ze- 
lande  ,  Ambaffadeur  extraordinaire  &  Pléni- 
potentiaire des  Etats  Généraux  des  Provinces- 
Unies  pour  ledit  Traité  de  la  Paix,  &  premier 
Confeiller  du  feu  Prince  d'Orange  de  la  part  & 
au  nom  d'icelui  Prince ,  ont  fait  certain  Accord 
en  datte  du  8.  Janvier  1647.  touchant  les  pré- 
tentions que  lui  Prince  prétendoit  avoir  à  la 
charge  de  fadite  Majefté  &  que  du  depuis  ledit 
Sieur  Prince  eft  venu  à  décéder  ,  ont  les  fusdits 
Contraétans.à  favoir  ledit  Sieur  Comte  de  Peiïa- 
randa au  nom  de  fadite  Majefté,  &  ledit  Sieur 
de  Knuyt  au  nom  du  Sieur  Prince  d'Orange  à 
prêtent  derechef  convenu  &  accordé  que  le 
fusdit  Accord  du  8.  Janvier  1647.  demeurera  en 
fon  entière  force  &  vertu  pour  être  ponctuelle- 
ment obfervé  &  exécuté  en  tous  points  hor- 
mis &  excepté  ce  qui  fe  trouve  changé  par  ce 
prefent  Accord  comme  s'enfuit. 

Ccc  3  A- 
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I<j47.  A  fa  voir  que  pour  éteindre  entièrement  tou- 
tes actions  &  prétentions  que  ledit  Sieur  Prin- 
ce pourrait  avoir  envers  ladite  Majefté  ,  elle 
donnera  &  cédera  abfolument  audit  Sicùr  Prin- 
ce, ou  s'il  vient  à  mourir  devant  la  conclu- 
fion  &  ratification  du  lusdit  Traité  de  Paix  à 
fes  Hoirs  6c  SucceiTeurs  ou  ayans  caufe  la 
Terre  &  Seigneurie  de  Moncrort,  iïtuée  à  l'en- 
tour  de  Ruremonde  avec  toutes  appartenances 
&  dépendances ,  droits  &  juridiction  d'icelle, 
fans  rien  reièrver  ;  promettant  fadite  Majefté 
de  faire  augmenter  les  revenus  de  la  fusdite  Ter- 
re &  Seigneurie  par  des  pièces  ou  Terres  d'a- 
lentour delà  fïtuées  jufques  à  trente-deux  mille 
florins  par  an  (ans  déduction  ou  réferve  :  don- 
nera &  cédera  outre  ce  encore  fadite  i\  lajefté 
au  profit  de  ladite  Dame  Princefle  d'Orange 
la  Ville  &  Seigneurie  de  Sevenberg  avec  tous 
droits,  jurifdiction  ,  &  revenus  en  dépendans 
fans  rien  réferver. 

Item  donnera  &  cédera  encore  au  profit  de 
ladite  Dame  Douairière  la  Seigneurie  de  Turn- 
hoult fituée  en  Brabant  avec  le  Château  Bacq 
de  Schrombruclz  &  toutes  autres  dépendan- 
ces ,  droits  ,  &  jurifdidtion ,  fans  rien  reièrver  ; 
promettant  fadite  Majefté  de  faire  fuivre  avec 
ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Turnhoult  à  la- 
dite Princefle  Douairière ,  les  Villages ,  Ha- 
meaux, &  autres  droits  qui  d'ancienneté  ont  dé- 
pendu &  apartenu  à  icelle  Terre  &  Seigneurie, 
compris  ceux  qui  par  ci-devant  ont  été  rendus 
&  démembrez  par  fadite  Majefté  :  s'obligeant 
fadite  Majefté  de  les  faire  racheter  &  d'em- 
ployer audit  rachat  jufques  à  la  fomme  de  20. 
325.  mille  florins  êc  non  plus. 

.Promettant  auflî  fadite  Majefté  de  contenter 
&  fatisfàire  tous  ceux  qui  pourraient  avoir 
quelque  droit  ou  polTédent  quelques  parties  fur 
lesdites  trois  Terres,  Villes,  &  Seigneuries  de 
Monfort,  Sevenberg  &  Turnhoult  ;  &  en  ou- 
tre fadite  Majefté  s'oblige  aufll  à  décharger 
lesdites  parties  de  toutes  rentes  à  rachat,  de- 
niers à  intérêts,  engagemens  &  toutes  autres 
charges,  fans  rien  réfèrver  ;  afin  que  ledit  Prin- 
ce &  ladite  Dame  Princefle  fa  Mère  ,  leurs 
Hoirs ,  SucceiTeurs  ,  ou  ayans  caufè  ,  comme 
dit  eft ,  en  puiflènt  jouir  librement ,  purement 
&  pleinement  fans  aucune  controverfe  ou  en- 
gagement. 

Le  tout  à  la  charge  &  condition  de  tenir  en 
fief  toutes  les  fufdites  Terres  de  Sa  Majefté,  ex- 
cepté celles  tenues  en  fief  d'autres  ;  &  que  la 
Religion  Catholique  y  foit  aufll  maintenue 
comme  elle  y  eft  préfentement  &  les  Ecclélias- 
tiques  en  leurs  biens  ,  fonctions,  libres  exerci- 
ces &  immunitez  :  moyennant  lefquels  trans- 
ports ledit  Sieur  de  Knuyt  au  nom  dudit  Sieur 
Prince  ,  &  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  de- 
vant la  ratification  du  fusdit  Traité  de  la  Paix, 
au  nom  de  fes  Hoirs ,  SucceiTeurs ,  ou  ayans 
caufe ,  promet  de  céder  &  quitter  toute  autre 
action  &  prétention  qu'icelui  Prince  pourrait 
avoir  à  la  charge  de  Sa  Majefté ,  ou  de  (es 
Sujets,  au  regard  des  prétentions  fur  lefquelles 
on  traite  ici. 

Et  encore  que  par  le  vingt-quatrième  Article 
de  la  Paix  fera  conditionné  que  ceux  fur  les- 
quels ont  été  faifis  &  confifquez  les  biens  à 
l'occafion  de  la  Guerre  ou  leurs  Héritiers  ou 
ayans  caufe  ,  jouiront  d'iceux  biens  durant  la 
Paix  &  en  prendront  la  pofleflîon  de  leur  au- 
torité privée  &  en  vertu  du  préfent  Traité ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'avoir  recours  à  la  Juftice, 
nonobftant  toutes  incorporances  au  Fifc,  en- 
gagemens, dons ,  Traitez ,  Accords ,  5c  Trans- 
actions ,  quelques  renonciations  qui  ayent  été 


mifes  èsdites  Tranfadtions ,  pour  exclure  de 
partie  desdits  biens  ceux  à  qui  ils  doivent  apar- 
tenir.  Ce  nonobftant  eft  accordé  que  ledit 
Sieur  Prince,  ou  en  cas  qu'il  vienne  a  décéder 
devant  la  conclufion  &  ratification  du  fusdit 
Traité  de  Paix  ,  fes  Hoirs  &  Succeflèurs  ou 
ayans  caufe  demeureront  en  pofleflîon  &  jouïs- 
iance  du  Marquifat  de  Berg-opZcom  pour  au- 
tant que  ledit  Sieur  le  poflède  à  préfent;  com- 
me auflî  ledit  Sieur  Prince  ou  fes  Hoirs,  com- 
me dit  eft ,  feront  mis ,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté,dans  la  pleine  pofleflîon  &  jouïffance  de 
la  part  &  portion  reliante  dudit  Marquifat  de 
Berg,  dont  icelui  Sieur  Prince  n'eft  pas  en  pos- 
feflîon  j  &  ce  auflîtôt  que  le  Traité  de  Paix 
fera  ratifié  :  à  l'encontre  de  quoi  &  pour  fatis- 
fàire à  l'importance  dudit  Marquifat,  Sa  Ma- 
jefté fera  mile  dans  la  pleine  pofleflîon  &  jouis- 
sance des  parties  fuivantes  des  biens  appartenans 
en  propriété  audit  Prince,  à  fa  voir  de  la  Ville  & 
Baronie  de  Dieft. 

Item  de  la  Terre  &  Ville  de  Sichem&  Mon- 
tagu. 

Item  de  la  franche  Seigneurie  de  Merhoult 
&  de  Vorft. 

Item  de  la  franche  Seigneurie  de  Herftal. 

Item  de  la  Baronie  de  Gomiberge. 

Item  de  la  Ville  &  Baronie  de  Warneton 
avec  toutes  appendances  &  dépendances  d'icel- 
les. 

Item  de  la  Maifon  dudit  Sieur  Prince  à 
Bruxelles  &  ce  jufques  de  la  part  de  Sa  Majefté 
fera  procurée  l'eflëâive  permutation  dudit 
Marquifat  avec  tout  ce  qui  en  dépend,  à  l'en- 
contre des  fufdits  biens  dudit  Sieur  Princ»,  & 
ladite  permutation  faite  demeurera  pour  tou- 
jours ledit  Marquifat  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend audit  Sieur  Prince,  fes  Hoirs,  &  Succes- 
seurs ou  ayans  caufe  ;  &  les  autres  dits  biens  à 
Sa  Majefté  ou  à  celui  à  qui  ledit  Marquifat  de- 
vrait compéter  :  promettant  ledit  Sieur  Com- 
te de  Periaranda  que  de  la  part  de  Sa  Majefté 
ladite  effective  permutation  fera  procurée  dans 
le  terme  de  fix  mois  après  la  ratification  du 
Traité  de  Paix.  - 

Seront  auflî  de  la  part  de  fadite  Majefté  faits 
devoirs  effectifs  envers  Sa  Majefté  Impériale, 
afin  que  la  Terre  de  Meurs  appartenante  audit 
Sieur  Prince  puilfe  être  augmentée  de  quelque 
Place  de  l'Empire  à  l'entour  delà  fituée,  qui 
vaille  par  an  jufques  à  dix  mille  florins  &  que 
le  tout  enfemble  étant  érigé  en  Duché  puifle 
dorénavant  être  tenu  en  fief  &  relever  de 
l'Empire.  .  , 

Le  tout  à  condition  que  jufques  à  la  conclu- 
fion &  ratification  dudit  Traité  de  Paix  ce  pré- 
fent Accord  ne  fera  obligatoire  ;  mais  ladite  con- 
clufion &  ratification  étant  faite  fera  le  préfent 
Accord  effectué  &  obfervé  &  de  même  va- 
leur que  le  fusdit  Traité  de  Paix. 

Fait  à  Mv.nfter  ce  27.  Décembre  164.7. 

Signé, 

El  Conde  de  Penaranda? 

A-   Brun. 

*J.  de   Knuyt. 

Cinq  femaines  après  ledit  Traité  a  été  é- 

crit  au  même   lieu    par  les    Plénipotentiaires 

desdites  Provinces ,    le    50.  Janvier   de    l'an 
16+8. 


RE- 
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RELATION  SINCERE 


De  la 


NEGOCIATION 


De 


MUNSTER. 

Entre  leurs  Majeflés  les  Rois  de 
France  &  d'Efpagne  ,  depuis 
que  les  'Plénipotentiaires  de 
Meffieurs  les  Etats  Généraux 
des  Province  s -Uni  es  ,  s\y  font 
employez  comme  Médiateurs. 

Remontrances  de   l'Espagne. 

TOut  ce  qu'on  a  cédé  aux  François  par  le 
canal  des  Médiateurs,  de  la  part  de  l'Es- 
pagne ,  jufqu'au  3.  Septembre  dans  les  diffé- 
rentes Conférences  qu'on  a  tenues  pour  la  Paix, 
eft  la  Ville  d'Arras,  avec  ce  qu'ils  poffedent 
de  plus  dans  le  Comté  d'Artois ,  Landrecies  en 
Haynaut ,  &  Damvilliers  dans  le  Pais  du 
Luxembourg,  mais  on  ne  regardera  pas  à  une 
Place  ou  deux  de  plus ,  outre  celles  que  les 
François  poffedent  dans  les  Baïs-Bas,  &  qui 
conviennent  avec  celles-là.  Nous  ajoutons  à 
cette  offre  le  Comté  de  Rouffillon,&nous  de- 
mandons quatre  ans  pour  les  affaires  de  la 
Principauté  de  Catalogne ,  mais  qu'on  laiffera 
en  arrière  ce  qui  regarde  le  Portugal  fans  en 
faire  aucune  mention  dans  la  Négociation. 

A  l'égard  des  affaires  d'Italie ,  en  cas  que  les 
François  rendent  à  ceux  auxquels  elles  appar- 
tiennent ,  les  Places  qu'ils  poffedent  dans  la 
Savoye  &  dans  le  Mantouan ,  Sa  Majefté  Catho- 
lique leur  donnera  auffi  Vercelli  &  Verceilles, 
laiflant  dans  tous  fes  Droits  la  Princeffe  Mar- 
guerite &  fa  Fille  la  Ducheffe  de  Mantouë, 
quoique  ce  qu'elle  poffède  ne  lui  appartienne 
pas  à  titre  légitime  ,  comme  tout  le  monde  le 
fait;  &  fi  la  France  perfifte  à  garder  Pignerol, 
en  quoi  le  Roi  Catholique  fe  conformera  à 
l'offre  faite  de  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale, 
mais  qu'elle  voulut  démolir  les  Fortifications  de 
Cafal ,  en  rendant  cette  Place  avec  d'autres 
aux  Seigneurs  à  qui  elles  appartiennent ,  alors 
l'Efpagne  rendra  Vercelli  &  Verceilles,  &  reti- 
rera ce  qui  lui  appartient  dans  l'Alface,  conten- 
tant à  la  ceffion  que  Sa  Majefté  Impériale 
pourroit  faire  à  la  France,  aux  conditions  or- 
dinaires d'une  amiable  Paix  entre  les  deux  Cou- 
ronnes. La  France  de  fon  côté  reftituera  tout 
ce  qu'elle  poiïède  prefentement  dans  les  Païs- 
Bas,  la  Bourgogne,  &  l'Artois,  avec  la  liberté 
d'un  tranquile  négoce  &  la  Paix  entre  l'Em- 
pereur &  les  autres  Princes  de  la  Maifon  d'Au- 
triche, avec  les  Electeurs,  Princes  &  Etats  de 
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l'Empire ,  le  Duc  de  Lorraine  &  les  autres 
claufes  dont  on  a  accoutumé  de  fe  fervir  dans 
de  pareils  Traités  pour  leur  affurance. 

Réponfe  de  la  France. 

Les  François  perfiftent  jufqu'à  la  fin ,  com- 
me ils  ont  fait  jufqu'à  prefent,  à  favoir  qu'ils 
prétendent  garder  tout  ce  qu'ils  ont  conquis 
dans  les  Pais- Bas  &  dans  la  Bourgogne;  quant 
à  la  Catalogne  ils  conlèntent  que  les  affaires  de 
part  &  d'autre  reftent  fur  le  même  pied  où  elles 
font  actuellement ,  fans  difeonvenir  néanmoins 
que  eft  du  Royaume  d'Arragon,  &  que 

les  Port  &  Ville  de  Rofes  foient  compris  fous 
l'offre  du  Rouflïllon,  convenant  auffi  qu'il  fera 
fait,  pour  finir  l'affaire  de  Portugal,  un  Traité 
conforme  à  celui  que  Meffieurs  les  Etats  feront 
avec  Sa  Majefté  Catholique  pour  le  tems  &  la 
durée  dont  ils  conviendront.  Que  dans  l'in- 
ftant  la  perfonne  de  Don  Edouard  de  Bragance 
fera  mife  en  liberté  ,  bien  entendu  que  rien  ne 
s'exécutera  que  la  France  n'ait  tout  ce  qu'elle 
prétend  avoir  du  Royaume  de  Navarre. 

A  l'égard  de  l'affaire  d'Italie,  la  France  veut 
que  le  Roi  d'Efpagne  rende  Sabionette  au 
Maréchal  de  Poma  ,  que  les  Princes  d'Italie 
faffent  une  Ligue ,  &  que  les  deux  Couronnes 
s'engagent,  pour  plus  grande  fureté  de  la  Paix, 
à  prendre  les  armes  pour  agir  contre  celui  qui 
contreviendroit  au  Traité.  Au  fujet  de  Cafal 
elle  demande  qu'on  propofe  d'autres  moyens, 
&  elle  offre  de  garder  Pignerol.  Pour  ce  qui 
eft  de  la  Savoye  &  du  Mantouan  ,  elle  veut  s'en 
tenir  aux  Traités  précédents  de  Ghtcyrafco  &  de 
Movfen,  &  que  les  Grifons  rentrent  dans  l'Al- 
liance avec  elle ,  comme  ils  y  ont  été  dans 
l'année  161 7.  Pour  ce  qui  eft  du  Duc  de  Lor- 
raine Sa  Majefté  Catholique  ne  peut  rien  pré- 
tendre autre  chofe  que  de  s'engager  à  ne  le  fou- 
tenir  ni  directement  ni  indirectement. 

Entremife  de  Meffieurs  les  E- 

tats  Généraux  des  Provin~ 

ces  -  Unies. 


Trouvant  la  Négociation  dans  l'état  ci-deffùs> 
fans  que  de  part  &  d'autre  l'on  ait  rien  touché 
des  mécontentements  qui  regardent  les  Fran- 
çois ,  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats 
fe  font  rendus  à  l'hôtel  de  Monfieur  le  Comte 
de  Penaranda  le  1 7.  de  Septembre  pour  l'enga- 
ger à  donner  de  plus  grandes  ouvertures ,  à 
l'égard  du  repos  de  la  Chrétienté  &  la  con- 
servation des  Païs-Bas  ,  mettant  en  confédéra- 
tion, le  tems,  la  force  &  le  bonheur  des  armes 
de  la  France;  que  cette  Couronne  leur  a  dé- 
claré par  fes  dernières  refolutions  qu'elle  vouloit 
garder  tout  ce  qu'elle  poffedoit  dans  les  Païs- 
Bas  ,  &  ftipuler  pour  longtems  par  raport  à  la 
Catalogne  d'intelligence  avec  les  Etats ,  fans 
faire  mention  du  Portugal,  à  quoi  elle  confent, 
fuivant  la  demande  desdits  Etats,  qui  lui  ont 
fait  connoître  qu'ils  ne  vouloient  entrer  dans 
aucune  difeuffion  fur  ce  fujet.  Monfieur  le 
Comte  a  répondu  qu'il  réfléchirait  fur  cette  af- 
faire ;  &  pour  montrer  fa  iincérité  à  Meffieurs 
les  Etats  &  la  confiance  qu'il  avoit  en  eux, 
ainfi  que  l'amitié  &  le  zélé  avec  lefquels  il 
fouhaittoit  de  s'employer  pour  eux ,  il  répondit 
le  lendemain ,  qu'il  leur  laiffoit  une  pleine  liberté 
d'accommoder  les  affaires  avec  les  François, 
ce  que  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  entre- 
prirent , 
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ti$ a-,  prirent,  en  témoignant  qu'ils  étoient  fort  len- 
'  iîbles  aux  manières  honnêtes  &  iînceres  de  Mon- 
fieur  le  Comte  ,  &  offrirent  en  revanche  de 
traiter  des  Intérêts  de  Sa  Majefté  Catholique 
avec  autant  d'attention  qu'ils  pourroient  faire 
pour  les  leurs  propres.  Avouant  qu'ils  étoient 
fort  obligez  à  Monlieur  le  Comte  de  la  confian- 
ce qu'il  leur  témoignoit ,  fur  l'offre  qu'ils  lui 
avoient  fait  de  s'employer  en  qualité  de  Média- 
teurs. Que  d'un  autre  côté  Meilleurs  les  Etats 
trouvoient  une  grande  difpofition  à  la  Paix,  qu'on 
devoit  efperer  que  tout  viendrait  à  fa  perfection, 
les  François  ayant  affuré  qu'on  pou  voit  conclu- 
re en  vingt-quatre  heures.  Que  Meilleurs  les 
Etats  avoient  allez  donné  à  entendre  qu'ils  n'exi- 
geoient  nullement  que  leurs  intérêts  fuffent 
traités  avec  les  mêmes  formalitez  ,  qu'on  trai- 
terait les  affaires  de  la  Catologne,  tant  pour  le 
tems  que  pour  les  expreffions,  &  que  pour  l'é- 
viter ,  il  pourroit  bien  arriver  qu'on  feroit  avec 
le  Roi  une  Paix  plutôt  qu'un  iîmple  accom- 
modement. 

Meilleurs  les  Plénipotentiaires, fur  cela, mi- 
rent la  main  à  l'œuvre,  &  partirent  d'abord, 
fous  d'autres  prétextes ,  pour  Ofnabrug  où  dans 
ce  tems-là  fe  trouvèrent  tous  les  Plénipotentiai- 
res de  France  qui  s'y  étoient  rendus  de  Munfter. 
Ils  firent  une  ample  relation  de  ce  quis'étoitpas- 
fé  entre  les  François  &  eux ,  ils  reportèrent  de 
quelle  manière  ils  s'étoient  comportez  pour 
entamer  la  Négociation  &  la  régler,  ils  con- 
vinrent fur  tout  que  ce  qui  avoit  été  allégué  par 
les  François  pour  exclure  de  la  Négociation 
l'ufurpateur  du  Portugal ,  leur  avoit  donné  beau- 
coup de  peine,  &c  qu'ils  eftimoient  que  ce  qui 
pourroit  apporter  le  plus  de  retardement  à  la 
conclufion ,  étoit  la  féparation  de  Rofes  d'avec 
le  Rouffillon  &  la  liberté  de  Don  Edouard  de 
Bragance  ,  mais  qu'ils  prioient  cependant  qu'on 
ne  fît  point  de  difficultez  là-deflus,  &  qu'on 
terminât  au  plutôt.  Meilleurs  les  Plénipoten- 
tiaires enfin  ,  mirent  par  écrit  les  Articles  dont 
ils  étoient  convenus  avec  les  François ,  qui  font 
les  mêmes  qu'on  trouvera  ci  après,  &  fur  les- 
quels on  devoit  rompre  ou  s'accommoder.  A- 
près  bien  de  différentes  demandes ,  réponfes , 
&  répliques ,  l'Efpagne  confentit  enfin  de  cé- 
der à  la  France  tout  ce  qu'elle  poffedoit  actuel- 
lement ,  tant  dans  les  Pais-Bas  que  Comté  de 
Bourgogne  &  Charolois  :  mais  la  France  ne  vou- 
loit  pas  conclure  que  les  Ratifications  ne  fus- 
fent  venues.  L'Efpagne  répondit  que  fuivant 
les  Pleins- pouvoirs  desMiniftres  des  deux  Cou- 
ronnes ,  il  n'étoit  pas  néceffaire  d'attendre  la 
Ratification  des  deux  Rois,  pour  avoir  la  cer- 
titude pleine  &  entière  de  ce  qu'on  traitoit,  par- 
ce que  leurs  Majeftés  étoient  refoluës  d'approu- 
ver tout  ce  que  leurs  Plénipotentiaires  pour- 
ront traiter  à  Munfter,  &  le  tenir  pour  valable 
comme  cela  eft  exprimé  dans  leurs  Pleins-pou- 
voirs, &  que  l'on  avoit  eftimé  que  cela  étoit  plus 
convenable  afin  d'accélérer  la  conclufion  qu'on 
fouhaitoit  pour  faire  ceffer  toutes  les  hoftilitez  , 
&  abréger  le  tems  qu'on  perdroit  en  attendant 
les  Ratifications.  La  France  répliqua ,  qu'elle 
y  confentoit,  pourvu  que  la  même  chofe  fe  pra- 
tiquât par  les  Hollandois  ,  &  convint  qu'avec 
la  fignature  réciproque  des  Traités,  départ  & 
d'autre  ,  toutes  les  hoftilitez  viendroient  à  ces- 
fer  ,  que  néanmoins  cela  n'empêcherait  pas 
qu'on  ne  fît  venir  les  Ratifications,  &  que  l'on 
ne  fût  tenu  d'obier  ver  les  autres  formalités,  & 
même  celle  du  ferment ,  comme  cela  s'étoit 
pratiqué  dans  le  Traité  de  Vervins.  L'Efpagne 
convint ,  fur  ce  qui  regardoit  les  Ratifications , 
que  l'on  devoit  attendre  ce  qui  fe  feroit  entre 


les  Miniftres  des  Etats,  &  les  fiens;  &  fur  cela 
les  Parties  s'accommodèrent. 

La  France  prétendoit  que  tout  le  Comté  de 
Rouffillon  dans  lequel  fe  trouve  la  Ville  &  Port 
de  Mer  de  Rofes  lui  reftât  à  perpétuité.  Il  fut 
répondu  que  par  le  Comté  de  Rouffillon ,  on 
entendoit  tout  ce  qui  fe  trouve  depuis  Pertas 
jufqu'au  territoire  de  la  France  ,  lans  que  la 
Ville  de  Rofes  ait  jamais  dépendu  dudit  Comté, 
&  que  par  cette  raifon  il  n'étoit  pasjufte  de 
mettre  l'affaire  hors  de  fon  état  naturel,  &  de 
changer  ou  confondre  les  Limites  ou  Bornes  des 
Provinces ,  que  fur  ce  fondement  la  Ville  de 
Rofes  devoit  relier  comprife  avec  le  refte  de  la 
Principauté  de  Catalogne.  Malgré  toutes  ces  re- 
préfèntations  la  France  perfifta  dans  fes  deman- 
des ,  &  fur  cet  Article  Monfieur  le  Comte  de 
Penaranda  remit  la  chofe  à  l'arbitrage  de  Mes- 
lîeurs  les  Etats  pour  être  ajufté  avec  les  autres 
points  de  la  Paix ,  &  non  autrement.  La  Fran- 
ce allégua  encore  que  Rofes  lui  devoit  être  cé- 
dée avec  toutes  fes  dépendances  dans  lefquelles 
elle  vouloit  faire  entrer  la  Ville  &  Port  de  Ca- 
daque,  avec  tout  ce  qui  eft  le  long  de  la  cô- 
te de  Rofes  jufqu'au  Rouffillon  :  furquoi  Mon- 
fieur le  Comte  de  Penaranda  répondit  à  Mes- 
iieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats ,  que  le 
Port  de  Cadaque  étoit  auffi  excellent  que  ce- 
lui de  Rofes,  &  même  meilleur ,  que  l'un  & 
l'autre  dépendoient  de  la  Principauté  de  Cata- 
logne ,  fans  avoir  la  moindre  communication 
avec  le  Rouffillon, qu'il  n'étoit  par  conféquenc 
pas  raifonnable  de  demander  Cadaque  comme 
une  dépendance  &  annexe ,  &  d'ailleurs  un 
Port  fi  bon  &  li  excellent  ;  qu'après  tout  la 
Paix  ne  refteroit  pas  pour  cela  en  arrière  quand 
Meilleurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats  donne- 
ront leur  parole  que  ce  point  eft  le  feul  qui 
arrête,  &  fur  cela  cet  Article  refta  indécis. 

La  France  demanda  que  pour  l'entière  affu- 
rance  de  ce  que  delîus,  l'Efpagne  fit  un  Traité 
de  Paix  dans  lequel  feraient  compris  les  Pais 
&  Places  dont  elle  lui  feroit  ceffion  &  renon- 
ciation ,  en  telle  forme  &  manière  qui  y  donne- 
rait le  plus  de  poids  pour  refter  à  toujours  à 
la  Couronne  de  France  :  l'on  s'accorda  là-des- 
fus  &  l'on  convint  de  donner  une  entière  fatis- 
fadrion  au  nom  de  Sa  Majefté  Catholique. 

La  France  prétendoit  qu'on  fit  une  Trêve 
pour  la  Principauté  de  la  Catalogne  pour  autant 
d'années  que  feroit  celle  que  l'Efpagne  feroit 
avec  la  Hollande  ,  fans  néanmoins  le  fpécifier 
dans  le  Traité  ,  &  que  cette  Trêve  fut  ob- 
fèrvée  en  Catalogne  G  religieufement  qu'on  ne 
puiilè  pas  y  commettre  la  moindre  hoftilité, 
de  quoi  l'on  devra  donner  une  parfaite  affurance, 
&  prendre  fur  ce  toutes  les  précautions  néces- 
faires.  L'Efpagne  a  répondu  qu'elle  en  panera 
abfolument  par  le  jugement  des  Etats  qui  font 
plus  pleinement  informez  de  bouche  fur  cette 
Trêve ,  c'eft-à-dire  que  cette  même  Trêve,  ni 
pour  le  tems  ni  pour  les  formalitez  ne  fera  point 
femblable  à  celle  de  la  Hollande.  Mais  à  l'é- 
gard des  furetez  &  précautions ,  l'Efpagne  y 
veut  aller  à  la  bonne  foi.  La  France  a  répliqué 
qu'elle  prétendoit  que  cette  Trêve  pour  la  Ca- 
talogne fut  de  trente  années,  fans  aucun  égard 
au  Traité  de  Paix  avec  la  Hollande  ,  ce  que 
l'Efpagne  a  auffi  laiffë  à  l'arbitrage  des  Etats , 
afin  qu'on  s'accommodât  fur  ce  point ,  quand 
on  feroit  convenu  fur  tous  les  autres ,  &  non 
autrement. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  ont  déclaré 
aux  Etats  au  fujet  des  affaires  d'Italie  &  des 
Grifons ,  que  le  Roi  d'Efpagne  devoit  rendre 
aux  Ducs  de  Savoye  &  de  Mantouè  ce  qu'il 
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* Sa7>     poîTedoit  â  eux  appartenant, principalement  Ver- 
celli  &  Verceilles,&  que  le  Roi  de  France  ren- 
drait aux  mêmes  Ducs  de  Savoye  &  de  Man- 
touë  ,    tout    ce  qu'il  poflede  en  Piémont  & 
dans  le  Montferrat ,  favoir  Sufe,  Aleï.lano,  le 
Château  de  C  four  in ,  Cre fient  in  ,Ch'mas ,  Verrue, 
Trin  &  toutes  les  autres  flaces  dans  le  Mon- 
fèrrat ,  la  Ville  de  Slot.&z  la  Citadelle  de  Cafal, 
&  tout  ce  qui   appartient  au  Monferrat,  ex- 
cepté  Tignerol  feule    avec   fes  dépendances  , 
comme  elles  font  fpécifiées  dans  le  Traité  fait 
entre  la  France  &  la  Savoye,  &  que  cette  res- 
titution de  part  &  d'autre  fe  fera  dans  le  même 
tems   réciproquement.     L'Efpagne  d.t  qu'elle 
avoit  déjà  offert  &  qu'elle  offrait  eicore  de 
rendre  aux  légitimes  Seigneurs  tout  c:  qu'elle 
occupe  dans  la  Savoye  &c  leMantouan.qui  peut 
leur  appartenir ,  6c  que  ce  fera  là  le  meilleur 
moyen  pour  afïùrer   la   Paix  &  le  repos  dans 
l'Iralie;  mais  que  la  France  devoit  de  fon  cô- 
té accorder  une  pareille  reftitution.     La  Fran- 
ce a  répondu  qu'elle  confentoit  que  cette  refti- 
tution fut  égale  des  deux  cotez  &  qu'elle  fe  fit 
en  même  tems,  pourvu  que  Pignerol  &  fès  dé- 
pendances fulîent  réfervez,  ainfi  que  les  Droits 
de  la  Princefle  Marguerite.     Les  deux  Parties 
fe  font  ainlî  accommodées.     La  France  quel- 
ques jours  après, prétendit  contre  l'Article  pré» 
cèdent  que  la  Place  de  Cafal  ferait  occupée  par 
une  Garnifon   de  SuifTes  ,    au  nom  du  Duc 
de  Mantouë  ,  auquel  feul  cette  Garnifon  devra 
prêtet  ferment  de  fidélité  ,    &  le  renouveller 
tous  les  ans  en  préfênce  des  DeputezdelaFran- 
ce  &  de  la  République  de  Venilè,  fous  le  paye- 
ment de  la  même  Couronne  &  avec  le  Gou- 
verneur qui  eft  à  préfent,  &  que  quand  ce  Gou- 
verneur fera  changé  le  Duc  de  Mantouë  nom- 
mera un  de  fes  Sujets  du  Montferrat  avec  l'ap- 
probation de  la  France,  c'eft-à-dire  que  Cafal 
reftera  dans  l'état  où  elle  eft  aujourd'hui ,  affa- 
voir  entre  les   mains  de  la  France ,  à  moins 
qu'on  ne   voulût  donner   un  autre  tour  à  cet 
Article  &  que  la  République  de  Venife  n'offrît 
de  payer  une  portion  de  la  folde  des  Suifïes  quj 
feront  dans  Cafal ,    &  qu'elle  prétendrait  com- 
me une  chofe  avantageufe  pour  la  fureté  de  la 
Paix:  enfbrte  qu'en  cas  que  l'Efpagne  voulût 
rompre  &  envahir  quelques  Places  de  la  Fran- 
ce, Cafal  pût  refter  en  la  puiflemee  des  Fran- 
çois ,jufqu'à  ce  que  ce  différend  foie  accommo- 
dé :  mais  fi  la  France  venoit  à  faire  quelque  in- 
vafion  dans  des    Places  appartenantes  au  Roi 
d'Efpagne,  alors  la  Garnifon  de  Cafal  fera  dé- 
chargée  de  fes  obligations  envers   le  Roi  de 
France  pour  ne  dépendre  plus  que  du  Duc  de 
Mmtouë ,  &  en  ceci  les  vues  de  la  France  font 
d'empêcher  que  cette  Place  &  lePaisde  Mont- 
ferrat ne  tombent, par  la  Maifon  de  Mantouë, 
fous  l'obeiffance  de  quelque  Prince  de  la  Mai- 
fon d'Autriche  par  mariage  ou  autrement,  ce 
à  quoi  le  même  Duc  de  Mantouë  devra  s'o- 
bliger ainfi  que   fa  Mère  comme  Curatrice; 
&  que  fur  tout  le  Pape,  les  Ducs  de  Savoye,  de 
Florence,  de  Modene  &  de  Parme,  ainlî  que 
les  Républiques    de   Venife,  de  Gênes  &  de 
Lucque   doivent  être  priez  d'en  être  cautions. 
Les   Plénipotentiaires   d'Efpagne  ont  répondu 
que  l'on  prétendoit  au  fujet  de  Cafal  une  nou- 
veauté toute  contraire  à  ce  qui  avoit  été  con- 
clu &  arrêté  dans  le  commencement ,  qui  eft 
que  pour  la  fureté  de  la  Paix  d'Italie,  les  deux 
Couronnes  devraient  reftituer  à  leurs  légitimes 
Seigneurs  tout  ce  qu'elles  poffedent  à  préfent  ; 
Cafal  y  étoit  compris  fans  aucune  reftriction , 
de   manière  que  de  la    part   de  l'Efpagne   il 
avoit  été  accordé  en  faveur  de  la  Paix ,  que  le 
.Tom.  IV. 


3?5 


R.oi  de  France  reflétait  Maux»  de   Pigneral,     ï^47« 
Clivant  l'offre  faite  par  l'Empereur  touchant  la 
même  Place, au  fujet  de  laquelle  on  avoit  du  dé- 
clarer que  le  Roi  de  France  offrait  de  rendre 
ce  qu'il  avoit  pris  aux  Princes  qui  font  encore 
fes  Confederez  comme  ils  l'ont   été  depuis  le 
commencement  de  la  Guerre,  &  que  le  Roi 
d'Efpagne  rendrait  au  Duc  de  Savoye  ,  lequel 
a  fait  &  fait  encore  effectivement  la  Guerre 
contre  lui,  ce  qu'on  étoit  convenu,  afin  de  faire 
voir  la  fincerité  de  fon  procédé  :  &  l'on  tom- 
bera par  là  dans  une  de  ces  trois  Conditions» 
favoir,  qu'il  reftera  aux   deux   Rois  ce  qu'il» 
poffedent  dans  le  Montferrat  &  le  Piémont  « 
jufqu'à  ce  que  la  Ligue  foit  faite  entre  les  Princes 
d'Italie ,  ce  qui  non  feulement  fervira  au  main- 
tien de  la  Paix ,  mais  autîi  à  la  fureté  de  la  Fran- 
ce ,    Cafal   ne  pouvant   tomber  dans  d'autres 
mains  qu'en  celle  des  Princes  de  la  Maifon  de 
Mantouë,  ou  refter  en  dépôt  entre  celles  du 
Pape  &  de  la  République  de  Venife,  ou  en- 
fin qu'on  en  démolira  tqutes  les  fortifications, 
fuppofé  qu'il  ne  refte  dans  cette  Place  aucun; 
Officier  aux  fraix  d'une  des  deux  Couronnes.  L2 
France  a  répliqué  qu'elle  pêriîftoit  dans  fes  pre- 
mières réfolutions,  fbutenant  que  cet  Article  ne 
fou  fifroit  au  c  un  retardement ,  l'Efpagne  le  remit  à 
l'arbitrage  des  Etats  en  leur  faifant  entendre  les  rai- 
fons  qu'on  avoitdes'oppoferàcellesdelaFrance. 
La   France  prétendoit  que  les   Traitez  de 
gueyrafeo  &  de  Monftm  fuffent  exécutés,  ex- 
cepté feulement  ce  qui  y  ferait  changé  par 
le  préfent  Traité.   L'Efpagne  répondit  que  dans 
le  Traité  dont  il  eft  actuellement  queftion ,  on 
devoit  comprendre  tous  les  intérêts    des  deux 
Couronnes  tels  qu'ils  pourront  être ,  fans  qu'il 
foit  néceflaire  de  faire  mention  des  deux  fuldits 
Traités  ou  de  s'y  conformer,  parce  qu'ils  pour- 
raient produire  des  différences  qui   empêche- 
raient la  conclufion  qu'on  fe  propofe;!a  Fran- 
ce a  perfifté  en   foutenant  qu'on  devoit  dans 
les  nouveaux  Traitez  fe  raporteràceuxdejjWy- 
rafeo  &c  de  Movfim  pour  l'avantage  de  l'Italie, 
ôc  pour  maintenir   ce  qui  eft  accordé  entre 
les  Ducs  de  Savoye  &  de  Mantouë,  ainlî  que 
ce  que  la  France  offrait  de  payer  ou  d'affigner 
à  la  Maifon  de  Mantouë,  dont  la  fomme  eft 
mentionnée  dans  le  Traité  de  gt/eyrafco-y  qu'à 
l'égard  de  celui  de  Mo?ifon  elle  fouhaitoit  qu'on 
y  examinât  ce  qui  y  étoitajoutépoftérieuren.cnt 
à  l'égard  du  Milanois  &  des  Grifons,  afin  d'y 
trouver  le  tempérament  dont  on  pouvoit  fe  fer- 
vir  dans  cette  affaire.    L'Efpagne  la  fatisfit  fur 
tout  cela ,   en   répondant   que   Sa   Majefté  y 
confentoit ,  en  ce  que  le  Traité  de  ghieyrafco 
pouvoit  regarder  les  intérêts,  mais  que  Sadite 
Majefté  ne  vouloir  pas  parler  de  ce  qui  ne  la 
touchoit  pas  immédiatement ,  &  qui  ne  pouvoir 
être  demandé  que  par  des  dépenfës  &  des  pa- 
roles. La  France  fembloit  être -contente,  pour- 
vu que  ni  l'une  ni  l'autre  Couronne  ne  don- 
nât fecours  ou  affiftance  aux  Princes  interes- 
fés  qui  entreprendroient  quelque  chofe  contre 
le  même  Traité  de  Queyrafio,  mais  qu'au  con- 
traire elles  prendraient  les  armes  pour  les  forcer 
à  le  maintenir.   Qu'à  l'égard  de  celui  de  Mon- 
Jàn,  les  affaires,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
de  la  France  &  de  l'Efpagne ,    devront  être 
réglées  comme  elles  l'ont  été  dans  l'année  161 7, 
favoir  que  les  deux  Rois  auront  un  libre  Pas- 
fage  chez  les  Grifons  &  dans  la  Valteline  &  l  z 
même  Alliance  qu'ils  ont  eu  dans  ce  tems  là. 
Le  Miniftre  d'Efpagne  a  répondu  pour  fon  Maî- 
tre ,  que  de  fon  côté  il  étoit  content  d'exécuter 
le  Traité  de  Queyrafco,  &  qu'il  étoit  hors  de 
raifon  d'exiger  davantage  de   lui-     Que  l'on 
Ddd  trou- 
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t  6a  7.  trouvoit  bon  que  ni  Sa  Majefté  ni  le  Roi  de 
France  ne  donnaient  aucun  fecours  à  celui 
de  ces  Princes  qui  voudrait:  prendre  les  armes 
pour  faire  une  contravention.  Ceux  de  Fran- 
ce ont  répliqué  que  l'Efpagne  étoit  obligée  d'e- 
xécuter le  Traité  de  ^ueyrafco,  &  qu'elle  ne 
pouvoit  avec  fondement  le  refufer  ,  parce  que 
qui  que  ce  foit  n'y  étoit  venu  avec  des  Pleins- 
pouvoirs  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  : 
c'eft  pourquoi  la  France  perlifîoit  dans  (es  pre- 
mières demandes  ,  &  fouhaitoit  pour  ce  qui 
concerne;  les  Grifons  que  l'on  déclarât  que  l'un 
auflî  bien  que  l'autre  Roi  aurait  la  liberté  de 
paffer  chez,  eux  ,  &  que  l'on  maintiendrait  en 
même  tems  dans  fa  vigueur  l'ancienne  Alliance 
de  la  France  avec  lefdits  Grifons  &  la  Valteline: 
que  pour  toutes  les  autres  affaires  de  Négoce , 
Gouvernement  &  accommodement  entre  les 
Grifons  &  la  Valteline  elles  auront  lieu  fuivanc 
le  Traité  de  Milan.  L'Efpagne  répliqua  à 
tout  cela  qu'elle  ne  vouloit  empêcher  ni  s'op- 
pofer  au  paffage  que  la  France  demandoit  chez 
les  Grifons ,  non  plus  qu'à  l'obfervation  de  leur 
Alliance,  mais  cela  dépendant  des  Grifons  &  de 
k  Valteline ,  devoir,  être  négocié  avec  eux. 
Surquoi  la  France  dit  qu'elle  fe  conformoit  à 
l'Efpagne  fuivant  le  Traité  de  Qitejrafco  ,  à 
condition  que  les  deux  Rois  promettraient  d'em- 
ployer leur  crédit  &  leur  autorité  pour  empê- 
cher ou  réparer  les  inconveniens ,  &c  contraven- 
tions ,  fi  aucunes  y  a  ou  furvenoient ,  &c  qu'en 
cas  qu'elles  ne  vinffent  à  celTer-,  il  ferait  per- 
mis au  Roi  de  France  d'affûter  celui  des  Princes 
qui  ferait  attaqué  ,  fans  que  le  Roi  d'Efpagne 
pût  donner  aucune  affiftance  à  l'autre  partie; & 
que  ce  qui  touche  les  Grifons  ôc  la  Valteiine, 
pour  mieux  éclaircir  les  intentions  de  part  & 
d'autre,  ferait  rédigé  par  écrit  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  France.  On  refta  ce  jour-là^  fur 
ces  termes  fans  paffer  plus  avant. 

La  France  prétend  qu'il  fe  devra  faire  une 
Ligue  entre  les  Princes  d'Italie  pour  la  fureté 
de  tout  ce  qui  doit  être  conclu  par  le  préfent 
Traité.  Touchant  l'Italie  on  eft  convenu  de 
la  part  du  Roi  d'Efpagne  de  tout  ce  qui  concer- 
ne fon  repos. 

La  France  ajouta  encore,  qu'il  ferait  à  pro- 
pos de  s'accorder  fur  le  champ  &  de  conve- 
nir des  moyens  de  perfectionner  cette  Ligue, 
&  que  pour  cela  il  en  falloit  traiter  avec  les  Mi- 
niftres  des  Princes  d'Italie  qui  fe  trouvoient  ac- 
tuellement à  Munfter.  L'Efpagne  répondit  que 
fon  Maître  étoit  tout  prêt  de  fon  côté ,  &  qu'il 
confentoit  d'entrer  dans  une  telle  Alliance; qu'il 
ne  falloit  pas  lui  en  parler  davantage ,  mais 
à  ceux  que  cette  affaire  regarde  précifement , 
qu'on  de  voit  traiter  où,  &  comme  l'on  doit, 
fans  exiger  rien  de  plus.  La  France  foutint  que 
pour  faire  une  pareille  Alliance  ,  il  écoit  néces- 
faire  qu'on  fît  de  la  part  d'Efpagne,  les  mêmes 
inftances  aux  Miniftres  des  Princes  d'Italie  qui 
le  trouvent  à  Munfter,  que  la  France  leur  fe- 
roit,  pour  venir  à  une  conclulïon. 

Les  Miniftres  d'Efpagne  ont  encore  répondu, 
qu'ils  agiraient  auprès  de  ceux  des  Princes  d'I- 
talie qui  fe  trouvent  à  Munfter ,  pour  la  fusdite 
Alliance ,  fans  que  cela  pût  empêcher  la  con- 
clufion  de  la  Paix  ,  Se  que  les  raifons  qui  les 
avoient  empêchez  jufqu'alors  de  le  faire,  étoient 
pour  ne  pas  découvrir  le  fecret  de  la  Négocia- 
tion ,  laquelle  paffoit  par  les  mains  des  Etats  , 
ce  dont  touies  les  deux  Parties  étoient  conve- 
nues. La  France  répondit ,  qu'elle  vouloit 
bien  qu'on  fut  les  inftances  que  ferait  l'Efpa- 
gne  auprès  des  Miniftres  des  Princes  d'Italie , 
qu'elle  fouhaittoic  même  que  cette  Alliance  fe 


pût  faire  avant  la  Ratification  de  la  Paix  ,  & 
qu'en  attendant  le  Roi  devra  retenir  les  Places 
qu'ils  poffedent  en  Italie  jufqu'à  ce  que  l'Al- 
liance foit  conclue.  L'Efpagne  fe  refera  à  fes 
réponfes  précédentes,  fans  s'expliquer  davanta- 
ge. Mais  les  Miniftres  de  France  preflerent  les 
momens  de  cette  AHiance,  alléguant  pour  rai- 
fon ,  qu'elle  feroit  la  principale  fureté  des  deux 
Couronnes.  Le  point  en  eft  refté  là  fans  qu'on 
l'ait  pouffé  plus  avant. 

La  France  demandoit  que  l'on  donnât  fatis- 
faétion  à  la  Maifon  de  Savoye,  touchant  le  pa- 
yement de  la  Dote  de  l'Infante  Madame  Ca- 
therine. L'Efpagne  répondit  que  ce  point  a- 
voit  été  débatu  en  plufieurs  occafions  entre  Sa 
Majefté  le  Roi  d'Efpagne  &  fon  Altcffe  Roya- 
le de  Savoye  ,  &  que  pour  rendre  compte  de 
ce  qui  a  été  réglé  fur  ce  fujet ,  il  faudroit  avoir 
les  Pièces  en  main,  lefquelles  on  n'avoit  pas  ap- 
portées à  Munfter  ,  mais  qu'on  offrait  de  la 
part  du  Roi  d'Efpagne  de  donner  fatisfaction, 
fur  les  fommes  que  S.  A.  R.  de  Savoye  pour- 
rait'prétendre.  La  France, fans  avoir  égard  à 
cela ,  perfifta  comme  auparavant ,  &  dit  que 
tout  rabatu  on  étoit  encore  fort  redevable  à  la 
Princeflè  Marguerite  ,  que  l'Efpagne  devoit 
abfolument  payer.  On  répondit  de  la  parc 
du  Roi  d'Efpagne ,  que  l'on  s'en  tenoit  à 
ce  que  l'on  venoit  de  dire  fur  ce  fujet,  mais 
la  France  infifta  encore  davantage  ,  &  dit 
que  l'on  fouhsitoit  que  cela  fut  prompte- 
ment  payé  ;  furquoi  les  Plénipotentiaires  des 
Etats  réprefentérent  à  ceux  de  France  que  l'on 
pourrait  faire  décider  ce  procès  par  des  Juges 
neutres,  &  limiter  un  tems  ;  l'Efpagne  y  con- 
lentit,  on  fixa  le  terme  à  un  an  ,  on  convint 
d'exécuter  la  Sentence  qui  ferait  rendue  fur 
cette  matière,  afin  de  donner  dans  ce  terme  une 
pleine  fatisfadtion  à  la  Princeffe  Marguerite  & 
à  fà  Fille.  Ceux  de  France  prirent  quelque 
tems  pour  répondre  précifement  ,  &  après  a- 
voir  conféré  avec  les  Ambaffàdeurs  de  Savoye, 
dirent  qu'ils  feraient  contens  pourvu  que 
l'on  mît  caution  pour  la.  fureté  du  Paye- 
ment ,  &  que  ce  fût  la  Rote  de  Rome  qui  ju- 
geât fur  la  dote  de  ladite,  Infante  Catherine. 
L'Efpagne  confentit  au  choix  de  la  Rote  de 
Rome,  mais  elle  ne  voulut  point  s'engager  à 
mettre  caution  de  la  part  du  Roi. 

La  France  propofa  qu'il  falloit  rendre  juftice 
aux  Sujets  des  deux  Couronnes ,  les  remettre 
dans  leurs  biens ,  &  principalement  le  Duc 
d'Atri.  On  répondit  pour  le  Roi  d'Efpagne, 
qu'en  ce  qui  le  regardoit ,  il  étoit  dans  la  dis- 
pofîrion  que  bonne  &  fufîîfante  juftice  fût  ren- 
due aux  Vaffaux  de  part  &  d'autre. 

La  France  répliqua  &  infifta  fortement  fur 
la  reftitution  des  biens  du  Duc  d'Atri  dans  le 
Royaume  de  Naples,  ainfï  que  pour  les  effets 
&  prééminences  appartenans  aux  Ducs  de  Bour- 
nonville ,  &  de  Croi ,  au  Prince  d'Epinoi ,  au 
Comte  d'Egmont  6c  aux  autres  qui  fë  trouvent 
dans  le  même  état ,  &  lelquels  on  nommera 
avant  la  conclufion ,  ou  la  ratification  du  Traité. 
L'Efpagne  s'en  tenoit  à  la  réponfe  qu'elle  avoic 
faite  au  fujet  du  Duc  d'Atri ,   mais  elle  ajouta 
que  tous  les  autres  étoient  des  Vaffaux  de  Sa 
Majefté  le  Roi   d'Efpagne  ,    condamnés  par 
juftice  comme  Criminels  de  Leze  Majefif  avant 
le  commencement  de  la  Guerre  entre  les  deux 
Couronnes.     La  France  perfifta  &  demanda 
que  fatisfàâion  fût  préférablement  faite  ,  entre 
tous  ceux  qui  avoient  fèrvi  les  deux  Parties,  au 
Duc  d'Atri ,  linon  en  tout  du  moins  en  partie  » 
foutenant  qu'on  pourrait  donner  cette  fatisfâc- 
tion  fur  les  biens  que  le  Roi  d'Elpagne  avok 
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fait  pafTer  au  Grand  Ecuyer  de  cette  Maifon, 
&  qu'à  l'égard  de  la  fureté  de  ceux  des  Pais-Bas 
qui  ont  fcrvi  en  France,  &  lefquels  devronc 
rentrer  dans  leurs  biens  &  dignitez,  comme  cela 
s'eft  fait  avec  le  Duc  de  Bourbon  au  Traité  de 
Madrit,&  avec  le  vieux  Prince  d'Epinoi  dans  le 
Traité  fait  avec  les  Etats.    L'Efpagne  répondit, 
que  l'on   donnoit  une  équitable  fatisfaction  à 
celui  qui  portoit  le  nom  de  Duc  d'Atri,  quand 
même  il  ne  ferait  ni  Italien  ni  de  la  Maifon  d'A- 
quaviva ,   &  que  le  Roi  d'Efpagne  terminera 
cela.     On  promit  aufli  de  fa  part  de  rendre  au 
Duc  de  Bournonvillcau  Prince   d'Epinoi, au 
Comte  d'Egmont ,   &  autres  qui  ont  fervi  la 
France ,  les  biens  qui  font  encore  en  éxiftence, 
ce  que  Sa  Majefté  leur  accorde  par  forme  de 
pardon,  &  à  l'interceffion  du  Roi  6v  de  laRei- 
ne  de  France  ;  à  condition  que  la  France  fera 
la  même  chofe  de  fon  côté,  à  l'égard  de  ceux 
qui  fe  font  rangez  du  parti  de  l'Espagne  ;  que 
cette  reftitution,en  un  mot ,   fera  égale  de  part 
&  d'autre  pour  les  Sujets  &  Vaffaux  des  deux 
Couronnes,  enforte  qu'ils  foient  dans  leurs  biens, 
Droits  &  aâions  comme  ils  y  étoient  avant  la 
Guerre  ,  excepté  les  rentes  qui  fe   trouveront 
perçues  &  qui  de  l'un  &  de  l'autre  côté  ne  peu- 
vent être  reftituées.     Que  de  la  part  de  l'Efpa- 
gne on  nommera  principalement   le  Seigneur 
Vidame  de  Poitiers,  Madame  Ifabelle  de  Bour- 
gogne Princeffe  de  Marvai ,  &  la  Ducheffe  de 
Pordevaux ,  le  Seigneur  Vidame  de  Scey  Prin- 
ce de  Varambon ,  le  Comte  de  Saint  Amour , 
&  plufieurs  autres ,  lefquels  feront  prefentés  a- 
vant  la  conclufion  du  Traité.     La  France  de- 
manda une  déclaration  plus  ample  &  plus  par- 
faite touchant  la  fatisfadion  qu'on  doit  donner 
au   Duc   d'Atri ,   &  que  l'on  fît  mention  des 
Vaffaux  de  l'Efpagne  qui  fe  font  retirez  en  Fran- 
ce, auxquels  ,  en  vertu  de  ce  Traité  ,  &  non 
en  qualité  de  pardon,on  faifoit  reftitution.com-     •< 
me  cela  avoir  été  pratiqué  dans  les  Traités  pré-     ^ 
cedens,  lefquels  Vaffaux  auraient  la  liberté  de     | 
refter  en  France  pas  tout  où  ils  voudroient  en     £ 
jouïffant   même  de  leurs   biens.      L'Efpagne     | 
promit  que  le  Procès  du  Duc  d'Atri  ferait  ter-     i 
miné  pour  le  tems  de  la  conclufion  du  Traité,     \ 
&  que  Sa  Majefté  lui  donnerait  une  fatisfaâion     j 
proportionnée  &  telle  qu'elle  jugera  convenir. 
Qu'à  l'égard  de  fes  Vaffaux  qui  fe  font  retirez 
fous  la  proteâion  de  la  France,  elle  leur  refti- 
tuera  les  biens  qui  fe  trouvent  encore  en  effen- 
ce ,  &  que  la  même  chofe  fera  faite  à  l'égard 
des  Vaffaux  du  Roi  de  France  qui  fe  font  reti- 
rez fous  la  protection  de  l'Efpagne.     La  Fran- 
ce répondit  à  l'Article  du  Duc  d'Atri  ,   que 
puifque  l'on  devoit  attendre  le  jugement  deNa- 
ples,  le  Roi  d'Efpagne  devoit  reltituer  les  Do- 
maines de  la  Maifon   d'Aquaviva  réunis   à  fa 
Couronne  ,  &  qu'après  cela  le  Duc  d'Atri  s'o- 
bligerait de  céder  fes  Acîions  à  Sa  Majefté, 
lorfqu'il  auroit  gagné  fon  Procès,  fans  rien  pré- 
tendre de  plus  que  la  reftitution  de  la  Principau- 
té de  Vitanda.     Ce  point  eft  refté  fans  qu'on 
foit  paflé  plus  avant. 

La  France  propofa  qu'on  devoit  régler  auffi 
lesConfifcations,Reprefailles,iSc  ce  qui  regardoit 
le  Négoce  ,   de  la  manière  que  cela  fe  prati- 
quoit  toujours  dans  les  Traités ,  &  qu'en  cas 
de  difficulté  ou  nouvel  incident,  on  termine- 
roit  tout  du  confentement  réciproque  des  deux 
Parties.     L'Efpagne  en  demeura  d'accord,  & 
pour  accélérer  l'affaire  ,    il  fut  réfolu  de  faire 
un  projet  des  Articles  de  Répréfailles ,  Négoce 
&  autres  choies  femblables. 

La  France  demanda  encore  que  ceux  qui  dé- 
voient être  inferez,  dans  le  Traité,  fuffent  nom- 
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mes  de  part  &c  d'autre,  avec  liberté  d'en  pro-     i<?4?< 
poiêr  encore  quelques-uns  dans  l'efpace  de  lïx 
mois, fi  cela  convenoit  aux  deux.  Parties.  L'Es- 
pagne  en  demeura  d'accord. 

La  Lorraine  &c. 

La  France  propofa  de  referver  les  Droits  & 
prétentions  de   part   &   d'autre ,    comme  ort 
l'avoit  pratiqué  dans  le  Traité  de  Vervins ,  par- 
ticulièrement celles  de  la  Navarre.     L'Efpa- 
gne répondit  qu'à  cet  égard  on  obferveroit  en 
tout  la  même  forme  qui  avoit  été  obfervée  dans 
le  Traité  de'  Vervins.     La  France  perlifta  à 
demander  qu'on  fpécifiât  nommément  la  Na- 
varre ,    convenant   néanmoins   qu'en   cas  de 
quelques  difficultés  fur  les  prétentions,  on  les 
terminerait  par  un  amiable  accord  &  non  par 
la  voye  des  armes.    L'Efpagne  dit  que  fi  l'on 
nommoit  la    Navarre  ,  il  faudrait   également 
nommer  la  Bourgogne,  les  prétenfions  de  l'un 
&  de  l'autre  devant  aller  de  pair  &  être  égale- 
ment traitées  des  deux  côtés  avec  une  entiè- 
re &  parfaite  lincerité  :  mais  la  France  perlifta 
fur  le  point  de  la  Navarre,  fans  vouloir  entrer 
dans  le  réciproque  de  la  Bourgogne  comme  le 
Roi    d'Efpagne  le  demandoit  j    furquoi   cette 
Majefté  dit  que  l'on  ferait  de  part  &  d'autre  une 
Renonciation  ,  comme  on  l'avoit  fait  dans  le 
Traité  de  Vervins. 

La  France  s'y   oppofa  ,  perfiftant  toujours 
fur  la  fpécification  feule   de  la  Navarre ,   fans 
vouloir  confentir  qu'il  fût  fait  de  la  part  du  Roi 
d'Efpagnei  aucune  mention  de   la   Bourgogne. 
L'Efpagne    répondit    qu'elle  s'en    tenoit  à  ce 
qu'elle  "avoit  déjà  dit.    La  France  ne  prétendoic 
pas  s'opiniâtrer  à  une  referve  entière  au  fujet  de 
la  Navarre,  confentant  que   l'Efpagne  y  con- 
fervât  quelque  chofe  ,    n'y  ayant  pas    renoncé 
expreflement,  furquoi  l'Efpagne  dit  qu'elle  n'a- 
voit  jamais  renoncé  au  Duché  de  Bourgogne , 
&  que  par  raport  à  cela,  elle  le  pouvoit  refer- 
ver, fiùyant  l'offre  que  la  France  en  failbic  elle- 
même. 

La  France  demanda  que  tous  les  Prifonniers 
de  l'un  &  de  l'autre   coté    foient   mis   en  li- 
berté, &  fur  tout  Don  Edouard  de  Bragancej 
&  que  l'on  s'engage  dès  à  préfent  que  jufqu'à- 
lors  les  prifonniers  ne  feront   ni   moleftez   ni 
chagrinez.      L'Efpagne  a  répondu   que    Don 
Edouard  n'étoit  pas  un  prilonnier  de  Guerre, 
mais  un  Vaffal  du  Roi  fur  lequel  perfonne.ne 
pouvoit  piétendre  avoir  droit  de  Juftice   que 
Sa  Majefté,  &  que  fans  avoir  égard  à  cela  la 
Reine  de  France  &  le  Roi  fon  fils,  la  Paix 
étant  faite,  pourront  folliciter  pour,  lui  auprès  du 
Roi  d'Efpagne  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la 
plus  favorable  aux  intérêts  de  Don  Edouard, 
i     Pour  ce  qui  regarde  les  autres  prifonniers  on 
fe   trouva  d'accord.     La   France  inlifta  dere- 
\     chef  fur  Don  Edouard,  furquoi  les  Etats  pro- 
\     pofent  qu'on  le  mettrait  entre  les  mains  del'Èm- 
i     pereur  ou  entre  celles  du   Roi  de   France,  à 
i>     condition  qu'on   ne  le  lai  lierait  pas  paffer  en 
Portugal  ni  donner  aflîftance  à  fon  Frère  di- 
rectement ou  indirectement ,  non  plus  qu'aux 
§     Portugais,"&  que  celui  qui  l'aura  entre  les  mains 
à     s'obligera  particulièrement   à   cette  condition, 
g     L'Efpagne  après  avoir  longtems  agité  ce  point, 
P>     répondit  que  dans  le  defir  de  procurer  la  Paix  & 
H     à  la  confidération  des  Etats,  elle  acceptoit  l'al- 
|j     ternative  qui  avoit  été  propofée ,  à  favoir  ,  de 
si     remettre  Don  Edouard  entre  les  mains  de  l'Em- 
$     pereur   ou  entre  celles  du  Roi    de  France  , 
mais  que  cela  fe  devoit  faire  par  un  Traité  par- 
is    ticulier ,  dans  lequel  on  laifferoit  à  Sa  Majefté 
*  Ddd  a  la 
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{6*47.  le  choix  d'un  des  deux  moyens  propofés,  bien 
entendu  qu'on  donnerait  une  pleine  affurance 
qu'il  ne  pourrait  repalïër  en  Portugal ,  ni  y 
donner  la  moindre  afliftance  à  fon  Frère  ou 
au  Royaume. 

La  France  n'aquiefça  point  à  cette  proportion; 
elle  demanda  encore  l'entière  liberté  de  Don  E- 
douard  ,  fans  aucune  condition  ,  confëntant 
néanmoins  que  cela  fe  feroit  par  un  Ecrit  lécret. 
Ce  point  relia  en  cet  état  fans  aucune  réplique 
de  la  part  de  l'Efpagne. 

La  France  propofa  que  dans  l'efpace  de  trois 
mois  on  pourroit  députer  des  CommilTaires  de 
part  &  d'autre  pour  régler  les  Limites  des  Places 
qui  feront  données  à  la  France ,  &  pour  con- 
venir fur  tous  les  autres  points  à  l'égard  des- 
quels on  ne  fe  trouveroit  pas  d'accord  dans  le 
prélènt  Traité.  L'Efpagne  paffa  cet  Article;  & 
y  ajouta  que  l'on  pourroit  après  le  Traité,  fai- 
re une  échange  de  ces  mêmes  Places  ,  félon  la 
convenance  des  deux  Parties  par  l'interpolition 
des  Etats  qui  en  feroient  les  Arbitres. 

La  France,  dans  fa  dernière  réplique  mit  en- 
core fur  le  tapis  l'affaire  de  Sabionetta,  furquoi 
l'on  répondit  qu'elle  étoit  déjà  envoyée  au  Con- 
fèil  de  l'Empereur ,  qui  avoit  juridiction  fur 
les  Parties  qui  l'avoient  choitî  comme  Juge  & 
s'étoient  fournis  à  fa  Sentence,  que  cela  ne  tou- 
choit  en  rien  au  Traité. 

Voila  l'état  où  font  aujourd'hui  les  Négocia- 
tions, &  après  toutes  les  préfentations  faites  par 
le  Roi  d'Efpagne  ,  on  voit  clairement  que  les 
François  ne  fouhaitent  pas  la  Paix,&  qu'ils  font 
fort  peu  d'eftime  de  la  Médiation  des  Etats, 
puifqu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  fe  foientenrien 
relâchés  de  leurs  inftances  &    qu'au   contraire 
ils  ont  rejette  tous  les  moyens  qu'on  leur  a  pré- 
fentez ,  quelque  raifonnables  qu'ils  ayent  pu  ê- 
tre.     On  doit  même  remarquer  qu'ils  ont  plu- 
fieurs  fois  rappelle  des  points  auxquels  ils  avoient 
déjà  confenti,  &  que  de  tems  en  tems  ils  ont 
accompagné  leurs  demandes  de  chofes  tout  à 
raie  étrangères  à  la  matière  dont  il  s'agilïôit,& 
nullement  intéreffantes  aux  deux   Couronnes, 
portant  même  empêchement  à  la  Paix  ,  com- 
me par  exemple  la  Ligue  ou  Alliance  d'Italie, 
laquelle  ils  prétendent  devoir  être  faite  avant  le 
Traité  de  Paix,  la  décilion  de  l'affaire  des  Gri- 
fbns,de  la  Valteline,  &  Mantouë,  6c  qui  n'y 
ont  aucun  raport  d'intervention  néceflâire,  vou- 
lant en  outre  obliger  l'Efpagne  à  ftipuler  pour 
les.  Etrangers ,  fans  avoir  fur  cela  quelques  pou- 
voirs.    On  voit  au  contraire  que  de  la  part  du 
Roi  d'Efpagne  on  n'a  manqué  dans  aucun  point 
à  donner  des  preuves  de  la  fincerité  &  de  fà 
bonne  roi,  c'eft  pourquoi  on  a  réfolu  du  côté 
de  Sa   Majefté   le  Roi  d'Efpagne  de  ne  plus 
traiter   fur  cette  matière ,  jufqu'à  ce   que  les 
Plénipotentiaires  qui  font  à  la  Haye  foient  de 
retour ,  étant  certain  qu'il  n'y  aura  quelque  ap- 
parence d'amener  les  François  à  la  Paix  pour 
laquelle  ils  ont  tant  de  répugnanecque  quand  les 
Etats  Généraux  paroitront  vouloir  régler  leurs 
intérêts. les  François  ne  craignant  rien  tant  que     ! 
lefdits  Etats  n'ayent  des  relations  particulières  de 
ce  qui  s'eft  patte  fous  l'intervention  de  leurs  Mi-     < 
niftres,  chez  lefquels  les  François  ont  follicité     ; 
pour  empêcher  qu'il  n'en  fût  fait  aucune  rela-     ; 
tion:  ce  qui  doit  cependant  abfolument  être, 
afin  qu'ils  puiflènt  juger  par  là  ce  qu'ils  ont  à     \ 
faire  ,    &  que  cela  les  anime  &  les  engage  à 
preflèr  les  François  de  s'accommoder  luivant     \ 
droit  &  raifon,  &  qu'en  cas  qu'ils  le  refufent,     \ 
les  Etats   puiffent   conclure  leur   Traité  avec     \ 
l'Efpagne  fans  la  France.     Par  toutes  ces  rai-     % 
fons  &  beaucoup  d'autres  encore ,  Monûeur  le     s 


g     Comte  de  Penaranda  trouve  bon  &  approuve 
g      cet  Ecrit ,  lequel  contient  tout  ce  qui  s'eft  pas- 
î      fé  fous  l'interpolition  des  Etats,  comme  il  leur 
i      étoit  permis,  pour  tout  ce  qui  a  été  accordé 
i      aux  François  par  l'Efpagne,  de  point  en  point 
i     jufques  à  ce  jour ,   ainli  que   les   nouveautés, 
injuftes  prétentions  &  retardemens  que  lefdits 
s      François  ont  inventé  &    produit   de  jour  en 
ï     jour.     Que  fur  cela  le  Marquis  de  Caltel  Ro- 
i     drigo  voulut  envoyer  à  la  Haye  une  perfonne 
|     d'elprit  &  de  capacité  avec  des  inftrudtions  tel- 
5      les  que  S.  E.  jugera  à  propos ,  (  &  cela  fans 
ï      perdre  de  tems)  pour  faire  connoitre  aux  Etats, 
!      au  Prince  d'Orange ,  &  à  ceux  à  qui  il  apar- 
I      tient,  par  cette  déclaration  ,   l'injufte  procédé 
!     des  François ,  &  la  droiture  &  la  fincerité  avec 
!     lcfquelles  on  a  agi  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne. 
Il  femble  qu'il  eft  impoffible  que  l'on  n'y  re- 
connoiffe  pas  tout  d'un  coup  jufqu'où  on  eft 
venu ,  &  ce  qui  a  été  offert  aux  François  pour 
leurs  intérêts  fans  aucune  referve  ,  au  lieu  que 
les  prétentions  qui  font  les  affaires  des  autres  & 
\      non  les  leurs, leur  ont  néanmoins  fervi  à  empê- 
cher le  fuccès  de  la  Paix.     De  forte  qu'il  'n'eft 
pas  vraifemblable  qu'il  y  ait  quelqu'un  parmi  ceux 
qui  compofent  les  Etats  ,  qui  (bit  allez  paflîon- 
né  pour  les  François  ,   pour  ne  pas  reconnoître 
que  les  Provinces  Unies  ne  fauroient  periëverer 
avec   cette  Couronne   dans  des  prétenfions  fi 
injuftes  ,  mais  qu'elles  doivent  fe  contenter  d'a- 
voir été  les  inftrumens  des  avantages  que  les 
François  ont  eu  fur  Sa  Majefté  le  Roi  d'Efpa- 
gne, non  feulement  dans  les  Pass-Bas,mais  en- 
core par  tout  le  refte  du  monde.     On  confi- 
derera   auffi    les   conditions  accordées  par  Sa 
Majefté  à  la  France  par  l'interpofition  &  à  la 
confideration  des  mêmes  Etats  Généraux,  ainfï 
que  la  déférence  générale  &  abfoluë  que  cette 
même  Majefté  a  eue  pour  leur  Médiation  ,    ce 
qui  les  juftifie  ,.fans  que  qui  que  ce  foit  pût, 
en  cas  qu'ils  vinflènt  à  fe  féparer,  les  blâmer  de 
n'avoir  pas  tenu  F  Alliance  de  Garent  ie  &  toutes 
celles  auxquelles  ils  prétendent  qu'ils  font  enco- 
re plus  étroitement  obligez. 

Meilleurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats  re- 
préfenterent  enfuite  à  Monlieur  le  Comte  de 
Penaranda  par  voye  d'arbitrage  les  moyens 
fuivans  d'accommodement  entre  l'Efpagne  & 
la  France, demandant  audit  Comte  s'il  en  étoit 
content ,  &  que  fous  cette  condition  ils  en 
traiteroient  avec  les  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce. 

Que  le  Gouverneur  de  CafaI  feroit  nommé 
&  mis  par  le  Duc  de  Mantouë,  &  pris  du  nom- 
bre de  fes  Sujets,  &  que  ce  Gouverneur  feroit 
ferment  audit  Duc  en  préfence  des  Commiffâi- 
res  de  deux  Couronnes  &  de  la  Republique 
de  Venife;  ce  qui  feroit  également  obfervé 
par  la  Garnifon. 

Que  cette  Garnifon  feroit  compofée  moitié 
de  Suiflès ,  &  moitié  de  Sujets  du  Duc  de 
Mantouë. 

Que  le  Payement  de  cette  Garnifon  fe  feroit 
par  un  feul  Commifïaire  nommé  par  ledit  Duc 
ou  par  la  République  de  Venife  ,  laquelle 
payera  la  Garnifon  au  nom  du  Duc  de  Man- 
touë. 

Que  l'on  fera  un  Traité  avec  le  Duc  qui  de- 
vra durer  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  aj 
ans,  que  nonobftant  cela  les  engagemens  où  l'on 
entrera  feront  obfervez,  fans  que  jamais  ,  fous 
quelque  prétexte  &  moyen  que  ce  puiffë  être, 
foit  par  mariage  ou  autrement,Cafal  puiffë  tom- 
ber fous  la  puilfance  de  l'une  ou  de  l'autre  Cou- 
ronne ,  ni  fous  celle  de  quelqu'autre  Princes- 
mais  relier  à  toujours  dans  la  Maifôn  de  Mantouë. 
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Que  le  Roi  d'Efpagne  après  ce  Traité  s'o- 
bligera  à  n'attaquer  jamais  aucune  place  du 
Monr/erratj  &  que  dans  le  même  moment  on 
engagera  des  deux  cotez  tous  les  Princes  d'Ita- 
lie à  "taire  entre  eus  une  Ligue  proportionnée  a- 
vec  la  France  tant  pour  le  maintien  &  la  fureté 
du  Traité  entre  les  deux  Couronnes  ,  que  pour 
empêcher  que  Calai  ne  tombe  en  d'autres 
mains  que  celles  du  Duc  de  Mantouë  ,  fans 
néanmoins  que  cela  puiffe  retarder  le  Traité- 

Que  l'on  doit*  touchant  le  Traité  de  Quey- 
rafeo ,  fe  conformer  à  l'Article  projeté  avec  la 
France,  à  condition  cependant  qu'il  fera  per- 
mis au  Duc  de  Savoye  autîi  bien  qu'au  Duc  de 
Mantouë  de  repréfenter  les  préjudices  qu'ils 
croyent  avoir  fuportez  par  ledit  Traité ,  mais  que 
cette  repréfentation  ne  fc  pourra  ràire  qu'amia- 
blement  ou  en  juftice  ,  fans  qu'il  lbit  permis 
d'employer  les  voyes  de  fait  ni  de  prendre  les 
armes  d'une  part  ou  de  l'autre. 

Que  les  Grifons  &  ceux  de  la  Valteline  de- 
vront relier  dans  l'état  où  ils  fc  trouvent  à  pré- 
fent  excepté  qu'on  leur  permet  de  fe  déclarer 
dans  le  tems  de  quatre  mois  après  la  conclu- 
fion  du  Traité ,  fur  la  forme  de  Gouvernement 
qu'ils  voudront  fuivre,  afin  que  les  deux  Cou- 
ronnes puiffent  fe  régler  là-de(lus. 

Que  les  Grifons  &  ceux  de  la  Valteline  don- 
neront à  la  France  &  à  l'Efpagne  également 
liberté  de  palTage  ,  fans  qu'une  Couronne  puis- 
fe  s'oppofer  à  l'autre  fur  ce  fujet  ,  ce  qui  fait 
qu'on  ne  veut  pas  expreflèment  parler  des  Trai- 
tés de  Monzon  &  de  Milan. 

Que  l'Efpagne  fera  obligée  d'en  palier  par 
tout  ce  que  la  Rote  ordonnera  ;  quoique  ion 
jugement  for  ces  fortes  de  matières  ibit  ordi- 
naiiement  aflèz  dur. 

Que  l'on  fe  conformera  en  tout  fur  les  Arti- 
cles 21.  &  22.  du  Traité  de  Vervins,  ou  que 
l'une  &  l'autre  Couronne  pourront  referver  en 
termes  généraux  tout  ce  à  quoi  ils  n'ont  pas  re- 
noncé par  les  Traités  précedens ,  ou  fi  la  Fran- 
ce referve  fes  Droits  fur  la  Navarre ,  l'Efpa- 
gne pourra  de  même  referver  les  fiens  touchant 
le  Duché  de  Bourgogne  &  les  autres  Pais  men- 
tionnés dans  les  précedens  Traités  dans  lefquels 
elle  s'eft  refervée  les  mêmes  Droits. 

Que  l'Efpagne  remettra  Don  Edouard  de 
Bragance  entre  les  mains  de  l'Empereur ,  qui 
PaiTurera  auparavant  que  Don  Edouard  n'as- 
fiftera  ni  fdh  Frère  ni  les  Portugais  directe- 
ment ni  indirectement. 

Que  l'arbitrage  de  la  fatisfaclion  qu'on  doit 
donner  au  Duc  d'Atri  fera  à  la  volonté  du  Roi 
d'Efpagne,  ou  que  l'on  déclarera  par  un  Arti- 
cle fecret  ce  qui  lui  fera  donné  une  fois  pour 
toutes,  en  forme  de  penfion. 

Le  Comte  de  Peiîaranda  ayant  vu  les  fufdits 
Articles  répondit  à  Monfieur  Brun  qu'il  vouloir 
s'accommoder  fur  ce  plan  &  conclure  la  Paix 
fur  chaque  Article ,  comme  on  étoit  convenu 
chez  lui. 

Il  eft  arrivé  après  cela  que  Meilleurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  pour  répondre  fur  les 
moyens  d'accord  propofés  par  Meilleurs  les 
Ambaffadeurs  des  Provinces  Unies  de  la  part 
de  Meilleurs  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  le 
9.  Décembre  16+6  ont  donné  l'Ecrit  fui- 
vant. 

Premièrement  que  Cafal  étant  fitué  dans  le 
Montferrat  &  les  Sujets  de  ce  Païs-là  l'étant 
aufïi  du  Duc  de  Mantouë  ,  il  convenoit  qu'un 
Vaflâl  du  Montferrat  tût  Gouverneur  de  la  Place, 
à  moins  que  les  Sujets  du  Duc  de  Mantouë  qui 
fe  trouvent  en  France ,  ne  fuflènt  admis  à  ce 
Gouvernement  aufli  bien  que  ceux  de  Mantouë. 
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Qu'il  ne  doit  pas  être  permis  d'admettre  ui 
Commiiïàire  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne,  par- 
ceque  cette  Place  n'eft  pas  fous  fon  obéitlance, 
qu'elle  en  eft  voiline,&  que  ce  voifinage  pour- 
rait donner  quelque  crainte. 

La  Garnifon  ne  doit  être  cempofée  que  de 
Suiffes  feulement,  pareeque  le  ferment  doit  ren- 
fermer une  obligation  qui  ne  convient  pas  à 
des  Sujets. 

On  traitera  avec  le  Duc  de  Mantouë, &  l'on 
conviendra  du  tems  que  ce  Traité  doit  du- 
rer. 

On  ne  peut  admettre  une  exécution  récipro- 
que des  deux  cotez  entre  les  deux  Couronnes , 
par  les  raifons  qui  ont  été  propofées  de  bouche 
à  Meilleurs  les  Médiateurs. 

La  fin  de  l'Article  dépend  des  autres  furetés 
&  facilités  qui  feront  données  de  la  part  de  l'Es- 
pagne pour  la  concludon  du  Traité. 

Les  Plénipotentiaires  de  France  veulent  aufli 
que  dans  le  même  tems  Charlemont ,  Philippe- 
ville  &  Mariembourg  ibient  rendues  à  l'E- 
veché  &  Etat  de  Liège  ,  refervant  ce  qui  fe 
pourra  procurer  à  l'Efpagne  pour  fes  intérêts, 
comme  elle  le  prétend  pour  la  France  dans 
les  affaires  de  Cafal,  parce  qu'on  ne  peut  allé- 
guer fur  cela  aucune  raifon  de  différence. 

Tout  ce  que  l'on  pourrait  ajouter  à  l'Article 
fufdit  du  Traité  de  gkteyrafco  feroit  caufe  d'u- 
ne brouillerie,  laquelle  à  l'avenir  pourrait  pro- 
duire une  Guerre ,  ce  que  l'on  cherche  à  pré- 
venir &  empêcher  tant  qu'il  fera  poffible. 

Que  l'Article  qui  regarde  les  Grifons  &  ceux 
de  la  Valteline  eft  accepté,  mais  que  s'il  fe  pré- 
fente encore  quelque  chofe  fur  cet  Article  à 
ajouter  ou  à  effacer,  on  le  pourra  ajouter  au 
fufdit  Article, parce  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  un  Traité  fait  par  les  deux  Rois  ayant  " 
la  guerre  .commencée,  &  un  autre  fait  par  une 
des  Couronnes  pendant  la  durée  de  la  guerre, la 
raifon  ne  permettant  pas  que  le  premier  foit  con- 
fideré  comme  douteux  ,  &  ne  foufiïant  pas 
que  le  dernier  fubfifte. 

Pour  ce  qui  regarde  la  France, on  ne  trou- 
ve pas  d'autre  expédient  que  celui  qui  a  été 
propofé ,  &  en  cas  qu'il  ne  convienne  pas ,  on 
pourra  traiter  avec  l'Ambaffadeur  de  Savove 
même  ,  foit  par  l'entremife  de  Monfieur  le 
Nonce  ou  par  quelque  autre  qui  fera  choifi ,  ou 
bien  l'on  ajuftera  cette  affaire  par  des  Arbitres 
qui  feront  pris  des  deux  cotez  en  nombre  é»al. 

Touchant  la  Navarre  il  n'y  a  qu'à  rejetter  un 
Article  d'un  côté  &  de  l'autre,  fans  que  cette 
Négociation  en  foit  retardée. 

Si  l'on  accordoit  à  l'égard  de  Don  Edouard 
qu'il  fût  mis  dès  à  préfent  entre  les  mains  de 
l'Empereur  &  qu'il  ait  fa  liberté  avant  que  la 
Paix  fut  faite,  il  n'y  aurait  plus  de  raifons  d'u- 
ne nouvelle  diflèntion  ;  mais  li  l'on  entend  fim- 
plement  qu'il  fera  livré  entre  les  mains  del'Em- 
pereur,  après  que  la  Paix  fera  faite  &  conclue 
entre  les  deux  Couronnes,  on  ne  doit  plus  lais- 
fer  en  arrière  les  offres  qui  ont  été  faites  fur  ce 
fujet. 

On  demande  pour  le  Duc  d'Atri  quelque 
chofe  de  certain,  &  de  confiderable,  vu  l'im- 
portance de  pluiieurs  de  fes  Seigneuries  qui  ont 
été  incorporées  &  annexées  à  l'état  du  Roi  d'Es- 
pagne. 

Cet  Ecrit  a  été  remis  de  la  part 
de  MeJJïeurs  les    Plénipoten- 
tiaires de  France. 

Comme  les  retardemens  &   les  difficultés 
Ddd  3  qui 
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'ïd'4.7.    1u'  f°nt  Survenues  dans  l'information  qu'on  a 
-  faite  des  Droits  &  prétentions  des  deux  Cou- 

ronnes, ont  mis  en  arrière  la  concluiion  de  ce 
Traité,  ôc  différé  l'avantage  que  toute  la  Chré- 
tienté en  attend  ,  on  a  donc  accordé  &  ftipu- 
lé  d'abord,  en  confidération  de  la  Paix  entre 
ces  deux  Rois,  que  les  Pais,  Villes,  Places  ôc 
Seigneuries  avec  leurs  appendences  ôc  dépen- 
dences  telles  qu'ils  les  poflèdent  préientement 
en  quelqu'endroit  que  les  Pars  &  Places  puis- 
fent  être  fituées,  foit  dans  les  Païs-Bas,  dans  le 
Comté  de  Bourgogne,  Rouffillon,  Catalogne, 
Iile  d'Elbe  ôc  côtes  de  la  Tofcane  ,  comme  il 
fera  ci  après  plus  amplement  exprimé. 

Enfuite  de  ce  que  deffus  marqué  les  Villes, 
Places  ôc  Châtellenies  de  Fume,  Berghe-Saint- 
Vinox  ,  Caffel,  Courtrai ,  Gra vélines  ,   Dun- 
kerque,  Boui  bourg,  Luycken,  Mardick,  Ar- 
mentieres,Comines,  la  Motte  au  Bois,  Waten, 
Landrechies,  Maubeuge,  Dampvilliers,  Thion- 
ville  ,   Serich  ,   Longwi ,  Ivoix  ,    Deltheran, 
Saint  Amour,  Poligni,  Joux.Lons  le  Saunier, 
&  autres  Viiles  ,  Places ,  Châteaux  ôc  Forts ,  les- 
quels font  actuellement  occupés  dans  le  Com- 
té de  Bourgogne,  de  même  que  tout  le  Comté 
d'Artois,  y  compris  Arleu  ôc  i'Eclufe  ,  fans  les 
Villes  de  Saint  Orner,  Aire  ôc  la  Baïîée  avec  leur 
Diftrict,  devront,  fans  appel  6k  à  toujours,  res- 
ter au  Roi  de  France  ôc  à  les  Succeffeurs  les 
Rois  de  France  ,  par  le  prefent  Traité  de  Paix, 
avec  leur  Diftrict,  Bailliages,  Seigneuries, Pré- 
vôtés ,  Paroiffes  ôc  tout  ce  qui  en  dépend ,  fans 
que  Sadite  Majefté  le  Roi  de  France  puiflë  à 
l'avenir  être  moleltée  par  le  Roi  d'Efpagne  ,  fa 
poftérité  ou   quelque   Prince   de  Sa    Maifon, 
ou  par  qui  que  ce  puiffe  être  ,   &  fous  quel- 
que prétexte  &  raifon  qui  fe  pourrait  préfenter, 
•  dans  la  haute  propriété  6c  ufance  de  tous  les 
Pais  fufdits  ,  Villes,  Châteaux,   Seigneuries, 
Châtellenies ,   Bailliages ,  Prévôtés  &  Paroiffes 
y  annexées,  ou  Places  en  dépendentes,  foit  par- 
ce qu'ils  ont  autrefois  contribué  dans  les  taxes 
du  Pais  avec  les  fufdites  Châtellenies,  ou  par- 
cequ'ils  ont   été  fous  la  jurifdiction  ou  fous  le 
commandement   des    Gouverneurs   ou  Magis- 
trats d'icelles;en  quoi  on  entend  que  feront  com- 
pris les  Vaffaux  mâles,  Sujets,  Places ,  Villages, 
Paroiffes,  Bois*  Rivières,  Campagnes  ôc  tou- 
tes les  autres  chofes  qui  en  dépendent.  Et  à  cette 
fin  le  fufdit  Roi  d'Efpagne  en  renouvelle,  cè- 
de ôc  tranfporte,  fi  bien  pour  lui  que  pour  fes 
Succeffeurs  &  fa  Poftérité  ,  comme  les  Am- 
baffadeurs  ôc  Plénipotentiaires  le  font  parcepré- 
fent  Traité  de  Paix*  en  fon  nom,  en  laiiïân:  le 
tout  irrévocablement  cédé  &  tranfporte  pour 
jamais ,  au  profit  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Fran- 
ce, fes  Héritiers  &  fa  Poftérité,  &  ceux  qui  y 
ont  droit,   tous  les  Droits,  Actions,  &  Pré- 
tentions que  !e  fufdit  Roi  d'Efpagne  ou  fes  Hé- 
ritiers ôc  la  Poftérité  prétendent  ou  pourraient 
avoir  à  prétendre,  en  quelque  manière  ou  rai- 
fon que  ce  puiffe  être,  fur  les  fufdits  Païs ,  Vil- 
les ,  Places ,  Châteaux ,  Forts ,  Seigneuries ,  Châ- 
tellenies, Bailliages,  Prévôtés,  Paroiffes  y  an- 
nexées &  toutes  autres  Places  qui  en  dépendent,      \ 
comme  il  eft  dit  ci-deffus,  de  même  que  tous 
les  Vaffaux  Mâles,  Sujets,    Places,  Villages, 
Paroiffes, Bois, Rivières,  Campagnes  ôc  toutes 
les  autres  chofes  dépendentes ,  lelquelles  le  fus-     i 
dit  Roi  d'Efpagne,  auflï  bien  pour  lui  que  pour     i 
û.  Poftérité,  confent  être  réunis  dès  à  préfent      i 
pour  toujours  ,   6c  être  incorporées  à  la  Cou-     | 
ronne  de  France  ,  fans  aucun  égard  aux  Loix ,     • 
Coutumes ,   Statuts  ou  Contrats  contraires  à     ; 
ce,  auxquels  dans  la  fin  de  cette  renonciation      \ 
&  ceffion  eft  expreffement  dérogé  par  le  pre-     * 
fent  Traité. 


De  même  refteront  au  Roi  6c  à  fa  poftérité 
;<     les  Rois  de  France  6c  pour  jamais  par  le  prefent 
3     Traité  de  Paix ,  le  Païs  ôc  Comté  de  Rouffil- 
%     Ion  entier ,  fous  lequel  l'on  entend   être  com- 
3     pris  tous  les  Païs  ,   Places  6c  Seigneuries   qui 
i     fe  trouvent  du  côté  des  montagnes  des  Pyre- 
%     nées  vers  la  France  ,  avec   tous  fes  Vafiâux 
3     Mâles ,  Sujets ,  Places ,  Villages ,  Paroiffes ,  Bois, 
i>     Rivières,  Campagnes  6c  toute  autre  choie  qui 
%     en  dépend  ,  ainii  que  les  Ports  ôc  Places  de 
:»     Rofes  6c  Cadaque,  leurs  dépendences  avec  tou- 
3     tes  les  autres  Villes, Ports,  Places,  Villages  6c 
f     Paroiffes  fituées  tout  le  long  de  ces  deux  Côtes 
de  la  Mer  des  Villes  fusdites,  depuis  Rofes  ÔC 
§     Cadaques  jufqu'au  Rouffillon  6c  la  France,  avec 
f,     leur  Ûiftrict  6c  dépendences,  6c  fi  c'étoit  que 
|     quelques-unes  de  ces  Villes,   Places   6c  Sei- 
gneuries, fituées  de  ce  côté  des  Montagnes  des 
Pyrénées  6c  les  autres  Villes ,  Places ,  Villages 
fi     6c  Paroiffes  fituées  le  long  de  la  côte  de  la  Mer 
du  côté  de  Rofe  6c  Cadaque  avec  leurs  dépen- 
•;     dances  euffent  été  autrefois  annexées  à  quelque 
I     autre  Païs,  Comté  ou  Seigneurie ,  6c  n'eufient 
*     pas  jufqu'ici  appartenu  au  fusdit  Païs  6c  Comté 
I     de  Rouffillon,  le  tout  néanmoins  reftera  6c  fera 
;     poffedé  par  le  Roi  de  France  pour  toujours, 
;     comme  toutes  les  autres  dépendances  du  Païs 
j     ôc   Comté  de  Rouffillon   fusdit  ,  en    cas  que 
;     quelques  uns  fuffent  (ïtués  à  l'autre  côté  de  ce3 
;     Montagnes  des  Pyrénées  vers  l'Efpagne  ,  fans 
!     que  lui  6c  fes  Héritiers  ou  quelque  Prince  de 
là  Maifon  ,  foit  molefté  par  qui  que  ce  puiffe 
être,  ni  fous  le  moindre  prétexte  ou  occaiîon 
qui  fe  pourrait  préfenter  ,   dans   la    propriété, 
Souveraineté ,  poffeffion  6c  jouïflance  de  tout 
ce  que  deffus,  ôc  pour  cette  fin  le  fusdit  Roi 
1     d'Efpagne  a,  auffi  bien  pour  lui  que  pour  fes 
Héritiers  6c  Poftérité,  renoncé,  laiflé.cedé  6c 
tranfporte  ,  comme  fes  Ambaffadeurs  6c  Pléni- 
potentiaires en  fon   nom  ,  dans  ce  Traité  de 
Paix  ,   ont    renoncé    irrévocablement ,  laiffé, 
cédé  ôc   tran  porté  à  toujours  6c  pour  jamais 
au  profit  du  Roi  de  France  fusdit,  à  fes  Héri- 
tiers, à   fa  Poftérité  6c  à  ceux   qui  y  auront 
Droit,  tous  les  Droits,  Aérions  6c  Prétentions, 
lefquelles  le  fusdit  Roi  d'Efpagne  ou  (es  Héri- 
tiers ôc  Poftérité  ont ,  prétendent  ,  ou  pour- 
ront avoir  ou  prétendre  par  quelque  raifon  ou 
manière  que  ce  puiffe  être  fur  tout  le  Pais  ôc 
Comté  de  Rouffillon  ,  Rofe,  Cadaque  6c  au- 
tres Païs,  Villes,  Places,  Ports  6c  Seigneuries, 
ainfi  que  fur  tous  les  Peuples,  Vaffaux,  Sujets, 
Places ,  Villages ,  Paroilîës ,   Bocages  &   Ri- 
vières ,  Campagnes  ôc  toutes  autres  chofes  dé- 
pendentes dudit  Roi  d'Efpagne  ,  tant  pour  lui 
que  pour  fa  Poftérité,  confentant  dès  à  prefent 
Ôc  pour  toujours  que  cela  foit  incorporé  à  la 
Couronne   de   France  ,   malgré    toutes    Loix, 
Coutumes,  Statuts  ôcContracts  faits  à  ce  con- 
traires , 'auxquels  on  a  expreffement  renoncé 
6c  dérogé  par  l'actuelle  ceffion  ôc  renonciation 
fusdite  du  prefent  Traité. 

De  même  après  ce  Traité  de  Paix  les  Places 
de  Portolongone  6c  de  Piombino  avec  les  Vil- 
les, Places,  Villages  ôc  Campagnes  dépenden- 
tes (îtuées  dans  l'ifle  d'Elbe  Ôc  fur  les  côtes  de 
Tofcane  devront  refter  irrévocablement,  ôc  à 
toujours  au  fusdit  Roi  de  France ,  pour  fe  fer- 
vir  desdites  Places,  Villes  Villages  ôc  Terres 
dépendentes  ôc  les  pofïéder  avec  le  même  Droit 
ôc  de  la  même  manière  comme  le  Roi  d'Efpa- 
gne les  a  poifedez  auparavant  ,  lequel  à  cette 
fin.  auffi  bien  pour  lui  que  pour  fes  Héritiers 
ôc  fa  Poftérité,  renonce  à  tout  ce  que  deflus, 
cède,  laitlè  6c  tranfporte,  comme  les  Ambalïà- 
deurs  6c  Plénipotentiaires  en  Ion  nom  au  pre- 
fent 
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ïènt  Traité  de  Paix  les  ont  laides,  renonces, 
cédés  &  tranfportés  pour  toujours  &  à  jamais, 
au,  ôc  pour  le  profit  du  fusdit  Roi  de  France, 
lès  Héritiers  6c  (a  Pofterité  ,  lefquels  auront 
fon  Action,  tous  les  Droits,  Actions  &  pré- 
tentions, lesquelles  le  fusdit  Roi  d'Efpagne,  fes 
Héritiers  &  Pofterité  ont  6c  prétendent,  ou 
pourront  avoir  ôc  prétendre  ,  par  quelque 
moyen  &  railbn  que  ce  puiflé  être  lur  les  Pla- 
ces fusdites  de  Portolongone  &  Piombino, 
Villes,  Places,  petites  Villes,  Villages,  &  terres 
dependentes  de  ce  que  deflus  mentionné. 

Sur  les  derniers  Ecrits  qui  ont  été  donnés  de 
la  part  de  la  France  aux  Ambaffadeurs  ôc  Plé- 
nipotentiaires de  Meffieurs  les  Etats  ,  &  les- 
quels ils  ont  prefenté  à  Meffieurs  les  Plénipo- 
tentiaires du  Roi  d'Efpagne  le  20.  Décembre 
1646.  elt  dit  ce  qui  fuit,  pour  que  Meilleurs 
les  Etats  en  foient  informez. 

Que  les  Ecrits  fusdits  font  contre  toute  rai- 
lbn ptopofez  comme  réponfè  aux  moyens  d'a- 
juftemenr  prefentés  par  Meflieurs  les  Plénipo- 
tentiaires d'Efpagne,  vu  que  les  mêmes  moyens 
d'ajuftement  font  immédiatement  procédés  de 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats  qui  les 
auraient  livrés  dans  un  même  tems  à  l'une  & 
à  l'autre  Partie  ;  enforte  que  Meffieurs  les  Pléni- 
potentiaires d'Efpagne  les  ont  tous  aprouvez  & 
y  ont  confenti.  Mais  les  Plénipotentiaires  de 
France  les  ont  au  contraire  contredit,  &  en 
particulier  celui  de  la  Garnifou  de  Cafal ,  tou- 
chant l'élection  des  Officiers  &  Soldats  qui 
doivent  prêter  ferment  ainfi  que  le  Commis- 
faire  qui  le  doit  recevoir ,  &  fur  l'engagement 
que  le  Duc  de  Mantouë  doit  contracter  en 
fixant  un  tems  pour  l'entière  reftitution  de 
Cafal  à  fon  légitime  Seigneur,  comme  auffi 
fur  le  Traité  de  £h>eyrafco ,  celui  de  Monfon  & 
P!ilan ,  les  Grifbns ,  la  Valteline  &  la  Dote  de 
l'Tnfante  Dona  Catherine,  fur  la  referve  de  la 
Navarre,  la  liberté  de  Don  Edouard  de  Bra- 
gance  &  la  fatisfaétion  de  Monlieur  d'Anglure 
connu  fous  le  titre  de  Duc  d'Atri.  Outre  cela 
les  Ecrits  fusdits  de  la  France  contiennent  des 
nouveautés  affectées  &  recherchées ,  lefquelles 
ne  touchent  en  rien  la  Couronne  d'Efpagne,  & 
font  toutes  contraires  à  l'effence  du  prefent 
Traité,  fur  lefquelles  néanmoins  la  France  des 
le  17.  de  Septembre  palïé  avoit  fait  entendre 
qu'elle  avoit  déclaré  toutes  fes  prétenlîons  à 
Meflieurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats ,  les- 
quels l'ont  ainfi  dit  &  aiïuré  le  même  jour  à 
ceux  d'Efpagne  dans  leur  propre  demeure. 

Les  fusdites  nouveautez  confiftent  dans  les 
deux  déclarations  par  lefquelles  la  France  fur 
les  points  régies  de  la  part  de  Meffieurs  les  E- 
tats  comme  Médiateurs, fait  entrer  dans  le  mê- 
me Article,  la  reftitution  deCharlemont,  Phi- 
îippeville  &  Mariembourg  pour  l'Evêché  de 
Liège,  ce  dont  il  n'avoit  jamais  été  fait  aucune 
mention,  ni  auprès  des  Arbitres,  ni  dans  au- 
cune des  proportions  précédentes  La  Couronne 
d'Efpagne  les  a  toujours  poffedés  d'un  tems 
immémorial ,  &  entre  le  nombre  des  Places 
que  la  France  occupe  fur  le  Roi  d'Efpagne 
dans  les  Païs-Bas  fe  trouvent  celles  de  Serich  6c 
Longwi  lefquelles  appartiennent  au  Duc  de 
Lorraine,  &  dans  le  Comté  de  Bourgogne  Po- 
ligni  ôc  I.ons  le  Saunier ,  lefquelles  Places  la 
France  occupe  avec  Joux  tenu  par  un  Colonel 
Allemand  qui  n'a  jamais  voulu  déclarer  qu'il 
tient  cette  Place  de  la  Couronne  de  France, 
mais  qui  toujours  en  fon  nom  a  traité  avec 
ceux  du  Gouvernement  de  Bourgogne  fur  la 
ceffarion  d'armes ,  6c  la  Neutralité  avec  la  fus- 
dite  Comté  fans  la  moindre  intervention  de  1» 
Couronne  de  France. 
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Dans  celui  de  la  France  eft  compris  tout  le 
Pais  6c  Comté  d'Artois  pour  refter  à  ladite 
Couronne  excepté  les  Villes  de  Saint  Orner, 
Aire  ôc  la  Baifce,  au  lieu  de  dire  que  le  Comté 
d'Artois  doit,  refter  au  Roi  d'Efpagne,  excepté 
les  Villes  d'Arras,  Hedin,  Bapaume  ôc  autres 
Places  de  ce  Comté  lefquelles  la  France  y 
poffede,  fuivant  toutes  les  proposions  qui  ont 
été  faites  fur  ce  fujet ,  6c  qu'entre  les  Places  » 
que  la  France  occupe  dans  le  fusdit  Pais  d'Ar- 
tois font  comprifes  celles  d'Aire  ôc  l'Eclufe. 

Dans  celui  où  exprefïement  ont  été  nommées 
&  fpécifiées  les  Places  occupées  par  la  France 
tant  dans  les  Païs-Bas  que  dans  le  Comté  de 
Bourgogne,  font  contenues  beaucoup  d'autres 
que  la  France  n'occupe  pas  comme  il'  eft  dé- 
claré ,  n'étant  accompagné  que  de  ces  mots  e5* 
autres  Villes  ,  Places ,  Châteaux  ,  Forterejjcf 
lefquelles  font  occupées  &c.  au  lieu  de  s'en 
tenir  à  la  fpécification,  ou  de  comprendre  tout 
en  termes  généraux  ,  comme  on  a  fait  jufqu'à 
prefent  dans  des  Propofitions  6c  Répliques, les- 
quelles ont  été  données  de  part  6c  d'autre. 
^  Dans  celui-ci  au  lieu  de  fe  contenter  du 
Comté  de  Rouffillon  comme  on  en  étoit  con- 
venu ,  on  prétend  en  outre  à  prefent  les  Ports 
ôc  Places  de  Rofes  &  de  Cadaque  ,  lefquels  ne 
touchent  point  le  fusdit  Comté ,  toutes  les  au- 
tres Villes,  Rades, Ports,  Villages,  Paroifles, 
petites  Villes,  Places,  Seigneuries  avec  toutes 
leurs  dépendences,  lefquelles  font  fituées  de  ce 
côté  des  Montagnes  des  Pyrénées  vers  la  Fran- 
ce, ainfi  que  ce  qui  eft  fitué  fur  les  côtes  de  la 
Mer  depuis  les  Villes  de  Rofes  6c  de  Cadaques 
vers  le  Rouffillon  ,  comme  fi  quelqu'une  de 
ces  Places  fusdites  Villes  6c  Seigneuries  ne  de- 
pendoient  pas  du  Comté  de  Rouffillon  :  mais 
fans  égard  à  cela  la  France  prétend  garder  tou- 
tes celles  qui  font  fituées  de  l'autre  côté  des 
Pyrénées  verj  la  côte  d'Efpagne. 

Dans  un  autre.nonobftant  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  plufieurs  fois  par  la  France  que 
l'on  devra  de  part  6c  d'autre  rendre  tout  ce  qui 
a  été  occupé  en  Italie  ,  excepté  Pignerol  qui 
devra  refter  à  la  fusdite  Couronne  de  France, 
on  demande  à  prefent  ôc  on  veut  retenir  Por- 
tolongone 6c  Piombino  avec  les  Villes,  Villages, 
Paroifles  fie-Terres  qui  en  dépendent  fituées  dans 
l'Ille  dElbe  ôc  fur  les  côtes  de  Tofcane. 

La  France  dans  le  fuivant ,  prétend  avoir  ce 
qui  deilùs  eft  mentionné,  par  forme  de  réunion 
à  fa  Couronne  comme  s'il  en  avoit  été  féparé, 
ôc  qu'il  ne  fût  queftion  que  de  remettre  le  tout 
dans  les  anciens  Droits  ôc  pofïèffion ,  au  lieu 
que  tout  ce  que  deflus  n'eft  que  de  nouvelles 
Conquêtes  faites  par  la  force  des  armes:  fur 
quoi  afin  de  ne  pas  abufer  plus  longtems  des 
peines  6c  des  foins  de  Meffieurs  les  Médiateurs, 
on  déclare  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne  qu'il  y 
a  néanmoins  une  favorable  dilpolition  pour 
traiter  6c  conclure  une  bonne  ôc  folide  Paix 
avec  la  France.  On  lui  laiffe  le  Comté  de  Rous- 
fillon  dans  fon  entier,  tout  ce  qu'elle  pofîèdc 
dans  les  Païs-Bas,  ôc  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne ;  on  fera  une  Trêve  de  trente  années 
en  Catalogne  ,  en  rendant  de  part  ôc  d'autre 
tout  ce  qui  a  été  occupé  dans  l'Italie  depuis  la 
dernière  Guerre  ,  excepté  ôc  refervé  Pignerol 
pour  la  Couronne  de  France ,  de  même  que 
les  Droits  de  la  Princefle  Marguerite  de  Sa- 
voye,  renonçant  en  outre  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne de  France  à  tout  ce  qui  appartient  à 
l'Efpagne  dans  l'Alface,  ôc  rendre  du  Bas  Pala- 
tinat  ce  que  l'Empereur  6c  l'Empire  jugeront 
lui  appartenir,  en  cas  que  la  Paix  avec  l'Em- 
pire ne  fût  pas  conclue  en  même  tems  que  celle 
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de  ces  deux  Couronnes-    Que  dans  les  fusdits 
Articles  on  comprendra  le  Duc  de  Lorraine, 
ce  qui  concerne  l'échange  réciproque  des  Pri- 
ibnniers  de  part  &  d'autre,  le  retabliffement  de 
ceux  qui  ont  été  bannis ,  6t  de  ceux  qui  ont 
fuivi  le  parti  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne  ; 
le  payement  de  la  Dote  de  l'Infante  Catherine , 
la  liberté    de  Don  Edouard,  l'obfervation  du 
Traité  de  Queyrafco,  la  forme  de  Gouverne- 
ment des  Grifons  &  de  ceux  de  la  Valteline, 
les  prétentions  de  Monlieur  d'Anglure  nommé 
le  Duc  d'Atri ,  la  reftitution  des  biens,  &  ac- 
tions faite  par  les  Juges  qui  les  ont  confifqués 
fur  les  Sujets  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne , 
la  Ligue  à  faire  entre  les  Princes  d'Italie  pour 
la  fureté  du  Traité  de  Paix  ,  la  condition  que 
Cafal  ne   pourra  point  fortir  de  la  Maifon  de 
Mantouë ,  6c  enfin  la  manière  dont  cette  Place 
doit  être  gardée  jufqu'à  l'entière  &  effective 
reftitution" qu'on  en    doit  faire  audit  Duc  de 
Mantouë.  On  veut  fuivre  &  fe  conformer  à  ce 
qui  a  été  traité  dans  la  précédente  déclaration , 
de  conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  de 
la  part  de  Meilleurs  les   Etats    relativement  à 
leur  écrit  du  9.  Décembre  de  la  prefente  année 
1646-  fans  que  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne,  il 
puilïe,  fans  un  jufte  prétexte,  y  être  fait  aucun 
retranchement  ou  addition ,  excepté  pour  ce  qui 
regarde  Rôles  &  Cadaque,  ce  qu'on  laifle  né- 
anmoins à  la  dilpolition  des  Etats,  afin  de  ne 
point  retarder  la  Paix  en  cas  qu'il  n'y  eût  plus 
que  cela  qui  en  put  arrêter  la  conclulion.     On 
joint  ici  une  courte  relation  en  forme  d'abrégé 
de  la  Négociation  de  l'une  &  de  l'autre  Cou- 
ronne pendant  ce  Traité  pour  la  Paix,  au  fujet 
de  tout  ce  qui  a  pafîë  par  la  direction  de  Mes- 
sieurs les  Etats,  ce  dont  ils  ont  une  particulière 
connoifïânce ,  afin  que  tout  bien  confidéré  & 
examiné,  ils  puiflent  juger  félon  leur  capacité 
ordinaire,  combien  la  Couronne  d'Efpagne  a 
eu  d'égards  à  leur    Médiation ,  &   combien 
celle  de  France  lui  a  ôté  de  ce  qui  lui  apparte- 
noit,  combien  l'Efpagne  a  levé  de  difficultez 
pour  parvenir  à  la  Paix  ,  combien  d'obftacles 
au  contraire  la  France  a  fufeitez.     Priant  fur 
cela  Meilleurs  les  Etats  Généraux  de  voir  com- 
ment, après  la  déclaration  faite  par  la  France, 
ôc  remife  auxdits  Seigneurs  les  Etats,  comme 
Médiateurs ,  lefquels   donnèrent  ladite  déclara- 
tion aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne ,  afin  qu'ils 
pulfent  répliquer  fur  les  demandes  exhorbitan- 
tes  qui  y  étoient  faites  ;  ils  ne  laifïerent  pas  en- 
core dans  leur  qualité  fusdite  de  Médiateurs  de 
folliciter  &  de  preiîër  tantôt  en  général  &  tan- 
tôt en  particulier  ceux  d'Efpagne  de  céder  en- 
core à  la  France  deux  ou  trois  Places    davan- 
tage, favoir  Gravelines,  Bourbourg  6c  Thion- 
ville  ,    6c  d'accorder   pour   la  Catalogne   une 
Trêve  de  quatre  années  ,   en  aflurant  que  la 
Paix  fe  ferait  indubitablement  fur  tout  lorsqu'on 
céderait  Thionville.     Cela  fut  accordé  &  pro- 
mis de  la  part  de  l'Efpagne  ,  les  effets  dont  on 
s'étoit  flatté  n'ont  cependant  pas  fuivi. 

Meilleurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats  fe 
rendirent  enfuite  à  i'hôrel  de  Monficur  le  Com- 
te de  Penaranda  le  17.  de  Septembre  6c  en 
prefence  de  fès  Collègues ,  ils  dirent  6c  promi- 
rent fur  la  déclaration  que  les  Plénipotentiaires 
de  France  leur  avoient  faite  en  forme  de  der- 
nière rélblution  ,  que  fi  on  accordoit  à  cette 
Couronne  tout  ce  qu'elle  polfedoit  dans  les 
Pais-Bas,  la  Bourgogne  6c  le  Comté  de  Rous- 
fillon  avec  une  Trê\  e  de  longues  années  en  Ca- 
talogne ,  on  en  viendrait  à  la  conclufion  du 
Traité  de  Paix  en  24.-  heures,  ce  qui  fit  refou- 
dre Meilleurs  les  Plénipotentiaires  des  Etats, 
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en  cas  que  l'Efpagne  fût  dans  l'intention  d'ac- 
corder tout  cela,  de  partir  le  lendemain  pour 
Ofnabrug  où  les  Plénipotentiaires  de  France  é- 
toient  alors,  afin  de  mettre  la  dernière  main  à 
une  lî  bonne  œuvre. 

L'Efpagne  ayant  accordé  tout  ce  que  deffiis  , 
les  Plénipotentiaires  des  Etats  partirent ,    8c 
revinrent  avec  la  confirmation  de  la  promeilë  de 
la  Paix,  remettant  le  Traité  jufqu'au  retour  des 
Plénipotentiaires  de   France.     Mais   lors  qu'ils 
furent  arrivés  à  Munlïer  au  lieu  de  conclure 
ce  Traité  en  24.  heures,  comme  ils  l'avoienc 
dit  6c  comme  on  s'y  étoit  attendu ,  il  s'eft  é- 
coulé  trois  mois ,  parce  qu'au  lieu  de  donner 
une  déclaration  conforme  à  celle  qu'ils  avoient 
donnée  de  vive  voix  aux  Plénipotentiaires  de 
Meilleurs  les  Etats ,  ils  y  ont  de  jour  en  jour 
ajouté  des   prétentions  plus  étendues   que  les 
premières  proportions,  6c  fi  fort  hors  de  me- 
iûre  6c  de  raifon ,  qu'il  ne  s'en  eft  jamais  vu  de 
pareilles  entre  des  Princes  Chrétiens.     Premiè- 
rement outre  le  Comté  de  Rouiîillon,  ils  veu- 
lent avoir  Rofes,  enfuire  Cadaque,  6c  après  ce- 
la les  dépendances  de  Rofès  6c  de  Cadaque.   Ils 
déclarent  enfuite  après  avoir  demandé  Pignerol 
qu'ils  veulent  aufîi  retenir  Cafal,  fous  prétexte 
d'empêcher  que  cette  Place  ne  tombe  entre 
les  mains  de    quelque  Prince  de  la  Maifon 
d'Autriche.    Ils  ont  demandé  une  Ligue  entre 
les  Princes  d'Italie,  ceux  d'Efpagne  y  ont  con- 
fenti  à  condition  que  cela  ne  pourroit  apporter 
aucun   retardement  à  la  conclufion   du  Traité 
de  Paix,  mais  la  France  fit  entendre  enfuite 
qu'elle  lbuhaittoit  que  cette  Ligue  fut  faite  a- 
vant  le  Traité.    Il  eft  donc  vihble  qu'elle  ne 
cherche    qu'à    prolonger ,   puifqu'il    falloit  au 
moins  fîx  mois  pour  faire  une  pareille  Ligue, 
attendu  que  nul  Miniftre  dJItalie,  non  plus  que 
ceux  d'Efpagne   n'avoient    d'inrtruétions  pour 
cela.     A  cette  demande  on  a  fait  fuivre  celle  de 
la  liberté  de  Dom  Edouard,  &c  après  qu'on 
eut  trouvé  l'expédient  dont  la  France  fut  con- 
tente ,  cela  ne  fut  cependant  pas  réfolu.    On 
fit  d'un  autre  côté  mention  de  la  prétention  qui 
regarde  la  Dote  de  l'Infante  Catherine  ,  ôc  la 
Couronne  d'Elpagne  ayant  confenti  que  le  Pro- 
cès qui  fur  ce  fujet  eft  pendant  à  Naples  fe- 
rait mis  entre  les  mains  de  Juges  impartiaux  6c 
qui  n'ont  nul  intérêt  dans  cette  affaire,  attendu 
que  cette  Dote  eft  aflignée  fur  le  Royaume  de 
Naples,  la  France  voulut  choiûr  des  Juges  8c 
nomma  la   Rote  de   Rome ,  6c    après    cette 
nomination  à  laquelle  l'Efpagne  confentit  en- 
core, la  France  demanda  caution  pour  la  fureté 
de  ce  qui  ferait  accordé,  l'Efpagne  l'accorda 
de  même  en  cas  que  ladite  Rote  le  jugeât  à 
propos.     La  France  cependant  ne  s'en  eft  pas 
tenue  là,  malgré  la  fureté  des  Traités,  fur  les- 
quels repofent  de  plus  importantes  affaires  qu'u- 
ne fimple  Dote.     Elle  fufeita  enfuite   la  pré- 
tention imaginaire  de  Monlieur  d'Anglure,  le- 
quel ne  porte  ni  le  nom  ni  les  armes,  6c  même 
n'eft  pas  du  fang  du  Duc  d'Atri,  dont  il  veut 
cependant  avoir  les  Droits  6c  actions  ainfi  que 
de  ceux  qui  ont  porté  fon  nom  ,  {es  armes  &c 
qui  étoient  du  fang  de  ce  Duc ,  lefquels  droits 
&c  actions  font  fondées  fur  des  chofès  paffées 
depuis  plus  de  cent  foixnnfe  ans,  6c  depuis  ce 
tems-là  ont  été  faits  les  Traités,  aufiî  bien  de 
Paix  que  de  Trêve ,  lavoir  de  Madrid ,  Cam- 
bray  ,  Bomi  ,  Nice  ,  Crefpi ,  Valenciennes , 
6c   Vervins ,    fans    qu'il  y  ait   été   faic    men- 
tion  de  cette  prétention  ,  l'on  y  en   a   pour- 
tant compris  pluûeurs  autres  de  moindre  confê- 
quence.     Sur  cela  la  France  a  fait  des  inftances 
pour  que  le  Prince  d'Epinoi,  le  Duc  de  Bour- 
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nonville,  le  Comte  d'Egmont ,  &  autres  cou- 
fables  d'entre  les  Sujets  accufez  par  le  Roi 
d'I.fpacrne,  lefquels  le  font  retirez  en  France, 
foient  rçmis  dans  leurs  biens  ,  honneurs  & 
Dignitez';  enfin  la  France  fit  connoître  qu'elle 
pretendbit  qu'on  obfervât  le  Traité  de  Quey- 
rafco,  bien  que  ceux  d'Efpagne  n'en  foient  pas 
convenus,  &:  que  de  plus  ia  France  rentreroit 
dans  fon  ancienne  Alliance  ;  qu'il  lui  ïëra  ac- 
cordé libre  palTage  dans  le  Pais  des  Grilbns, 
ce  qui  a  été  accordé  de  fur  abondant  de  la  part 
de  l'tfpagne,  de  la  manière  raportée  dans  l'E- 
crit du  9.  de  ce  mois,  lequel  contient  le  tem- 
pérament propofé  de  la  part  de  Meffieurs  les 
Etats.  Cependant  la  France  refufe  de  l'accepter 
dans  la  forme  où  il  eft  conçu ,  elle  vient  de  le 
changer  dans  une  autre,  dans  laquelle  elle  ôte 
au  Duc  de  Mantouë  fon  Allié,  la  feule  con- 
folation  qui  lui  redoit  de  lé  plaindre  fur  le  tort 
qu'on  lui  pourrait  faire  dans  le  cours  d'une  an- 
née après  la  concluliôn  du  Traité,  &  parce 
que  cela  pourrait  être  adouci  par  des  voyes 
d'amitié,  fans  que  le  Duc  fût  obligé  d'avoir 
recours  aux  armes.  Pour  ce  qui  regarde  les 
Grilbns  &  ceux  delà  Valteline,  la  Fiance  en 
difpofë  fans  leur  participation ,  ni  fans  en  être 
autorifée  ou  avoir  commiilîon  de  leur  part, 
procédant  eh  cette  becafion ,  tout  comme  elle 
pourrait  faire,  s'il  s'agiffoit  des  intérêts  de  fes 
propres  Vaffaux  ou  Sujets,  ajufte  &  change  fes 
Traités  faits  entre  les  Grifons  &  ceux  de  la 
Valteline  pour  ce  qui  touche  leur  Gouverne- 
ment &  leur  Commerce ,  comme  fi  ces  Peu- 
ples n'étoient  pas  libres  &  indépendans  des 
deux  Couronnes. 

Meffieurs  les  Plénipotentiaires  des  Seigneurs 
Etats   voudront  bien  fe  fouvenir  que  dans  le 
commencement  qu'ils  font  venus  ici  on  leur  a 
prelënté  de  la  part  du  Rbi  d'Efpagne  une  Trê- 
ve générale  avec  la  France  dans  toutes  les  Pla- 
ces où  il  fe    pourrait  rericontrer    &   trouver 
l'es  armes  de  l'une  ou  de  l'autre  Couronne,  & 
cela  pour  le  terme  d'un,  deux,  trais,  quatre, 
cinq  ou  fixans,  au  choix  de  la  bonne  volonté 
de  la  France,  pour  faciliter  d'autant  plus  le  fe- 
cours  dont  la  République  de  Veniiè  a  un  ex- 
trême befoin  pour  fe  défendre  contre  le  Turc  : 
&  cet   evpedient   étant  reité  fans  fuccès ,    la 
Couronne  d'Efpagne  offrit  à  la  Reine  Régente 
de  France  d'être  ia  médiatrice  &  l'arbitre  du 
Traité,  ce  que  ladite  Couronne  fit  avec  toute 
la  complaifance  &  les  marques  d'affection ,  & 
de  bonne  foi  que  l'on  pouvoit  défiler ,  ce  qui 
n'a  pourtant  point  été  accepté ,  trii  <s  au  con- 
triirs  refufé ,  fous  un  prétexte  vilïble  de  mé- 
fiance.    Par  tout  ce  procédé  de  PÈfpag'né  & 
de  la  France ,  li  différent  l'un  de  l'autre  ,  on 
conclut  qu'il  eft  plus  que  tems  non  feulement 
de  faire   connoître,  mais   même  de  publier  à 
toute  la  Terre,  à  qui  on  doit  reprocher  l'effu- 
fion  du  fang  de  tant  de  Chrétiens  ,  par  le  retar- 
dement &  les  empêchemens  que  l'on  apporte 
à  la  concluliôn  de  la  Paix  ,   laquelle   tous  les 
Sujets  de  part  &  d'autre  fouhaittent  avec  ar- 
deur depuis  tant  d'années ,  foupirant  fous  l'efcla- 
Vage  des  calamités  &  de  la  mifere  que  produit 
une  fi  longue  &  fi  dure  Guerre,  &  cela  après 
l'expérience  qu'on  a  tant  de  fois  faite  dans  les 
oppolîtions  de  la  France  à  la  Paix ,  non  feule- 
ment entre  PEfpagne  ,  mais   même  entre  les 
Suets  des    Provinces    des   Païs-Bas ,    lefquels 
font  fous  la  Domination  du  Roi  d'Efpagne,  & 
celles  de  Meffieurs  les  Etats  Généraux.   Il  eft 
donc  non  feulement  jufte  &  raifonnable,  mais 
encore   néceffàire  d'infifter   fur  l'obligation  où 
font  Meffieurs  les  Etats  de  donner  fur  de  pa- 
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reilles  oppofitions  fans  aucun  délai,  une  abfoluë 
èc  impartiale  réfolution ,  n'étant  pas  à  propos 
de  fe  fatiguer  &  fe  laflèr  pour  une  fin  incertaine 
ck  fur  des  réfolutions  qui  dépendent  de  la  voû- 
tante d'autrui  dans  une  affaire  d'une  fi  grande 
importance ,  &  fur  lefquelles  la  Couronne 
d'Efpagne  ,  après  avoir  donné  toute  forte  de 
fatisradtion  à  Meffieurs  les  Etats,  eft  réfolue  de 
laiffer  aller  les  choies  leur  train  &  de  les  termi- 
ner abfolument  d'une  manière  ou  d'autre. 
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EXTRAIT 

Du  Regiftre  des 

NEGO  CI  ATIONS 
DE       PAIX 

De  leurs  Hautes  Puiffànces  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES. 

Vendredi  tjf.  Novembre  1647. 


A  Près  délibération  il  a  été  trouvé  bon,  & 
•**■  entendu  d'ordonner  par  ces  prefentes  & 
d'autorilër  eXpreffement  les  Ambaffadeurs  Ex- 
traordinaires &  Plénipotentiaires  de  cet  Etat , 
à  Munfter,  de  demander  &  exiger  précifemenc 
des  Ambaffadeurs  &  Plénipotentiaires  d'Efpa- 
gne ,  que  le  troifiéme  des  feptante-trois  Articles 
qui  ont  été  faits  à  Munfter  foit  adouci ,  re- 
dreffe  6c  couché  dans  les  termes  fuivans. 

Premièrement. 

Un  chacun  retiendra  &  jouira  effectivement 
des  Terres,  Villes,  Places,  Pais,  &  Seigneu- 
ries qu'il  a  &  poffede  actuellement,  fans  qu'on 
puiffe  s'y  troubler  ou  donner  empêchemenc 
directement  ou  indirectement ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puiffè  être:  fous  cela  on  entend 
comprendre  les  Bourgs,  Villages,  Hameaux  & 
plat  Pais  qui  en  dépendent  ;  &  ainlî  toute  la 
Mairie  de  Bois-le-duc  avec  toutes  Seigneuries > 
Villes, Châteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux 
&  plat  Pais  dépendant  de  ladite  Ville  &  Mairie 
de  Bois-le-duc  ,,  la  Ville  &  le  Marquifat  do 
Bergopfom,  la  Ville  &  Baronie  de  Breda,  la* 
Ville  de  Maftricht  &  fon  refforr,  comme  auflï 
le  Comté  de  Vroomhoof,  la  Ville  de  Grave  8c 
le  Pais  de  Cuyck,Hulft  &  le  Bailliage  de  Hulft» 
Hulfter  Ambacht ,  Axelle-Ambacht ,  au  Midi 
&  au  Nord  de  la  Heulen ,  enfemble  les  Forts- 
E  e  e  que 
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t£>47.  1ue  lesdics  Seigneurs  Etats  poffedent  dans  le 
Brabant,  la  Fiandre,  &  ailleurs ,  relieront  aux- 
dits  Seigneurs  Etats  en  tout  droit  de  propriété* 
&  Souveraineté  &  fuperiorité  fans  en  rien  ex- 
cepter comme  lî  ces  Païs  faifoien:  partie  des 
Provinces-Unies.  Bien  entendu  que  tout  le 
refte  du  Païs  de  Waes,  excepté  les  Forts  fusdits, 
appartiendra  au  Roi  d'Efpagne. 

A  l'égard  des  trois  quartiers  d'outre  Meufe, 
favoir  Valchenbourg,  Dalem  &  Rolleduc,  ils 
refteront  dans  le  même  état  où  ils  ibnt  prefen- 
'  tement,  &  en  cas  de  difpute  fera  renvoyé  à  la 
Chambre  Mipartie  pour  y  être  fait  droit.  Mon- 
fieur  Eyven  Député  des  Etats  du  Païs  de  Gro- 
ningen  a  fait  enregistrer  qu'il  n'avoit  encore 
reçu  aucun  ordre  de  Ces  Commettans  touchant 
le  contenu  du  fusdit  Article,  mais  coniiderant 
que  les  importantes  affaires  de  la  Paix  qu'il  faut 
traiter  à  Munfter  ,  ainiï  que  l'expédition  du 
Brélil  qui  en  dépend»  ne  doivent  pas  relier  fus- 
pendues,  partant  ledit  Député  a  déclaré  qu'il  pas- 
ibit  le  fusdit  Article ,  &  y  donnoit  fon  confen- 
tement  fous  l'aprobation  des  Seigneurs  fes  Com- 
mettans. 

De  flus. 


Leurs  Hautes  Puiffances  ont  trouvé  bon,  & 
entendent  d'ordonner  par  celle-ci  à  leurs  fusdits 
Plénipotentiaires  nommés  de  la  part  des  Etats 
qu'ils  ayent  à  prendre  6c  recevoir  de  la  main 
des  Plénipotentiaires  d'Efpagne  l'Aéte  du  27. 
Décembre  16+6.  qui  concerne  le  tempera-' 
nient  propofé,  &  de  déclarer  de  bouche  que 
leurs  hautes  Puiflànces  prétendent  jouir  de 
l'entière  Souveraineté  ,  &  fuperiorité  dans  le 
temporel  &  le  fpirituel  avec  tout  ce  qui  en  dé- 
pend dans  la  Mairie  de  Bois-le-duc  ,  ainli  que 
dans  les  Païs  mentionnez  dans  le  3.  des  73. 
Articles  conclus  à  Munfter  ;  entendant  que  cela 
&  ce  qui  eft  exprimé  ci-deffus  contient  l'exé- 
cution de  la  Refolution  de  leurs  HH.  PP.  du 
18.  Mai  dernier,  où  il  eft  marqué  qu'on  s'ac- 
commodera avec  l'ennemi ,  mais  qu'on  itipu- 
leroit  la  pleine  &  abfoluë  Souveraineté  tant 
dans  le  fpirituel  que  dans  le  temporel  au  fujet 
de  la  Mairie  de  Bois-le-duc  ,  &c  les  autres  Pla- 
ces fpécifiées  dans  l'Article  ci-deffus. 

Item. 


Eft  réfolu  &  arrêté,  comme  on  réfbut  & 
arrête  par  celle-ci,  que  les  Placards  ci-devant 
émanez  &  publiez  de  la  part  de  leurs  Hautes 
Puiffances ,  contre  les  Catholiques  feront  re- 
nouveliez &  publiez  de  nouveau  après  la  con- 
clusion &  ratification  du  Traité  à  faire  entre 
le  Roi  d'Efpagne  &  les  Etats,  enforte  que  ces 
Placards  feront  exécutez  fuivant  leur  forme  & 
teneur,  dans  toute  la  Mairie  de  Bois-le-duc  & 
autres  Places  mentionnées  dans  le  fusdit  Article 
Ht.  &  en  confequence  il  fera,  de  la  part  de 
leurs  Hautes  Puiflànces  ,  &  en  leur  nom ,  pris 
pofleffion  de  tous  les  biens ,  &  revenus  Ecclé- 
fialtiques  dans  ladite  Mairie  6c  autres  lieux  ci- 
deffus  mentionnez  pour  en  difpofer  ainfi  qu'el- 
les jugeront  à  propos,  fans  admettre  à  cet  égard 
aucun  tempérament.  Mefueurs  les  Députez  de 
la  Provinces  de  Zélande  ont  fait  enregiftrer 
qu'avant  d'aprouver  les  fusdits  termes  on  devoit 
ajouter  celui  de  jamais. 

Item. 

A  été  trouvé  bon  &  réfolu  que  Meilleurs  les 
Plénipotentiaires  des  Etats ,  qui  font  prélève- 


ment dans  le  Païs,  partiront  au  plutôt  pour 
Muniter ,  afin  que  conjointement  avec  leurs 
Collègues  ils  ajustent  toutes  choies  couronne- 
ment à  cette  refolution  ex  aux  précédentes, 
favoir  premièrement  celles  du  18.  Mai  dont  on 
a  déjà  fait  mention  &  pour  autant  qu'il  en  ell 
ici  parlé,  comme  auiîi  celles  du  4.  Juillet,  7. 
10.  6c  13.  Août  dernier,  6c  en  confequence 
conclure  ledit  Traité  de  Paix  entre  le  Roi  d'Es- 
pagne &  les  Etats  Généraux ,  en  conformité 
desdites  Réfolutions ,  6c  de  même  conformément 
auxdicesRefolutionsde  s'employer  pour  la  Fran- 
ce autant  qu'on  le  peut  faire  efficacement  pour 
conclure  auffi  le  Traité  entre  les  deux  Cou- 
ronnes. Meilleurs  les  Députez  des  Provinces 
de  Zélande  ont  rait  enregiltrer  qu'ils  acquies- 
çoient  aux  fusdites  Réfolutions  du  1 8.  Mai.  4. 
juillet,  7.  10.  &  13.  Août  dernier,  &  qu'ils 
lbuhaittoient  que  Meilleurs  les  Plénipotentiaires 
de  leurs  Hautes  Puiflànces  à  Muniter,  le  ré- 
giaflent  là-ûeffus  ,  &  que  pour  cet  effet  on 
tiendroit  les  fusdites  Réfolutions  pour  inlêrées 
ici  de  mot  à  mot  ;  lesdits  Députez  de  Zélande 
n'ayant  aucun  ordre  d'admettre  aucune  addi- 
tion ou  changement.  Les  Députez  de  la  Pro- 
vince d'Utrecht  munis  des  Pleins-pouvoirs  de 
leurs  Principaux,  ont  fait  enregiltrer  qu'ils  pré- 
tendent que  le  Traité  de  Paix  avec  lEfpagne, 
ne  foie  pas  conclu  autrement  qu'en  confor- 
mité des  Traitez  faits  avec  la  Couronne  de 
Fiance,  &  par  confequent  à  moins  que  l'Es- 
pagne ne  laille  à  la  France  les  Conquêtes  qu'elle 
a  faites  &  dont  elle  fe  trouve  en  pofleffion  au 
tems  de  la  conclulion  du  Traité  de  Paix  entre 
la  France  &  l'Efpagne,  que  tout  ce  qui  lèra 
ligné  par  les  Plénipotentiaires  des  Etats,  lèra 
lans  effet  jufqu'à  ce  que  la  France  6c  les  Etats 
ayent  enfemble  &  en  même  tems  conclu  ,  & 
donné  leurs  ratifications  refpedtives;  qu'en  mê- 
me tems  fera  conclu  le  Traité  de  Ligue  &  Ga- 
rantie entre  la  Couronne  de  France  6c  cet  E- 
tat ,  6c  inlinué  ,  avant  la  conclulion  du  Trai- 
té de  Paix ,  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne. 
Meilleurs  les  Députez  de  Frife  à  l'Aflèmblée 
de  leurs  HH.  PP.  ont  fait  enregiftrer  fur  tout 
ce  qui  eft  ci-devant,  qu'ils  approu voient  tou- 
tes les  fusdites  réfolutions  prifes  en  cas  que  les 
Efpagnols  tinffent  tout  ce  qu'ils  ont  promis  à 
la  France ,  6c  qu'ils  en  donnent  des  affurances  -y 
Se  que  pour  cet  effet  on  feia  tout  ce  qui  lèra 
poffible  pour  réunir  les  deux  Couronnes,  6c  les 
porter  à  terminer  leurs  differens  au  plutôt ,  foit 
par  arbitrage  ou  par  telle  autre  voye  qui  fera 
trouvée  raifonnable,  conformément  à  toutes  les 
réfolutions  prifes  ci-devant  fur  ce  fujet. 

Finalement. 

Il  a  été  réfolu  que  la  Flote  de  cet  Etat  des- 
tinée pour  le  Brefil ,  pour  le  lècours  de  la 
Compagnie  du  Oueft  &  les  entrepreneurs  de 
cette  expédition  mettront  promptement  en  Mer, 
&  pour  cette  fin  tous  les  préparatifs  qui  reftent 
à  faire  6c  qui  font  néce  flaires  compris  dans  la 
Refolution  de  leurs  Hautes  Puiffances  le  9.  de  ce 
mois,  feront  achevez  fans  perte  de  tems  pour 
l'ufage  de  ladite  Compagnie  fuivant  les  Réfolu- 
tions de  leurs  Hautes  Puiflànces  du  20.  6c  23. 
Décembre  1645.  &c  conformément  aux  Com- 
miflions,  6-:  Instructions  qui  doivent  être  fur 
ce  formées  &:  expédiées  par  fon  Alteffe, 6c  par 
les  Députez  de  leur  HH.  PP.  Les  Députez  de 
Frife  ont  fait  enregiftrer  fur  ceci  concer- 
nant la  Compagnie  du  Oùeft,  qu'ils  Ce  repor- 
tent fur  ce  fujet  à  la  refolution  prife  par  leurs 
Commettans  ôc  demandent  qu'elle  foit  exécutée. 

Mon- 
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MonGeur  Eyven  a  fait  auffi  enregiftrer  que  par 
raport  à  la  Compagnie  du  Oueft  il  confentoit 
fous  le  bon  plailir.  de  les  Commettans. 


Mardi  'f.  de  Novembre  \6^"J- 


A  été  mis  en  délibération  &  arrêté  au  fujet 
du  formulaire  de  la  ratification  du  Traité  de 
Paix  faite  avec  le  Roi ,  après  plufieurs  délibé- 
rations ,  d'autorifer  les  Plénipotentiaires  de 
leurs  HH.  PP.  pour  la  Négociation  de  la  Paix 
à  Munfter,  de  dreffer  ledit  formulaire  de  rati- 
fication du  Traité  du  Paix  de  concert  avec  les 
Miniftres  du  Roi  d'Efpagne  ,  refpedtivement 
pour  cet  Etat  &  pour  le  Roi  d'Efpagne  ;  ce 
qui  étant  fait  lesdits  Plénipotentiaires  de  leurs 
HH.  PP.  envoyeront  ici  au  plutôt  ce  projet  ou 
formulaire  de  ratification  ,  pour  être  enfuite 
inftruits  des  intentions  de  leurs  HH.  PP. 

Il  a  été  reprefenté  à  l'Ailcmbléeque  les  Am- 
baffideurs  Extraordinaires  de  leurs  Hautes  Puis- 
fances  pour  le  Traité  général  de  la  Paix  à 
Munfter  ,  félon  la  volonté  de  leurs  Hautes 
Puiffances  &  les  ordres  qu'ils  en  ont ,  ont  fti- 
pulé  qu'en  cas  que  le  Traité  de  Paix  ait  lieu , 
les  Forts  qui  font  fur  le-Swin  aux  environs  de 
la  Ville  de  l'Eclufe  en  Flandre,  qui  font  occu- 
pés prefentement  par  des  Garnifons  Efpagnoles, 
feront  démolis  ;  mais  qu'il  ferait  à  propos  que 
l'on  démolît  auffi  quelques-uns  de  ceux  que 
tiennent  les  Etats  :  que  fur  cela  il  eft  néceffaire 
que  ieurs  Hautes  Puiffances  nomment  les  Forts 
qu'elles  veulent  que  l'on  demoliffe  ,  &  qui 
comme  on  vient  de  dire  ,  font  occupez  par 
des  Garnifons  Efpagnoles ,  fur  quoi  on  a  déli- 
béré ,  &  trouvé  bon ,  ayant  apris  que  les  Pléni- 
potentiaires de  leurs  Hautes  Puiffances  font  fur 
leur  départ  pour  Munfter,  qu'ils  feront  chargez 
des  noms  desdits  Forts  qui  font  les  fuivants,  (avoir 
Saint  Job  ,  Saint  Donas  ,  Saint  Steerenfcbau , 
Terefe  ,  le  Fort  Frédéric ,  le  Fort  Ifabelle ,  Saint 
Paul  &  la  Redoute  Papevmuts  ,  lefquels  feront 
démolis, ainfi  qu'ils  en  conviendront  avec  leurs 
autres  Collègues  &  les  Efpagnols,  conformé- 
ment à  ce  qui  a  déjà  été  arrêté  à  Munfter. 
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REFLEXIONS 

§hti  ferment    la    bouche    a  ceux 
qui  haïjfènt  la   Taix. 
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N  dit  ordinairement  que  quand  deux  hom- 
mes fe  querellent ,  ils  ont  tous  deux  tort , 
mais  que  quand  deux  perfonnes  fe  battent  elles 
en  ont  encore  plus. 

Supofant  que  la  Guerre  que  nous  avons  eue 
avec  l'Efpagne ,  a  été  jufqu'à  prêtent  jufte  & 
fans  excès,  qu'il  n'y  a  même  eu  rien  de  blâmable 
de  notre  côté;  il  faut  avouer  que  nous  pour- 
rions bien  avoir  tort  à  prefent  &  à  l'avenir, 
car  nous  commençons  à  nous  moquer  de  Dieu 
&  de  toute  la  terre  ,  ayant  tant  de  fois  déclaré 
&  protefté  en  prefenec  de  l'un  &  de  l'autre  que 
la  fin  de  la  Guerre  eft  la  Paix.  C'étoit  auffi  le 
fèntiment  des  fages  Payens.  Nous  pouvons  à 
prefent  avoir  la  Paix ,  mais  non  pas  une  fimple 
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Paix;  c'eft  une  Paix  honorable  &  affûtée, 
oui,  fi  honorable  &  fi  affurée,  que  la  Guerre 
la  plus  heureulè  ne  pourrait  nous  en  procurer 
une  plus  glorieufc  &  plus  turc;  c'eft  ainii  qu'en 
jugent  tous  ceux  qui  ont  droit  d'en  juger;  fur 
tout  les  Etats  des  Provinces,  fuis  aucune  pré- 
cipitation, mais  après  bien  des  années  de  déli- 
bérations, ce  qu'ils  feraient  encore  (i  nous  n'y 
trouvions  pas  tant  d'avantages,  &  quand  mê- 
me notre  ennemi  n'aurait  pas  été  à  beaucoup 
près  auffi  foible  qu'il  eft  à  prefent. 

La  Paix  eft  aujourd'hui  la  voix  de  Dieu  &  la 
voix  dti  peuple  ,  6c  il  eft  en  vérité  bien  tems 
après  80.  ans  ou  environ  de  Guerre. 

Il  eft  chagrinant  qu'il  y  ait  encore  des  gens 
qui  ont  horreur  de  cette  aimable  voix  de  Dieu , 
&  du   peuple   &  qui  tombent  en   convullion 
dès  qu'ils   apperçoivent   la    lumière  du    jour, 
c'eft-à-dire  cette  charmante  Paix.  Quelles  gens 
font-ce  la  ?  Des  efprits  de  Guerre  ,  qui  ne  trou- 
vent de  gloire  &  de  profit  que  dans  la  Guerre: 
on  peut  bien  les  comparer  avec  ces  Efprits  dont 
parle  l'Ecriture,  qui  étoient  furieux,  qui  habi- 
toient  dans  des  fepulchres   &  qui  devenoient 
terribles  quand  quelqu'un  paffoit  auprès  d'eux. 
Ou  comme  ces  autres  Efprits ,  qui  voyant  arri- 
ver le  Prince  de  la   Paix  crioient  ,    Seigneur  i 
pourquoi  venez.- vous  nous  tourmenter   avant  le 
tems  ?   Us  font  la  même  chofe  contre  la  Paix 
que  Dieu  nous  donne  prefentement,  ils  crient 
pourquoi  nous  égorgez -vous  avant  le  tems, 
(avant   que  la   mefure  de  notre  gloire  &  de 
notre  avarice  foit  comble  )    venez-vous  mettre 
ordre  contre  nous  &  contre  notre-fureur,  con- 
tre nos  vols  &  nos  meurtres  ,  nos  incendies, 
enfin  contre  le  defordre  &  la  confufiôn  qui  eft 
dans  les  finances  ?  Il  femble  que  ce  foit  un  de 
ces  Efprits  qui  a  publié  depuis  peu  le  Triom- 
phe d'Efpagne ,  &  qui  s'efforce  de  faire  accroire 
que  les  Eip3gnols   en  traitant  prefentement  de 
la  Paix,  gagnent  plus  fur  les  Provinces-Unies 
qu'en  70.  -années  de  Guerre. 

Pourquoi  &z  en  quoi?  Parce,  dit-on,  qu'il  a 
fait  rompre  aux  Etats  les  liens  indiffolubles  des 
accords  &  confidences  qu'ils  avoient  fait  avec 
leurs  Conféderez  dans  l'Allemagne  ,  &  l'An- 
gleterre &  fur  tout  avec  la  France. 

Cela  fignifie  que  notre  refolution  de  faire  la 
Paix,  ne  plaît  pas  à  quelques  perfonnes  en  Al- 
lemagne ,  en  Angleterre  &  en  France  ,  & 
qu'on  doit  par  conféquent  refter  en  Guerre  tant 
qu'il  plaira  à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre,  à  la 
Suéde  &  à  la  France ,  mais  il  elt  évident  que 
c'eft  un  abus. 

A  l'égard  de  l'Allemagne  &  de  l'Angleterre , 
il  n'y  a  ni  Roi,  ni  Princes,  ni  Parlement  aux- 
quels nous  ayons  promis  ou  avec  lefquels  nous 
tbyons  engagez  à  refter  en  Guerre  contre  les 
Efpagnols  plus  longtems  qu'il  ne  nous  plaira. 

Les  Suédois ,  ceux  de  Heffe  en  Allemagne ,  les 
Rois  &  le  Parlement  en  Angleterre  font  en 
Paix  avec  l'Efpagne,  toute  la  Terre  le  fait, 
comment  donc  de  benne  foi  pourroient-ils  être 
mécontens  que  nous  fiffions  la  Paix  avec  ceux 
avec  qui  ils  font  déjà  en  Paix  ? 

Comment  pourroient-ils  nous  blâmer  de  faire 
ce  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes? En  effet  la  Suéde 
ne  s'eft  donnée  aucune  peine  ni  aucun  mouve- 
ment pour  pouvoir  arrêter  notre  Négociation 
de  Paix  quand  elle  aurait  été  prête  à  conclure. 
;     Y  avoit-il  quelque  inimitié  entre  la  Suéde  &c 
;     l'Efpagne  ou  entre  la  Maifon  de  Heffe  &  l'Es- 
:     pagne?  Si  cela  étoit,  on  ferait  à  prefent  quel- 
î     ques  Négociations  pour  eux  à  Munfter  &  à  Os- 
î      nabrug ,  il  ne-s'en  fait  cependant  aucune. 

Pour  ce  qui  regarde  la  France  ;  raportons- 
'  Eee  2  nous- 


16 4  7. 


4o4  NEGOCIATIONS   TOUCHANT    LA    PAIX 


1647.  nous-en  à  tous  les  bons  François,  s'ils  la  fou- 
haittent  plus  que  perfonne,  s'ils  en  ont  befoin, 
c'eft  également  la  voix  de  Dieu  &  du  Peu- 
ple. 

Mais  s'il  y  a  quelques-uns  de  ces  Efprits  qui 
trouvent  encore  leur  profit  dans  la  Guerre,  il 
faut  qu'ils  fâchent  que  Dieu  même  ne  peut  ren- 
dre tout  le  monde  content. 

A  quelque  point  que  nous  foyons  engagez 
avec  la  France,  il  eft  cependant  certain  que  ce- 
la s'eft  fait  par  une  commune  rélblution  &  après 
des  éclairciflemens  de  plulieurs  Conférences 
avec  les  Ambafladeurs  de  France  avec  qui  tout 
a  été  réglé,  il  ne  ferait  pas  jufte  de  refter  en 
Guerre  éternellement  félon  le  bon  plailir  de  l'un 
ou  de  l'autre.  Cela  n'a  jamais  été  le  fentiment  de 
la  France,  elle  ne  peut  pas  dire  autrement.  El- 
le n'a  pas  lieu  de  fe  plaindre  de  nous,  fi  cen'eft 
qu'elle  a  fait  (es  Conquêtes  par  nos  armes  & 
par  notre  interposition  :  aulli  fera-t-on,  enforte 
qu'elle  les  conlerve  &  même  qu'elle  obtienne  ks 
autres  demandes.  Mais  refter  pour  cela  en 
Guerre  plus  longtems  qu'on  ne  juge  le  devoir, 
ce  ferait  un  engagement  préjudiciable  à  l'Etat, 
honteux  à  toute  la  terre  &  même  odieux. 

Oui ,  plus  la  France  fouhaitte  la  continuation 
de  la  Guerre ,  plus  nous  devons  foupirer  après 
la  Paix,  &  nous  le  devons  faire,  afin  qu'on  ne 
dife  pas  de  nous,  quand  vous  voyez  un  voleur 
vous  volez  avec  lui ,  &  vous  avez  part  avec 
l'adultère. 

Nous  ne  lavons  ce  que  c'eft  de  parler  par 
haine  ou  par  jaloufie  contre  les  François,  com- 
me parlent  ces  Efprits  Guerriers ,  il  n'eft  pas 
même  befoin  que  nos  fentimens  fe  rencontrent 
jufte  avec  les  François.  Il  n'y  a  qu'à  lire  l'his- 
toire de  notre  Gouvernement  &  les  Guerres  que 
nous  avons  eues  dès  le  commencement,  vous  y 
trouverez  qu'on  n'a  pas  toujours  été  d'accord 
avec  eux  pour  les  maximes,  les  intentions  &  les 
intérêts  même  dans  notre  plus  foible  naiffance. 
Leur  Religion ,  leur  Monarchie  ,  leur  manière 
de  gouverner,  leur  façon  de  vivre,  leurs  habi- 
tudes &  leur  humeur  ne  font  pas  compatibles 
avec  les  nôtres.  Pour  aller  un  peu  plus  avant  & 
parler  encore  plus  clairement,  les  maximes  & 
les  intentions  de  Monfieur  le  Cardinal  ne  s'ac- 
cordent pas  même  avec  celles  de  Monfieur  le 
Prince  de  Condé,  &  d'autres  que  l'on  appelle 
pourtant  de  bons  François  :  car  Monfieur  le 
Cardinal,  qui  eft  un  homme  d'Eglife  &  un  Ita- 
lien, cherche  à  agrandir  fa  Mailbn  &  rendre 
fon  nom  fameux  dans  fa  patrie  où  il  envoyé 
tout  l'argent  comptant  &  le  plus  réel  des  forces 
de  la  France,  tandis  qu'il  néglige  non  feulement 
les  Pais-Bas ,  mais  encore  l'Allemagne  &  la 
Catalogne  :  ce  qui  a  caufé  tout  le  tumulte  & 
la  ruine  de  l'armée,  la  perte  d'Armantieres ,  & 
de  Landrechies  &  l'affront  du  glorieux  Prince 
de  Condé ,  Conwniet  nulli ,  qui  fecum  difjidet 
ij>fe.  Comment  pourrions-nous  donc  nous  ac- 
corder en  toutes  chofes  avec  un  Roi  qui  ne  fe 
peut  pas  accorder  avec  lui-même  :  Croyez 
donc  furement  que  la  bonne  intelligence  en- 
tre la  France  &  nous  eft  bonne ,  &  qu'elle 
refera  dans  fa  force  aufli  longtems  qu'elle  nous 
fera  néceffaire  à  l'un  &  à  l'autre  ;  mais  dès  que 
la  France  voudra  empiéter  fur  nos  Frontières; 
nous  verrons  la  défiance  &  la  jaloufie  palier 
de  notre  côté,  nos  yeux  feraient  alors  ouverts 
&  nous  verrions  trop  tard  que  les  foibles  voi- 
fins  font  les  meilleurs. 

Ces  Efprirs  guerriers  fe  plaignent  de  ce  qu'on 
rend  ici  les  François  haïilables,  &  eux-mêmes 
ne  font  pas  difficulté  de  rendre  fufpects  toute 
notre  Régence  &  nos  Regeus.     Car  c'eft  l'uni- 


que but  de  tout  l'Ecrit  qui  a  pour  titre  le  Triom- 
phe des  Effagnoh.  Peut -on  raifonnablement 
préfumer  que  le  Cardinal  ou  la  Reine  Mère  qui 
n'ont  jamais  promis  de  fidélité  foit  à  nous  ou  à 
notre  patrie,  nous  feront  plus  fideies  ,  que  ceux 
du  Pais  même  qui  nous  lont  engagez  par  fer- 
ment, par  Alliance,  par  Religion,  par  intérêts 
communs ,  par  honneur  &  réputation ,  par  leur» 
biens  fituez  dans  le  Pais  ? 

Supofons  que  Monfieur  le  Cardinal  foit  au- 
jourd'hui avec  la  Reine  Mère  Régent  abfolu 
de  la  France,  le  tems  peut  venir  tout  d'un  coup, 
ainfi  qu'il  eft  arrivé  à  d'autres  Reines  Mères, 
qu'on  dira  Migrât e;  de  nouveaux  Miniftres,de 
nouveaux  Favoris  auront  de  nouvelles  maxi- 
mes qui  toutes  fe  réuniffent  d'ordinaire  en  fa- 
veur des  intérêts  des  Favoris  ou  du  Royaume. 

Y  a-t-il  quelque  chofe  de  douteux  dans  les 
Traitez  ?  Nous  ne  fommes  pas  obligez  de  rece- 
voir la  decifion  des  étrangers  qui  cherchent 
leurs  intérêts  &  ceux  de  leurs  Favoris. 

Nous  avons  fait,  pour  parvenir  à  une  Pair 
fure  &  honorable,  toutes  les  Alliances  néces- 
faires,  &  les  Traitez  entre  la  France  &  nous 
font  bâtis  fur  ce  fondement.  On  peut  prouver 
par  toutes  les  Hiftoires  qu'à  prêtent  la  France 
peut  avoir ,  par  notre  moyen  une  Paix  honora- 
ble &  aflurée,  oui  plus  aflurée  &  plus  hono- 
rable que  jamais ,  toute  la  terre  en  juge  ainfi, 
nous  l'aurons  pareillement  ;  tout  le  Gouverne- 
ment eft  dans  ce  fentiment. 

Si  les  François  veulent  aller  plus  avant,  alors 
ce  n'eft  pas  nous  qui  rompons ,  mais  eux  qui 
rompent  la  bonne  foi  du  Traité  &  de  l'Allian- 
ce ,  puifqu'ils  font  affez  voir  (  fans  parler  de  la 
Monarchie  univerfèlle)  que  leur  but  eft  de 
troubler  notre  union,  l'unique  fondement  de  l'a- 
mitié ,  du  repos  &  de  la  Paix. 

Par  ces  raifons  on  voit  aflèz  pourquoi  cet 
été  notre  armée  n'eft  pas  venue  en  Campagne 
ni  nos  Vaifleaux  fur  les  côtes  de  Flandres,  c  eft 
ainfi  qu'on  a  gardé  la  Balance,  &  lefeul  moyen 
par  où  l'on  a  empêché  l'échange  des  Pais-Bas 
Efpagnols  contre  la  Catalogne  ,  &  telle  autre 
Négociation  capable  de  nous  caufer  de  l'inquié- 
tude ;  c'eft  ce  que  notre  Gouvernement  a  le 
plus  fagement  fait  de  notre  tems,  &  la  pius 
grande  viéloire  que  nous  ayons  jamais  rem- 
portée. 

Les  équipages  des  Vaifleaux  pour  garder  les 
Côtes,  comme  ceux  qui  font  deftinez  pour 
croifer  &  au  fujet  defquels  ces  Efprits  guerriers 
fe  plaignent,  étoient  une  dépenfe  inutile  dans 
ce  tems  ici,  où  il  n'y  a  plus  d'ennemis  fur 
mer.  C'eft  ce  qu'ils  voudroient  bien  nier ,  mais 
qu'ils  demandent  à  nos  Pêcheurs ,  aux  petits  & 
aux  grands,  fi  on  a  pris  un  feul  Vaifîêau,  qu'ils 
le  demandent  aux  Vaifleaux  Marchands ,  on  ne 
le  peut  dire  que  de  quelques-uns  qui  ont  été 
pris  par  ci  par  là  pour  les  contrebandes  qu'ils 
portoient  en  France,  aux  Ennemis  des  Efpa- 
gnols ,  ce  qui  eft  de  droit  en  tout  Pais. 
Cela  eft  même  ordonné  par  nos  Placards ,  & 
nous  avons  coutume  de  faire  ces  prifes  fur  les 
François  &  les  Anglois,  même  quand  ils  font 
nos  Alliez:  a-t-on  pris  autre  chofe?  cela  eft  ar- 
rivé fouvent  ici  aufli  que  quand  on  ne  trouve 
pas  la  prife  jufte  on  la  rend  ,  c'eft  ce  qui  eft 
arrivé  en  Efpagne,  même  pour  les  contreban- 
des :  il  n'eft  donc  pas  vrai  que  nos  armées  ne 
font  pas  en  Campagne  &  que  nos  Vaifleaux 
ayent  refté  en  repos  pour  favorifer  les  Efpa- 
gnols. 

Nos  Regens  ont  fait  cela  pour  diminuer  la 
confufion ,  pour  affermir  nos  propres  Etats, 
pour  faciliter  la  Paix  :  cela  eft-il  pour  fàvoriièr 
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en  quelque  manière  les  Efpagnols?  Cela  n'eft  à 
leur  égard  qu'accidentel  ,  ainfi  qu'il  eft  écrit 
que  Dieu  laijfe  luire  le  Soleil  pour  les  bons  comme 
pour  les  méchants:  tirer  delà  la  conféquence  que 
le  Soleil  ne  luit  que  pour  les  méchants,  ce  feroit 
une  mauvaife  conféquence.  Quand  vous  faites 
faire  un  habit  le  Marchand  de  Drap  &  le  Tail- 
leur y  gagnent,  cela  eft  accidentel,  mais  ce 
feroit  une  folie  de  dire  que  votre  habit  feroit 
fait  en  faveur  du  Marchand  de  Drap  &  du 
Tailleur.  On  avoue  donc  que  les  Efpagnols 
pourront  avoir  quelqu'avantage  de  la  Paix  (car 
s'ils  n'avoient  pas  cette  efperance,  ils  ne  mar- 
queraient pas  tant  d'empreffèment  pour  la  fai- 
re ,  )  mais  conclure  de  là ,  comme  fait  cet  Ecri- 
vain, que  nous  traitons  de  la  Paix  &  que  nous 
la  faifons  en  faveur  des  Efpagnols ,  c'eft  un  abus 
greffier ,  qui  rejaillit  même  fur  nos  Regens  & 
qui  leur  fait  tort. 

Comme  de  fages  Princes ,  qui  cherchent  la 
Paix, ils  accommodent  tout  pour  être  jufte  & 
tenir  la  Balance.  L'Ele&cur  de  Bavière  a 
fouvent  gardé  la  même  conduite  dans  cette 
Guerre,  enforte  que  quoique  l'Empereur  foit 
fon  Beaufrere  &  le  Chef  de  l'Empire ,  il  l'a  a- 
bandonné  quand  il  a  remarqué  que  l'Empereur 
prenoit  trop  l'effort  &  perliftoit  à  ne  vouloir 
pas  de  Paix.  Notre  Etat,  (&  l'on  peut  dire 
toute  la  Chrétienté  )  eft  intereflë  à  ce  que  la 
France  ou  l'Efpagne  ne  deviennent  pas  trop 
puiffantes.  Si  ces  deux  Couronnes  venoient 
fur  une  feule  tête ,  qui  eft-ce  qui  pourrait  y 
refifter?  Que  l'Efpagne  foit  à  prefent  trop  foi- 
ble  contre  la  France  &  nous ,  c'eft  ce  dont  cet 
Ecrivain  du  Triomphe  convient ,  il  le  dit  lui- 
même  ,  d'autres  le  favent  bien  auffi ,  &  il  eft 
fur  que  les  François  difent  &  penfent  que  la 
France  feule  fuffiroit  pour  jouer  la  pièce ,  fans 
qu'elle  eût  befoin  de  nous  pour  plumer  les  Es- 
pagnols. Ils  comptent  auffi  que  les  Efpagnols 
ont  fait  enforte  qu'on  a  abandonné  ici  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales ,  qu'on  retient  le 
lêcours  qu'on  devoir  envoyer  au  Brefil  &  qu'on 
ne  fournit  plus  les  fubfides  promis,  &c. 

Il  feroit  même  desavoué  fur  cela  par  les 
François,  car  la  France  eft  elle-même  fâchée  de 
notre  rupture  avec  le  Portugal:  Meffieurs  les 
Ambaffadeurs  de  France ,  le  Comte  de  Servien 
&  Monfieur  de  la  Thuillerie,  ont  ouvertement 
tenu  des  Conférences  fur  ce  fujet  &  agiffent 
encore  actuellement  pour  que  l'affaire  de  Por- 
tugal foit  remife.  Y  a-t-il  quelques  Provinces 
qui  empêchent  le  fècours  deftiné  pour  le  Brelïl  ? 
Ce  n'eft  affurément  pas  celle  de  Hollande  (c'eft 
elle  cependant  que  cet  Ecrivain  veut  taxer) 
c'eft  une  autre  Province,  laquelle  en  cela  n'a 
pourtant  pas  deffein  de  le  faire  en  faveur  des 
Efpagnols,  elle  a  d'autres  raifons,  dont  la  prin- 
cipale eft  qu'on  ne  doit  pas  s'embaraffer  dans 
une  nouvelle  Guerre  avant  que  l'ancienne  foit 
terminée.  C'eft  pourquoi  les  autres  Provinces 
défirent  que  l'on  conclue  la  Paix  avec  l'Efpagne 
avant  le  départ  du  fecours:  car  dans  un  armement 
fi  confiderable  par  mer  &  par  terre,  il  ne  feroit 
pas  à  propos  d'ôter  ces  Vaiffeaux  à  l'Etat ,  fi 
par  hazard  on  ne  finiffoit  pas  avec  l'Efpagne. 
Mais  comme  on  a  à  prefent  tout  ce  qu'on  a  or- 
donné à  Meffieurs  les  Plénipotentiaires ,  ceux- 
là  font  mal  qui  arrêtent  la  ratification ,  &  em- 
pêchent en  même  tems  le  départ  du  fecours 
pour  le  Brefil. 

Car  quand  on  a  accordé  ce  fècours  pour  le 
Brefil,  c'eft  fous  la  condition  que  premièrement 
la  Paix  de  Munfter  feroit  faite,  afin  de  ne  pas 
entrer  encore  en  Guerre  avec  de  nouveaux  En- 
nemis, (Amis  &  Alliez  de  la  France)  dans  un 
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tems  qu'on  veut  conclure  la  Paix  avec  l'ancien 
Ennemi. 

Tout  eft  prêt  à  Munfter,  on  y  a  obtenu 
tout  ce  qu'on  fouhaitoit,  ce  feroit  fe  rendre 
fufpe<£tes,ti  à  prefent  quelques  Provinces  recu- 
loient  &  arrêtoient  l'exécution  des  projets,  com- 
me fi  on  vouloir  rompre  tout  l'ouvrage  auffitôr. 
que  ce  fecours  feroit  parti:  ceux  qui  empêchent 
l'ouvrage  de  Munfter  empêchent  le  départ  du 
fecours  pour  le  Brefil  :  fi  nous  devions  juger  par 
foupçon,  il  tomberait  fur  la  France,  car  l'in- 
tention de  la  France  eft  d'arrêter  la  clôture  du 
Traité  à  Munfter  non  feulement  pour  fon  pro- 
pre intérêt,  mais  auffi  pour  les  intérêts  du  Por- 
tugal ;  car  en  arrêtant  la  clôture  de  notre  Trai- 
té à  Munfter,  on  arrête  en  même  tems  le  fe- 
cours pour  le  Brefil ,  &  ce  font  deux  chofès 
que  la  France  cherche. 

Mais  les  Provinces-Unies  ne  donnent  pas  là 
dedans,  elles  veulent  ferieufement  &  efficace- 
ment le  rétablillèment  de  la  Compagnie ,  la 
Hollande  y  eft  plus  intereffée  que  qui  que  ce 
foit  &  après  elle  la  Zelande  ;  fi  à  prefent  les  Pro- 
vinces-Unies d'une  manière  ou  d'autre  font  pa- 
raître leur  zélé  dans  cette  affaire,  ce  ne  fera 
jamais  par  égard  pour  la  France  ,  le  Portugal 
ou  l'Efpagne,  mais  précifement  pour  l'intérêt 
particulier  des  Provinces.  On  ne  doit  pas  trouver 
cela  étrange,  car  chaque  Province  eft  Souve- 
raine, &  chacune  eft  attachée  à  Ces  propres  in- 
térêts, cependant  on  tâche  d'ajufter  tout  avec 
les  intérêts  de  la  Généralité  autant  qu'il  eft  pos- 
fible. 

Le  Roi  d'Efpagne  a  été  obligé  de  faire  de 
même,  &c  il  le  fait  encore,  la  Caftille  a  feule 
l'oétroi  pour  le  Commerce  des  Indes  Occiden- 
tales ,  le  Portugal  l'avoit  pour  les  Indes  Orien- 
rales  &  le  Brefil.  Naples ,  Milan ,  &  les  Païs- 
Bas  en  ont  été  exclus. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  Efpagne  ,  mais 
auffi  en  France  &  en  Angleterre  que  les  Pro- 
vinces fè  gouvernent  chacune  félon  leurs  Loix, 
leurs  Droits  &  leurs  Privilèges.  Ce  qui  fait 
que  bien  fouvent  les  intérêts  d'une  Province  fè 
trouvent  contraires  à  l'autre  :  on  ne  doit  pas 
dire  pour  cela  dès  que  cela  arrive  que  c'eft  à 
l'avantage  de  l'ennemi,  comme  fait  cet  Auteur 
du  Triomphe  de  l'Efpagne  ;  c'eft  lui  qui 
voudrait  mettre  le  trouble  entre  ces  Provinces 
&  forcer  le  fecours  pour  le  Brefil. 

Pour  ce  qui  regarde  Philippe  le  Roi,  qui, 
comme  on  s'écrie,  eft  au  milieu  de  nous  un  Agent 
de  l'Ermemi ,  un  Efpion  ,  un  Serpent  dans  notre 
fein  érc.    • 

Il  faut  qu'on  fâche  qu'il  eft  venu  ici  ouverte- 
ment, qu'il  a  été  admis  avec  de  bons  PafTeports 
de  leurs  Hautes  Puiflànces  Se  fur  des  Lettres 
de  crédit. 

S'il  venoit  avec  intention  de  mal  faire  ,  il  ne 
fe  tiendrait  pas  ainlî  à  découvert,  logé  chez  une 
perfonne  de  la  Cour  Provinciale  ,  il  y  feroit  cou- 
vert &  en  fecret  ;  c'eft  pour  cela  que  les  che- 
mins font  ouverts  &  la  correfpondance  libre  ^  «Se 
on  pourrait  de  cette  manière  avoir  mille  pafTe- 
ports  au  lieu  d'un  pour  différentes  perfonnes  : 
&  même  on  pourrait  venir  fans  Pailèports  des 
Etats,  car  fuivant  les  Traitez  Préliminaires  cela 
n'eft  pas  néceflaire. 

Il  eft  à  remarquer  que  le  fejour  d'un  Miniftre 
d'Efpagne  ici  eft  pour  l'honneur  &  le  fervice 
des  Etats. 

C'eft  par  cette  raifon   que  les  Vénitiens  ne 

nous  font  pas  à  prefent  cet  honneur  de  tenir 

ici  un  Miniftre,  pareeque  nous  n'en  avons  pas 

à  Venifè. 

Si  notre  Gouvernement  trouve  bon  à  prefent 

Eee  3  d'en- 
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1.6X1.    d'envoyer  quelqu'un  à  Bruxelles  ou  en  Efpa- 
gne ,  il  y  fera  bien  reçu. 

Il  eft  également  nécefïaire  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un de  la  part  de  l'Efpagne ,  car  après  tout 
nos  Plénipotentiaires  font  l'office;de  Médiateurs  : 
ainfi  nous  devons  être  informez  auffi  bien  du 
côté  de  l'Efpagne  que  de  celui  de  France. 

Il  eft  fort  planant  qu'on  trouve  étrange  qu'un 
Miniftre  d'Efpagne  foit  ici  à  prefent.  Dans  l'année 
1608.  il  n'y  avoit  ici  que  les  plus  grands  d'Es- 
pagne &  de  Bruxelles,  il  eft  vrai  que  Munfter  | 
eft  l'endroit  des  Négociations ,  il  y  en  a  aufii 
là  &  c'eft  là  qu'on  doit  conclure. 

Mais  cela  n'empêche  pas  d'envoyer  d'autres  if 
Mnift  res  de  part  &  d'autre  &  d'entretenir  une 
bonne  correfpondance  ,  elle  étoit  même  né- 
ceffâire  ,  dans  la  plus  grande  chaleur  de  la 
Guerre  pour  le  Commerce  ,  qui  s'eft  fait  le 
plus  lbuvent  hors  de  nos  Provinces,  fur  An- 
vers, Hulft,!e  Sas,Bruge  &c.  &  pour  les  E- 
changes  &  Rançon  des  Prilbnniers  Ce  Mer. 

Et  certainement  Philippe  le  Roi  ne  nous  a  gu 
pas  defervi  :  fi  cela  étoit  on  ne  prolongerait  pas 
fi  fouvent  fon  Pafieport.  Au  contraire  il  a  no- 
tablement rendu  fervice  au  bien  commun,  & 
cela  paroit  évidemment  par  la  fufpenfion  des 
hoftilitez  fur  mer  dont  on  a  parlé  ci-devant. 

Quand  on  fera  en  Paix  ,  il  fera  libre  à  un  S!g 
chacun  d'aller  où  il  voudra  fans  Pafieport. 

On  peut  même  dire  que  nous  avons  déjà  la      |5ï§ 
Paix,puifque  nous  en  relïcntons  les  effets;  tous 
fieges ,   campagnes  ,    &  actes  d'hoftilitez  font      f  £ 
arrêtez. 

C'eft  un  grand  bonheur  pour  notre  Etat  qu'il     ||| 
y  ait  de  la  haine, du  dépit  &  de  la  jalouiie  entre      ||| 
les  François  &  les  Efpagnols ,  car  cette  jaloulîe 
eft  beaucoup  plus  grande  entre  eux,  qu'elle  ne      Sj| 
l'eft  entre  l'Efpagne  &  nous.  Sans  cette  conli-      !  .' 
dération  il  ferait  impolTible  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne s'accordât  plutôt  avec  nous  qu'avec  le  Roi 
de  France ,  fils  de  fa  feeur ,  la  conformité  de     îp 
Religion  d'ailleurs  les  y  devrait  faire  confentir.       9| 

C'eft  un  avantage  pour  toutes  ces  Villes  &  || 
Provinces  qui  font  libres  ,  que  l'Efpagne  &  la  || 
France  puiffent  toujours  être  en  jaloufie  auffi  ;  M 
longtems  que  l'égalité  entre  eux  durera.  Co-  jf| 
mines  écrit  plaifamment  au  fujet  du  Comte  de  1 g 
Saint  Paul  qu'il  fe  tenoit  entre  le  Roi  de  France  i  • 
&  le  Duc  de  Bourgogne  ,  &  qu'il  s'y  tenoit  ffî 
parce  qu'il  tirait  fa  part  des  deux  cotez,  ne  §B 
voulant  s'unir  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  de  ces  deux  || 
Princes  quoiqu'ils  vouluflent  l'y  forcer  par  les  |  \ 
armes ,  lui  qui  n'étoit  qu'un  pauvre  petit  Sei-  s  ! 
gneur  qui  n'avoit  qu'une  feule  Ville  pour  tout 
Etat.    '  T 

C'eft  ici  tout  le  contraire,  les  Etats  que  Dieu  $1; 
par  fa  bénédiction  a  rendu  fi  puiffans,  font  pour-  |  s 
tant  encore  foibles  en  les  regardant  feuls  contre  §§ 
l'Efpagne  &  quoiqu'elle  fût  plus  forte  encore  a-  §f 
lors  qu'à  préfent  ils  en  font  pourtant  venus  à  fi 
bout. 

Le  dépit  &  la  jaloufie  font  à  préfent  entre  les 
deux  Couronnes  de  France  &  d'Efpagne  &  bien     %, 
plus  qu'ils  n'étoient  entre  la  France  &c  la  Bour- 

g°gne-  A     u 

Nous  pouvons  facilement  entretenir  la  mê- 
me jalouiie  ,  nous  le  devons  faire ,  (  &  il  feroit 
étonnant  que  nous  fiffions  le  contraire)  ,  car 
nous  lavons  parfaitement  que  toutes  les  deux 
ne  nous  veulent  pas  grand  bien  ,  quand  ce  ne 
feroit  qu'à  caufe  de  la  Religion. 

Il  y  en  a  qui  craignent  que  les  deux  Couron- 
nes ne  viennent  à  s'unir  pour  tomber  fur  nous 
à  forces  communes.  Mais  ils  doivent  favoir 
que  cela  feroit  bien  plus  à  craindre  fi  la  France 
étoit  Maîtreile  abfoluë  des  Pais-Bas  Efpagnols, 
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car  alors  la  force  de  la  France  &  de  l'Efpagne      j  ç.  _ 
feroit  telle  qu'on  ne  la  pourrait  plus  faire  plier,  ''* 

elle  leroit  formidable  pour  nous  :  mais  dans  l'état 
où  font  les  affaires  à  préfent  &  tant  que  l'Es- 
pagne fubfiftera ,  qu'on  falïè  entre  ces  deux  Cou- 
ronnes tant  de  Ligues  oftenlives  &  détenu» 
ves  que  l'on  voudra,  elles  ne  ieront  pas  obfer- 
vées  :  cela  feroit  contre  toute  apparence  &c  con- 
tre l'expérience. 

En  effet  l'Efpagne  (&  la  France  qui  le  craint 
le  donne  affez  à  connoitre;)  cherchera  toutes 
les  occalions  de  rentrer  encore  en  guerre  avec 
la  France  &  tâchera  de  recouvrer  1,'Artois , 
Ounkerque,  Rouffillon  ,  Catalogne,  Lorraine 
£-:c.  bien  loin  d'aider  la  France  à  faire  de  nou- 
velles conquêtes  ;  or  fans  efperance  de  con  • 
quêtes  la  France  ne  recommencera  pas  la  Guer- 
re. 

D'un  autre  côté  la  France  cherche  à  gagner 
fur  l'Efpagne ,  &  en  tirer  tout  ce  qu'il  lui  lèra 
poffible,  bien  loin  de  jamais  procurer  à  l'Efpa- 
gne le  moindre  avantage  ni  la  moindre  con- 
quête. 

S'il  arrivoit  cependant  qu'il  fe  fît  une  Allian- 
ce entre  la  France  &c  l'Efpagne  contre  nous, 
ils  auraient  compté  fans  leur  hôte ,  ce  ieroit  a- 
viour  de  Putain ',  feu  de  Paille. 

Si  l'on  peut  s'imaginer  que  la  France  &  l'Es- 
pagne puiffent  faire  une  pareille  Alliance  ,  il 
nous  leroit  encore  plus  ailé,  à  nous  ,  d'en  taire 
une  contre  eux  avec  l'Angleterre  ,  la  vSucde ,  le 
Dannemarck  &  dans  l'Allemagne ,  oui  ces 
Puiffances  s'allieraient  d'elles-mêmes  ,  car  la 
raiibn  naturelle  fait  voir  qu'on  doit  s'oppolér  à 
toute  Puillance  trop  grande  &  formidable;  el- 
les nous  aideroient  donc  ,  car  elles  auraient  à 
courir  la  même  fortune  après  nous;  car  les  con- 
quêtes ne  rallalknt  pas  l'ambition, non  Ji  Libyam 
remotis  Gadibus  juvgas.  Plus  on  gagne  plus 
on  veut  gagner.  Nous  en  avons  un  exemple 
devant  nous. 

Nous  voyons  clairement  que  la  France  &  la 
Suéde  n'ont  jamais  eu  envie  de  finir  la  guerre, 
tant  que  nous  leur  avons  fait  avoir  bonne  fortu- 
ne, car  ils  n'ont  jamais  voulu  confentir  à  une 
fufpenfion  d'armes,  qui  eft  cependant  le  véri- 
table chemin  pour  parvenir  à  la  Paix ,  &  la 
marque  infaillible  qu'on  veut  la  Paix. 

Nous  connoiflbns  que  les  grands  progrès  de 
la  France  &  de  la  Suéde  ,  les  ont  animez  de 
plus  en  plus  fans  qu'ils  ayent  jamais  paru  en  a- 
voir  affez;  mais  n'ayant  plus  nos  Troupes  & 
nos  équipages  il  leur  a  falu  mettre  de  l'eau 
dans  leur  vin. 

Cela  a  mis  les  affaires  de  la  guerre  dans  une 
égalité,  &  on  peut  en  conjecturer,  h  nous  per- 
fiftons,  que  la  Paix  fuivra  infailliblement:  car 
quelle  envie  pourrait  avoir  l'une  ou  l'autre  de 
refter  en  guerre ,  fans  l'efpoir  de  faire  quelque 
progrès. 

La  raifon  cependant  qui  les  empêche  encore 
de  conclure ,  c'eft  une  opinion  &  une  efperan- 
ce qui  les  chatouille  &  leur  fait  croire  que 
nous  n'ozerons  pas  en  venir  à  la  conclufion 
fans  eux,  que  nous  irons  encore  l'été  prochain 
en  Campagne,  ou  que  fi  nous  n'y  venons  pas, 
les  Efpagnols  par  jaloufie  feront  &  tiendront  au 
moins  8.  ou  10.  mille  hommes  contre  nous. 

Mais  fi  nous  concluons  abfolument ,  je  dis 
qu'il  eft  évident  que  la  France  aura  plusd'égard 
pour  nous  &  que  n'ayant  plus  aucune  efperan- 
ce de  conquêtes  elle  conclura  auffi. 

Mais  fupofé  encore  qu'elle  ne  conclue  pas^ 
du  moins  nous  ferons  en  Paix ,  nous  aurons  de 
grands  fujets  de  remercier  Dieu  ,  nous  rétabli- 
rons nos  Finances,  nous  corrigerons  les  grands 
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jc^7.     abus  qui  s'y  font  gliffez.nous  nous  rendrons  for- 
"      midablcs  aux  deux  Couronnes  «Se  à  tous  nos  voi- 
iins. 

Les  Françoise  les  Efpr.gnols  fur  touwecher- 
cheront  avec  emprelLment  no:re  amitié,  & 
la  cultiveront,  non  par  inclination  mais  parbe- 
foin ,  car  les  Rois  &c  les  Princes  ne  font  rien  par 
amitié  :  plus  on  les  traite  mal ,  plus  ils  font  de 
careflès ,  le  Roi  d'Efpagne  en  eft  un  vif  exem- 
ple, il  ne  peut  fe  plaindre  de  qui  que  ce  foie 
plus  que  de  nous,qui  lui  avons  deiobeï  &  fait  du 
mal ,  cependant  il  eft  celui  qui  nous  courtife  le 
plus. 

Que  là  France  feule  continue  la  guerre  contre 
l'Efpagne,  elle  aura  ou  plus  d'avantage  ou  plus 
de  defavantage  ;  dans  le  dernier  cas ,  c'eft  alors 
qu'elle  recherchera  encore  plus  notre  amitié,  & 
s'il  en  tire  quelques  avantages  c'eft  ce  qui  doit 
nous  engager  à  établir  l'équilibre ,  &  en  couciuanc 
donner  à  l'Efpagne  le  tems  de  refpirer. 

Jl  n'y  aura  aucun  avantage  ou  defavantage  fi 
grand  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  côté  qu'il  ne  nous 
loit  aifé  d'établir  l'équilibre. 

Quelques  uns  s'émancipent  de  dire  que  les 
Efpagnols  &  les  Impériaux  font  déjà  bien  avan- 
cés &  que  nous  devrions  continuer  ia  Guerre 
pour  tenir  la  Balance  droite. 

Le  contraire  eft  vrai ,  car  en  Allemagne 
l'Empereur  a  encore  perdu  cet  été  Eeger.Hcd- 
bron,  Mtnningen  Sec.  pluficurs  Places  dans  le 
Landgravht  de  Darmftadt,  Item  Vecbt ,  Vafîe- 
7iawu,  Wydenbruggbe  «5cc.  Les  Efpagnols  ont 
perdu  dans  la  Catalogne  Ager ,  dans  le  Pais- 
Bas  la  Bajfée,  Lent  ;qu'eft-ce  que  les  Allemands 
contre  cela  ont  gagné  ?  Pas  une  Ville. 

Qu'eft-ce  que  les  Efpagnols  ont  gagné  ?  Ar- 
rnantitres  &c  Landrechies  ?  Qu'on  mette  tout 
dans  la  Balance ,  &  l'on  trouvera  que  l'Efpagne 
«5c  l'Empereur  font  encore  à  leur  compte  venus 
trop  court  de  beaucoup,  bien  loin  qu'ils  ayent 
tiré  quelque  avantage. 

Ceux  qui  croyent  que  les  Suédois  fe  retirent 
avec  leur  armée,  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  bons 
quartiers  d'hyver  ,  le  trompent ,  ils  en  peu- 
vent avoir  à  leur  choix,  mais  c'eft  qu'ils  ont  eu 
du  defavantage  &  qu'ils  ne  fe  trouvent  pas  allez 
puilTans;  car  ils  fe  font  tellement  fortifiés  fur 
tes  côtes  de  la  Mer  Baltique ,  fur  l'Elbe  ,  fur 
le  Wefcr ,  fur  l'Ems  &  fur  le  Rhin  même  , 
qu'il  étoit  impoiTible  de  les  en  déloger.  L'Em- 
pereur au  contraire  n'a  pas  une  feule  Place  fur 
les  mêmes  Rivières  ni  fur  la  Mer  Baltique  ,  car 
tout  ce  qui  eft  fur  ces  rivières  n'appartient  pas 
à  la  Suéde,  mais  aux  Electeurs  ou  à  des  Prin- 
ces particuliers  de  l'Empire  aulTi  jaloux  de  ces 
Places  «5c  de  la  liberté  de  l'Allemagne  contre 
l'Empereur ,  que  contre  la  Suéde. 

Mettons  les  chofes  au  pire ,  &  fuppofons  que 
la  Suéde  fûc  batuë.  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaife) 
refrèt  de  cette  bataille  feroit  la  perte  de  quelque 
FortereiTe.  Mais  pour  la  prendre  les  Impériaux 
feroient  obligez  d'employer  autant  de  monde  & 
d'argent  (  ils  n'en  ont  pas  beaucoup  )  &  même 
de  tems  qu'ils  auraient  gagné  par  une  bataille. 

Au  hazard  de  perdre  vingt  Villes  ils  peuvent 
hazarder  vingt  batailles  de  cette  nature ,  <5c  fou- 
tenir  dans  le  tems  le  plus  mauvais  vingt  années 
de  Guerre ,  &  conferver  encore  toutes  leurs 
Villes  du  côté  de  la  Mer  Baltique. 

Mais  fi  les  affaires  alloient  mal  pour  les  Sué- 
dois, ce  qui  n'eft  pas  à  préfumer, tous  les  Elec- 
teurs Proteftans,même  les  Princes  Catholiques, 
(  c'eft  ce  qu'on  a  déjà  vu  autrefois  &  même  cet 
été  à  l'égard  du  Bavarois  )  fe  ligueroient  pour  la 
Suéde,  plutôt  que  de  lailTer  tomber  toute  l'Al- 
lemagne fous  la  domination  de  la  Maiibn  d'Au- 
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triche,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'Etat  plus  jaloux 
de  les  Libertés  que  l'Allemagne. 

Que  l'Empereur  alors  reite  en  guerre  avec 
la  Suéde  ,  il  aura  plus  d'égard  pour  nous  que 
s'il  étoit  en  Paix,  &  nous  pourrions  facilement 
maintenir  l'équilibre  en  Allemagne,  tant  que 
les  hautes  Parties  feront  en  guerre. 

Pour  ce  qui  regarde  l'Efpagne ,  elle  s'eft 
tenue  tout  l'été  fur  la  défenlive.  Florence , 
Parme  6c  Modene  font  devenues  Françpifes  , 
Naples  &  Sicile  ont  fait  beaucoup  de  tort  à 
l'Efpagne,  nous  avons  en  quelque  façon  em- 
pêché le  Portugal  de  l'attaquer  ;  autrement  cet- 
te Couronne  feroit  encore  tombée  fur  l'Efpa- 
gne. 

Suppofons  que  l'Efpagne  eût  eu  quelque  a- 
vantage  fur  la  France  ,  elle  devra  faire  lon»- 
tems  &  pendant  bien  des  années  ia  Guerre  pour 
le  Rouliillon ,  pour  la  Catalogne,  pour  Barce- 
lone &  pour  les  Conquêtes  que  la  France  a 
faites  en  Italie, dans  la  Bourgogne, dans  le Païs- 
Bas  où  la  France  employé  toutes  fes  forces. 
L'Efpagne  au  contraire  s'affaiblit  &  depuis 
plufieurs  années  elle  eft  occupée  contre  le  Por- 
tugal ,  les  Algarves ,  les  Iles ,  le  Breiîl  &  les  In- 
des Orientales  :  6c  qui  elt-ce  qui  peut  alïu- 
rer  que  l'Efpagne  ne  fuccombera  pas  dans  un 
de  ces  endroits. 

Et  quand  il  arriverait  que  l'Efpagne  aurait  du 
bonheur  (  ce  qui  eft  une  affaire  de  cent  ans ,  car 
ces  deux  Couronnes  ne  le  laiffent  pas  volon- 
tiers enlever  quelque  chofes  ce  qu'on  peut  juger 
par  Mets ,  Toul ,  &  Verdun  )  n'eft-il  pas  vrai  que 
nous  ferions  encore  les  mêmes,  nous  ferions 
même  plus  forts  que  quand  nous  avons  com- 
mencé feuls  ôc  foutenu  contre  l'Efpagne. 

Nous  n'avons  qu'à  jetter  feulement  les  yeux 
fur  notre  devife ,  Concordia  ret  parvœ  crtfcunt  , 
rien  ne  nous  peut  nuire  :  mais  Ci  Dieu  nous  vou- 
loit  punir  en  envoyant  la  difeorde  parmi  nous, 
cela  peut  également  arriver  en  feins  de  Paix 
comme  en  tems  de  Guerre. 

L'Efpagne  a  eu  plus  de  foulevemcns  &  de 
difeordes  dans  Ion  Rovaumc  (  comme  en  Ira- 
lie,  en  Catalogne, en  Portugal  &  dans  les  Piïs- 
Bas,)  pendant  la  Guerre  que  pendant  la  Piix. 

Quand  il  y  a  dans  un  Pats  une  difpolïtion  à 
la  révolte  &  à  la  difeorde ,  on  y  fongera  plu- 
tôt ,  6c  l'exécution  en  fera  plus  facile  dans  un 
tems  de  Guerre  que  dans  un  tems  de  Paix. 

Le  Portugal  &  la  Catalogne  n'auraient  pas 
ofé  penfer  à  leur  révolte  en  aucune  manière 
fi  le  Roi  de  Caftille  n'avoit  pas  eu  de  Guer- 
re. 

On  ne  peut  jamais  tuer  plus  alternent  une 
perfonne  par  derrière  que  quand  elle,,  eft  en 
même  tems  bien  embaralïee  par  devant. 

On  peut  être  trompé  aulTî  bien  en  tems  de 
Guerre  qu'en  tems  de  Paix,&  on  peut  nuire  en 
l'un  comme  en  l'autre. 

La  Paix  en  elle-même  vaut  mieux  qu'une 
Vi&oire  mal  affurée.  Pax  una  triumphis  înnu- 
meris  melior. 

Nous  avons  fer  ce  fujet  un  précepte  exprès  , 
non  feulement  pour  la  Paix  avec  Dieu ,  mais 
encore  avec  les  hommes,  car  nous  ne  pouvons 
paï  avoir  la  Paix  avec  Dieu  fi  nous  ne  l'avons 
auili  avecJes  hommes  :  «Se  même  avec  tous  lés 
hommes  fans  exception  ,  autrement  point  de 
làlut.  Heb.  12.  i+. 

Quand  nous  faurions  (  ce  qui  n'eft  cependant 
pas, car  nous  devons  croire  le  contraire,  la  Pa- 
role de  Dieu  ne  pouvant  tromper  )  quand  nous 
faurions  que  nous  pourrions  avoir  plus  de  biens 
dans  un  tems  de  Guerre  que  dans  un  tems  de 
Paix,  nous  ne  devrions  pas  pour  cela  faire  le 
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1647.     ma^  fous  l'opinion  qu'il  nous  en  arriveroit  du 
bien. 

Ainfi  tout  bien  confideré  nous  trouverons 
que  nous  avons  bien  fujet  de  remercier  Dieu, 
de  ce  qu'il  a  permis  que  les  Provinces  Unies , 
le  15.  de  Novembre  dernier  ayent  réfolu  una- 
nimement de  conclure  enfin  le  Traité  de  Pais 
entre  le  Roi  d'Efpagne  &  cet  Etat,  &  de  faire 
tout  ce  que  nous  pourrons  pour  achever  ie 
Traité  entre  les  Couronnes  de  Fiance  &  d'Es- 

PaSne-  ,  .       ,  ,  , 

Et  comme  un  homme  qui  a  ete  Iongtems 

fur  mer  &  qui  y  a  effuyé  de  rudes  tempêtes  eft 
ravi  quand  il  voit  la  terre  ,  nous  devons  de 
même  nous  réjouir  ,  puifqu'après  une  iî  lon- 
gue &  li  fangiante  Guerre,  nous  fommes  enfin 
proche  du  Port  &  tout  prêts  d'entrer  dans  un 
tranquile  repos  ,  dans  lequel ,  pour  parler  com- 
me cet  Ecrivain  du  Triomphe,  nous  triomphe- 
rons pjrfjirement: 

Premièrement,  du  Roi  d'Efpagne ,  qui  nous 
donne  entièrement  gain  de  caufe  en  ce  qui 
ctoic  le  fujet  de  notre  Guerre. 

Secondement,  nous  triompherons  par  tout 
par  raport  à  ceux  qui  ne  nous  ont  pas  donné  ou 
qui  ont  feulement  feint  de  nous  donner  le  titre 
de  Souveraineté,  car  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'eft  que  quelques  Princes  Se  quelque;  Rois 
nous  ont  ouvertement  regardez  comme  Souve- 
rains, &  nous  ont  reconnus  pour  tels,  qui  ce- 
pendant dans  le  cœur  reconnoiffoient  le  Roi  d'Es- 
pagne pour  tel  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  plus  fai- 
re. 

Troilïemement  ,  nous  triompherons  de 
l'ambition  de  ceux  qui  par  la  continuation  de 
notre  Guerre ,  fe  fiactoient  de  faire  encore  plus 
de  Conquêtes. 

Quatrièmement  ,  nous  triompherons  de 
la  malice  &  des  mauvaifes  pratiques  de  quelques- 
uns  de  nos  voiiins  qui,  pendant  que  nous  étions 
embaraffèz  dans  la  Guerre,  ont  pris  plaifir  à  nous 
nuire  dans  no'tre  Liberté, dans  notre  Négoce, 
dans  notre  Navigation  &  à  troubler  notre 
Commerce. 

Cinquièmement  ,  nous  triompherons  d'un 
nombre  innombrable  d'abus  qui  fe  font  gliffez 
dans  les  Finances,  par  la  fatisfaction  que  nous 
aurons  de  les  pouvoir  corriger. 

Sixièmement  ,  les  fraudes  commues  dans 
les  Revues  des  Troupes. 

Septièmement ,  les  fautes  commues  dans 
le  plat  Pais. 

Huitièmement  ,  des  excès  &  des  extor- 
fions  des  Gouverneurs  &  Commandants  fur 
les  Frontières. 

Neuvièmement  ,  de  la  crainte  d'avoir  les 
François  pour  voifins. 

Dixiemement,  de  l'appréhenfion  du  mariage 
de  France  avec  l'Efpagne  &  du  tranfport  des 
Païs-Bas  à  la  Couronne  de  France. 

Onzièmement ,  nous  triompherons  des 
opinions  de  beaucoup  de  perfonnes  qui  s'imagi- 
nent que  feuls  &  fans  nous ,  ils  auraient  pQ 
faire  de?  Conquêtes,  comme  les  François  fe 
font  vantez  d'avoir  gagné  Courtrai  fans  nous, 
quoique  notre  armée  fût  hors  de  fes  garnifons 
dans  toutes  les  expéditions  des  François  pour 
faire  diverfion  à  l'Ennemi  en  leur  faveur  ,  & 
pour  les  aider  plus  que  fi  nous  avions  eu  part 
au  fiége. 

Douzièmement ,  de  tous  ceux  qui  portent 
envie  à  la  gloire, au  lultre  &  à  l'éclat  de  no- 
tre Etat. 

Treizièmement ,  de  tous  ceux  qui  ont  crû 
pouvoir  empiéter  fur  notre  Liberté,  nos  Loix 
&  nos  Privilèges  &c.  (  en  favorifant  la  conti- 
nuation de  la  Guerre.  \ 


Quatorzièmement ,  de  ceux  qui  de  gens  du 
commun  qu'ils  étoient  font  devenus  riches  & 
grands  &  qui  tâchent  encore,  pour  agrandir  leur 
ramillc,  de  nous  tenir  plus  Iongtems  en  guer- 
re. 

Quinzièmement ,  de  tous  ces  Elprits  qui 
haïiîent  la  Paix. 

Seizièmement ,  nous  triompherons  auffi  de 
notre  propre  paffion  ,  qui  par  bonheur  a  eu  un 
heureux  iuccès,  puis  qu'autrement  nous  au- 
rions eu  le  formidable  voilinage  de  la  France, 
&  s'il  en  fut  arrivé  du  mal  nous  aurions  eu  un 
inutile  regret  de  n'avoir  pas  conclu  comme  à 
préfent  avec  honneur  &  avantage,  c'elt  pour- 
quoi, 

Fcrthr  ejl ,  qui  fe  ,  quam  qui  fortijjîma  vincit 
Moenia,  nec  -virtus  altius  ire  foteft. 

Dixfeptiemement ,  de  ceux  qui  (  à  préfent  que 
nous  fommes  libres  &  Maîtres  abfolus  de  notre 
ennemi)  cherchoient  à  nous  rendre  efclaves  & 
dependans  de  nos  amis. 

Dixhuitiemement,  de  Ceux  qui  nous  ont  vou- 
lu perfoader  de  porter  aux  Efpagnols  une  haine 
irréconciliable  ,  contre  ce  qu'ont  enfeigné  les 
fages  du  Chriftianifme,  mais  même  du  Paganis- 
me ;  voici  le  fentiment  de  Ciceron  ,  Nec  ver» 
audiendi  funt ,  qui  graviter  inimicis  irafeendum 
putent;  iaque  magnanimi  &  fortis  viri  effe  con- 
fentiunt  :  nihïl  enim  laudabilius ,  ntbii  magno  & 
pracUro.viro  dignius  placabilitate  atque  clemen- 
tia.  „  On  ne  doit  pas  croire  celui  qui  s'ima- 
„  gine  que  nous  foyons  obligez  de  haïr  nos 
„  Ennemis,  &  que  cela  eft  une  grandeur  d'a- 
,,  me  ,  car  rien  n'ell  plus  louable  ,  rien  de 
„  plus  digne  d'un  cœur  noble  &  bien  placé 
„  que  de  pardonner  &  faire  grâce. 

Dixneuvkmement ,  de  ceux  qui  ont  penfo 
que  la  France  &  la  Suéde  ne  feraient  pas  tout 
d'abord  difpofez  à  conclure ,  quand  ils  verraient 
que  nous  ferions  prêts  à  le  faire. 

Loin  de  cela,  fur  le  feul  bruit  de  notre  réfolu- 
tion  pour  une  conclulîon ,  les  hautes  Parties  ont 
plus  avancé  dans  une  femaine  qu'elles  n'avoient 
fait  en  fix  mois. 

Que  le  Seigneur  permette  qu'il  nous  vienne 
bientôt  de  bonnes  nouvelles  de  Munfter,  & 
que  nous  ayons  la  Paix  dans  nos  jours  ! 
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LET, 


DE  MUNSTER   ET 


L     E     T      T     R     E 

Ecrite  de  Middelbourg 

A     UN      AMI 

En  Hollande. 

Touchant  le  Traité  entre  la  Cou- 
ronne de  France  &  les  'Provin- 
ces-Unies des  Tais-Bas  pour  la 
Négociation  de  la  Paix  avec 
VEfpagne. 

Mon  Cher  Ami. 


J'Ai  reçu  votre  Lettre  &  l'ai  lue  avec  cha- 
grin &  avec  plaifir.    J'y  vois  d'un  côté  la 
réfolution  unanime  de    toutes  les  Provinces 
pour  une  Paix  ,  mais  de  l'autre  j'y  remarque 
que  le  Cardinal  fe  fert  de  la  patte  du  chat  pour 
tirer  les  marons  du  feu ,  &  brouiller  les  affai- 
res de  Munfter ,  pour  attendre  jufqu'à  ce  que  les 
Etats  Généraux  fe  foient  amplement  déclarez 
fur  le  Traité  de  1644.  en  ce  qui  touche  les 
intérêts  de  la  France.    On  dit  des  animaux 
dangereux  que  leur  venin  eft  dans  la  queue  :  on 
en  peut  dire  autant  de  la  conduite  du  Cardi- 
nal ;  femblable  aux  dévots  calomniateurs  qui  gar- 
dent le  coup  mortel  pour  le  dernier ,  il  a  refervé 
cet  expedient:ci  pour  en  faire  ufage  après  tous 
les  autres.  Tout  le  monde  foupire  après  la  Paix, 
enfin  ces  Provinces  s'accordent  ;  on  eft  fur  le 
point  de  conclure  ;   les  François  même  parois- 
lent  contens  ,    &  tout  d'un  coup  nous  nous 
trouvons  dans  l'état  d'un  Barbet  qui  a  longtems 
nagé  &  qui  croit  qu'on  le  va  reprendre  quand 
il  eft  bien  las  &  tout  proche  du  bord  &  qu'on 
le  replonge.     Le  Cardinal  fait  de  même  en  ce 
qu'il  commande  aux  Plénipotentiaires  de  ne 
point  palTer  outre  jufqu'i  ce  que  les  Etats  Géné- 
raux ayent  donné  des  explications  &  des  éclair- 
ciflemens  à  fon  gré.     Qui  a  jamais  entendu 
parler  d'un  pareil  tour  ?    On  eft  à  préfent  dans 
la  douzième  année  du  Traité  de  Rupture  ;  dans 
celui  de  Garentie  de  l'année  1644.  il  n'a   été 
fait  aucune  mention  d'explications  ou  Eclair- 
cijjemens;  &  quand  on  eft  fur  le  point  de  con- 
clure, on  veut  des  Explications.    Si  la  choie 
n'eft  pas  claire  dans  le  Texte  ,    pourquoi  les 
François  ne  l'ont -ils  pas  mife  plus  clairement  ? 
&  fi  elle  eft  claire  ,  qu'a-t-on  befoin  d'expli- 
cations ?  Ce  n'eft  pas  tout,    voici  véritable- 
ment  le  fait  ,    le  Cardinal  ne  veut  point  de 
Paix ,  quoiqu'il  faflè  femblant  de  la  vouloir  ;  il 
avoir  prefque  décoché  toutes  les  flèches  de  fà 
malice  ,    mais  il  lui  reftoit  encore  celle-ci,  fa- 
chant  bien  que  les  Etats  Généraux  n'ont  pas  plus 
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de  pouvoir  de  donner  de  pareilles  explications 
(  plus  dificiles  que  le  Traité  même  )  fans  la  par- 
ticipation des  Provinces,  comme  s'il  falloir 
re  un  nouveau  Traité.  Or  les  Etats  des  Pro- 
vinces ne  peuvent  être  afiemblez  qu'il  ne  fe 
pane  au  moins  trois  mois  de  tems  ;  ergo 
l'hiver  fe  pallera,  l'été  de  retour  on  nous 
envoyera  encore  en  Campagne  ,  ou  l'on  nous 
fera  rêver  creux  &  bâtir  des  Châteaux  en 
Efpagne  d'une  diable  de  force  :  quels  chiers 
de  tours  !  Voila  ce  qu'on  fuppofe.  Le  Car- 
dinal par  le  Traité  de  l'année  1635.  nous 
ayant  lié  à  la  France ,  nous  a  liés  enfuite  contre 
notre  opinion  &  contre  toute  raifon  aux  inté- 
rêts de  la  Suéde ,  du  Portugal,  de  la  Savoye ,  de 
Hejfe,&c  de  Barbarie,  ainfi  qu'à  d'autres  Alliez 
de  la  France  que  nous  ne  connoilïons  pas  ;  car 
elle  s'eft  engagée  avec  eux  de  ne  point  entrer  en 
Négociation;  fans  leur  participation,  &  leur 
confentement, comme  elle  s'y  eft  engagée  avec 
nous. 

Nous  demandons  que  les  autres  en  jugent, 
il  eft  certain  qu'ils  jugeront  que  les  Miniltres 
de  France  font  des  fourbes  dans  toute  leur 
conduite ,  cela  eft  auffi  honteux  ,  que  fi  un 
homme  qui  fe  ferait  engagé  avec  une  Femme 
en  lui  promettant  de  ne  la  jamais  quitter  ,  iroit 
en  trouver  trois  ou  quatre  autres  pour  leur  fai- 
re encore  les  mêmes  promeffes  fous  les  mêmes 
engagemens  qu'il  a  pris  avec  la  première.  Nous 
nous  fbmmes  engagez  feuls  avec  la  France  , 
nous  étions  en  état  d'obferver  notre  engage- 
ment &  notre  foi  donnée,  &  nous  l'obièrvons 
entièrement ,  mais  quand  la  France  voudroit, 
quand  même  elle  ferait  prête,  &  qu'elle  ferait 
tout  à  fait  contente  elle  ne  pourrait  conclure 
avec  nous  ,  il  faudroit  qu'elle  attendît  que  fes 
autres  Alliez  le  fuflent  auffi  :  mais  c'eft  à  quoi 
ils  penfent  le  moins. 

Il  eft  naturellement  vifible  que  c'eft  là  agir 
de  mauvaife  foi;  le  Cardinal  en  eft  honteux,  & 
voit  que  nous  ne  voulons  pas  être  menez 
plus  longtems  pat  le  nez,  ni  mettre  nos  Etats 
en  danger  pour  agrandir  le  Cardinal  &  rendre 
le  Roi  un  plus  pui  fiant  Monarque.  C'eft  pour- 
quoi comme  il  s'apperçoit  que  nous  voulons 
conclure,  il  fait  voir  qu'il  y  eft  tout  prêt  pour- 
vu que  nous  promettions  ;de  rentrer  en  guerre 
auffitôt  que  les  Efpagnols  rattaqueront  la  Fran- 
ce ,  non  feulement  dans  les  Païs-Bas  &  dehors, 
mais  même  dans  tous  les  autres  endroits,  com- 
me dans  le  Roujfillon ,  dans  la  Catalogne,  le  Pié- 
mont ,  l'Italie,  l'Allemagne,  les  Indes,  en  un 
mot  en  quelque  lieu  que  ce  foit. 

Il  eft  vrai  que  dans  le  huitième  Article  du 
Traité  de  l'année  1644.  il  a  été  ftipulé  & 
promis  que  le  Roi  &  les  Etats  donneraient  ordre 
à  leurs  Plénipotentiaires  à  Munfter  de  contribuer 
à  la  fureté  du  Traité  autant  que  la  prévoyance  le 
pourrait  permettre,  &  de  concerter  enfemble  ce 
qui  pourrait  ajfurer  la  tranquilité publique.  Exa- 
minons à  préfent  cette  condition  j  eft -il  dit 
que  nous  fommes  tenus  d'embrafler  tous  les  in- 
térêts de  la  France  ?  Il  eft  notoire  que  le  Traité 
de  1635.  n'eft  fondé  que  fur  la  Guerre  des  Pais- 
Bas,  &  c'eft  fur  cela  qu'il  s'eft  fait  un  partage: 
cela  avoit-il  raport  à  d'autres  intérêts  ,  il  en  fal- 
loit  donc  auffi  faire  le  partage  ? 

1.  Par  le  Traité  de  1634.  Charnacé  facrifïe 
les  intérêts  que  Je  Roi  avoit  fur  la  Lorraine,  le 
Mantouan  &  les  Grifbns.  Le  Roi  a  fait  depuis 
de  nouveaux  Traitez  qui  ne  font  point  venus 
à  notre  connoifïànce ,  &  il  n'en  a  pas  étû 
parlé. 

2.  Mais  cela  fait  pour  nous ,  car  fi  ce  font  là 
les  intérêts  du  Roi  avec  lequel  nous  fommes  al- 
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16*47.  liez,  Erg»  nous  n'avons  aucune  part  aux  intérêts 
du  Roi  en  Catalogne,  'Portugal,  Allemagne  & 
Suéde ,  ce  qui  eft  confirmé  dans  le  2.  Article 
des  Intérêts  communs  ,  où  on  ne  parle  qu'au 
préfenc  de  ce  qus  le  Roi  pojféde  à  préfent  & 
jamais  du  futur  pour  ce  qu'il  pofedera  à  l'ave- 
nir. 

3.  Il  eft  clair  que  c'étoit  l'opinion  commune 
de  la  France  &  la  nôtre  ,  ainlî  que  cela  paraît 
par  l'Article  fecret  de  l'année  1635.  où  il  eft 
dit  que  dans  les  autres  Places  (NB.  c'eft  hors 
des  Païs-Bas)  oit  on  devroit  faire  la  Guerre,  le 
Roi  ér  Mejjieurs  les  Etats  pourront  faire  une  Trê- 
ve fans  le  (onfentement  l'un  de  F  autre.  Il  ne 
peut  être  plus  clairement  démontré  que  le  Roi 
n'avoit  voulu  nous  engager  dans  fes  intérêts  que 
pour  les  Pais-Bas. 

4.  L'Article  8.  dans  ce  qu'il  contient  eft 
pour  nous,  on  y  lit  ceci,  ®ue  le  Roi  &  nous 
donnerons  ordre ,  qu'on  prenne  garde  à  la  fureté' 
&  à  la  tranquilité  commune  du  Traité.  Il  n'eft 
pas  dit  que  nous  donnerons  ordre  au  gré  du 
Cardinal ,  mais  comme  nous  jugerons  à  propos 
&  raifonnable  pour  la  fureté  de  la  Paix  &  la 
tranquilité  publique. 

Que  le  Roi  donne  à  lès  Ambaflàdeurs  tels 
ordres  &  telles  inftructions  qu'il  lui  plaira  (  c'eft 
à  dire  au  Cardinal  )  nous  ferons  pareillement  ce 
que  nous  jugerons  le  meilleur. 

Par  la  fureté  de  la  Paix  &  la  tranquilité 
commune, nous  entendons,  avec  tous  les  Chré- 
tiens qui  fouhaitent  la  Paix  ,  fuivant  le  texte  du 
prélude  du  Traité  de  l'année  1635.  que  nous  dé- 
lions nous  opofer  à  ceux  qui  cherchent  toutes  for- 
tes de  moyens  pour  fupplanter  leurs  Princes  voifins, 
qui  entretiennent  entre  eux  la  Guerre  &  la  di- 
vifion  pour  répandre  le  fang  Chrétien. 

Qui  eft-ce  qui  tâche  de  perpétuer  la  Guer- 
re dans  la  Chrétienté  ?  Nous  difens  hautement 
avec  tous  ceux  qui  aiment  la  Paix  que  ce  font 
les  François  &  les  Suédois.  Un  enfant  ou  un 
aveugle  pronoftiqueroient  aifément  que  fi  elle 
continue,  l'Eipagne  coulera  à  fond  &  qu'el- 
le fera  forcée,  Coûte  que  coûte, de  faire  la  Paix 
(à  fa  honte  cependant  &  à  fa  perte )  Amplement 
pour  pouvoir  fe  fauver  comme  à  la  nage. 

Il  eft  donc  non  feulement  à  propos,  mais  mê- 
me néceflàire,  de  faire  tête  aux  François  & 
aux  Suédois  &  de  ne  pas  apuyer  davantage 
leurs  injuftes  &  deraifonnables  prétentions  , 
Crefcit  indulgent  fibi  dirus  hydrops.  La  fortu- 
ne ne  les  a  que  trop  fécondés  ,  ils  voudraient 
pourtant  en  avoir  davantage.  Que  penfe  donc 
la  France  ,  elle  veut  encore  gagner  du  terrain 
fur  les  côtes  de  Flandre ,  &  aufli  les  Païs-Bas 
lui  tomberont  infenfiblementl  tous  entiers  en- 
tre les  mains  &  alors  les  Provinces -Unies 
ne  pourront  plus  fubfifter.  La  Navigation  & 
le  Commerce  font  l'ame  de  ces  Provinces; 
nous  ne  voyons  que  trop  combien  la  France  e& 
la  Suéde  nous  portent  envie  à  cet  égard  :  & 
avec  quelle  fàtisfaction  elles  s'en  empareraient 
û  elles  pouvoient. 

La  France  nous  fait  mauvais  gré  de  lui  avoir 
refufé  la  permiflion  de  louer  des  Vaifleaux  de 
Guerre  l'année  paffée  (le  Traité  nous  y  obli- 
geoit  )  elle  fait  à  préfent  acheter  &  bâtir  des 
Vaifleaux  en  Suéde,  en  Dannemarck,  en  Flan- 
dre, en  Bretagne, en  Normandie  &  en  Hollan- 
de même  fous  des  noms  empruntez. .  Car  pour 
Dunkerque  ce  n'eft  encore  qu'un  commence-; 
ment ,  cependant  on  fait  bien  quel  tort  cela 
fait  au  Commerce  de  Zelande  &  même  on 
s'en  reflènt  très-bien.  Le  Mmiftre  de  France 
dit  hautement  qu'il  fera  le  Maître  de  la  Mer  & 
tonfequemment  du  Commerce. 


De  quelle  manière  d'un  autre  côté  les  Sué- 
dois fe  rendent  maîtres  du  Commerce ,  c'eft 
ce  que  tout  le  monde  fait.  La  Suéde  dans  la 
dernière  guerre  du  Dannemarck  a  obtenu  par 
notre  aide  &  notre  fecours  des  avantages  con- 
fidérabies.  Nonobftant  les  promettes  réitérées 
du  feu  Roi,  nonobftant  les  fecours  de  l'Electeur 
de  Brandebourg  &  de  la  Nation  Allemande  , 
auxquels  la  Suéde  doit  tout  ce  qu'elle  poflede, 
fur  tout  Stralfond ,  Stetin  &c.  où  on  a  reçu  les 
Suédois  de  bon  gré  &  avec  amitié  en  les  aidant 
en  tout  ce  qu'on  pouvoit,  nonobftant  que  le  Roi 
en  débarquant  dans  Rugen ,  ait  protefté  au  nom 
de  tous  les  Suédois  que  fa  principale  intention 
étoit  de  rétablir  la  liberté  en  Allemagne  &  de 
faire  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  apartient  ;  au- 
jourd'hui ils  refufent  de  reftituer  à  l'Eleveur 
de  Brandebourg  fon  Duché  de  Pomeranie.dans 
la  vue  d'être  maîtres  abfolus  de  la  Mer  Balti- 
que ,  &  à  la  faveur  de  ces  avantages ,  libertez  & 
violence  dépouiller  les  Hollandois  du  Commer- 
ce du  petit  Eft  &  s'en  emparer  feuls. 

Nous  demandez-vous  ce  que  nous  pouvons 
faire  à  cela ,  ou  ce  que  nous  ferons  ?  Je  réponds 
que  nous  n'y  pouvons  rien  faire  tant  que  nous 
continuerons  la  guerre  contre  l'Eipagne.  On 
ne  peut  pas  nous  confeiller  d'offenfer  la  France 
&  la  Suéde,&  quand  même  on  nous  le  confeil- 
leroit  nous  ne  le  pourrions  pas  ;  c'eft  pourquoi 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  nous  puiflions 
recouvrer  nos  avantages  non  plus  que  le  Bran- 
debourg, jufqu'à  ce  que  les  François  &  les  Sué- 
dois ayent  entièrement  aflbuvi  leur  fougue  & 
leur  emportement. 

Cependant  qu'on  nous  laiflè  prendre  une  ré- 
folution  véritablement  Chrétienne  &  conclure 
avec  l'Efpagne  ,  &  vous  verrez  que  ce  que 
nous  craignons  s'accommodera  de  foi-même, 
on  pourra  mettre  ordre  au  Négoce  ,  maintenir 
le  Commerce  par  la  Zelande  fur  Anvers ,  Gand 
&  Bruges,  malgré  Dunkerque.  La  Suéde  fe- 
ra à  l'égard  de  l'Electeur  de  Brandebourg  ce 
ce  qu'elle  doit  faire  pour  la  Poméranie  &  nous 
donnera  fur  plufieurs  points  qui  regardent  le  Né- 
goce une  pleine  &  entière  fatisfaâion.  On  eft 
bien  à  plaindre  de  voir  ce  qu'il  y  a  de  plus  uti- 
le &  de  ne  le  pas  ofer  hue, video  meliora  provo- 
que, détériora  fequor. 

Nous  nous  attachons  à  une  paille ,  à  un 
Traité  que  la  France  auflï  bien  que  nous  a 
rompu  tous  les  ans  dans  plufieurs  points ,  les 
Miniftres  de  France  nous  l'ont  reproché  plus 
d'une  fois  cet  été.  Voyons  un  peu  en  quoi  les 
François  l'ont  violé. 

Suivant  l'Article  12.  du  Traité  de  l'année 
1635.  on  s'étoit  engagé  d'entretenir  ttus  les 
ans,  tant  que  la  Guerre  durer  oit  ,  chacun  ij. 
Vaijfeaux  de  Guerre  pour  croifer  dans  l'Océan  & 
dans  le  Canal,  afin  de,  veiller  à  la  fureté  du  Royau- 
me de  France  <&  des  Pais  appartenant  à  Mes- 
fieurs  les  Etats  Généraux . 

Nous  n'avons  pas  feulement  entretenu  pour 
cela  15.  Vaifleaux,  mais  32.  au  delà  pour  croi- 
fer ,    fans   parler  d'un  grand  nombre  d'autres 
qui  fervoient  à  aflurer  le  Commerce  ;&  con- 
tre la  Flotte  de  Ocquendo  feule  nous  avons  em- 
ployé plus  de  cent  voiles.    Le  Roi  la  première 
année  a  donné  quelques  Vaifleaux  mal  fournis 
&  mal  équipez  pour  joindre  aux  nôtres,  mais 
depuis  il  n'en  a  plus  fourni.   Cela  eft  fi  vrai  que 
les  Ambaflàdeurs  ont  été  obligez  de  fe  fervir 
de  nos  Vaifleaux  de  Guerre  ,  quand  ils  font 
venus  ici.  On  prétend  que  nous  devons  tenir  des 
Vaifleaux  pour  croifer  fuivant  le  8.  Article  & 
outre  cela  en  fournir  15.  [autres  pour  agir  avec 
les  iy.  que  les  François  dévoient  donner ,  la 
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France  veut  que  nous  foyons  en  faute  de  ce 
côré-là;  nous  prétendons  avec  raifon  que  c'eft 
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ne  point  avancer  la  Négociation  de  l'un  plus  que      ifyfï 
de  l'autre}  C'eft-à-dire  enfemble  &  d'un  com- 


elle^ôc  il  eit  furprenant  qu'elle  ne  (bit  pas  hon-     gâ      mun  confentement  que  le  Traité  n'avance  pas 
teufè  de  faire  des  objections  fi  vifiblement  mal     îîi'â      plus^d'un  côté  que  de  l'autre. 


fondées.  Selon  la  fin  du  8.  Article  nous  devons 
tenir  une  Flote  en  mer  pour  e?npècber  les  fecoursde      £ 
ce  côté-là  pendant  que  les  "François  affiegeront  les      % 
cotes  dé  Flandres,  c'eft  à  dire  Gra vélines,  Mar- 
dyck,  Dunkerque  &   iufqu'au   Zwindt.     Ne     % 
favons-nous  pas  fait?  n'ont-ils  pas  Gravelines, 
Mardyck ,  &  Dunkerque  ?  car  fans  nous  cela     £ 
leur  auroic  été  impoffible  ,   ils  auroient  auffitôt 
pris  la  lune  avec  les  dents ,   &  par  deffus  tout     i 
cela  nous  avons  encore  dû  croiferavec  un  nom-     i 
brc  conadérable  de  Vaifïèaux  de  guerre  :  par     l 
conféquent  ce  n'eft  pas   nous  qui  fommes  en     ? 
faute ,  mais  les  François  qui  y  font  depuis  onze 
ans,  car  ils  dévoient  toujours  faire  comme  ils     < 
avoient  fait  la  première  année. 

Quelqu'un  pour  fau  ver  les  apparences  dira  peut-     « 
être  que  le  Roi  nous  a  donné  tous  les  ans  un  fub-     i 
fide:  c'eft  ce  qu'on  nie  fortement,  il  n'y  a  qu'à     ] 
vifiter  les  Regiftres  des  Entrepreneurs ,  on  verra     i 
fi  le  Roi  a  donné  quelque  chofe  pour  fupléer 
aux  15.  Vaiflêaux  qu'il  devoit  fournir  tous  les     i 
ans.     Ce  qu'il  a  donné  a  été  pour  donner  moyen     i 
aux  Seigneurs  Etats  Généraux  defupporter  plus      I 
aifément  les  dépenfes  qu'ils  feront  obligez,  de  faire 
pour  une  grande  entrepri/e,  c'eft-à-dire  pour  les 
indemnifer   de    ce  qu'ils  font  pour  aggrandir   la 
France.     Le  Roi  donne  12.   cens  mille  livres 
argent  de  France  qui  ne  font  pas  au  delà  de  8. 
cens  mille  florins ,  &  nous  devons  pour  cela 
faire  tous  les  ans  plus  de  deux  cens  mille  florins 
de  fraix  de  Guerre,  fans  parler  de  tant  de  ton- 
nes d'or  d'intérêts  que  nous  devons  payer  pour 
les  dettes  que  nous  avons  fait  pour  agrandir  la 
France  &  dont  nous  pourrions  nous  debaralTer 
tout  d'un  coup  par  la  Paix. 

Quelques-uns  difent  qacfœnsfubfde  nous  font- 
mes  obligez,  de  mettre  en  campagne  une  armée  de 
trente  mille  hommes  :  je  foutiens  que  cela  n'eft 
abfolument  pas  vrai ,  &  que  par  le  premier 
Article  du  Traité  de  l'année  1637.  nous  n'y 
étions  obligez,  que  pour  la  première  année,  c'eft 
ce  que  nous  avons  fait.  Mais  pour  les  années 
fui  vantes  nous  n'étions  obligés  qu'aux  termes  gé- 
néraux de  mettre  en  Campagne  toutes  nos  for- 
ces ,  autrement  il  n'auroit  pas  été  néceflaire  de 
faire  tous  les  ans  de  nouveaux  engagemens  au  fu- 
jet  des  Campagnes. 

On  a  fi  peu  d'égard  à  ce  cher  Traité  de  l'an- 
née 1635.  que  le  même  été  on  parla  de  Trêve 
(  Frendentibus  Gallis  )  &  la  même  année  (f 
mens  non  lieva  fuijfet  )  les  Efpagnols  l'auroient 
pu  faire  eux-mêmes;  voyez  donc  combien  alors 
on  craignoit  les  François.  Les  craint-on  à  pré- 
fent  davantage  ?  C'eft  un  mauvais  fruit  en  effet 
de  l'engagement  qu'on  a  contracté  avec  eux  ,&c 
un  fort  argument  de  la  neceffité  qu'il  y  a  de  fi- 
nir au  plus  vite  avant  qu'ils  deviennent  encore 
plus  redoutables. 

Le  Cardinal  favoit  bien  lui-même  que  le 
Traité  étoit  nul,  c'eft  pourquoi  il  le  faifoit tous 
les  ans  renouveller  par  un  Traité  particulier  de 
Campagne,  comme  pour  le  confirmer,  en  dis- 
tribuant la  libéralité  de  fis  Douceurs. 

Plulïeurs  ont  éprouvé  eux-mêmes  &  é- 
prouvent  encore  ce  qu'ils  fouffrent  pour  ces 
paroles, la  France  n' a-t-elle  pas  obfirvé les  Trai- 
tez de  point  en  point  ?  La  Fra?ice  y  a-t-elle  man- 
qué d'un  Iota  ?  Et  moi  je  dis  qu'elle  a  toujours 
contrevenu  pendant  onze  années  au  12.  Article. 
Item  n'eft-on  pas  convenu  en  164.4.  fu'vant: 
les  Articles  2.  &  3.  de  ne  traiter  que  conjoin- 
tement &  d'un  commun  confentement ,  &  de 
Tom.  IV. 
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On  fait  par  tout,  dans  les  Etats, dans  toutes 
les  Villes  de  Hollande,  dans  l'Afiemblée  de  Mei- 
lleurs les  Etats  Généraux ,  &  on  a  publié  dans 
toutes  les  Villes  &    Provinces   que  l'on  avoit 
notifié  le  27.  &  le  28.  Février  de  la  prefente 
année  aux  fufdites  AtTemblées  la  Conclufon  du 
Mariage  entre  te  Roi  Louis  XIV.  érl 'Infante  d'Es- 
pagne ,  à  condition  que  le  Roi  d'Efpagne  cédera  à 
la  Couronne  de  France  la  Souveraineté  des  Pro- 
vinces  des    Fais -Bas  ,     &  que   ces   Provinces 
dévoient   être  évacuées  à   ta  France  dans  trois 
femaines.     Ceci  fut   confirmé  par  plufeurs  per- 
fonnes  qui   vinrent  de    Brabant  ;      &  que  les 
deux   Rois  laijferoient  les   Provinces -Unies  dans 
leur  Souveraineté,    Que  le  Roi  de  France  céderoit 
au  Roi  d'Efpagne  la  Catalogne.     Voila  les  véri- 
tables paroles  de  cette  réfolution  :  tous  les  Régens 
du  Païs  la  favent,  accordez  cela,  je  vous  prie* 
avec  les  Traitez  auxquels  les  François  veulent 
nous  aftujetir  après  les  avoir  lî  hautement  foulez 
aux  pieds.     Vous  me  direz  que  cela  n'a  eu  au- 
cune fuite.  On  a  répondu  à  cette  objection  en 
faifant  voir  pourquoi  les  Efpagnols  ontdiféréde- 
xecuter  cette  ceffion  &  ce  Mariage. 

Mais  on  pourroit  demander  à  ces  partifans 
de  la  France  ou  à  ceux  qu'ils  corrompent  & 
qui  n'ont  que  ces  Traitez  dans  la  bouche,  fom- 
mes-nous  obligez  de  tenir  parole  à  ceux  qui  ne 
nous  la  tiennent  pas ,  c'eft-à-dire  pour  mériter  les 
bonnes  grâces  de  la  France  refter  en  guerre  tant 
qu'il  lui  plaira.  Mais  moi  je  dis  qu'on  devroit  à 
de  telles  perfonnes  demander  caution  que  le  Ma- 
riage &  les  tranfports  ne  fe  feront  point ,  car 
quand  cela  fera  arrivé,  il  fera  alors  trop  tard. 

S'ils  ne  peuvent  pas  donner  de  pareilles  cau- 
tions il  n'y  a  plus  de  falut  pour  la  Patrie,  &  c'eft 
mettre  l'Etat  dans  un  danger  évident  fur  des  i- 
dées  mal  fondées  de  quelques  partifans  de  la 
France  qui  préfèrent  leurs  intérêts  particuliers  à 
ceux  du  Public. 

Mais  fupofons  que  ce  Mariage  ne  fè  fafla 
pas  ôc  ce  qu'on  a  vu  d'autrefois  que  les  François 
renoncent  à  cette  Princeffe  mariée  ,  s'ils  trou- 
vent plus  d'avantage  avec  une  autre  ;  il  n'en 
fera  pas  moins  certain  que  les  François  ont  rom- 
pu par  ces  Négociations  clandeftines  les  Trai- 
tez faits  avec  les  Etats  l'an  1635.  &  1644.  cac 
ils  dévoient  traiter  conjointement  &  d'un  com- 
mun confentement  ,  comme  cela  étoit  fpécific 
d'avance. 

Quelque  tems  auparavant  qu'on  eut  pris  les 
armes  dans  ces  Païs  pour  la  Liberté,  il  y  avoic 
quelques  partifans  d'Efpagne  qui  difoient  que 
nous  étions  engagez  par  ferment  au  Roi  Catho- 
lique comme  à  notre  Souverain  ,  &  que  l'on 
doit  tenir  les  lérmens  :  maiices  gens-là  ne  fai- 
foient  pas  attention  que  le  Roi  lui-même  avoit 
le  premier  rompu  fon  ferment  ôc  qu'il  avoit  en- 
freint nos  Privilèges. 

Le  peu  de  partifans  de  la  France  qu'il  y  a  ici 
à  prélent  font  le  même  ,  nous  fommes  liez  à  la- 
France  par  k  papier  (  car  on  ne  fait  aucun  fer- 
ment. )  nous  lui  devons  tenir  parole ,  fans  penfer 
qu'elle-même  ne  nous  la  tient  pas. 

Nos  Prédecefïèurs  n'ont  point  apréhendé 
pour  leurs  biens  ni  pour  leur  fang  de  s'expofer 
aux  plus  grands  périls  pour  conferver  leur  Li- 
berté ,  &  nous  craignons  aujourd'hui  de  cher- 
cher à  nous  maintenir  &  nous  conferver  ,  & 
à  fortifier  l'Etat  fans  craindre  aucun  danger 
contre  un  Allié,  qui  a  lui-même  rompu  l'Allian- 
ce >  &  quoiqu'il  foit  encore  bien  loin  de  nos 
Fff  a  Fron- 
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1  6*47.  Frontières  s'aprête  a  nous  perfécuter ,  nous  me- 
nace &  nous  veut  imputer  ce  qu'il  a  fait  lui- 
même,  &  cependant  nous  obliger  à  l'aider  de 
notre  bien  &  de  notre  fang  pour  parvenir  à  une 
Monarchie  qu'il  brigue  ,  fans  nous  donner  un 
foû  pour  notre  bonne  mine  :  car  ce  n'eft  que 
pour  faciliter  fes  conquêtes  &  pour  les  propres 
intérêts  qu'il  nous  fait  aller  tous  les  ans  en  Cam- 
pagne, afin  de  ruiner  du  côté  de  la  Flandre,  no- 
tre commerce  comme  il  l'a  déjà  ruiné  dans  la 
Méditerrannée.  Cependant  il  nous  ronge  la  peau 
&  la  chair  en  France  &  dans  nos  tems  les 
plus  fâcheux  tels  que  l'an  1629.  que  finiflbit  la 
Trêve  il  ne  daignoit  pas  nous  regarder.  Mais 
lorfque  nous  commencions  à  refpirer  dans  l'an- 
née 1630.  &  qu'il  a  vu  qu'alors  nous  pou- 
vions lui  être  utiles ,  il  eft  venu  à  nous  &  nous 
a  engagé  par  des  fubfides  à  l'aider  à  conquérir  toute 
la  Lorraine;  l'an  1634.  il  nous  engagea  encore 
plus,  &  enfin  l'an  1635.  il  nous  tint  tout  à  fait. 
Mais  ce  qui  fait  voir  que  le  Cardinal  a  agi 
dans  cette  Négociation  de  la  manière  du  mon- 
de la  plus  frauduleufe  &  la  plus  trompeufe.c'eft 
que  malgré  nous  ,  il  fait  nous  attacher  à  fes  au- 
tres Alliez  la  Suéde,  Heflè,  Portugal,  Savoye, 
Parme,  Modene,  &  qu'à  préfent  il  veut  auffi 
nous  allier  à  la  Barbarie  contre  ces  paroles  pré- 
cifes  du  Texte fiocii  mei  ficius  ,focius  meus  non  eft  : 
l'Allié  de  mon  Allié  n'eft  pas  mon  Allié.  2.  eft- 
on  parmi  de  (impies  particuliers  obligé  de  fe  te- 
nir attaché  à  une  compagnie  quand  on  y  remar- 
que de  la  mauvaife  foi  ?  L.  -^.rnfineD.  pro  Socio, 
cet  Etat  à  plus  forte  raifon  ,  étant  Souverain 
doit-il  fe  tenir  attaché  à  un  Contract  fi  fraudu- 
leux ,  d'autant  plus  que  c'eft  le  Cardinal  qui  le 
premier  fauffe  fa  parole  à  notre  defavantage 
dans  l'intention  de  rendre  la  Guerre  éternelle 
(  cela  eft  Diabolique ,  &  Ton  n'a  jamais  rien  vu 
de  femblable  )  Une  Alliance  violée  par  la  France 
ne  nous  oblige  plus  &  ne  doit  pas  nous  empê- 
cher de  penfer  à  notre  conlèrvation  &  de  faire 
la  Paix ,  ce  qui  eft  un  a<Se  de  Chrétien.  3 .  une 
focieté  eft  nulle  quand  rcs  turpis,  quelque  in- 
famie, s'y  rencontre  L.  53.  pro  focio,  quia  de- 
litlorum  turpis  ,  atque  fœda  communia  eft.  Ces 
paroles  font  remarquables  ,  qute  fada  ladunt 
piepatem  &c.  &  contra  bonos  mores  fiunt  ,  ea 
nec  facere  vos  poffe  dicendum  eft. 

Y  a-t-il  quelque  chofe  de  plus  fcandaleux, 
de  plus  oppofé  à  la  crainte  de  Dieu  &  de 
plus  contraire  au  bon  fens  que  la  conduite  du 
Cardinal  qui  veut  étendre  jufque  dans  l'éternité 
cette  claufe,  ne  pas  faire  de  Paix  fans  le  confin- 
tement  de  la  France,  (c'eft-à-dire  de  ne  pas  faire 
la  Paix  fans  lui)  puisqu'il  veut  qu'on  confente 
d'y  comprendre  la  Suéde, Portugal,  le  Pais  de 
Heffe ,  &  la  Barbarie  &  je  ne  lai  combien  d'au- 
tres intérêts.  4..  11  eft  dit  expreflèment  dans  le 
Texte  L.  nu  lia  pro  focio ,  que  nul/a  Societas  in 
aternum  coitio  eft.  #  Quand  on  fait  une  focieté 
elle  ne  doit  pas  toujours  durer,  &  elle  finit  dès 
que  les  affaires  pour  lefquelles  on  l'a  faite  ne 
fubliftent  plus  §.  6.  lift.  Pro  focio.  On  fait 
à  préfent  que  l'engagement  où  on  eft  entré 
avec  la  France  l'an  1635.  ne  regardoit  pas  la 
Monarchie  Françoife ,  ce  n'étoit  que  pour  affer- 
mir la  tranquilité  des  Etats  de  part  &  d'autre 
&  fe  délivrer  des  foins  &  de  la  crainte  que  don- 
noit  le.  voiiinage  de  l'Efpagne  :  qu'on  life  tout  le 
préambule  du  Traité  on  n'y  trouvera  pas  autre 
chofe.  Je  laifle  juger  toute  perfonne  impartiale 
fi  le  voiiinage  de  la  France  n'eft  pas  dix  fois 
plus  formidable  que  celui  de  l'Efpagne,&fi  le  com- 
merce avec  elle  n'eft  pas  infiniment  plus  préju- 
diciable qu'avec  l'Efpagne  ?  En  un  mot  fi  notre 
Etat  ne  fera  pas  dix  fois  plus  en  fureté  par  le 


voiiinage  des  foibles  Flamans  &  Brabançons  que 
par  celui  des  victorieux  &  înlolens  François 
dont  toutes  les  vues  tendent  à  la  Monarchie 
univerfelle  ? 

Cela  eft  fi  vrai  que  les  partifans  de  la  France 
l'avouent  eux-mêmes  ,  (auffi  ne  le  peuvent-ils 
pas  nier  )  mais  difent-ils ,  quand  même  on  ferait  à 
prefent  la  Paix,  les  Français  pourront  bien  en- 
core fans  nous  envahir  ^  gagner  toute  la  Flan- 
dre. Le  Confeil  de  féparation  auroit  été  bon  fi 
on  l'avoit  fuivi  avant  que  Dunkerque  ait  été  pris 
aprefent  que  les  François  enfant  les  Maîtres  ,  ils 
poujferont  malgré  nous  leurs  conquêtes  dans  toute 
h  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  &c.  Ils  pour- 
ront même  attaquer  ce  qui  eft  de  notre  partage 
Anvers,  Brabant  &  tout  ce  qu'ils  pourront  , 
■nous  aurons  alors  des  voifins  irritez.  &  fans  mi- 
fericorde  ;  faut-il  que  cela  fait  ainfi  ,  difent-ils, 
faut-il  qu'ils  fiaient  nos  voifins.  Il  vaudroit 
mieux  que  nous  covfientions  à  continuer  la  Guerre, 
que  nous  nous  mettions  en  pofléflion  de  notre 
partage  &  que  nous  devenions  voifins  de  bon- 
ne intelligence. 

Dieu  feul  fait  l'avenir  ,  la  France  peut  faire 
comme  ci,  elle  peut  faire  comme  ça ,  elle  peut  faire 
fii7is  ?tous  ce  qu'elle  voudra,  c'cft  Dieu  qui  con- 
fond les  orgueilleux  dans  les  peniëes  de  leur 
cœur  ;  qui  renverfe  les  puiflàns  de  deffus  leurs 
Trônes,  &  qui  élevé  les  petits  &c.  lifez  Luc 
I.  &  Pfeaume  CXIII.  qui  tire  le  pauvre  de  la 
pouffiere  &  l'indigent  de  la  mifere. 

La  France  fans  nous  comme  avec  nous  ne 
peut  s'affurer  de  faire  une  chofe  ou  l'autre  ,  de 
prendre  le  Brabant  ou  la  Flandre  &c. 

Les  Efpagnols  &  les  Impériaux  tenoient  au- 
trefois des  difcours  femblables  ,  Dieu  contre 
l'opinion  commune  les  a  fait  fuccomber  ,  & 
les  a  abandonnez,  au  pillage." 

Il  n'y  a  rien  de  plus  inconftant  que  la  roue 
de  fortune ,  g)uem  dies  vidit  fugiens  fiuperbum  , 
hune  dies  vidit  veniens  jacentem.  Une  bataille  , 
une  nouvelle  Ligue,  la  mort  d'une  feule  per- 
fonne peut  dans  une  heure  caufer  plus  de 
changement  que  la  durée  d'un  fiecle  entier. 

2.  Eft-ce  que  la  force  de  la  France  eft  tant 
augmentée  depuis  la  prife  de  Mardyck  ?  C'eft 
une  bicoque  qu'elle  n'a  pu  prendre  fans  nous 
auffi  bien  que  Dunkerque. 

3.  Supofôns  que  le  prétendu  futur  voiiinage 
de  la  France  nous  foit  redoutable  &  perni- 
cieux non  feulement  par  les  forces  qu'elle  a  de- 
hors, mais  encore  par  celles  qu'elle  peut  tirer 
des  Papiftes  qui  font  en  grand  nombre  dans  no- 
tre Pais ,  &  trouveraient  le  moyen  d'y  former 
un  parti  des  François  qui  feroient  nos  voifins. 
Il  vaudroit  donc  mieux  non  feulement  faire 
une  Paix  ,  mais  même  une  Alliance  avec  les 
Flamands  &  les  Brabançons  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  France  ,  nous  avons  quelquefois 
propofé  une  telle  Alliance  dans  les  Manifeftes 
que  nous  avons  publiez. 

4.  Si  nous  craignons  déjà  tant  les  François, 
que  ferons-nous  quand  ils  feront  devenus  plus 
puiflàns  par  la  poflèflionde  la  Flandre  &  des  au- 
tres Provinces. 

5.  Tous  ceux  qui  favent  la  Guerre  jugeront 
que  les  Pais-Bas  peuvent  par  eux-mêmes  faire 
tête  à  la  France. 

6.  Les  François  le  donnent  allez  à  connoitre 
eux-mêmes,  car  s'ils  pouvoient  en  venir  à  bout 
feuls ,  ils  ne  prendraient  pas  tant  de  peine  &  ne 
feroient  pas  tant  de  frais  pour  nous  engager  à 
continuer  &  l'alliance  &  la  guerre. 

7.  Je  voudrais  bien  parier  dix  contre  un ,  que 
les  François, fi  nous  venions  à  conclure  JaPaix, 
la  concluraient  auffitôt  que  nous,  quand  ils  de- 
vraient 
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vroient  manquer  de  bonne  foi  aux  Suédois  & 
aux  autres.  Car  il  cil  clair  comme  le  jour  que 
nous  fàilbns  pancher  la  balance  en  faveur  de 
ceux  qui  font  avec  nous. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  tenir  la  Balance  égale  en- 
tre deux  Princes  voifins.  Le  Roi  de  France 
lui-même  dans  l'Article  12.  du  Traité  de  l'an- 
née 164.5-  avec  le  Dannemarck  a  voit  promis  de 
faire  obferver  antiquum  itlud  &  Jalutare  aquili- 
brium  que  in  hoc  ufque  tempore  Pax  &  tran- 
quillitas  publka  fietit.  Cela  eft  piquant  pour 
le  Cardinal  qui  pefte  à  caufe  qu'on  veut  fe  con- 
former à  la  volonté  de  fon  Roi. 

Mais,  difent  quelques-uns,  on  eft  convenu 
dans  un  Article  du  Traité  de  continuer  la 
Guerre  jufqu'à  Ventiere  expulfion  des  Efpagnols. 
C'eft-là  un  pauvre  argument  &  comme  il  fe 
trouve  en  plufieurs  endroits  du  Traité,  ne  figni- 
fie-t-il  pas  jufqu'à  ce  que  les  Efpagnols  en  vien- 
nent à  une  Paix  honorable ,  (  autrement  ce  fe- 
roit  fc  moquer  que  de  laitier  les  Ambaiïàdeurs 
de  France  à  Munfter  )  c'eft  à  nous  de  juger  fi 
la  Paix  eft  fuie  &  honorable,  &  il  eft  évident 
que  fi  nous  la  faifons  à  prêtent  nous  obtiendrons 
ces  furetez,  mais  fi  nous  attendons  jufqu'à  ce 
que  la  France  nous  prenne  à  partie ,  nous  tom- 
berons dans  la  plus  grande  incertitude. 

On  ne  peut  pas'  nier  que  la  Paix  ou  le  repos 
de  quelqu'un  dépende  de  la  méchanceté  ou  la 
bonté  de  fon  voifin;  c'eft  un  proverbe  vérita- 
ble ,  Perfonne  ne  peut  refier  plus  longtems  en  Paix 
que  fon  voifin  ne  le  veut.  C'eft  à  prefent  la 
queftion  de  favoir  qui  fera  notre  meilleur  voi- 
fin ,  le  François  ou  l'Efpagnol  ?  En  matière 
d'Etat  les  meilleurs  voifins  font  ceux  qui  font 
les  plus  foibles.  Car  tout  ce  qui  eft  trop  puis- 
fant  caufe  de  la  jaloufie  &  de  la  méfiance,  & 
où  fe  rencontre  la  jaloufie  &  la  méfiance  il  ne 
peut  y  avoir  ni  bonne  amitié  ni  bonne  intelli- 
gence. L'égalité  efi  la  mère  de  la  juflice ,  elle 
fait  durer  Vamitié,  la  différence  de  Nation  n'y 
fait  rien  ;  on  en  trouve  parmi  les  Turcs  ôc  les 
Barbares  des  fujets  de  honte  pour  les  Europeans 
&  pour  les  Chrétiens. 

Un  Turc,  un  Barbare,  un  Efpagnol ,  un 
Lion  rugiflàntmêmes'eft-il  laiffé  dompter,  êtes- 
vous  plus  fort  que  lui,  ne  le  craignez  point, il 
ne  peut  plus  nuire  ;  mais  qu'un  François  foit 
votre  ami,  qu'il  vous  faftè  honnêteté,  civilité, 
c'eft  parla  qu'il  fe  rend  votre  Maître ,  il  faut 
craindre  alors,  car  il  peut  alors  vous  faire  du 
mal.  Quelques-uns  difent  à  cela ,  que  ce  font 
vos  -vieux  amis  &  nos  anciens  Alliez ,  je  réponds 
qu'en  matière  d'Etat,  il  ne  faut  pas  qu'un  Père 
fe  confie  à  fon  fils,  un  frère  à  ion  frère ,  ni  une 
mère  à  fon  enfant.  Qu'eft-ce  que  le  Duc  Adolf 
n'a  pas  fait  à  fon  Père  le  Duc  Arnould  de 
Gueldre?  je  n'en  parlerai  pas,  car  il  y  a  aiTez 
d'exemples  pareils  parmi  d'autres  Nations, 
comme  en  France  le  Roi  Louis  XI.  qui  fe  ré- 
volta contre  fon  propre  Père,  fon  Père  s'étoit 
révolté  contre  fon  grand-Pcre  ,  &  fon  grand- 
Pere  défit  fon  frère  le  Duc  d'Orléans ,  &  le 
Père  de  Jean  de  Bourgogne  le  fit  mourir  en  fa 
prefence.  Si  l'on  veut  aller  plus  loin  combien 
de  tems  le  feu  Roi  Louis  XIII.  &  le  Duc  d'Or- 
léans fon  frère  fe  font-ils  fait  une  cruelle  & 
fanglante  Guerre,  la  Reine  Mère  a  dû  fe  féparer 
de  fon  fils.  Tout  cela  n'eft  arrivé  que  pour 
des  affaires  d'Etat.  Comment ,  ô  Provinces- 
Unies  ,  pouvez-vous  être  fi  fimples  &  fi  inno- 
centes que  de  croire  que  votre  amitié  durera 
toujours  avec  la  France  ?  Vous  vous  laiffez  a- 
mulèr. 

Jamais  l'amitié  y  avoit-elle  été  plus  grande 
*ntre  la  France  &  vous ,   que  lorfque  vous 
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vous  donnâtes  au  Duc  d'Alençon  ?  Il  fit  fa  jo- 
yeufe  entrée  à  Anvers  le  17.  Février  1582. 
Mais  cette  joye  ne  dura  pas  un  an  ;  puifqu'au 
mois  de  Janvier  Clivant  les  François  fous  apa- 
rence  d'amitié  firent  couler  de  ruiffeaux  de 
fang  à  Anvers  ,  à  Bruges  &  dans  la  plupart 
des  Villes  du  Païs-Bas,  jufqu'à  Dixmude  ils  ont 
mis  tout  en  feu  &  en  fiâmes ,  &  ils  ont  maiïà- 
cré  les  Bourgeois  qui  fe  mettoient  en  devoir  de 
l'éteindre.  Dendermonde,  Menin,  Aloft,  Vil- 
voord,  Dunkcrque  ont  vu  les  mêmes  feenes; 
ailleurs  ils  manquèrent  leur  coup.  Voyez  ce 
qu'en  dit  van  Metteren.  D'autres  dilënt  que 
les  François  nous  ont  fait  beaucoup  de  bien  & 
que  nous  ne  devons  pas  être  fi  méfiants  à  leur 
égard.  Je  réponds  que  la  France  nous  eft  bien 
plus  redevable  ainfi  qu'à  l'Angleterre ,  que  nous 
ne  lui  (ômrnesj  Henri  IV.  T'a  fouvent  avoué* 
en  demeurant  d'accord  qu'il  nous  ttoit  à  l'un  & 
à  l'autre  redevable  de  fa  Couronne.  Le  Roi  dé- 
funt &  celui  d'aprelent  au  jugement  de  toute 
perfonne  impartiale,  font  redevables  aux  armes 
des  Provinces-Unies  des  Conquêtes  qu'ils  onc 
faites  en  Lorraine,  dans  l'Artois,  le  Hainaut, 
la  Flandre  ,  le  Luxembourg  ,  la  Catalogne  & 
le  Rouffillon ,  ainfi  que  de  celles  qu'ils  ont  faites 
en  Allemagne  &  en  Italie.  Sans  parler  du  tort 
qu'ils  ont  fait  aux  Efpagnols  en  détachant  le 
Portugal,  les  Indes,  le  Brelil  avec  d'autres  de- 
pendences,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  foit  affez 
aveugle  pour  ne  pas  voir  que  les  François  n'au- 
roient  pu  faire  fout  cela  fans  les  armes  des  Etats, 
puiique  même  cet  été  qu'ils  étoient  plus  forts 
que  jamais,  ils  n'auroient  pu  fe  rendre  maîtres 
du  Fort  de  Mardyck,qui  n'eft  qu'une  véritable 
Bicoque,  fi  les  Vaiffeaux  de  Hollande  n'étoient 
pas  venus  à  leur  fecours.  Il  paroit  bien  par  les 
Mémoires  remplis  de  menaces  &  de  plaintes 
arriéres  ,  que  les  Miniftrcs  de  France  prefen- 
tent  toutes  les  fois  qu'il  leur  en  prend  envie  que 
nous  ne  reflèmblons  pas  aux  chiens,  &  que 
nous  ne  courons  pas  aulîîtôt  qu'on  nous  lâche, 
ils  voudroient  que  nous  les  aidaffions  à  gagner 
la  Flandre ,  c'eft-à-dire  à  donner  des  verges 
pour  nous  fouetter. 

Je  dis  pour  conclufion  que  le  Traité  eft  en 
partie  nul ,  &  d'un  autre  côté  qu'il  eft  rompu 
par  les  François  mêmes,  c'eft  pourquoi  nous 
ne  devons  pas  balancer  un  moment  pour  tra- 
vailler à  notre  fureté,  car  nous  favons  parfaite- 
ment bien  que  le  Cardinal  ne  différerait  pas 
un  moment  à  conclure  fans  nous  attendre  s'il  y 
trouvoit  fon  avantage,  comme  cela  peut  arri- 
ver par  un  Mariage  avec  l'Elpagne,  quand  mê- 
me le  Traité  auroit  été  exactement  obfervé 
dans  tout  fon  entier,  fine  ornai  vitio. 

Les  François  pour  avoir  l'Angleterre  dans 
leur  parti  ont  tait  tant  de  Contradts  &  de  Trai- 
tés qu'on  a  voulu  avec  l'Angleterre  &  l'Au- 
triche ,  le  Cardinal  fur  le  même  ton  s'imagine 
d'attraper  les  Païs-Bas. 

Henri  quatre  rompit  pour  Calais  &  Blavet: 
le  Roi  d'Angleterre  à  prefent  régnant  l'a  fait  en 
1630.  celui  de  Dannemarck  en  1629.  parce 
qu'il  le  jugea  à  propos,  le  fit  auffi,  ob  fatutem 
populi  qua  eft  lex  fuprema ,  laquelle  ne  peut  être 
annulée  par  aucun  Traité ,  ni  limitée  par  au- 
cune autre  Loi.  Les  Livres  François  font  pleins 
de  cette  matière ,  Pierre  Charron  Auteur  fort 
eftimé  dit  dans  fon  troifiéme  Livre  de  laSageflè 
Chapitre  deux  :  Il  efl  à  favoir  que  la  juflice, 
vertu  ér  probité  du  Souverain  chemine  un  peu 
autrement  que  celle  des  privés  ;  elle  a  fis 
alleures  plus  larges  &  plus  libres  à  caufe  de  la 
grande,  pefante  <fr  dangereufe  charge  qu'il  por- 
te &  conduit  ?  dont  il  lui  convient  marcher 
Fff  3  d'un 
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f<?47       ^ un  Pas  ÎUI  fembleroit  aux  autres  détraqué  & 
déréglé,  mais  qui  lui  eft  néceffaire ,  loyal  &  légi- 
time.    Il  lui  faut  quelquefois  efquiver  <&  gauchir, 
mêler  la  pruarnce  avec  la  jullice  &  comme  l'on 
dit ,  coudre  à  la  yeau  de  lion ,  fi  elle  ne  fufit ,  la 
peau  de  renard;    &  il  allègue  les  maximes  de 
Pline,  Tacite  &  Seneque,  Principi  Leges  nemo 
fcripfit ,  licet  fi  libet ,   "  perfonne  ne  prefcrit  de 
«  loi  aux  Princes ,  il  leur  eft  permis  de  faire 
„  tout  ce  qu'ils  jugent  à  propos  ".     In  fumma 
fortuna  id  aquius  qu$d  validius  ;  nihil  ifijuflum 
quod  frucluofum.     "  Dans  la  plus  haute  fbrtu- 
„  ne  la  force  fait  la  juftice ,  rien  de  ce  qui  eft 
„  utile  n'eft  injufte  ".    Sanditas,  pietas ,  fides , 
privata    bona    funt ,    le   Roi  fait  ce  qu'il  lui 
plait.     Voilà  quelle  eft  la  fageflè  des  François, 
heureufes  Provinces-Unies, ferez- vous  à  prefent 
aveugles  quoique  vous  voyiez,  «Se  fourdes  quoi- 
que vous  entendiez  ?  Ne  dites  pas  lorfqu'il  fera 
trop  tard ,  que  l'on  ne  vous  a  pas  averti.  Adieu. 


A  Middelbourg  le  20.  Décembre  1647. 


P.     S. 

T  Orfque  j'eus  achevé  cette  Lettre  j'ai  reçu  le 
■*— '  Difcours  plaintif,    &  le  Patriot  fans  diffi- 
mulation,  mais  ces  deux  Pièces,  quoique  pleines 
de  paroles,  ne   difent   abfolument   rien  ,   elles 
veulent  toutes  deux  nous  attacher  encore  plus 
à  la    France  que  nous   n'y   fommes   en   effet. 
h'Odium  Theologicum  règne  d'un  bout  à  l'autre 
dans  ces  deux  Ecrits  ;  (k  l'Auteur  qui  n'ignore 
pas  combien  il  ferait  odieux  de  nous  recom- 
mander un  Roi  Papifte ,    cherche  à  nous  at- 
tacher à  l'Eleâeur  Palatin  ,  au  Landgrave  de 
Helle  &  à  la  Suéde,  quj  pour  la  Religion  font 
tout  à  fait  recommandables.     Ce  Compatriote 
inlînuë  qu'il  veut  être   plus  fage   lui  feul  que 
tout  le  Gouvernement,  que  toutes  les  Provin- 
ces-Unies, que  tous  les  Nobles,  toutes  les  Vil- 
les ,  leurs  Confeils  &  leurs  Membres,  qui  après 
plufieurs  années    de  délibérations    ont   trouvé 
qu'il  étoit  bon  &  même  néceffaire  de  faire  la 
Paix.     Ce  Plaintif  Compatriote ,  ou  plutôt  quel- 
ques partifans  de   la  France  qui  font  hors  du 
Gouvernement, veulent  être  plus  favansen  fou- 
tenant  que  la  Guerre  eft  un  avantage  &  la 
Paix  eft  notre  ruine.     On  prie  cependant  dans 
toutes  les  Prédications  &  on  dit  Seigneur ,  garde- 
nous  des  Guerres  &c.     Lui  au  contraire  veut 
qu'on  prie  &  qu'on  dife  Seigneur ,  garde-7ious  de 
la  Paix.    Il  fe  plait  dans  le  defordre,  il  a  mal 
au  cœur  quand  il  penfe  feulement  à  la  Paix, 
car  il  dit  que  nous  tomberons  dans  des  troubles 
&  dans  des  Guerres  Civiles  de-  que  nous  n'au- 
rons plus  d'ennemis  au  dehors.  La  Trêve  précé- 
dente l'a  prouvé.     Ce  plaintif  crie  fort  contre 
les  maximes  infâmes  de  Machiavel,  mais  y  en 
a-t-il  de  plus  abominable  que  celles  de  faire  du 
mal  pour  qu'il  en  arrive  du  bien  ;  &  que  le  bien 
conûfte  à  voler,  piller  &  aflbmmer  fon  prochain 
(que  Dieu   nous   commande  d'aimer  comme     ! 
nous-mêmes  )  fur  tout  ceux  qui  n'aiment  que  la 
Paix  ,  le  repos   &  la  bonne  union.     La  Paix 
caufe-t-elle  des   troubles  au  dedans  ?   J'avoue     • 
que  cela  peut  arriver  quelquefois,  mais  ce  n'eft     ; 
que  par  accident.   La  Religion  caufe  auffi  quel-     \ 
quefois  la  Guerre  ;faudroit-il  à  caufe  de  cela  n'a-     \ 
voir  point  de  Religion  ?  Ne  peut-il  pas  arriver     \ 
des  Guerres  Civiles  dans  le  tems  même  de  la     S 
Guerre  au  dehors  &  n'a-t-on  pas  vu  l'Empereur     % 
dans  l'année  1629.  porter  la  Guerre  en  Italie     i 
&  prefque  dans  le  même  tems  prendre  Man-     \ 


jp  touë,  n'étoit-ce  pas  alors  que  la  Guerre  Civile 
jg  commença  en  Allemagne  où  elle  dure  encore  à 
|  prefent.  Le  Roi  d'Eipagne  n'avoit  jamais  eu 
|  de  plus  cruelles  Guerres  hors  de  (on  Royaume 
S  que  depuis  1635.  cependant  il  n'y  a  jamais  eu 
è  plus  de  troubles  &  plus  de  foulevemens  qu'alors 
S  dans  le  dedans  de  fon  Royaume  ,  ces  troubles 
§  &  ces  foulevemens  durent  encore  actuellement. 
â  Mais  fuppofons  à  prefent  qu'on  fuive  le  plan  de 
|  ce  plaintf  partifan  de  la  France  &  qu'on  refte 
|  en  Guerre,  n'y  a-t-il  pas  toute  apparence  que 
|  dans  un  an,  ( mettons-en , fi  l'on  veut, trois  ou 
quatre)  tout  le  Païs-Bas  fera  conquis  fuivant  le 
S      partage? 

Il  eft  donc  vifible  que  la  Paix  eft  néceffaire, 
y      ou  fi  ces  plaintifs  fuivent  encore  leurs  maximes, 
g      faudra-t-il  pour  avoir  la  Paix  au  dedans  faire  la 
|      Guerre  au  dehors?  Mais  contre  qui  aura-t-on 
g      Ja  Guerre  ?  J'eipere  que  ce  ne  fera  pas  contre  la 
■à      France,   car  ces   plaintifs   mêmes  font   bons 
g     François  :  ce  ne  fera  pas  non  plus  contre  la  Sué- 
g      de,  ils  font  également  bons  Suédois,  ce  feiont 
g      pourtant  alors  nos  plus  proches  voiûns,  les  uns 
g      protégeront  les  Papiftes ,  &  les  autres  ceux  qui 
'è     font  Luthériens.    Ils  difent  que  la  France  ne 
'è     nous  fera  pas  de  mal,  je  le  veux  bien  :  mais 
g      félon  eux  nous  nous  ferons  du  mal  à  nous-mê- 
^      mes  par  les  Guerres  Civiles  que  la  Paix  caufera. 
3      Ils  demeurent  cependant  d'accord  que  la  Fran- 
?      ce  pourrait  nous  devenir  ennemie  (  car  le  père 
3      &  le  fils  &  le  frère  avec  le  frère  font  bien  de- 
|      venus  ennemis)  mais  ils  difent  en  même  tems 
3      que  les  Efpagnols  viendroient  alors  à  notre  fe- 
:      cours  &  attaqueraient  les  François  par  derrière. 
O  le  pauvre  homme  !  Il  eft  au  bout  de  fon  dis- 
cours, car  il  a  dit   que  les  Efpagnols  étoient 
irréconciliables  fur  tout  avec  nous ,  &  à  préfenc 
il  nous  les  dépeint  comme  tout  prêts  à  devenir 
nos  amis,  &  à  accourir  à  notre  fecours.    Certes 
il  faut  que  ce  foit  défaut  de  mémoire.     Si  les 
Efoagnols  attrapent  ainû  les  François,  les  Por- 
tugais ne  manqueront  pas  d'attraper  de  même 
les  Efpagnols,  les  François  fe  débarafferont  des 
Efpagnols   par  les  Portugais,  &  la  correfpon- 
dance  de  la  France  avec  la  Suéde  fera  plus  forte 
que  jamais.     Qu'eft-ce  que  tout  cela  veut  dire? 
Je  vous  le  laiffe  à  penlèr,  nous  ferions  bien  a- 
lors  !  Car  à  la  place  d'un  foible  Ennemi  auquel 
nous  pouvons  faire  diverfion   avec  les  armées 
de  France  &  que  nous  pourrions  en  badinant , 
tenir  en  bride ,  nous  nous  trouverions  avoir  à 
faire  avec  le  plus  puiffant  Monarque  de  la  Chré- 
tienté à  qui  perfonne  ne  pourrait  faire  diverfion, 
&  par  deffus  tout  cela  apuyé  des  Papiftes  &  des 
François  qui  font  dans  notre  Pais. 

Tout  le  Gouvernement   voit  cela  parfaite- 
ment bien.     Il  n'y  a  que  ces  plaintifs  raifon- 
neurs  qui  ayent  les  yeux  bouchez  :  ils  s'écrient 
comme  fi  tout  le  Gouvernement  étoit  corrom- 
pu par  l'argent  d'Efpagne ,  ces  criailleurs  reffèm- 
blent  au  Coucou  qui  s'appelle  lui-même  par  fon 
propre  nom;  car  il  vaut  mieux  croire    (&  un 
aveugle  y  mordrait)    que  ce  peu  de  Plaintifs 
font  des  créatures  de  la  France,  gagnez  par  l'ar- 
gent dont  elle  abonde  après  tant  de  Conquêtes 
&  de  vidoires;  que  de  s'imaginer  que  tout  le 
Gouvernement,  les  Provinces , les  Nobles,  les 
Villes  &  leurs  Confeils  qui  confident  en  mille 
&  mille  perfonnes,  feraient  tous  achetez   par 
les  Efpagnols  qui  font  chargez  d'argent  en  fore 
petite  quantité  comme  tout  le  monde  le  fait; 
les  François  même  n'ignorent   pas  qu'ils  font 
hors  d'haleine  ,    que  toutes  les  grandes  Villes 
dans  le   Brabant ,  la  Flandre  ,  l'Arragon ,  Va- 
lence, Naples  &c.  font  prêtes  à  fe  révolter: 
le  Colonel  d'Eftrades  l'a  même  déclaré  ici  & 
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tous  les  avis  qu'on  reçoit  ne  parlent  d'autre 

chofe. 

Si  les  Efpagnols  avoient  de  l'argent  ils  au- 
raient du  monde  affeZ  pour  fe  défendre  pour 
empêcher  ces  révoltes ,  pour  tenir  leurs  Sujets 
dans  le  refpect. 

L'argent  eft  le  nerfde  la  Guerre  ;  parce  qu'ils 
n'ont  pas  d'argent  tout  va  mal,  tout  y  eft  en 
defordre. 

Les  Efpagnols  ,  il  y  a  déjà  plufieurs  années, 
n'étoient-ils  pas  riches  ?  Ils  n'ont  cependant  pu 
nous  nuire ,  ils  le  peuvent  par  conféquent  bien 
moins  aujourd'hui  :  ils  font  fi  bas  &  la  France 
fi  puiffante  qu'elle  leur  a  même  enlevé  le  Saint 
Père  quoiqu'il  fût  partifan  &  Créature  d'Efpa- 
gne. 

La  France  étant  avec  nous  dans  une  publi- 
que Alliance  &  correfpondance ,  &  ayant  pu- 
bliquement fes  Miniftres  &  fes  Créatures  dans 
nos  Provinces,  il  convient  &  il  eft  permis  de 
parler  en  fa  faveur  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire 
pour  les  Efpagnols. 

Qu'on  dépeigne  les  Efpagnols  fi  affreux  qu'on 
voudra,  je  les  dépeindrai  encore  plus  horribles, 
ils  font  infidèles,  ils  ne  tiennent  pas  parole  aux 
Hérétiques  &  même  ils  n'y  font  pas  obligez: 
mais  pauvres  plaintifs,  la  France  n'eft-clle  pas 
Papifte  ,  n'a-t-elle  pas  le  même  privilège,  ne 
l'a-t-elle  pas  fait  voir  dans  le  Maffacre  de  Paris 
&  dans  les  cruautés  d'Anvers  ?  Les  Prédicateurs 
François  ont  fait  imprimer  dans  l'année  1625. 
Y  Apologie  pour  les  Eglifes  reformées,  ils  n'y  de- 
guifent  rien  &  ils  citent  cent  endroits  &  cent 
occalions,  où  le  Roi  défunt  a  violé  les  Edits 
jurez,  au  préjudice  des  Religionaires. 

Mais  que  les  Efpagnols  foient  auffi  infidèles  & 
suffi  tyrans, auffi  irréconciliables  qu'on  le  veut, 
la  volonté  ne  fuffit  pas ,  la  force  leur  eft  ôtée , 
nous  pouvons ,  (  &  nous  le  ferons  avec  l'aide 
de  Dieu ,  )  les  tenir  dans  cet  étart  &  par  nos 
propres  ForterelTes  &  avec  30.  ou  40.  mille 
hommes. 

Mais  fi  les  François  devenoient  tels  que  l'on 
nous  dépeint  les  Efpagnols ,  alors  ils  auraient 
le  vouloir,  le  moyen  &  la  force  ;  fi  nos  trou- 
pes ne  font  pas  fuffifantes  pour  tenir  l'Efpa- 
gnol  en  bride ,  que  feroit-ce  donc  avec  la 
France  ? 

En  un  mot,  homme  rempli  de  plaintes,  il 
faut  toujours  tenir  un  certain  milieu ,  efl  modus 
in  rébus ,  funt  certi  denique  fines.  Dum  vitant 
ftulti  vida  ,  in  contraria  currunt.  Les  Fran- 
çois difent  eux-mêmes  ,  qu'il  ne  faut  pas  tom- 
ber de  fièvre  en  chaud  mal. 

Tout  le  Gouvernement  &  tous  nos  amis  im- 
partiaux, jugent  que  notre  Etat  (ainfi  que  tout 
autre)  fera  plus  en  fureté,  ayant  de  foibles  voi- 
fins,  que  s'il  en  avoit  de  trop  puiffans.  Si  nous 
reftons  en  Guerre  ces  puiffants  voifins  vien- 
dront. Nous  ne  fommes  pas  engagez  avec  le 
Palatinat ,  avec  la  Suéde ,  HefTe  &  le  Portugal , 
&  fi  nous  reftons  plus  longtems  en  guerre  pour 
l'Electeur ,  la  France  fe  tournera  à  la  fin  centre 
nous  :  la  France  a  mis  la  Couronne  fur  la  tête 
de  l'Electeur  de  Bavière, &  aide  en  même  tems 
à  abimer  le  Palatin. 

Comment  la  France  a-t-elle  tenu  l'Electeur 
Charles  Louis  impitoyablement  en  prifon, 
l'empêchant  de  fe  rendre  confiderable ,  le  feul 
moyen  qui  lui  reftoit  pour  fe  rétablir ,  c'eft  ce 
que  tout  le  monde  fait,  la  France  &  fes  plain- 
tifs partifàns  veulent  cependant  faire  accroire 
que  cette  Couronne  n'a  pris  les  armes  que 
pour  la  liberté  des  Princes  d'Allemagne.  La 
France  eft-elle  même  fi  puiffante  ,  elle  a  fait 
tant  de  Conquêtes  &  elle  n'a  pu  foufrir  que 
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ce  pauvre  Electeur  profitât  d'une  fi  belle  occa- 
fion  ,  elle  le  traita  dans  cette  occafion  plus 
mal  que  l'Empereur  n'a  traité  le  Prince  Ro- 
bert, qui  eft- ce  donc  qui  ne  remarque  pas  que 
la  France  eft  plus  pour  la  Bavière  que  pour  l'E- 
lecteur. 

Ferons-nous  la  Guerre  pour  tous  ceux  qui 
font  de  la  Religion  ?  Nous  pouvons  fur  ce  pié- 
là  nous  attendre  encore  à  une  fanglante  Guerre 
contre  le  Roi  de  France,  qui  met  ceux  de  la 
Religion  à  l'interdit,  qui  peut  quand  il  voudra 
leur  ôter  le  libre  exercice  qu'il  leur  a  accordé  & 
les  faire  mafTacrer;  ce  ne  ferait  pas  la  première 
fois  qu'il  aurait  caffé  fès  Edits,  toute  la  France 
le  peut  diie. 

Ce  Difcours  plaintif  veut  égaler  le  nombre 
de  ceux  de  la  Religion  qui  font  en  France  à  ce- 
lui  de  ceux  qui  font  dans  ces  Pais-ci,  je  ne  fai 
ce  qui  en  eft  ;  mais  j'ai  ouï  dire  à  des  François 
qu'il  n 'y  a  que  pour  les  Chambrières ,  c'eft-à-dire, 
que  nés  Servantes  pourraient  feules  venir  à  bout 
de  ce  qu'il  y  a  en  France  de  gens  de  la  Religion. 
Cela  eft  aflèz  croyable ,  car  le  Roi  deffunt 
leur  a  pris  il  y  a  quelques  années  tous  leurs 
biens,  comment  à  prefent  pourraient -ils  fans 
armes  fe  défendre- 

Ces  mêmes  plaintifs  prétendent-ils  que  nous 
ne  fommes  pas  obligez  de  fecourir  ceux  de  la 
Religion  qui  font  en  France:  je  réponds  que 
nous  ne  fommes  pas  plus  obligez  de  rompre  a- 
vec  l'Empire  jufqu'à  ce  que  l'Electeur  Palatin 
fbit  rétabli. 

Nous  voyons  même  que  les  Suédois  &  les 
François  gardent  tout  ce  qu'ils  peuvent  attra- 
per ;  le  rétabliflement  de  la  liberté  de  l'Alle- 
magne n'eft  confiderée  que  comme  un  prétexte: 
auffi  ces  plaintifs  partifàns  de  la  France  avouent- 
ils  qu'au  commencement  nous  ne  devions  pas 
faire  d'engagement  avec  cette  Couronne,  mais 
puifqu'on  l'a  fait,  difent-ils,  il  faut  le  tenir  de 
point  en  point- 
On  peut  dire  au  contraire  qu'en  fe  réglant  fur 
les  circonftances ,  dans  l'année  1635-  l'Alliance 
avec  les  François  étoit  fort  néceffaire,  parce 
que  les  Efpagnols  étoient  encore  à  craindre,  & 
l'on  ne  pouvoit  pas  être  fur  que  Dieu  affoibli- 
roit  leurs  armées  autant  qu'il  l'a  fait,  &  com- 
me cela  a  paru  depuis. 

Mais  ayez  la  bonté  de  remarquer  que  nous 
avons  obtenu  le  but  de  l'Alliance,  car  non  feu- 
lement on  n'a  plus  à  craindre  les  Efpagnols, 
mais  même  ils  nous  ont  offert  fatisfaction  &  à 
la  France  ;  il  y  auroit  donc  une  horrible  impru- 
dence à  vouloir  refter  en  Guerre,  &  fans  autre 
fruit  que  de  nous  rendre  dependans  de  la  terri- 
ble France,  après  nous  être  délivrez  des  Efpa- 
gnols. 

J'avoue  volontiers  que  la  Maifon  Palatine  eft 
digne  de  compaffion ,  mais  on  n'avancera  pas 
les  affaires  avec  des  compaffions  ,  il  nous  fau- 
drait rompre  avec  l'Empire  &  non  feulement 
avec  l'Empereur ,  mais  même  avec  tous  les  E- 
lecteurs,  &  tous  les  Etats  d'Allemagne,  &  a- 
vec  les  Rois  de  France  &  de  Dannemarck  qui 
reconnoilTent  le  Duc  de  Bavière  pour  Elec- 
teur. 

Ces  plaintifs  partifàns  de  la  Guerre  allèguent 
auffi  que  l'Electeur  Palatin  avoit  retenu  aupa- 
ravant beaucoup  d'argent  &  de  poudre  appar- 
tenant aux  Efpagnols  :  je  réponds  que  notre  E- 
tat  a  recompenfé  ce  fervice  ,  par  les  fubfides 
qu'il  a  payé  dans  la  Guerre ,  par  les  Troupes 
qu'il  lui  a  fourni,  par  d'autres  bienfaits,  par  d'au- 
tres avantages  qu'on  lui  procureroit  encore  fi 
cela  fe  pouvoit. 

Eft-ce  qu'à  prefent,  nous  qui  avons  eu  une 
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1647 '.  Guerre  qui  a  duré  tant  d'années  &  dans  la- 
quelle il  y  a  eu  tant  de  fang  répandu  ,  où  nous 
avons  épuifé  outre  cela  nos  finances  ,  nous 
devrions  encore  entrer  dans  une  féconde  Guer- 
re, au  lieu  de  faire  la  Paix  ?  Il  n'y  a  peribnne 
pour  peu  qu'il  foit  raifonnable  qui  voudrait  nous 
le  confeiller ,  non ,  l'Eleâeur  même  ne  le  de- 
manderait pas. 

L'Angleterre,  l'Ecoffe .  le  Dannemarck,  la 
Suéde, la  France  ne  rompront  pas  pour  cela  a- 
vec  nous,  car  on  remarque  bien  que  la  France 
&  la  Suéde  n'agiflènt  que  pour  leurs  intérêts 
particuliers ,  &  qu'elles  partagent  entr'elles  les 
Pais  conquis:  nous,  que  pouvons-nous  ou  que 
devons-nous  faire  ? 

Ce  font  des  fecrets  que  nous  ne  pouvons  pé- 
nétrer que  ceux  pat  lefquels  on  prétend  que 
nous  devons  nous  attacher  entièrement  aux  in- 
térêts de  la  France, intérêts  qui  font  infinis,  in- 
térêts qui  tournent  tous  à  l'avantage  de  la  Fran- 
ce ,  avec  laquelle  nous  n'avons  contracté  d'au- 
tres engagemens  que  pour  le  partage  des  Païs- 
Bas. 

Mais  fupofons  que  nous  nous  fu  (lions  enga- 
gez de  faire  valoir  tous  les  intérêts  de  la  France 
en  quelque  lieu  que  ce  foit,  nous  avons  fait 
voir  ci-deflus  que  le  Traité  eft  nul,  qu'il  a  été 
violé  des  deux  cotez  dans  beaucoup  de  points, 
&  qu'il  eft  contra  bonos  mores,  enforte  qu'on 
étoit  obligé  de  le  renouveller  tous  les  ans  par  un 
Traité  particulier  de  Campagne. 

On  ne  peut  difconvenir  que  nous  avons  la 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  de  nouveaux 
Traitez  de  Campagne  ;  on  nous  y  fit  entrer 
l'année  paflèe  contre  notre  intention,  Difcamus 
tautïus  mer  cari,  pourquoi  faire  encore  de  nou- 
veaux frais  inutiles  ?  Ce  Traité  étant  à  prefent 
fini  tout  eft  tacitement  fini. 

Ces  Plaintifs  difent  encore,  que  nous  croyons 
jouir  de  la  Paix,  &  que  nous  tomberons  dans 
une  Guerre  bien  plus  terrible  contre  la  France  ; 
ils  veulent  dire  parla  que  la  France  viendra  par 
la  Guerre  nous  punir  comme  des  gens  qui  ont 
faufle  leurs  Traitez,  c'eft  que  quand  on  veut 
noyer  fon  chien  on  dit  qu'il  eft  enragé ,  un 
Roi  puiflànt  ne  manque  jamais  de  prétextes 
pour  faire  la  Guerre  à  quelqu'un  ,  quand  il  y 
voit  fon  avantage.  On  a  fait  voir  clairement 
que  le  Traité  eft  nul  &  de  nulle  valeur,  contra 
bonos  mores,  qu'il  a  été  violé  dans  beaucoup 
d'endroits  ;  fignum  piclum  inpariete.  La  Fran- 
ce veut-elle  traiter  d'infraction  une  Paix  que 
Dieu  &  le  falut  de  notre  Etat  veulent  que 
nous  faflîons;  veut- il  fe  heurter  à  un  brin  de 
paille  &  faire  trembler  tout  l'Edifice  ;  il  vaut 
mieux  qu'il  le  fafle  à  prefent ,  pendant  que  les 
Païs-Bas  nous  fervent  encore  de  rempart. 
La  France  eft-elle  déjà  fi  puiflànte,  quoi- 
u'elle  ait  encore  l'Epine  dans  le  pié&  les  Païs- 
>as  contre  elle,  que  ferait- ce  donc  fi  cette 
Epine  étoit  hors  de  fon  pié  &  qu'elle  fut  Maî- 
trefle  des  Païs-Bas  ? 

On  parle  beaucoup  à  prefent  de  Ligues  de 
Garantie  contre  les  Efpagnols  (fots  difcours) 
mais  qui  eft  -  ce  qui  nous  fera  garand  contre  la 
France  qui  gagne  tout  &c  qui  voudrait  tout  a- 
voir? 

Toute  la  Garantie  que  ces  Plaintifs  donnent 
eft, 

I.  Qiie  la  "France  efl  notre  amie.  Quelle 
pauvreté!  Comme  fi  l'on  n'avoit  pas  toujours 
des  occafions  de  devenir  ennemis  }Lo  Stato  non 
hafangue.  L'Etat  n'a  pas  d'égard  aux  liaifons 
du  fang,  comment  aurait -il  égard  à  d'autres 
amitiez  ?  Voyez  ce  qu'on  a  dit  ci-devant  fur 
ce  fujet. 


2.  Notre  propre  puiffance  (§•  nos  Places  fortes 
avec  nos  Troupes.  O  le  foible  appui  !  Il  n'eft 
pas  fuffifant  contre  l'Efpagnol ,  il  nous  faut  en- 
core l'Alliance  des  François,  que  ferions  -  nous 
donc  contre  les  forces  incomparables  de  la 
France  ? 

3.  L'Efpagne  attaquera  la  France  par  derrière 
pour  nous  aider  &  nous  favorifer. ,  C'eft  encore 
un  bien  foible  appui ,  car  on  a  déjà  dit  qu'on 
pourrait  nuire  à  l'Efpagne  par  le  Portugal ,  mais 
quand  même  elle  aurait  la  force,  qui  eft -ce 
qui  nous  aflurera  de  fon  vouloir  ?  Ces  Plaintifs 
ne  veulent  pas  qu'on  laifle  la  vie  aux  Efpagnols, 
ils  ne  voudraient  pas  même  excepter  le  bout 
d'un  de  leurs  doigts,  ils  les  appellent  Tyrans, 
gens  fans  foi  &  fans  parole  ;  &  dans  le  cas  dont 
il  s'agit  ici  ils  en  ont  fi  bonne  opinion  qu'ils  s'i- 
maginent qu'ils  voudraient  nous  faire  du  bien 
pour  le  mal  qu'ils  ont  reçu  de  nous. 

4.  La  Suéde  ?  Nous  devons  craindre  le  con- 
traire. 

5.  Le  Da?2»emarci  ?  Il  ne  nous  a  pas  beau- 
coup d'obligation. 

6.  L'Empereur?  Il  eft  trop  éloigné. 

7.  V Angleterre  &  l'Ecoffe  ?N'ont-iJs  pas  as- 
fez  à  faire  chez  eux  ? 

11  faut  donc  conclure  qu'après  Dieu  il  n'y  a 
pour  nous  d'autres  garands  que  ces  deux  ici. 
Nos  propres  forces  &  la  foiblefle  de  nos  voi- 
fins  :  fi  quelqu'un  veut  nous  perfuader  le  con- 
traire, Hicniger  eft,  hu?ic  caveto ,  ce  font  des 
François  mafquez ,  dévouez  à  la  France,  ils 
veulent  nous  amufer.  Voulez -vous  garantir 
la  France  de  toute  l'Allemagne,  contre  l'Em- 
pereur, la  voulez- vous  garantir  contre  les  Prin- 
ces d'Italie  par  delà  les  Alpes,  contre  l'Efpagne 
par  delà  les  Pirenées.  Laiflez-la  feulement 
nous  garantir  dans  les  Païs-Bas,  &  croyez -le 
comme  Amen ,  qu'elle  ne  vous  tiendra  pas  plus 
longtems  patole  que  les  raifons  d'Etat  le  per- 
mettront, &  quand  nous  n'aurions  ni  écrit  ni 
parole,  croyei-!e  comme  Amen,  elle  nous  ga- 
rantira fi  les  intérêts  de  fes  Etats  le  lui  com- 
mandent. 

Tout  le  myftere  qu'il  y  a,  c'eft  que  la  Ga- 
rantie qu'elle  nous  promet,  elle  la  promettra  en 
même  tems  à  d'autres,  &  alors  nous  entrerons 
infenfiblement  en  Guerre,  non  feulement  dès 
qu'il  plaira  à  la  France,  mais  encore  à  fes  Al- 
liez, comme  le  Portugal,  la  Suéde,  laSavoye, 
Heflè,  Barbarie  &c.  car  ce  font  fes  anciennes 
manières  :  le  loup  difoit  à  l'agneau  qu'il  lui 
troubloit  fon  eau,  la  France  fera  de  même,  el- 
le fera  attaquer  les  Efpagnols  par  d'autres  d'une 
manière  ou  de  l'autre ,  &  alors  on  fera  encore 
croire  que  les  Efpagnols  font  les  agreflèurs ,  un 
puiflànt  Roi  comme  celui  de  France  ne  foufrre 
point  de  contradiction. 

On  a  été  jufqu'à  prefent  en  conteftation  qui 
avoit  rompu  le  premier  de  la  France  ou  de 
l'Efpagne  :  les  Suédois  ont  dit  que  dans  la  der- 
nière Guerre  la  France  avoit  rompu  la  première, 
les  autres  difoient  le  contraire  ,  le  plus  puiflànt 
fait  toujours  croire  que  le  plus  foible  a  mangé 
le  Lard,  le  vaincu  a  toujours  tort. 

La  France  â-t-elle  encore  le  Droit  de  fon 
côté ,  pourquoi  inûfteroit-elle  donc  fi  fort  fur 
la  Garentie,  car  il  eft  certain  qu'elle  eft  plus 
puiffante  que  nous,  qu'a-t-elle  donc  plus  à 
craindre  que  nous?  Nous  ne  lui  demandons 
pas  de  nouvelles  Garanties.  Que  refte-t-il  donc 
à  faire?  Ceci  feulement;  la  France  voit  bien 
que  la  Chrétienté  eft  lafle  de  la  Guerre, elle  ne 
peut  s'oppofer  à  la  Paix ,  il  faut  qu'elle  renonce 
aux  Conquêtes  pour  un  tems;  car  elle  vou- 
drait tout  avoir  fi  elle  le  pouvoit  >  6c  de* 

qu'cl- 
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qu'elle  aura  avec  nous  un  Traité  de  Garantie 
elle  fera  attaquer  les  Efpjgnols  par  la  Savoye, 
par  Parme ,  ou  par  ceux  de  Barharie  dans  l'I- 
talie ;  ou  par  les  Portugais  en  Efpagne.  La 
France  Alliée  avec  ces  Princes  mettra  en  Cam- 
pagne une  armée  de  jaloufie,  elle  viendra  en- 
fuite  avec  des  Troupes  Auxiliaires  obliger  l'Es- 
pagne à  faire  diverlion  ;  l'Efpagne  iê  défendra 
tant  qu'elle  pourra  &  infenliblemenc  on  en- 
trera en  Guerre,  la  France  déclarera  alors  dans 
fes  Manifeftes  que  l'Efpagne  a  commencé  & 
nous  le  devrons  croire ,  autrement  fi  nous  ne  le 
croyons  pas,  ces  plaintifs  partifansde  la  France 
nous  feront  paflér  pour  infradteurs  des  Trai- 
tez. 
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REPONSE 


Du  Comte 


D'OLDENBOURG 


'Pour  Conclujîon. 

J'en  appelle  à  toutes  les  perfonnes  de  bon 
fens,  &  qui  font  fans  aucune  partialité,  fi  ces 
Propolïtions  ne  font  pas  véritables. 

1 .  Qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  nos  Etats  une 
meilleure  Garantie  que  la  foibiefie  de  nos  voi- 
fins. 

2.  La  France  par  intérêt  &  par  raifons  d'E- 
tat fera  plus  obligée  de  nous  garentir ,  que  par 
du  papier. 

3.  Elle  fera  notre  amie  tant  qu'elle  aura  be- 
foin  de  nous  pour  humilier  l'Efpagne. 

4.  Un  Roi  qui  trouve  plus  d'avantage  à 
rompre  qu'à  tenir  un  Traité  (j'entends  lorfque 
les  avantages  font  allez  confiderables ,  vam  mi- 
nimum 7ion  carat  Prœtor  )  eft  obligé  de  le  rom- 
pre fuivant  les  ferments  qu'il  a  faits  à  fon  Allié. 
Voyez  Charron  Liv1e3.de  la  Sagefle  Chap.  2. 
Seét  9.  où  il  fait  voir  que  les  Rois  font  quel- 
quefois obligez  de  mentir  5c  même  de  trom- 
per pour  l'avantage  de  leur  Royaume ,  on  ap- 
pelle cela  Politique ,  Prudence. 

5.  Dans  la  Section  10.  qu'il  eft  impoffi- 
ble  qu'un  Roi  foit  entièrement  droit  &  fans 
fraude. 

6.  Il  eft  encore  néceffaire  qu'un  Roi  jufte 
falTe  quelquefois  des  Injuftices  pour  un  bien. 
Ibid. 

7.  On  demande  donc  comment  une  Répu- 
blique doit  fe  comporter,  faire  profeilion  de 
tenir  parole  dans  un  Traité  avec  un  Roi-  Il 
faut  favoir  en  quoi  cela  confifte,  &  comment 
on  en  peut  juger. 


T0M..IV. 


A  leurs  Hautes  PuiiTances  les 


ETATS-GENERAUX 


Touchant    les   Droits    injuftes    que    ledit 
Comte  a  établis  fur  le  Wefer. 


Avec    quelques    Remarques 
fur    ce  fujet. 

[  Pour  réfuter  avec  fondement  la  Réponfè 
du  Comte  d'Oldenbourg  ,  il  eft  néceffaire  de 
mettre  ici  la  Lettre  que  leurs  Hautes  Puis- 
fances  lui  ont  écrite  fur  ce  fujet  dont  il 
feint  d'être  Ji  étonné ',  que  ,Jt  on  l'en  croit ,  /'/  ne 
s'y  eft  pas  reconnu  'quoiqu'il  y  foit  claire- 
ment nommé.'] 


A  Mr.  le  Comte  d'Oldenbourg- 


NOus  ne  doutons  pas  que  votre  Excellence 
ne  fe  reiTbuvienne  que  nous  l'avons  plu- 
fieurs  fois  prié  amiablement  &  comme  voifin 
&  nommément  le  4.  Juin  dernier  de  vouloir 
bien  fe  defifter  des  Impots  qu'elle  prétend  le- 
ver fur  le  Wefer  ,  attendu  qu'ils  font  abfolu-* 
ment  contraires  &c  préjudiciables  à  la  liberté  du; 
Commerce,  &  de  la  Navigation  fur  ladite  Ri- 
vière, ce  qui  eft  auffi  abfolument  contraire  & 
préjudiciable  aux  intérêts  de  ces  Etats  ;  nous  a- 
vions  efperé  que  vous   vous  feriez    conforme 
à  nos  remontrances ,  mais  nous  aprenons  en- 
core tout  de  nouveau   que  vous  continuez  à 
exiger   ledit  Péage  j   c'eft   pourquoi   perliftanc 
dans  les  raifons  que  nous  vous  avons  déjà  allé- 
guées dans  nos  précédentes  Lettres ,  nous  vous: 
prions  très  -  fêrieufement   &  nous  vous  exhor- 
tons en  bons  voilîns  à  ne  plus  exiger,  &  ne 
plus  faire  exiger  ce  prétendu  Péage  &  de  vous 
en  délifter  effedivement,  fur  tout  en  confide- 
ration  de  plusieurs  Princes  &  Potentats  en  gé- 
néral, &  de  cet  Etat  en  particulier,  qui  fouffre 
par  là  un  tort  conlîderable.     Nous  nous  perfua- 
dons  que  V.  E.  ne  voudra  pas  plus  longtems 
s'opiniâtrer  &  que  vous  déférerez  à  nos  amia- 
bles exhortations  fi  fouvent   réitérées;  ce  que 
nous  attendons  àe  votre  diferetion  ordinaire  :  fi 
cela  arrive  vous  éviterez,  les  trouble-;  que  nous 
prévoyons  devoir  être  une  fuite  du  contraire  ; 
Ggg  maii 
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I&4.7.  m^s  vous  ne  fouffrirez  pas  fans  doute  que  les 
chofes  en  viennent  à  cette  extrémité;  nous  finis- 
fons  en  vous  recommandant  encore  de  prendre 
à  cœur  l'abolition  de  ce  Péage  &  de  toutes  fes 
fuites ,  autant  que  l'importance  de  la  choie  le 
demande,  &  nous  vous  recommandons  à  la 
fainte  protection  de  Dieu.  A  la  Haye  24.  Juil- 
let 1647. 

Signé 

Jo.  André'  Vt. 

Et  plus  bas  par  ordonnance 

Corn.  Musch. 


Hauts  et  Puissans  Seigneurs. 

IL  eft  vrai  que  j'ai  reçu  en  fon  tems  la  Lettre 
de  vos  HH.  PP.  du  24.  du  mois  dernier, 
mais  je  n'ai  pu  d'abord  m'y  reconnaître ,  d'au- 
tant plus  que  j'ai  de  tout    cems  reconnu  dans 
vos  HH.  PP.  d'autres  marques  d'affèclion  envers 
moi ,  &  ni  mes  ancêtres  ni  moi  depuis  plus  de 
40.    ans  nous  n'avons  jamais  do?mé  lieu  à  vos 
HH.  PP.   de  nous  traiter  autreme?tt.     Ce  que 
j'ai  exigé  &  reçu  du  Péage  fur  le  Wefer  eft 
conforme  aux  uiages  du  Saint  Empire  Romain 
dont  je  fuis  Membre,  &  ce  qui  s'eft  pratiqué 
par  l'Empereur  Se  par  les  Electeurs.    Il  ne  me 
convient    point    de   me  foûmettre   à  d'autres 
Loix,  d'autant  plus  que  les  Electeurs  ont  ci-de- 
vant mûrement  examiné  cette  affaire  &  qu'en 
dernier  lieu  leurs  Envoyés  en  ont   écrit  deux 
Lettres  à  Sa  Majefté  Impériale,  &  en  ont  ins- 
truit à  fond  vos  HH.  PP.  Je  ne  puis  concevoir 
que  vos  HH.  PP.  contre  leur  louable  coutume 
voulu  ffent  commencer    par   moi    à  faire   un 
exemple  d'un   pareil  traitement  dans    une  af- 
faire qui  regarde  l'Empire,  fur  tout  après  que 
j'ai  plulieurs  fois  offert  à  la  Haye ,  que.  fi  les  Pro- 
vinces avoient  en  cela  quelqiïimp ortant  intérêt , 
j'étois  prêt  à  prévenir  toutes  plaintes.     Ainfi  je 
fuplie  très-inftamment  vos  HH.  PP.  de  conti- 
nuer à  mon  égard  les    favorables    difpofitions 
où  je  les  ai  vues  jufqu'à  prefent  comme  bons 
voilîns  &  dont  je  fuis  véritablement  reconnois- 
fant,  &  de  ne  point  prêter  l'oreille  à  mes  en- 
vieux dont  le  temps  découvrira  la  témérité  & 
l'imprudence,  &  de  laiffer  les  chofes  dans  leur 
cours  naturel.  Je  me  fiate  auflï  que  vos  Hautes 
PuifTances   m'accorderont  ma  dernière  prière, 
&  qu'elles  voudront  me  comprendre  &  mes 
petits  Etats  dans  la  Paix  qui  eft  furie  point  d'être 
conclue  avec  l'Efpagne ,  &  dont  je  demande  le 
fuccès  au  bon  Dieu;  je  ne  paflerai  aucune  oc- 
caûon  le  refte  de  mes  jours  de  mériter  les  bon- 
nes grâces  de  vos  HH.  PP.  &  après  vous  avoir 
recommandez  très-iincerement  à  la  protection 
de  Dieu ,  je  vous  prie  de  me  croire 

De  vos  HH.  PP. 

Le  très-obeijfant 

AN  T.    GUNTHER. 

A  Oldenbourg  le  31.  d'Août  1647. 
Uadreffe  était 

Aux  Hauts  &  Puiffans  Seigneurs  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  mes  très-hono- 
«bles  &  chers  Seigneurs  &  amis  &<s. 


16-47, 


REMAR  QJJ  E  S 


Sur  la 


REPONSE. 


f~)Ehl  qui  a  dreffé  cette  Lettre  y  parle  au 
^-*  nom  du  Comte  comme  s'il  avoit  perdu  la 
:     mémoire,  ou  s'il  étoit  un  des  fept  Dormans.  Il 
ne  peut  pas  s'y  reconnaître ,  dit-il.  Quoi ,  un  hom- 
me qui  s'eft  toujours  cherché  avec  tant  de  foin 
ne  fe  feroit  pas  trouvé  ?  Que  lignifie  cela  ,  le 
Renard  fe  trouve  jufque  dans  la   boutique  du 
Pelletier.   Quoi ,  l'Auteur  de  cette  Lettre  eft- il  fi 
étonné  que  leurs  HH.  PP.  ayent  encore  écrit  le 
24.  Septembre  au  Comte,  vu  leur  important 
intérêt ,   d'une  manière  un  peu  fêche  fur  fon 
Péage  nommé  Toll-Gefonck  ?    Etoit-ce  là  une 
nouveauté  ?  Leurs  HH.  PP.  ont  elles  difeontinué 
de  faire  la  même  cholê  depuis  l'an  16 12  ?  Il  ne 
doit   pas  être  furpris  li  cette  fois-ci   on  lui  a 
parlé  plus  rondement,   plus    catégoriquement. 
L'affaire  n'a  pas  encore  été  autïi  ferieufe  qu'à 
préfent.     Leurs  Hautes   PuifTances    n'ont  pas 
encore   vu  jufqu'à  préfent  qu'effectivement  ce 
Péage  du  Comte  étoit  capable  de  ruiner  entiè- 
rement le  Commerce  6k  la  Navigation  des  ha- 
bitans  de  leurs  Provinces;  jufqu'à   préfent  le 
Comte  s'eft    imaginé    que    tout  ceci   n'etoit 
qu'un  jeu ,  &  qu'on  ne  le  penfoit  pas  comme  on 
le  difoit;  &  les  flateurs  de  fa  Cour  le  lui  ont 
ainh  fait  accroire;  mais  enfin  il  s'aperçoit  que 
c'eft  tout  de  bon.     Il  ne  fe  reconnoît  pas  là, 
plus  il  s'enfoncera  dans  ce  labyrinthe,  moins  s'y 
trouvera-t-il. 

Dans  toutes  les  autres  affaires  du  voifinace  le 
Comte  a  toujours  trouvé,  ainfi  qu'il  l'avoue 
dans  cette  Lettre,  la  bonne  afeclion  de  leurs 
HH.  PP.  (dont  il  ne  paraît  pas  fort  reconnois- 
fant  dans  cette  occa(îon)  mais  en  ce  qui  re- 
garde ce  Péage  &  les  autres  Griefs  du  Négoce 
&  de  la  Navigation ,  leurs  HH.  PP.  fe  font  tou- 
jours opofez.  &  à  lui  &  à  tout  autre  quel  que 
ce  fut.  Si  fes  Emiffaires  ,  afin  d'être  envoyés 
en  commiflion  &  faire  leur  propre  profit  en 
partageant  entr'eux  leurs'  Smera/ia,  lui  ont  fait 
entendre  les  choies  autrement,  ils  l'ont  araflie- 
rement  trompé. 

Si  Monlieur  l'Auteur  de  cette  Lettre  ne  peut 
pas  trouver  que  le  Comte  &  {es  Ancêtres  ont 
donné  plus  d'une  fois  des  preuves  de  leur 
mauvaife  intention  pour  cet  Etat ,  je  le  lui 
montrerai  moi. 

Dans  l'Article  IV.  de  {es  Motifs  pour  établir 
ce  Péage  il  dit  expreffement  que  fôn  ayeul  a 
contribué  de  fon  fang  &  de  fes  bievs  pour  la 
Conquête  de  la  Frife.  Et  lui-même  promet  de 
marcher  fur  les  traces  de  {es  ancêtres  &  d'y  fa- 
crifier  fa  vie  &  toutes  {es  forces  (  c'eft-à-dire 
contre  les  Provinces)  font-ce  là  des  preuves 
d'une  bonne  afeclion  ? 

Article  XV.  il  dit  que  la  plupart  des  denrées 
fujetes  à  ce  Péage  viennent  des  Pais-Bas  (cela 
ne  peut  s'entendre  que  de  la  Hollande,  Zélan- 
de,  Frife,  Overyffel  &  la  Province  de  Gro- 
ningen,  en  un  mot  des  Provinces-Unies.)  Et 

fui 
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I^aj.  qui  apartiennent  à  des  Marchands  du  même  Pais. 
Ou  l'on  charge,  ajoûte-t-il,  les  Sujets  de  l'Em- 
pire de  nouveaux  Impôts  ,  d'accifes  ,  de  droits 
d'entrée  &  de  fortie  t&c.  quod  tamen  falfumeft, 
&  que  pour  avoir  fa  revanche  fur  les  Provinces- 
Unies  il  efi  jufle  qu'il  établijfe  ce  Péage.  Sont-ce 
là  des  marques  de  bonne  affection  ? 

Ce  que  le  Comte  a  exigé  par  raport  à  ce  Péage 
fur  le  Wefer,  ejt,  dit-il,  conforme  aux ufages  de 
l'Empire-^  cela  ne  peut  être,  puifque  c'eft  con- 
tre le  bien  public,  ainfi  que  l'Empereur  &  le 
Collège  des  Electeurs  l'ont  déclaré  fort  au  long 
le  i.  Novembre  1562.  &  fondé  fur  des  motifs 
faux  &  infoutenables ,  tendant  à  la  ruine  du 
Commerce,  &  tout  ce  qui  a  été  fait  ne  l'a  été 
que  per  diverfas  fub  &  obreptiones.  Il  y  a  bien 
de  l'aparence  que  cen'ell  pas  ià  ïufage  de  l'Em- 
pire ;  ce  qui  ayant  été  ainli  reprefenté  à  l'Em- 
pereur régnant,  S.  M.  1.  a  demandé  au  Comte 
par  décret  du  4.  Avril  1640.  qu'il  prouvât  a- 
•vant  toutes  chofes  qu'il  a  jur  le  Wefer  une  juris- 
diclion  Souveraine.  Ce  qu'il  ne  pourra  jamais 
faire,  c'eft  pourquoi  il  n'a  encore  pu  rien  ob- 
tenir de  S.  M.  I. 

Les  Eleileurs  ]  L'Auteur  de  la  Lettre  met  les 
Electeurs  en  général ,  il  eft  faux  cependant 
qu'ils  foient  tous  du  parti  du  Comte,  comme 
on  l'a  fait  voir  clairement. 

Il  ne  me  convient  pas  de  me  foumettre  à  d'au- 
tres Loix]  Monlieur  l'Auteur  parle  ici  avec  un 
peu  trop  de  hauteur  ,  le  Comte  eft-il  donc 
plus  gros  Seigneur  que  les  Empereurs  &  les 
Rois?  Et  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  les  plus 
puifïàns  Potentats  fe  foumettre  pour  donner  fa- 
tisfaârion  à  ceux  qui  font  lézez,  à  qui  ils  facri- 
fient  des  Principautez  entières,  des  Terres,  des 
Villes  pour  avoir  la  Paix;  il  y  a  donc  de  la 
fierté  à  repréfenter  ici  un  Comte  d'Oldembourg 
comme  s'il  étoit  au  deflus  de  toutes  les  Puiffan- 
ces,  ce  grain  de  fable  qu'il  femble  que  la  mer 
ne  pourrait  couvrir,  comme  li  fans  crainte, 
fans  foin  ,  fans  réflexion  il  lui  étoit  libre  de 
charger  &  de  ruiner  le  Commerce  de  cet  Etat, 
ce  qu'on  ne  fouffre  &  ne  peut  foufrir  de  la  part 
d'aucun  Roi  comme  il  le  fait  bien.  Il  faut  re- 
marquer ici  qu'on  ne  prétend  point  preferire  ici 
au  Comte  ni  à  qui  que  ce  foit,  ce  qu'il  doit 
mettre'  d'Impôts  fur  ce  qui  fe  confume  dans 
fon  Pais  ou  fur  les  Vaifiéaux  qui  y  déchargent  ; 
mais  qu'il  veuille  arrêter  ,  fouler^  &  charger 
d'impôts  les  Vailleaux,  les  denrées  &  les  Per- 
sonnes de  cet  Etat  fur  une  Rivière  libre  &  à 
fon  embouchure  dans  l'Océan,  c'eft  ce  qu'on 
ne  peut  foufrir. 

Il  eft  ridicule  qu'il  veuille  apuyer  fa  conduite 
fur  les  Réflexions ,  Lettres ,  &  Raports  exacts 
de  quelques  Miniftres  fecundi  oïdinis  des  Elec- 
teurs ,  qui  font  à  Ofnabrug  ,  encore  n'eft-ce 
pas  de  tous.  Monfieur  le  Comte  &  fes  Emis- 
saires favent  de  refte  ce  qui  leur  en  coûte  pour 
faire  aller  cette  roue.  Ces  Nundinationes  font 
auffi  capables  d'arrêter  le  libre  cours  du  Com- 
merce de  nos  Provinces  qu'une  Pomme  pourrie 
de  renverfer  une  muraille  d'airain.  Il  ferait 
trifte  que  notre  Commerce  dépendît  des  avis 
ou  confultations  de  gens  à  qui  il  peut  faire 
écrire  tout  ce  que  l'on  veut  ;  mais  après  tout 
quels  avis  ,  réflexions  ,  raports  peut-on  confi- 
derer  après  la  Refolution  négative  de  l'Empe- 
reur &  du  Collège  des  Electeurs  de  l'an  1562. 

Les  mêmes  motifs  &  caufes  negati  Telon'û 
fubfiftent  toujours  &  il  n'eft  pas  poffible  d'y 
répondre. 

Certainement  le  Comte  &  fes  Emiflaires  de- 
vraient être  honteux  d'être  auffi  importuns: 
chez  les  uns  ils  vont  faire  des  baffeffes  &  des 
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p  fourmilions ,  chez  d'autres  ils  employent  les 
kjg'  menaces ,  c'en  eft  une  fois  trop.  Il  n'y  a  pér- 
il fonne  qui  n'aipire  après  la  Paix, l'Empereur  Se 
^;|  les  Rois  l'achètent  au  prix  de  la  perte  de  quel- 
M  ques  Terres  &  Sujets,  le  feul  Comte  d'Olden- 
|â  bourg  qui  bien  loin  d'avoir  foufert  par  cette 
|iâ  Guerre  y  a  profité  abondamment,  entreprend 
||  par  l'établilièmcnt  de  ce  Péage  de  donner  lieu 
giS  à  une  nouvelle  Guerre;  ainli  que  l'en  avertit 
gfe  particulièrement  la  Lettre  de  leurs  HH.  PP. 
gj!â  du  24.  Septembre  :  cette  conduite  ne  peuc 
'M  qu'être  blâmée  de  tous  les  Chrétiens  railbnna- 
gj|  blés ,  qui  cherilîènt  la  Paix  autant  qu'ils  dé- 
g||  teftent  la  Guerre  &  la  cherté  qui  provient  or- 
kg  dinairement  de  ces  fortes  d'impôts. 

Contre  leur  louable  coutume"]  Monfieur  l'Au- 

|i|  teur  fait  ici  le  Charlatan.  Ne  dirait  on  pas  que 

gji  leurs  HH.  PP.  ainli   que  tous  les  Souverains 

HJ  font  quelque  choie  d'extraordinaire   de  veiller 

H  fur  les  intérêts  de  leurs  peuples  tant  au  dehors 

gfe  comme  au  dedans. 

HI  On  ne  commencera  pas  par  lui]  Cet  Auteur  eft- 

j|g  il  donc  un   Enfant  &  ignore-t-il    ce  qui  s'eft 

||a  paffé  depuis  50.  ans  &  ce  qui  fe  pâlie  encore 

8J|  tous  les  jours  à  la  porte  du  Comte  ?  Ignore-t-il 

qu'actuellement    il  y  a  des  Députez   de  leurs 

gjjg  HH.  PP.    en  Ooftfrife  à  la   prière  même  du 

g!g  Comte  d'Ooftfrife  ?  De  Licrooi  t  à  Apen  il  n'y 

§£  a  pas  fi  loin.  Non ,  on  ne  commence  pas  d'au- 

||  jourd'hui  avec  le  Comte  d'Oldenbourg  :   car 

§|  depuis  plufieurs  années  Monfieur  le  Comte  s'eft 

j||  affez  fouvent  rendu  ici  tant  pour  le  fief  de  Je- 

gg  verlandt  que  pour  l'affaire  de  Kniphuyfen  6c 

jp  pour  le  changement  de  Religion  dans  cet  en- 

giçj  droit.    Il  n'y  a  pas  longtems  même  que  crai- 

jp  gnant  quelque  trouble  par  raport  à  Javer ,  lui 

jp  Comte  d'Oldenbourg  a  fait  prier  la  Province  de 

gfè  Hollande  de  lui  écrire  qu'il  ait  à  faire  homma- 

j||  ge  pour  ce  fief;  n'ofant  à  préfent  le  faire  pro- 

SE  priomotu,  car  ce  ferait  oftenfer  le  Brabant  & 

'M  fe  rendre  coupable.     Comment  a-t-il   raflé  In 

|p  &  Kniphuyfen  au  Comte  d'Ooftfrife?  il  fau- 

|j|;.]  droit  une  trop  longue  digreflion  pour  en  faire 

|jp  ici  l'Hiftoire.    Je  n'en  parle  que  pour  faire  re- 

||  marquer  le  tort  que  cela  a  fait  à  cet  Etat,  pour 

g|f  fon  intérêt  particulier ,  puifqu'il  perd  une  par- 

pig  tie  de  ce  qu'il  avoit  engagé,  &   le  Comte  y 

pj|  perd  une  Place  de  l'Ooftfrife  :  pour  les  Col- 

pig  le&es  que  l'on  faifoit  pour  fuporter  les  dépenfes 

pK  publiques ,  le  Synode  même  de  Noort-Hollande 

p|  &  la  Claffe  d'Emdcn  y  perdent,  &  tous  les 

Pj|  jours  font  des  plaintes  de  ce  qu'il  y  change  la 

Religion  &  qu'il   en   fepare  les  Eglilès  de  la 

$£  Claflè   dont  elles    dependoient  ;   c'eft  pour  y 

|J3  mettre  ordre  que  leurs  HH.  PP.  ont  à  préfenc 

H«  leurs  Comraiffaires  dans  l'Ooftfrife. 

||  D'un  autre  côté  le  Comte  fait  fort  bien  que 

îsiâ  leurs  Hautes  Puiffances  fe  font  engagé  depuis 

|fâ  l'an    16 16.  &  de  nouveau  en  1645.  à  main- 

m  tenir  les  Villes  de  Lubeck ,  Bremen  ,  Ham- 

àfe  bourg  &c  dans  leurs  Droits  &  privilèges  fur 

|p  la  Trave  ,  le  Wefer,  &  l'Elbe;  ce  qui  a  été 

fjjjg  de  nouveau  déclaré  par  Refolution  du  14.  Sep- 

§|>  tembre  dernier ,  &  jamais  ni  l'Empereur  ni  les 

|fê  Electeurs  ne  s'en  font  ofFenfés  ;  que  veut  donc 

g|5  dire  le  fot   compofiteur  de  cette  Lettre  que 

jtS  leurs    HH.  PP.   ne  commencèrent  point  par  le 

y|  Comte  à  faire  un  exemple  d'un  pareil  traitement 

g,|  ïnou'i  dans  une  affaire  qui  regarde  l'Empire. 

Après  que  j'ai  plufieurs  fois  offert  &c]  II  en- 

g||  tend  par  là  les  promeffes  qu'il  a  fait  à  la  Haye, 

g®  d'exiger  des  Vailfeaux  &  des  denrées  de  nos 

M  Provinces  un  Impôt    beaucoup   moindre  que 

p|'  des  Sujets  de  l'Empire.   Il  ferait  à  fouhaiter  que 

gg  ceci  vînt  aux  oreilles  de  l'Empereur  &  des  Elec- 

Sjjg  teurs.    Soufriroient-ils  qu'on  ne  levât  cet  Im- 
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ï<?47.    pôtquefur  les  Sujets  de  l'Empire  &  qu'on  en 
exemptât  les  Etrangers. 

2.  Le  Comte  n'eft  pas  le  Maître  d'établir 
cette  diférence.  Il  faudroit  qu'il  fût  autorifé  de 
l'Empereur  &  des  Eledleurs. 

3.  Cela  renverferoit  d'abord  les  motifs  de 
fon  Article  XV. 

4.  On  a  dit  plus  d'une  fois  à  ce  Comte 
qu'il  n'étoit  pas  poffible  d'établir  cette  diférence 
dans  le  Commerce. 

5.  Et  qu'autrement  il  s'enfuivroit  toutes  for- 
tes de  vexations. 

6.  Que  cette  modération  arbitraire  ne  pour- 
rait durer  qu'autant  que  le  fermier  le  jugeroit  à 
propos. 

7.  L'important  intérêt  de  l'Etat,  (auquel  le 
Comte  offre  de  fatisfaire)  eftque  la  Navigation 
fur  le  Wefer  refte  dans  l'état  où  Dieu  &  la 
nature  l'avoient  mife,  &  qu'on  aboliffe  en- 
tièrement le  Toll-gefonck:  de  cette  manière  le 
Comte  mourra  comblé  des  benediclions  du  Ciel 
&  des  hommes  &c  fon  Ame  ira  dans  fon  re- 
pos. 

Mes  envieux")  Qui  font  ceux  qui  lui  envient 
ce  Péage? 

1.  Eft-ce  l'Empereur  avec  les  Electeurs  qui 
vivoient  en  1562?  Qu'on  life  leur  Décret  ne- 

Sarif-  ,  -, 

2.  Ce  n'eft  pas  auffi  l'Empereur  régnant ,  il 

n'y  a  qu'à  jetter  lesyeux  fur  ion  Décret  du  4. 
Avril  1640.  qui  ordonne  au  Comte  de  prouver 
avant  toute  chofe  qu'il  a  jurisditiion  fur  le  We- 
fer, ce  qu'il  ne  pourra  jamais  faire  ,  enforte 
que  ce  Décret  eft  comme  l'autre  un  Décret  né- 
gatif. 

3.  Ce  ne  font  pas  auffi  les  Eleveurs ,  Prin- 
ces ou  Etats  de  l'Empire  intéreffez,  puifqu'ils 
s'opofent  à  ce  Péage  ;  &  qu'il  n'y  a  pas  deux 
mois  qu'ils  ont  expofé  leur  opoiition  à  Olha- 
brug. 

4.  Ce  ne  font  pas  non  plus  toutes  les  perfon- 
nes  raifonnables  &  qui  recherchent  la  Paix, 
puifqu'ils  voyent  bien  que  ce  Toll-gefonck  eft 
capable  de  caufer  la  Guerre  &  la  cherté,  que 
l'on  prie  tous  les  jours  Dieu  de  détourner  de 
nous. 

5.  Ce  ne  feront  pas  auffi  les  Ennemis  de 
l'Hypocrifie  &  des  cœurs  doubles  ;  car  com- 
ment peut-on  autrement  nommer  ce  que  le 
Comte  dit ,  dans  fes  Motifs,  de  fa  pauvreté', 
de  fou  impuijfance  ,  de  fes  angoiffes  ,  de  fa  fai- 
ble jfe ,  de  fes  dangers,  de  fes  ajfli&ions ,  de  fa 
mifere  &cqui  l'oblige,  à  la  faveur  de  ce  Péage, 
d'implorer  les  fecours  de  tout  le  monde.  Car 
chacun  fait  qu'il  n'y  a  point  dans  l'Empire  ni 
de  Prince  ni  de  Pais  plus  riche  ,  plus  tran- 
quile ,  plus  comblé  de  bénédictions  &  moins 
inquiété  ;  &  qu'il  n'y  a  ni  Empereur  ni  Roi 
qui  traite  fes  Sujets  avec  un  pareil  Defpotifme 
&  qui  les  accable  d'Impôts  &  de  Taxes  comme 
lui;  ayant  chafie  de  iés  Etats  tous  les  Nobles 
ou  ceux  qui  pouvoient  en  quelque  manière  lui 
être  contraires. 

6.  Enfin  on  lui  reproche  ce  Péage  &  fur 
tout  il  en  a  été  fortement  informé  de  la  part 
àes  Provinces-Unies. 

Voila  ce  que  l'Auteur  de  la  Lettre  nomme 
Témérité',  ce  qui  eft  impertinent;  &  il  eft  é- 
tonnant  que  le  Comte  foufre  que  fes  Gens 
adeo  Limites  verecundi<e  tranfre  ?  Une  bonne 
affaire  peut  être  facilement  gâtée,  mais  celle  qui 
eft  auffi  mauvaife  que  celle-ci  ne  peut  que  de- 
venir déteftable  par  une  pareille  conduite. 

Faveur  &  difgrace  font  des  chofes  prefqu'in- 
diférentes ,  il  eft  permis  aux  fots  payfans  du 
Comte  de*lui  envier  certaines  chofes  ;  ù  les 


Etats  fusdits  defaprouvent  l'établiffèment  de  fbn 
Toll-gefonck  {idque  prepter  bonum  publicum)  il 
ofe  dire  que  cela  n'eft  pas  à  propos;  c'eft  ce 
que  le  tems  nous  aprendra  ,  mais  gare  le  con- 
tre-coup. 

Leur  jufte  cours)  C'eft  tout  ce  que  l'on 
exige;  c'eft  ce  que  lui  dit  l'Empereur  dans  fà 
Lettre  du  21.  Avril  1647.  mais  pourquoi  le 
donne-t-il  donc  tant  de  mouvement  pour, 
contre  le  jufle  cours  des  chofes,  fe  faire  com- 
prendre dans  le  Traité  de  Paix?  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  ces  procès  &  une  Négociation 
publique  pour  la  Paix  ?  De  cette  manière  il  n'y 
auroit  qu'à  faire  venir  toute  la  Chambre  de 
Spire  à  Ofnabrug. 

La  prière  qu'il  fait  à  la  fin  de  fa  Lettre  d'être 
compris  avec  fes  Etats  dans  la  Paix  avec  l'Es- 
pagne eft  encore  un  effet  de  fa  duplicité.  Car 
fon  deflèin  dans  cette  admiflîon  eft  de  jetter 
leurs  HH.  PP.  dans  un  piège  &  les  engager 
dans  une  aprobation  tacite  de  ce  Péage.  Autre- 
ment ce  n'eft  qu'illufion  ;  car  quelle  part  peut- 
il  lincerement  prétendre  à  cette  Paix,  lui  qui 
par  ce  Péage  cherche  à  donner  lieu  à  une  nou- 
velle Guerre  &  à  une  difette  ? 


EXTRAITS 


T)e  Lettres  écrites  par  leurs 
HH.  TT.  à  l'Empereur ,  au 
Roi  de  Suéde  ,  &  aux  Elec- 
teurs de  l'Empire. 


'"pAnt  à  caufè  de  l'intérêt  que  nous  y  avons 
-*-  qu'en  confideration  de  la  Ville  de  Bremen , 
en  vertu  du  Traité  qui  eft  entre  cette  Ville  & 
notre  Etat ,  nous  avons  plufieurs  fois  exhorté 
amiablement  &  comme  bons  voifins  ledit 
Comte  par  toutes  fortes  de  raifons,  de  fe  dé- 
lïfter  de  fes  prétendons  par  raport  à  ce  Péage, 
de  fe  tenir  en  repos  à  cet  égard,  &  de  tourner 
fes  penfées  d'un  autre  côté. 

Item,  m  cas  que  l'on  voulût  exécuter  la  levée 
de  ce  prétendu  Droit ,  &  contre  toute  attente 
l'inférer  dan^le  Traité  de  Paix,  nous  ne  pour- 
rions nous  empêcher  de  regarder  cela  comme 
un  point  contraire  à  la  Neutralité. 

Enfuite,  de  crainte  que  la  tranquilité  fi  de- 
firée  étant  rétablie  &  la  Paix  faite ,  cela  n'exci- 
tât de  nouveaux  troubles. 

Enfuite ,  que  ledit  Comte  d'Oldenbourg  re- 
nonce à  la  levée  de  l'Impôt  de  ce  prétendu 
Droit  fur  le  Wefer,  fans  pouvoir  jamais  l'exiger 
comme  étant  très-préjudiciable  au  Commerce 
en  général  6c  à  la  Navigation,  deux  chofes  fi 
étroitement  unies  qu'elles  font  infeparables. 

Il  me  femble  qu'on  apelle  cela  parler  bien 
clairement ,  après  cela  le  Comte  ne  peut-il  pas 
fe  reconnaître}  Qu'il  fe  ferve  de  ceci  comme 
d'un  miroir.  Il  s'y  trouvera  fans  enchantement 
&  même  des  choies  qui  le  menacent  néceffài- 
rement,  s'il  ne  Ce  guérit  pas  de  la  maladie  qu'il 
a  d'établir  cet  Impôt.  On  aprend  qu'il  com- 
mence auffi  à  mettre  les  mains  dans  la  boue, 
je  m'explique ,  il  tâche  d'engager  quelques  per- 
fonnes  dans  le  travail  des  digues  &  des  levées 
dans  fon  Pais,  mais  ceux  qui  fe  fouviennent  du 
fuccès  des  Digues  de  Holltein  ,  &  des  pertes 
qu'elles  ont  caufées,répondront,  Poudrcje  te  con- 
nois!  Sur  tout  ceux  qui  lavent  que  poffeder  des 
Terres  dans  les  Etats  du  Comte  d'Oldenbourg 

pu 
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DE    MUNSTER  ET  D'OSNABRUG. 

ou  en  Turquie,  c'eft  la  même  chofe.    Encore  p| 

peut-on  dire  que  le  Turc  ne  traite  pas  fes  Su-  |tâ 

jets  avec  le  même  Dcfpotifme,  fa  domination  ||S 

n'eftni  fi  arbitraire,  ni  li  delpotique,  ni  fi  bar-  |i 

bare.                                                  t  a  |s 

Outre  cela  il  eft  tellement  de  l'intérêt  com-  || 

mun  non  feulement  dans  l'Empire  &  dans  nos  «p> 
Provinces  ,  mais  même  ailleurs  de  s'opofer  à 
ce  Péage  du  Toll-gejonck  ,  que  les   Entrepre- 
neurs de  ces  Digues  n'y  gagneraient  que  de  la 
boue. 
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EXTRAIT 

Du  Regiftre  des 

RESOLUTIONS 

De  leurs  HH.  PP.  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES. 

Samedi  14.  Septembre  1647. 

LEs  mêmes  Ambaffadeurs  employeront  leurs 
bons  offices  auprès  des  Miniftres  de  l'Em- 
pereur ,  de  Suéde  ,  &  des  Electeurs ,  &  leur 
déclareront  fans  aucun  détour  que  le  Péage,  dit 
Toll-gefonck ,de  ce  Comté,  eft  abfolument  pré- 
judiciable au  Commerce  de  leurs  HH.  PP. 
en  fécond  lieu,  que  cette  affaire  eft  litispen- 
dante  &  n'a  rien  de  commun  avec  le  Traité 
de  Paix  plus  que  tout  autre  procès.  Troifie- 
mement,  que  leurs  HH.  PP.  font  obligées  fui- 
vant  le  Traité  de  1645.  de  maintenir  le  Com- 
merce &  la  Navigation  libres  fur  le  Wefer; 
que  pour  ces  raifons  cette  affaire  ne  doit  pas 
entrer  dans  le  Traité  de  Paix,  ou  qu'autrement 
les  Ambaffadeurs  de  cet  Etat  protefteront  &  fe 
referveront  la  liberté  opofitionis  quovis  tempore 
facienda  \  furquoi  ayant  été  délibéré  ,  leurs 
HH.  PP.  ont  approuvé  ce  que  delïus ,  &  il  fera 
écrit  pour  cet  effet  en  conformité  aux  fufdits 
Ambaffadeurs  de  leurs  HH.  PP.  à  Munfter. 

J.    VAN   YSSELMUYDEN.    Vt. 

Accordé  avec  le  fufdit  Regiftre 

C.  Musch. 


LA  SUI'fE  DU  PROJET 

Pour  la 
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Et 


D'E  S  P  A  G  N  E 

Le  io.  Janvier  l'an  1648. 


T  Es  Plénipotentiaires  de  France  en  confbr- 
*—*  mité  de  ce  qu'ils  ont  dit  à  Meilleurs  de 
Hemftede,  de  Knuyt,&  de  Ripperda  aux  deux 
dernières  Conférences  qu'ils  ont  eues  avec  eux 
touchant  les  difficulté!  qui  reftent  fur  fix  points 
qui  font  indécis  entre  la  France  &  l'Efpagne, 
déclarent  de  la  part  du  Roi  qu'ils  en  remettenc 
cinq  au  jugement  d'arbitres  :  c'eft  à  favoir, 

I. 

Si  Dom  Edouard  étant  mis  en  liberté,  doit 
être  obligé  de  promettre  qu'il  n'ira  point  en 
Portugal. 

II. 

Combien  de  tems  doivent  durer  les  condi- 
tions accordées  touchant  Cazal. 

III. 

Le  différend  pour  les  fortifications  en  Ca- 
talogne. 

IV. 

Les  dépendances  de  toutes  les  Conquêtes 
en  quelque  lieu  qu'elles  auront  été  faites  au  jour 
de  l'échange  de  ratifications. 


En  quels  termes  fera  conçue  la  certification  lûr 

le  troifiéme  Article  touchant  le  Portugal  ;  ou 

fi  ledit  Article  ,    où  le  Portugal  eft  compris 

fous  le  nom  des  Alliez  &  amis  de  la  France, fe- 
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.t<?4&.     ra  jugé  tel  que  ladite  certification  ne  foit  pas  né-     pj 
ceffaire.  ■  §| 

VI. 

Et  pour  le  fixiéme  point ,  qui  eft.  celui;  de  la 
Lorraine  ,  encore  que  les  Plénipotentiaires  3e 
France  ayent  fait  une  offre  à  laquelle  il  n'a  été 
fàitjufques  à  préfent  aucune  réponfe  de  la  part 
de  l'Efpagne ,  néanmoins  pour  témoigner  tou- 
jours de  plus  en  plus  le  delir  qu'ils  ont  de  fa- 
ciliter les  moyens  de  conclure  la  Paix,  ils  con- 
fentiront  que  le  différend  foit  remis  à  dçs  Com- 
miflàires  qui  feront  nommez,  de  la  part  de  Sa 
Majefté  &  de  celle  du  Duc  Charles  &  en  cas 
qu'ils  ne  fe  piaffent  accorder  dans  un  an  l'on 
conviendra  d'arbitres  à  la  charge  que  jamais  on 
ne  pourra  prendre  les  armes  fur  ce  fujet,  &  que 
fi  aucun  Prince  que  ce  foit  contrevient  à  ladite 
promeffe  de  ne  point  prendre  les  armes ,  le 
Roi  Catholique  ne  pourra  directement  ni  in- 
directement lui  donner  aucune  affiftance.  Et 
cependant  Sa  Majefté.  fera  donner  à  Monfieur 
le  Duc  Charles  un  Entretenement  de  cent  mil- 
le écus  par  an ,  quarante  mille  écus  à  Madame 
la  Ducheffe  fa  Femme  &  quarantp  mille  écus 
à  Monfieur  le  Duc  François  fon  Frère. 

Ecrit  donné  par  les  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce aux  Plénipotentiaires  de  Mejfîeurs  les  Etats 
pour  remettre  en  arbitrage  cinq  po'mts  du  Trai- 
té. 

Ainfi  qu'il  a  été  réformé  en  dernier  lieu ,  <& 
donné  le  10.  de  Janvier  du  matin. 
,.  .-Depuis  il  y  a  eu  offre  de  la  part  des  Plé- 
nipocentiaires  de  France  de  tâcher  de  perfua- 
der  au  Confeil  du  Roi  que  l'ancien  Duché  de 
Lorraine  foi:  rendu  prélentement  au  Duc  Char- 
les ;  pourvu  que  les  fortifications  de  Nanci 
foient  démolies ,  laquelle  condition  a  été  rejettée 
par  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne. 

Et  enfuite  le  trentième  Janvier  les  Etats  des 
Provinces-Unies  des  Pais-Bas  ont  figné  leur 
Traité  de  Paix  avec  le  Roi  d'Efpagne,  &  le 
Duc  de  Longueville  premier  Plénipotentiaire 
de  France  eft  parti  le  troifiéme  jour  de  Fé- 
vrier pour  s'en  retourner  en  France. 
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HARANGUE 


De  Monfieur  de  la 


THUILLERIE 


AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE 


De 


FRANCE 


Et 


PROVINCES-UNIES 


Des 


PAYS-BAS. 


Faite  à  la  Haye  le  iS.  Janvier  164S. 


LE  Sieur  de  la  Thuillerie  Ambaffàdeur  Ex- 
traordinaire de  France  ayant  apris  que  la 
part  qu'il  donna  Mardi  à  Monfieur  le  Prélîdenc 
de  Semaine  de  ce  qui  fe  pailoit  à  Munfter ,  n'a 
pas  été  univerfellement  bien  reçue  de  tous  ceux 
de  l'Aflernblée;  &  qu'au  lieu  de  prendre  lafou- 
miffion  que  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de 
France  ont  faite  de  remettre  nos  différends  avec 
l'Efpagne  au  jugement  de  Meilleurs  les  Etats  , 
pour  une  marque  (  comme  elle  eft  très-certaine) 
du  delir  que  la  France  a  de  faire  la  Paix  ;  quel- 
ques-uns ont  dit  que  c'étoit  des  fuites  affectées 
pour  en  reculer  la  couclufion,  &  tenir  cet  Etat 
en  guerre  :  il  s'eft  obligé  de  repréfenter  à  vos 
Seigneuries  ce  qui  eft  de  plus  venu  à  fa  con- 
noiflânce  fur  le  même  fujet  ,  s'imaginant , 
puifqu'on  en  parle  de  la  forte  ,  qu'il  n'y  a  point 
de  Lettres  publiques  qui  les  informent  de  ce 
qui  s'y  paffe.  En  effet  des  diligences  que  nous 
apportons  pour  finir  nos  affaires,  &  de  la  ri- 
gueur que  tiennent  nos  Parties  fondées  fur  le 
paffionné  defir  qu'ils  voyent  en  quelques-uns  de 
conclure  la  Paix  avec  eux  fans  beaucoup  confi- 
dérer  nos  Alliances  &  les  obligations  refpec- 
tives  entre  la  France  &  cet  Etat.  Vos  Sei- 
gneuries fauront  donc  que  Meilleurs  les  Pléni- 
potentiaires de  France  connoiffant  le  peu  de 
volonté  que  les  Efpagnols  ont  de  s'accommo- 
der avec  nous ,  &  que  ce  qu'ils  témoignent  au 
contraire  eft  fait  à  deffein  d'engager  infenfi- 
blement  cet  Etat  de  figner  fon  Traité  avec  eux 
&  laiffèr  en  arriére  le  nôtre  ,  pour  faire  voir 
leur  foi  à  tout  le  monde  ont  offert  de  fix  points 
qui  reftent  indécis  entre  nous  &  l'Efpagne  d'en 

remet- 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG 


J&J.8.     remettre  les  cinq  contenus  dans  le  Papier  ci-joint 
au  jugement  de  Mefïieurs  les  Etats ,  &  pour  le 
fixiéme  qui  touche  la  Lorraine   propofênt  des 
moyens  fi  raifonnables,  qu'il  n'y  a  peribnne  au 
monde, vu  la  conftitution  prélente  des  affaires, 
qui  ne  les  juge  avantageux  pour  celui  qui  a  inté- 
'  rêt,  au  lieu  de  faire  la  même  foumiffion  pure- 
ment  &   fimplement  &  fans  aucune    réferve 
ainfi  que  les  François  l'ont  faite.     Enfin  les  Es- 
pagnols après  plulïeurs  allées  &  venues  ont 
préfenté  l'Ecrit  qui  fera  ci  joint ,  où  il  fe  voit 
clairement  que  les  offres  qu'ils avoient  ci-devant 
faites  de  fe  foumettre  n'ont  pas  été  de  cœur, 
mais  feulement,  comme  j'ai  dit  ci-deffus,à  des- 
fcin  de  nous  dèfunir  :  &  pour  ce  qui  concer- 
ne la  Lorraine ,  ils  n'en  ont  pas  feulement  vou- 
lu entendre  parler,  quelques  inilances  que  Mei- 
lleurs vos  Plénipotentiaires  leur  en  ayent  faites. 
Ce  que  voyant  ceux  de  France  pour  d'autant 
plus  témoigner  que  tout  de  bon  ils  cherchent  le 
repos,  ont  protefté  à  meldits  Sieurs  les  Pléni- 
potentiaires qu'ils  n'avoient  pas  pouvoir  de  pas- 
lèr  outre  fur  ce  point;  mais  qu'ils  eftimoient  fi 
fort  la  bonne  corrcfpondance  qui  avoit  jufqucs 
ici  été  entre  la  France  &  les  Provinces-Unies, 
que  pour  efïayer  de  conclure  les  deux  Traitez 
enfemble  ,  ils  offroient ,  s'ils  vouloier.t  différer 
quinze  jour6  la  (îgnature  du  leur,  d'en  écrire  au 
Roi  &  à  la  Reine  fa  Mère  ,  &  favorablement 
fur  ledit  point  de  Lorraine  ,  avec  efpérance  de 
recevoir  telle  réponfe ,   qu'elle  faciliterait  cet 
accommodement. 

A  cela  ils  n'en  avoient  encore  eu  aucune  de 
meldits  Sieurs  vos  Plénipotentiaires  le  quator- 
zième ,  qui  leur  dût  faire  bien  efpérer  -,  au  con- 
traire ils  me  marquent  par  leur  Lettre  de  même 
date,  favoir  par  le  bruit  de  Ville,  que  leur  deman- 
de avoit  été  communiquée  aux  Efpagnols  ,  & 
qu'ils  revoient  rejettée  avec  violence ,  quoiqu'il 
.  ne  foit  pas  extraordinaire  que  les  Miniftres  des 
Princes  ne  foient  pas  quelquefois  pleinement 
informez  particulièrement  en  des  affaires  de  cet- 
te conféquence  où  les  Maîtres  veulent  qu'on  re- 
coure à  eux  auparavant  que  de  (râper  le  dernier 
coup  :  &  puis  en  ce  fait  préfent  de  Lorraine 
il  n'eft  pas  merveille  que  Meilleurs  les  Plénipo- 
tentiaires de  France  n'ayent  pas  recherché  tous 
les  Pouvoirs  néceflàires,  leur  ayant  toujours  été 
dit  que  ce  point  n'arrêterait  pas  la  Paix,  &  par 
quelques-uns  que  vos  Seigneuries  connoiflent 
qu'ils  avoient  en  main  les  moyens  de  l'accom- 
modement. 

De  ce  que  deflus  elles  peuvent  juger  de  la 
vérité  de  ma  proportion  dernière  ,  5:  fi  c'é- 
toit  la  déguifer,  comme  il  a  été  avancé  de  quel- 
ques-uns, de  dire  que  les  Elpagnols  rcculoient 
à  mefure  que  nous  allions  avant  ;  puiiqu'ii  cil 
évident  par  la  procédure  des  uns  &  de&  autres, 
que  de  notre  part  toutes  les  diligences  s'appor- 
tent ,  &  que  de  celle  des  Efpagnols  tout  cil 
refufé  qui  nous  peut  conduire  à  la  Paix  :  après 
quoi  il  eft  alTcz  étrange  qu'il  fe  trouve  encore 
des  perfonnes  dans  le  Corps  de  nos  Alliez  qui 
nous  imputent  tous  les  délais  &  les  blâmes ,  ac- 
ceptans  pour  bon,  ou  au  moins  ne  difans  mot  de 
tous  ceux  qui  viennent  de  la  part  de  nos  Parties, 
&  qu'ils  concluent  plutôt  à  figner  fans  la  Fran- 
ce contre  la  teneur  des  Traitez, que  de  fè  don- 
ner patience  de  quinzaine  pour  en  faire  un  qui 
y  foit  conforme,  &  fans  doute  plus  lur,  plus 
honête  Se  plus  avantageux  ,  &  qu'il  y  en  ait 
d'autres  encore  qui  trouvent  à  redire  que  nous 
ne  mettions  pas  avec  les  cinq  points' celui  de 
Lorraine ,  dont  nos  Ennemis  ne  veulent  pas 
feulement  entendre  parler,  &  qu'après  cela  l'on 
leur  donne  raifon  &  à  nous  le  tort. 
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Quoique  "Ambaffadeur  de  France  dût  être 
déformais  rtbutté  de  bailler  dés  'Ecrits  à  l'A  flèm- 
blée  ,  n'ayant  pas  été  allez  lieureux  jafqu'ici 
pour  recevoir  réponlè  à  pas  un  de  ceux  c,u'il 
a  ci-devant  préfcntez ,  il  croit  toutefois  pour 
fa  décharge  devoir  envoyer  celui-ci  à  vos 
Seigneuries  ,  qu'il  efpcre  qu'elles  trouveront 
conforme  aux  Dépêches  qu'elles  recevront  de 
Munlter  ,  &  qu'enfuke  eiles  donneront  de 
tels  ordres  à  Meilleurs  leurs  Plénipotentiaires 
qui  y  (ont ,  qu'il  ne  fera  rien  précipice  pour  la 
fignaturc,  &  qu'il  fera  baillé  tems  falB&àt  i 
ceux  de  France  pour  recevoir  réponie  à  ce 
qu'ils  eftimeront  à  propos  demander  à  leurs 
Majellez,  étant  une  patiente  civilité  qui  fe  pra- 
tique d'ordinaire,  &  qui  ne  fut  jamais  refulée 
non  k  u'ement  par  des  Alliez  que  les  Trairez 
y  obligent  ,  mais  quafi  par  les  ennemis,  par- 
ticulièrement quand  il  s'agit  d'une  affeîre  ce 
laquelle  dépend  le  bien  &  la  continuation  du 
mal  qui  agite  toute  la  Chrétienté  que  l'on  îe- 
met  au  lage  jugement  de  cette  République. 

F  ai;  à  la  Haye  /f  18.  Janvier  1648. 
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Signé 


De  la  Thuillerie. 
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De  la 

LETTRE    MISSIVE 

Ecrite  à  Meffieurs  les 

ETATS-GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Par  leurs 

PLENIPOTENTIAIRES 
A     MUNSTER. 

Le  premier  Février  164S. 

Touchant   la   'Paix   arrêtée   entre 

le  Roi  d'Efpagîie  &   le/dits 

Etats. 

Hauts  et  Puissans  Seigneurs. 

TP\Epuis  notre  dernière  du  18.  Janvier  en- 
■*■-'  voyée  par  la  polie  Se  chemin  de  Zut- 
phen,  nous  avons"  inceflàm  ment  travaillé  pour 
les  affaires 'entre  les  Seigneurs  Ambjlladcurs  & 

Pic- 


4^4  NEGOCIATIONS 

'i€aS.     Plénipotentiaires  de  France  &  d'Efpagne  ,  & 
avec  la  correfpondance  du  Seigneur  Ambaffa- 
deur  de  Venilè  fait  tous  les   devoirs   poffibles 
pour  accorder    les    différends    reftans    deidits 
Rois.     Et  comme  à  notre  regret  n'avons  lu 
obtenir  la  fin  tant  defirée  touchant  la  reftitution 
du  Duc  de  Lorraine  ,    &  auffi  hors  notre  at- 
tente au  regard  de  l'arbitrage  reitojenc  encore 
diverfes  difficultés  fur  les  autres  cinq  Articles 
en  conteftation  ,  lefquelles  nous  &  ledit  Sei- 
gneur Ambafïâdeur  de  Venife  jugeons  bien  de 
ne  pouvoir  fitôt  ni  facilement  être   vuidées  ni 
ajuitées;  néanmoins  depuis  quelques  jours  ença 
nous  avons  continué  les  plus  preffans  efforts  tant 
vers  les  Seigneurs  François  que  vers  les  Eipa- 
gnols  pour  parvenir,  s'il  étoit  poffible,  au  but 
de  l'accommodement  entre  les  deux  Couron- 
nes ;  ce  que  ne  pouvant  obtenir  foit  par  con- 
trariété ou  faute  de  pouvoir  néceffaire  &  dif- 
férend fur  l'élection  d'Arbitres,    nous  fommes 
contraintsffuivant  nos  promeiïes  folemnelles  fai- 
tes le  16.  Janvier  aux  Seigneurs  Efpagnols  pour 
l'accomplnTement  du  Traité  arrêté ,  de  procé- 
der avec  eux  ;  &  partant  le  jour  préfix  hier  in- 
continent après  midi  nous  avons  derechef  été 
trouver  lefdits  Seigneurs  Plénipotentiaires  Fran- 
çois ,  &  préfenté  d'avoir  fait  nos  devoirs  tou- 
chant la  conclufion  néceffaire  avec  l'Efpagne, 
leur  ayant  offert  la  continuation  de  notre  inter- 
position de  tous  autres  offices  précédens  pour 
ultimer  &  aider  à  la  conclufion  du  Traité  entre 
les  Couronnes   déjà  tant  avancé  à  bien ,  que 
lefdits  Seigneurs  Plénipotentiaires  nous  exhor- 
toient  avec  diverfes  raifons  perfuafives  y  mêlant 
des  conteftations ,  afin  de  furfeoir  la  conciulicn 
&  fignature  de  notre  Traité  ou  d'en  écrire  ou 
mander  à  vos  Hauteffes  l'état  préfent  des  affai- 
res, pour  attendre  fur  ce  votre  ordre  ;  leur  avons 
déduit  le  Service  de  vos  Hauteffes  &  le  devoir 
de  notre  obligation  de  ne  pas  permettre  &  lais- 
fèr  interrompre  notre  Traité,  mais  au  contraire 
que  nous  étions  obligez  de  perfectionner  icelui 
le  même  jour,  leur  en  alléguant  diverfes  bonnes 
raifons  &  motifs ,  de  quoi  lefdits  Seigneurs  Plé- 
nipotentiaires François  néanmoins  ne   font  pas 
demeurez,   fatisfâits  :  cependant  les   Seigneurs 
Efpagnols  nous  avoient  demandé  audience  &  en- 
ïuite  l'après-diner  environ  les  quatre  heures  font 
comparus  en  notre  logement,  &  après  un  récit 
des  affaires  paffées  &  des  délais  pris  d'un  tems  à 
un  autre ,  ils  nous  ont  fommez ,  fuivant  les  pro- 
meffes  à  eux  faites,  de  figner  avec  eux  le  Trai- 
té arrêté  par  enfcmble ,  nous  déclarant  que  par 
ce  refus  ou  plus  long  délai  ils  entendoient  déte- 
nir ledit  Traité  pour  rompu, à  quoi  ils  difoient 
avoir  été  prêts  il  y  a  long  tems,  &  qu'ils  l'é- 
toient  à  préfent  encore  pour  conclure  avec  nous 
deffinitivement  &  de  figner  ;  autrement  que  le 
pouvoir   &   charge  à  eux  donnez  viendraient 
à  ceflèr,  comme  ils  nous  avoient  ci- devant  a- 
vertis  plufieurs  fois  :  &  après   que  nous  leur 
aurions  derechef  remontré  fur  diverfes  inftan- 
ces  d'avoir  un  très -grand  regret  &  fentiment 
de  délaiffer  les  affaires  entre  les  deux  Couron- 
nes ,    après  les  avoir  réduites  &  tirées  à  des 
points  raifonnables  d'accomodation   &  de  les 
lailïer  incertaines  pour  notre  conclufion  particu- 
lière ,  d'où  pourrait  réfulter  facilement  nouvel 
éloigneraient  entre  icelles  Couronnes;  en  quoi 
les  Seigneurs  Efpagnols  ont  allégué  être  contens 
d'admettre  la  continuation  de  nos  interpofitions 
jufques  à  la  Ratification,  qui  eft  le  tems  de  deux 
mois ,  pendant  lefquels  ils  pourront  travailler  à 
l'achèvement  du  Traité  entre  les  deux  Couron- 
nes ,  fans  offres  d'agréer  &  entretenir  tout  ce  que 
par  eux  ci-devant  a  été  accordé  &  donné  par  écrit 


TOUCHANT  LA   PAIX 

SU     fans  y  pouvoir  changer  cependant  aucune  cho- 
gjâ     fe  à  caufe  de    quelques   fuccès   d'armes    d'un 
§  J     côté    Se  d'autre   :  &  fur  les  itératives  inftan- 
&|     ces  par  nous  faites   ils  fe  font  élargis  jufques 
;".£     à  être  prêts  que  les  propofitions   qu'on  pour- 
i.;i      roit  faire  au  regard  de  Lorraine  ,   de   bouche 
fv)3     ou   par   écrit ,    de  les  envoyer  à  leur    Roi  > 
JH      èc  fur  ce  dans   le  tems  fusdit  en  '  avoir  char- 
II     gc  fuffiiànte.     Et  au  cas  de  la  conclufion   du 
H     Traité  entre  les  deux  Couronnes ,  ils  en  feront 
H     de  même  &  le  tiendront  comme  s'il  eût  été 
g|     fait  &  paffé  enfemble  &  conjointement  avec  le 
jH      Traité  entre  l'Efpagne  &  notre  Etat;  avec  quoi 
§g     ils  difoient  vouloir  faire  connoitre  &  à  nous  Se 
|J|     à  tout  le  monde ,  qu'ils  cherchoient  en  toute 
H     façon  de  pourfuivre  la  Paix  avec  la  France  ,  &C 
K«?5     de  ne  vouloir  point  féparer  votre  Etat  de   la 
gp     France.     Enluite  de  quoi  après  les  remercie- 
nt;    mens ,  ils  nous  ont  encore  incitez  &  recom- 
§l«     mandé  l'avancement  du  Traité  avec  la  France, 
&j;     avec  démonstration  de  notre  très-grand  regrec 
|jg     qu'icelui  jufques  à  préfent  n'avoit  pu  être  acné- 
p;g     vé;  leur  perfuadant  très-férieufemeut  que  pour 
H     le  repos  de  toute  la  Chrétienté    &  pour  plus 
îhj     grande  fureté  de  notre  Traité  &  pour   éviter 
J&g     plus  grands  différends  reftant  y  aportant  toute 
||     forte  de  facilité  &  de  bons  offices,  afin  que  les 
H     deux  Couronnes  ainfi  fe  puiifent  réunir.     Et 
;:;::;     finalement  avons  requis  &c  obtenu  que  les  pré- 
§l|     tentions  faites  nous  feront  données  par  écrit  , 
|$     afin  que  nous  puiffions  continuer  nos  devoirs 
avec  plus  d'affurance  &  apparence  de  bons  fuc- 
cès entre  les  deux  Couronnes.    Enfuite  nous 
fommes  entré  à  l'action  principale  ,  &  après 
avoir  lu  &   collationné  les   quatre    principaux 
Inftrumens  du  Traité  de  Paix  entre  le  Roi  d'Es- 
pagne &  leurs  Hauteffes  écrits  au  net  en  Langue 
Françoife  &  Flamande,  confiftant  en  19.  Ar- 
ticles y  inferez,  les  Procurations  des  deux  cotez 
&  l'Acte  de  préfentation  fait  par  les  Stfigneurs 
Efpagnols  y  joints  &  par  eux  ligné,  le  tout  à 
nous  délivré; comme  auffi  l'Adte  de  tempéra- 
ment touchant  la  Mairie  furfis  en  Décembre 
1 64.6.  pareillement  réfolu  :  Nous ,  pour  fatis- 
faire  aux  Réfolutions  de  vos  Hauteffes,avons  don- 
né par  des  Inftrudtions  &  pour  ledit  Traité, le- 
quel vos  Hauteffes  ont  jugé  être  néceffaire  pour 
la  confervation  &  fureté  de  leur  Etat,  de  ne 
pas  égarer  ou  laiffer  ôter  de  nos  mains,  fom- 
mes été  contraints  avec  les  Seigneurs  Efpagnols 
au  nom  de  Dieu  de  figner  &  racheter  quatre 
Traitez  d'une  même  tenue ,  favoir  les  deux  en 
Langue   Flamande    &  les    autres   deux  en  la 
Françoife,  defquels  nous  en  avons  retiré  deux, 
&  les  autres  deux  laiffé  aux  Efpagnols ,  lefquels 
après  avoir  fait   des  congratulations  avec  tou- 
tes fortes  de  civilitez  ,   font  parti  de  notre  Lo- 
gement entre  les  neuf  ou  dix  heures  du  foir  ; 
toutefois   le   Seigneur   de  Nederhorfl  pour  le 
préfent    s'eft  encore  exeufé  &  abfenté   de   la 
fignature  defdits  Traitez  ,  &  abfenté  le  jour  en 
fuivant  qui  étoit  hier.     Nous  avons  été  vifiter 
les  Seigneurs   Plénipotentiaires    Efpagnols    Se 
pareillement  congratulé  &  complimenté  à  cau- 
fè  dudit  Traité  conclu  ,   lefquels  derechef  nous 
ont  reçus  avec  toute  forte  de  courtoifie,  &,as- 
furé  de  la  bonne  &  fincére  intention  de  leur 
Roi  à  l'accompliffement  du  Traité  fait;&  nous 
avons  apris  que  le  même  jour  fut  encore  expé- 
dié un  Courrier  par  voye  de  Bruxelles  vers  Es- 
pagne, avec  lequel  on  eut  envoyé  volontiersun 
formulaire  de  la  Ratification  que  lefdits  Seigneurs 
avoient  tranflaté  &  nous   la  communiquèrent 
étant  l'intention  d'avoir  fur  chaque  Traité  une 
Ratification, favoir  fur  la  Françoife  une  en  Lan- 
gage François  &  fur  la  Flamande  en  Langue 
v  .  Es, 
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DE   MUNSTER    ET   D'OSNABRUG; 


Jj&ac1.  Espagnole;  comme  du  côté  de  vos  Hautefles 
aulfi  fur  la  première  en  François,  &  fur  la 
féconde  en  Langue  Flamande ,  &  ainli  propofé 
d'être  fait  afin  que  chacun  puifle  voir  fon  Lan- 
gage &  la  Françoife  demeure  commune  entre 
les  deux  :  outre  que  comme  le  Roi  d'Efpagne 
entend  la  Françoife  &  non  pas  toujours  la  Fla- 
mande ,  il  ferait  trouvé  étrange  qu'il  fignât 
une  agréation  en  une  Langue  à  lui  entièrement 
inconnue.  Et  attendu  que  vos  Hautefles  ne 
nous  ont  pas  mandé  leur  opinion  fur  les  Formu- 
laires des  agréations ,  n'avons  fu  donner  aucune 
réponfe  fur  ce  aux  Seigneurs  Efpagnols  ,  mais 
bien  dit  qu'il  faudrait  ulèr  des  mots  de  Provin- 
ces libres  comme  le  contient  la  Procuration  ; 
de  quoi  ils  font  d'accord  ôc  ne  iont  jamais  con- 
tredit :  &  par  nous  avoit  été  omis  pour  quel- 
ques raifons.  Nous  avons  aufîi  été  avertis 
qu'au  Formulaire  Flamand  d'agréation  envoyé 
de  par  delà, qui  doit  être  fait  par  vos  Hauteffes, 
y  manquent  quelques  mots  qui  ont  été  omis 
par  les  Ecrivains  pur  erreur ,  Se  partant  nous 
vous  envoyons  un  Formulaire  confronté  ici  avec 
la  minutte,  en  après  nous,  ferons  copier  les  ori- 
ginaux Traitez  lignez ,  &  les  collationner  &  au- 
thentiquer, &  ainli  envoyer  à  vos  Hauteffes  par 
quelque  commodité  alfurée  ;  requérant  cepen- 
dant de  trouver  bon  que  les  Formulaires  d'agréa- 
tions  ne  puiffent  être  retenus.  Le  Seigneur 
Duc  de  Longueville  eft  parti  le  jour  d'hier  vers 
la  Ville  d'Ofnabrug  pour  y  dire  adieu ,  failant 
état ,  félon  que  fon  Alteffe  nous  a  dit ,  d'après 
fon  retour  auiîï  partir  d'ici  pour  s'en  retourner 
en  France,  &  laiffer  ici  les  deux  autres  Seigneurs 
pouf  y  continuer  la)  Négociation  :  &  les  Sei- 
gneurs Efpagnols  nous  ont  déclaré  que  fi  les 
Seigneurs  François  demeurent  ici  tous  enfem- 
ble,  qu'eux  n'en,  bougeront  point,  mais  au  cas 
de  départ  dudit  Seigneur  Duc,  nous  jugeons 
que  le  Seigneur  de  Brun,  fécond  Plénipotentiaire- 
d'Efpagne,  pourrait  bien  faire  un  voyage  à  Bru- 
xelles ,  particulièrement  pour  communiquer  avec 
le  Duc  Charles  l'affaire  de  Lorraine,  &  reve- 
nir par  deçà  avec  une  ample  Inftruction  fur 
icelle.  Et  bien  que  nous  nous  confions  d'a- 
voir agi  en  tout  &  par  tout  entièrement  pour 
le  fervice  &  avantage  de  vos  Hauteffes ,  toute- 
fois li  nous  croyons  qu'au  fujet  des  affaires  pas- 
fées  il  leur  fût  rapporté  quelque  chofe  en  autres 
termes  que  ce  que  nous  croyons  avoir  mérité 
par  nos  diligences  &c  prompts  devoirs,  &  que 
cela  arrivât  en  notre  abfence  fans  que  nous 
puiflîons  juftifier  de  nos  continuels  &  efficaces 
devoirs  &  procédures  fincér.es,  que  cela  pour- 
rait cauier  en  l'Etat  de  vos  Hauteffes  quelque  ju- 
gement finiftre  au  préjudice  de  nos  perfonnes& 
des  Négociations  ,  &  qu'après  il  ne  pourrait 
être  remédié  li  facilement  ;  partant  nous  requé- 
rons vos  Hauteffes  en  toute  révérence,  au  cas  que 
leur  foient  faites  quelques  propofitions  ou  rapports 
en  quelques  façons  que  ce  puiffe  être ,  par  Let- 
tres écrites  ou  de  bouche  touchant  ce  que  dit  eft, 
qu'ils  le  retiennent  fans  qu'ils  foient  diftribuez 
jufques  à  ce  que  de  bouche  ou  par  écrit ,  félon 
l'exigence  des  affaires  nous  puiffions  donner  la  fa- 
tisfaction  requife  à  vos  Hautefles.  Avec  quoi  nous 
prions  Dieu  tout  puiflant  &c. 

fait  à  Muvjler  le  premier  Février  1648. 
Signé 
Berthold  van    Gent, 
Jean  de  Mathenesse, 
Adrien  Paw, 
Jean  de  KnuyTj 
F.  de  Doni A, 
W.  Ripperda, 
Adrian  Clant. 
Tgm,  IV. 
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L     E     T     T     H     fe 

D    U      R     O     I 

A  Meilleurs  les 

ETATS  GENERAUX 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Des 

PAYS-BAS. 

Apres  la  Signature  d*  leur  Traf~ 

té    avec    Efpagne  ,  fait  par 

leurs  'Plénipotentiaires. 

Du  14.  Février  1648. 
Reçue  le  3.  Mars. 


Très  Chers,  grands  Amis,  Al« 
liez  et  Confederez; 

■^TOus  ayons  apris  avec  tout  étonnement  ce 
-*-^  qui  s  eft  patïé  à  Minuter  le  30.  Janvier, 
où  la  plus  grande  partie  de  vos  Députez  ont 
ligné  un  Traité  particulier  avec  les  Miniftres 
d'Efpagne,  que  nous  n'avons  pu  nous  péifuader 
qu'ils  ayent  agi  en  cela  félon  votre  intention  :  & 
ne  doutons  nullement  qu'àuffitôt  que  vous  en 
aurez  eu  coniioiffance  vous  n'ayez  donné  tous 
ks  ordres  néceffaires  pour  remédier  à  ce  qui 
a  été  entrepris  au  préjudice  de  tant  de  Traitez 
folemnels  que  votre  Etat  a  faits  en  divers  tefhs 
avec  cette  Couronne,  qui  veulent  que  la  Né- 
gociation de  la  Paix  marche  toujours  d'un  pas 
égal ,  &  qu'on  ne  puiffe  conclure  que  conjoin- 
tement. Nous  nous  promettons  d'autant  plus 
cette  marque  de  notre  autorité  &  de  notre  foi 
que  vous  aviez  été  avertis  des  facilitez  que  nous 
avons  apportées  de  notre  part  pour  avancer  là 
Paix  ,  &  qu'elles  n'ont  produit  autre  effet  à 
nos  Ennemis ,  que  de  les  en  faire  davantage 
éloigner  ;  furquoi  nous  remettant  à  notre  Am- 
baflàdeur  Extraordinaire  fur  diverfes  chofes 
que  nous  l'avons  chargé  de  vous  repréfenter 
de  notre  part  en  une  rencontre  d'affaires  fi  im- 
portantes, nous  vous  conjurons  de  lui  donner 
entière  créance, &  prions  Dieu  cependant  qu'il 
vous  tienne, très-chers, grands  Amis,  Alliez  & 
Confédérée  en  fa  fainte  garde.  Ecrie  à  Paris 
Hhh  m 
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1548.     'e  *+•  Jour  de  Février  1648.  Et  oit  Jigné,  vo- 
tre bon  Ami  &  Confédéré. 

LOUIS. 

Et  plus  bas 

De  Lomenie. 

A  la  Superfcription. 

A  nos  très-chers  ,  grands  Amis  ,  Alliez  & 
Confierez  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pais-Bas. 


HARANGUE 

De  Monfieur  de  la 

THUILLERIE 

A  Meffieurs  les 

ETATS, 

Lorfqu'il   délivra    la    Lettre    dît 
Roi  précédente. 

MESSIEURS, 


DEpuis  le  tems  que  j'ai  l'honneur  d'être 
employé  dans  les  affaires ,  je  n'en  ai  ren- 
contré aucune  qui  m'ait  paru  fi  importante  que 
celle  qui  m'invite  à  venir  devant  vous ,  puis- 
qu'elle m'oblige  ,  Meilleurs ,  à  vous  faire  des 
plaintes ,  &  à  repréfenter  à  vos  Seigneuries  le 
véritable  fentiment  que  doit  avoir  le  Roi  &  la 
Reine  fa  Mère  de  la  fignature  de  votre  Trai- 
té avec  les  Efpagnols ,  &  de  fe  voir  abandon- 
nez par  ceux-là  de  leurs  Alliez  fur  lefquels  avec 
raifon  ils  avoient  mis  le  plus  fort  de  leurs  es- 
pérances, &  defquels  ils  attendoient  dans  une 
conjoncture  pareille  à  celle  en  laquelle  nous  fem- 
mes ,  le  réciproque  des  affiftances  qu'en  vos 
befoins  ils  vous  avoient  données  ,  &  les  recon- 
noiffànces  qu'ils  eftimoient  qu'on  dût  avoir  de 
tant  de  millionsdépenfez,detantdefang  répandu 
pour  lacaufe  commune,  8c  tant  de  pertes  &  de 
peines  fouftertes  en  une  Guerre  véritablement 
entreprife  pour  reprimer  la  trop  grande  ambition 
d'Efpagne  ,  maisauffi,  Meffieurs,  à  votre  fol- 
licitation  &  pour  vous  rendre  moins  pefant  le 
fcix  de  celle  que  vous  aviez  à  fbutenir  contre 
vos  Ennemis  que  nous  fîmes  dès  lors  les  nô- 
tres. 

Vous  favez  ,  Meffieurs  ,  l'état  auquel  nous 
nous  trouvions  en  mil  fix  cens  trente-quatre, 
la  générofité  avec  laquelle  nous  déclarâmes  la 


Guerre  à  l'Efpagne  en  mil  fix  cens  trente  cinq  ; 
les  Conventions  particulières  du  Traité  que  nous 
fîmes  en  cette  même  année  vous  font  connues, 
auffi  bien  que  nos  obligations  mutuelles  de  ne 
quitter  jamais  les  armes  que  les  Efpagnols  ne 
fullent  mis  hors  des  Pais-Bas,  &  que  nous  nous 
y  foyons  vigoureufement  employez  :  vos  Sei- 
gneuries en  feront  les  juges. 

Si  nous  avons  bien  raie  la  guerre  ,  nous  n'a- 
vons pas  avec  moins  de  foin  travaillé  à  la  Paix. 
La  patience  &  l'affiduité  avec  lefquelles  nous 
agîmes  par  les  Traitez  préliminaires ,  en  font 
une  preuve,  &  celui  de  quarante-quatre  une 
bien  authentique  de  la  confiance  que  leurs  Majes- 
tez  ont  toujours  prife  en  leurs  prudents  confeils; 
puis  qu'auffitôt  après  être  convenus  de  la  Ville 
de  Munfter  pour  le  bien  de  FAffemblée  &  du 
tems  auquel  l'on  s'y  devoit  trouver  ,  elles  ne 
fe  contentèrent  pas  de  vous  donner  avis  du 
choix  qu'ils  avoient  fait  de  leurs  Plénipotentiai- 
res &  du  tems  de  leur  partement  pour  s'y  ren- 
dre ,  mais  encore  voulurent  qu'ils  paffaffent  ici 
pour  joindre ,  s'il  fe  peut  dire ,  aux  mftruétions 
qu'elles  leur  avoient  données,  celles  que  vous 
leur  voudriez  donner,  &  conclure  ledit  Traité 
de  quarante-quatre  pour  nous  fervir  de  direc- 
toire en  une  Négociation  fi  importante ,  & 
marquer  jufques  aux  pas  que  vous  &  nous  au- 
rions à  faire.  Etans  arrivez  à  Munfler  où  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  de  France  furent  fi 
religieux  obfervateurs  des  chofes  promifes ,  qu'ils 
demeurèrent  vingt  &  un  mois  entiers  en  at- 
tendant les  vôtres,  fans  vouloir  entendre  à  au- 
cune propofition  :  &  de  fait  quand  ils  arrivè- 
rent à  peine  avoient-ils  échangé  leurs  Pou- 
voirs. 

De  combien  d'artifices  lors  &  du  depuis  fè 
fêrvirent  les  Ennemis  pour  faire  brèche  à  notre 
Alliance?  Il  eft  fuperflu  de  le  repréfenter,  le 
difeours  en  feroit  trop  long  ;  tantôt  ils  publient 
un  mariage  du  Roi  avec  l'Infante  d'Efpagne  qui 
le  doit  rendre  Maître  de  tous  les  Païs-Bas  ;  une 
autre  fois  ils  parlent  d'une  échange  du  même 
Païs  avec  la  Catalogne  ;  enfin  fentant  que  cela 
ne  faifoit  pas  une  impreffion  allez  forte ,  ils 
vous  font  peur  de  notre  fortune ,  ils  exagèrent 
la  puiffance  de  la  France  &  charitablement 
vous  avertiffent  du  danger  qu'il  y  a  de  nous 
avoir  pour  vos  voifins  :  comme  s'il  étoit  con- 
venable que  les  profpéritez  d'un  Allié  qui  n'a 
jamais  manqué  de  foi  ni  de  parole  pût  ou  dût 
donner  jaloufie  à  l'autre,  à  la  grandeur  duquel 
il  a  toujours  fincérement  contribué. 

Quoique  ces  artifices  aifèz  à  découvrir  pus- 
fent  fervir  contr'eux,  nous  ne  laiffons  pas  d'en 
fouffrir;  témoin  la  fignature  de  certains  Arti- 
cles dont  nous  avions  tort  de  parler ,  bien  qu'ils 
fufîènt  le  pronoltic  indubitable  de  ce  que  nous 
voyons  ;    &  qui  donnent  lieu  à  Meffieurs  les 
Miniftres  d'Efpagne  d'exercer  leur  Rhétorique, 
qui  enfin  s'en  trouvée  11  bonne  &  fi  perfuadan- 
te ,  que  nonobftant  notre  Traité  de  Garantie 
conclu  en  Juillet  l'année  dernière  ,    qui  confir- 
me les  précédents  ,  nonobftant ,   dis-je  ,  ledit 
Traité  &  toutes  les  avances  que  nous  avons  fai- 
tes pour  faire  notre  Paix  enfemble  ,    &  non- 
obftant encore  la  remife  de  nos  points  indécis 
avec  l'Efpagne  au  jugement  de  vos  Seigneuries» 
à  Monfieur  le  Prince  d'Orange  conjointement 
avec  ceux  qui  feront  choifis  de  l'Etat ,    nous 
voyons  un  Traité  avec  l'Efpagne  figné  le  tren-« 
tiéme  Janvier,  qui  eft  celui  dont  je  me  plaints  : 
&  il  ne  s'en  faut  rien  que  l'Aflèmblée  de  Muns- 
ter auflî  ne  le  fafïe,  puifqu'il  lui  ôte  l'efpéran- 
ce  qu'elle  avoit  légitimement  conçue  de  voir 
le  repos  établi  dans  la  Chrétienté. 

Leur* 


16-48, 


ï)  JE, MUNSTER 


Ï04  §.         Leurs  Majeftez  toutefois  confièrent  le  Traité 
•aofolument  contraire  aux  autres  dont  j'ai  fart 
mention  ci-deflus,  &  fa'chant  que  parmi  vous- 
mêmes  il  n'eft  pas  dans  une  approbation  uni- 
verfelle,  &s'il  m'eft  permis  de  Je  dire,  qu'une 
telle  action  blederoit  la  candeur  que  cette  Ré- 
publique profelTe ,  elles  ne  peuvent  croire  que 
ce  qui  a  été  fait  l'ait  été  de  l'ordre  de  l'Etat,  & 
^ue  tant  de  gens  de  bien  &  de  graves perfonnes 
qui  le  compolent  ayent  voulu   non  feulement 
contre  lefdits  Traitez ,   mais  aufîi  contre   les 
Solutions  pnfes  dans  cette  Allemblée  donner 
^et  avantage  à  leur  ennemi ,  de  les  avoir  pu 
porter  par  fa  finelïe  jufques  fur  le  bord  de  rom- 
P/e  une  union  fi  jufte  &  fi  utile  que  la  nôtre. 
Ainfi  elles  efpérent  &  ont  telle  confiance  en 
Votre  probité ,    qu'elles  fie  doutent  point  que 
Vos  Seigneuries  connoiffant  ce  mal  qui  peut 
avoir  de  facheufes  fuites  n'y  appliquent  le  rémé- 
de  convenable  tel  que  nous  le  pouvons  délirer 
de  bons ,  fidèles ,  &  anciens  Alliez. 

Je  vous  demande,  Meilleurs,  au  nom  du  Roi 
Se  de  la  Reine  Régente  fa  Mère,  &  n'ertime 
pas  que  vous  me  le  puiffiez  denier  ,  vous  le 
devez  à  nos  Traitez ,  Meilleurs  ,  &  encore 
plu3  à  vous-mêmes  :  tous  les  grands  Princes 
de  l'Europe  attendent  la  fin  de  celui-ci  pour 
i-egler  ceux  que  dorénavant  ils  auront  à  faire 
avec  vous.  Les  chôfes  font  en  leur  entier , 
vos  Ratifications  ne  font  point  échangées,  & 
vous  les  pouvez  refufer  aux  Miniftres  d'Efpagne 
jufques  à  ce  qu'ils  nous  ayent  donné  un  légi- 
time contentement.  Nous  l'attendons ,  Mes- 
ïieurs  ,  de  votre  équité  ,  de  votre  foi  ,  &  de 
vôtre  reconnôiffànce ,  qui  fans  Cela  ne  feront 
point  à  couvert  de  blâme,  quelques  offices  que 
vous  ayez  pu  faire  auprès  des  Efpagnols  ,  puis- 
que vous  êtes  nos  Alliez  &  par  conféquent  obli- 
gez à  plus  qu'à  des  paroles.  Je  fbutiens  donc 
avec  le  refpeft  que  je  dois  à  votre  Affemblée, 
que  vous  ne  pouvez  palier  outre  ,  &  que  vous 
&  notts  avons  les  mains  liées  ,  fi  ce  que  nous 
fàifons  touchant  la  Paix  avec  l'tfpagne  ne  fe 
lait  de  concert. 

Fait  à  la  Haye  le  3.  Mars  164.8.  &  délivré 
vne  Lettre  du  Roi  du  22.  Février. 


Siiné 


De  la  Thuilleriè. 


EXTRAIT 

T>e  /'Ecrit  des  Sieurs  de  Mate- 
nefe  &  Ta-s;  Tlenipotentiaires 
pour  la  Taix  à  Muhfler  avec 
le  Roi  d'Efpagne  ,  de  la  part 
du  Comté  de  Hollande  ;  déli- 
vré fan  mil  fix  cens  quarante- 
huit  le  treizième  jour  de  Mars 
par  le  commandement  des  Etats- 
Généraux  dudit  Comté  le  dou- 
zième du  même  mois ,  pour  ré- 
ponfe  à  l'Ecrit  du  Sieur  de  Ne- 

derhorfi   Plénipotentiaire  de  la 
Tom.  IV. 


m 
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Seigneurie  d'Utrecht  qui  à  été 
délivre  le  troijieme  de  Février 
audit  an, 


;     L'Eç/it.  fc«*  Plénipotentiaires  '«fe  feoliandè 

Ledit  de  Nederhorft  eft  accu!?  'd'avoir  vifité 
fouvent  les  Plénipotentiaires  de  France  en  Z- 

hl„>XPHlért'p°fe'n)tià^s  ds  Franc"e  oméht  te 

Je    Âm  T6  dec  Janvier  de  fe  omettre  à 
des  Commillaires  &  Députez  de  part  &  d'au- 

Kaàce  i  'FrCaDOn  rU  Traité ^  Paix  entre  la 
ru        *■  '  EfPaBne  fe  trouveront  à  Chalons  en 

puifîent  accorder,  que  trois  mois  après  il  fera 

ce  par  le  Traité  de  Paix  doivent  être  reftituS 
en  leurs  Seigneuries,  &  que  le  Duc  Cha  «de 

rJrP°if  erSrtdeSPlénipotemiaires  de  France  de  ren- 
dre la  Lorrame  excepté  la  Duché  de  Bar,  les 

VefdlT  ,dCLEvêchrez  de  M^  >  Tou  2 
Verdun,  &  le  Marqu.fat  de  Nomeni  &  pourvût 

fcïn  dîrîCatl0nS  dC  Nanci  &  -^Places 
ioient  démolies;  ce  qui  eft  du  tout  contre- 
dit par  ceux  d'Efpagne. 

Que  Intention  de  la  France,  eft  d'affifter  le 
Duc  de  Modéne  au  Milanois. 

Etles  Néapolitains  d'une  armée  navale. 

Offres  envoyées  de  Paris  à  Bruxelles  au  Duo 

ferrlenga8erauneG-reco^!s 

Propolition, des  Plénipotentiaires  des  Provin- 

S£r&;  ptBas  À  c,e  ^  la  i*«23S 

Place,  £  qre  ^  P°m,deh  démolition  de» 
&d?fiSlWS  K  renV°yé  3UX  R™  de  Francs 
lVtem T¥7'J°Uc  Cn  demeurer  d'acC0rd  dans 

«TrÎ  55atlficacior] du  Traité  de  p^S 

nnii^ 0ldEfPagne&leldites  Provinces  :  ce 
qu  eft  derechef  contredit  par  les  Efpagnols. 
.    Le  Steur  de  Nederhorit  met  faurtement  en 
avant  que  les  Plénipotentiaires  de  France  fefon" 
fournis  a  1  arbitrage  du  Prince  d'Orange  &  d'un 

DoiSerSFranÇ°iSfUr  lGS  différends  des  cinq 
points  reftans  ,  entr'autres  ce  qui  concerne  1« 

îaccenr/0"^1  t    ^f  '    n'°nC    confe^ 
d  accepter   pour  arbitres   les   Plénipotentiaires 

de    Provinces-Urnes  des  Païs-Bas  ni  les  Prin- 
ces d  Orange  pour  Sur- Arbitres. 

Les  deux  Rois  ne  fe  veulent   accorder  fur 

O^e  les  Plénipotentiaires  des  Provinces-Unies 
des  Pais-Bas  ont  fait  leur  effort  un  an  entier 
pour  induire  les  deux  Rois  à  un  accord  en- 
treux. 


Et  que  l'on  doit  finalement  confidérer  ce  qui 
va  a  la  fureté  &  repos  defdites  Provinces. 


i^}:.. 


Hhh 


PRO- 


4*3  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA  PAIX 


Ï64.8. 


PROPOSITION 


Faite  par  Monfieur  de  la 

THUILLERIE 

AMBASSADEUR  EXTRAORDINAIRE 

D    U     R    O    I 

A  la  Haye  le  18.  Mars  1648, 

MESSIEURS, 

IL  me  pourrait  fuffire  de  repréfenter  à  vos 
Seigneuries ,  comme  j'ai  fait  plufieurs  fois, 
l'obligation  de  nos  Traitez ,    &  laifler  agir  à 
Muniter  (  vrai  lieu  pour  traiter  la  Paix  )  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  de  France  ,    ainfi 
qu'ils  croiraient  pour  le  mieux  &  par  les  moyens 
qu'ils  eftimeroient  les  plus  proches  à  mettre  fin 
à  ce  grand  bien  fie  fi  fort  déliré.    Le  Roi  néan- 
moins ,    Meilleurs ,  &  la  Reine  Régente  là 
Mère  confidérant  que  la  plupart  des  propofi- 
tions  qu'ils  y  ont  faites  de  leur  part,  quoique 
très-nettes  fié  non  fujettes  à  aucun  équivoque , 
ont  été  ou  mal  prifes  ou  altérées  devant  que 
d'arriver  jufques  à  cette  Affemblce  ;  pour  de 
plus  en  plus  témoigner  à  toute  la  terre  les  lain- 
tes  intentions  qu'elles  ont  pour  l'établiffement 
du  repos  de  la  Chrétienté ,  fie  faire  connoitre 
en  particulier  à  Meilleurs  les  Etats  -  Généraux 
que  les  difeours  qui  fe  tiennent  ici  de  ce  qui 
s'eft  pafle  depuis  à  Munfter  dans  la  Négocia- 
tion de  ladite  Paix,  ne  font  pas  fort  fincéres, 
fie  que  c'eft  à  tort  qu'on  a  voulu  imputer  à  la 
France  les  tergiverfations ,  les  fuites ,  8c   les 
variations  dont  le  parti  contraire  eft  feul  cou- 
pable :   leurs  Majeftez ,    dis-je  ,    Meilleurs , 
m'ont  donné  charge  de  déclarer  à  vos  Sei- 
gneuries de  vive  voix  fie  par  écrit ,   que  pour 
faire  jouir  plus  promtement  les  Provinces-U- 
nies du  repos  qu'elles  fouhaittent ,  fie  ne  leur 
pas  donner  feulement  le  moyen   d'éviter  les 
dangereux  pièges  où  les  Efpagnols  ont  deflêin 
de  les  faire  tomber ,   (  en  les  feparant  d'une 
Couronne  qui  depuis  fi  longtems  a  contribué 
tout  ce  qui  étoit  de   fon  pouvoir  pour  leur 
bien,  leur  agrandi ffement  fie  leur  làtisfadtion) 
mais  encore    leur    procurer  la  gloire   d'être 
comme  arbitres  de  la  tranquillité  publique  dans 
laquelle  elles   trouveront  la    leur    particulière 
avec   plus  davantage  fie  de  fureté.     Le  Roi , 
Meffieurs ,    fie  la  Reine  fa  Mère  en  premier 
lieu  demeurent  formellement  d'accord  de  ce 
dont    mefdits    Sieurs  les  Plénipotentiaires  de 
France  s'étqient  laiffé   entendre   à  Munfter  à 
ceux  de  Meffieurs  les  Etats  ;  favoir  qu'ils  ren- 
dront  l'ancienne   Lorraine  à   Monfcigneur  le 
Duc  Charles,  les  Places  en  étant  démolies  :  en 
quoi  pour  plus  grand  éclairciffement  (  comme 
chacun   fait  )    le  Comté  de  Clermont  6c  les 
Places  de  Stenai  fie  Jametz  ne  fe  trouvent  pas 


comprîtes ,  fie  demeureront  à  Sa  Majefté  avec 
le  Duché  de  Bar  6c  ce  qui  dépend  des  trois  E- 
vêchez. 

Et  pour  les  cinq  points  du  Traité  avec  l'Es- 
pagne qui  relient  indécis  ,  lefquels  Meffieurs 
les  Plénipotentiaires  de  France  avoient  offert, 
par  l'Ecrit  qu'ils  donnèrent  le  dixième  de  Jan- 
vier à  ceux  de  Meffieurs  les  Etats  de  remet- 
tre au  jugement  d'Arbitres  ;  leurs  dites  Majes- 
tez  font  prêtes  fie  confentent  de  les  foumettre 
au  jugement  de  Meffieurs  les  Etats  fie  de  Mon- 
feigneur  le  Prince  d'Orange,  entendent  néan- 
moins que  les  offres  ci-deflus  n'auront  lieu 
que  jufques  à  l'échange  des  Ratifications  du 
Traité  de  vos  Seigneuries  avec  l'Efpagne  ,  fie 
feront  tenues  pour  non  faites  en  cas  qu'au 
préjudice  de  l'Alliance  qui  eft  entre  la  France 
6c  les  Provinces-Unies  ,  elles  ratifiaffent  ledit 
Traité.  Ce  que  leurs  Majeftez  ne  peuvent 
croire  ni  appréhender,  notamment  que  par  la 
prefente  déclaration  fie  remife  de  la  Lorraine 
dont  jufques  ici  elles  n'avoient  pas  fie  avec  rai- 
fon  voulu  entendre  parler  ,  fié  pour  laquelle 
les  Ennemis  fie  quelques-uns  de  Meffieurs  les 
Plénipotentiaires  des  Etats  mêmes  affuroient 
que  la  Paix  ne  ferait  pas  retardée  un  jour. 
L'on  aura  pu  toucher  au  doigt  le  véritable 
defir  qu'elles  en  ont  fie  les  facilitez  par  le  pur 
motif  de  leur  paflion  pour  le  bien  public, non- 
obftant  que  félon  les  apparences  elles  ayent 
beaucoup  plus  à  efperer  qu'à  craindre  dans  la 
continuation  de  la  Guerre,  fi  ce  qu'elles  con- 
tribuent de  leur  côté  pour  la  faire  cefler ,  ne 
peut  produire  l'accomplifièment  de  ce  grand 
ouvrage. 

Fait  à  la  Haye  le  18.  Mars  16 48. 

Signé 

De  la  Thuillerie? 


[M» 


POUVOIR 

A  Monfieur 

S   E   R   V   I   E  N 

1     PLENIPOTENTIAIRE 
A     MUNSTER. 


LOuïs  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
6c  de  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  pre- 
fentes  Lettres  verront,  falut.  Par  nos  Lettres 
Patentes  du  vingtième  Septembre  mil  fix 
cens  quarante -trois,  nous  avions,  donné  pou- 
voir à  notre  très -cher  fie  très-amé  Coufin 
Henri  d'Orléans  Duc  de  Longueville  8e  d'Es- 
touteville ,  Prince  fie  Comte  Souverain  de 
Neufchâtel,  Comte  de  Dunois  fie  de  Tancar- 
ville,  Connétable  Héréditaire  de  Normandie, 
Gouverneur  ôc  notre  Lieutenant  Général  audit 

Pais 


Itf43. 


DE    MUtfS'TËR   ET 

Païs,  à  notre  très-cher  &  féal  le  Sieur  Clan-  gjg 

de  de  Mefmes,  Comte  d'Avaux  Commandeur  Hfë 

de  nos  Ordres,  Surintendant  de  nos  Finances;  gjg 

&  l'un  de  nos  Miniftres  d'Etat ,    &  à  notre  pS 

bien  amé  Se  féal  le  Sieur  Abel  Servien  Comte  |Éë 

de  la  Roche  des  Aubiez ,  Confeiller  en  tous  nos  pJ3 

Confeils ,  de  traiter  &  conclure  la  Paix  généra-  tvlS 

le  à  Munfter ,  en  qualité  de  nos  AmbafTadeurs  j|â 

Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  :  pour ,  en  f?j| 

cas  d'abfence ,  maladie  >  ou  autre  empêchement  §j& 

de  l'un  d'iceux ,  être  par  les  deux  autres  pro-  &j| 

mis  &  accordé  tout  ce  qu'ils  jugeront  néces-  |,« 

faire  pour  l'effet  de  ladite  Paix.    Et  d'autant  ||? 

que  notre  dit  Coufin  le  Duc  de  Longueville  é-  le] 

tant  de  retour  en  France  &  ledit  Comte  d'A-  |1 

vaux  prêt  à  partir  de  Munfter  ,  il  pourroit  naî-  |^ 

tre  quelque  difficulté  de  la  part  des  autres  Plé-  gfe 

nipotentiaires    &   Médiateurs   de   traiter  avec  gfe 
ledit  Sieur  Comte  de  Servien  ,    fous  prétexte 

qu'il  demeurera  feul   pendant   quelque  tems  à  £|2 

l'Aflèmblée,  s'il  ne  leur  apparoiflbit  de   notre  S*j 

intention  ;  &c  deûrant  faire  cefTer  tout  fujet  de  |g 

conteftation  &   avancer  la  Négociation   &  la  gjg 

conclusion  du  Traité  ,   tout  autant  qu'il  nous  §g 

fera  poffible.     A  ces  caufcs  &  autres  bonnes  fy 

&  jurtes  confidérations  à  ce  nous  mouvants,  de  S 

l'avis  de  la  Reine  Régente  notre  très-honorée  ^jjsj 

Dame  &  Mère,  &  de  notre  très  -  cher  &  très-  ||g 

amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans ,  de   notre  très-  |ig 

cher  &  très-amé  Coufin  le  Prince  de  Condé ,  gfé 

de    notre    très-cher    &    très-amé    Coufin  le  g|j 

Prince  de  Conti,  de  notre  très -cher  &  très-  jag 

amé   Coufin    le  Cardinal   Mazarin  &   autres  p,*| 

Grands  &  notables  Perfonnages  de  notre  Con-  H 

fêil,  nous  avons  dit  &  déclaré,  difons  &  dé-  $tè 

clarons  par  ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  lia 

que  nous  voulons  &  entendons  que  ledit  Sieur  li 
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Comte  de  Servien  continue  d'agir  feul  en  ladite 
qualité  de  notre  Ambaffadeur  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire ,  tout  ainli  qu'il  auroit  fait  ou 
pu  faire  conjointement  avec  ledit  Sieur  Comte 
d'Avaux  ,  tant  en  vertu  dudit  Pouvoir  du 
vingtième  Septembre  que  des  préfentes ,  les- 
quelles ferviront  audit  Sieur  Comte  Servien 
pendant  le  tems  qu'il  demeurera  feul  audit  lieu 
de  Munfter,  &  auquel,  entant  que  befoin  eft 
ou  feroit ,  nous  avons  de  nouveau  donné  & 
donnons  pouvoir  fpécial  de  négocier,  promet- 
tre ,  accorder ,  &  figner  feul  tous  Traitez  & 
Articles  &  faire  tout,  ce  qu'il  jugera  nécefTaire 
pour  l'effet  de  ladite  Paix  univerfelle  ,  tout 
ainfi  &  de  la  même  autorité  que  nous-mêmes 
ferions  &  pourrions  faire,  fi  nous  y  étions  pré- 
fents  en  perfbnne  ;  jaçoit  que  le  cas  requît 
mandement  plus  fpecial  qu'il  n'eft  contenu  en 
cesdites  prefentes.  Promettons  en  foi  &  paro- 
le de  Roi  &  fous  l'obligation  de  tous  nos  biens 
préfents  &  à  venir  de  tenir  ferme  &  accomplir 
ce  qui  aura  été  par  ledit  Sieur  Comte  de  Ser- 
vien feul  ainfi  ftipulé ,  accordé ,  &  promis.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scel  à  ces  préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  à  Paris  le  20.  jour  de  Mars  mil  fix  cens 
quarante-huit  &  de  notre  Règne  le  cinquième. 


Signé" 


LOUIS. 


f*2ffc 


Et  fur  le    repli ,  par  le   Roi,  la  Rehti  R£ 
gente  fa  Mère  préfente. 

De  Lomenie. 


&&^&^#^&^&&ktf!fc&^fà&^ 


R  A  T   I   O    N   E   S 

Proponcnda;  Domino  de  la 

THUILLERIE 

Secundùm  taentem 

PROVINCIAL    HOLLANDE 

Servientes  unà  pro  Refponfo  fuper  ejufdem 

PROPOSITION  E. 

Die   23.  Martii  Generalitati  exhibita:. 

L 

f\Vbd  Vrapotentes  Domini  nihil  aliud  exopta- 
j<^_  verint  nec  libentiùs  vidiffent ,  quàm  qubd 
vnus  Traétatuf  Tacts  concludi  potuiffet  inter 
principales  Tartes  unà  cum  Traéiatu  hujus  Sta- 
tut cum  Hifpanis,  ob  drverfas  rat  mm  in  rt  ip- 
fâ  confjlentes. 

II. 

Quod  propterea  auxeumque  officia  pofjibilia  a 

Tltni- 


REPONSE 


De  la  part  de  la 


PROVINCE  DE  HOLLANDE 


Au  Sieur  de  la 


THUILLERIE. 


Le  23.  Mars  1648. 


I. 


QUe  leurs  Hautes  Puifiances  n'ont  rien  fou^ 
„.  haité  plus  ardemment ,  que  de  voir  con- 
clure un  Traité  de  Paix,  entre  les  principales 
Parties  intereffées,  en  même  tems  que  celui  des 
Etats  Généraux  avec  l'Efpagne,  pour  des  rai- 
fons  qui  concernent  le  Traité  même» 

II. 

Que  dans  cette  vue  les  Plénipotentiaires  de 
Hhh  3  çex 
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ï&l'S.  Plenipotentiariis  hujus  Status  fuerint  adbibita, 
ad  componendum  fahcet  pnediBas  Fartes  princi- 
pales :  qua  omnia  tamen  fuerunt  frujlranea. 

III. 

Qtthd  propterea  Monafterii  nihil  phts  potuit 
•agi ,  cum  aliquâ  faltem  apparent ta  fet'îas  exuùs 
hac  in  re  ;  Jecundùm  judiciu?»  ipforum  Dommo- 
rum  Mediatorum  &  aliorum  qui  notitiam  rerum 
babent. 

IV. 

Quod  Dom'mus  Servien  cum  Hagœ  Comitis 
Guarantia  traclaretur ,  iterato  declaraverit  quod 
in  cafum  quod  Ma  eligeretur  ,  tempore  vtginti 
quatuor  horarum  pofi?nodum  Fax  concludi  po- 
terit. 

V. 

Quod  pro  hoc  Statu  judicetur  TraBatibus  in- 
ter  Coronam  Gallia  &  bofce  Status,  jam  per  ea 
qua  ad  a  funt  fuijfe  fatisfaBum. 

VI. 

Quàd  TraBatio  Paris  inter  Hifpanos  ©•  hune 
Statum  habeatur  pro  re  confeBà  ;  çjr  quod  fides 
publica  per  Pienipotentiarios  Alonajîerii  interpo- 
Jîta  debeat  obfervari  &  effeBum  fortiri  die  ad 
id  prafixâ. 

VII. 

Quod  nibihminus  régime»  fupremum  hujus 
Status  adhuc  fit  rejolutum  ad  continuationem  om- 
nium poffibilium  officiormn  ut  prœdiBœ  princi- 
pales Partes  ad  finalem  compofitione?n  pojjint  per- 
duci. 


cet  Etat  n'ont  rien  néglige ,  pour  y  porter  les     x  64  &* 
Parties  ;  mais  inutilement.  ' 


III. 

C'eft  pourquoi ,  même  au  jugement  de  Mes^ 
fieurs  les  Médiateurs,  &  d'autres  qui  ont  con- 
noiiTance  des  affaires,  on  n'a  pu  rien  faire  de 
plus  à  Munlter  fur  ce  iujet,  avec  quelque  ap- 
parence de  bon  iuccès. 

IV. 

Que  dans  le  tems  qu'on  négocioit  à  la  Hâve 
le  Traité  de  Garantie,  Monlieur  Servien  dé- 
clara exprefiément ,  que  la  Paix  feroit  lignée 
vingt  -  quatre  heures  après  la  concluiion  de  la 
Garantie. 


V. 


Que  l'on  juge  que  cet  Etat  a  entièrement 
fatisfait  aux  engagemens  qu'il  a  pris  avec  la 
France  par  les  Traitez  précédens. 

vr. 

Que  la  Paix  entre  l'Efpagne  &  cet  Etat  eft 
arrêtée;  &  que  la  fignature  en  doit  être  faite 
à  Munfter  par  les  Plénipotentiaires ,  pour  être 
pleinement  obfcrvée. 


VII. 

Que  néanmoins  les  Etats  font  entièrement 
refblus  de  faire  continuer  tous  les  offices  poffi- 
bles  pour  tâcher  de  porter  les  deux  Parties  à  un 
accommodement  final. 


vin. 

Quèd  Prapotentes  Hominationes  fuie  judica- 
•Verint  expedire  Pienipotentiarios  fuot  requirere 
ac  eifdem  jlriBè  mandare  ut  quamprimum 
Monafierium  revertantur  cum  ferio  Mandat 0 
procurandi  Jlrenuo  Pacific ationem  pradiBarum 
Partium. 

ÏX. 

Quod  Prepotentes  Hominationes  jù&  non  pos- 
ant approbare  fubmijfionem  in  propoptione  Do- 
miui  de  la  Tbuillerie  propoftam  ,  fieri  ipps  ac 
Principi  Auriaco,  cum  per  fimilem  Jubmijjionem , 
dilationes,  ac  alia  inconvenientia  in  prajudicium 
propoftta  Compofitionis  caufari  pojfent. 

Quod  nibihminus  ad  meliorem  promotionem  rei 
prtediBœ  ,  Prtepotentes  Dominationes  fuœ  Pleni- 
potentiariis hujus  Status  dederint  auBoritatem 
acceptandi  talem  fubmijjionem  ,  quando  ipfis 
a  duabus  principalibus  Partibus  deferetur ,  quoad 
reliqua  punBa  adbuc  controverfa  ;  bac  conditione 
ut  permutatio  refpeBive  conditionum  fuper  Trac- 
tatu  Paris  inter  Hifpanos  c&*  hune  Statum  con- 
clure per  pradiBa  nullatenus  debeat  retar- 
der/. 


vin. 

Que  pour  y  parvenir  ils  ont  donné  ordre  ? 
leurs  Plénipotentiaires  de  retourner  au  plutôt 
à  Munfter,  &  d'y  travailler  férieufement. 


IX. 

Qu'ils  ne  peuvent  approuver  la  foumifïioZ! 
faite  par  Monlieur  de  la  Thuillerie  de  s'en  ra- 
porter  au  jugement  des  Etats  &  du  Prince  d'O- 
range :  d'autant  que  pareille  foumiflîon  ne 
pourrait  que  caufêr  des  délais  &  d'autres  incon- 
veniens  au  préjudice  de  l'Accommodement  que 
l'on  a  deflèin  de  faire. 

X. 

Que  cependant  pour  avancer  l'affaire,  leur; 
Hautes  Puiflànces  ont  donné  pouvoir  à  leurs 
Plénipotentiaires  de  promectre  leur  médiation, 
quand  les  Parties  les  en  prieront ,  pour  les  points 
qui  relient  indécis  ;  à  condition  que  cette  nou- 
velle affaire  ne  retardera  pas  l'échange  néceflâire 
pour  l'entière  concluûon  de  la  Paix  entre  l'Es- 
pagne &  les  Etats. 


xr.  M 
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®ubd  defuper  confultum  exiflirnaverint  Pra- 
potentes  Dominatitnes  fua  Legato  fuo  ordinario 
iiuhc  hic  degenti  mandate  quamprimum  Parifios 
proficifci,  ut  pro  promotione  praditlorum  coram 
Majeflate  fuâ  ac  lis  quos  fpetlat  fmilia  officia 
interponat ,  qua  ad  effeilum  pradiolum  magis 
•uidebuniur  congruere. 

XII. 

Quod  tandem  Majefias  fua  omnefque  pracipui 
Minijiri  Gallia  pro  parte  hujus  Status  requiran- 
tur  ,  ut  pro  bono  Orbis  Chriftiani  tantum  con- 
férant  quantum  fapius  declararunt  fe  ad  uni- 
•verfalem  Pacem  inclinatos  ac  propenfos. 

XIII. 

Vlteriùs  fuit  exiflimatum  &  confultum  ut 
diila  rationcs  per  modum  refponfi  Gallicâ  Linguâ 
tradita  Domino  de  la  Thuillerie  exhibeantur 
per  Agentem  Vanderburg,  vel  alias  prout  con- 
fuetum  efl  aliorum  Principum  Legatis  fcripto 
refpondere  ,  per  Prapote?ites  Dominat'tones  fuas 
curentur  tradi  ;  neque  per  ullam  ulteriorem 
Covferentiam  bac  res  hic  introducatur  >  fed 
Motiajîerii  tracletur ,  ut  id  Dotninus  Thuillerius 
in  fuâ  propofitione  fieri  debere  dicit. 


Que  de  plus  L.  H.  P.  ont  réfolu  d'ordonner 
à  leur  AmbalTadeur  ordinaire  en  France  qui 
eft  prefentement  ici,  de  fe  rendre  au  plutôt» 
Paris,  afin  de  faire  pour  cet  effet  auprès  de  Sa 
Majefté ,  &  ailleurs  où  befoin  fera ,  toutes  les 
inftances  &  tous  les  offices  convenables ,  & 
qu'il  croira  pouvoir  fervir  à  la  fin  que  l'on  fe 
propofe. 

XII. 

Enfin  que  les  Etats  Généraux  fuplicnt  S.  M. 
&  fes  Principaux  Miniftres,  de  contribuer  de 
tout  leur  pouvoir  ,  ainfi  qu'ils  ont  fouvent  dé- 
claré y  être  entièrement  portez,  à  procurer  la 
Paix  à  toute  la  Chrétienté. 

XIII. 

On  a  jugé  à  propos  de  faire  délivrer  en  Lan- 
gue Françoife  ces  raifbns  en  forme  de  réponfè 
à  Monûeur  de  la  Thuillerie  par  l'Agent  Van- 
derburg j  ou ,  conformément  à  ce  qui  eft  pra- 
tiqué dé  répondre  par  écrit  aux  Ambaffadeurs 
des  autres  Princes ,  de  les  faire  donner  par  or- 
dre de  L.  H.  P.  Enforte  cependant  que  cet- 
te affaire  ne  fera  traitée  ailleurs  qu'à  Munfter, 
comme  Monfieur  de  la  Thuillerie  a  remarqué 
dans  fa  propoûtion  que  cela  dévoie  fe  faire. 
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Refolutionum  Pro-  || 
vinciœ  Hollandiaî  ,  de  Ratifi-  |§ 
catione  Pacis  cum  Rege  Hifpa- 
niarum. 


Ex   Regiftro 

Hollandiaî 


LE     RE  SULTAT 


Des  Etats  de  la 'Province  de  Hol- 
lande touchant  la  Ratification 
du  Traité  de  Taix  avec  le  Roi 
d'Efjpagne. 


Die  4.  Aprilis  Anno  1648. 


Le  4.  d'Avril  l'an  1648. 


T)Oflquam  Domini  Hollandia  repererunt  va- 
•*■  cuam  fedem  Prafdentialem  Wirnmenum  il- 
lam  occupait ,  &  confequenter  a  Provinciâ  Hol- 
landia contlufum  fuit  ,  quod  fecundum  fenten- 
tiam  quinque  Provinciarum  fit  ratifeatus  Trac- 
tât us  Pacis  30.  yanuarii  initus  Monafierii  & 
ulteriùs  quod  fecundum  conflium  fua  Celfitudinis 
Dominis  Zelandia  dabitur  eifdem  prout  datur 
terminus  otlo  -vel  decem  dierum  ,  ejr  quod  illo 
tempore  elapfo  tune  finalis  &  generalis  co?iclufio 
abfque  ulteriori  dilatione  fuper  ratihabitione 
fet  ;  fuper  quibus  fua  Celfitudo  prapotentibus 
Dominis  dédit  ad  confderandum  ,  utrùm  non 
txiflimarint  confultum  quod  de  hac  conclufione 
quamprimum  fieret  communicatio  Domino  Thuil- 
lerie ,  &  requireretur  utrùm  aliud  fpecialius 
mandàtum  haberet  a  fuo  Rege  fuper  Traiïatu 
Pacis  inter  Coronas  :  ac  ut  id  aperiret  <&  cafu 
quo  non  haberet  ut  tune  officia  fua  faceret  in  eum 
fnem  in  Aulà  Gallicâ.  Super  quibus  a  Provinciâ 
Hollandia  ut  ante  conchfum  fuit  quod  Refolutio 
pradiila  traderetur  Dominis  Capello  Wirnmenum 
&  Andréa  ad  référendum  oretenus  Legato  pra- 

diilo, 


A  Près  que  Meflîeurs  de  Hollande  ont  trou- 
"■  vé  la  chaire  de  Prefident  vuide ,  Mon- 
fieur de  Wirnmenum  l'a  occupée  ,  &  la  Pro- 
vince de  Hollande ,  ayant  vu  que  cinq  Pro- 
vinces avoient  ratifié  le  Traité  de  Paix 
commencé  à  Munfter  le  30.  Janvier;  &  de 
plus  que  fuivant  le  Confeil  de  fon  AlteÎTè  elles 
avoient  donné  aux  Etats  de  Zélande  le  terme 
de  huit  ou  dix  jours ,  après  lequel  on  ne  devoit 
plus  différer  les  Ratifications ,  fon  Alteffe  a 
confulté  lesdits  Etats,  pour  favoir  s'il  ne  ieroic 
pas  à  propos  de  donner  communication  de 
cette  conclufion  à  Monfieur  de  la  Thuillerie, 
&  de  lui  demander  s'il  n'a  point  d'ordre  plus 
précis  du  Roi  fon  Maître  au  fujet  de  la  Paix 
entre  les  deux  Couronnes  :  &  en  cas  qu'il  n'en 
eût  pas ,  de  l'engager  à  fblliciter  la  Cour  de 
France  d'en  donner  à  cette  fin.  Sur  ces  con- 
fidérations  la  Province  de  Hollande  a  conclu 
que  cette  Refolution  feroit  donnée  à  Mes- 
fieurs  Cappel  Wirnmenum  &  André  pour  la 
rapporter    de    bouche    audit    Sieur    de    la 

Thuil- 
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%/$$&.  diBo ,  <&  ad  requirendum  eundem  ut  officia  pra- 
'  diéîa  interpo?iat  in  Aulà,  ut  Corona  mandatum 
det  fuis  Flenipotentiariis  Monaflerii  inceptos 
Traèlatus  cum  H'tfpanis  promoz-eudi  ad  ftriakm 
'conclufiottem  \  qnandoquidem  très  feptimante  ouv- 
rent ad  fubfcribendum  ab  hac  die  ufque  ad  per- 
mutationem  ratihabitionum  cum  Hifpanis ,  &  de- 
fuper  adhuc  alite  très  feptimana  antequam  fiât 
■çublicatio. 
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Thuillerie,  &  le  prier  d'interpofer  Ces  bons  of- 
fices auprès  de  la  Cour  de  France  afin  que  Sa 
Majefté  ordonne  à  fes  Plénipotentiaires  à  Muns- 
ter de  conclure  les  Traitez  commencez  avec  l'Es- 
pagne :  d'autant  que  les  trois  lëmaines  prefcrites 
pour  l'échange  des  Ratifications  courent  de  ce 
jour,  &  qu'il  y  aura  encore  trois  autres  femai- 
nes  avant  qu'on  en  faffe  la  publication. 


t<S+#. 
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LETTRE 


DE     LA     HAYE. 


Du   24.  Avril  1648. 

LEs  Etats  Généraux  des  Provinces  Unies 
ont  fait  réponfe  à  Monfieur  de  la  Thuil- 
lerie fur  les  proportions  qu'il  avoit  préfentées 
à  leut  AfTemblée  le  vingt-troifiéme  du  paflé, 
dont  la  fubftance  contient  que  lesdits' Etats 
Généraux  n'ont  rien  plus  defiré  que  de  voir 
le  Traité  conclu  entre  la  France  &  l'Efpagne 
&  iceux  Etats.  Monfieur  de  Servien  avoit  dit, 
lorfqu'il  étoit  en  Hollande,  qu'après  le  Traité 
de  Garantie  la  France  pourroit  traiter  avec  l'Es- 
pagne en  vingt -quatre  heures  ,  qu'enfuite  du- 
dit"  Traité  les  Plénipotentiaires  desdits  Etats  à- 
voient  employé  toutes  fortes  de  devoirs  pour 
parvenir  à  une  bonne  iflue  qui  jufques  ici  n'a- 
voit  pu  réuffir;  que  la  Négociation  entre  l'Es- 
pagne &  lesdits  Etats  eft  jugée  pour  achevée , 
&  que  la  parole  publique  étant  engagée,  l'af- 
faire doit  fortir  fon  effet  au  terme  prefix  :  que 
nonobflanc  lesdits  Etats  font  refolus  de  con- 
tinuer tous  les  offices  imaginables  pour  remet- 
tre les  Couronnes  d'accord  ;  qu'à  cette  fin  ils 
ont  donné  ordre  à  leurs  Plénipotentiaires  de 
retourner  à  Munfter ,  &  qu'ils  ont  autorifé 
leursdits  Plénipotentiaires  d'accepter  telle  foumis- 
fion  que  les  Parties  trouveront  bon ,  pour  ter- 
miner les  points  indécis  entre  la  France  & 
l'Efpagne  ;  qu'ils  ont  trouvé  bon  de  donner  or- 
dre au  Sieur  d'Ofterwyck,  de  s'en  aller  au  plu- 
tôt à  Paris  pour  y  faire  les  offres  requis  pour 
l'avancement  des  affaires,  &  prier  les  Princi- 
paux Miniftres  de  France  de  contribuer  pour 
le  bien  de  la  Paix  Univerfelle  de  la  Chrétien- 
té. 

Le  vingt -cinquième  Mars  lesdits  Etats  de 
Hollande  propolèrent  les  points  fuivans. 

Trimo ,  que  la  réfolution  ci-devant  prife  tou- 
chant le  départ  de  leurs  Plénipotentiaires  devoit 
demeurer  en  fon  entier. 

Secundo  ,  que  l'on  devoit  lignifier  au  Sieur 
de  Meinderfwyk  &  à  ceux  qui  font  à  Munfter 
en  quel  état  eft  à  prefent  l'affaire  de  la  Ratifica- 
tion. 

Tertio  ,  que  les  Plénipotentiaires  continue- 
ront l'accommodement  des  Couronnes  tou- 
chant les  points  indécis. 


S 


Quarto,  que  les  Provinces  font  d'avis  que  Je 
terme  prefix  du  changement  des  Ratifications 
doit  être  obfervé,  afin  de  garantir  la  foi  publi- 
que engagée  par  lesdits  Plénipotentiaires  en 
vertu  de  leur  Inftruètion  ;  fur  quoi  les  Députez 
des  autres  Provinces  répondirent, favoir ceux  de 
Zélande,  que  les  Etats  de  leur  Province,  étans 
affemblez  depuis  peu  de  jours  pour  délibérer 
fur  le  point  de  la  Ratification  ,  la  conclufion 
fusdite  ne  pouvoir  être  avouée  par  eux  contre 
le  feritiment  des  cinq  Provinces,  mais  au  con- 
traire fè  trouvoien't  obligez  de  s'y  oppofèr  for- 
mellement, afin  de  ne  préjudicier  point  aux 
confidérations  de  leur  Province  en  une  affaire 
de  fi  grande  importance. 

•  Le  Député  de  Frife  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas 
confentir  à  la  fusdite  conclufion  de  deux  Pro- 
vinces contre  cinq. 

Ceux  d'Utrecht  proteftoient  que  la  conclu- 
fion du  Préfident  contrarioit  aux  opinions  de 
cinq  autres  Provinces. 

Ceux  d'Overiflèi  opinèrent  qu'ils  etoient 
fcrupuleux  de  fe  conformer  aux  fentimens  de 
deux  Provinces  feulement. 

Le  Député  de  Groningue  difoit  que  la  Rati- 
fication devoit  être  faite  au  terme  prefix. 

Les  Députez  Extraordinaires  de  Zélande 
comparurent  le  lendemain  à  l'AiTemblée  ,  où 
ils  ne  dirent  autre  chofe ,  fi  ce  n'eft  que  l'on 
doit  employer  tous  les  offices  poffibles  pour 
donner  contentement  à  la  France  :  qu'à  cette 
fin  on  travaillera  à  l'accommodement  des  Ar- 
ticles indécis  pour  émouvoir  les  Couronnes  à 
une  foumiflion  générale. 

Ceux  de  Frife  baillèrent  au  même  jour  laRé- 
folution  Provinciale  fur  la  Ratification ,  qui  eft 
conforme  à  celle  de  Hollande. 

Ceux  d'Utrecht  firent  déclaration  qu'il  fèroit 
à  propos  de  donner  un  terme  entre  la  Ratifica- 
tion &  la  publication  du  Traité ,  pour  pouvoir 
travailler  cependant  à  l'accommodement  des 
Couronnes.  I!  femble  que  ceux  de  Hollande 
ont  deffein  de  pafler  outre,  encore  qu'il  y  ait 
des  Provinces  qui  faflent  difficulté  de  conclure 
&  de  ratifier  par  la  pluralité  des  voix ,  en  ayant 
déjà  quatre  de  leur  côté. 

L'on  voit  que  la  Province  d'Overiflèi  fè 
conformera  bientôt  ,  &  que  celle  d'Utrecht 
n'oferoit  pas  être  la  dernière. 

Quant  à  la  Zélande  elle  délire  pour  la  con- 
fidération  du  Commerce  complaire  à  la  Fran- 
ce :  tant  y  a  que  par  Lettres  écrites  de  la 
Haye  du  31.  Mars  l'on  croit  voir  bientôt  tout 
conclu  &  parfait. 
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EXTRACTUM 
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LE    RESULTAT 


Ex  Regiftro  Refolutionum  Prsepoten- 
tium  Dominorum 


STATUUM  GENERALIUM. 


m 


Des  délibérations  de  L.  H.  P.  les 


ETATS  GENERAUX 


Veneris  24.  Aprilis  1648. 


Du  Vendredi  24.  d'Avril  1648. 


T\Omini  Extraordinarii  ér  Ordinarii  Deputati  à 
■*--'  Provinciarum  Hollandiœ  &  Erifue  Occt-  g 
dentalis  heri  in  Conventu  Prapotentium  Domi-  fe 
norum  Statuum  propofuerunt  &  reprafentarunt.        | 

Si  fallu  permutatione  Ratihabitionum  hinc 
inde  Publicatio  fecundùm  captam  Refolutionem  f. 
fieri  debeat.  Utrùm  formula  publicationis  facitn-  g 
dœ  hic  concepta  Plenipotentiariis  tranfmitti  de-  % 
beat ,  vel  ab  ipfs  expetlari  pro  ut  ipji  inter  fe  £ 
convenient.  & 

Pro  ut  etiam  de  tempore  &  loco  ubi  publicatio     f 
teciproca  fieri  debeat.  2 

Et  cùm   etiam  TraBatus  tam  folemnis  Pacis      i. 
reciproco  firmari  debeat  juramento  ,  feire  oportet      i 
utrùm    juramentum    Plenipotentiarii     Hifpanici      '< 
pnefiare  Pnepotentibus  Dominis ,  vel  ab  bis  illi      \ 
recipere ;  &  pariter  utrùm  Plenipotentiarii  bujus      \ 
Status  aut  major  eorutn  pars  juramei.tum  Archi- 
duci  Leopoldo  Bruxellis  praflare ,  vel  illi  a  fuâ 
Celftudtne   nomme  Régis  Hifpania;    recipere  de- 
beant  :  <&  uno  vel  altero  modo  expedire  debe- 
bunt  convenient  ia  Procuratoria ,  vel  Plenipoten- 
tiarii cum  Hifpanis  fuper  ils  convenient  &  fecun- 
dùm  convention»/;  hk  formabuntur  <ér  tranfmit- 
tentur,  ni  fi  aliter  de  Us  fit  dijponendum. 

De  autorifatione  Plenipotentianorum  utrùm 
«cceptare  poffint  fubmifftonem  puniiorum  adhut 
eontroverfirum. 

6)uod  prima  die  Mercurii  pojl  publicationem 
"Pacis  indicenda  fit  generalis  gratiarum  aclio  ad 
référendum  Deo  grattas  pro  immenfo  Pacis  bene- 
ficio ,  eumdemque  exoraudum  ut  ea?n  pro  bo?io 
Status  hu-jus  &  Ecclefie  Dei  utilitate  confervare 
&  benedicere  ,  &  Pacem  Univerfalan  concedere 
velit. 

Qubd  Plenipotentiarii  Monajlerium  redeuntts 
i?iflrnendi  fmt  fuper  demolitione  Fortalitiorum. 

Quid  agendum  cum  Plenipotentiariis  Hifpanicis 
tire  a  44..  éf  4î-  Articulas  ut  ab  iis  fat  exprejfa 
declaratio  ante  permutât ionem  Ratihabitionum 
qubd  ifli  duo  Articuli  Traclatûs  in  ipfs  compre- 
benft  nu  lia  ratione  fuperioritati  Politica  nec  Ad- 
ministration Ecchfta  prajudicabunt  ;  fed  qubd 
res  Domims  Staiibus  rejpeclu  illorum  integritatis 
relinquetur. 

Qubd  dicli  Plenipotentiarii  adhibere  debeant 
operam  ut  fuper  prœdiclis  obtineant  ab  Hifpanis 
Âclum  approbativum\  <&  cafùquo  negetur ,  pè- 
tent Documentum  ab  Hifpanis  qubd  if  a  declaratio 
ab  ipfs  facla  fuerit  ante  Ratihabitionem  &  il/â 
uti  poffint  fuo  loco. 

Status  Générales  examinatis  adjun&is  Articulis 
toncluferunt    defuptr   ea   qu*   ad  marginem  hk 
adnotantur. 
ToM.   IV.  Gra- 


I"  Es  Députez  Extraordinaires  &  Ordir 
■*— '  des  Provinces  de  Hollande   &  de  V 


HnaireS 
Weft- 

Frife ,  propoférent  hier  dans  l'Affemblée  des  E- 
tats  Généraux  6c  repréfentétent  ce  qui  fuit. 

Si  après  l'échange  des  Ratifications ,  on  pro- 
cédera à  la  publication  de  la  Paix  conformé- 
ment à  ce  qui  a  été  réfolu.  Si  la  formule  de 
cette  publication  doit  être  communiquée  aux 
Plénipotentiaires  telle  qu'on  l'a  déterminée  ;  ou 
fi  l'on  attendra  leurs  proportions  là-deffus. 

Au  fujet  du  tems  &  du  lieu  où  la  publication 
doit  fe  faire  des  deux  cotez. 

Et  d'autant  que  l'on  doit  jurer  folemnelle- 
ment  l'obfervation  de  la  Paix ,  favoir  fi  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  feront  ferment  entre 
les  mains  de  Leurs  Hautes  Puiffances,  &  rece- 
vront celui  des  Etats  Généraux;  ou  fi  les  Am- 
balTadeurs  des  Provinces-Unies  ou  la  plus  gran- 
de partie  d'eux  doivent  jurer  à  Bruflelles  entre 
les  mains  de  l'Archiduc  Léopold ,  &  récipro- 
quement recevoir  le  ferment  de  cette  Altefie 
pour  ôc  au  nom  du  Roi  d'Efpagne  :  pour  ex- 
pédier les  Pouvoirs  convenables,  lorique  l'on 
fera  d'accord  là  deffus  avec  les  Efpagnols. 

A  l'égard  des  points  indécis  ,  favoir  fi  l'on 
autorifera  les  Plénipotentiaires  à  recevoir  les 
foumiffions  faites  fur  cela. 

D'ordonner  des  prières  publiques  le  premier 
Mercredi  après  la  publicatk  n  de  la  Paix  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  de  la  conclufion  de  cette 
Paix,  &r  le  prier  de  la  benir  &  de  la  perpétuer 
pour  l'avantage  de  cet  Etat  &  l'utilité  de  ion 
Egliie ,  &  de  procurer  une  Paix  Univerfellc. 

Les  InftruifHons  que  l'on  doit  donner  aux 
Plénipotentiaires  ,  qui  doivent  retourner  à 
Muniter  fur  la  démolition  des  Places. 

Ce  que  ces  Plénipotentiaires  feront  auprès  de 
ceux  d'Efpagne,  pour  les  engager  à  déclarer  a- 
vant  l'échange  des  Ratifications ,  que  ces  deux 

î     Articles  du  Traité  ne  préjudicieront   point  au 
Gouvernement  civil  &  Eccléliaftique;mais  que 

i     l'on  en  taillera  ia  décifion  à  la  probité  des  Etats 

)     Généraux, 

Que  ces  mêmes  Plénipotentiaires  doivent 
faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir  des  Efpa- 
*  gnols  la  Ratification  des  Articles  ci-defTus;  & 
$  en  cas  de  refus ,  ils  leur  demanderont  une  de- 
3  claration ,  de  la  prélènte  Demande  faite  avant  la 
p  Ratification,  pour  s'en  fervir  dans  le  befoin. 
^  Les  Etats  Généraux  après  l'examen  des  Ar- 
t]  ticles  ci  joints ,  ont  pris  les  réiblutions  fuivan- 
i  tes. 
â  Iii  Ou 
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x6aS  Graphiari»  Mufch  hifce  imponitur  ut  concipiat 

formulam  publicationis   &  a  Pnepotentibus  Do- 
miuis  revideatur  &  fiât  ?nodo  conveniente. 

Tempus  fervabitur  fecundùm'Refolutionem  pra- 
potentium  Dominorum. 

Quoad  loca  publicatio  fiet  inter  unitas  Pro- 
•vincias  ac  etiam  Monafierti  ubi  Fax  eft  conclu- 
fa. 

Juramentum  pro  parte  Régis  Hifpania  debebit 
jieri  <&■  recipi  ad  menfam  Prœpotentium  Domino- 
rum;  fiet  &  recipietur  Bruxellis  a  Commiffariis 
vel  aliis  qui  a  Parte  adverfâ  ad  id  conftituentur  : 
&  procurabitur  ut  eodem  die  fiât. 

Hoc  mutatum  efl  :  rtam  jurabitur  Monafterii. 
Cafu  que  Plenipottntiarii  Coronarum  fubmijfionem 
déférant  Plenipotentiariis  Prœpotentium  T>omino- 
rum ,  loi  eam  poterunt  acceptare  &  ad  ejfeBum 
perducere. 

Tertiâ  die  Mercurii  pofl  public ationem  hifce 
toncluditur  ittdicendam  ejfe  generalem  gratiarum 
a&ionem  cum  diebus  jejunii  &  irationis  ad  pro- 
pofitum  finem. 

Scedula  a  fuâ  Celfitudine  Prœpotextibus  Do- 
tninis  exhibita  ferviet  Plenipotentiariis  pro  in- 
firuilione ,  cum  hoc  adjunclo  quod  ex  parte  hac 
demolientur  omnïa  Fortalitia  ad  Scheldam  excepto 
Lil/o. 

Ad  feptimum  ef>  otJai'um  pun&um  Domini 
Status  Générales  confenferunt. 


On  ordonne  au  Greffier  Mufch  de  réduire 
la  forme  de  la  publication  ,  pour  être  revue 
par  les  Etats,  &  être  enfuite  exécutée  d'une 
manière  convenable. 

On  la  fera  au  tems  marqué  par  Leurs  Hautes 
Puiffànces  : 

Et  dans  les  lieux  défignez ,  c'eft-à-dire  dans 
let  Provinces-Unies  ôc  à  Munfter  où  on  a  con- 
clu la  Paix. 

LesSermens  fe  feront  de  la  part  du  Roi  d'Es- 
pagne entre  les  mains  des  Etats  Généraux  ;  & 
de  celle  des  Provinces-Unies  à  Bruflèiles  par  les 
CommifTaires  nommez  pour  cela  :  &  l'on  fera 
enforte  de  les  faire  dans  ks  deux  endroits  le 
même  jour. 

Cela  a  été  changé  :  car  ï>n  doit  faire  les  fèr- 
mens  à  Munfter.  En  cas  que  les  Plénipoten- 
tiaires des  deux  Couronnes  remettent  leurs  dif- 
férends aux  Plénipotentiaires  de  L.H.P.  ceux-ci 
pourront  accepter  l'emploi  d'arbitres,  &  agir  en 
conféquence. 

Il  eft  arrêté  que  le  troifiéme  Mercredi  après 
la  publication  on  fera  des  prières  publiques  a- 
vec  jeûne  dans  l'intention  qu'on  s'eft  pro- 
pofée. 

Le  Mémoire  préfenté  par  fon  Alteffe  aux 
Etats  Généraux  fervira  d'inftruftion  à  leurs 
Plénipotentiaires,  en  y  ajoutant  que  l'on  démo- 
lira tous  les  Forts  qui  font  fur  l'Efcaut  excepté 
Lillo.  * 

Les  Etats  Généraux  ont  donné  leur  conten- 
tement au  feptiéme  6c  au  huitième  Articles. 


1648.' 


Le  Traité  de  Paix  fufmentionné  avec  le  Roi  d'Efpagne  a  été  ratifié  par  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pais-Bas  à  la  Haye  l'an  mil  lîx  cens  quarante-huit  le  dix- huitième  jour  d'Avril. 

Cette  Ratification  a  été  délivrée  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne  à  Munfter  en  l'Hôtel  de  Ville  le  quin- 
zième de  Mai,  en  même  tems  auflî  celle  de  la  part  du  Roi  d'Efpagne  à  ceux  desdites  Provinces. 

Et  enfuite  le  Serment  fait  par  les  uns  &  les  autres  pour  Tobfervation  d'icelui. 

Le  lendemain  feiziéme  la  lecture  en  a  été  faite  publiquement  fur  un  échaftaut  fur  rue  devant  ledit 
Hôtel  de  Ville. 


CEREMONIE 

A  l'achèvement  de  la 

PAIX 

Des 

ETATS  GENERAUX 

Avec 

V  E  S  P  A   G  N  E. 

Les  ij.  &  16.  Mai  16+8. 
Extrait  d'une  Lettre  de  Munfter. 

Du  19.  Mai  1648. 

VEndredi  dernier  quinzième  du   courant  à 
huit  heures  du  matin  Meilleurs  ks  Pléni- 


potentiaires d'Efpagne ,  &  ceux  de  Meffieurs 
les  Etats  ayant  envoyé  leurs  Secrétaires  d'Am- 
baffades  dans  la  Mailbn  de  Ville  ,  chacun  dans 
fon  Carofie  ,  accompagnez  de  quelques  Mes- 
fieurs,  ils  y  furent  reçus  fort  honorablement 
par  les  deux  Maires  ;  peu  après  Monfieur  de 
Meinderfwyck  &  un  autre  Plénipotentiaire 
Hollandois  fuivirent  les  Secrétaires,  &  enfuite 
vint  A4onfieur  Brun  Plénipotentiaire  d'Efpa- 
gne, avec  deux  Caroffes  à  iix  chevaux  &  deux 
autres  à  quatre  avec  un  Trompette  qui  marchoir, 
devant  ;  &  s'enfermèrent  tous  enfemble  avec 
les  Secrétaires  dans  une  Chambre  près  de  la 
grande  Salle  où  ils  conférèrent  encore  une  fois 
lècrétement  fur  les  originaux  de  leur  Traité,  & 
demeurèrent  d'accord  de  la  Ratification.  Cette 
Conférence  dura  jufques  à  dix  heures,  auquel 
tems  les  autres  Plénipotentiaires  des  Provinces- 
Unies  y  arrivèrent. 

Le  Comte  de  Periaranda,  premier  Plénipo- 
tentiaire d'Efpagne,  y  arriva  fur  les  onze  heures 
en  grande  pompe  avec  fix  Caroffes  à  lîx  Che- 
vaux, &  une  Compagnie  de  Cavalerie  fort 
lefte  au  devant  avec  des  trompettes  ;  le  Caroffè 
dans  lequel  il  étoit  fut  admiré  de  tout  le  monde, 
étant  très-riche  &  très-magnifique,  entouré  de 
quantité  de  Gardes  &  de  Pages  &  Laquais 
richement  vêtus ,  tenans  tous  cette  gravité 
Efpagnole  qui  leur  eft  naturelle.  Le  Comte, 
après  avoir  été  fplendidement  reçu  par  les  deux 

Maires 


DE   MUNSTER    ET  D'OSNABRUG. 


1548  Maires  &  par  les  Secrétaires  dans  la  Malfori  de 
Ville,  où  furent  tirées  quantité  de  Moufqueta- 
des  par  la  Bourgeoisie  qui  étoit  en  armes,  entra 
dans  la  grande  Sal'e,  où  il  fut  reçu  par  les  au- 
tres Plénipotentiaires  qui  étoient  fortis  pour  cet 
effet  de  leur  Chambre,  dans  laquelle  ils  le  me- 
nèrent pour  lui  faire  voir  ce  qui  s'étoit  paffé 
dans  leur  Conférence  ,  &  en  fortirent  demie 
heure  après  pour  retourner  dans  la  grande  Salle, 
au  milieu  de  laquelle  il  y  avoit  une  grande  table 
couverte  d'un  tapis  de  velours  vert  avec  une 
douzaine  de  chailcs  de  même  étoffe,  où  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  prirent  place  ,  les 
.premiers  fuivis  de  leurs  Secrétaires ,  qui  y  mi- 
rent deux  petits  coffres  qu'ils  portoient  couverts 
de  velours  rouge  &  enrichis  d'argent  dans  les- 
quels étoient  les  originaux  de  leur  Traité.  Le 
Comte  de  Pefiaranda  fe  mit  (èul  le  premier  au 
haut  bout  de  la  tablç'&r  fit  mettre  les  Plénipo- 
tentiaires Hollandois  à  fon  côté  droit,  chacun 
félon  le  rang  de  fa  Province  ;  mais  Monlieur 
Knuyt  &  Monlieur  de  Niderhorfl  Plénipoten- 
tiaires de  Zélande  &  d'Utrecht  ne  s'y  trouvè- 
rent pas,  le  premier  n'étant  pas  revenu  à  caufe 
que  la  Zélande  n'a  pas  voulu  confentir  à  cette 
Ratification, &  le  dernier  étant  ici  fort  malade: 
à  côté  gauche  de  ce  Comte  étoit  Monfieur 
Bain  auprès  duquel  tous  les  Secrétaires  fe  te- 
noient  debout.  Le  dernier  commença  l'en- 
trée du  difcours  par  une  petite  Harangue  con- 
gratukïoire ,  après  laquelle  les  originaux  du 
Traité  faits  par  les  Efpagnols  furent  donnez  aux 
Hollandois  &  ceux  des  Hollandois  aux  Efpa- 
gnols, &  les  uns  &  les  autres  les  ayans  lus, 
Monfieur  Brun  demanda  aux  Plénipotentiaires 
Hollandois,  à  chacun  en  particulier, s'ils  demeu- 
raient d'accord  de  tout  le  contenu  :  à  qupi  ils 
répondirent  tous  unanimement,  oui.  Cela  fait, 
Monfieur  Brun  protefta  &  affura  les  Hollandois 
de  la  bienveillance  du  Roi  d'Efpagne,  qui  vou- 
loit  demeurer  à  jamais  leur  ami  très-affeûionné: 
fur  cela  Monfieur  de  Meinderfwyck  affura  les 
Efpagnols  que  Meilleurs  les  Etats  en  feraient 
de  même  &  conferveroient  une  amitié  perpé- 
tuelle envers  eux  ,•  après  quoi  les  Secrétaires 
ouvrirent  les  deux  petits  coffres  où  ayant  pris 
les  originaux  ils  les  lurent  encore  une  fois  tout 
haut  ,  &  les  ayant  lus  les  remirent  dans  les 
coffres.  Les  Efpagnols  avoient  deux  originaux 
&  les  H.  Jlandois  autant ,  lefquels  furent  enfuite 
tous  ratifiez  &  fignez  de  part  de  d'autre  & 
fcellez  des  armes  d'Efpagne  fur  de  l'or  tout 
pur.  Il  y  avoit  un  Article  fecret  mis  à  part 
portant  que  les  Hollandois  ne  pourront  avoir 
Commerce  avec  aucun  Pais  ennemi  d'Efpagne, 
ou  fufpect ,  ni  aucune  communication  avec  la 
France,  fans  la  ratification  duquel  Article  les 
Elpagnols  ne  voulurent  point  conclure.  Tout 
ceci  étant  propofé, Monlieur  Brun  dit  en  Fran- 
çois de  faire  un  ferment  public  pour  la  fureté 
de  la  Paix ,  &  dit  que  Monlieur  de  Pefiaranda 
comme  premier  Plénipotentiaire  d'Efpagne  le 
feroit  le  premier  avec  lui,  laifïant  la  liberté  aux 
Hollandois  de  le  faire  à  leur  mode,  à  caufe 
qu'ils  (ont  de  différente  Religion  ;  dont  étant 
tous  demeurez  d'accord,  on  fit  apprêter  une 
Bible  fur  la  table  ,  &  l'on  y  mit  dellùs  une 
croix  d'argent  fur  laquelle  le  Comte  de  Pena- 
randa  &  Monlieur  Brun  ayant  mis  leurs  mains 
droites, le  premier  lut  tout  haut  le  Serment, le- 
quel étoit  ajouté  au  bas  du  Traité  dans  tous  les 
originaux,  &  en  ayant  lu  la  moitié,  ils  levèrent 
tous  deux  en  haut  leurs  mains  droites  &  les  re- 
mirent fur  la  Bible  jufqu'à  la  fin  de  la  lecture 
du  Serment  :  après  quoi  ils  inclinèrent  la  tête 
&  baiférent  la  croix  l'un  après  l'autre.  Cela 
i         Ton.  IV. 
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fait,  Monfieur  de  Meinderfwyck  qui  avoit  la  pre- 
mière place  félon  le  rang  des  Provinces,  fit  le 
Serment  avec  fes  Compagnons  félon  leur  façon 
en  François,  &  en  ayant  lu  la  moitié  ils  levè- 
rent chacun  deux  doigts  de  la  main  droite,  & 
ayant  achevé  mirent  tous  les  originaux  mêlez 
enfemble  dans  l'un  de  fes  coffres  ,  &  enfuite 
Monlieur  de  Pefiaranda  embralïa  &  baifa  Mon- 
fieur de  Meinderfwyck,  &  les  autres  Plénipoten- 
tiaires Hollandois  qui  en  firent  de  même  à 
Monfieur  Brun.  Il  y  eut  divers  concerts  de 
Mufique  aux  fenêtres  de  toutes  les  Maifons 
d'alentour  ,  pendant  le  tems  que  dura  cette 
Cérémonie,  laquelle  ayant  fini  à  une  heure  a- 
près  midi ,  tous  ces  Ambaffadeurs  furent  con- 
duits folemncllement  chacun  chez  foi  par  les 
Bourgeois,  qui  tirèrent  leurs  armes  inceffamment 
avec  de  continuels  cris  d'alégreffe,  &  finirent 
cette  fête  par  des  feux  de  joye. 

Le  lendemain  fut  érigé  un  grand  Théâtre 
fort  magnifique  devant  ladite  Maifon  de  Ville, 
proche  lequel  fe  mirent  cinq  Compagnies  de 
Bourgeois  en  armes,  les  rues  depuis  ce  Théâtre 
jufques  à  la  porte  du  Comte  de  Pefiaranda  é- 
toient  couvertes  cie  Draps,  fur  lefquels  on  avoit 
parfemé  des  fleurs  &  les  murailles  des  Maifons 
toutes  tapiflées  de  belles  tapifieries  &  àa 
branches  d'arbres.  Midi  ayant  fonné  ,  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  firent  monter  fur  ce 
Théâtre  leurs  Secrétaires  d' A  m  baffades,  lefquels 
lurent  hautement  à  tout  le  monde  le  contenu  de 
leur  Traité,  en  Allemand,  Efpagnol,  Flamand, 
&  en  François  ;  après  quoi  l'on  fit  battre  les 
tambours,  l'on ner  les  trompettes,  &  décharger 
tout  le  canon ,  ce  qui  fut  fuivi  de  voix  d'ailé- 
greffe  &  d'applaudiffement  univerfel  de  toute 
la  Bourgeoifie,  &  de  quantité  de  feux  de  joye. 
Le  Comte  de  Pefiaranda  y  fit  couler  une  fon- 
taine de  vin  depuis  midi  jufques  à  fept  heures 
du  foir  ,  &  le  lendemain  une  autre  ,  &  fait 
maintenant  préparer  un  banquet  magnifique 
pour  le  jour  de  la  Publication  dans  toutes  les 
Provinces  des  Pais-Bas ,  qui  fera,  le  premiei, 
Juin. 
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LA  PUBLICATION 


De  la 


De  Sa 


X 


MAJESTE'     CATHOLIQUE 


Avec  Meflîeurs  les 


ETA 


T 


Des 


PROVINCES-UNIES 

Des 
PAYS-BAS. 

A  Bruxelles  le  /.  Juin  1648. 

L'On  a  fait  favoir  qu'à  l'honneur  de  Dieu 
notre  Créateur  &  pour  le  bien  &  repos  de 
la  Chrétienté  ,  bonne ,  ferme  ,  fidèle  ,  invio- 
lable ,  &  perpétuelle  Paix  &  amitié ,  a  été  con- 
venue &  accordée  entre  le  Roi  notre  Sire  d'une 
part  &  les  Seigneurs  Etats  des  Pais-Bas  unis  & 
les  Provinces  d'iceux  refpedtivement  d'autre , 
pour  eux  tous  &  quelconques  leurs  Royaumes  , 
Païs ,  Terres  &  Seigneuries ,  Vaflàux  &  Sujets; 
&  qu'au  moyen  d'icelle  Paix ,  Union  &  Accord, 
leurs  Vaffaux  &  Sujets  pourront  dorénavant 
aller  ,  venir  ,  fréquenter ,  &  commercer  es 
Royaumes  ,  Païs  &  Seigneuries  de  l'un  &  de 
l'autre ,  par  mer  comme  par  terre ,  &  trafiquant 
&  autrement, furement  6c  franchement  comme 
auparavant  la  Guerre  ils  faifoient  ou  faire  pou- 
voient  ;  &  fait  un  commandement  de  par  Sa 
Majefté  à  tous  ceux  de  la  fujettion  &  obéïs- 
fance  que  dorénavant  ils  ayent  à  garder  &  ob- 
ferver  ladite  Paix  inviolablement  fans  aucune 
contradiction  à  peine  d'être  punis  comme  in- 
fracteurs  de  Paix  &  Traitez  fans  aucun  pardon 
ni  grâce. 

De  Mttvjter  le  12.  Juin  1648. 


g*! 


reffentimens  de  la  publication  de  leur  Paix  avec 
l'Efpagne.     Ces  expédients  font 

I. 

Que  les  Médiateurs  donneraient  une  déclara- 
tion que  l'Article  troifiéme  du  Traité  ,  conte- 
nant que  les  deux  Rois  pourront  affifter  leurs 
amis  &  Alliez,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient, 
s'entend  pour  le  Portugal. 


IL 


Que  les  limites  des  Places  conquifes  fe  ré- 
gleront félon  les  anciennes  dépendances  ,  & 
non  pas  félon  l'étendue  des  Gouvernemens 
modernes. 

III. 

Que  l'on  le  rapportera  pour  les  Fortifications 
de  Catalogne  à  ce  qui  a  été  déjà  convenu  entre 
les  Efpagnols  &  les  Hollandois. 

IV. 

Que  la  Garnifon  de  Cazal  fera  mife  félon  le 
défir  de  la  France  ;  mais  le  terme  de  trente 
ans  pour  la  reftitution  fera  réduit  à  douze  ou 
quinze. 


Que  Dom  Edouard  fera  mis  en  liberté  pro- 
mettant de  ne  pas  fervir  fon  Frère  contre  le 
Roi  d'Efpagne. 

L'on  doit  bientôt  répondre  à  ceci,  &  fi  l'on 
n'avoit  été  fi  fouvent  abufé,  il  faudrait  efpérer 
quelque  chofe  de  cette  Négociation.  Ils  ont 
propofé  avec  cela  de  faire  une  fulpenfion  d'ar- 
mes pour  éviter  les  changemens  que  la  con- 
tinuation de  la  Campagne  pourrait  apporter, 
afin  de  traiter  cependant  le  différend  de  la  Lor- 
raine. 

On  traite  toujours  à  Ofnabrug  le  point  de 
la  fatisfàction  de  la  milice  :  les  Impériaux  & 
Catholiques  en  ont  déjà  offert  deux  Millions  de 
Rifdales;  les  Suédois  s'étoient  déjà  relâchez  i 
dix,  &  font  venus  à  fix  :  à  quoi  ils  fe  tiennent 
fermes;  mais  on  croit  que  tout  cela  n'eft  que 
pour  fe  divertir.  Cependant  ceux  qui  ont  offert 
ces  deux  Millions  ont  fait  entendre  fous  main 
aux  Suédois,  que  s'ils  ne  s'en  contentoient,  ils 
traiteraient  avec  l'Empereur  fans  eux  :  mais  les 
Suédois  attendent  journellement  les  huit  mille 
hommes  qui  viennent  de  Suéde  fous  le  com- 
mandement du  Palatin,  dont  trois  mille  che- 
vaux font  déjà  arrivez  à  Weifmar  &  le  refte  y 
eft  attendu  de  jour  a  autre;  &  après  qu'ils  fe- 
ront joints  à  leur  armée*  leur  droit  fera  ici 
d'autant  plus  fortifié. 


1548. 


["  Es  Ambaiîàdeurs  Hollandois  ont  repris  ici 
•*— '  leur  fonction  de  Médiateurs  entre  les  deux 
Couronnes;  ils  ont  baillé  à  Monfieur  de  Ser- 
vien  un  Ecrit  contenant  des  expédients  fur  les 
cinq  points  plus  importants  qui  relient  indécis, 
aflurans  d'avoir  des  ordres  bien  précis  de  leurs 
Supérieurs  de  s'employer  à  cette  réconciliation 
qu'ils  fouhaittent  avec  grande  paflion.  L'Ecrit 
&  le  compliment  ont  été  reçus  avec  grande 
civilité  contre  le  fentiment  de  plufieurs,  qui 
croyoient  que  la  France  retuferaic  leur  Médiation, 
&  que  fon  Ambaflàdeur  témoignerait  de  grands 
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modufque  fatisfacienda:  Mili- 
tia:   Pacifque  exequendx. 

Didtat.  Monafter.  ij.  Junii  1648. 

I#     TNtra  paucos  d'tes  conveniatur  de  concluden- 
■*■    da  Face  &  hiflrumento  fubfcribendo ,  co- 
que ipfo  fit  armijlitium  cejfente  hoftilitate. 

a.  Ratibabitione  (latuatur  terminus  dmrum 
pienfum  -y  -  detur  tamen  opéra  ,  ut  fi  jieri  poterit 
tinte  hune  terminum  fijlatur. 

3.  Intérim  rejiitutio  Statuum  ex  capite  Am- 
nifiia  effettui  mandetur. 

4.  Captii-i  ad  modum  antebac  propofitum  liberi 
dimittantur. 

5.  Pro  MilitiaSuedica  certa  defignatio  confie:  a- 
tur ,  quantum  a  ftngulis  feptem  Circulorum  Sta- 
tibus de  fumma  qui?ique  mUlionum  Imperiaiium 
Thalerorum  (  Articulo  fatisfadionis  Suedicœ  ex- 
primendâ)  debeat  expeilare. 

6.  Ea  defignatio  una  cum  notificatione  Vacis 
ftatim  ai  exercitum  mntufm  ,  uc  CampiduElor 
ex  Conflio  bellico  ejus  contenta  inter  copias  mili- 
iares  dtflribuat. 

7.  Exercitus  intérim  commodis  tutifque  locis 
pacate  contineattir ,  dum  aliquot  Officiâtes  amen- 
dentur  cum  Drreiioriis  c  Statibus  Circulorum  de 
omnibus  Jatisr«éïio»is  faciend/e  circumltantiis , 
pr* .  .pue  i-erà  ut  ea  commodo  tempore  modoque 
jfiat  tranfafturi. 

8.  Vt  bac  TravfacTto  eo  citius  peragatur , 
Status  iam  in  antecejjum  moneantur  ut  finguli 
[uas  quotas  {in  communem  Circuli  cujufque  cas- 
fam  conferendas)  m  ture  parafas  babeant. 

9.  Militiâ  contenta  ,  liberatis  Captivis  ,  & 
Statibus  rejiitutis  ,  Eatibabitionum  Infirumenta 
conw.utentur. 

10.  His  commutatis  exautlorandi  exaucloren- 
tur,   retinendi  vero  Sueci  in  loca  Suedica  ,  Ca- 

fareani  in  interiora  Frovir.ciarum  Hœreditaria- 
rum  ,    Bavarini  in  Terras  Bayaricas  ,  cateri  in 

fua  quilibet  loca  obducantur. 

1 1 .  Prœfidia  Locorum  reflituendorum  eodem 
tempore  educantur. 

1 2  •  Loca  ipja  cum  Arcb'mis  &  Documentis  ibi 
txtamibus  fmgula  fuis,  quibus  vigore  Facis  com- 
pétent >  Dominis  reflituantur  ,  fahis  tamen  quo- 
rundam  Qfficialium  denationibus ,  iiel  Jaltem  pro- 
babili  melwi ationis  impen.à  refundeudâ  ,  Jalvis 
item  htique  vièlori  tormentis  &  reliquo  locorum 
apparatu  bellico. 

13.  Jlefîituta  loca  ab  ulterioribus  Prafidiis  li- 
béra funto. 

14  Militia  Campeflri  ,  ut  &  Prœfidiis  loco- 
rum fua  fujientatio  maneat  in  defalcationem  us- 

que 
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METHODE 

PLUS    COURTE 

Tour  fatisfaire    les  Troupes  , 

&   pour   mettra   la   Taïx 

en   exécution. 

Di&é  à  Munftcr  le   ij.  Juin  164S. 

i-  f~\N  conviendra  en  peu  de  jours  de  la 
^-^  Conclufion  de  la  Paix ,  &  de  la  fouJT 
cription  de  l'Inftrument,  &  en  même  tems  il 
y  aura  cefiation  d'armes  &  de  toutes  hoftili- 
tez. 

2.  On  mettra  un  terme  de  deux,  mois  pour 
la  Ratification ,  tâchant  pourtant  de  l'avoir 
avant  ce  terme  s'il  eft  poflîble. 

3.  Eu  attendant  on  mettra  en  effet  la  refti- 
tution  des  Etats  en  vertu  de  l'Amniftie. 

4.  Les  prifonniers  feront  renvoyez  fans  ran- 
çon de  la  manière  ci-devant  propofée. 

5.  On  fera  une  fpecification  de  ce  que  les 
Troupes  de  Suéde  doivent  avoir  de  chaque  E- 
tat  des  7.  Cercles  ,  d'une  fomme  de  cinq  Mil- 
lions de  Rifdales ,  qu'on  exprimera  dans  l'Article 
de  la  fatisfaûion  de  la  Suéde. 

6.  Cette  fpecification  fera  envoyée  à  l'armée 
d'abord  avec  la  notification  de  la  Paix  >  afin 
que  le  Général ,  par  un  Conféil  de  Guerre»  en 
communique  la  teneur  aux  Troupes. 

7.  L'armée  fera  tenue  tranquille  en  des  en- 
droits commodes  &  fùrs  ,  pendant  que  quel- 
ques Officiers  feront  députez  pour  tranliger 
avec  les  Directeurs  &  Etats  de  Cercles  fur  tou- 
tes les  circonftances  de  la  fatisradion  à  donner , 
&  fur  tout  qu'elle  foit  faite  dans  un  tems  & 
d'une  manière  convenable. 

8.  Pour  venir  d'autant  plutôt  à  bout  de  cette 
Tranfaction ,  on  exhortera  les  Etats  par  avance 
à  tenir  prête  leur  quote  part ,  qui  doit  être  mife 
dans  la  caiffe  publique  de  chaque  Cercle. 

9.  Après  que  les  Troupes  feront  contentes , 
les  prifonniers  rélâchez  >  &  les  Etats  rétablis , 
on  échangera  les  inlbumens  de  Ratification. 

10.  Sitôt  que  ces  Inftruments  feront  échan- 
gez on  caflera  ceux  qui  doivent  êcre  caliez»  & 
l'on  retiendra  ceux  qui  doivent  être  retenus,  & 
les  Suédois  feront  ramenez  dans  la  Suéde,  les 
Impériaux  dans  le  fonds  des  Provinces  Hérédi- 
taires, les  Bavarois  dans  la  Bavière,  &  tous  les 
autres  chacun  dans  fon  Pais. 

Ii.  On  fera  fortir  en  même  tems  les  Gar- 
nifons  des  endroits  qui  doivent  être  reftituez. 

12.  Les  endroits  mêmes  feront  reltituez,  a- 
vec  les  Archives  &  Documens  qui  s'y  trou- 
veront ,  chacun  à  fon  Maître  à  qui  ils  appar- 
tiennent en  vertu  de  la  Paix ,  fauf  pourtant  les 
donations  faites  à  quelques  Officiers,  ou  les  fraix 
d'une  amélioration  qu'on  prouvera  ;  fauf  aufli 
à  chaque  Vainqueur  l'Artillerie  &  autre  muni- 
tion de  Guerre  qui  fe  trouve  auxdits  endroits. 

1 3.  Les  endroits  reftituez  ne  feront  pas  char-^ 
gez  déformais  de  Garnilons. 

1 4.  La  fuftentation  reftera  aux  Troupes  tant 
en  Campagne  qu'en  Garnifon  ,  à  bon  compta 

lii  3  jus* 
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1648.    lue  ad  exauclorationem ,  iis  vero  abducendis  ex- 
'    terifque  necejfariis  rébus  avehendis  liber  commea- 
tus  currus  &  equi  ad  loca  dejîinata  concédant ur '» 
cejfantibus  tum  cateris  omnibus  belli  oneribus. 


15.  Si  quid  tamen  huic  illivi  ex  jujlo  cum  ali- 
auo  Statu  Contrafiu  refiiterit ,  id  et  ex  aquo  bo- 
noque  folvatur. 

\6.  Tam  exauBoratio  vero  militia  ,  quant 
rejlitutio  locorum  boni  fide  fiât ,  ab  omnibus  Par- 
tibus  be/ligeratitibus  fmul  eo  ordine  modoque  de 
quibus  inter  générales  Exercituum  Duces  conve- 
nietur. 

Singula  hsc  Capita  Articulo  ixecutionis  expli- 
eatius  comprehendentur. 


jufqu'à  la  caflàtion;  cependant  on  leur  accor- 
dera des  Sauf-conduits  pour  leur  marche  &  des 
Chariots ,  &  Chevaux  pour  le  tranfport  de 
leur  Bagage  ,  jufqu'aux  endroits  dont  on  fera 
convenu ,  &  toutes  les  autres  charges  de  la 
Guerre  ce  fieront  alors. 

15.  Si  pourtant  il  refte  à  l'un  ou  à  l'autre 
quelque  prétention  ,  en  vertu  de  quelque  Con- 
vention légitime ,  il  fera  fatisfait  fuivant  l'équité 
&  la  juftice. 

1 6.  La  caffàtion  des  Troupes  auffi  bien  que 
la  reftitution  des  endroits  fe  fera  de  bonne  foi 
de  toutes  les  Parties  impliquées  dans  la  Guerre  > 
&  l'on  obfervera  le  même  ordre  &  la  même 
manière  dont  les  Généraux  conviendront  entre 
eux. 

Tous  ces  points  feront  compris  plus  claire- 
ment dans  l'Article  de  l'exécution. 


1648. 
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£eê  (£ficnifdjcn  ©cptrttrf  en/  twflm 
fccr  4xffc!v<£atTclif#m  Exaàio- 

tint)  Contributionen. 


rien 


•  Dittatum  Ofhabtûa.a,  ben  16.  Juni  1648. 

©cê  £ctt.  9îèm.  ^cid}ê  ®t)W£* 
Snrtfcn  unb  <&tànbc  v£)ocf)>2uv 
{cf)nU4)c  £.  £♦  Sl&gcfanbtc  / 
£odntmrbig  ■-  £ocfnt>ol)lgct>of)t> 
ne  /  £ort*(£Mc  /  ©cfïrcirçc  / 
©nàbigc  unb  £o<&gccl)rte  $&* 


si 

5(|  T>u  'Député  d'Ejfen  touchant  l'ex- 
action &  contribution  de  HelTe- 
Cajfel. 

Di£é  à  Ofnabrug  le  26.  Juin  1648. 

Messeigneurs  et  Messieurs 

1|  les  'Plénipotentiaires  des  Elec- 
teurs &  Etats  de  l'Empire. 


/\fV.  <£.  ©naben/  <&ùl)U(£bUn/  ©cfïren* 
Sjl+-  gen  itnb  Sjctrlt^fcitcn  /  wirb  htemit  im 
r~V^  yïabinen  èetner  gtàtfH.  ©naben  Jrau 
^y  Ofcbaffm  beé  3e>;ferltcben  ^reç-wettlù 
dun  gtiffté  (gflen  /  %ma  (galoma  /  «ebohrnen 
©râfîn  von  &ètoa  unb  Setfferfd'eibt  etc.  3uer= 
f ennen  gegeben  /  Obivoblcn  Sjodfêemel&te  3hvo 
JiîrfH.  ©naben  dis  cin  tnijjejiWifelttt  unmttteL 
benêt  ïKeid^lgtanb  btuïg.  /  une  aubère  9icttbé; 
©titnbe/  vox  3JJK  ^erfon  unb  S>un>t  l'on  aûtn 
befdnrerben  exempt  juln|]ên  /  folcbcé  aud)  bcp 
irâbrenben  ^riegé^aten  wn  încaenben  theilen 
felbjt  rtlfo  beobacbtet  roorben/  bafs  ba  febon  ianb 
unb  4eutl)c  in  contribution  angefcblagen  /  bnnnod) 
gegai  ^ùscfai  tmb  ©tânbt  ba  Reibeit  çetta* 
gen  ivotben/  bafë  biefelbc  m  3bre  *j>erfon  unb 
£>aupt  l'erfrbonet  unb  geubriget  /  berne  <tber  tmes* 
ivogen  an  èeûen  $7effën  *  <£atfcl  non  bero  am; 
georbneten  i£omimffariis5  ijod^cmelbte  31)ro  g^fU 
It*e  ©naben  25orl)aupté  neben  ^rcn  ^">*' 
©raflteben  Capitubren  imb  ©etjtlitfjen  /  fo  ntd)t 
jveniget  exempt  fei;n  fotten  /  in  befonbern  an- 
fdjlagv  unb  jwaren  31)re^itï|H.  ©naben  famt 
bem  iQod^fôràllidiea  Capitul  auf  200.  iXeirf^ 
tl^alet  /  bie  XJ.  $3.  Cinonici  abfonberlidi  auf 
<id>^ig  Svdrt^tbaler/  unb  anberc  ©ei)Hid<e  burcl> 
ben  ganÇen  ëdfft  mit  extraordinairer  Contribu- 
tion jûngfibin  un  Majoi  alfb  nad;  bet  jett  ba  mait 
mit  3brer  JjîïJII.  ©n.   iJtau   ianbgrâ^n  p 

jjejfen 


T  E  foufiigné  vous  fait  connoître  par  celle- 
■■— '  ci, au  nom  de  fon  Alteffe  Madame  Anne 
Salome,  née  Comtefie  de  Salms  &  Reiffèrs- 
cheidt,  Abbefie  de  l'Abbaïe  Impériale  &  fè- 
cularifée  d'Efièn,  que  quoique  fadite  Altefle, 
qui  fans  conteftation  tient  rang  parmi  les  Etats 
immédiats  de  l'Empire,  doit  pour  fa  perfonne, 
être  exemte  de  taille  ,  auflî  bien  que  tous  les 
autres  Etats  de  l'Empire ,  comme  cela  a  été 
oblervé  même  en  tems  de  guerre  par  les  par- 
tis oppofex,  qui  bien  qu'ils  ayent  mis  tout  le 
Pais,  ôc  habitans- fous  contribution,  ont  pour- 
tant eu  tant  d'égard  pour  les  Princes  &  Etats, 
qu'ils  les  ont  ménagé  quant  à  leurs  perlbnnes. 
Nonobftant  cela  on  a  taxé  de  la  part  de  Hes- 
fe-Caflel,  par  un  Commifiaire  établi  pour  cet 
effet,  fadite  Altellè  peribnnellement,  avec  fon 
Chapitre  &  autres  Ecclefiaftiques  qui  ne  de- 
vraient pas  être  moins  exemts  qu'elle ,  favoir 
S.  A.  avec  le  Chapitre  .pour  200.  écus  ,  les 
Seigneurs  Chanoines  feparement  -pour  quatre- 
vingt  écus ,  &  ainii  à  proportion  les  autres 
Ecclefiaftiques  qui  relèvent  de  cette  Abbaye; 
ce  qui  s'eft  fait  au  mois  de  Mai  dernier  ,  & 
ainfi  depuis  qu'on  a  traité  ici  au  Congrès  d'Os- 
nabrug  avec  S.  A.  Madame  la  Landgrave 
de  Hcfle, touchant  la  fatisfaâion  de  Heflè.  Or 
comme  il  eft  non  lëulement  dérogeant  à  S.  A. 
comme  un  Etat  immédiat  de  l'Empire  »  d'ê- 
tre 


DE    MUNSTER 

I648.     $#"  rtI^«  te9m    Ûfha6ttÎ88«f#«n  Convent 

'  ber  i^cfftfdteu  fatisradion  balbcr  tractiret ,  bikqt 
unb  anscfctilagcn  roorbcn.  SBaim  ce  aber  niA)t 
tiuan  3ô«a  îjurjtl.  ©"•  &od;=f^iinpfïi^  i|ï 
fur  31)«  <}>crfbn  aie  cin  3£«i^s@tanbt  antjc= 
fcblsgen  i«  nxrbcn  /  aud)  bem  gcrinjjcn  ©tifft 
uncrtraglid)  fàttct/  mit  ber  fdnuercn  Contribu- 
tions;^ langer  $ufoI<}en  /  «,cfd)u>cige bafë  babura) 
fetue  ©râfUidje  Capitularen  in  ycrjonltctyet  Refi- 
denz  attba  fid;  auffjalten  tonnai/  aud)  bie  gci)i;= 
Itd;c  bei;  fo  fd>nxren  aufkgen  vcrlauffén  unb  ben 
©oftesbienjï  fleljen  lajfcn  miï|fcn/  bewrab  hic:= 
fcitrcï;  n>ol)l  cin  a/:fà^rlidjcï(£ina,anaju{)od;tifd,)ab== 
Iid)CE  Confequenz  aitf  anbere  Jlîrjlen  unb 
©tânbt  cingcfutjrt  wtbcn  môdjtc  /  até  biefelbe 
faiiu  unb  fonbers?  ï>iebcp  intereflirt  femi. 

Qiecum  fo  gclanget  An  £.  S.  (3nnben/2Bob> 
(Eblc/  ®c|trcnge  unb  &atlid;feiten  in  Sitthmcn 
objlehcnb  meinc  unterthâiiiçje  unb  untcrbtenftlicbe 
SSttt  ob&oéjjebac&tt  3$ro  ?$&$!.  @n.  mit  3&ï 
rem  I)0cj)Vcrmô<ienben  InterceflîonaU©direiben 
<m  3bre  gurftlidje  @n.  $*au  Éanbgrafîn  ju 
£effen  jHt  ^rtnb  su  <jeben  /  bamit  $etla$te  be= 
faWcrnitfc  /  fo  roobj  U'aS  3&8>  $iu-ftlid>c  @n. 
tyufobn  unb  bero  Qoc(>©râfl.  Capkul  bclangct  / 
nncberumb  fcbleymgfl  (  in  erwcgunijc  bic  burct^ 
geljcnbé  I)0d;fd)iîblid)e  Execution  banïber  be- 
teitê  angcbrofyct)  ab«,cfteu"et/  aie  aud;  aandbteé 
geriwjcé  vgtiff  ber  îïbcraué  gvoflen  r  uncrtragli^ 
tben  Contribution  balben  in  ctroaé  moge  crlinbcrt 
unb  ber  Ijofje  anfeblag  auf  cin  trâ(jltd;c£i  mode- 
riret  rocroen  /  inbcffeh  etc. 
£>fnabr.  ben  20.  %\mii  1648. 

g.  (g.  ©n.  2M;k£bIe/ ©effrénée  S^erliclïfciten 

Untcït^nnicj  unb  untcrbienftl.  5«îr|îl.  (E|fcnifd;ec 

Deputirtcr. 
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gjg  tre  taxée  perfonnellemenc,  mais  aufli  infuporta- 

||  ble  à  la  petite  Abbaye  de  payer  plus  long-tems 

ëjg  ces  grottes  contributions  j  pour  ne  pas  dire  que 

§J5  par  là  les  Comtes  Chanoines  feront  empêchez 

$&  d'y  faire  leur  rélidence  :  que  les  Ecclelîartiques 

p§  feront  forcez  à  s'en  aller  &c  à  abandonner  leur* 

iljj  Eglifes  ,   &  ce  qui  eft  le  principal ,   que    ce 

§S§  procédé   pourra  être  d'une  dangereufe   confé- 

||  quence  pour  les  Princes  &  Etats  qui   à  cet  é- 

giS  gard  fe  trouvent  tous  intereffez  dans  cette  affai- 

f$  rc. 


KÎ48, 
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Le  fouflîgné  vous  prie  très -humblement 
Meflèigneurs  &  Meilleurs ,  au  nom  de  fa  fus- 
dite  AkelTcde  vouloir  lui  accorder  votre  puis- 
fante  interceiïion  auprès  de  S.  A.  Madame  la 
Landgrave  de  Heflè ,  afin  que  ces  juftes  raifons 
de  plaintes  foient  ôtées  au-  plutôt ,  (  vu  qu'on 
a  déjà  menacé  d'une  exécution  générale ,  qui  ne 
laiiïèroit  pas  d'être  très-ruineuiê»  non  ieulemenc 
quant  à  la.perfonne  de  S.  A.  &  à  fon  Chapitre) 
mais  aufli  afin  que  la  petite  Abbaïe  foit  taxée 
d'une  manière  plus  fupportable ,  &  que  l'exces- 
five  contribution  foit  modérée.  En  attendant 
&c. 

Messeigneurs  et  Messieurs; 

Votre  très-humble  &  très-obeïffant  Serviteur, 

Le  Députées.  A.  Madame  TAbbejfc 

d'E  s  s  e  n. 
A  Ofnabrug  le  20.  Juin  1648. 
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S5iMt  SSûrgermeifîcc  unb  9îatl) 
ber  &ttàt  SDîinbcn  an  bic  in 
Ojhaferucf  wegenbeé  al^cincincn 
5rifbcnè  ^ctfaiumlctc  ^cfanbtc 
ber  ©tdnbe  beê  SHcîd>é  k.  bic 

Confervation  jfyrcr  jurium  h\  ÏH- 

treffenb. 

Diûat.  4>fnal).  ben  17.  Junii  1648. 

£>eê  ^eiligen  9\oinifci)cn  ^cic^ê 
<£t)mS$ûrrîcn  unb  ©rdnbc  Jpodp 
anfcbnliée  /  SSottrcffidjc  ^>c^ 
ren  Sl^efanbte;Jboc()'Unb  QfBob(= 
aebol)rner  /  ©ndbigcr  (Bratf  unb 
Jberr/ Jbod)  (ïblc  /  ©etïrenge; 
23ctî4tnb  Jbeci)ge(al)rtc/infonbcr0 
4bod)$ccl)rtc  £wm. 


T>u  Bourguemaître  &  Magijirai 
de  la  Ville  de  Minden ,  concer- 
nant la  confervation  de  leurs 
^Droits ,  préfenté  aux  'Plénipo- 
tentiaires des  Etats  de  l'Empi- 
re affemblez  à  Ofnabrug  pour 
la  Paix  générale. 

Dielé  à  Ofiiabrug  le  17.  Juin  1648. 
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(*>\\.  ^ocfcOrâflicfc  @naben  Excell.  ®c= 

'V*    fïcn<5=unb  53errlid>fciten  crinneren  |td) 

gnâbig  unb  ï)oct)gunfticj  /    waé  circa 

pundtum  sequivalentix  Brandenburgi- 


i        Messeigneurs  et  Messieurs; 

TL  plaira  à  vos  Excellences  &  à  vous  tous 

|     ■*-  Meflîeurs    les   Plénipotentiaires  Confeillers 

&  Députez  des  Electeurs  &  Etats  de  l'Empire, 

de  fe  fouvenir ,  quelles  corrections  on  a  cherché 

ca:     8g  de 
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:ï  648.     cse  megcn  ber  ©tabt    SERtnbfcn   verficbcningé* 
Claufui  ait  e!)iiïfùv|U.  Sïahbenburgifci)er  f«t* 

t«1  l'ûï  CotTéciuien  gc|iid;r  unb  in  -i  icncia  t)tt 
©Wbt  aJïinbétt  ^bgeorbnctcn  ben  ihcils  3Ceid;x3* 
(gtânben  /entualiKr  uiitcrfcl)ncbcn  befoininetf. 
SBann  ûbcr  in  geba%tt  Clauiui  bàè  jus  piopni 
pi.e.uii,  &  priltinse  Libertatis  pblkffîo  burd;= 
gc|"irtd>CJl  /  ttllb  bafùr  jura  priftina  légitime  com- 
peicmia  gcfefjt  loabcii  rcoffen/rcbnmter  bie  ©tabt 
SJcinben  mit  \iiutul;vltci  civ|td;tén-cbivcnbcc  neucn 
Guarnifon,  contra  jus  proprri  piaetiuu  &  pnlti- 
nam  liberratem  pollell.am  fiiuftig  511  graviren 
tmb  aUe  jura  in  pecitorio  bietnàd)|t  ad  Contra- 
didtionem  cujufvis  tertii  rt«fj=JiJputiren  jit  lafjen 
intentioniret  tottbtn  fbntc/bcfjmcgcn  an  ber  ptabt 
fcitcn  fi  wûi  benSaçferl.  3Ra)cft.  afy$bm&lu 
rbcr  a«.  ju  Igdjïocben  ^Qcdiftanfcbcntluben  Syttn 
Plenipoteritiàrns  untcrbmage  anfudjurig  gef$fc= 
Ijcn  unb  crbaltcn  /  bafi  bie  fcitcn  .Sai;fciï.  in 
éepbett  «Jten  Pro)ecten  1nrtrun.enup.1c1s  baé  jus 
proprn  prxfidi  «nb  potTertionem  vel  quah  pris- 
tina:  hbertatis,  ber  ©tùbt  SBÎiljbett  rpecifice^crî 
ttMlnvt/unb  bie  S3.  $.  &bnigl.  ©cbmcbifcbe  in» 
ib>en  gcuttgeé  tagcé  aufjgegebenen  DiSèrentiis,cir- 
ca  Art.  Xl.  evfejt  /  bafj  bcv  §.  Mindanus  appo- 
niret  mcrbcn  folle/  mtc  fclbiger  im  Sapferf.  er= 
f  en  Project  cntljaltcn  :  «ïfj  aber  fclbt»e  ditréren- 
tien  ben  <Qod)lt>bl.  Sfaidrô^Collegus  ad  conful- 
tandum  &  ulierius  conckidendum  extradirt  unb 
§H3«jfeffet  ferni  \  fi  erfudjen  (Eu.  $od)  =  @rà|t. 
@nab.  Exccll  Ocjlrengc  unb  Sjmlvtyt.  SBitrgCï 
mcijïcr  unb  3t<itl>  b«  fotab  SÇlinben  untertbànig 
linb  bieiljtlicb  /  bic  Claufulam  Salutarem  Min- 
denfem  ,  une  fclbige  in  bem  erflcn  ^ai;ff.  gc; 
bvueften  Project  gcfejt/  ©nâbig  unb  <ôtofc$û\u 
jtig  mit  tbrcn  votL  unb  9CeW;$  Conclufo  ju  ap- 
probiren  unb  ju  crbaltcn  /  in  mc^rcvsS  betracbt 
bafj  bkrunter  fides  regia  &  publica  vernret  unb 
biefer  punct  mtcb  inejjï  3!)vo  f«>"btl.  3ar>f.  unb 
génial,  (gcbmcbl.  SfJîaçt.  SDiapt.  aud;  ber 
SCcicfcéïlètânb  interelle  juin  theil  mit  concer- 
'niret.  ©internai)!  3ï)ro  Sapfcrl.  âiftapt.  Ferdi- 
nandus  fecundus  ghrtj^fcligjlcr  gebacbtnië  atte 
unb  jebe  beto  ©tabt  QKinbcn  jura  unb  libertxt 
niebt  affeia  conhrmiret ,  fonbetn  aud^  in  bepfom= 
incuber  iatva  guardia,  Proredtorio  Cxlàreo  per- 
petuo  fub  Litt.  A.  &  B.  unter  ^aiifcrlid^cr 
fy\nb  unb  ©iegcl  t>cr(icberuiy  aHeignàbjâji 
<icri;an/  fi  baïb  bie  grofle  gefafyt  ber  £riea,é=gnu 
yoruiy  imib  3)Hnbcn  am  (2Ccfev=ftroI;in  ntd)t  mcljr 
obbanben/àlëban  bic  Guamifon  mit  aUcn  ibrem 
«nbaiig/ungef'renrfet  ber  &abt  SKinbcn  2)e|ïe/ 
•  Sîcd^ten/  5re»=unb  (jercd;tiâfeiten  /  jmiebfl  gm- 
raumung  /  nd)tiger  wiebcrcinanbtivortima  ber 
©iabt  gcuâ^aufs/^rtûttcrer)/  ®cfd}û$/  muni- 
tion unb  fcfilfiftei  ;  oljne  etntgc  exaftion.Con- 
cuiïîon  unb  ^>lacf'crc»  aufj  ju  gc!)en  befeljlet  unb 
coininanbiret  fenn  foltc  ;  dbcnmafjen  (  2  )  3J)ro 
Sonyï.  ^f{a)àt,  511  ©dnt'eben  nid;t  alletn  bnrd) 
ihre  fambtlicbc  KéidjêsSSat^e  /  mie  Lit.  G 
«mfjroeifet/  bie  ©tabt  SSJlinben  vcr|uberen  lafjén/ 
iafj  felbigc  bcp  ben  rùnftigen  Jricbcné  -îracta; 
tenburdv.pecial-neben^R-ecefT.bainit  (te  be);il;rem 
frcçcn  Exercitio  Rdigionis  aucb  affen  unb  jcben 
ifjrcn  Privilegien ,  Sù'ditnmb  ©crecbtisjfeitcn  /  fo 
«ielineïjr  i>erftd;ert  fenn  mcdjte  /  expreflè  eingc; 
ftMoffcn  unb  aufgenommcn  /  unb  nnm  auffolcben 
fa  H  bic  Guarnifon  abgcfiîljrct  murbe/  bic  ordre 
ju  jï«ff«n/b«fj  ibn<m  bcp  bem  abjugin  ^ret  Juris- 
didlion  nidn  prsejudiciret .  »iel  meniger  bie©tabt 
ober  5?urgcfcii  mit  fd^ujung  fber  mcgfuljrung 
ibrer  jugeborigen  guter  èxaÔioniret  •  bclegt 
ober  befct>mcret  merben  foltcn  /  fonbern  ce  bat  attd) 
(?)  %H  SPBtjJl., Wty(>  $u  ©tbiveben  fctbji 
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«nter    §fêj 


de  faire  de  la  parc  de  l'Electeur  de  Brandebourg 
dans  la  claule  d'afsûrance  de  la  VilledeMinden» 
touchant  l'équivalent  de  Brandebourg  ,  lelquel- 
les  aulli  ont  été  lignées  par  une  pallie  des  E- 
tats  de  l'Empire  en  l'ablence  des  Députez  de 
la  Ville  de  Minden  ;  mars  comme  on  y  a  erra» 
ce  les  termes,  (jus  ptopii  Fnefidù  ©"  priftin* 
hbertatis  pojjefito ,  )  le  01 01c  de  faire  garacr  la 
Ville  par  leur  propre  garnilon  &  la  poflèlTion 
de  l'ancienne  liberté  ,)$c  qu'on  a  mis  à  la  place, 
jura  pnjiwa  légitime  competentia ,  (  les  droits  an- 
ciens lui  competans  légitimement)  ce  quipour- 
roit  faire  craindre  qu'on  n'eue  l'intention  de 
charger  à  l'avenir  la  Ville  de  Minden  d'une 
Garnilon  arbitraire  &  1  perpétuelle  ,  contre  le 
Droit  qu'a  cette  Ville  d'avoir  fa  propre  Gar- 
nilon ,  &  la  pofieflion  de  l'ancienne  liberté, 
laillant  après  cela  difputer  tous  les  Droits  dans 
le  pétiioire  à  quiconque  voudroit;  on  a  fait, de 
la  part  de  la  Ville, de  très-humbles  reprélènta- 
tions  )à-deffus  auprès  des  Seigneurs  Plénipoten- 
tiaires tant  de  Sa  Majerté  Impériale  que  de  Sa 
Majelté  le  Roi  de  Suéde,  &  on  a  obtenu  que 
ceux  de  Sa  Majerté  Impériale  dans  leurs  deux 
Projets  de  l'Initrument  de  la  Paix  ont  confcrvé 
tout  particulièrement  à  la  Ville  de  Minden  , 
jus  proprii  prœfdii  <£y  pojfejjwitm  vel  quaji 
priftinœ  hbertatis ,  (le  droit  de  la  propre  Garm- 
fon  &  la  quali-poileffion  de  l'ancienne  liberté) 
&  que  ceux  de  Sa  Majerté  le  Roi  de  Suéde 
ont  mis  de  leur  côté  fur  l'Art.  XI.  que  la 
période  de  Minden  fera  inféré  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  fc  trouve  dans  le  premiei  Projet  Im- 
périal. 

Or  parce  que  ces  différents  Projets  ont  été 
délivrez,  aux  Collèges  de  l'Empire  jour  délibé- 
rer &  réfoudre  là-deflus,  le  fcou>'£,uemaître  & 
Magirtrat  de  la  Ville  de  Minden  prient  très- 
humblement  vos  Excellences  &  vous  Meffieurs 
de  vouloir  approuver  &  conferver  par  vos  voix 
&  conclulion  de  l'Empire  la  claufe  falutaire  de 
Minden ,  de  la  même  manière  qu'elle  a  été  mi- 
fe  dans  le  premier  Projet  Impérial  imprimé, en 
confideration  qu'il  i'agic  de  la  foi  Royale  &  pu- 
blique, &  que  ce  point  concerne  les  communs 
intérêts  de  Sa  Majerté  Impériale,  de  Sa  Majefté 
le  Roi  de  Suéde,  &c  d'une  partie  des  Etats  de 
l'Empire,  vu  que  Sa  Majelté  l'Empereur  Fer- 
dinand fécond  de  glorieulè  mémoire  a  non  feu- 
lement confirmé  en  général  tous  les  Droits  & 
Privilèges  de  fa  Ville  de  Minden  ,  mais  auffi 
promis  très-gracieufement  par  la  Sauve-garde  ci- 
jointe  (jA.  &  B.  )  lignée  de  fa  main  &  fcel- 
lée  du  grand  Sceau  Impérial,  que  lîtôt  que  le 
danger  de  la  guerre  autour  de  Minden  &  de  la 
rivière  du  Wefer  cefleroient ,  elle  donnerait  or- 
dre aux  Garnifons  de  fortir  fans  faire  le  moindre 
tort  aux  Droits,  Libertés  &  Privilèges  de  la  Vil- 
le de  Minden,  &  de  remettre  à  ladite  Ville  fon 
arfenal,  artillerie,  munition  &  clefs,  fans  au- 
cune exaction  ou  coneuffion.  En  fécond  lieu, 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  a  non  feulement  fait  as- 
furer  la  Ville  de  Minden  par  tous  fes  Confeillers 
fuivant  la  Copie  ci-jointe  (C.)  qu'elle  feroit 
comprife  expreflèment  dans  le  Traité  de  Paix 
à  conclure  par  une  Convention  feparée  ,  pour 
pouvoir  être  d'autant  plus  fûre  du  libre  exer- 
cice de  la  Religion  ,&  de  tous  les  autres  privi- 
lèges &  Droits  tant  pour  les  affaires  Eccleliafti- 
ques  que  politiques,  &  que  iî  en  ce  cas  les  Gar- 
nifons fuflent  retirées,  elle  donneroit  ordre  qu'en 
marchant  elles  ne  fartent  point  de  préjudice  à 
fa  jurildicTàen  ,  bien  loin  d'exiger  de  la  Ville  ou 
de  la  Bourgeoifie  des  tributs  ,  ou  d'emporter 
avec  elles  des  biens  qui  appartiennent  à  ladite 
Ville  &  à  fes  Bourgeois  ;  mais. Sa  Majefté  Sué- 

doife 
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Î)E   MUNSTER   ET   D'OSNABRÙG. 


-{$48.  ttnt«  eigener  JJ.inb  /  taut  Extradt  fub  Lit.  'D. 
an  ^Ore  Plenipotentiarios  5}erm  @rrtfen  £)^"' 
ffecn  unb  $emt  Salvii  Excell.  «ttergnôbigfi  ges 
fd'rieben  unb  fpecifice  befoï'len  /  bafj  fie  bet;  benen 
bevorfiet)enben  Jriebcirês'îractrttcn  |îd)  ber  ©fflbt 
SRinben  it>oI)tfal)«  unb  6efïed  euferft  môglid)  a\\- 
gelegen  fei;n  laflRn/  unb  eè  battit  mit  aùcm  flci^ 
befôrbern  helfen  /  bnf*  bic  ©t<tbt  a)îtnbcn  bet; 
Allen  tfjren  hrtbenben  Juribus,  Privilegiis  unb  ®e; 
red)tigfeiten  conlërviret  unb  erf'itlreit/aitdjinbero 
vortgen  ©trtnb  unb  3ret;I)cit  /  mit  fie  vor  biefen 
5?rieg  *2io.  1614.  geroefîÉy  f-inroieber  gefeét/urj^ 
inub  glûcflid)  geenbigten  ^vtcbenë^fcblufs  mit  eiir»w 
gem  prxlîdio  obet  anbercbcfdnverbtc  nidit  gravieret 
tuerben  foire  :  «wtéen  &n;L  unb  jfrnigf.  Re- 
feriptis ,  <ilé  tvclckn  firmilfima  fides  billig  jtt= 
gefdjriebenyunb  in  fumma  Imperatoria  &  Regia 
Jvlajeftate  faite  inconllantia  prxfumirettvirb/ bie 
©trtbt  SJtinbeit  ftdwlid)  gctvauet  unb  nunmcljro 
fa|t  btepun&sromiljig  ^a\)t  lang  fub  fpe  future 
pacis  6c  pnlfinx  libertatis  reltitutionis  fo  Viel 
tiuifcnb  unb  trtufcnb  ?îcid;éb(iler  bet;  (ïetiger  ubet^ 
«iif'groflcr  einqimrtirung  bergegeben  unb  in  bie 
j)ôcç|ten  ©dntlbcn  »  laflen  /  worauf*  rmm  ftd; 
fii|ï  nid;  ju  erretten  WfljS/  getatr-en. 

®en  obgcbud'cn  ^onigl.  Refcripten  ;u  folge 
ïjiibcn  (4.)  bie.£onigl.  igd-vccbifd-c  !Q«rn  Ple- 
nipotentiarii  fort  «on  mtfang  /  roie  ber  ©tift 
3)îinben  einiget  catthe»;  obet  theil  juin  xquivalent 
jugecigent  roerbett  fotten/  biefeé  pro  conditionc 
fine   qua  non   glcid'famb  gef-alten  /  brtfé   bet 
©tabt  âJîinben  aile  unb  jebe  3^te  Jtejjfjetteit 
llllb  jura   expreffe  refervirec  unb  falva   bleiben 
foltcn.    S>#atb«n  (?.)  bie  glnirfurl.  S3ran* 
i>enburgifd-e  S^o d)-ii nfc  1) nli d>c  Jj.  S},  ^[bgcfanbtc 
prxfentibus  Dominis  Plenipotentiariis  Suedicis 
bet  ©tdbt  SDiinbcn  ^lauful  ï-alber  verfd>tebeitt= 
ltd)e  Communicationes  gcvflogen/  bas?  fbrmale 
varie  concipiret ,  <tbet  le|}t  bie  (jlauful  rvie  fie 
cum  jure  proprii  prxlidii  &  priftinx  libertatis 
poiïeflione  in  bem  er|ïen  £arjferlid)en  Inftru- 
mento  jïeljet  /  felbfl  abgefafjet  unb  beliebet.  <2Botauf 
(6.)  Ut  ©tiflt  gïtinben  in  bai*   (SljurftïrfU. 
$8ranbcnburgifd)e  xquivalent  réciter  gefotnmen  / 
imb  biefe  tranfigirteClaufuladfimiliterapproban- 
dum  &  inferendum  benen  S^erren  ^rtpfcrlwlien 
Plenipotentiariis  von  ben  .Sônigt.  ©d)Webi|d;en 
jugefri)if t  tvotben  /  befjwegen  aud)  biefe  Clauful 
i'ub  iftis  conceptis  verbis  bem  Inftrumento  Pacis 
cinvtctleibt  i|T/  roobei;  beçbeïfeitê   %\)to   31)1*0 
Sopfért.  unb  Sénigl.  ?Dlrtje(t.  gRnjefl.  Jjerren 
Plenipotentiarii  nod)mnl)[en  (  fonjîen  ^l)ta^bd)- 
ft en  Principalen  aufjge|tc[Ite  cigcnr-ânbigc  uerfîdjeî 
rungen  olnie  effea  fcp  wolten  )  bcfîânbig  «ers 
bleiben.    Unb  objwat  bem  verlnut  nad)  neulid;* 
fier  jeit  3bt">  ■§<•#«•''•  SOlajciî.  Ferdinandus  LU. 
•2t(Iergnâbig|l  auftero  gefd'vicbcn  1-aben  môgten  / 
t>af£S  bec  punûus   îequivalentis  Bandenburgici, 
wie  er  icijt  bci;  ben  (gtônben  untetfd,>rieben  /  aud) 
von  ben  iai;ferïid;eii  fytttn  %gcfanbten  extradi- 
ret  rcerben  folte  '  fo  Ijuben  bod)  %l)tô  ^npferl, 
9)îiijc)i.  j$reeifeté=ol)ne  ftd)  bafùc  nid-tgeliutet  /  brtfé 
barunter  nnber  3t)to  9J£aje|ï.   $)cnn    Satern 
glotroûrbigftet  gebâd)tnifé  tinter  ^avjferlid-eriQaub 
ïiuf-gcficate  2)«|ld)erung  bet  ©tnbt  g)îinben  / 
fo  3I-.V0  ^arjfevl.  SÎKajetï.  unb  bem  ganêen  ÏKom. 
3teiu)é  otteuiarjl  /  fonberlid)  be»;  biefem  langunc^ 
tigen  ^rieg  getreu  gemefen/einig  praejudiz  jHgejo* 
gen  /  unb  beto  jus  proprii  prxlidii  &  priftinx  li- 
bertatis  poflëiTîo   difputirlich   gemacljt  ivctbtn 
wolte  bber  fonte  /  unb  biefe  Claulula  r-iebevot 
rtnbevé  beliebet  /  unb  mc^reré  brtbei;  ratione  fta- 
tus  publici  ju  confideriren  fei)e  /  bejfvoegen  rfud) 
fold)  ^nçfetl.  Refcriptum   falvo  jure  tertii  & 
iî  res  ita  fe  habeat.verjUmbcn  werben  mufé/feine 
g()urfurjtl.  ®utd;l.  ju  îStanbenburg  /  unfet  %U 
Ton.  IV.  1er; 
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doife  a  auffi  en  3.  lieu  écrit  de  fa  propre  main 
à  fes  Plénipotentiaires  LL.  EE.  le  Comte 
Oxenitiern  &  le  Sieur  Salvius  fuivant  l'Extrait 
ci-joint  (  D.  )  &  leur  a  ordonné  expreffément 
qu'à  la  prochaine  Paix  ils  euffènç  une  attention 
particulière  aux  intérêts  &  avantages  de  la  Ville 
de  Mindea  ,  &  qu'ils  fiflent  tout  leur  poiïible 
pour  lui  conferver  tous  fes  Droits  &  Privilè- 
ges, &  pour  la  faire  rétablir  dans  fon  premier 
état  &  libertei ,  comme  elle  avoit  été  avant  la 
préfente  Guerre  en  l'année  1624.  &  qu'après 
î'heureufe  conclulion  de  la  Paix,  elle  ne  foit 
plus  chargée  d'aucune  Garnilon  ou  autres  chofes 
onereufes.  C'eft  fur  ces  Refcrits  Impériaux  & 
Royaux  que  la  Ville  de  Minden  s'eft  fiée , 
parce  qu'on  les  tient  avec  raifon  pour  les  té- 
moignages les  plus  dignes  de.roi ,  &  qu'on  ne 
préfume  aucune,  inconftance  dans  la  Majefte 
d'Empereur  &  de  Roi ,  Se  cette  efperance  de 
la  future  Paix  &  de  la  reltitution  de  l'ancienne 
liberté  l'a  porté  à  donner  tant  de  millions  pen- 
dant vingt  &  trois  ans  qu'un  nombre  ex-  * 
ceffif  de  Troupes  y  a  été  mis  en  quartiers  par 
où  la  Ville  a  contracté  tant  de  dettes  qu'elle  ne 
voit  prefque  pas  comment  les  aquiter. 

En  vertu  des  fufdites  Lettres  Royales  les  Srs. 
Plénipotentiaires  de  S.  M.  Suédoife  ont  en  4. 
lieu  ,   d'abord  du  commencement ,   lorfqu'on 
vouloit  donner  un  équivalent   à    la   Ville  de 
Minden ,  regardé  quali  comme  une  condition 
effentielle   (  fine  quâ  non  )   que  tous  les  Privi- 
lèges &   Droits  de   fa   Ville  de    Minden  fe- 
raient expreffément  réfervez  fauves.  C'elt  pour- 
quoi en  5 .  lieu  les  Sieurs  Ambaffadeurs  de  S, 
A.  Electorale  de  Brandebourg  ont  eu  plufieurs 
Conférences  fur  l'Article  de  Minden  en  pré- 
fence  des  Sieurs  Plénipotentiaires  de  Suéde  & 
en  ont  tourné  la  forme  en  diverfes  manières, 
jufqu'à  ce  qu'à  la  fin  ils  ont  drelîë  &  arrêté  le 
dit  Article  comme  il  fe  trouve  dans  le  premier 
Inftrument  Impérial-favoir  avec  le  droit  de  la  pro- 
pre Garnifon  &c  la  poffeffion  de  l'ancienne  liber- 
té :  furquoi  en  6.  lieu  le  Chapitre  de  Minden  eft 
toujours  plus  avancé  dans  cette  affaire  de  l'é- 
quivalent de  Brandebourg,  &  cet  Article  ainiî 
tranfigé  a  été  envoyé  par  les  Kieurs  «Plénipoten- 
tiaires de  Sa  Majefté  Suédoife  à  ceux  de  Sa 
Majefté  Impériale  afin  de  l'approuver  &  inférer 
pareillement.    C'elt  pourquoi  aulli  ledit  Article 
a  été  mis  avec  les. mêmes  paroles  dans  l'Ins- 
trument de  la  Paix,  &  les  Sieurs  Plénipoten- 
tiaires de  part  &  d'autre  perliftent  encore  ac- 
tuellement dans  le  même  lëntiment   (  fans  quoi 
ils  rendroient  les  affurances  lignées  de  la  pro- 
pre main  de  leurs  principaux  fans  aucun  effet  )  : 
&  quoiqu'il  coure  un  bruit  que  S.  M.  l'Empe- 
reur  Ferdinand  III.  avoit  écrit  à  fes  Plénipo- 
tentiaires ici  qu'ils  dévoient  délivrer  le  point  de 
l'équivalent  de  Brandebourg  de  la  même  ma- 
nière qu'il  avoit  été  lîgné  en  dernier  lieu  par  les 
Etats  de  l'Empire ,  Sa  Majefté  Impériale  n'a  pas 
fans  doute  fait  attention  qu'elle  fait  par  là  pré- 
judice à  l'aflurance  que  feu  fon  Percdeglorieu- 
fe  mémoire  avoit  donné  de  fa  propre  main  à 
la  Ville  de  Minden ,  qui  a  toujours  été  ridelle  à 
S.  M.  I.  &  à  tout  l'Empire  &  que  fi  cette  clau- 
fe  étoit  admife,on  pourrait  difputer  à  ladite  Vil- 
le le  Droit  de  la  propre  Garnifon  ,  &  la  pos- 
feffion  de  l'ancienne  liberté  :  que  ladite  claufe 
avoit>été  arrêtée  autrement  du  commencement 
&  qu'il  y  avoit  bien  des  considérations  à  faire 
par  rapport  à  l'Etat  public  avant  que  de  l'ad- 
mettre. C'eft  pourquoi  ce  Refcrit  Impérial  ne 
peut  ni  ne  doit  être  interprété  que  fauf  le  droit 
de  chacun,  &  fi  les  affaires  le  trouvent  ainfi 
qu'on  a  rapporté  {Jaho  jure  tertii  &  fi  res  itk 
K  k  k  ftjt 
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1648.  lergnabifïer  ©(wrfurfi  ttnb  ïtSnffitiger  Lanbeè- 
Sjerr  tvtrb  ftd)  auà.)  7.  atlergnrtbigjt  gefrttfen  (affïn 
unb  ntcfyt  retraftiren  waé  beffén  <mfehjiltcf;en  S^jer* 
vm  legati  cininrtftl  placidiret  imb  eingegangen/  unb 
motten  feine  (£burftttfiï.®iircl)l.(îd)  otanfjUd;  ver- 
fïdjcrt  brtlten  /  bnfj  bet)  biefer  3)linbifd)cit  Clau- 
îùl  von  S3tSrgerinei(fcr  unb  Katb  ber  ©tabt 
SJlinben  nicbfê  anbcr3  gefudjet  roirb  /  aie  waé 
jtt  <£rb>ltung  bec  ©tabt  5rer)=imb  @ered)«> 
fett  btenet  /  imb  jwar  bie  beutltd>'  expreffion 
bemun/  bafj  funfftta,  jrotfcfcai  3&ro  SbitrfûrfU. 
©urd)I.  imb  ber  ©tabt  CfHiitbcn  feine  «proceffen/ 
gmieftitlten/tmeiiiigtat  unb  mifjtratten  crn>ad>fcit 
unb  unter  ber  obfcuritact  fomentiret  werben 
mégte  :  ©oltefonfl  funfffig/baé  ©ott  ber  HU- 
miïcbtigc  i>erl)tïte/  tm  3tôm.  Sîefé  unrulje  mie= 
ber  eittfïefjen  /  obar  feiner  £lntrfur|H.  ©ttrdil. 
unb  ©tifft  unb  ©tabt  SOÎinben.  eine  9)el)be  ju= 
fïof$en/fo  werbat  ©eine  Cbttrfurfïl.  ©urd)I.  unb 
bie  ©tabt  SCJtnben/  mie  vor  biefem  gefd;cl)eii/  jtt 
gefaintcr  Iwitb  conrultiren  unb  fd}lieffat  waê  ju 
•  confervation  fo  woljl  beé  ©tifftê  als»  ber  ©tabt 
crfcriefltd)  feçn  rotrb  /  unb  feimb  feine  (£(jurfiîr(H. 
©urd)I.  burd;  ben  homagiabgnb  /  rocltben  bie 
©tabt  miffig  ablegen  mirb/  gcnttgfam  «er(td>tt/ 
bafj  fte  nid)t  atkin  allai  fd}ttlbig|tat  ©e&orfmn 
ttnb  bcftnnbtge  îrette  erroeifen  /  fonbem  attcl)  an 
ftd)  nirfrté  crmtnben  laften  roerben/  roaé  jtt  fei= 
ner  (Ebttrfiïrftl.  ©ttrd;I.  boljem  Irtnbeéobriegfeit* 
lidjem  Refpedt  unb  bejlat  gcretd)cn  mag  /  roojtt 
<tttd)  bie  «8tîrgetfd)0jft  allemaf)l  bcftomilliger  i(t/ 
wann  (ïe  fïcï>ct  /  bafj  i^>te  "jura  confirmirec ,  unb 
(te  jur  (tlfcn  fra;heit  miebergebradjt/  «bec  nidjt 
«tlfobalb  roeiter  graviret  merben  ober  tm  bebruf 
bejtccfen  bleiben.  "SSctlen  aud)  ferner8.biegtabt 
9)]inbeii  bep  anfang  biefer  3riebenê*3:ractaten 
»on  bat  bewtdjbarten  (Eburfiirflen  unb  Qerren  / 
«lié  ©einer  £l)urfurftl.  ©urd)l.  ju  ©ad)fén/ 
bt  dato  ©rcfben  ben  ^o.DecembrisAnnoi^. 
Jjcrfjog  Jricbrid)  /  Sjerèog  £f)ri(han  (ttbrot'g  / 
Sjerljog  TCugufi"^  /  «Wen  brencn  $erfjogen  jtt 
$8raunfd)roeig  ttnb  iûneburg  tn<tbfbnberlid;en<nifï 
iuortt=©d)reiben  /  (tud)  uon  ©einer  ^ttrjtl.  ©îm* 
btn  innbgrrtf  @eorg  jtt  $2cflen*©armffott  un- 
tertn  50.  Augufti  Anno  1643.  tingletc()en  voit 
ben  mifelmlitbeii  3v«d)é=unb  S>)tfeeî©tabten  aie 
«nfern  mitîSBunb^enofjen  /  Derfrojîet  unb  »cr= 
geivtffcrt  ivovben/brtfé  beren  Qtbgefunbte  tîber  ber 
©tabt  SKtttben  «Xeétiimb  ©eredjttgfeiten  mit 
ï)*int«  jtt  I)rtlten  /  unb  iljnen  bei;  ben  Jricbenéî 
'îrrtCtrttcit  ju  rtf|]|hren  fpecialiter  inftruiret  xott* 
ben  foltat  /  unb  biefeé  ba;  ban  Qod)loblidiat 
S?rtufe  Srrttmfcbweig/meldieé  »on  langeit  jrtfjren 
ber  ©trtbt  gjîiiiben  ©dntfj^err  gavefen  /  be^ 
fomeI)r  confiderabe!  fcçn  mirb  /  fo  rootten  ?8ût- 
gemetfter  unb  î$.aû)  ber  ©trtbt  SGRinben  nidit 
jrocifeln/  ce  metben  btefe  unb  <tHc  «nbere  3Çctcf>é= 
©tmtbc  obgcbrtd)te  Clauful ,  Jùîe  (te  «nfrtngé  ap- 
probiret  unb  Jltm  ^rtV)ferlid)ett  Inftrument  <je=> 
brrtd)t/mif  il)rem  3veid)éïConclufo  manuteniren,t'n 
mel)rerbctrrtd)t/brtfj  ber  ©trtbt  3Jcinben  fon  t'ielcit 
ï)tmbert  jrtl)ren  I)ero  il;r  jus  proprû  prxfidii  berges 
brrtd^t/  o(ft  teftantibus  Hiftoriis  feu  Annalibus, 
ben  benad)brtrten  Çttrflen  /  ©rnfen  ttnb  ©tnbs 
ten/  and)  if>ren  jeitigen  ^erren  S3ifd)o(fcn/  mo* 
mit  (te  Uniones  rtttfgeridjtet  gel)rtbt  /  auxilia 
militaria  pro  ftipendiis  vel  Recompenià  feriret 
ttnb  gcleifiet  /  rtitd)  in  foldjer  confideration  mit 
bencn  (gortngelifdien  ©tiînben  infuperioriifeculo 
ein  ©uuttâ^SSttttb  etngegrtiigen/  unb  aufj.«tl;rcn 
9)titteJn  cinen  cigenen  Confiliarium  bellicum 
ben  ber  (EDrtiigelifdicn  %mtt  gelmbt  /  unb  ben 
Sîeli.gtonésjrtcben  mit  ibreit  nxt(fen  bcfttrbern  ge» 
l)olfiîn/  ani)  mcnwb^/  f»>wn3  bie  ©tabt  gjîin- 
ben  ge(ïanbcn  /  biefem  juri  proprii  prœfidii  Don 
einigem  S3ifd;o(f  contradiciret  n>orben  /  fonbem 

bie 


fefe  habeant  )    S.   A.   Eleâorale  de  Brande- 
bourg notre  très-gracieux  Electeur  &  futur  Sei- 
gneur agréera  aulli  en  7.  lieu ,  &  ne  retraûera 
point  ce  que  les  Sieurs  fes  Députez,  ont  trouvé 
bon  &  arrêté  >  Se  il  plaira  à  S.  A.  E.  d'être 
très-perfuadée  ,   que  le  Bourguemaitre  &  Ma- 
giftrat  de  la  Ville  de  Minden  n'ont  d'autre  bue 
dans  cette  affaire  que  la  confervation  de  la  li- 
berté &  Droits  de  la  Ville ,  &  afin  que  par  des 
expreffions  claires  ,  on  prévienne  tous  les  pro- 
cès ,  differens  &  méfiance  entre  S.  A.  Electo- 
èe  &  la  Ville  de  Minien ,  lefquels  pourroienc 
e  fomentez  par  l'obfcurité  des  termes.  Au  res- 
te s'il  arrivoit  à  l'avenir,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife> 
de  nouveaux  troubles  dans  l'Empire  Romain . 
ou  fi  quelqu'un  vouloit  faire  la  guerre  à  S.  A- 
E.  &  au  Chapitre  &  Ville  de  Minden  ,  S.  A- 
E.  &  la  Ville  délibéreront  enfemble ,  comme 
ils  ont  fait  ci-devant ,   &  refoudront  ce  qu'ils 
jugeront  profitable  pour  la  confervation  tant  du 
Chapitre  que  de  la  Ville.     Et  S.  A.  E.  fera 
affez.  affurée  par  l'homage  que  la  Ville  prête- 
ra de  bon  cœur,  qu'elle  eft  non  feulement  tou- 
te prête  à  lui  rendre  toute  l'obeïffance  &  fidé- 
lité poffible,  mais  auffi  qu'elle  ne  manquera  en 
rien  qui  peut  fervir  à  l'autorité  feigneuriale  & 
à  l'avantage  de  S.  A.  E.  à  quoi  la  Bourgeoifie 
eft  naturellement  d'autant  plus  prompte  quand 
elle  voit ,   qu'au  lieu  d'être  chargée   de  nou- 
veau ,  ou  d'être  abandonnée  dans  les  maux  qui 
l'accablent,  on  confirme  fes  Droits,  &  on  la 
rétablit  dans  fon  premier  état.     Outre  cela  & 
en  8.  lieu  les  Electeurs  &  Puiffances  voilïnes 
ont  affuré  la  Ville  de  Minden  d'abord  du  com- 
mencement de  ces  Traitez  de  Paix ,  par  des 
Lettres  particulières ,  que  leurs  Plénipotentiai- 
res feraient  inftruits  expreffement  de  maintenir 
entre  autres  les  Droits  &  Privilèges  de  ladite 
Ville  &  de  l'affifter  dans  la  prochaine  Négo- 
ciation de  Paix  ;  ce  font  les  promeffes  que  lui 
a  fait  S.  A.  Electorale  de  Saxe  en  date  de  Dres- 
de du  30.  Décembre  1643.  les  Ducs  Frédé- 
ric ,  Chrétien  Louis ,  &  Augufte  tous  trois 
Ducs  de  Brunfwick-Lunebourg ,  comme  auffi 
S.  A.  le  Landgrave  George  de  Hefle  Darms- 
tat  en  date  du  3.  Août  1643.  &  les  Villes  Im- 
périales Hanfeatiques  ,   ce  qui  eft  d'autant  plus 
remarquable  ,   que  l'illuftre   Maifon  de  Bruns- 
wick a  eu  depuis  longues  années  le  droit  de 
protedtion  fur   la  Ville  de  Minden  ,   &  pour 
cette  raifon  le  Bourguemaitre  &  Magiftrat  de 
ladite  Ville  ne  peuvent  douter  que  les  Puiffances 
ci-devant  alléguées ,  auffi  bien  que  tous  les  au- 
tres Etats  de  l'Empire ,    maintiendront  par  leur 
Décret  de  l'Empire  ledit  Article  de  la  même 
manière  qu'il  a  été  approuvé  du   commence- 
ment ,   &  inféré  dans  l'Inftrument  Impérial , 
vu  que  la  Ville  de  Minden  a  joui  de  fon  droit 
d'une  propre  Garnifon  depuis  plufieurs  fiecles, 
&  qu'elle  a  fouvent ,  fuivant  le  témoignage  des 
Hiftoires  ou  des  Annales,  donné  des  Troupes 
auxiliaires  aux  Princes ,  Comtes  &  Villes  voilï- 
nes ,  même  à  fes  Evêques  avec  lefquels  elle  a 
fait  des  Ligues  ;  en  confideration  de  quoi  elle 
eft  auffi  entrée  dans  le  fiecle  paffé  en  Allian- 
ce avec  les  Etats  Proteftans ,    &  a  entretenu 
à  fes  dépens  un  Confeiller  de  guerre  auprès  de 
Y  Armée  Proteftante ,  de  forte  qu'elle  a  contri- 
bué à  procurer  la  Paix  de  Religion  par  fes  armes; 
&  jamais  tant  que  la  Ville  de  Minden  fubfifté 
aucun  Evêque  ne  s'eft  oppofé  à  ce  droit  de 
la  propre  Garnifon ,  mais  la  Ville  en  eft  de- 
meurée 
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frc  ©frtbt  bcffcn  in  quieta  poffeflîone  vel  quafi, 
roic  foMeS  ,md;  mit  ^riyiiniUfibrifftcn  ber  jQcr* 
rcu  S3ifd;6ffê  deujonitrirec  roerben  fiin  /  «jebu'es 
bon  i|î.  ^irum  té  \c\t  mth  auêihi'O n bec &abt 
îiJîir.bcn  /  wcldjc  ifyce  libertaet  btf}f>ero  uicl  ju 
ïojlbar  dcfendiret ,  tlilb  kl)  btefeni  ^rtc<}i5-nv- 
fcil  uib  fpe  recuperandas  priftina:  libertatis  fit|t 
aUc  baô  il)Ui\i  contribuiret,  uilb  md)  ûbn  baë 
vick  (gtiibt;fd)iilbcii  gemacbt  /  borb  ju  betlagen 
toatt  I  fcnbcrn  aûâ)  anbcre  ©rubtc  jjcbenct'cn 
méjjtcn  /  mai  ihncn  bcïgkirkn  hîuftiij  »icber= 
fiibren  fonte/  nninn  bicfct  »5trtbt  û)ïinbcit/tpis 
Coi-  aile  jufrtge  unb  fo  jjroflê  23erjt0muigen  / 
<im  jure  prxlidii  &  priitinx  libertatis  cinicjcé 
periculum  vel  magis  irreparabile  darnnum  ju<je= 
iogert  roerben  fofte. 

(g.  S3od)s0tâjl.  ®nabcn  (?;cc(f.    &4tttt& 
unb  $ertlid)f  eitcn/ aie  ber.  uumittclbiircn  t\cid;e* 
(èfiînbtc  /    fo  rtitd;  Defenfores  &  Prote&ores 
ibrct  mitrelbavcn  9îcbcn=(£tânbte  unb  tytyoilu 
gitttï  &àbtc    fo;n  mûfjcn  /    I) o cl> ?7f nfv I>n 1 1 ct> c 
Lep;ati,yoni():n  bct  (TljnfUicben  bi[fkjFeit/  (geifîU 
unb  2Be[turJ>en  3îed)t*n/aiKb.  3')rcm  rijgenen  vor 
(doit  alkm  cicttcnbcn  gcn>i|Tôn  nacb  /  btefe  ©«nt-c 
in  Coniilio  roofjl  jubcbcnfcn  /    unb  bic  ©fabt 
£5iinben  mit  cincm  red)t=unb  biuïgmâfjigen  Con- 
cluib  ju  erfrcuen.    SBcbingcn  fttb.  aud)  nocbmaté 
SBttrgenhctfîer  unb  jXatb  fur  ©otr  unb  tyran  jjc- 
«njTcn  bicnnit   bfjtntliA)/  bu)]  fie  hicruntcr  ju 
3hter  Êtnrtf&tH.    SMircbï.    $u   SSrrtnbcnburjj 
ibKé  <gnabi#:n  l£ljurfuïftcn   unb    ïùnfftigcn 
ianbcé^crrn  unb  bero  botjen  iiinbeé^briegf m- 
ïtdfjen  âtcdjten  unb  gcbu&rtrrbem  iXcfpcct  praeju- 
diz  bas  gerirtgffe  nu  fwkn/  fonbcrn  rojniï  bic 
(g-rabt  3)îinbcn  bc»  3!)ron  fteç-unb  (Sacdny- 
fcitcn/  inlnilts?  bcr  anfangïS  placidirter  Clauful 
confervirt  roirb/bafi  alebiinn  (le  unb  tfjre  S9iir= 
((crfdafft  ©ciner  £Iuirfurftl.  S)urél.  trcu  unb 
ÇoId  f.)'ii  rootten/wfe  fte  bajju  i!)r  Sjulbuttirçjé* 
(S>'b   fûnfFfii}  amvcifen  unrb.    SScfcbfen  bieuc; 
bcît  (£.  bod^OràrT.  @n.  grccH.  ©cffeeng^imb. 
S^cvïlicMcitcn  in  (Sottcë  îXegierung  /  mit  l)erÇli^ 
d'cnt    wunfd;    ju    gebepl^uben    jricbenfdîliifj. 
@eben 
ûfiwbtUj}.  ben  ^i  Junii  1648. 

(S.  $»tbgrnfl.  @iî.  ffjrceH.  @e(ir.  unb  ^ettlid^ 
fciten 

«iitert[>ïnig  unb  bicnfïwiaigfïe 

?8urâermet)rer  unb  5ùuf)  bcr 

©tdbt  gKiflîxn. 
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meurce  dans  une  pofieflïon  tranquille  ,  comme 
on  peut  le  fajre  voir  par  des  Pièces  originales 
des  Sieurs  Evêques.  C'eil  pourquoi  nonfeuie- 
ment  la  Ville  de  Minden  (erok  à  plaindre  ii 
après  avoir  défendu  jufqu'ici  précieuièmenc  (à 
liberté  &  contribué  dans  cette  préfente  Guerre 
prelque  tous  les  biensijufqu'à  contradter  enco- 
re des  dettes  >  dans  l'efperance  de  recouvrer 
l'ancienne  liberté  ;  mais  d'autres  Villes  pour- 
raient au(Ti  fonger  à  Ce  qu'elles  ont  à  craindre, 
fi  contre  toutes  les  promefles  &  fortes  afluran- 
ces  la  Ville  de  Minden  vient  en  danger  de  faire 
la  perte  irréparable  de  fon  droit  de  la  propre 
Garnùon  &  de  l'ancienne  liberté. 


Il  vous  plaira  donc,  Meffeigneurs  &  Mes- 
fieurs ,  comme  Plénipotentiaires  des  Etats  im- 
médiats de  l'Empire ,  qui  doivent  être  auffi  des 
défenieurs  &  protecteurs  des  Etats  Médiats  8c 
Villes  Privilégiées,  de  pefer  cette  affaire  meu- 
rement ,   fuivant   l'équité     Chrétienne   &    les 
Droits  Canon  &  Civil ,  &  fur  tout  fuivant  vo- 
tre propre  confeience,  qui  feule  eit  valable  de- 
vant Dieu ,  &  de  réjouir  la  Ville  de  Minden 
par   une   conclufion   jufte  &   équitable.     En 
même   tems   le   Bourguemaitre  &    Magiftrat 
proteftent  encore  publiquement   devant  Dieu 
&  leurs  confeiences  ,     qu'ils  ne  cherchent  en 
aucune  manière  de  faire  préjudice  à  S.  A.  E. 
de  Brandebourg ,    leur  futur  Seigneur ,   &  à 
fes  Droits  &  autorité  Seigneuriale,  mais  que, 
fi  la   Ville  de  Minden  eft  maintenue  dans  {es 
Libertez  &  Privilèges ,  fuivant  la  claufè  arrêtée 
dans  le  commencement ,  elle  &  fa  Bourgeoifie 
fera  fidelle  &  affeâionnée  à  S.  A.  Electorale, 
comme  elle  y  fera  obligée  par  fon  ferment  de 
fidélité.     Nous  vous  recommandons ,  Meffei- 
gneurs &  Meffieurs,  à  la  fainte  garde  de  Dieu, 
en  fouhaitant    une  falutaiic   conclufion   de  la 
Paix. 


Messeigneurs  et  Messieurs, 

Vos  très-humbles  &  très-obeïflans 

Le  Bourguemaitre  &  Magiflrat  de  la 
Ville  de  Minden. 
Ofnabrug  le  !i  Juin  164S. 
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EXTRAITl 

D'une 

LETTRE        1 
D'OSNABRUG      | 

Du  zj>.  Juin  1648.  |lig 

Sur   l'état   des   affaires   de 

la  Taix.  gfg 

1 

T  Es  Miniftrcs  de  l'Empereur  ayant  derechef    || 

J-J  propofé  aux  Etats  de  l'Empire  plufieurs     M 
Tom.  IV.  3& 


raifons  pour  faire  voir  qu'ils  ne  pourraient  pas 
vuider  ici  les  affaires  qui  concernent  la  Fran- 
ce, Monfieur  de  Servien  voyant  leur  opiniâ- 
treté, s'en  retourna  le  vingt-troifiéme  du  cou- 
rant à  Munfter  après  avoir  été  traité  fplendide- 
ment  à  fouper  le  jour  auparavant  chez.  Mon- 
fieur le  Comte  Oxenftiern. 

Le  vingt- quatrième  Meffieurs  de  Suéde 
donnèrent  à  l'Ambaffàdeur  de  l'Electeur  de 
Mayence  quelques  remarques  qu'ils  ont  faites 
fur  PJnftrument  ou  Projet  de  Paix  des  Impériaux, 
lequel,  félon  l'avis  même  des  Etats  de  l'Empi- 
re ,  ne  contient  rien  qui  foit  jufte ,  mais  on 
n'y  a  pas  encore  répondu. 

Quant  aux  moyens  de  la  fatisfaâion  de  la 
milice  de  Suéde  ,  on  a  offert  de  payer  deux 
millions  de  Richdalles  en  argent  comptant,  oc 
on  demande  trois  ans  de  terme  pour  le  paye- 
ment des  trois  autres  millions.  Mais  Meffieurs 
Kkka  de 
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$64.8     <*e  Suéde  demandent  trois  millions  comptant, 

*  '    &  offrent  d'attendre  deux  ans  pour  le  refte  : 

furquoi  les  Députés  des  Etats  de  l'Empire  ont 

envoyé  demander   pouvoir   de  traiter  à  leurs 

Maîtres. 

Cependant  Monfieur  le  Comte  Oxenftiern 
s'en  va  en  Poméranie  pour  quelques  Termines 
jufques  à  ce  que  les  Députés  ayent  reçu  leurs 
Pleins-pouvoirs. 

Monfieur  le  Comte  de  Lamberg  &  Mon- 
fieur Wolmar  Plénipotentiaires  de  l'Empereur 
s'en  allèrent  famedi  à  Munfter,  pour  dire  adieu 
à  Monfieur  le  Comte  de  Pefiaranda  qui  part 
aujourd'hui  pour  Bruxelles. 


EXTRAIT 


D'une 


veau  Projet  aux  Impériaux  peu  différent  de 
celui  qui  fut  baillé  à  Monfieur  de  Trautmans- 
dorff-  • 

Il  y  a  eu  quelque  Négociation  touchant  la 
Lorraine  ;  mais  on  n'en  eft  pas  demeuré  d'ac- 
cord. Monfieur  de  Servien  relàchoit  l'ancien- 
ne Lorraine ,  les  Efpagnols  vouloient  tout  hor- 
mis le  Duché  de  Bar ,  Stenai  ,  &  les  dépen- 
dances des  trois  Evêchez. 
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LES  DIFFERENDS 


T>U  Roi  avec  l'Empereur  &  le 
Roi  d'Efpagne  touchant  les  'Du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar-, 
éf  les  Seigneuries  y  annexées. 


164$.; 


LETTRE 


De 


MUNSTER. 


Du  30.  Juin  1648. 

NOtre  AiTemblée  fe  defunit  infenfiblement; 
Monfieur  de  Pefiaranda  partir  hier  d'ici 
fur  les  onze  heures  ,  la  Bourgeoilie  lui  fit  les 
mêmes  honneurs  à  fon  départ  qu'elle  avoit  fait 
à  Monfieur  le  Comte  de  Trautmansdorff  & 
à  Monfieur  le  Duc  de  Longueville  ,  s'étant 
mife  fous  les  armes  &  ayant  fait  tirer  neuf 
volées  de  Canon.  Il  n'avoit  parlé  de  fon  départ 
que  quatre  jours  auparavant  »  &  le  prétexte  de 
fon  voyage  n'a  été  que  pour  aller  conférer  avec 
l'Archiduc  ,  &  de  là  palTer  en  Hollande  pour 
s'en  revenir  à  l'entrée  de  l'Hiver.  Monfieur  Brun  < 
demeurera  ici  feul ,  mais  fans  aucun  pouvoir  ; 
par  où  l'on  voit  qu'il  n'eu:  que  Commis  de  l'au- 
tre. Ce  Comte,  afin  de  ne  pas  faire  paroitre 
ouvertement  qu'il  eût  envie  de  rompre ,  a  dit 
à  Meffieurs  les  Médiateurs  qu'il  ne  s'éloignerait 
pas  beaucoup ,  &  qu'au  premier  avis  que  Mon- 
fieur Brun  lui  baillerait ,  il  fe  rendrait  ici  peu 
de  jours  après ,  s'il  y  avoit  tant  foit  peu  d'appa- 
rence de  pouvoir  continuer  le  Traité.  L'effet 
des  paroles  ne  dépendra  que  du  fuccès  de  la 
Campagne ,  &  des  brouilleries  que  vos  Magis- 
trats ont  fufcitées  à  Paris  dont  les  Partifans  efpé- 
rent  beaucoup, &  en  font  ici  grand  bruit, com- 
me ils  ont  fait  des  courtes  en  Picardie  dont  ils 
fe  vantent  d'avoir  amené  dix  mille  Prifonniers 
avec  un  prodigieux  nombre  de  bétail. 

L'on  parle  fort  auffi  du  départ  de  Meffieurs 
les  Hollandois, qui  fera, comme  on  croit,  dans 
huit  ou  dix  jours.  Monfieur  de  Servien  atten- 
dra ici  Madame  fa  Femme,  &  après  s'en  re- 
tournera àOfnabrug  pour  continuer  le  Traité  de 
l'Empire  qui  s'y  terminera  tout  à  fait  ,  malgré 
les  Minières  de  l'Empereur  &  d'Efpagne;  par- 
ce que  les  Etats  de  l'Empire  y  font  fort  portés: 
Monfieur  de  Servien  l'a  ainfi  approuvé. 

L'on  doit  donner  dans  peu  de  jours  un  nou- 


I. 


QU'il  eft  néceffaire  d'examiner  au  Confeil 
^  du  Roi  les  raifons  pourquoi  le  Roi  doit 
entièrement  retenir  ce  qu'il  pofkde  des  Du- 
chés de  Lorraine  &  de  Bar  &  de  leurs  appar- 
tenances. 


II. 


S'il  eft  avifé  qu'il  en  lbit  reftitué  une  par- 
tie, qu'il  retienne  le  refte,  ce  qu'il  en  doit  rete- 
nir à  l'avantage  de  la  France  ;  &  s'il  eft  con- 
venu de  ce  qui  fera  reftitué,  fi  la  reltitution 
s'en  fera  au  Duc  Charles  ou  après  fon  décès  à 
fon  prochain  Hoir  &  Succeflèur ,  dans  quel 
tems,  &  fous  quelles  conditions. 

III. 

Que  la  diftinètron  des  Seigneurs  de  l'ancien 
Duché  de  Lorraine  &  du  temporel  des  Evê- 
chés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  apportera 
plufieurs  difficultés,  &  que  le  Roi  ne  fe  doit 
obliger  de  rendre  entièrement  tout  ce  qui  eft 
de  l'ancien  Duché  de  Lorraine,  ains  en  retenir 
une  partie  &  quitter  plutôt  quelque  chofe  des 
Seigneuries  acquifes  fur  lefdits  Evêchez,  pour 
ce  qui  fe  trouvera  plus  éloigné  de  la  France,  & 
davantage  approcher  de  l'Allemagne. 

IV. 

Que  la  même  diftinétion,  comme  auffi  de 
ce  qui  eft  mourant  de  la  France ,  eft  impar- 
faite ,  8c  qu'il  y  a  des  Seigneuries  de  Lorraine 
qui  ne  font  de  l'une  &  de  l'autre  forte  ;  tel  eft 
le  Marquifat  de  Pont-à-Mouifon,Phaltzbourg, 
Lixheim ,  &  autres  Seigneuries  qui  ne  font  de 
l'ancien  Duché  de  Lorraine  ou  du  temporel  des 
autres  Evêchés  ni  dépendans  de  la  Souverai- 
neté de  France. 


V. 


Que  ce  fera  toujours  le  mieux  fi  le  Roi 
fait  un  Traité  particulier  avec  le  Duc  Charles 
pour  ce  qui  concerne  les  Seigneuries  de  Lorrai- 
ne qui  demeureront  à  la  Couronne  de  France 
ou  qui  feront  reftituées,&  ne  fouffrirquel'Fm- 

pereuï 
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T-4o.  Tireur  &  le  Roi  d'Efpagnc  &  les  Princes  & 
Etats  d'Allemagne  interviennent  &  délibèrent 
aucunement  fur  ce  Traité  :  nos  Rois  s'étant 
par  plulicurs  rois  accordes  fur  leurs  différends 
avec  les  Ducs  de  Lorraine  &  de  Savoye  ,  fans 
que  d'autres  Princes  en  ayent  pris  connoiffance, 
encore  que  ces  Ducs  fuffent  Vaffaux  &  Sujets 
de  l'Empire  &  Confederez  contre  la  France 
avec  les  Empereurs  &  les  Rois  d'Efpagne.  Ce 
ne  feront  autrement  que  des  longueurs  &  éva- 
fions  d'attendre  de  conclure  fur  ce  fujetjufques 
au  Traité  de  la  Paix  générale. 

VI. 

Il  faut  s'informer  quelles  feront  les  charges 
&  devoirs  aulquels  le  Roi  fera  obligé ,  retenant 
ce  qui  cil  mouvant  de  la  Souveraineté  de  l'Em- 
pire ,  foit  pour  les  droits  de  Féodalité  &  juris- 
diction,les  Contributions,  ou  autrement. 

VII. 

Il  faut  outre  cela  confidérer  ce  qui  regarde 
la  démolition  &  rafement  des  fortifications  de 
Nanci  &  autres  Places ,  &  comme  l'on  y  doit 
procéder. 

VIII. 

Et  ce  qui  a  été  convenu  avec  le  Duc 
Charles ,  pour  ce  qui  eft  de  retenir  par  les 
Rois  de  France  toutes  les  conquêtes  fur  la  Lor- 
raine ,  en  cas  que  ledit  Duc  Charles  manquât 
d'obferver  le  Traité  de  Paix. 

IX. 


W 


XIII, 


Plufieurs  Villages  &  Bourgs  de  l'ancien  Du- 
ché de  Lorraine  ont  été  délaiffez*  en  échan- 
ge aux  Evêchez  de  Metz  ,  Toul  &c  Verdun; 
fi  le  Roi  retient  ce  qui  a  été  ci-devant  acquis 
par  les  Ducs  de  Lorraine  fur  lefdits  Evêchez, 
le  Duc  Charles  &c  fes  Héritiers  qui  retiendront 
l'ancien  Duchéde  Lorraincpourront  redemander 
plufieurs  Bourgs  &  Villages  de  ce  Duché  qui 
ont  été  baillez  en  échange  aux  mêmes  Evêchez; 
ce  qui  ne  monte  à  peu. 

XIV. 

Il  faut  confidérer  fi  le  Roi  retiendra  ce  qus 
a  été  acquis  par  les  Ducs  de  Lorraine  fur 
lefdits  Evêchez ,  non  feulement  depuis  l'an 
mil  cinq  cens  cinquante-deux  que  le  Roi  Henri 
fécond  en  a  pris  la  protection  ,  mais  encore  ce 
qui  en  a  été  aliéné  auparavant. 

XV. 

Le  fommaire  du  Procès  verbal  de  Mon- 
fieur  le  Bret  touchant  les  Evêchez  de  Metz, 
Toul  &  Verdun  fe  trouve  dans  fes  Plaidoyers  au 
Parlement  qui  font  imprimez. 

XVI. 

Le  Roi  d'Efpagne  prétend  droit  de  garde 
&  protection  fur  l'Evêché  de  Verdun  ,  à  caufe 
du  Duché  de  Luxembourg. 

XVII. 


t«à'è. 


Et  femblablement  fur  cela  les  contredits  & 
oppofuions  avec  beaucoup  de  ferveur  par  l'Em- 
pereur Ferdinand  II.  6c  ion  fils  Ferdinand  Ilf. 
comme  encore  par  Philippe  Roi  d'Elpagne  de- 
puis l'an  mil  fix  cens  trente-cinq. 


X. 


Que  les  filles  des  Ducs  de  Lorraine  &  les 
defeendans  d'icelles  doivent  fuccéder  aux  Du- 
chez  de  Lorraine  &  de  Bar  par  préférence 
fur  les  Maies  plus  éloignez. 

Et  comme  la  Femme  du  Duc  Charles  a  été 
reconnue  Ducheffe  de  Lorraine  &  de  Bar  de 
fon  chef,  &  a  été  forcée  de  quitter  fes  droits  à 
fon  Mari. 

.      XI. 

Il  faut  de  plus  tâcher  de  recouvrer  Copie 
de  tous  les  Aveus  &c  Dénombremens  pour  le 
Duché  de  Bar  depuis  l'an  mil  trois  cens;  il  s'en 
trouve  deux  en  la  Généalogie  des  Comtes  & 
Ducs  de  Bar  imprimée  in  4.. 

Peur  le  regard  de  ludion  du  Comté  de 
Bar  en  Duché,  je  ne  l^amais  vue. 

Mais  bien  celle  du  Marquifat  de  Pont- 
à-Mouflon  par  l'Empereur  Charles  IV.  envi- 
ron l'an  mil  trois  cens  cinquante-quatre ,  que 
je  crois  fe  trouver  parmi  mes  Mémoires. 


V 


XII. 


Saint  Dié  &  Remiremont  ne  font  des  appar- 
tenances de  l'ancien  Duché  de  Lorraine. 


m 


Et  le  droit  de  Souveraineté  fur  pïufieur* 
Villages^de  l'Evêché  de  Metz. 

XVIII. 

L'Empereur  n'accorde  nettement  au  Rot  le 
droit  de  nomination  au  lieu  de  celui  d'élection 
fur  les  Evêchez  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  & 
fur  les  Abbayes  &  autres  Bénéfices  Eccléfiafti- 
ques  qui  relèvent  immédiatement  du  Saint  Siè- 
ge- 

Ni  encore  ce  qui  eft  du  ferment  de  fidélité 
des  Evêques  qu'ils  ont  ci -devant  rendu  à 
l'Empereur, 

Et  de  n'être  fujets  à  la  jurifdidtion  de  là 
Chambre  Impériale  de  Spire  &  au  Confeil  pri- 
vé de  l'Empereur. 

XIX. 

Et  quant  à  ce  qui  eft  des  Princes,  Com- 
tes, &  Grands  Seigneurs ,  dont  les  Seigneu- 
ries relèvent  d'ancienneté  immédiatement  de 
l'Empire,  il  veut  qu'elles  y  demeurent,  &  en- 
core qu'elles  foient  quant  au  fpirituel  de  lajuris- 
diction  defdits  Evêchez. 

XX. 

L'Inftrudion  du  Pape  Urbain  huitième  en 
l'an  mil  fix  cens  trente-fix  au  Cardinal  Ginetti 
Légat  à  Latere  pour  le  Traité  de  Paix  à  Co- 
logne ,  pour  faire  inftance  à  ce  que  le  Duché 
de  Lorraine  &  toutes  autres  Seigneuries  fuffent; 
restituées  à  la  Maifon  de  Lorraine. 


Kkk 
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XXI. 

L'avis  réitéré  de  la  plupart  des  Princes  & 
Etats  de  l'Empire  en  l'an  mil  fix  cens  quarante- 
fept  à  Munfter  ,  à  ce  que  le  Duc  Charles  foit 
reftitué  entièrement  es  Etats  qu'il  poiledoit  ci- 
devant. 

Et  qu'il  (bit  compris  de  la  part  de  l'Empe- 
reur &  de  l'Empire  au  Traité  de  Paix  qui  fe 
fera  avec  la  France. 

XXII. 

Le  Roi  retenant  ce  qui  eft  d'ancienneté  des 
Evêchez  de  Metz,  Toul  &  Verdun,  une  par- 
tie du  Duché  de  Lorraine,  &  ce  qui  autrement 
y  a  été  annexé,  en  deviendra  Vali'al  &  Sujîtde 
l'Empereur,  en  devra  la  foi  &  hommage  d'une 
bonne  partie,  &  pourra  erre  condamné  com- 
me criminel  de  Leze  Majefté  par  l'Empereur 
fous  prétexte  de  rébellion. 

XXIII. 

Comme  le  Confeil  de  Suéde  eft  d'avis  que 
les  Rois  de  Suéde  relèvent  de  l'Empire  quant 
au  Duché  de  Poméranie,  l'Archevêché  de 
Biîme  ,  l'Evêché  de  Verden  ,  &  partie  du 
Duché  de  Meckeibourg. 

Le  Roi  de  Dannemarck  eft  Sujet  &  Vaffal  de 
l'Empire  pour  raifon  des  Duchez  de  Holface, 
Stormarie,  &  Ditmarlie. 

Le  Roi  d'Efpagne  eft  aufïi  Vaflâl  de  l'Em- 
pire à  caufe  du  Duché  de  Milan  : 

De  la  Seigneurie  de  Siene  oc  autres  Seigneu- 
ries: 

Du  Roi  de  France  à  caufe  du  Comté  de 
Charolois  : 

Et  du  Pape  pour  raifon  du  Royaume  de 
Naples. 

XXIV. 

La  Tranfadtion  es  années  mil  cinq  cens  qua- 
rante-deux &  mil  cinq  cens  quarante -trois 
d'Antoine  Duc  de  Lorraine  avec  l'Empereur 
Charles  V.  &  les  Etats  de  l'Empire  touchant  le 
Duché  de  Lorraine  &  plusieurs  Seigneuries 
tenues  à  foi  &  hommage  de  l'Empire. 

Il  appert  de  cette  Tranfadion  que  ledit 
Duché  n'eft  tenu  à  foi  &  hommage  de  l'Em- 
pereur, ains  il  en  eft  exemt  &  néanmoins  il  y 
eft  fujet  en  certains  cas  pour  ce  qui  concerne  la 
Souveraineté. 

XXV. 

Exemples  de  la  reftitution  qui  eft  faire  par 
pkilieurs  fois  des  Conquêtes  fur  les  Ennemis 
foit  pour  le  tout  ou  en  partie. 

XXVI. 


Qu'en  cas  de  crime  de  Leze  Majefté  la  con- 
fifcation  n'a  point  de  lieu  en  plulîeurs  Royau- 
mes, Principautez  &  Républiques  au  préjudice 
des  fubftituez  ;  &  qu'encore  que  le  contraire 
ait  été  introduit  en  France  du  Règne  du  Roi 
François  premier ,  l'on  ne  l'a  obfervé  à  la 
rigueur  foit  pour  les  Sœurs  de  Charles  Duc  de 
Bo  .rbon  &  leurs  defcendans  ou  pour  les  Sœurs 
&  defcendans  du  Duc  de  Montmorenci. 

Et  que  les  Empereurs  d'Allemagne  ont  con- 
fond aufll  en  cas  pareil  que  les  delcendans  ayent 


été  reftituez  en  une  partie  des  Seigneuries  dont 
leurs  ancêtres  ont  été  déclarez  privez  pour  leur 
rébellion. 

XXVII. 

Propolîtion  de  la  part  du  Roi  pour  ce  qui  eft 
de  retenir  tout  ce  que  poflédoient  les  derniers 
Ducs  de  Lorraine. 

XXVIII. 

Le  Marquifat  de  Pont-à-Moufibn,le  Comté 
de  Blamont ,  &  les  Seigneuries  de  Clermont  en 
Argonne  &  de  Hattonchaftel  ne  font  des  ap- 
partenances de  l'ancien  Duché  de  Lorraine. 

XXIX. 

Comme  Charles  fécond  Duc  de  Lorraine  a 
acquis  les  Salines  de  Marfal  &  Moyenvic  & 
enfuite  la  Seigneurie  de  Marfal  du  confënrement 
du  Roi  Henri  le  Grand;  &  cette  acquifuion  a 
été  approuvée  par  le  Pape  Clément  huitième  & 
TEmpereur  Rodolphe  fécond. 

XXX. 

Que  la  Seigneurie  de  Stenai  eft  tenue  à  foi 
&  hommage  du  Duché  de  Luxembourg  qui  ne 
relevé  de  l'Empire,  ains  eft  reconnu  pour  une 
Souveraineté  :  &  cette  Seigneurie  ne  peut  être 
aliénée  par  le  Duc  de  Lorraine  lans  le  confen- 
tement  du  Roi  d'Efpagne. 

XXXI. 

Que  la  Seigneurie  de  la  Motte  en  Baffignî 
doit  relever  &  être  tenue  à  foi  &  hommage 
des  Rois  de  France  à  caufe  du  Comté  de 
Champagne. 

XXXII. 

Les  différends  des  Ducs  de  Lorraine  avec  les 
Comtes  de  Nafïàu-Sarbruk  &  ceux  de  la  Mai- 
Ibn  de  Croui  pour  les  Comtez  de  Sarwerdcn  & 
Sarbruk,  le  Château  de  Hombourg  &  la  Sei- 
gneurie de  Feneftrange. 


Que  les  Filles  des  T)%ucs  de  Lor- 
raine &  de  Bar  doivent  être 
préférées  à  leurs  Oncles  Tater- 
nels  Frères  cPuinez  de  leurs 
Téres  ,  &  aux  autres  Mâles 
de  la  Mai/on  plus  éloignez  en 
la  fuccejjlon  fadits  "Duchez. 


I. 


T  Ettres  de  Charles  Duc  de  Lorraine  l'an 
*-*  mil  quatre  cens  vingt  le  dixième  Octobre 
fcellées  ,  par  lefquelles  il  déclare  que  fa  Fille 
Ilâbelle,  s'il  meurt  fans  hoirs  mâles  de  (on  Corps 
nez  en  loyal  mariage ,  lui  doit  fuccéder  au 
Duché  de  Lorraine  &  en  toutes  fes  autres  Ter- 
res &  Seigneuries. 
Et  qu'il  fera  jurer  &  promettre  par  Ces  Vas- 
faux 
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l(543,  faux  &  les  bonnes  Villes  qu'audit  cas  ils  tien- 
dront ladite  Ifabelle  pour  leur  Dame,  &  lui 
obéiront  comme  ils  ont  fait  à  lui  &  à  fes  pré- 
décefleurs  Ducs  de  Lorraine. 

Lors  vivoit  Antoine  Comte  de  Vaudemont 
fils  de  Ferri  premier  Comte  de  Vaudemont 
frère  puiné  dudit  Charles. 

II. 

Lettres  de  quatre  -  vingts  -  quatre  Gentil- 
hommes,  Chevaliers,  ou  Ecuyers  Vaffaux  du 
Duché  de  Lorraine,  l'an  mil  quatre  cens  vingt- 
cinq  le  treizième  Décembre ,  fcellées  de  leurs 
Seaux,  par  lefquelles  ils  promettent ,  fi  ledit  Duc 
Charles  décède  fans  defcendans  mâles  procréez 
de  lui  en  loyal  Mariage,  de  reconnoître  ladite 
Ifabelle  pour  Dame  &  Ducheffe  dudit  Duché , 
&  après  elle  fes  hoirs  nez  &  procréez  de  (on 
Corps  en  loyal  Mariage,  &  iceux  défaillans  de 
tenir  pour  leur  Dame  Catherine  fa  fceur  puinée 
Femme  du  Marquis  de  Bade,  &  auiïï  après 
elles  fes  Hoirs  nez  &  procréez  de  (bn  Corps  en 
loyal  Mariage  par  préférence  fur  ledit  Antoine 
Comte  de  Vaudemont, 

III. 

Autres  Lettres  de  foixante  Gentilhommes 
dudit  Duché  de  même  datte  fcellées  de  leurs 
Seaux  qui  font  pareille  promeffe. 

IV. 

Sentence  Arbitrale  du  Roi  Charles  Vil.  à 
Reims  l'an  mil  quatre  cens  quarante  le  ving- 
tième ,  par  laquelle  il  eft  ordonné  après  lon- 
fue  &  mure  délibération  du  Confeil  d'Etat  de 
a  Majefté,  que  ledit  Comte  de  Vaudemont 
promettra  de  renoncer  pour  lui  &  fes  Hoirs  à 
tout  le  droit ,  action ,  &  querelle  qu'il  devoit 
ou  pretendoit  avoir  de  fait ,  de  droit ,  ou  de 
coutume  en  la  propriété  &  Seigneurie  dudit 
Duché  de  Lorraine  &  fes  appartenances. 

Et  s'il  avient  que  ladite  Ifabelle  &  fes  hoirs 
mâles  &  femelles  aillertt  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  defcendans  de  leurs  Corps,  que  lors  que 
ledit  Comte  comme  légitime  &  habile  à  fuc- 
céder  par  voye  de  juftice  &  autrement  duë- 
ment  viendra  à  tel  droit,  qu'il  y  pourra  &  de- 
vra avoir. 

Promeffe  &  ferment  dudit  Comte  de  Vau- 
demont &  de  fon  fils  aine  Ferri  es  mains  du 
Roi,  &  en  prélênee  des  premiers  Princes  de 
fon  fang  &  de  ceux  de  fon  Confeil  d'entretenir 
&  accomplir  inviolablement  ladite  Sentence  :  à 
Reims  lesdits  an  &  jour. 

VI. 

Lettres  de  René  Roi  de  Sicile  en  préfence 
dudit  Ferri  de  Lorraine  fon  Gendre ,  depuis 
deuxième  du  nom  Comte  de  Vaudemont ,  Père 
de  René  fécond  Duc  de  Lorraine  ,  à  Angers 
l'an  mil  quatre  cens  cinquante-deux  le  26.  Mars 
fcellées. 

Par  lefquelles  il  déclare  que  ledit  Duché  de 
Lorraine  doit  appartenir  à  fon  Fils  Jean  Duc  de 
Calabre ,  par  fucceffion  de  ladite  Ifabelle  Mère 
dudit  Jean  laquelle  éroit  depuis  peu  décé- 
dée. 
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Lettre  d'iolaride  d'Anjou  DuchefTe  de  Lor- 
raine fille  de  ladite  Ifabelle  &  dudit  Roi  René 
l'an  mil  quatre  cens  feptante-trois  le  deuxième 
Août  fcellées ,  par  lefquelles  elle  content  que 
ledit  René  fécond  fon  fils  foit  reçu  &  accepté 
audit  Duché  pour  Duc  &  Seigneur  d'icelui  & 
lui  cède  &  tranfporte  tout  le  droit  qu'elle  y  a- 
voit. 

Relêrvé  que  là  vie  durant  elle  demeurera 
Dame  &  Maitreffe  des  revenus  d'icelui  Duché. 

Et  refèrvé  auffi  à  ladite  Dame  que  fi  ledit 
René  alloit  de  vie  à  trépas  devant  elle  fans 
laiffèr  hoirs  mâles  &  légitimes  de  fon  Corps, 
ledit  Duché  en  tout  &  par  tout  demeurera  à  la- 
dite Dame. 

Lors  vivoit  Henri  de  Lorraine  Evêque  dé 
Metz,  Oncle  Paternel  dudit  René  &  Fils  dudit 
Antoine  Comte  de  Vaudemont. 

VIII. 

Lettre  dudit  Roi  René  Duc  de  Bar  à  Aix 
en  Provence  l'an  mille  quatre  cens  feptante- 
neuf  le  quinzième  Novembre  ,  fcellées ,  pour 
empêcher  l'aliénation  dudit  Duché  de  Bar. 

Par  lefquelles  il  déclare  que  ce  Duché  doit 
revenir  après  fon  décès  à  ladite  Iolande  fa  fille 
Duchefîè  de  Lorraine  ,  à  caufe  d'elle  audit 
René  fécond  fils  de'ladite  Iolande. 

Et  néanmoins  étoit  lors  vivant  Charles  Com- 
te du  Maine  depuis  quatrième  du  nom  Roi  de 
Sicile,  fils  de  Charles  premier  Comte  du  Mai- 
ne frère  puiné  dudit  René  fubftitué  à  ce  René 
&  aux  hoirs  de  fon  Corps  tant  audit  Duché 
qu'au  Marquifat  du Pont-à-Mouffon, félon  qu'il 
appert  du  don  qui  en  fut  fait  à  Saint  Michel 
l'an  mil  quatre  cens  dix-neuf  par  Louis  Car- 
dinal Duc  de  Bar. 

IX. 

Teftamertt  dudit  René  II.  à  Nanci  l'an  mil 
quatre  cens  vingt-fix  le  vingt-huit  Juillet  fcellé» 
par  lequel  il  veut  &  déclare  que  l'enfant  foit 
fils  ou  fille,  dont  fa  Femme  Philippe  de  Guel- 
dres  eft  enceinte,  foit  &  demeure  fon  héritier 
univerfèl ,  en  toutes  fes  Terres  6c  Seigneuries  i 
nommément  au  Duché  de  Lorraine  ;  nonobs- 
tant que  ledit  Henri  Evêque  de  Metz  fût  en- 
core en  vie. 


Tranfàction  entre  Charles  II.  Duc  de  Lor- 
raine, &  Nicolas  Comte  de  Vaudemont  Oncle 
Paternel  du  Duc  Charles  &  frère  puiné  du 
Duc  François ,  Père  du  même  Duc  Charles 
pour  fupplément  de  partage  audit  Comte  de 
Vaudemont  &  Blamont ,  l'an  mil  cinq  cens 
foixante-deux  le  vingt-un  Novembre  ,  par  la- 
quelle ledit  Comte  de  Vaudemont  ne  fe  referve 
le  droit  de  fuccéder  es  Duchez  de  Lorraine  & 
de  Bar  &  autres  Seigneuries  tenues  par  ledit 
Duc  Charles,  finon  en  défaut  du  même  Char- 
les &  de  fes  defcendans ,  &  pareillement  des 
defcendans  de  Renée  &  Dorothée  Sœurs  dudit 
Charles  &  de  leurs  defcendans  ;  lefquelles  Re- 
née &  Dorothée  fes  Nièces  qui  furent  mariées 
à  des  Ducs  de  Bavière  &  de  Brunfwick,  il  re- 
connoit  par  ce  moyen  comme  filles  dudit  Duc 
François  fon  frère  aine  lui  devoir  être  préférées 
&  par  conféquent  à  tous  les  autres  mâles  de  la 
Maifon  plus  éloignez,  tels  qu'étoient  ceux  de 
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r&ig,  la  Branche  de  Guife  iffus  de  Claude  Duc  de 
Guife  frère  puiné  du  Duc  Antoine  père  dudit 
Duc  François  &  dudit  Comté  de  Vaudemont. 


Que  les  mâles  excluent  les  femel- 
les plus  proches  en  degré  en  la 
fuccejjîon  des  'Duchez  de  Lor- 
raine &  de  Bar. 

Mémoire  Réponfes  affez  confidërables  qui 
fe  peuvent  faire  à  un  Mémoire 
drejfé  contre  le  Teftament  de 
René  'Duc  de  Lorraine. 


Ce 

eft  en  un  vo- 
lume de  Lor- 
raine relie'  à 
parc  auquel 
on  aura  re- 
cours pour 
conférer  cette 
ieponfe. 


IL  n'y  a  rien  à  répondre  au  premier  Article 
parce  qu'il  ne  contient  autre  chofe  que  le 
fait  dont  eft  queftion  qui  eft  que  René  infti- 
tua  Antoine  fon  fils  aine  Héritier  des  Duchez 
de  Lorraine  &  de  Bar,  du  Marquifat  de  Pont- 
à-Mouflbn ,  &  du  Comté  de  Vaudemont ,  & 
Ciaude  fon  fécond  fils  depuis  Duc  de  Guife 
des  Terres  qui  lui  appartenoient  en  France  avec 
fubftitution  à  l'infini  en  faveur  des  enfans  mâ- 
les defeendans  tant  de  l'un  dVie  dé  l'autre. 

On  peut  répondre  au  deuxième ,  première- 
ment ,  que  l'on  ne  doute  plus  de  la  validité  de 
ce  Teftament  après  en  avoir  trouvé  l'Original 
àes  copies  duement  infinuées  dans  les  Bailliages 
où  befoin  ctoit ,  &  un  Adte  d'approbation  fait 
par  les  Etats  desdits  Duchez  alïemblez  à  cet 
effet  après  le  décès  dudit  René  le  treizième 
jour  de  Février  l'an  mil  cinq  cens  huit  en  la 
préfence  de  Madame  Philippe  de  Gueldres  fa 
veuve. 

Secondement»  que  les  fubftitutions  ne  font 
point  défendues  dans  la  Coutume  écrite  de  Bar , 
deforte  qu'il  en  faut  demeurer  au  Droit  com- 
mun de  France  qui  les  permet. 

Tiercement.queles  Ordonnances  d'Orléans, 
&  de  Moulins ,  qui  défendent  les  fubftitutions  à 
l'infini ,  réduifent  celles  qui  étoient  déjà  faites, 
comme  celle-ci,  à  quatre dégrez,  fans  y  compren- 
dre l'inftituant  &  l'inftitué ,  &  que  le  Comte  de 
Vaudemont  dernier  mort  étoit  le  quatrième  a- 
près  Antoine  qui  fut  l'inftitué  :  car  cet  Antoine 
laiffa  fes  Etats  à  François ,  &  François  à  Char- 
les ,  &  Charles  à  Henri  Père  de  Nicole ,  après 
laquelle  François  Comte  de  Vaudemont  a  pré- 
tendu les  devoir  recueillir. 

Quatrièmement ,  qu'encore  que  le  Roi  foit 
Seigneur  Souverain  &  féodal  du  Barrois ,  néan- 
moins René  en  ayant  la  propriété  la  peut  fubfti- 
tuer  en  faveur  des  mâles,  ainfi  que  font  tous 
les  Sujets  du  Roi  en  faveur  de  leurs  enfans 
mâles,  pourvu  que  les  droits  du  Roi  foient  con- 
fervez ,  &  en  telle  forme  que  Sa  Majefté  n'y 
fbit  aucunement  intéreffée  :  car  la  propriété 
de  quelque  chofe  que  ce  foit  donne  droit  d'en 
difpofer  abfolument  félon  les  Loix  &  à  la  réfer- 
ve  de  ce  qui  peut  intéreffer  le  Souverain  ou  un 
tiers. 

Or  outre  que  les  droits  du  Roi  ne  font 
point  détruits  en  cette  fubftitution  ,  tant  s'en 
faut  qu'elle  intéreffe  Sa  Majefté ,  qu'au  con- 
traire elle  lui  donne  grand  avantage,  vu  que 
J'ar  ce  moyen  elle  eft  affurée  que  le  Barrois  & 
es  Etats  de  Lorraine,  feront  toujours  en  la  pos- 
feffion  d'un  petit  Prince  que  la  feule  impuiflàn- 


ce  tiendra  en  devoir  s'il  eft  tant  foit  peu  judi- 
cieux :  au  lieu  que  les  filles  étant  capables  de 
fuccéder ,  il  arriverait  infailliblement  qu'ils 
tomberaient  en  la  main  d'un  plus  puiffànt 
Prince  qui  pourrait  entreprendre  contre  la 
France,  les  Ducs  de  Lorraine  ne  manquant 
pas  de  prétentions. 

On  peut  répondre  au  troifiéme  que  les  Prin- 
ces &  grands  Seigneurs  des  Royaumes  ont  pres- 
que tous  des  fubftitutions  dans  leurs  Maifons  en 
faveur  des  mâles ,  &  que  les  Rois  n'ont  point 
ratifiées  par  acte  exprès;  &  pour  ce  qui 
eft  du  confentement  tacite  ,  qu'il  fe  pouvoit 
dire  que  les  Rois  l'ont  donné  au  Teftament 
de  René  puis  qu'ils  ne  s'y  font  point  oppo- 
fez. 

On  répond  au  quatrième  que  le  Traité  de 
Guerrande  fait  l'an  mil  trais  cens  foixante  qua- 
tre entre  Jean  le  Vaillant  Comte  de  Montfort, 
depuis  Duc  de  Bretagne  &  Jeanne  Ducheffe  de 
Bretagne,  ne  fait  rien  au  propos;  l'hiftoire por- 
tant que  le  Roi  Charles  cinq  y  intervint  pour 
favorifer  Jeanne  de  Bretagne,  qui  fe  trouva  en 
telle  extrémité  après  la  défaite  de  Charles  de 
Blois  fon  mari  qui  fut  tué  en  la  bataille  d'Au- 
vrai  qu'elle  ne  favoit  que  devenir,  particulière- 
ment à  caufe  qu'Edouard  troifiéme  Roi  d'An- 
gleterre foutenoit  le  parti  de  ce  Comte  Jean  de 
Montfort,  comme  il  fe  vérifie  par  un  Traité  du 
Tréfor  des  Chartes. 

On  répond  au  cinquième  que  le  Teftateur  qui 
déroge  pendant  fa  vie  à  un  Article  de  fon  Tefta- 
ment ,  ne  le  rendant  pas  nul  au  refte ,  on  ne 
peut  tirer  conféquence  de  la  nullité  abfolue  de 
René  que  l'on  prétend  y  avoir  dérogé  à  l'égard 
de  fes  Terres  limées  en  France ,  lorfqu'il  de- 
manda des  Lettres  de  naturalité  pour  rendre 
fes  enfans  mâles  &  femelles  capables  de  les  pos- 
féder  ;  vu  qu'il  n'a  rien  changé  en  la  diipofition 
qu'il  avoit  faite  pour  la  Lorraine  &  le  Barrois. 
D'ailleurs  il  fe  peut  dire  que  ces  Lettres  de  na- 
turalité ne  font  nullement  contraires  à  fa  pre- 
mière difpofition ,  vu  qu'elles  n'appellent  point 
à  la  fucceffion  les  femelles  à  l'exclulion  des  mâ- 
les d'un  degré  plus  éloigné  ,  mais  les  rendent 
feulement  capables  de  recueillir  à  faute  d'hoirs 
mâles. 

Autres,  fix ,  fept ,  &  huitième  où  il  eft  dit 
que  les  Duchez  de  Guife  &  d'Aumale  &  la 
Principauté  de  Join ville  ont  .été  érigées  tant  en 
faveur  des  femelles  que  des  mâles.  On  peut 
répondre  qu'encore  que  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  de  Lorraine  qui  ont  demeuré  en  France 
femblent  n'avoir  pas  eu  grand  égard  au  Tefta- 
ment de  René,  néanmoins  qu'ils  n'y  ont  pas 
contrevenu  en  l'érection  de  ces  Terres  en  Du- 
chez &  Principauté,  qui  ne  font  pas  pour  tom- 
ber en  la  main  des  filles  qu'au  défaut  d'hoirs 
mâles;  &  que  quand  ils  y  auraient  contrevenu, 
cela  ne  pourrait  préjudicier  à  la  difpofition  faite 
pour  la  Lorraine  &  le  Barrois  ,  non  plus  qu'un 
Héritier  qui  agit  contre  une  Difpofition  tefta- 
mentaire  ne  peut  préjudicier  aux  droits  de  fon 
cohéritier  :  outre  que  ces  érections  ayant  été 
procurées  par  les  Princes  de  la  Maifon  de  Lor- 
raine, il  n'eft  nullement  croyable  qu'ils  ayent 
eu  intention  de  préjudicier  aux  avantages  que  le 
Teftament  de  René  leur  donnoit  fur  les  filles  de 
leur  Maifon ,  pour  la  fucceffion  des  Etats  de  la 
Maifon  de  Lorraine  &  de  Bar. 

Au  neuvième  on  peut  dire  qu'encore  que  le 
Duc  Charles  fécond  ait  obtenu  du  Roi  Char- 
les IX.  les  droits  Royaux  fur  le  Barrois,  pour 
tous  fes  enfans  tant  mâles  que  femelles ,  cela  ne 
préjudicie  néanmoins  en  façon  quelconque  au 
Teftament,  attendu  qu'on  peut  dire  comme  ci- 
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j6a$.  defïus  qu'ils  ne  peuvent  appartenir  aux  femelles 
qu'à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Au  dixième  il  eft  parlé  des  Protestations  fai- 
tes par  Anne  Princeflè  d'Orange  &  Chriftine 
Ducheffe  de  Florence.  On  peut  répondre  que 
ces  proteftations  ne  peuvent  annuller  le  Tefta- 
ment; vu  que  li  cela  étoit ,  il  ferait  au  pouvoir 
de  tous  ceux  qui  prétendent  quelque  fucceffion 
dont  ils  font  exclus  par  un  Teftament ,  de  ren- 
dre ce  Teftament  invalide  en  proteftant  au  con- 
traire. 

A  l'onzième  on  peut  dire  que  le  Comte  de 
Vaudemont  ne  confentit  à  la  déclaration  faite 
par  Henri  Duc  de  Lorraine  pour  déclarer  fes 
filles  Nicole  &  Claude  pour  Héritières  de  fes 
Etats  que  pour  les  affurer  à  fon  fils  qui  époufoit 
l'ainée ,  &  qui  fans  cela  eût  eu  à  les  contefter 
par  les  armes  ;  réfervant  après  la  mort  dudic 
Henri  à  faire  valoir  fes  prétentions  comme  en 
effet  il  s'en  eft  mis  en  devoir. 

Bref  au  douzième  on  peut  répondre  que  le 
Duc  Charles  n'a  reconnu  au  commencement 
fa  Femme  Ducheffe  de  Lorraine  &  de  Bar 
que  pour  s'en  affurer  davantage  la  poffeflion; 
vu  qu'en  effet  il  s'en  eft  déclaré  le  Maître  de 
fon  chef  auffitôt  qu'il  en  a  eu  la  puiffance. 

Ces  raifons  femblent  allez  conlidérables  pour 
y  pourvoir  de  réponfes. 

Sur  le'dos  de  cette  Pièce  eft  écrit ,  Réponfe 
au  Mémoire  fait  contre  le  Teftament  de  René'  Duc 
de  Lorraine. 


LA      MOTTE. 


Que  le  Roi ,  comme  Comte  de 
Champagne ,  a  droit  de  féoda'- 
lité  fur  la  Seigneurie  de  la 
Motte  en  Lorraine. 


Sommaire. 

• 

Que  ce  droit  interrompu  depuis 
le  règne  du  Roi  ^Philippe  de  Va- 
lois &  de  fes  defcendans  jufques 
au  Roi  Henri  III.  pouvoit  revenir 
au  feu  Roi  Henri  le  Grand  ijfu 
des  Comtes  de  Champagne. 

Table  Généalogique  des  Comtes 
de  Champagne  ijfus  de  Henri  pre- 
mier Roi  de  Navarre  jufques  à 
Louis  XIII. 

Avis  de  Monfeur  l'Avocat  Gé- 
néral Seguier  depuis  Trefident ,  en 
la  Conférence  a\e  Sainte  Menehoud 
de  l'an  iffi. 


Roi  de  Navarre  &  Comte  de  Champagne ,  le 
Châtel  de  la  Motte  en  accroiffement  de  fief 
qu'il. tenoit  en  Lorraine  du  Comté  de  Cham- 
pagne. 

Voulant  pour  lui  &  fes  Succeffeurs  Comtes 
de  Bar  tenir  à  toujours  perdurablement  ledit 
Châtel  dudit  Henri  &  de  fes  hoirs  en  defcen- 
dans, fans  que  les  Comtes  de  Bar  puflênt  alié- 
ner ce  Châtel. 

Enfuite  par  l'Accord  entre  Ferri  troifiéme 
Duc"  de  Lorraine  &  Edouard  premier  Comte 
de  Bar-fur-Aube  l'an  mil  trois  cens*  quatorze , 
approuvé  par  Louis  Roi  de  Navarre  &  Comte 
de  Champagne ,  depuis  Louïs-Hutin  Roi  de 
France  fils  de  la  Reine  Jeanne,  qui  étoit  fille 
dudit  Henri,  &  encore  par  Philippe-le-Bd  de 
fon  autorité  royale. 

Il  eft  convenu-  que  fi  ledit  Châtel  &  la  ChâV 
tellenie  de  la  Motte  &  fes  appartenances  de- 
meurent audit  Duc  de  Lorraine,  ledit  Roi 
Louis  le  recevra  &  fes  hoirs  à  fa  foi  &  à  fon 
hommage,  &  le  garantira  de  force  &  de  vio- 
lence comme  fon  homme. 

Et  par  l'aveu  dudit  Comte  Edouard  en  l'an 
mil  trois  cens  vingt  trois,  il  reconnut  tenir  ledic 
Châtel  du  Roi  Charles- le-Bel  à  caufe  du  Com- 
té de  Champagne. 

Deforte  que  Sa  Majefté  à  préfênt  régnant 
étant  ifïuë  dudit  Roi  Henri  &  fon  Héritier, 
le  même  droit  de  féodalité  lui  appartient  à  jufte 
titre. 

Si  l'on  objecte  que  depuis  ladite  année  mil 
trois  cens  vingt-trois  ,  trois  cens  ans  durant  & 
plus  il  ne  fe  trouve  aucun  acte  de  foi  &  hom- 
mage rendu  par  les  Comtes  &  Ducs  de  Bar, 
pour  raifon  desdits  Châtel  &  Châtellenie  de  la 
Motte  &  qu'il  y  a  prefeription. 

A  cela  la  réponîê  eft ,  que  le  Vaffal  ne  peut 
preferire  contre  fo'n  Seigneur  Féodal ,  les  droits 
&  devoirs  qu'il  eft  tenu  lui  faire  à  caufe  du 
Fief,  par  quelque  tems  que  le  Seigneur  ait 
dormi ,  fans  faire  renouveller  fon  hommage, 
félon  qu'il  fe  lit  en  la  Coutume  de  Paris,  Article 
12.  &  en  celle  de  Lorraine, Tit.  5.  Article  11. 
de  Bar,  Article  16.  de  Bafligni  le  Lorrain,  Arti- 
cle 33.  de  Saint  Mihel,  titre  des  preferiptions , 
Article  3.  &  plufieurs  autres  Coutumes  &  Loix 
de  France  ,  d'Allemagne  ,  d'Italie  ,  &  autres 
Pais.    « 

Joint  que  le  Roi  Philippe  de  Valois  &  les 
Rois  fes  Succeffeurs  Comtes  de  Champagne 
jufques  au  Roi  Henri  le  Grand,  ne  defeendoient 
dudit  Roi  Henri  ainfi  que  le  feu  Roi  Henri  le 
Grand,  &  le  Roi  fon  fils,  qui  en  font  venus 
de  par  la  Reine  Jeanne  d'Albret  mère  dudit 
Roi  Henri  le  Grand. 


1*48. 


L'An  mil  deux  cens  feptante-deux  Thicbaut 
fécond  Comte  de  Bar  reconnut  par  fes  Let- 
tres données  à  Troyes  &  fcellées  de  fon  Seau  a- 
voir  repris  à  foi  &  hommage  de  Henri  premier 
Tom.  IV. 


LU 
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TABLE    GENEALOGIQUE 


*    ^48. 


<t>es  Rois  de  France,  Comtes  de  Champagne ,  defcendus  de 
Henri  I.  Roi  de  Navarre  1270. 

L    Champagne. 

1.  Henri  premier  Roi  de  Navarre  &  Comte 
de  Champagne  1*70. 

II.    France. 

a  Jeanne  Reine  de  Navarre  &  Comteflè  de 
Champagne  l'an  1274.  Femme  du  Roi 
Philippe-le-Bel.  •  


2  Couïs  dixième  furnommé  Hutin,  Roi  de 
Navarre  &  Comte  de  Champagne ,  1  an 
1305.  depuis  Roi  de  France  l'an  13 14. 


'  Jean  L  Roi  de  France  &  de  Navarre  & 
Comte  de  Champagne  l'an  1325. 


•Philippe -le -Long 
Roiae  France  & 
de  Navarre  l'an 


Charles-le-Bel  Roi 
de  France  &  de 
Navarre  ,      l'an 


1315 


1321.  • 

^ -^  III.      E    V    R   E   U    X. 

Jeanne  II.  Reine  de  Navarre  &  Comteflè 
de  Champagne,  l'an  1328.  (a)  Femme 
de  Philippe  Comte  d'F.vreux  III.  du  nom 
Roi  de  Navarre. 

Charles  II.  Roi  de  Navarre  l'an  1349. 
Père  de  Charles  III.  Roi  de  Navarre 
1386'. 


Charles  III.  Roi  dé  Navarre  l'an  1385. 

IV.     A  R  r  a  g  o  N. 

Blanche  Reine  de  Navarre  l'an  142?.  elle 
fut  mariée  en  l'an    1420.  à  Jean  d'Arra- 

fon  II.  du  nom  Roi  de  Navarre  fils  de 
erdinand  Roi  d'Arragon. 

V.    F  o  1  x. 


10.  François-Phoebus  Roi  de  Navarre  1479- 


8.  Léonor  Reine  de  Navarre  l'an  1479.  Son 

Mari  fut  Gafton  IV.  Comte  de  Foix. 

9.  Gafton  Prince  de  Viane. 

>  VI.      A  L  B   R    E   T. 


-A.- 


IO 


II. 


12. 


13 


14. 


Catherine  Reine  de  Navarre  ,  l'an  1483. 
Elle  fe  maria  avec  Jean  d'Albret  III.  du 
nom  Roi  de  Navarre ,  &  de  ce  Mariage 
naquit  Henri  II.  Roi  de  Navarre  1 5 17. 

Henri  II.  Roi  de  Navarre  l'an  15 17. 

VII.    Bourbon. 

Jeanne  III.  Reine  de  Navarre  l'an  1555. 
Elle  époufa  Antoine  de  Bourbon  Duc  de 
Vendôme  &  Roi  de  Navarre. 
.  Henri  le  Grand  III.  du  nom  Roi  de  Na- 
varre l'an  1572.  &  IV.  du  nom  Roi  de 
France  l'an  1(89. 

Louis  treize  Roi  de  France  &  II-  du  nom 
Roi  de  Navarre  l'an  16 10. 
Louis   XIV.  Roi  de  France  &  III.  du 
nom  Roi  de  Navarre. 


(4)  L'an  ijjf.  Elle  quitta  par  Tranfaâion  au  Roi  Philippe  de  Valois  le  droit  qu'elle  avoit  au  Comté  de 
Champagne  ,  fit  le  Roi  Jean  II.  en  l'an  1361.  unit  ledit  Comté  à  la  Couronne  de  France. 


L'  A  V  I  S 


%6tf. 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 
L'      A       V       I       S 


'De  Monfieur  Seguier  premier  A- 
•vocat  Général  du  Roi  en  la 
Cour  de  Parlement  à  'Paris  & 
depuis  Prefdent ,  pour  le  droit 
de  Féodalité  fur  le  Chàtel  &  la 
Châtellenie  de  la  Motte  qui  ap- 
partient à  Sa  Majeflé  à  prejent 
régnant. 


LE  Procès  Verbal  de  la  Conférence  à  Sainte 
Menehould  l'an  mil  cinq  cens  cinquante 
&  un  entre  les  Députés  du  Roi  Henri  II.  & 
ceux  A  Charles  II.  Duc  de  Lorraine,  mis  par 
écrit  par  ledit  Sieur  Seguier  l'un  des  Députez 
dudit  Roi  Henri. 

Au  regard  du  Châtel  de  la  Motte  ils  ont  dit 
que  la  première  inféodation  de  la  Motte  fut  con- 
ditionnée par  les  hoirs  du  Corps  du  Roi  de 
Navarre  Comte  de  Champagne,  à  la  charge 
de  retour  en  Franc  -  alleu  ,  en  défaut  desdits 
hoirs  ;  &  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  aucuns  hoirs  du 
Comté.  Nous  avons  dit  que  les  hoirs  du 
Comté  de  Champagne  par  le  moyen  de  Jeanne 
qui  fut  Femme  de  Philippe-le-Bel  font  encore 
en  nature. 

Autre  Procès  Verbal  de  ladite  Conférence 
par  le  Sieur  de  Ncuflotte  Maître  des  Requêtes 
dudit  Duc  &  l'un  de  lès  Députez  à  ladite  Con- 
férence ,  &  a  Seguier  commencé  &  dit  que  ces 
jours  paffez  il  nous  avoit  fait  apparoir  que  le 
Chàtel  de  la  Motte  étoit  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Champagne  tenu  par  le  Roi,  &  en- 
core nous  montroit  la  reconnoiffance  des 
Comtes  de  Bar ,  reconnoiffans  tenir  la  Motte 
du  Roi  à  caufe  du  Comté  de  Champagne  :  & 
eft  ledit  titre  datte  de  l'an  mil  trois  cens  vingt- 
trois. 

Et  peu  après  ledit  Seguier  a  dit  que  ce  favoit- 
il  bien ,  qu'il  avoit  vu  lesdites  Lettres  à  Paris  ; 
mais  que  le  Fief  étoit  fait  au  Comte  de  Cham- 
pagne, &  y  avoit  hoirs  dudit  Comte  qui  em- 
pêchoit  ladite  condition. 


S     T     E     N     A     I. 

Que  Stenai  (autrement  dit  Sa- 
thenai  ou  Aftenai)  n'eft  pas 
Fief  de  l'Empire,  ains  relevoit 
autrefois  à  foi  &  hommage  du 
Duché  de  Luxembourg ,  qui  eft 
tenu  en  Souveraineté. 

Sommaire. 

I.  Les  'Ducs  de  Lorraine  n'ont 
Tom.  IV. 
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jamais   reconnu    Stenai   à  foi  &    i5^8. 
hommage  de  l'Empereur. 

II.  Le  Duché  de  Lorraine  rteft 
tenu  à  foi  &  hommage  de  l'Em- 
pereur. 

III.  Stenai  prétendu  par  l'Em* 
pereur  Charles  Qîiint  être  un  Fief 
du  Duché  de  Luxembourg. 

IV.  Cejfion  &  Tranfport  audit 
Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  pour 
les  Archiducs  Albert  &  Ifabelle- 
Claire-Eugenie  Princes  des  Païs- 
Bas  du  droit  de  féodalité  fur  Ste- 
nai à  caufe  du  Duché  de  Luxem- 
bourg. 

V.  Le  Duché  de  Luxembourg 
ne  relevé  de  l'Empire. 

VI.  La  Ville  &  Forterejfe  de 
Stenai  ne  fe  peut  aliéner  fans  le 
confentement  des  Ducs  de  Luxem- 
bourg. 


I"  Es  Ducs  de  Lorraine  n'ont  jamais  rendu  la 
*-*  foi  &  hommage  à  l'Empereur  pour  raifon  de 
Stenai,  Se  ne  l'ont  reconnu  pour  leur  Souverain 
comme  il  appert  des  inveftitures  (a)  es  années 
mil  cinq  cens  feize ,  mil  cinq  cens  foixante  fept , 
mil  fix  cens  neuf,  mil  (ix  cens  treize,  mil  fix 
cens  vingt-trois,  Se  mil  iix  cens  vingt- fept  par 
les  Empereurs  Maximilian  premier,  Maximilian 
II.  Rudolphe  II.  Mathias  &  Ferdinand  II.  aux 
Ducs  de  Lorraine  Antoine,  Charles  IL  Henri 
Se  Charles  III.  où  il  n'eft  fait  mention  que  du 
Marquiiat  de  Pont-à-Mouffon  ,  du  Comté  de 
Blamond ,  de  Hattonchàtel ,  &  de  quelques  au- 
tres Seigneuries  &  droits ,  &  nullement  de 
Stenai. 


II. 


Non  plus  que  du  Duché  de  Lorraine  fur  le- 
quel l'Empereur  n'a  droit  de  féodalité  pour  être 
une  Principauté  franche  &  libre  ,  &  pour  telle 
reconnue  par  les  Electeurs ,  Princes  Se  Etats 
Généraux  de  l'Empire,  en  la  Tranfadtion  avec 
le  Duc  Antoine  en  la  Diette  de  Nuremberg  l'an 
mil  cinq  cens  quarante-deux  le  vingt-fixiéme 
Août  {h). 

III.    IV. 

Auffi  ladite  Seigneurie  de  Stenai  eft  un  Fief 
mouvant  du  Duché  de  Luxembourg,  comme 
il  eft  porté  en  termes  exprès  au  Traité  de  Crefpi 
en  l'an  mil  cinq  cens  quarante-quatre ,  entre 
l'Empereur  Charles  V.  Se  le  Roi  François  pre- 
mier; ledit  Empereur  Charles  V.  n'y  ayant  lors 
réclamé  aucun  droit  comme  Empereur,  mais 
feulement  comme  Duc  de  Luxembourg  ;  Se 
par  les  Contrats  d'échange  es  années  mil  fix  cens 
deux  &  mil  fix  cens  trois  entre  les  Archiducs 
Albert  Se  Ifabelle-Claire-Eugenie  Princes  des 
Païs-Bas,  comme  Ducs  de  Luxembourg  d'une 
part,  &  Charles  II.  Duc  de  Lorraine  comme 
Duc  de  Bar,  d'autre,  il  eft  dit  que  la  même 
LU  a  Sri- 
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[16*48.  Seigneurie  étoit  tenue  à  foi  &  hommage  du 
Duché  de  Luxembourg,  (c)  (d) 

Ce  qui  étante  elle  ne  peut  relever  immédia- 
tement ou  médiatement  de  l'Empereur ,  d'au- 
tant que  ledit  Duché  de  Luxembourg  eft  tenu 
en  Souveraineté  &  n'eft  mouvant  à  foi  &  hom- 
mage d'aucun  Prince  ;  car  l'an  mil  quatre  cens 
fbixante  quatre  à  la  réponfe  qui  fut  faite  à  l'Ille 
de  la  part  de  Philippe  le  bon  Duc  de  Bourgo- 
gne aux  Ambaflàdeurs  du  Roi  Louis  XI.  fon 
Chancelier  de  Goux  dit  que  le  Duché  de 
Luxembourg,  de  même  que  le  Duché  de  Bra- 
bant,  le  Comté  de  Hainaut  &  autres  Seigneu- 
ries des  Pais-Bas  étoient  tenus  de  Dieu  tant 
feulement. 

Et  à  la  Tranfadtion  de  l'Empereur  Charles  V. 
avec  les  Etats  de  l'Empire  à  Augsbourg  l'an 
mil  cinq  cens  quarante  huit  le  vingt  fixiéme  de 
Juillet  pour  mettre  lesdits  Pais  fous  la  garde  & 
protection  de  l'Empire  ,  il  eft  avoué  que  le 
Ducné  de  Gueldres,  le  Comté  de  Zutphen, 
&  la  Seigneurie  d'Utrecht  font  tenus  à  foi  & 
hommage  dudit  Empire  :  mais  quant  audit 
Duché  de  Luxembourg  &  autres  Seigneuries 
des  Pais-Bas,  il  eft  foutenu  qu'elles  ont  tou- 
jours été  exemtes  de  la  jurifdidfion  de  cet  Em- 
pire, (e) 

VI. 

Et  par  ainfi  le  Roi  n'eft  aucunement  obligé 
pour  raifon  dudit  Stenai  d'en  traiter  avec  l'Em- 
pereur, mais  feulement  avec  le  Roi  d'Efpagne, 
qui  peut-être  mettra  en  avant  que  l'échange  en 
l'an  mil  fix  cens  trois  s'eft  faite  à  la  charge  & 
condition  que  le  Duc  Charles  II.  &  fes  Suc- 
ceffeurs  Ducs  de  Lorraine  ne  pourront  aliéner 
la  Ville  &  Fortereffe  de  Stenai ,  fans  le  confen- 
tement  desdits  Archiducs  &  de  leurs  Succes- 
feurs  Ducs  de  Luxembourg  (/) ,  dont  le  Roi 
fe  peut  accorder  avec  le  Roi  d'Efpagne  en  lui 
faifant  récompenfe  félon  qu'il  fera  avilé  pour  le 
mieux. 


'Preuves  de  ce  que  dejfus. 

(a)  Les  Ducs  de  Lorraine  n'ont  point  re- 
connu Stenai  à  foi  &  hommage  de  l'Empereur, 
comme  ils  ont  fait  d'autres  Seigneuries. 

Les  Inveftitures  de  plufieurs  Seigneuries  aux 
Ducs  de  Lorraine  par  les  Empereurs,  fe  trou- 
vent au  Tréfor  des  Chartes  du  Roi  &  en  celui 
de  Lorraine  à  Nanci  :  j'en  ai  copie ,  il  n'y  eft 
fait  mention  aucune  de  Stenai. 

(b)  L'Empereur  n'a  droit  de  féodalité  fur  le 
Duché  de  Lorraine  :  cela  fe  prouve  par  la 
Tranfaftion  à  Nuremberg  l'an  mil  cinq  cens 
quarante -deux  le  vingt-fixiéme  jour  d'Août  ; 
elle  eft  au  Tréfor  des  Chartes  du  Roi,  &  fut 
confirmée  par  l'Empereur  Charles  V.  à  Spire 
l'an  mil  cinq  cens  quarante-trois  le  vingt-hui- 
tième jour  de  Juillet ,  infinuée  en  la  Chambre 
Impériale  en  ladite  Ville  de  Spire  l'an  mil  cinq 
cens  foixante  &  un  le  vingt  unième  d'Août ,  & 
derechef  elle  a  été  renouvellée  à  Prague  par 
l'empereur  Rudolphe  fécond  l'an  mil  fix  cens 
trois  le  deuxième  jour  de  Janvier. 

La  même  Tranfadfion  eft  inférée  "dans  le 
livre  de  Magrerus  de  Client elari  Patronorum  jure 
*yaP-  5-  N.  20+.  &  dans  celui  de  Arumxus 
a?  Comitiïs  Germanici  lmperii  Cap,  5.  N.  122. 
dans  le  Traité  de  Carpzovius  de  Capitulatione 
Impérial,,  es  Traitez  de  Limnseus  de  jure  pu- 
Mo.  &  es  Recueils  deGoldaft  des  Refait at s  de 


l'Empire ,  &  en  un  autre  Recueil  intitulé ,  Pri- 
vilégia. 

(c)  L'Empereur   Charles-quint  maintint   au 
Traité  de  Qefpi  l'an  mil  cinq  cens  quarante- 
quatre,  qu'il  fit  avec  le  Roi  François  premier, 
que  Stenai  eft  un  Fief  du  Duché  de  Luxembourg. 
Ledit  Traité. 

„  Et  pour  ce  que  ledit  Seigneur  Empereur 
„  maintint  que  la  Ville ,  Chatellenie ,  &  Sei- 
,,  gneurie  de  Stenai  eft  de  fon  Fief  à  caufe  de 
,,  la  Duché  de  Luxembourg,  &  n'en  a  pu  le- 
„  dit  feu  Duc  de  Lorraine  faire  valable  Trans- 
„  port  foit  par  échange  ou  autrement  audit 
„  Sieur  Roi  fans  fon  confentement  ,  a  été  ac- 
„  cordé  que  ledit  Stenai  fe  rendra  femblable- 
,,  ment  au  Duc  moderne  de  Lorraine,  pour 
„  Je  tenir  fous  la  même  charge  &  fief  que  fon- 
„  dit  feu  Père  l'avoit ,  fans  que  par  ci  -  après 
„  icelui  Sieur  Roi  y  puifle  rien  à  jamais  pré- 
„  tendre  ;  demeurant  au  furplus  à  fadite  Majefté 
„  Impériale  le  droit  &  action  deCommilè  pour 
„  en  faire  à  l'endroit  dudit  Duc  comme  bon 
„  lui  femblera.  « 

{d)  L'Archiduc  Albert  &  Ifabelle-CIaire- 
Eugenie  Princes  des  Païs-Bas  prétendent  que 
Stenai  eft  tenu  à  foi  &  hommage  du  Duché  de 
Luxembourg. 

Les  Contrats  d'échange  es  années  mil  fix  cens 
deux  &  mil  fix  cens  trois  qui  font  au  Tréfor 
des  Chartes  en  Lorraine  à  Nanci  ,  dont  j'ai 
copie. 

„  Ne  s'étant  lesdits  Députez  retrouvés  en 
»  aucune  difficulté  touchant  lesdites  prétentions 
„  que  pour  le  regard  des  Villes ,  Prévôté  &C 
„  Chatellenie  de  Sathenai,  que  nous  preten- 
„  dions  être  de  nous  d'ailleurs  tenues  en  fief 
„  par  notre  dit  Coulin  le  Duc  de  Lorraine  & 
„  de  Bar ,  à  caufe  de  notre  dit  Duché  de 
„  Luxembourg. 

{e)  L'Evêché  de  Luxembourg  eft  une  Sei- 
gneurie tenue  en  Souveraineté  &  ne  relève  de 
l'Empire. 

Enguerrand  de  Monftrelet  au  troifiéme  Vo- 
lume des  Croniques  l'an  mil  quatre  cens  foixan- 
te quatre,  &  Jean  de  Foreftel  es  Chroniques 
d'Angleterre  manuferites  qui  finiffent  l'an  mil 
quatre  cens  feptante  cinq  :  "  A  ces  mots  s'a- 
„  vança  de  parler  Maître  Pierre  de  Goux  Cban- 
„  cellier  &  Maître  es  Loix ,  &  dit  aux  Ambas- 
„  fadeurs  des  Rois  ,  Meflèigneurs,  afin  que 
„  chacun  l'entende,  Monfeigneur  qui  ici  eft, 
„  ne  tient  pas  du  Roi  tout  ce  qu'il  a  de  Ter- 
,.  res  &  Seigneuries ,  il  tient  voirement  du  Roi 
„  tout  le  Duché  de  Bourgogne,  les  Comtés  de 
„  Flandre  &  d'Artois,  mais  hors  le  Royaume 
„  maintes  belles  Seigneuries,  comme  les  Du-  . 
„  chés  de  Brabant,  de  Luxembourg,  &  Lim- 
„  bourg ,  &  de  Lotrich  avec  les  Comtés  de 
„  Bourgogne,  de  Hollande,  Zélande,  &  de 
„  Namur,  &  d'Artois;  Pais  qu'il  tient  de  Dieu 
„  tant  feulement. 

La  Tranfaction  de  l'an  mil  cinq  cens  qua- 
rante-huit à  Augsbourg  pour  la  protection  par 
l'Empire  des  Princes  des  Païs-Bas,  eft  inférée 
dans  Arumxus  de  Comitiïs  Germanici  lmperii 
Cap.  4.  N.  90.  91.  92.  01.  94..  &  auffi  dans 
le  livre  de  Magserus  de  Cliente/art  Patrcmorum 
jure  Cap.  5.  N.  59. 

(/)  Le  droit  de  Féodalité  fur  la  Ville  &  For- 
tereffe de  Stenai  a  été  tranfporté  aux  Ducs  de 
Lorraine,  comme  Ducs  de  Bar. 

A  condition  qu'ils  ne  pourront  aliéner  les- 
dites Ville  &  Fortereffe  fans   le  confentement 
des  Ducs  de  Luxembourg. 
m  Le  Contrat  d'échange  de  l'an  mil  fix  cens 
trois. 

„  Re- 


loue!. 


La  Ville  de  Stenai  qui  eft  de  la  Rivière  de 
Meuze  entre  Verdun  Ôc  Sedan  &  proche  de 
Moufon  importe  à  la  France, 

I. 

Pource  qu'elle  met  à  couvert  la  Campagne 
de  ce  côté  là. 

II. 

Que  de  cette  Place  l'on  peut  fecourir  au  be- 
foin  les  Villes  de  Verdun  &  de  Metz. 


DE-MUNSTER    ET 

l6"48.  »  Remettons  &  quittons  à  notre  dit  Coufin     §j§ 

„  le  Duc  de  Lorraine  &  de  Bar  &  fês  Suc- 
„  celîèurs  Ducs  dudit  Bar  tous  droits  &  obli-  §|§- 
„  gâtions  de  Vaffalité,  Seigneurie  direde,  &  Biê 
„  mouvance  de  fief,  que  pouvions  avoir  à  pré-  iljS 
„  tendre  &  demander  contre  lui ,  tant  à  caufe  |i| 
„  desdites  Prévôtés  &  Châtellenies  de  Mar-  g|§ 
„  ville  &  Aranci,  Terre  de  Conflarts  en  Jar-  ||j 
„  nify  &  Ban  de  Marri ,  qu'à  caufe  desdites  *M 
„  Ville  &  Châtellenie  de  Stenai ,  defquelles  |fe 
„  charges,  droits  &  obligations  de  Seigneurie  «s 
„  dircéte  ,  mouvance  de  fief,  &  de  Vaflalité  i| 
„  fusdite,  nous  avons  par  cette  déclaré  &  dé-  Ûk 
„  clarons  notre  dit  Coufin  le  Duc  de  Lorraine  as 
„  Se  de  Bir  ,  &  fes  Succeffeurs  Ducs  dudit  $S 
„  Bar  ,  quittes  ,  libres ,  exemts ,  &  du  tout  |iS 
„  francs  &  déchargés  envers  nous  &  nos  Suc-  |s 
„  cefTeurs  Ducs  de  Luxembourg  ,  à  l'avenir,  |j| 
„  pour  toujours;  mais  moyennant  la  quittance  j||j 
«  réciproque  que  notre  dit  Coufin ,  nous  a  faite 
„  &  dont  il  nous  donnera  manuellement  Let- 
„  très  Patentes  de  tous  droits  &  fiefs  mouvans, 
„  &  de  Vaffalité  qu'il  a  &  peut  avoir  &  pré- 
„  tendre  fur  nous  pour  &  à  raifbn  du  Comté 
„  deChini:  6c  autrement  defquels  droits,  pré- 
„  tentions  &  obligations  nous  &  nos  Succes- 
„  feurs  Ducs  de  Luxembourg  &  Comtes  de 
„  Chini,  demeurerons  pour  toujoursmais  quit- 
„  tes,  francs,  libres,  &  entièrement  déchargés 
„  envers  notredit  Coufin  ,  ôc  fesdits  Succes- 
„  feurs  Ducs  de  Bar;  à  la  charge  &  condition 
„  aulïî  que  notredit  Coufin  le  Duc  de  Lor- 
„  raine  &  de  Bar  ni  fes  Succeffeurs  Ducs  de 
„  Bar  ni  nous  ni  nos  Succeffeurs  Ducs  de 
,,  Luxembourg  6c  Comtes  de  Chini,  ne  pour- 
„  rons  aliéner  ni  mettre  réciproquement  hors 
„  de  nos  mains  foit  à  titre  ou  couleur  de  ven- 
„  dition  ,  donation  ,  échange ,  permutation  ni 
„  autre  forte  de  Contrat  que  ce  foit  ou  puilïè 
„  être,  aucune  Ville  qui  à  chacun  de  nous  ap- 
„  partienne  &  dont  refpecnvement  nous  nous 
„  fommes  cédé ,  quitté  &  déchargé  des  pre- 
„  tentions  que  avions  réciproquement  l'un  con- 
„  tre  l'autre  pour  droit  de  Fief  &  de  Vaffa- 
„  lité.  Et  en  ce  qui  eft  des  Fortereffes  & 
„  Fortifications  desdites  Villes ,  autrement  les- 
„  dites  Quittances  &  renonciations  par  nous 
„  refpeétivement  faites  l'un  à  l'autre  desdites 
„  prétentions  de  droits  de  Fief  &  de  Vaflalité 
„  demeureront  comme  ladite  aliénation  nulle 
„  &  de  nul  effet,  &  comme  chofe  non  ave- 
„  nue;  &  rentrera  chacun  de  nous  en  fes  pre- 
„  miers  droits  &c  prétentions, comme  paravant: 
„  ne  fut  que  ladite  aliénation  fe  fit  du  gré  & 
„  confentement  mutuel  l'un  de  l'autre  ,  de 
„  nous,  ou  nosdits  Succeffeurs;  &  ce  afin  de 
„  tant  plus  nous  retenir  de  part  Se  d'autre  à  la 
„  continuation  de  ramifié  &  bonne  voifinance 
„  qui  eft  &  a  toujours  été  entre  nous  &  nos 
„  Prédéceffèurs  tant  Ducs  de  Luxembourg 
„  &  Comtes  de  Chini  que  Ducs  de  Bar. 


D'OSNABRUG. 

m. 
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Que  c'eft  une  entrée  dans  les  Etats  de  Lor- 
raine entre  la  Meuze  &  la  Mozellc. 

IV. 

Comme  auffi  dans  le  Duché  de  Luxem- 
bourg. 


V. 


Et  le  Roi  avec  les  autres  Places  voifines  as- 
fure  davantage  la  Principauté  de  Sedan. 

Comme  le  feu   Roi   Louis  XIII. 

a  acquis   la  Seigneurie  de 

Stenai. 

'An  1632.  il  fit  un  Traité  à  Liverdun  avec 
*-*  le  Duc  Charles,  par  lequel  il  fut  convenu 
que  les  Villes  &  Seigneuries  de  Stenai  &  Ja- 
metz  ,  demeureroient  en  dépôt  à  Sa  Majefté 
pour  quatre  ans. 

Et  depuis  par  le  Traité  de  Paris  en  l'an  mil 
fix  cens  quarante-un,  il  a  été  ftipulé  que  les- 
dites  Seigneuries,  enfemble  celle  de  Clermont 
en  Argonne  &  de  Dun ,  demeureront  en  pro- 
pre à  perpétuité  aux  Rois  de  France. 


œas*  ras*  ttWf'vm» 


MEMOIRE 

Touchant  l'offre    de   la   fart   du 
Roi  de   rendre   l'ancien  Duché* 
de   Lorraine  ,    pour    diftinguer 
l'ancienne    Lorraine    d'avec   la 
nouvelle. 


L'A  ncien    Duché' 
Lorraine. 


de 


TL  faut  confidérer  ce  Duché  ainfi  qu'il  s'éren- 
-*-  doit  il  y  a  fix  cens  ans  que  Gérard  d'Alface 
iffu  des  Comtes  d'Alface  ,  entre  les  Villes  de 
Bâle  &  de  Strasbourg  proche  de  celles  de 
Colmar  ,  &  de  Schleftftadt  (6c  où  font  les 
Seigneuries  de  Egesheim  &c  de  Saint  Hipolite 
ou  de  Saint  Pilt  )  fut  inverti  de  ce  Duché  en 
l'an  mil  quarante  huit  par  fon  Coufin  l'Empe- 
reur Henri  III.  iffu  de  par  Femme  des  Comtes 
d'Alface. 

Du  même  Gérard  (de  qui  le  fils  puiné  nom- 
mé Gérard  eut  en  partage  le  Comté  de  Vaude- 
mont  )  font  iflus  fans  interruption  de  mâle  en 
mâle  ou  de  par  Femmes  les  Ducs  de  Lorraine 
qui  depuis  lui  ont  tenu  le  Duché  jufques  au 
dernier  Duc  Charles  à  préient  vivant. 

Ledit  Duché  a  été  anciennement  appelle  le 
Duché  de  la  haute  Lorraine ,  pour  le  diftin- 
guer d'avec  le  Duché  de  la  baffe  Lorraine  ou 
LU  3  des 
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î  6*4.8.  ^es  Ripua'res  devers  la  Rivière  de  Meuze  ou 
'  '  du  Rhin,  qui  failoit  une  partie  du  Duché  de 
Brabant,  du  Duché  de  Gueldre,  &  du  Comté 
de  Hollande ,  tel  que  l'a  tenu  Godefroi  de 
Bouillon  &  les  derniers  Rois  d'Efpagne  depuis 
Philippe  premier  Père  des  Empereurs  Charles 
V.  &  Ferdinand  premier  fes  Succeffeurs ,  & 
pour  cela  s'intitulent  Ducs  de  Lothier  ou  de 
.Lorraine. 

L'on  nommoit  autrement  ce  Duché  de  la 
haute  Lorraine,  le  Duché  de  Mozellane,  pour 
ce  qu'il  eft  ûtué  le  long  de  la  Rivière  de  Mo- 
felle,  entre  le  Comté  de  Bourgogne,  l'Arche- 
vêché de  Trêves ,  &  le  Duché  de  Luxem- 
bourg ,  &  fait  la  plus  grande  part  des  Bailliages 
de  Nanci,  de  Vofges,  &c  de  celui  d'Allema- 
gne, où  font  les  Villes  de  Nanci,  Luneville, 
Mirecourt  ,  Raon  ,  Rambervilliers,  Bruyères, 
d'Arnai,  Vaudrevange,  Sirk  &  autres. 

Il  a  été  accru  par  laps  de  tems  de  plus  de  la 
moitié  du  'côté  de  France,  ou  devers  l'Alle- 
magne ;  &  les  Ducs  ont  uni  le  tout  par  leurs 
Teftamens  &  autres  difpoiîtions  à  ce  que  rien 
n'en  foit  démembré,  &  que  l'ainé  y  fuccéde 
feul  :  deforte  que  ce  Duché  avec  fes  apparte- 
nances contenoit  en  l'an  mil  fix  cens  trente 
plus  de  trois  mille  Villages  t  fans  les  Villes  & 
Bourgs  dans  quarante  lieues  de  Pais  en  largeur 
&  en  longueur  en  fuppléant  ce  qu'il  y  a  de  plus 
d'une  part  à  ce  qu'il  y  a  de  moins  de  l'autre. 
Les  Ducs  ayant  acquis  entr'autres  par  Mariages 
&  autrement  le  Duché  de  Bar  &  le  Marquifât 
de  Pont-à-Mouflbn ,  les  Comtés  de  Blamont ,  de 
Vaudemont ,  &  de  Salm  ,  partie  de  celui  de 
Sarwerden  &  Pfaltzbourg ,  outre  une  grande 
quantité  de  Seigneuries  des  Evéchez  de  Metz , 
Toul  &  Verdun. 


Vienne. 

Le  Marquifât  de  Hattonchâtel. 

L'Eglife  Collégtale  de  Saint  Laurent  de 
Dieuleemart. 

Ce  qui  fe  peut  voir  plus  amplement  pour  le 
regard  desdits  Evêchés  &  Abbayes  &  les  droits 
des  Empereurs  &  des  Rois  de  France  fur  les 
Etats  de  Lorraine  es  lîx  Coffres  qui  font  au 
Tréfor  des  Chartes  du  Roi  à  la  Sainte  Chapelle, 
qui  ont  été  amenez  de  la  Motte  &  de  Nanci, 
dont  j'ai  tait  l'inventaire  ;  &  encore  en  divers 
Regiftres  &  Chartes  dudit  Tréfor,  &  de  plus 
en  ce  qui  eïl  refté  au  Tréfor  des  Chartes  de 
Lorraine  à  Nanci.  En  ce  qui  fe  trouve  es 
Hiftoires  imprimées  &  manuferites  des  Evé- 
ques  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  &  en  plu- 
fieurs  Hiftoires  des  Archevêques  de  Trêves,  & 
des  Duchez  de  Lorraine  &  de  Bar ,  dans  Vas- 
febourg ,  Roliéres  &  Broverus. 


III. 

LE  DENOMBREMENT 

Des  Bailliages  &  Trévotez  qui 
étoient  attribuées  en  l'an  1625.' 
à  la  Jurifdiflton  de  la  Cour 
Souveraine  pour  la  Jufiice  de 
Saint  Michel  {que  ton  nomme 
communément  de  Saint  Miel) 
&  qui  ne  font  des  dépendan- 
ces de  l'ancien  "Duché  de  Lor- 
raine. 


16*48, 


LES    SEIGNEURIES 


Ac  qui  fes  par  les  Ducs  de  Lor- 
raine fur  les  Evéchez  de  Metz, 
Toul  &  Verdun. 


I.   L'E veche'de   Metz. 


TVTArfal. 

-LVX  Moyenvic. 

Nomeni. 

Saint  Avaud. 

Efpinal. 

Afpremont. 

Condé. 

Conflans. 

Sarbourg. 

Le  Ban  de  Del  me  de  Meure  &  autres. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  plufieurs  Seigneuries 
de  l'Abbaye  Saint  Arnoul  de  Metz  &  celle  de 
Gorze. 


II.  L'E  veche'de   Toul. 


"pStain  Prévôté. 
-*— '    Dun  Prévôté. 

Stenai  Prévôté. 

Briei  &  Nouroi  le  fec  Prévôté. 

Sanci  Prévôté. 

Longwi  Prévôté. 

Cranci  Prévôté. 

Conflans  en  Voivre  Prévôté. 

Le  Pont-à-Mouflbn  Prévôté. 

Sampigni^  &  Keures  Prévôtez. 

Trongnon  Prévôté. 

Rambercourt  aux  pots  Prévôté. 

Saint  Michel    Bailliage  auquel  reflbrtiflènt 
toutes  lesdites  Prévôtés. 

Hattonchâtel  Bailliage. 

Afpremont  Bailliage 

Clermont  en  Argonne,  Varenne,  &  Mon- 
tignon,  Bailliages. 

Châtel  fur  Mofelle  Bailliage,  qui  y  reflbrtit 
pour  ce  qui  eft  du  criminel. 

Les  Faubourgs  de  Saint  Manfuit  &  de  Saint 
Eure  de  Toul. 

Sorci  fur  Meuze  &  autres  lieux  de  la  Pré- 
vôté de  Foug. 


I  V. 

Du  titre  de  Marchis  ou  de  Mar- 
quis que  prennent  les  Ducs  de 
Lorraine. 


"•Lermont  en  Argonne. 
À  Varenne. 


Ç^'Eû  à  caufe  d'un   Comté  limitrophe  &  es 
v-'  confins  de  l'ancien  Royaume  de  Lorraine 

& 
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&  de  celui  de  Germanie ,  fitué  devers  Deux- 
Ponts  ,  en  Allemand  Z-weéruk ,  entre  les  Villes 
de  Strasbourg  &  de  Trêves  &  où  font  Blie- 
caflel  ou  Cafiie  fur  Blew  à  préfent  de  l'Ar- 
chevêché de  Trêves  ;  item  Bitlch  ou  Bittes , 
lefquelles  Seigneuries  ont  été  poffedées  par  le 
Duc  Gérard,  de  Père  à  Fils  :  de  forte  que  es 
anciennes  Chartes  fon  ayeul  paternel  le  Comte 
Albert  ou  Adelbert  &  fon  Père  le  Comte  Gé- 
rard font  intitulez  Comités  Marchiûnes  ;  ce  titre 
étant  lors  féparé  de  celui  du  Duc  de  Lorraine 
&  n'y  étant  annexé ,  encore  qu'on  nous  veuille 
faire  accroire  du  contraire. 


DENOMBREMENT 

*Des  Seigneuries  tenues  en  fief  & 
arriére  -fief  &  fous  la  Souve- 
raineté &  jurifditlion  de  l'Em- 
pire ,  qui  ne  font  d'ancienneté 
des  appartenances  du  T>uché  de 
Lorraine  -,  ains  ont  été  acquifes 
par  les  'Ducs  ,  foit  par  fucces- 
fiion  ,  donation  ou  par  contrats 
d'achat  ou  d'échange  &  autre- 
ment. 


LE  Marquifat  de  Pont-à-Mouflbn. 
Le  Comté  de  Blamont. 
La  Seigneurie  de  Clermont  en  Argonne.' 
La  Seigneurie  de  Hattonchâtel. 
La  Seigneurie  de  Falckenftein  devers  Bitfch. 
Le  Comté  de  Salm. 
La  Seigneurie  de  Pfàltzbourg. 
La  Seigneurie  de  Lixheim. 
Partie  du  Comté  de  Sarwerden.' 
Hombourg. 
Saint  Avault. 
Saralben. 
Sarbourg. 

Les  Salines  de  Moyenvic  &  de  Marfal  j  &  le 
Marquifat  de  Nomeni. 


V  I. 

SEIGNEURIES 

Tilt  r effort  de  la  Chambre  Im- 
périale de  Spire.  . 


'  E  Marquifat*  de  Nomeni. 
-*    Lixheim. 

Falckenftein. 

Bilftein. 

Turqueftein." 

Hombourg. 

Saint  Avault. 
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T)u  droit  de  Souveraineté  qu'ont 
les  Empereurs  d'Allemagne  au 
'Duché  de  Lorraine. 


I. 


r  E  Duché  de  Lorraine  eft  fait  part  &  por- 
-*-i  tion  du  Royaume  de  Lorraine,  qui  com- 
prenoit  le  Pais  entre  la  Rivière  du  Rhin,  le 
Comté  de  Bourgogne,  les  Rivières  de  Meuze 
&  de  l'Efcaut ,  &  la  Mer  Germanique  :  &  à 
ce  Royaume  les  Rois  Charles-le-bimple  & 
Lothaire  petit-fils  dudit  Charles  ont  renoncé  en 
faveur  des  Empereurs  Henri  l'Oifeleur ,  Otton 
fécond  ,  &  Otton  troiftéme  es  années  neuf 
cens  vingt-trois ,  neuf  cens  quatre-vingt-neuf, 
neuf  cens  quatre-vingt-cinq,  &  neuf  cens 
vingt-cinq. 

IL 

Ledit  Duché  étant  vacant  &  fans  Héritiers 
a  été  conféré  par  les  Empereurs  en  l'an  mil 
trente-quatre  à  Gothelon  Bue  de  la  Baiïe  Lor- 
raine ;  en  l'an  mil  quarante -cinq  à  Albert 
Comte  de  Namur  ;  en  l'an  mil  quarante-huit  à 
Gérard  d'Alfàce  ,  les  defeendans  duquel  ont 
toujours  joui  dudit  Duché  jufqlics  à  préient. 

III. 

Et  l'ont  repfis  à  foi  &  hommage  des  Em- 
pereurs. 


IV. 

Qui  les  appellent  leurs  féaux  en  leurs  Lettres, 
ainfi  qu'ils  font  tous  les  Princes  qui  font  fous 
leur  Souveraineté. 


V. 


Ils  ont  affilié  lesdits  Empereurs  à  leurs  Cou- 
ronnemens  &  Cours  folemnelles ,  en  leurs 
Guerres  &  aux  voyages  qu'ils  ont  faits  en  Italie, 
pour  prendre  la  Couronne  Impériale,  ainfi  que 
les  autres  Princes  d'Allemagne,  qui  font  tenus 
de  faire  le  même  fous  peine  de  perdre  leurs 
Fiefs. 

VI. 

Et  quand  ils  ont  convenu  avec  quelque* 
Princes  pour  les  fcrvir  &  aider  envers  &  con- 
tre tous ,  ils  ont  toujours  excepté  l'Empereur 
ou  le  Roi  des  Romains  comme  leurs  Souve- 
rains. 

VII. 

Auffi  lorlque  les  Rois  de  France  ont  eu  quel- 
ques prétentions  contr'eux ,  ils  ont  répondu  que 
le  Duché  de  Lorraine  eft  fis  en  l'Empire  & 
non  fujet  du  Royaume  de  France,  félon  qu'il 
eft  expofé  dans  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  Tan  mil  trois  cens  nonante ,  pour  le  fait  de 
Neuchâtel  en  Lorraine^ 

VIII.  De 
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De  fait  ils  font  encore  aujourd'hui  fujets  pour 
leurdit  Duché  à  toutes  taxes  &  impoûtions  qui 
font  faites  6c  mifes  fus  par  l'avis  des  Etats  de 
l'Empire;  &  font  tenus  &  obligez  d'obferver 
les  Ordonnances  de  l'Empire  pour  l'entretene- 
ment  de  la  Paix  publique  en  l'Empire,  &  s'ils 
y  contreviennent,  ils  peuvent  être  mis  au  ban 
de  l'Empire,  &  par  même  moyen  perdre  leur- 
•  dit  Duché. 

IX. 

L'Empereur  a  de  plus  cette  autorité  de  don- 
ner Lettres  d'aûurement  &  de  Sauf-conduit  au- 
dit Duché. 


X. 


Cas  avenant  qu'il  y  ait  débat  pour  la  fucces- 
fion  dudit  Duché,  c'eft  à  lui  à  qui  la  connois- 
fance  en  appartient  &  qui  en  donne  l'invefti- 
turc. 

XI. 

Et  quand  les  Ducs  font  mineurs ,  il  leur 
pourvoit  de  tuteurs  &  Bailliftres. 

XII. 

De  forte  que  ce  n'eft  point  fans  raifon  que 
par  le  Traité  de  l'an  mil  cinq  cens  quarante- 
deux  les  Etats  de  l'Empire  foutinrent  qu'il  fè 
pouvoir  prouver  par  pluûeurs  bonnes  &  fortes 
raifons  que  ledit  Duché  doit  fubjedtion  à  l'Em- 
pire ,  &  à  l'Infinuation  &  Oirîologation  dudit 
Traité  en  la  Chambre  Impériale  de  Spire  en 
l'an  mil  cinq  cens  fbixante  &  un  ;  ladite  Cham- 
bre y  mit  cette  modification,  fauftous  droits  de 
Souveraineté'  de  l'Empite. 


TOUCHANT  LA  PAIX 

de  l'Empereur  Ferdinand  II.  Chapitre  VI.  de 
origine  Advocatiarum  N.  504. 

Il  eft  convenu  que  le  Duc  de  Lorraine  tant 
pour  fon  Duché  de  Lorraine  que  pour  le  Mar- 
quifat  de  Pont-à-Mouflbn  &  le  Comté  de  Bla- 
mont  y  annexez ,  fera  tenu  &  obligé  à  toutes 
taxes  &  impofitions  qui  feront  faites  &  mifes 
fus  par  l'avis  des  Etats  de  l'Empire  ;  &  qu'il 
baillera  pour  fa  part  les  deux,  tiers  de  ce  à  quoi 
chaque  Electeur  fera  cottifé  :  deforte  que  fi 
un  Eleâeur  eft  cottifé  à  trois  cens  florins ,  l'on 
le  cottifera  à  deux  cens,  &  pour  ce  fera  fujet  à 
l'Empereur  &  à  la  Chambre  Impériale  pour  la 
délivrance  des  deniers  de  fa  cotte.  • 

Et  davantage  qu'il  obfervera  les  Ordonnances 
&  Décrets  de  l'Empire  pour  l'cntretenement  de 
la  Paix  publique  en  l'Empire  ;  ce  qui  eft  auffi 
témoigné  par  Joachin  Myfinger  Affeffeur  en  la 
Chambre  Impériale  de  Spire  du  «Règne  de 
l'Empereur  Charles  V.  Cemur.5.  Obfervat.  58. 
N.  1.  &  2. 

Dux  Saxoniœ,  Marchio  Brandeburgenfs  tan- 
guant Principes  &  Eleffores  Imperii  ,  &  Dux 
Lotharingus  qui  privilegio  Imperatorio  ex  fudicia 
Caméra  exempt  i jùnt  ,ipfi  eorumve  Subditi  Pacem 
publicam  vio/arent ,  conveniri  in  Camerâ  poffunt. 

Et  l'Auteur  du  Livre  intitulé,  in  Ordinationem 
fudicii  Caméra  Imperialis  Commentarii,  imprimé 
à  Francfort  l'an  mil  Cx  cens ,  Partie  II.  titre  9. 

Dux  Lotharingie  ex  privilegjp  Imperatoris  & 
jurifdicJione  Caméra  exceptus  efi,  boc  tamen  in 
frailiojtem  publica  Pacis  locum  non  babet. 
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Ce  que  Jîgnifie  le  titre  de  Mar- 
chis  que  les  Ducs  de  Lorraine 
ajoutent  à  celui  de  'Duc. 
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Que  le  'Duc  de  Lorraine  eft 
fujet  pour  le  Duché  de  Lor- 
raine aux  contributions  de 
l'Empire  ,  &  eft  tenu  d'obfer- 
ver  les  Edits  &  Ordonnances 
touchant  la  'Paix  publique. 


PAr  le  Traité  &  Accord  fait  à  la  Diette&  As- 
femblée  des  Etats  Généraux  d'Allemagne 
à  Nuremberg  ,  l'an  mil  cinq  cens  quarante- 
deux  le  vingt-fixiéme  Août,  entre  l'Empereur 
Charles  Quint, Ferdinand  Roi  des  Romains  de- 
puis premier  du  nom  Empereur ,  les  Electeurs , 
Princes,  &  Etats  de  l'Empire  d'une  part,  & 
Antoine  Duc  de  Lorraine  d'autre ,  ratifié  par 
les  Etats  dudit  Duché  alTemblez  à  Nanci  audit 
an  le  quatorzième  de  Septembre  ,  &  confirmé 
par  l'Empereur  Mathias  à  Spire  l'an  mil  fix 
cens  dix-fept  le  premier  Mars,  qui  eft  inféré 
dans  le  Livre  intitulé  De  Advocatia  five  clien- 
telari  Patronorum  jure  ,  compofé  par  Martin 
Magcr  Confeiller  de  l'Archiduc  Léopold  Frère 


LE  mot  de  Marcbis  n'a  point  plus  de  force 
&  énergie  que  celui  de  Marquis  &  eft  la 
même  chofe  de  fait  en  toutes  les  Lettres  & 
Chartes  des  Ducs  de  Lorraine.  Ils  s'intitulent 
en  langage  François  Ducs  de  Lorraine  &  Mar- 
cbis; &  en  Latin  Duces  Lotharingie  &  Mar- 
cbiones,  félon  qu'il  fe  peut  voir  en  la  Généa- 
logie des  Ducs  de  Lorraine  imprimée  en  l'an 
1624.  &  dans  plufieurs  titres  qui  font  auTrélbr 
des  Chartes  en  la  Layette  de  Lorraine  &  es 
Chartulaires  de  Champagne.  Ainfi  les  Ducs 
de  Brabant  à  caufe  du  Marquifat  d'Anvers ,  & 
les  Comtes  de  Luxembourg,  pour  raifon  du' 
Marquifat  d'Arlon ,  fe  font  intitulez  en  Langue 
Françoife  Marcbis  &  en  Latin  Marcbiones. 
Les  titres  au  Tréfbr  des  Chartes  &  aux  Layettes 
de  Brabant  &  de  Luxembourg  ;  &  l'Hiftoire 
de  la  Maifon  de  Luxembourg  de  Vignier  (où 
Henri  Comte  de  Luxembourg  eft  intitulé  Mar- 
cbis d'Arlon  )  nous  le  montrent  aflez  évidem- 
ment. 

Le  titre  de  Marcbis  ou  Marquis  fè  donnoit 
anciennement  à  ceux  qui  tenoient  des  Comtez 
Limitrophes  &  devers  les  Confins  de  quelques 
Royaumes  &  Seigneuries  étrangères,  &  avoient 
intendance  en  leurs  Comtez  non  feulement  de 
la  Juftice,  mais  de  la  Guerre;  étant  néanmoins 
ce  titre  moindre  que  celui  de  Duc  &  plus  que 
celui  de  Comte ,  comme  il  eft  facile  de  recon- 
noître  es  Ordonnances  &  Edits  des  Empereurs 
d'Allemagne,  qui  nomment  toujours  les  Ducs 

,Pre- 
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;6.tS.  premier  &  avant  que  les  Marquis,  &  les  Mar- 
quis avant  les  Comtes.  .  Et  pour  cette  raifon 
non  feulement  en  Allemagne,  mais  en  France, 
Efeagne,  es  Païs-Brs,  en  Angleterre , en  Italie, 
tk  autre  part,  ceux  que  les  Rois  &  Princes 
veulent  gratifier  &  élever  à  plus  grands  hon- 
neurs font  créez.  Marquis  au  lieu  de  Comtes , 
encore  que  tels  Marquifàts  ne  l'oient  pas  la  plu- 
part fituez  es  limites  &  confins  du  Pais. 

Le  titre  de  Marchis  a  été  pris  par  les  Père  & 
ayeul  de  Gérard  d'Alface,  duquel  defeendent 
les  Ducs  de  Lorraine  d'aujourd'hui ,  &  de  mê- 
me par  ledit  Gérard  avant  qu'ii  fût  inverti  du 
Duché  de  Lorraine  en  l'an  mil  quarante-huit, 
&  l'a  continué  avec  celui  de  Duc  de  Lorraine , 
comme  nous  l'apprenons  nommément  des  Mé- 
moires de  la  fondation  du  Monaftére  de  Bo- 
fonville  proche  de  Metz.  Et  depuis  ce  tems 
lés  Succefleurs  fe  font  toujours  intitulez.  Ducs 
de  Lorraine  &  Marchis,  à  û voir  Ducs  de  Lor- 
raine parce  qu'ils  ticnnentje  Duché  de  la  haute 
Lorraine  ou  de  Mofellane  limé  fur  la  Rivière 
de  Mozelle ,  &  Marchis  à  cauic  du  Pais  fitué 
entre  le  Comté  de  Metz  &  celui  de  Trêves, 
&  partant  fur  les  limites  &  confins  de  ces  deux 
Comtez,  &  au  milieu  du  temporel  des  Arche- 
vêques de  Trêves  &  des  Evéques  de  Metz, 
defquels  ils  ont  relevé  d'ancienneté  :  &  dépen- 
dent de  cedit  NLrquifat  de  Lorraine  les  Villes 
de  Vaudrevange  ,  Sirck  ,  6c  Sirfperg ,  &  les 
Abbayes  de  Tholey ,  Metloch ,  Bofon  ville ,  Fris- 
torf,  &  Fraimenlauter,  que  Ici  Ducs  de  Lor- 
raine pofiëdent  julques  à  prélênt. 

Aucuns  ont  voulu  dire  que  les  Ducs  de  Lor- 
raine fe  font  intitulez  Ducs  de  Lorraine  & 
Marchis ,  comme  étant  leur  Duché  limitro- 
phe de  l'Empire  &  de  la  France,  tout  en  pleine 
Souveraineté  &  ne  dépendant  de  perfonne;  & 
fut  cela  rais  en  avant  l'an  mil  trois  cens  quatre- 
vingts  onze,  de  la  part  de  Charles  premier  du 
nom  Duc  de  Lorraine,  ainfi  qu'il  eft  récité  en 
un  Arrêt  du  Parlement  pour  la  Seigneurie  de 
Neufchâtel  en  Lorraine.  Mais  il  appert  bien 
du  contraire,  vu  qu'ils  ont  été  inveltis  de  ce 
Duché  par  les  Empereurs  d'Allemagne,  &  que 
quand  il  y  a  eu  débat  pour  la  Succelïîon  du 
même  Duché,  les  Empereurs  en  ont  été  les 
Jujcs ,  comme  du  tems  du  Concile  de  Bâle  le 
fut  l'Empereur  Sigifmond  :  &  par  l'Accord  qui 
fut  fait  à  Nuremberg  en  l'an  mil  cinq  cens 
quarante-deux  entre  l'Empereur  Charles-Quint, 
Ferdinand  Roi  des  Romains ,  depuis  premier 
du  nom  Empereur,  les  Electeurs  &  Etats  de 
l'Empire  d'une  part,  &  Antoine  Duc  de  Lor- 
raine d'autre  ;  ledit  Antoine  reconnut  être  tenu 
aux  contributions  de  l'Empire  pour  raifon  de 
fondit  Duché  &  de  plus  d'être  fujet  &  obligé 
à  l'entretenement  de  la  Paix  publique  en  l'Em- 
pire, laquelle  (î  elle  eft  violée  par  aucun  Prince 
de  l'Empire  &  qu'il  fe  rebelle  contre  l'Empe- 
reur ou  molefte  aucuns  des  Princes  &  Etats  de 
l'Empire,  l'Empereur  le  peut  mettre  au  Ban  & 
proferire  &c  quant  &  quant  confifquer  les  Sei- 
gneuries. Et  combien  que  ledit  Duc  Antoine 
voulût  dire  lors,  que  pour  fondit  Duché  il  n'é- 
toit  aucunement  fujet  de  l'Empire,  fi  eft-ce 
que  les  Electeurs  &  Etats  dudit  Empire  lui 
fourinrent  le  contraire  félon  que  le  porte  ledit 
Accord  qui  fe  trouve  en  Allemand  au  livre  de 
Magerus  de  jure  clients  five  proteclionis  ;  &  à 
]a  vérification  du  même  Accord  par  la  Chambre 
Impériale  de  Spire ,  cette  claufe  y  fut  ajoutée 
6ns  préjudice  du  droit  de  Souveraineté  aparte- 
nant  à  l'Empire,  audit  Duché. 

Au  refte  l'on  ne  voit  point  que  les  Marquis 
de  Brandebourg,  de  Mifnie,  de  Bade,  de  Bui- 
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gaw,  de  Moravie,  de  Luface ,  en  Allemagne 
6c  en  Bohême,  ou  les  Marquis  d'Autriche,  de 
Mantouë  ,  de  Montferrat ,  &  autres  ,  avant 
que  ce  fu fient  Duchez  ayent  jamais  prétendu 
pour  le  titre  de  Marquis  d'être  Souverains. 

Ni  le  titre  de  Marquis  ne  dénote  non  plus 
un  Office  ou  Vicariat  de  l'Empire  foit  es  pro- 
pres Seigneuries  des  Marquis  ou  en  celles  de 
leurs  voilins. 

Et  n'y  a  aucun  veftige  en  l'Hiftoire  ou  autre 
part ,  que  jamais  les  Ducs  de  Lorraine  ayent 
été  mis  au  nombre  des  Officiers  de  l'Empire, 
ainfi  que  le  font  les  Electeurs  &  autres  Princes 
&  Seigneurs  ;  de  manière  que  c'eft  fans  fujet 

2ue  pour  ce  titre  de  Marquis  ou  Marchis,  les 
>ucs  de  Lorraine  veulent  prétendre  droit  de 
Seigneurie  dans  la  Ville  de  Toul ,  ou  c*  Faux- 
bourgs,  non  plus  que  celui  de  protecteurs  &c 
Gardiens  qui  n'attribue  aucun  droit  dejuris- 
diction  ou  de  Souveraineté. 


i«4  8. 
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Touchant  la  Lorraine  &  Bar  roi  s 
&  les  Tlaces  desdits  Tais 
chacune  en  particulier. 


T  Es  Ducs  de  Lorraine  pofledent  de  fix  na- 
■*-'  tures  de  biens ,  lavoir  premièrement  de 
leur  ancien  Domaine. 

Des  échanges  faites  avec  leurs  voifins  &  par- 
ticulièrement avec  les  Evéques  de  Metz ,  Toul 
&  Verdun. 

De  ceux  qu'ils  ont  ufurpez  fur  lesdits  Evê- 
chez. 

De  ceux  qu'ils  ont  achetez. 

De  ceux  qui  font  mouvans  du  Roi  &  de 
ceux  que  nos  Rois  leur  ont  donnez,  comme 
Efpinal,  dans  la  vérification  duquel  don,  il  y  a 
réverlîon  à  la  Couronne  en  cas  de  felonnie. 

Anciennement  tout  le  Barrois  étoit  de  la 
mouvance  de  la  Couronne  de  France  &  les  Ap- 
pellations reiTortiflôient  au  Bailliage  de  Chau- 
mont,  &  depuis  transféré  à  celui  de  Sens. 

Louis  XI.  en  l'année  mil  quatre  cens  foixan- 
te  cinq  donna  partie  de  la  mouvance  au  Duc 
de  Lorraine,  que  l'on  appelle  maintenant  Bar- 
rois  ,  non  mouvant  ;  &  François  premier  en 
l'année  mil  cinq  cens  trente-neuf  confirma  ledit 
don  :  deforte  qu'il  n'en  refte  plus  qu'une  partie 
dans  la  mouvance  6c  refibrt.  Il  eft  à  remar- 
quer que  le  Roi  a  droit  aux  Abbayes  qui  font 
dans  l'un  &  dans  l'autre  Barrois,  &  que  la  Sou- 
veraineté étant  un  Membre  de  la  Couronne, 
les  Rois  n'en  peuvent  dilpofêr. 

Nomeni  eft  une  Ville  des  Evéques  de  Metz; 
on  peut  la  rayer  n'étant  pas  conlidérable. 

Movenvic,  où  il  y  a  une  Saline,  a  été  auflî 
partie  acheté  &  partie  échangé  par  les  Ducs  de 
Lorraine  desdits  Evéques,  lefquels  fè  font  re- 
fervé  la  Souveraineté  n'ayant  cédé  que  la  Sa- 
line. 

Il  eft  néceflaire  de  rompre  ledit  échange 
d'autant  que  le  Roi  ayant  la  Souveraineté  des 
trois  Evêchez  &  de  l'Aliâce,  il  lui  faut  du  Sel 
pour  fournir  à  (es  Sujets;  &  il  en  arrivera  deux 
bons  effets,  le  premier  que  le  Roi  lailTant  ce 
Sel  au  prix  qu'il  eft  ,  en  ti,rera  plus  de  quatre 
M  m  m  cens 
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cens  mille  livres  de  profit ,  le  fécond  qu'il 
ôtera  ce  revenu  au  Duc  de  Lorraine,  &  chas- 
fera  de  l'AIfâce  le  Tel  de  Chavenne. 

Marfal  a  auflî  été  échangé  par  les  Evêques 
de  Metz,  avec  les  Ducs  de  Lorraine  tant  en 
ce  qui  regarde  la  Souveraineté  que  le  revenu- 

Si  l'on  peut  conferver  cette  place  la  Saline  eft 
beaucoup  meilleure  que  celle  de  Moyenvic  : 
mais  en  ce  cas  il  faux  obliger  le  Duc  de  Lor- 
raine de  permettre  de  prendre  des  bois  pour  la- 
dite Saline  aux  lieux  où  on  a  accoutumé  d'en 
prendre  ,  en  payant  ;  &  ladite  Place  eft  plus 
utile  pouvant  bien  nuire  ,  d'autant  qu'elle  fe 
trouve  fur  le  pafïàge  de  l'Alface ,  le  meilleur 
chemin  étant  de  Metz  à  Vie  ,  qui  eft  pro- 
che dudit  Marfal  ;  mieux  fortifié  aufli  &  plus 
capable  de  loger  des  gens  de  guerre.  Et  com- 
me ces  deux  Places  Moyenvic  &  Mariai  font 
trop  proches  l'une  de  l'autre  ,  n'étant  qu'à  une 
petite  demie  lieue ,  il  fuffit  d'en  conferver  une, 
laquelle  pour  les  raifons  ci-deffus  doit  être  Mar- 
fal. 

Pour  les  ufurpations ,  elles  font  très-grandes 
fur  lefdits  Evéchez. 

La  moitié  du  Comté  d'Afpremont  &  Prévô- 
té de  Dun  ,  conliftant  en  plus  de  quatre  cens 
Villages  appartiennent  au  Comte  d'Afpremont 
Gentilhomme  de  Champagne,  fes  prédéceiîèurs 
ayant  eu  plufieurs  Arrêts  en  la  Chambre  de 
Spire  en  leur  faveur  ;  les  Ducs  de  Lorraine  les 
retiennent  par  force ,  le  Roi  pourra  lui  donner 
récompenfe  &  prendre  fon  droit , 

Dun  eft  une  petite  Ville  fur  la  Meuze  entre 
Verdun  &  Stenai ,  où  il  y  a  un  paffage.  Il  y 
avoit  un  Château ,  mais  il  a  été  raie  depuis 
quelques  années,  comme  auflï  le  Pont. 

Les  deux  faubourgs  de  Toul  dans  lefquels  il 
y  a  deux  grandes  Abbayes,  dont  les  faubourgs 
portent  le  nom ,  l'une  appellée  Saint  Manfui  & 
l'autre  Saint  Epvre.  L'on  tient  que  la  première 
a  été  ufurpée  :  il  ferait  bien  à  propos  dans  un 
Traité  de  la  retenir  ,  tant  pour  la  fureté  de  la 
Place ,  que  pour  faire  que  lefdites  Abbayes 
fuftent  à  la  nomination  du  Roi. 

Clermont  eft  de  la  mouvance  &  del'Evêché 
de  Verdun.  Je  crois  qu'il  eft  à  propos  de  le 
conferver,  fervant  d'entrepôt  entre  Sainte  Mene- 
hould  &  Verdun,  n'y  ayant  point  de  Places  for- 
tifiées fur  la  frontière  de  Champagne  de  ce  cô- 
té-là. 

J'en  dis  de  même  de  Stenai  étant  la  feule 
Place  fortifiée  fur  la  Meuze  depuis  Verdun  jus- 
ques  à  Moufon.  Cette  Place  eft  bonne  &n'eft 
pas  de  grande  garde. 

Villefranche  que  le  Roi  François  avoit  fait 
fortifier  pour  couvrir  la  frontière  à  demie  lieue 
dudit  Stenai  a  été  razée. 

Jametz  a  été  pris  par  les  Ducs  de  Lorraine 
fur  les  Ducs  de  Bouillon,  étant  fitué  fur  la  ri- 
vière du  Cher  ,  laquelle  fe  pafïè  malaifément  é- 
tanc  fort  profonde,  marecageufe,  &  les  bords 
fort  hauts  trois  lieues  au  delà  de  la  Meuze  du 
côté  de  Luxembourg.  Cette  Place  eft  bonne 
&  de  petite  garde  ,  fervant  de  fentinelle  ,  fe 
peut  conferver  pour  la  fureté  de  la  frontière  : 
durant  ces  dernières  guerres  la  Garnifop  força 
partie  des  Ennemis  &  donna  avis  dans  le  Pais 
de  leur  marche. 

Le  Roi  d'Efpagne  par  les  Traitez  qu'il  a  faits 
avec  les  Ducs  de  Lorraine, a  obligé lefdits  Ducs 
de  donner  piffàge  à  fes  troupes  qui  iront  d'I- 
talie en  Flandre  &  de  Flandre  en  Italie  &  de 
fournir  l'étape  en  payant  fuivant  le  Traité  que 
les  Commiflaires  de  l'un  &  de  l'autre  feront 
conjointement  :  le  Roi  en  peut  faire  de  même 
pour  fes  Troupes  qui  iront  en  Alûce. 


'  : 
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Thionville  n'a  été  fortifié  que  depuis  que 
Henri  fécond  prit  Metz,&  Damvilliers  depuis 
la  prife  de  Verdun ,  pour  incommoder  lefdites 
Villes.  Le  dernier  n'eft  bon  qu'à  rafer  n'étanc 
ni  fur  paflàge  néceflàire  ni  fur  rivière.  Pour 
Thionville ,  cette  Place  tient  le  Luxembourg 
en  bride,  &  nous  rend  maîtres  de  la  Mozelle 
pour  aller  à  Trêves. 

Saint  Avold  a  été  démembré  de  l'Evêché  de 
Metz  étant  fur  le  chemin  de  Sarbruc  &  du  bas 
Palàtinat,  à  cinq  lieues  de  Metz  &  trois  lieues 
dudit  Sarbruc. 

Sirk  étant  fur  la  Mozelle  au  deflbus  de 
Thionville,  il  eft  à  propos  de  conferver  cette 
Place,-  d'autant  que  c'eft  la  iurete  du  paffage 
de  Thionville  à  Trêves ,  tant  par  eau  que  par 
terre  ,  &  par  cette  même  raifon  il  la  faudra 
rafer  avant  que  la  rendre  au  Duc  Charles. 

Longwi  ayant,  tant  durant  cette  Guerre  que 
celle  de  la  Ligue,  incommodé  Metz,  le  Pais 
Meflin,  &  la  frontière  de  Champagne,  il  feroir. 
à  propos  de  ruiner  le  Château. 

Le  Duc  Charles  ne  pofféde  maintenant  que 
deux  Places  fortes,  lavoir  Hombourg  &  Bitfche, 
qui  font  deux  Châteaux  de  même  lituation,  & 
même  fortification  ,  étant  fituez  fur  de  petites 
montagnes  &  baftionnez.  Le  premier  apar- 
tient  au  Comte  de  Naflau-Sarbruc  ,  &  l'autre 
audit  Duc  :  il  n'y  a  point  de  Ville. 

A  Mirecourt  il  y  a  un  réduit  qui  a  été  fait 
depuis  que  le  Roi  en  eft  le  Maître  :  il  le  faut 
rafer. 

Remiremont ,  qui  eft  la  plus  belle  Maifon  de 
Dames  qui  foit  en  Lorraine, eft  de  fondation 
de  nos  Rois  &  Souveraine  :  mais  quoique 
l'Abbefïè  &  les  Dames  ayent  donné  partie  de 
leur  revenu  aux  Ducs  de  Lorraine  pour  les  con- 
ferver en  leur  Souveraineté  ,  ils  ont  toujours 
entrepris  quelque  chofe  fur  leurs  Droits  & 
particulièrement  le  Duc  Charles. 

Le  meilleur  chemin  pour  aller  en  Alface 
c'eft  par  Metz  ,  Vie  ,  Dieuze  ,  Salbourg  ,  & 
Saverne  :  il  faudrait,  s'il  fe  peut,  avoir  Dieu- 
ze: étant  une  des  principales,  il  y  aura  de  la 
difficulté,  laquelle  fe  pourrait  accommoder,  la 
faline  étant  féparée  de  la  Ville  par  un  foffé  & 
muraille. 

Salbourg  étoit  une  Ville  libre ,  laquelle  pour- 
tant dépendoit  en  quelque  façon  de  Strasbourg, 
&  s'eft  donnée  au  Duc  de  Lorraine  pour  la  con- 
ferver j  les  habitans  jouïflènt  encore  du  droit  de 
Bourgeoifîe  à  Strasbourg. 

Le  Duc  de  Lorraine  autrefois  a  prapofé  quel- 
que échange  :  on  pourrait  lui  donner  des  Vil- 
les qui  font  de  l'Evêché  de  Metz ,  enclavées 
tout  à  fait  dans  la  Cour  ,  comme  Rambervil- 
lers  &  Baccara,  Liverdun  entre  Toul  &  Nan- 
ti &  la  Prévôté  de  Duloir  qui  eft  entre  Nanci 
&  le  Pont-à-Mouffon ,  du  Chapitre  de  Verdun  i 
le  Roi  récompenferoit  les  Evêques. 

A  Châtel  fur  Mozelle  il  y  a  un  Château  le- 
quel eft  inutile,  &  fervoit  de  prifon  pour  les 
perfonnes  de  qualité  de  Lorraine.  On  peut 
le  rafer  ,  la  Ville  n'étant  conlîdérable  par  fa 
grandeur  ni  par  fa  fituation. 

Efpinal  ;  il  y  a  deux  Villes  &  un  Château , 
lequel  n'eft  guère  bon  ,  non  plus  que  les  deux 
Villes,  lelqueiles  n'ont  que  de  fimples  murailles. 
Nos  Rois  en  ont  fait  don  aux  Ducs  de  Lor- 
raine, comme  il  eft  fait  mention  ci-devant  avec 
la  reftriction  de  réverfion  à  la  Couronne.  Si 
l'on  ne  veut  ufer  dudit  droit,  on  peur  rafer  le- 
dit Château  &  ouvrir  les  Villes ,  &  en  tout  cas 
pour  foulager  la  dépenfe ,  on  peut  conferver  feu- 
lement le  Château  avec  une  Garnilbn  de  trente 
hommes. 

On 


KÎ48. 


DE  MUNSTER   Et 


16*48.  ^  OndoitconferverleréduitduPont-à-MoufTon 
'd'autant  que  c'eft  le  palïàge  par  eau  &  par  terre 
de  'foui  à  Metz. 

Il  faut  conferver  le  Château  de  Bar  tant  à 
caufe  de  la  Ville  que  du  Partage  de  tout  ce  qui 
Va  à  Nanti. 

Le  Château  de  Neufchâteau  eft  tout-à-fait 
inutile,  n'y  ayant  ni  rivière  ni  paflage  néceffai- 

Pour  les  Villes  vieille  &  neuve  &  Citadelle 
de  Nanci,je  croîs  que  l'on  doit  rafer  la  Ville 
neuve  d'autant  qu'il  n'eft  pas  en  la  puiffancedes 
Ducs  de  Lorraine  de  la  garder  à  leurs  dépens  ; 
&  par  conféquent  il  faut  qu'ils  la  mettent  en 
la  protedion  de  quelque  puifîance  plus  grande 
qu'eux.  Pendant  que  les  deux  Villes  fubfifte- 
ront,  elles  feront  toujours  confidérées, la  place 
étant  capable  de  grands  magazins  tant  de  vivres, 
armes ,  que  de  munitions  de  guerre  pour  une 
armée  de  quarante  mille  hommes  &  de  là  met- 
tre en  fureté  ;  au  contraire  ladite  Ville  neuve 
étant  rafée ,  elles  ne  feront  plus  confidérées  & 
ne  pourront  donner  aucune  jaloufie. 

La»Ville  vieille  &  Citadelle  ne  font  que  cinq 
baftions ,  de  forte  que  ce  h'eft  à  bien  parler 
qu'une  Citadelle  ,  laquelle  du  côté  de  la  Ville 
neuve  eft  allez  mauvaife  ;  le  foffé  étant  petit 
&  lés  flancs  fans  confidération.  Entre  les 
mains  du  Roi  elle  feroit  pourtant  très-bonne  & 
ne  peut  courre  fortune. 

La  Citadelle  n'eft  qu'un  baftion  retranché 
defdits  cinq  du  côté  de  Toul  avec  deux  mé- 
chantes tenailles  dedans  la  Ville  vieille.  Il  y  a 
des  Magazins  fuffifamment  dedans  la  Ville  vieil- 
le Se  Citadelle  pour  toutes  fortes  de  munitions. 


MEMOIRE 


Concernant  les  droits  du  Roi  fur 

les  Chàtellenies ,  Villes ,  Bourgs, 

&  Villages  qui  s'enfuirent. 

eDrep  par  Monfteur  Toirejfon 
"Procureur  du  Roi  au  Bailliage 
de  Chaumont  en  Bafigni  à"  Pre- 
fenté  au  Confeil  du  Roi  l'an 
1648.  pour  l'eclairciffement  des 
différends  qTii  fe  doivent  vui- 
der  à  Munfter  touchant  cette 
matière. 


Neuchâtel. 

Gondrecourt. 

Frouart. 

Paffavant  en  Vofge. 

La  Motte  &  Bourmont 

Colombey  lez-Choifeul. 

Choifeul. 


Martinvillé. 

Regnieville. 

Trignoncourt. 

Lenoncourt. 

Monftreuil. 

Fontenoi. 

Frefne. 

St.  Loup  &c. 


P Remierernerit  les    Villes    de    Neufchâtel 
-«-    Montfort ,  Châtenoi,  &  Frouart  font  de 
la  Souveraineté  du  Roi,  mouvant  de  Monte- 
claj,  Prévôt  d'Andelot  &  Bailliage  de  Chau- 
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mont  en  Baffigni ,  ainfi  qu'il  appert  r»,  1,  r„  ■ 
,  collacionnée&n  Arrêt^endu^P? LnioZe 

tiéme' arumreffeduqUd  f  «WEB? 
tieme  Juin    i39I.   rendu    entre   le    Duc    de 

Lorraine  d'une  part  &  Monlieur  le  Procureur! 

mdniSduR°id'aUire  :  Par 'equel  Arrécon. 
tradidloirement  rendu  entre  lefdites  Parties,  là 

.Souveraineté  dudit  Neufchâteau  &  autres^ 
res  eft  adjugée  au  Roi.  r5 

Et  eft  à  noter  que  depujs  ledit  Arrêt  ladi- 
te Terre  de  Neufchâteau   &  autres  ont  tou- 

}Z$iïef?{rï  dc  Ja  Souverameté  du  Roi, 
Prevote  d  Andelot  &  Bailliage  de  Chaumont 

X  VCe  qT  %  ra"  mil  1U««  «ns  foixan- 
te  Jean  fécond  Duc  de  Lorraine  s'étant  joint 
avec  les  mecontens  contre  le  Roi  Louis  onze 
en  la  Guerre  qualifiée  du  Bien  public  ,   par  le 

ÏÏnL  ^T'  ledk  ^  Louis  onzième 
renonça  a  ladite  Souveraineté  :  ce  qui  fut  de- 
puis révoque  &  annullé  par  Déclarations  & 
Arrêts  qui  font  es  Regiftres  du  Parlement. 
Enforte  que  les  Officiers  du  Roi  audit  Bail- 
liage de  Chaumont  ont  toujours  prétendu  juris- 
didhon  en  ladite  Ville  de  Neufchâteau  &  Terres 
qui  en  dépendent  ;  ce  que  les  Ducs  de  Lor- 
raine ont  toujours  empêché. 

En  l'an  mil  fix  cens  vingt -fept  le  Sieur 
Perret  Lieutenant -Général  audit  Bailliage  de 
Chaumont, &  feuMre.  Jean  dePoireflon  Pro- 
cureur du  Roi  audit  Bailliage,Pére  dudit  Poireffon 
a  prefent  Procureur  du  Roi,  fe  tranfportérent 
par  ordre  du  Roi  en  ladite  Ville  de  Neufchâ- 
teau ,  ou  ils  firent  faire  la  figure  ou  Plan  des 
cinq  Ponts  fur  la  Meuze  qui  féparent  le  Du- 
ché de  Lorraine  avec  la  France;  ainfi  qu'il  ap- 
pert par  Lettres  du  Roi  du  quatorzième  Juillet 
1627.  fcellees  de  Monfieur  Dacquaire,  lors 
Secrétaire  d  Etat,  du  même  jour,  &  le  Procès 
verbal  defdits  Officiers  du  27.  Août  enfuivanr, 
le  tout  aux  frais  &  dépens  dcfdits  Officiers  qui 
h  en  ont  jamais  eu  aucun  rembourfement 

À,E<rC"  ™mcél«  l6">6-  les  0fficiers  de  fon 
Altelle  a  Neufchâteau  ayant  entrepris  dempri- 

fonner  un  nommé  Liégeois  qui  avoit  exploité 
fur  lefdits  cinq  Ponts  de  Neufchâteau  ,  Sa 
Majefté  déclara  ledit  emprifonnement  injurieux, 
ordonna  que  ledit  Liégeois  feroit  tiré  des  pri- 
ions dudit  Neufchâteau  par  Arrêt  rendu  en  fon 
Confeil  le  29.  Décembre  audit  an. 

Toutes  lefquelles  Pièces  ci-deiïus  juftifiant  la" 
Souveraineté  du  Roi  audit  Neufchâteau ,  favoir 
ledit  Arrêt  du  Parlement  du  17.  Juin  12  91 
lefdio  Procès  Verbaux,  Figure  &  Plan  dudit 
Neufchâteau,  du  14..  Juillet  1617.  &  ledit 
Arrêt  du  Confe.l  du  vingr-fept  Décembre  167,6 
font  ci  cottees  par  A. 

..  Pour  'ar  Çhâtellenie  de  Gondrecourt  &  les 
dix-fept  \  il  âges  qui  en  dépendent,  il  eft  indu- 
bitable que  ladite  Chatellenie  étoit  de  tout  tems 
de  la  Souveraineté  du  Roi,  Prévôté  d'Andelot 
&  Bailliage  de  Chaumont  jufques  à  ce  que  en 
lannee  1560.  le  Roi  ayant  ordonné  un  impôt 
de  fubvention  fur  toutes  les  Villes  &  Bourgs 
fermez  du  Bailliage  de  Chaumont,  Maître  Jean 
le  Genevois  Lieutenant-Général  dudit  Baillage, 
ayant  pour  ce  envoyé  fon  Ordonnance  en  ladite 
Ville  de  Gondrecourt,  les  Officiers  du  Duc  de' 
Lorraine  audit  lieu  emprifonnérent  le  Sergent 
porteur  de  ladite  Ordonnance  dudit  Lieutenant- 
General,  lequel  ayant  fait  le  procès  aux  Offi- 
ciers dudit  Gondrecourt  pour  ledit  emprifonne- 
ment,^ Charles  Duc  de  Lorraine  ayant  avoué 
&  pris  le  fait  &  caufe  pour  fefdits  Officiers, 
ledit  Genevois  Lieutenant- Général  le  déciara 
félon  &  rebelle  au  Roi  fon  Souverain  Sei- 
gneur, réunit  au  domaine  de  Sa  Majefté  ladite 
Mmm  2  châ^ 
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[648.     Châtellenie  de  Gondrecourt,  deMaquelle  Sen- 
'      tence  ledi:  Duc  de  Lorraine  s'ctarrt  plaint  & 
Madame  Claude  de  France  ton  époulè  ayant 
fait  évoquer  l'affaire  au  Confeil  du  Roi  quoique 
ledit  Lieutenant-Général  &  Officiers  de  Ghau- 
mon:  euiïent  bien  &  réablement  fervi  le  Roi 
en   ce  rencontre  ,    ladite  Dame   Claude  de 
France  eut  tant  de  pouvoir  qu'elle  fit  révoquer 
laf  ite  Sentence  de  reunion ,  &  fit  éclipfer  audit 
Bailliage  de  Chaumont  ladite  Châtellenie  de  Gou- 
dreeourt,&  la  fit  attribuer'au  Bailliage  de  Sens; 
&  depuis  peu  par  le  nouvel  établiflement  du  Pré- 
fidial  de  Chalons  en  Champagne ,  elle  a  été  atri- 
buée  audit  Pi  éiidial  de  Chalons.  En  quoi  les  Droits 
du  Roi  font  beaucoup  diminuez  ,  &  comme  a- 
néantis;  d'autant  que  lefdits  Officiers  de  Sens  étant 
fort  éloignez  &  n'ayant  aucune  connoillancedes 
Droits  du  Roi  es  tieux  fufdits  ,  les  Officiers  de 
Lorraine  ayant  leurs  Réformateurs  (i  éloignez 
ont  entrepris    toutes    chofes   au  préjudice  des 
Droits  du  Roi  :  mais  quoi  qu'il  en  foit ,  la  Souve- 
raineté du  Roi  audit  Gondrecourt  n'eft  point 
conteftée  ,  &  eft  évidente  par  la  Copie  colla- 
tionnée  d'un  ancien  Acte  de  foi  &  hommage 
rendue  par  Madame  Yolande  d'Anjou  Duches- 
fe  de  Lorraine  es  mains  de  Thierri  Seigneur  de 
Lenoncort  Bailli  de  Vitri,  Commiffaire  en  cet- 
te partie  en  prefence  des  Officiers  du  Roi  au 
Bailliage  de  Chaumont,  pour  ladite  Châtellenie 
de  Gondrecourt  le  fixiéme  de  Novembre  mil 

2uatre  cens  quatre  vingts  quatre  :  &  par  une 
)opie  des  Lettres  de  fouffrance  dont  l'origi- 
nal le  trouvera  à  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris;  par  lefquelles  le  Roi  donne  au  Duc  de 
Lorraine  &  de  Calabre  terme  d'un  an  pour 
lui  rendre  les  foi  &  hommage  pour  ladite  Terre 
de  Gondrecourt  le  vingt-  troifiéme  jour  du  mois 
d'Octobre  mil  cinq  cens  onze.  Les  deux  Piè- 
ces ci-deflus  font  cottées  par  B. 

Pour  .la  Châtellenie  de  Void  ,  Ourdies,  & 
autres  Terres  qui  en  dépendent,  les  Doyens, 
Chanoines  &  Chapitre  de  Toul  en  ont  difputé 
la  Souveraineté  au  Roi  ;  mais  il  en  appert  par 
la  copie  d'un  Plaidoyer  de  Monfieur  de  Monthe- 
lon  Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris  du 
7.  Janvier  mil  cinq  cens  trente  quatre,  un  Ar- 
rêt d'appointé  au  Confeil  dudit  Parlement  du 
quatorzième  Janvier  audit  an ,  par  une  Sentence 
du  Bailli  de  Chaumont  du  dixième  Juillet  mil 
cinq  cens  foixante  &  quatre  ,  &  par  une  copie 
d'Arrêt  des  grands  Jours  de  Troyes  du  vingt- 
neuf  Octobre  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quin- 
ze.   Toutes  lefdites  Pièces  ci  cottées  par  C. 

Et  pour  ce  qui  eft  de  Martinville ,  Regnievil- 
le,  la  Cofte,  la  Verrière  appellée  laRochere,  & 
celle  appellée  la  Patenoftriere  ,  le  Château  de 
Coublan ,  Grignoncourt ,  Lenoncourt ,  Vouge- 
court,  Frefne,&  autres,  fur  tous  lefquels  lieux 
le  Roi  a  Souveraineté  qui  lui  a  été  conteftée  par 
les  Ducs  de  Lorraine. 

Apert  de  ladite  Souveraineté ,  premièrement 
par  un  Procès  verbal  des  Officiers  en  la  Prévôté 
•       de  PaiTavant,  Baillage  de  Chaumont,  foufligné 
d'eux  le   dixième  Juin  mil  (îx  cens  trois,  qui 
contient  les  droits  du  Roi  fur  lefdites  Terres; 
par  autre  Procès  verbal  du  Bailliage  de  Chau-     i 
mont  du  onzième  mil  fix  cens  un ,  pour  Vou-     i 
gecourt  &  Lenoncourt  ;  par  autre  Procès  verbal 
du  Bailliage  dudit  Chaumont  du  troifiéme  Mars    * 
audit  an,  pour  ledit  Lenoncourt; par  les  con-     ï 
cluiions  lignées  dudit  deffunt  de  Poireflbn  Pro- 
cureur du  Roi  du  fixiéme  jour  de  Novembre 
audit  an  ;  par  un  autre  Procès  verbal  ligné  de 
tous  les  Officiers  dudit  Bailliage  du  vingt-feptié- 
me  Juillet  mil  fix  cens  deux, pour  ledit  Martin- 
ville;  &  finalement  par  plulîeurs  précédentes 


|g  Sentences  &  Jugemens  rendus  audit  Bailliage 
àjg  de  Chaumont  pour  les  lieux  de  Lenoncourt  & 
!;g     Martinville.     Toutes  lefdites   Pièces  ci  cottées 

M     Par  D- 

!jg  Pour  Montreuil  fur  Saonne,  c'eft  une  Lettre 
jg  de  furféance  entre  Sa  Majefté  ,  le  Duc  de  Lor- 
"!g  raine ,  &  le  Comte  de  Bourgogne  :  mais  ledit  de 
jlfcî  Poirreflbn  n'en  a  autres  enièignemens  que  par 
]|  des  Mémoires  &  Miffives  du  Sieur  de  Villermin 
:[â  Seigneur  dudit  Montreuil  du  viflgt  cinquième 
É  Mai  mil  fix  cens  trois,  qui  parlent  des  entre- 
fô  prifes  du  Duc  de  Lorraine  fur  ladite  terre  de 
'M  Montreuil  au  préjudice  de  ladite  Souveraineté 
p  du  Roi.  Lefdites  miffives  Hz  Mémoires  ci  cot- 
n>     tées  par  E. 

Pour  Saint  Germain  apert  des  prétentions  "du 
$>  Roi  fur  ladite  Terre  par  Procès  Verbal  du  Bail- 
li liage  de  Chaumont  du  feiziéme  Octobre  ci 
$     cottées  par  F. 

Pour  Colombey  lez-Choifeul,cette  terre  a  cau- 
|     le  de  grands  différends  entre  le  Duc  de  Lorrai- 
^     ne  &  ledit  deffunt  de  Poireflbn  Procureur  du 
|     Roi  audit  Chaumont  ,    lefquels  différends  du 
|     Parlement  où  ils  étoient   pendans ,    ayant  été 
g     évoquez  &  tirez  au  Confeil  privé  du  Roi  par  le 
ft     Seigneur  Duc  de  Lorraine ,  ledit  de  Poireflbn 
îj     en  ladite  qualité  de  Procureur  du  Roi  y  conte  Aa 
|j     &  y  produifit  de  fi  bonnes  Pièces  pour  maintenir 
!"     la  Souveraineté  du  Roi  que  par  Arrêt  du  privé 
if     Confeil  rendu  contradiétoirement  entre  leldites 
jj     Parties  en  l'année  mil  fix  cens  vingt-cinq ,  ladi- 
"     te  Terre  fut  adjugée  au  Roi,&  le  Duc  de  Lor- 
"     raine  condamné  es  dépens  dudit  de  Poireflbn , 
qui  fut  un  an  à  la  fuite  du  Confeil  pour  cette 
)     affaire  à  lès  propres  frais ,  coûts  &  dépens  :  & 
néanmoins  Sa  Majefté  remit  depuis  leldits  dé- 
pens audit  Duc  de  Lorraine  ,  au  préjudice  du- 
•     dit  de  Poireflbn  qui  y  perdit  ce  qu'il  y  avoitmis 
&  ne  leva  pas  ledit  Arrêt ,  qui  le  trouva  es  re- 
giftres  du  Confeil  de  ladite  année  ;  il  a  leule- 
i     ment  quantité  de  Sentences  de  Chaumont ,  Mé- 
moires, Lettres,  &  Inftru&ions  ci-cottées  par 
G. 

Pour  la  forêt  de  Paflàvant  qui  eft  très-belle, 
ledit  Procureur  du  Roi  a  une  copie  non  (ignée 
d'un  Procès  Verbal  de  Meilleurs  Jacques  Vio- 
le &  Michel  Quelain  Commiflàires  en  cette 
partie;  &  une  autre  copie  de  partage  de  ladite 
forêt  de  Paflàvant  entre  Sa  Majefté  &  le  Duc 
de  Lorraine  par  Meflîeurs  Nicolas  le  Seur 
Confeiller  du  Roi  en  lbn  Confeil  &  Prélï- 
dent  aux  Enquêtes  &  Adrian.  Petremol  Tré- 
forier  de  France  en  Champagne  ,  Commiflài- 
res, de  la  part  de  Sa  Majefté;  &  Claude  Bar- 
din  Confeiller  de  fon  Alteffe  &  Jean  Hemizon 
Confeiller  de  fadite  Alteflè  à  faint  Mihiel  d'au- 
tre; ledit  partage  en  date,du  quatrième  Novem- 
bre mil  cinq  cens  quatre-vingts  quatre.  Lefdi- 
tes copies  ci  cottées  par  H. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Motte  &  Bourmont  & 
leurs  dépendances, ledit  Procureur  du  Roi  n'en 
a  autres  infirmerions ,   linon  que  par  un  Extrait 
du  Procès  verbal  de  Monfieur  delà  Nauve  Con- 
feiller au  Parlement  &   Commillàire  de  ladite 
Cour  pour  la  réunion  du  Barrais  au  domaine  de 
la  Couronne,  il  apert  que  ledit  deffunt  de  Poir- 
reflon  Procureur  du  Roi  (on  Père  s'éranr  par 
ordre  de  Monfieur  Molié  lors  Procureur  Géné- 
ral tranfporté  audit  la  Motte,  il  lounnr  emr'au- 
tres  chofes  que  lefdites  Terres  de  la  Motte  & 
Bourmont   étoient  du  Comté  de  Champagne, 
&  qu'il  avoit  été  ain fi  jugé  par  Arrêt,  dont  & 
du  furplus  de  fes  demandes*  ledit   Sieur  de'Ia 
Nauve  lui  bailla  acte  :  ledit  de  Poirreflbn  n'en 
ayant  aucune  autre  lumière  &  dont  il  fe  pourra 
trouver  quelques  titres  au  Greffe  ae  la  Com- 
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million  dudit  Sieur  de  la  Nauve  ;  ledit  Ex* 
trait  dudit  Procès  verbal ,  ligné  dadit  Sieur 
de  la  Nauve  &  'dudit  Bridon  Ion  Greffier,  ci 
cotté  par  I. 

Au.mois  de  Mai  de  l'année  mil  fix  cens 
vingt -quatre  ,  Meffire  Jean-Baptifte  le  Goux 
Sieur  de  la  Berchere  Prélident  au  Parlement  de 
Dijon ,  &  Meffire  Paul  de  Mai  Confe'iller  au- 
dit Parlement ,  eurent  commiffion  de  Sa  Ma- 
jelfé  pour  régler  lefdits  différends  entre  fadite 
Majefté  &  le  Duc  de  Lorraine,  &  depuis  eux 
Meffire  Cardin  le  Bret  Confeiller  d'Etat  eut  la 
même  Commiffion ,  comme  apert  par  Lettres 
Patentes  du  Roi  des  quatrième  Mai  &  treiziè- 
me Novembre  mil  fix  cens  vingt-quatre  :  ce 
qu'ils  ont  exécuté  &  en  peuvent  avoir  de  très- 
amples  inllructions ,  ledit  de  Poirreflbn  n'en 
ayant  autres  que  celles  ci  -  deflus  qu'il  a  eues 
dudit  feu  Sieur  de  Poirreflbn  Procureur  du  Roi 
fon  Père,  lequel  pendant  cinquante  ans  &  plus 
qu'il  a  exercé  ladite  Charge  de  Procureur  du 
Roi  au  Bailliage  de  Chaumont  a  fait  une  infini- 
té de  voyages,  &  foutenu  plufieurs  procès  au 
Bailliage  de  Chaumont ,  Cour  de  Parlement , 
&  privé  Confeil ,  pour  la  confèrvation  des 
droits  du  Roi ,  contre  le  Duc  de  Lorraine  & 
Ces  Officiers ,  fans  en  avoir  jamais  eu  aucun 
■  rembourfement ,  don ,  ni  récompenfe  pour  les- 
dits  frais  &  dépens  ;  ne  lui  étant  refté  pour  tout 
cela  que  la  fatisfadf  ion  d'avoir  bien  &  fidclle- 
ment  fervi  Sa  Majefté  à  les  propres  dépens 
&  au  grand  préjudice  de  fes  affaires  '  particu- 
lières; ainfi  que  fait  à  préfent  ledit  de  Poirres- 
fon  fon  fils,  en  la  même  qualité  de  Procureur 
du  Roi  ic  Maire  de  ladite  Ville  de  Chaumont 
depuis  douze  ans  en  ça.  Fait  à  Paris  ce  onze 
Février  mil  fix  cens  quarante-huit.  De  Poi- 
resson  ou  de  \  o\ressoîî  ,  Jîgné  par  lui- 


QUE   LE   DUCHE' 


T>e  LORRAINE  &  le  Mar- 
quifat  de  TON  T-A-MO  US- 
SON  apartiennent  au  Roi  par 
droit  de  Conquête  fur  fon  En- 
nemi &  le  'Duché  de  BAR 
par  Confiscation. 

Extrait  d'un  'D  if  cour  s  intitulé  , 
Quel  eft  le  plus  fur  moyen  pour 
rcunir  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce les  Duchez  de  Lorraine  & 
de  Bar. 


I. 


QUe  la  Conquête  de  Lorraine  eft  viagère 
«.  &  momentanée  ,     &  que  les  Conquê- 
tes ne  font  conformes  au  Chriftianifme. 


II. 


Que  le  Duc  de  Lorraine  n'eft  pas  Duc  de 
Lorraine  de  fon  chef,  mais  comme  Mari  & 
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Bail  de  fa  Femme,  laquelle  y  peutrevenir  ayant    igA$ 
été  forcée  à  y  renoncer.  *  * 

III. 

Le  même  que  ci-deffus  pour  la  Lorraine, 
que  le  Duché  de  Bar  apartient  à  la  Ducheffe 
de  Lorraine  &  non  à  fbn  Mari. 

IV. 

Et  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  l'an  mil 
fix  cens  trente-trois  ,  il  a  été  ordonné  qu'il 
fera  procédé  par  voye  de  faille  fur  le  Duché  de 
Bar ,  faute  de  foi  &  hommage  non  faits  par 
le  Duc  dé  Lorraine  &  de  Bar ,  à  caufe  de  Ni- 
cole de  Lorraine  fa  femme. 


Que  le  Pont-à-Moufïon  n'eft  fujet  à  con- 
fifcation  puifqu'il  ne  relève  de  la  Couronne  de 
France,  mais  de  l'Empire. 

VI. 

Que  la  voye  de  confifcation  eft  toujours 
odieufe. 

VII. 

Que  les  Rois  fè  font  réfervé  la  puiflânce 
de  remettre  les  confifcations  ,  &  que  le  Roi 
rendra  quelque  jour  au  Duc  de  Lorraine  ce 
qui  a  été  confifqué  fur  lui  après  qu'il  lui  en  aura 
été  fait  iaftance  par  les  Princes  étrangers. 

VIII. 

Que  pour  la  confifcation ,  la  nouvelle  Loi 
Salique  fera  confirmée. 

Que  le  Duché  de  Lorraine  eft  mouvant  du 
Comté  de  Champagne ,  comme  il  apert  des 
Aéles  de  l'an  mil  deux  cens  dix-huit  jufques  en 
l'an  mil  deux  cens  feptante  &  un. 

Et  que  l'Acfe  de  l'an  mil  deux  cens  dix-huit 
a  été  fait  en  prefence  de  l'Empereur  &  n'y  a 
aucune  réierve  des  droits  prétendus  par  l'Em- 
pereur fur  ledit  Duché. 

X. 

Que  les  Comtesse  Champagne  fe  font  fait 
reconnoitre  pour  Seigneurs  de  Fief  pour  les  Ter- 
res enclavées  entre  le  Rhin  &  la  Meuze. 

XI. 

Que  par  le  Traité  de  Vaucouleur  avec  l'Em- 
pereur Albert ,  il  a  été  convenu  que  les  limites 
de  la  France  feront  jufques  à  la  rivière  du  Rhin. 

XII. 

Que  les  Empereurs  d'Allemagne  n'ont  pu 
prefcrire  la  Souveraineté  de  la  Lorraine  contre 
la  France. 

XIII. 

Que  le  Duché  de  Bar  a  été  ufurpé  fur  les 
prédéceffeurs  du  Roi. 
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XIV.  Que 
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XIV. 

Que  le  Roi  a  droit  de  la  moitié  par  indi- 
vis fur  les  Duchez  de  Lorraine  &  de  Bar  à 
caufe  de  Marguerite  Reine  d'Angleterre  Héri- 
tière par  moitié  avec  Yolande  d'Anjou  fa  fceur, 
de  René  d'Anjou  Roi  de  Sicile  &  Duc  de  Bar 
&  Ifabelle  Duchefle^e  Lorraine  leurs  Père  & 
Mère. 

Et  que  ladite  Marguerite  auroit  cédé  fes 
droits  au  Roi  Louis  XI.  &  à  fes  hoirs  &  ayans 
caufe  ,  ainli  qu'il  eft  porté  par  fes  Lettres  de 
don  &  cellîon  defdits  Duchez  &  du  Marquifat 
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fie  Pont-à-Moufibn  à  Angers  l'an  mil  quatre 
cens  nonante-neuf  au  mois  d'Odiobre. 

XV. 

Ufurpations  fur  les  Evêchez  de  Metz, Toul 
&  Verdun. 

XVI. 

Que  la  Cour  de  Parlement  prenne  con- 
noifiance  du  droit  prétendu  par  le  Roi  fur  la 
Lorraine. 
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Trigefimo  Januarii  currentis  anni 
millelïmi  fexcentefimi  quadrage- 
fïmi  o&avi  folemniter  conduise 
Monafterii  Weftphalia?  inter  Se- 
reniflimum  &  potentilTimum  Prin- 
cipem  Dominum  Philippum  quar- 
tum  ejus  nominis  Regem  His- 
pania:  &c.  ab  uni  &  altos  ac 
potentes  Dominos  Ordines  Gé- 
nérales ab  altéra  parte  :  cujus 
Ratificatio  reciproca  débita  for- 
ma decimo  quinto  hujus  in  mag- 
no  di£ti  Monafterii  atrio  aper- 
tis  januis  fuit  permutata  ;  dic- 
tufque  confequenter  Tra&atus 
folemni  juramento  confirmatus. 


Conclue folemnellement  à  Munfter  en 
Weftphalie  le  30.  Janvier  de  la 
pre fente  année  1648.  entre  leSé- 
rénijjïme  &  tres-PuiJfant  "Prince 
Philippe  IV  du  nom  RoJ  d'Es- 
pagne   &c.    d'une  part  -,  &  les 
Hauts    &   Puiffans    Seigneurs 
les  Etats  Généraux ,  de  l'autre 
part.     L'échange  des  Ratifica- 
tions a  été  faite  dans  la  for- 
me   accoutumée  le    if.  du  pré- 
fent  mois  dans  l'hôtel  de  Ville 
de  Munfter  à  portes  ouvertes,  & 
en  confequence  les  fermens  ont 
été  reçus  de  part  ér  d'autre. 


T  JNicuique  per  bafce  notum  facimut  ad  gloriam 
*-'    ér  honorem  Dei  Domini  Ommpotentis  proi- 
peritatem  ér   commodum  Reipublica   harum  uni- 
tarum  Belgii  Provinciarum  in   génère  bonumque 
Incolarum  in  fpecie  trigejltno  yanuarii  currentis 
anni  millefmi  fexcentefimi    quadragefimi   o&avi 
faclam  ér  conclu  font  ejje  Monafterii  Weflphalorum 
bonam,  ftrmam  ,  fidelem  ér  in-violabilem  Pacem 
inter  altiffimè  memoratum  Regem  Dominum  Phi- 
lippum IV.  érc.  ab  unâ  ér  altè  memoratos  Or- 
dines Générales  ab  altéra  parte  ;  fuper  qui  reci- 
proca Ratificatio  débita  forma  quinto  decimo  hujus 
inenhs  in  magno  atrio  Monafterii  a  pradiiiis  a- 
pertis  januis  fuit  extradita  ,  prœfatufque  confe- 
quenter  TraBatus  folemni  juramento  firmatus^ 
ér  tam  mari  a/iifque  aquis  quàm  terra  in  utrius- 
que  refpecJiveRegvis,  Ditionibus,  Terris,  Dominiis 
<&•  pro  ci>-r.ibiis  eorum  Subditis  ac  Incolis cujufcum- 
que  quahiatis  aut  conditionis  fine  exceptionê  loco- 
ruvj  aut  pevfovarum ,  incipiente  di&â  Paie  a  deci- 
mo quinto  hujus  menfs,  a  quo  die  omnes  atlus  hos- 
tilitatis  hinc  inde  debuerunt  cejfare    ubique  tam 
in   Eurofâ  quàm  alibi  extra    limites  ,    vntebac 
perfapius  altè  memoratos  Ordines   Générales  in- 
duites 


À    Tous  &  un  chacun  nous  faifons  favoir  par 
Jrx  ces  préfentes  ,   qu'à  la  gloire  &  à  l'hon- 
neur du  Dieu  tout-puiffant  ,  pour  la  profpérité 
&  l'avantage  de  la  République  des  Provinces- 
Unies  des  Païs-Bas  en  général ,    &  en  particu- 
lier de  leurs  Sujets ,  on  a  conclu  à  Munfter  en 
Weftphalie  le  }o.  de  Janvier  de  la  préfente  an- 
née 1648.  la  Paix  pour  être  ferme ,  fincére  & 
perpétuelle  entre  le  Roi  Philippe  IV.  &c.  d'u- 
ne part,  &  les  Etats  Généraux  de  l'autre.    Au 
fujet  de  laquelle  les  Ratifications  réciproques  ont 
été  délivrées  en  bonne  &  due  forme  le  quin- 
zième de  ce  mois  dans  l'Hôtel  de  Ville  de  Muns- 
ter, les  portes  étant  ouvertes, &  en  confequen- 
ce les  fermens  faits  de  part  &  d'autre  :  la  pré- 
fente   Paix  commençant  ledit  jour  quinzième 
de  ce  mois  tant  fur  mer  que  fur  terre ,  dans 
tous  les  Royaumes,  Etats,  Terres,  Domaines, 
&  entre  tous  les  Sujets  des  deux  partis  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  fans  ex- 
ception de  lieux  ni  de  perlofWs;  duquel  *our 
fusdit  tous  les  aâes  d'Hoftilitez  ont  dû  cefler 
par  tout  tant  dans  l'Europe  qu'ailleurs  d^ns  les 
autres  Parties  du  monde, où  les  Etats-Généraux 
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16aS.  Multos  vigore  privilegiorum  refpeBive  Societatibus 
.  '  Indiarum  Orientalis  &  Occidentalis  uniti  Belgii 
concejjm  um  ;  fed  quantum  ad  Prïvilegium  Socle ta- 
tis  India  Orientalis  ,  ibi  non  inceptur.am  Pacem 
nifi  quindecimo  Novembiis  anni  currentis  pofifex 
nempe  menfes  ab  extradità  fttper  Traclatu  Paris 
ratihabitione  :  ita  tamen  ut  Jî  nomine  publico 
bine  in  de  nuntius  hujus  Paris  intra  dïBos  refpe&i- 
vè  menfes  advenerit ,  a  die  adventûs  ceffaturam 
Hojlilitatem  Pacemque  incepturam  ac  effittum  nac- 
turam.  fjuod  fi  autem  poft  ditlum  anni  &  mé- 
dit anni  terminum  intra  diilos  limites  diclorum 
.  refpeiïivè  privilegiorum  atlus  aliqui  Hoftilitatis 
fuerintfatli,  datnnum  fine  morâ  reparandum  fo- 
re ,  ac  proinde  notificationes  ditla  Paris  (jr  ces- 
fationis  hoftilitatis  tant  ad  hidias  Orientaient 
quàrn  Occidentalem  &  alla  loca  fitb  diftriBu  dic- 
lorum  Privilegiorum  faciendas  ,  quàm  fieri  pojjit 
citijjimè.  Itaque  mandamus  &  jubemus  per 
hafee  dijertè, nomine  fiepiùs  altèmemoratorum  Do- 
minorum  Ordinum  Gêner  alium ,  omnibus  e$-  fmgti- 
lis  obedientia  eorum  fubjeéîis  ut  pradiEtam  Pacem 
intra  pradiclos  refpeclivè  limites  in  forma  prafa- 
tâ  inviolabiliter  obfervent  ,  ne  quidquam  contra 
fiât  fub  pana  perturbât  £  communis  quietis ,  fine 
ulla  gratia ,  favore ,  vel  diffimulatione .  Ita  ar- 
reftatum  &  conclufum  in  Conventu  celforum  & 
fotentium  Ordinum  Generalium. 

Hagx,  die  decimo  nono  Maii  anno  millefi- 
IPfl  fexcentefimo  quadragellmo  oiftavo. 

Erat  paraph. 

A.   DE   BûUCHORST. 

Vidit  inferiùs  ex  Mandato  eorumdem 

1 
Signât  um  t ':> 

H 

Cornélius  Muschj 

In  Spatio  impreffùm  erat  Sigillum  Domino-     ï'\* 
mm  Ordinum  in  cerà  rubrâ. 


ont  aquis  des  privilèges  en  faveur  de  leurs  Com- 
pagnies des  Indes  Orientales  &  Occidentales: 
mais  à  l'égard  du  Privilège  de  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales  ,  la  Paix  ne  doit  commencer 
dans  ces  contrées  que  le  quinze  de  Novembre 
de  la  préfente  année,  fix  mois  après  l'échange 
des  Ratifications  :  enforte  néanmoins  que  fi  les 
PuiiTances  peuvent  y  envoyer  avant  l'expiration 
de  ce  terme  des  Couriers  pour  l'annoncer,  tou- 
tes Hoftilitez  y  cefleront  du  jour  de  leur  arrivée. 
Si  après  ce  terme  de  fix  mois  il  fe  commet  dans 
ces  Pais  quelques  Hoftilitez  ,  on  réparera  le 
dommage  fans  aucun  délai  ;  &  pour  empêcher 
pareils  defordres  ,  on  envoyera  le  plutôt  que 
faire  fe  pourra  dans  tous  les  lieux  compris  dans 
le  Traité  pour  y  notifier  la  Paix.  A  cet  effet 
nous  ordonnons  par  ces  préfentes  au  nom  des 
Etats-Généraux  à  tous  &  un  chacun  leurs  Sujets 
&  Habitans  dans  les  Pais  de  leur  obéiiTance 
d'obferver  inviolablement  ladite  Paix,  &  de  ne 
rien  faire  qui  y  (bit  contraire  fous  peine  d'être 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Car 
ainfi  a  été  arrêté  dans  l'Affemblée  de  L.  H.  P. 
les  Etats -Généraux. 


1648. 


A  la  Haye  le  19.  de  Mai  1648. 
Signe*  avec  paraphe 

A.   DE   BOUCHORST. 

Et  plus- bas  par  Ordonnance  des  Etats, 
Signé 

Corneille  Mu  se  h. 

Et  Von  avait  mis  le  Sceau  des   Etats-Géné- 
raux en  rire  rouge. 


REFU  TATI O  N 

De  l'Ecrit  que  Monfieur  de 

NEDERHORST 

A  prefenté  à  l'Affemblée  de  leurs 

HAUTES    PUISSANCES 

Les 

ETATS  GENERAUX 

Le  3.  Février  1648. 

TL  a  plû  à  LL.  HH.  PP.  les  Etats  Géné- 
-*•  raux  par  leurs  Réfolutions  du  17.  Février 
de  faire  mettre  entre  les  mains  des  Plénipoten- 
tiaires les  raifon»  que  Monfieur  de  Nederhorft 
prétend  avoir  eues  pour  ne  pas  fgner  le  Traité 


entre  le  Roi  d'Efpagne  <&  cet  Etat;  afin  que 
nous  donnaffions  à  LL.  HH.  PP.  les  ouvertu- 
res neceffàiresj  le  départ  &  l'abfence  de  quel- 
ques uns  des  Plénipotentiaires  ayant  été  caufe 
que  la  Réfolution  de  LL.  HH.  PP.  n'a  pu  jus- 
qu'à préfent  être  mife  à  exécution ,  les  Etats  de 
Hollande  &  de  Weftfrife  par  leur  Réfolution  du 
1 2 .  Mars  ont  donné  ordre  à  Meffieurs  de  Mathe- 
neffe&  de  Heemftedcde  donner  fur  ce  fujet  quel- 
ques éclairciffèmens  à  leurs  Nobles  &  Grandes 
Puiffànces  pendant  leur  Affèmblée.  C'eft  pour- 
quoi ces  Seigneurs  ne  pouvant  fedifpenfer  d'exé- 
cuter les  ordres  de  leurs  N.  &  G.  P.  ont  ré- 
pondu provilionnellement  ce  qui  fuit,  jufqu'à 
ce  qu'ils  ayent  occafion  d'informer  plus  ample- 
ment leurs  Hautes  Puiffànces  conjointement  avec 
les  autres  Plénipotentiaires  de  tout  ce  qui  s'eft 
pafie. 

Il  eft  premièrement  queftion  de  Yindifpofi- 
tion  de  Monfieur  de  Nederhorft ,  elle  a  été  telle 
dans  le  mois  de  Janvier  qu'elle  dure  encore  ac- 
tuellement, &  qu'elle  a  prefque  été  continuel- 
le pendant  tout  le  tems  de  la  communication 
faite  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Couronne 
de  France  &  de  celle  d'Efpagne  par  l'entrcmife 
de  ceux  de  LL.  HH.  PP.  de  forte  qu'il  n'a  pu 

faire 
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1648.  faire  des  vifites  comme  les  autres,ni  même  ren- 
dre celles  qu'on  lui  avoir  faites.  Cependant 
S.  E.  a  fait  plufieurs  vifites  particulières  aux  Plé- 
nipotentiaires de  la  Couronne  de  France  ,  il  en  a 
reçu  d'eux  ,  &  n'a  jamais  fait  aucun  rapert  à 
fin  Collègue,  ejr  le  jour  qui  a  précédé  celui  de  la 
conclu fton  de  la  fignature  du  Traité  S.  E.  a  encore 
été  chez,  quelques-uns  des  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce &  *  refû  leurs  vifites  le  jour  de  la  fignatu- 
re. Et  fur  l'arrivée  de  Meffieurs  les  Plénipo- 
tentiaires d'Efpagne  le  30.  Janvier  dernier  il 
s'efl  trouvé  dans  la  chambre  d'audience,  &  »  te- 
nu phifieurs  Conférences  de  part  &  Vautre ,  a  as- 
fiflé  &  aidé  à  délibérer ,  mais  lorfijue  tout  parut 
dijpafé  pour  la  fgnature  il  s'efl  abfenté  fans  que  S. 
E.  devant  ou  après  ait  apporté  les  raifons  fuppojées 
dans  le  premier  Ecrit,  encore  moins  avoit-ilfiit  quel- 
ques ouvertures  de  la  propofition  de  fiumifjion  qui 
efi  fi  amplement  &  fi  clairement  marqufe  dans  ce 
premier  Ecrit ,  &(qu'on  dit  avoir  été  faite  chez. 
Meilleurs  les  Plénipotentiaires  de  France. 

Il  eft  bien  vrai  que  dans  le  tems  que  les 
Ambaffadcurs  d'Efpagne  entrèrent  on  remit  à 
Monfieur  Loenen  de  la  part  de  Monfieur  Ne- 
derhorft  certain  Ecrit  Latin  fans  adreflè,  &  qui 
enfùite  a  été  traduit  en  Hollandois  &  rendu  pu- 
blic par  l'impreffion  :  mais  Monfieur  Loenen 
ne  put  pas  en  faire  alors  une  plus  ample  com- 
munication ni  en  faire  la  lecture  pareeque  les 
Ambafladeurs  d'Efpagne  avoient  été  invitez  & 
le  trou  voient  déjà  in  loco;  Monfieur  de  Neder- 
horft  s'y  trouvant ,  qui  auroit  pu  &  dû  en 
faire  l'ouverture  ,  fi  cela  étoit  d'une  fi  grande 
conféquence,  de  forte  que  (î  Meffieurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  ont  fait  quelque  ou- 
verture qui  auroit  dû  intereflèr  la  Négocia- 
tion ,  on  ?ie  doit  imputer  qu'à  Monfieur  de  Neder- 
horfi  la  faute, que  ces  propoiîtions  n'ont  pas  été 
plutôt  communiquées,  &  que  cela  a  été  caufe 
de  la  conclulion  du  Traité  avec  l'Efpagne  fépa- 
rement  de  la  France. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Plénipotentiaire»  de 
leurs  Hautes  Puiffances,  ils  ont  avec  ordre  & 
non  en  particulier  négocié  entre  les  deux  Cou- 
ronnes, &  ce  qui  eft  inféré  dans  les  trois  premiers 
Articles  du  fufdit  Ecrit  n'eft  pas ainfi  qu'il  eft  nar- 
ré, mais  abfolument  d'une  manière  toute  diffè- 
re jite,  fa  voir; 

Le  8.  &  10.  Janvier  Meffieurs  les  Plénipo- 
tentiaires de  France  ayant  fournis  à  des  Arbi- 
tres les  cinq  premiers  Articles  qui  fouffroient 
difficulté  ;  fur  le  6-  qui  regarde  la  Lorraine  ,  il 
fut  propofé  que  cette  matière  fût  renvoyée  à  des 
Commijfaires  qui  s' affembleroient  trois  mois  après 
la  Ratification  du  Traité  à  Chalons  en  Champagne, 
&  que  fi  dans  moins  d'une  année  on  ne  pou- 
voit  être  d'accord  ,  que  trois  mois  après  on 
con  viendrait  encore  d'autres  Arbitres  qui  auraient 
encore  une  année  pour  terminer  le  différend. 
Meffieurs  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  décla- 
rèrent qu'ils  ne  pouvoient  pas  accepter  cette 
propofition ,  parce  que  tous  les  Alliez,  de  France 
fe  trouveraient  rétablis  <&■  compris  dans  le  Traité, 
au  lieu  que  le  Hue  Charles  qui  était  le  fieul  Allié 
de  l'Efpagne ,  ne  pourrait  avoir  rien  de  réel  dans 
ce  môme  Traité ,  que  ce  qui  le  regarde  ne  ferait 
pas  fini  par  cette  Négociation,  fi  on  en  venoit 
à  un  accommodement  par  arbitres,  qui  (com- 
me ils  le  fuppofent  )  étant  renvoyé  après  le  Trai- 
té ,  par  conlequent  il  n'y  ferait  pas  compris , 
mais  qu'en  effet  il  s'en  trouverait  exclus. 

Après  beaucoup  de  conférences  de  part  & 
d'autres  on  propolà  qu'on  rendroit  le  Duché  de 
Lorraine ,  excepté  le  Duché  de  Bar  &  les  Pla- 
ces des  Evêchez  de  ThouLMetz  &  5  Verdun 
que  les  Ducs  de  Lorraine  ont  pollédées  ci-de-     j 


vant,  ainfi  que  le  Marquifat  de  Nomeni,  s'il  \6x%, 
fe  pouvoit  trouver  qu'il  n'avoit  point  appar- 
tenu à  la  Lorraine,  &  qu'ainli  on  pouvoit  don- 
ner fatisfadtion  &  contentement  de  deux  cô- 
taz.  Les  Plénipotentiaires  de  France  acceptèrent 
premièrement  d'en  écrire  en  Cour ,  &  deman- 
dèrent pour  cela  un  terme  de  15.  jours  ;  mais 
peu  après  &  dans  la  même  journée  ils  firent  en- 
tendre à  Meffieurs  les  Médiateurs  qu'ils  ne  pou- 
voient confentir  à  cette  reftitution,  fi  Nanci 
&  les  autres  fortes  Places  de  la  Lorraine  n'é- 
toient  pas  démolies  :  cela  parut  étrange  aux  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne ,  n'en  ayant  pas  été  pré- 
venus &  que  cette  condition  n  'étoit  pas  accep- 
table pour  les  raifons  déjà  alléguées. 

Les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  alléguèrent 
de  plus  que  le  délai  de  15.  jours  demandé  ne 
ferviroit  que  pour  retirer  le  Duc  de  Lorraine  des 
intérêts  de  l'Efpagne  &  l'attacher  à  la  France, 
&  pour  pouvoir  avec  du  monde  &  de  l'argent 
renforcer  l'armée  qu'elle  a  dans  le  Milanois  fous 
les  ordres  du  Duc  de  Modene  ,  ainfi  que  pour 
faire  avancer  fa  flotte  du  côté  de  Naples,  & 
que  leur  opinion  étoit  qu'on  ne  viendrait  pas  par 
là  à  un  prompt  dénouement  pour  la  Paix  :  mais 
les  Plénipotentiaires  de  France  foutinrent  le 
contraire ,  &  ces  deux  opinions  différentes  des 
Hautes  Parties  fouffrirent  beaucoup  de  contes- 
tations des  deux  cotez  qui  reculoient  la  Paix  au 
lieu  de  l'avancer. 

De  plus  Meffieurs  les  Plénipotentiaires  de 
France  vouloient  que  ceux  d'Efpagne  declaras- 
ferit  d'avance  qu'ils  étoient  contents  delà  reftitu- 
tion de  la  Lorraine  ,  &  la  démolition  ci-devant 
prétendue,  mais  que  fur  cela  les  Ambafladeurs 
Plénipotentiaires  de  France  fe  confulteroient  en- 
core, déclaration  qui  faifoit  afTez  fentir  qu'on 
ne  manquerait  pas  de  faire  quelque  nouvelle 
propofition  agravante  :  c'eft  pourquoi ,  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  perfifterent  à  foutenir 
que  les  offres  de  la  démolition  n'étoient  pas  ac- 
ceptables,  ayant  des  ordres  entièrement  contrai- 
res, alléguant  certaines  Négociations  faites  de 
Paris  à  Bruxelles  qui  étoient  tout  autrement 
avant  âge  ufies  au  Duc  Charles,  quoi  qu'on  n'eût 
par  là  intention  que  de  l'engager  plus  avant 
dans  la  Guerre,  &  que  fi  la  France  dans  le  cas 
de  Paix  vouloir  faire  de  telles  offres  elle  ferait 
bientôt  conclue.  De  cette  manière,  il  n'y  eut  pas 
moyen  d'accommoder  les  Hautes  Parties  ni  mê- 
me apparence  de  fuccès. 

Enfin  les  Plénipotentiaires  de  leurs  Hautes 
Puiffances  ont  propofé  de  s'en  tenir  à  l'Article 
feul  de  la  reftitution  de  la  Lorraine  ,  &  que  ce- 
lui de  la  Démolition  ferait  renvoyé  aux  deux 
Rois,  afin  que  pendant  le  tems  delà  Ratifica- 
tion du  Traité  entre  l'Efpagne  &  leurs  Hautes 
Puiffances ,  on  pût  ou  par  accord  ou  par  telle 
autre  foumiffion  propofée  terminer  cette  affaire 
&  ainfi  finir  les  deux  Traitez  en  même  tems, 
d'autant  que  la  conclufion  de  celui  de  l'Efpagne 
avec  LL.  HH.  PP.  après  avoir  tramé  fi  long- 
tems  ne  pouvoit  plus  par  des  raifons  très-pres- 
fantes  être  reculé-  Les  Plénipotentiaires  de 
France  n'ont  point  voulu  fe  relâcher  au  fujet 
de  la  démolition  ,  &  fe  font  exeufez  d'en  faire 
raport  à  leur  Cour.  Les  Plénipotentiaires 
d'Efpagne  ont  accepté  la  première  propofition 
dans  des  termes  plus  étendus,  déclarant  néan- 
moins qu'ils  n'avoient  aucun  ordre  par  raport  à 
la  foumiffion  ,  que  cependant  ils  ne  croyoiènt 
pas  par  raport  à  la  démolition ,  fi  le  tout  de- 
pendoit  de  là, que  le  Roi  d'Efpagne  voulut  pour 
cela  feul  continuer  la  Guerre. 

Le  29.  Janvier ,  qui  étoit  la  veille  de  la  fi- 
gnature, les  Plénipotentiaires  de  France  ôterent 
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1648.  *  ceax  àc  leursHautes  Puiflànces toute efperan- 
Ce  en  difant  que  la  première  proportion  ne 
pouvoit  par  eux  être  acceptée  (ans  la  démolition 
exprejfe  &  qu'ils  ne  pouvoient  même  en  écrire 
en  Cour  ;  &  par  confequent*  qu'il  n'y  avoit  au- 
cun moyen  de  conclure  quelque  Traité  :  Après 
qu'on  eut  conclu  celui  de  l'Ëfpagne  avec  leurs 
Hautes  Puiffances,  (avant  la  conclulion  duquel 
les  mêmes  Plénipotentiaires  ont  ftipulé  que  ce- 
la n'empêcheroit  pas  qu'en  attendant  la  Ratifi- 
cation on  ne  négociât  entre  les  deux  Couronnes 
jufqu'à  conclulion  :  enforte  que  l'Elpagne  tien- 
droit  ce  qu'elle  avoit  offert ,  à  condition  que 
la  France  feroit  la  même  chofe  afin  d'arriver 
ainfi  plus  facilement  à  une  prompte  fin  )  il  a 
été  iterativement  propofé  auxdits  Plénipoten- 
tiaires de  France  à  l'égard  de  la  Lorraine  ce  qu'on 
avoit  déjà  offert  auparavant ,  ils  l'ont  encore 
rejette  ,  &  les  Plénipotentiaires  d'Efpagne  de 
leur  côté  déclarèrent  être  contens  d'accep- 
ter encore  la  même  propofition  ,  &  d'en  pro- 
duire les  ordres  pendant  le  tems  de  la  Ratifi- 
cation. Ainfi  ,ces  Meflieurs  &c  les  autres  Pléni- 
potentiaires de  LL.  HH.  PP.  avec  qui  ils  ont 
communiqué  fur  cela,  ont  tout  lieu  de  trouver 
étrange  que  dans  le  premier  Article  de  l'Ecrit  de 
Mr.  de  Nederhorft,  il-  foit  fait  mention  que 
les  Plénipotentiaires  de  France  propoférent  pure- 
ment &  fimplement  de  laiffer  la  queffion  de  la 
Lorraine  au  jugement  du  Prince  d'Orange  allîfté 
de  quelques-uns  des  Etats ,  ou  que  fi  les  Es- 
pagnols vouloient  eux-mêmes  choifir  quelques- 
uns  des  nôtres  comme  Médiateurs ,  ils  feraient 
le  même. 

C'eft  une  affaire  du  fû  des fufdits Seigneurs, & 
qui  n'eff  jamais  venue'  à  la  connoijfance  des  Plénipo- 
tentiaires de  leurs  Hautes  Puiffances  ni  avant  ni 
depuis,  Si.  fiMr.  de  Nederhorll  fa  voit  qu'il  y  eut 
de  pareilles  ouvertures,/'/  aureit  du  à  tems  les  met- 
tre au  jour  j  on  aurait  levé  par  là  beaucoup  de 
difficultés  que  S.  E.  a  alléguées  &  qu'on  aurait 
furmontées:  ainfi  Monlieur  de  Nederhorft  doit 
être  feul  refponjable  de  tout  cela. 

De  plus,  les  Plénipotentiaires  de  France  dans 
la  dernière  feance  ont  propofé  à  ceux  de  leurs 
HH.  PP.  qu'à  l'égard  du  différent  qui  concer- 
ne les  5 .  Articles ,  fa  Grandeur  Monfeigneur  le 
Prince  d'Orange  devrait  être  nommé  comme 
premier  Arbitre  avec  les  Plénipotentiaires  de 
LeursHautes  Puiffances.  On  varia  en  effet  fur  ce 
qui  avoit  été  propofé  difant  que  les  autres  pointsne 
jbuffroient  pas  tant  de  difficultés,  que  celui  de  la 
Lorraine  :  de  forte  qu'on  étoit  bien  éloigné  de 
croire  que  les  Plénipotentiaires  de  France  eus- 
fent  voulu  fur  cela  choifir  ceux  de  LeursHautes 
Puiflànces  pour  Médiateurs,  quand  bien  même 
ceux  d'Efpagne  en  auraient  été  contents. 

La  pofition  &  confequence  du  troilieme  & 
quatrième  Article  ne  peuvent ,  dans  l'état  où 
elles  font ,  être  acceptées  :  car  la  queftion  étoit 
de  ne  pas  comprendre  le  Duc  de  Lorraine  dans 
le  Traité  pour  une  partie  &  l'en  exclure  pour 
le  refte;  mais  pour  finir  cette  affaire  tout  d'un 
coup ,  &  de  cette  manière  faire  ceffer  toutes  for- 
tes d'affiffances  &  d'Hoflilitez.  C'eft  pourquoi 
on  jugea  que  le  terme  de  deux  mois  fixé  pour 
la  Ratification  feroit  fufifant  ;  &  on  foutint  du 
côté  de  l'Ëfpagne  qu'autrement  le  Duc  de  Lor- 
raine ferait  détaché  de  VEfpagne,  qu'il  aurait  par 
ce  moyen  un  grand  defavantage.  Enforte  que 
par  ce  qui  eft  pofé  dans  le  premier  &  troilieme 
Article  (  qu'en  cas  que  le  Roi  ne  pût  s'ac- 
commoder ,  le  Roi  d'Efpagne  ne  pourroit  four- 
nir aucun  fecours  au  Duc  de  Lorraine)  l'af- 
faire, au  fentimentdes  Plénipotentiaires  d'Es- 
pagne, ne  feroit  pas  reftée  dans  fon  entier ,  & 
Tom.  IV. 
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H  fur  cela  Monfeur  de  Nederhorft  a  donné fon  ju- 
M  gement  mal  à  propos,  puiîoue  les  Piénipoten- 
gfë  tiaires  de  Leurs  Hautes  Puissances  comme  Mé- 
j&|  diateurs  ont  taché  de  s'en  abiienir  autant  qu'ils 
fi      ont  pu. 

SIS  Avec  quelle  peine  lefdits  Seigneurs  Plénipo- 
éjS  tentiaires  ont-ils  conclu  le  Traité  avec  l'Elpagne: 
£ilS  combien  de  devoirs  ,  d'iyftanccs ,  de  prcpof.t-.ons , 
de  demandes  même  rejpeélueujes  n'bnt-its  pas  fait 
|»  aux  Plénipotentiaires  de  France  ?  Combien  ont- 
fflS  ils  travaillé  d'années, fans  difeontinuer  &  fedon- 
|k  ner  aucun  repos  pour  venir  à  la  conclulion  du 
if*j  Traité  des  deux  cotez  en  même  tems,  afin  de, 
jj[?5  donner  fatisfadtion  à  la  France  fur  toutes  chi-fes. 
|s|  Ces  MelTieurs  mêmes  le  peuvent  témoigner  fe- 
g|j  Ion  leur  confeience  ,  &  les  autres  Plénipoten- 
jH  tiaires  le  doivent  également  déclarer  aulfi ,  & 
leurs  Protocoles  feront  voir  la  même  chofe,  les 
Médiateurs  ayant  jugé  avant  ce  tems-là  qu'il  y 
|p  avoit  peu  d'apparence  à  un  accommodement 
§j|H     entre  les  deux  Couronnes. 

C'eft  pourquoi  lefdits  Plénipotentiaires  ont 
î|g  trouvé  bon  de  faire  prier  Monlieur  de  Neder- 
|i|g  horft  plufieurs  fois,  même  par  des  Députez, de 
jpg  vouloir  bien  faire  comme  les  autres  Collègues, 
ag  fans  travailler  ainfi  en  fon  particulier ,  comme  fon 
|!|g  Excellence  avoit  toujours  fait  depuis  le  commence- 
||ig  ment  de  la  Négociation  jufqu  alors  ,  entretenant 
gjg  des  correfpondances  particulières  fans  la  participa- 
«y  tion  des  autres  Plénipotentiaires ,  comme  il  pa- 
$18  roit  que  fon  Excellence  a  fait  jufqu'à  la  fin ,  & 
IH  furquoi  Monlieur  de  Nederhorft  a  déclaré 
|fô  qu'il  vouloit  perfeverer  &  avoir  toujours  fa  li- 
re    bertéjufques  à  la  fin. 

Et  quand  on  a  parlé  d'exécuter  les  Réfolutions 
'M,  de  Leurs  Hautes  Puiflànces  en  ce  qui  regarde  les 
§S  Traitez  de  la  France  &  la  dernière  conclulion 
avec  l'Ëfpagne,  lefquellesavoient  impofédes  Loix 
Sgj  aux  Plénipotentiaires,  fon  Excellence  a  déclaré 
qu'elle  vouloit  s'en  tenir  à  la  Refolution  des  F  tat« 
Il     d'Utrecht. 

Son  Excellence  dans  les  trois  derniers  Articles 
g:3g     de  fon  fufdit  Ecrit  a  dit  auffi  qu'il  devoit  faire 
feul  fon  raport  à  lès  Principaux  ,  &  interpré- 
tant à  fon  gré  le  pénultième  Article  qui  regarde 
giiH     l'Alliance  entre  la  France  &  cet  Etat ,  &  enfin 
|je      fe  refervant  à  figner  lorfque  l'on  fera  l'échange 
des  Ratifications,  comme  fi  ce  Seigneur  feul  é- 
toit  le  maître  de  difpofer  de  toute  cette  affaire, 
contre  le  contenu  desRefolutions&desInftruc- 
py      tions  données  à  tous  les  Plénipotentiaires  de 
p IB     Leurs  HH.  PP.  en  commun. 
P'j         Ils  lé  trouvent  extrêmement  choquez  à  plu- 
pli;      fieurs  égards  par  la  conduite  &  les  Négociations 
[H      particulières  de  Monlieur  de  Nederhorft,  &  tout 
Sljg      nouvellement  par  la  publication  du  fufdit  Ecrit 
où  ils  font  traduits  fort  mal  à  propos  :  c'eft  pour- 
ra    quoi  ils  fe  croyent  obligés  d'en  faire  raport  ici, 
Pjj      &  d'y  faire  réponfè  ,   &  outre  cela  demander 
aux   Etats -Généraux  de  toutes  les  Provinces 
|is     qu'elles  ordonnent  de  la  fatistadtion  quedoitleur 
JH     faire  Monlieur  de  Nederhorft  ,   avant  de  com- 
P>      muniquer  fur  rien  avec  lui,  pour  achever cequi 
manque  aux  Négociations  de  Munfter,  afin  de 
tA     pouvoir  agir  avec  plus  de  fureté  pour  le  fervice 
Il     de  l'Etat. 

Fait  par  l  s  fouffignez  &  délivré  par  ordre  de 
SS  leurs  Nobles  ér  Grandes  Puiffances  les  Etats  de 
H      Hollande  &  Weftfrife  le  13.  Mars  1648. 
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§g     que  j'avois  d'abord  remis  entre   les  mains  de 
il     mes  Collègues  à    Muniter,  &  enfuite  délivré 
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REMONTRANCE 


De  Monfieur  de 


NEDERHORST 


Contre  la  Réfutation  de  Meilleurs  de 


MATHENESSE 


Et 


HEEMSTEDE 

Avec  un  Certificat  des   plénipo- 
tentiaires  de  France  délivré 
en   même  tems. 

Remontrance 

Contre  un  Ecrit  intiiu'é  Réponfe  &  ré- 
futation des  raifons  alléguées  par  Monfieur 
de  Nederhorft  dans  l'AiTemblée  de  leurs 
Hautes  Puijfances  les  Etats  Généraux  le  5. 
Février  1648  par  Meffieurs  de  MatheneiTe 
&  de  Heemftede ,  délivrée  premièrement  à 
tJffemUée  de  leurs  Grandes  Puijfances  les 
Etats  de  Hollande  &  enfuite  à  l'Affemblée 
des  Etats  Généraux  le  13.  Mars  1648. 

Nobles  et  Puissans  Seigneurs. 

J'Aurois  fouhaité  &  efperé  qu'on  ne  m'eût  pas 
donné  lieu  d'interrompre  de  mes  Remon- 
trance vos  Nobles  Puiflànces,  dans  le  tems 
qu'elles  font  occupées  d'une  affaire  qui  intereffe 
le  repos  de  notre  Patrie  &  de  la  Chrétienté: 
j'avois  refolu  de  me  contenter  de  ce  que  j'avois 
dit  à  Munfter  pour  ma  décharge  &  fans  offen- 
fer  perfonne  ,  tant  au  fujet  des  Négociations 
de  la  Paix  que  pour  les  interpofitions  qui  ont 
été  faites  entre  les  deux  Couronnes;  je  juge,  fi 
j'allois  plus  loin  (  ayant  fur  ce  fujet  encore  as- 
fez  de  matière  )  qu'il  pourroit  en  arriver  quel- 
ques troubles ,  c'eft  pour  cela  même  que  je 
me  fuis  tenu,  en  repos  jufqu'à  préfent. 

Mais  ayant  remarqué  qu'il  a  plu  à  Meffieurs 
de  Mathenefle  &  de  Heemftede  de  prefenter 
dans  les  !  tats  d'Hollande,  certain  Ecrit  intitulé 
"Réfutation  des  raifons  alléguées  par  Monfieur 
de  Nederhorft  ,  dans  V Affemblée  des  Etats 
Généraux  le  3.  Février  1648.  je  trouve  avec 
furprife  que  c'eft  plutôt  une  accufàtion  for- 
melle contre  moi,  &  une  Critique  de  toutes 
mes  adtions  qu'une  Réfutation  de  mes  raifons 


P 


dans  l'Affemblée  de  LL.  HH.  PP.  Ainfi  ayant 
meurement  penfé  ,  &  délibéré  lù-deflus  li  je 
ne  devois  y  faire 'une  réponfe  par  écrit  quoi- 
que mes  indifpolîtions,  &  l'importance  des  oc- 
cupations de  vos  NN.  PP.  femblent  me  le  dis- 
fuader,  cependant  après  avoir  pelé  ce  que  je  me 
d<5is  &  à  ma  Famille ,  &  le  tort  que  lui  ferait 
mon  filence;  &  fur  tout  conliderant  que  LL. 
HH.    PP.   ne  peuvent  qu'être  encore  mieux 
mifes  au  fait  des  chofes  par  ma  juftification,  le 
tout  pour   le  fervice  même  du  Pais ,  je  me 
trouve  obligé  par  ma  propre  réputation ,  &  par 
mon  ferment  d'informer  vos  NN.  PP.  de  l'é- 
tat des  chofes  autant  que  mes  indifpofitions  me 
le  permettront,  en  juftifiant  toutes  mes  actions 
contre  les  aceufations  de  cet  Ecrit,  d'autant 
plus  encore  qu'il  a  été  porté  à  l'Affemblée  des 
Etats  Généraux,  &  que  les  Députez  des  Pro» 
vinces  refpedrives  en  ont  pris  des  copies.     Mon 
intention  néanmoins  eft  de  me  tenir  dans  les 
bornes  d'une  défenfe  négative  de  la  vérité ,  êc 
de  la  folidité   des  raifons  pour   lefquelles  j'ai 
jugé  à  propos  de  différer  jufqu'à  de  nouveaux 
ordres  de  leurs  Hautes  Puiflànces,  à  ligner  a- 
vec  mes  Collègues  le    30.  Janvier    1648.  le 
Traité  conclu  avec  l'Efpagne;  déclarant  fie  pro- 
teftant  expreffement   que  je  ne  veux  me  fer- 
vir  de  cette  légitime  défenfe    que  contre  le 
fusdit  Ecrit   figné  de  Meffieurs  MatheneiTe,  & 
de  Heemftede,  dans  lequel  ils  m'entreprennent 
fi   injuftement   contre   mon    honneur ,   &  les 
fervices  que  j'ai  rendus.  Je  ne  puis  pas  remarquer 
que  mes  autres  Collègues  ayent  eu  la   moin- 
dre part  dans  la  fabrique  de  cette    pièce,  c'eft 
ce  qui  fait    que  j'ai  meilleure    opinion   d'eux 
&  que  je  fuis  perfuadé  qu'ils  n'ont  point  ab- 
folument  voulu  fe  mêler  de  cet  Ecrit  rempli 
d'invectives. 

Pour  venir  donc  à  la  réfutation  de  cet  Ecrit,  je 
fuplie  vos  Nobles  Puiflànces  de  croire  fur  mon 
honneur,  &  mon  ferment  devant  Dieu  &  vos 
NN.  PP.  que  je  dis   la  vérité  quand  j'affure 
que  je  me   fuis  en  confeience   trouvé   obligé 
d'exeufer  ma  fignature  féparée ,  de  la  manière 
que  je  l'ai  fait  dans  mes  raifons  ;  m'étant  référé 
aux  Ordres  &  InftrucTions  qui  fous  notre   fer- 
ment m'ont  été  données  ainfi  qu'à  mes  Collè- 
gues  par  LL.  HH.  PP.  d'un  commun  con- 
tentement ;  nous  ayant  expreffement   chargez 
&  recommandé  de  prendre  garde  dans  cette 
Négociation  aux  Traitez ,  &  engagemens  qui 
font  entre  nous   fie  la   Couronne  de  France, 
nous  enjoignant    précifement  de  nous   régler 
fur  ces  Inftruftions,  lefquelles  ayant  été  dreflees 
d'un  commun  accord ,  je  n'ai  pu  croire  qu'el- 
les feraient  maintenant  unanimement  révoquées 
ou  altérées;  &  conliderant  la  dernière   Refo- 
lution  de  leurs  HH   PP.  du  4.  Juillet   1647. 
qui  porte  qu'au  cas  que  la  France ,  différât  à 
conclure  fon  Traité  de   Paix ,  ou  qu'elle  ter- 
giverlât ,  on   conclurait  avec  l'Efpagne  de  la 
part  de  cet  Etat ,  je  n'ai  pu  concevoir  que  la 
France  offrant  la  foumiffion  dont  j'ai  fait  men- 
tion  dans   mes  raifons  alléguées,  on   pût  dire 
qu'elle   différait  la    conclulion   de  fon  Traité 
ou  qu'elle  tergiverfoit. 

Quoique  Meffieurs  mes  Collègues  fuiTent 
l'un  après  l'autre  de  fentimens  contraires  fur  ce 
fujet ,  j'ai  cependant  été  toujours  perfuadé  qu'il 
étoit  plus  fur  pour  nous ,  d'attendre  là-deflus 
l'intention  de  LL.  HH.  PP.  afin  d'éviter  parla 
les  préjudices  qui  auraient  pu  arriver  dans  la 
fuite  à  l'Etat  par  des  opinions  fi  différentes  les 
unes  des  autres. 

De- 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


HS48.  Déplus commela  fignature  du  8. Janvier  1647. 
faite  par  mes  Collègues  croit  encore  preiènte 
à  ma  mémoire  &  qu'il  s'en  étoit  enfuivi  que 
leurs  HH.  PP.  nous  ont  chargez  de  retirer 
l'Ecrit  remarquable  qui  concernoit  le  tempé- 
rament de  Religion  dans  la  Mairie  de  Bois-le- 
duc ,  &  autres  Places  de  cette  nature ,  de  faire 
de  nouvelles  propolîtions  ôc  de  cette  manière 
procéder  tout  de  nouveau  à  la  conclulîon  &  à 
la  fignature,  que  pour  l'avantage  &  la  réputa- 
tion de  notre  Etat,  aufïï  bien  que  celui  de  la 
Religion  reformée,  nous  avons  obtenu  des  Ar- 
ticles importans  dans  la  fuite  de  cette  Négocia- 
tion ;  alors  le  refus  que  j'ai  fait  de  ligner  avec 
mes  Collègues  a  été  approuvée  6c  trouvé  bon 
par  toutes  les  Provinces. 

Venant  à  prefent  au  contenu  du  fusdit  Ecrit, 
dans  ce  qui  lui  fert  d'introduclion ,  on  voit  qu'il 
a  été  dreffe  par  Meilleurs  Matheneffe  &  de 
Heemftede,  comme  li  leurs  Excellences  avoient 
été  obligées  par  ordre  de  LL.  HH.  PP.  de  ré- 
futer mes  raifons  par  écrit ,  quoiqu'il  foit  vrai 
que  ces  Seigneurs  dans  l'Altbmblée  de  leurs 
Hautes  Puiffânces  ont  eux-mêmes  demandé 
qu'on  voulût  bien  leur  remettre  en  main  les 
raifons  fusdites,  (qu'ils  avoient  eu  dès  Munfter) 
afin  de  couvrir  leurs  aceufations  contre  moi  de 
l'autorité  de  leurs  Hautes  Puiffânces. 

Et  à  l'égard  de  la  manière  dont  on  parle  dans 
ces  Ecrits  .des  vifites  que  j'ai  faites  ôc  que  je  n'ai 
pas  faites  &  que  j'ai  reçues  pendant  le  tems  de 
mon  indifpofition ,  vos  Nobles  PuilTances  au- 
ront la  bonté  de  favoir,  que  ma  maladie  ne  me 
permettoit  pas  de  faire  les  vifites  folemnelles  a- 
vec  mes  Collègues,  &  que  j'en  recevois  quel- 
quefois feul,  ce  qui  a  engagé  l'un  ôc  l'autre  des 
Plénipotentiaires  de  France  à  me  faire  l'honneur 
de  me  venir  voir  trois  ou  quatre  fois  à  mon  lit 
&  de  me  parler,  mais  dans  ce  tems-li  ou  en- 
viron les  mêmes  Ambairadeurs  faifoient  aulîî 
des  vifites  particulières  à  quelques  autres  de  mes 
Collègues,  deforte  que  je  n'ai  pu  me  difpenlcr 
de  rendre  quelques  contre-vifites ,  &  je  devois 
pour  cela  prendre  le  tems  que  mon  indilpolltion 
me  laiflbit  quelque  relâche. 

Ce  ferait  dans  ces  vifites  au  fentiment  de 
Meffieurs  de  Matheneffe  6c  Heemftede  que 
j'aurais  péché ,  c'eft  ce  que  je  ne  puis  com- 
prendre, 6c  félon  leur  propre  opinion  les  vifites 
particulières  que  LL.  EE.  ont  rendues  feraient 
bien  plus  blâmables,  les  ayant  reçues  6c  ren- 
dues en  bonne  fanté  :  c'eft  pourquoi  je  laiffè 
juger  à  vos  Nobles  Puiffânces  avec  quel  efprir. 
mes  Collègues  me  blâment  dans  une  choie 
qu'ils  ont  pratiquée  eux-mêmes,  ôc  qu'ils  ont 
jugé  à  propos  de  faire ,  6c  li  je  n'ai  pas  eu  rai- 
fon  d'en  agir  ainlï  avec  Meffieurs  le.^  Plénipo- 
tentiaires de  la  Couronne  de  France  qui  font 
amis  6c  Alliez  de  cet  Etat  fuivant  l'Article  1 14.. 
de  notre  Inftrudion  jurée  par  lequel  nous  fom- 
mes  obligez  de  leur  donner  connoiftânee  ,  6c 
tenir  avec  eux  une  étroite  correfpondance, 
fins  aucun  ordre  qui  regarde  les  AmbalTadeurs 
d'Efpagne  qui  font  nos  ennemis,  auxquels  on 
a  fait  des  vifites  particulières  ôc  demandé  cor- 
refpondance, ce  que  je  n'impute  pourtant  pas 
à  Monlîeur  de  Matheneffe. 

Je  defavouë  encore  que  dans  les  vifites  parti- 
culières que  j'ai  reçues  des  Ambaffàdeurs  de 
France  ou  que  je  leur  ai  rendues ,  il  fe  foit  fait 
aucun  raport ,  mais  Amplement ,  des  compli- 
mens  6c  des  difeours  familiers  ;  c'eft  ce  dont 
j'ai  pour  témoins  plufieurs  de  mes  Collègues, 
qui  pendant  mon  indifpofition  m'ont  demandé 
deux  ou  trois  fois  dans  le  tems  de  la  Négocia- 
tion entre  les  deux  Couronnes  de  viliter  les 
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Ambaffàdeurs  de  France ,  pour  leur  reprefenter 
tout  ce  qui  aurait  pu  prévenir  un  Traité  feparé 
en  les  engageant  à  fe  relâcher,  ôc  je  crois  avoir 
tellement  agi  là  dedans  que  je  puis  bien  dire 
que  j'ai  contribué  autant  que  perlonne  à  les 
diipofer  à  fe  Ibumettre  fur  certains  points  in- 
décis. Et  quoique  ces  Meffieurs  étant  dans 
l'opinion  qu'on  ne  lignerait  pas  fans  la  France, 
vu  les  promeflès  qui  leur  en  avoient  été  faites 
par  quelques-uns  de  mes  Collègues ,  mes  raifons 
ne  faiibient  pas  tout  l'effet  déliré,  ils  ont  ce- 
pendant conlénti  à  cette  foumifilon,  perfuadez 
que  par  là  ils  éloigneraient  d'autant  plus  toute 
Négociation  féparée.  J'ai  chaque  fois  fait  ra- 
pott  de  mes  progrès  à  mes  Collègues ,  6c  je 
leur  ai  toujours  fait  part  des  difficultcz  Se  des  fa- 
cilitez que  je  rencontrais  fur  les  points  en 
queftion  ,  auprès  des  Ambaffàdeurs  de  Fran- 
ce. 

Deforte  que  j'ai  de  grandes  raifons  de  me 
chagriner  6c  de  marquer  ma  furprife  fur  ce 
qu'il  plaità  Meilleurs  de  Matheneffe  ôc  d'Heem- 
ftede  de  blâmer  mes  vifites ,  ôc  de  cenfurer  les 
devoirs  que  j'ai  rendus  au  préjudice  de  ma  fanté 
ôc  à  l'augmentation  de  ma  foibleffe  ,  quoique 
ces  devoirs  ne  tendiflent  qu'au  fervice  de  ma 
patrie,  à  la  confervation  de  l'Alliance  avec  la 
France  ,  ôc  autant  qu'il  étoit  en  moi  pour  le 
bien  commun  de  toute  la  Chrétienté.  Mon- 
lîeur de  Ripperda  a  auffî  travaillé  là  dedans  a- 
vec  tout  l'empreflement  poflible ,  ôc  je  crois 
qu'il  n'aurait  pas  figné  fi  S.  E.  n'eût  appréhen- 
dé que  la  Négociation  eût  été  rompue  ,  ce 
que  quelques  autres  Seigneurs  euflènt  égale- 
ment fait. 

Je  fupofe  qu'il  y  avoit  d'autant  plus  d'hon- 
neur pour  notre  Etat  à  faire  Ja  Paix  en  com- 
mun, ce  qui  dependoit  allez  de  nous,  que  la 
Paix  générale  devoit  infailliblement  s'enfuivre, 
ôc  par  conlêquent,  félon  mon  jugement,  de 
grands  avantages,  le  ialut  de  l'Etat  6c  le  bien 
commun ,  ce  qui  eft  refté  imparfait  par  raport 
feulement  à  la  démolition  des  Places  fortes  qui 
font  dans  la  Lorraine  que  l'Efpagne  demandoit 
pour  un  Prince  Ennemi  de  notre  Etat,  enforte 
qu'il  eft  trifte  que  cela  foit  caule  du  mécon- 
tentement de  notre  bon  6c  ancien  Allié  6c  de 
la  ruine  de  beaucoup  de  gens  ôc  de  Pais. 

Il  eft  vrai  que  le  jour  de  la  fignature  8c  à 
l'arrivée  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  fans 
avoir  égard  à  mon  indifpofition  je  me  trouvai 
dans  la  Chambre  d'audience  où  j'affiliai  à  plu- 
fieurs communications  de  part  ôc  d'autre,  mais 
que  ni  avant  ni  dans  ce  tems-là  je  n'aye  point 
encore  fait  d'amples  ouvertures,  (comme  il 
eft  dit  dans  l'Ecrit  mentionné  )  8c  de  la  pro- 
polkion  plaulible  d'une  foumifflon  de  la  part 
des  Plénipotentiaires  de  France,  c'eft  ce  qui 
n'eft  pas  tel  en  effet  ni  en  vérité. 

Dès  l'après  midi  6c  quelque  tems  avant  l'ar- 
rivée des  Plénipotentiaires  d'Efpagne  ,  non  feu- 
lement j'ai  communiqué  mes  raifons  par  écrit  à 
Monfieur  de  Meynderfwyck  ,  comme  étant 
celui  qui  tenoit  le  premier  rang  dans  notre 
Commifllon  ,  6c  en  prefence  de  quelques-uns 
de  mes  Collègues  qui  revenoient  de  chez  les 
AmbalTadeurs  de  France,  à  leur  defeente  de 
Carolfe  &c  dans  l'antichambre,  avant  que  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  fe  trouvaflènt  /'* 
Loco  (quoiqu'on  fuppofe  le  contraire)  Se  j'ai 
demandé  ferieufement  qu'on  voulût  bien  exa- 
miner cet  Ecrit  avec  mes  autres  Collègues, 
6c  je  fuis  informé  de  bonne  part  que  la  com- 
munication en  a  été  faite  avant  la  fignature. 
;  J'avois  pris  cette  précaution  parce  que  je  crai- 
;  gnois  que  mon  indifpofition  ne  me  permît  pas 
!  Nnn  2  d'être 
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10*48.  d'être  prefent;  mais  même  fur  les  fortes  inftan- 
ces  d'un  de  mes  Collègues,  je  fis  tous  mes  ef- 
fort» pour  refter  encore  quelque  tems  dans 
l'Alîèmblée  ,  tellement  que  Monlieur  Knuyt 
faifoit  encore  difficulté  de  ligner ,  foutenant 
qu'on  devoit  encore  demander  quelques  délais 
pourvoir  fi  on  pourrait  réunir  les  hautes  Parties, 
&  ce  fut  pour  cela  que  trois  aunes  conjointe- 
ment avec  moi  rélblurent  la  même  choie ,  & 
perfiftérent  jufqu'à  trois  fois,  &  à  chaque  fois  j'ai 
répété  dans  mon  avis  la  fubftance  des  raifons 
contenues  dans  mon  Ecrit,  ("avoir  que  puifque 
les  Ambaflàdeurs  de  France  remetcoient  tout  à 
l'Arbitrage,  nous  devions  également  y  porter  les 
Ambaflàdeurs  d'Efpagne ,  ou  avant  de  ligner 
en  informer  leurs  Hautes  PuifTances. 

Monlieur  Knuyt  opina  alors  &  fécondé  d'un 
autre  Collègue  il  dit  qu'il  efperoit  que  la  Fran- 
ce confentiroit  à  la  reftitution  de  l'ancienne 
Lorraine,  &  particulièrement  qu'elle  foumet- 
troit  à  l'Arbitrage  le  point  de  la  démolition; 
qu'ainfi  on  devrait  tâcher  de  difpofer  ies  Am- 
baflàdeurs d'Efpagne  à  ladite  foumilîîon  ,  ou 
du  moins  leur  en  faire  raport  ;  ce  qui  fut  trou- 
vé bon  à  la  pluralité  des  voix.  Cela  fut  dans 
l'inftant  communiqué  aux  Ambaflàdeurs  d'Es- 
pagne qui  le  refuferent,  &  déclarèrent  n'avoir 
aucun  ordre  fur  ce  fujet  &  qu'au  contraire 
ceux  qu'ils  avoient  étoient  prohibitifs  ;  que 
cependant  ils  vouloient  bien  écrire  favorable- 
ment fur  ce  fujet  ,  &•  faire  tout  leur  poflîble 
pour  cela  à  Bruxelles.  Il  eft  étonnant  que  le 
point  de  la  Lorraine  (  félon  que  j'ai  été  infor- 
mé par  plufieurs  perfonnes  dignes  de  foi) 
ait  été  reprefenté  tel  à  l'Aflèmblée  de  leurs 
Grandes  Puiflances  les  Etats  de  Hollande,  par 
Monfieur  de  Heemftede  ,  comme  s'il  ne  pou- 
voit  être  la  caufe  du  retardement  de  la  Paix ,  & 
que  cependant  à  prefent  l'Efpagne  le  regarde 
comme  quelque  choie  de  fi  difficile  &  fi  né- 
ceflaire  que  fans  lui  ,  elle  prétende  que  la  Paix 
ne  fe  peut  pas  conclure  avec  la  France  &  qu'il 
eft  tanquam  eau  fa  fine  qua  non. 

Plulieurs  autres  Seigneurs  ont  mis  comme 
moi  dans  leurs  avis ,  qu'il  tenoit  à  prefent  à  la 
démolition  ,  &  que  pour  cela  on  ne  devoit 
point  abandonner  nos  Alliez  :  je  dis  là-deflus, 
que  puifque  les  Ambaflàdeurs  d'Efpagne  trou- 
voient  que  ce  ferait  pour  eux  un  grand  des- 
honneur que  d'abandonner  le  Duc  de  Lorraine, 
*  qui ,  à  ce  qu'ils  difent ,  les  a  fidellement  affiliés 
pendant  trois  ou  quatre  ans  feulement  ,  nous 
pouvions  dire  que  ce  ferait  une  tache  pour  no- 
tre Etat  d'abandonner  la  Couronne  de  France , 
qui  eft  étroitement  alliée  avec  nous  &  nous  a 
affilié  près  de  70.  années  ;  ceci  a  été  expofé  à 
leurs  Excellences ,  cependant  fans  effet. 

On  voit  par-là  que  ce  n'eft  que  par  une  igno- 
rance affectée  qu'ils  prétendent  n'avoir  point 
eu  connoiflance  de  mes  raifons ,  &  l'on  voit 
en  même  tems  fur  quoi  étoit  fondé  mon  refus 
de  figner  ;  &  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  une  per- 
fonne  de  bon  fens ,  &  de  conlcience  qui  me 
connoifle  un  peu  qui  puifle  me  Ibupçonner 
d'avoir  perfifté  dans  mon  refus  par  pure  opiniâ- 
treté, &  fans  raifon  dans  une  affaire  de  cette 
importance, 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  les  Seigneurs 
mes  Collègues  puiflent  perfuader  à  de  telles 
perfonnes  qu'ayant  reçu  quelque  tems  avant 
l'arrivée  des  Plénipotentiaires  d'Efpagne,  mes 
raifons  par  écrit  en  peu  de  lignes  ,  avec  la 
prière  que  je  leur  faifois  de  les  vouloir  lire  & 
les  prendre  en  confédération  s'il  étoit  poflîble , 
ils  ne  l'auraient  pas  fait, ne  fut-ce  que  par  curio- 
fité. 


Suppofé  que  Meilleurs  mes  Collègues  n'eus- 
fent  pas  eu  connoiflance  desdites  ouvertures  des 
Plénipotentiaires  de  France,  par  mon  Ecrit  & 
par  ce  que  je  leur  en  ai  dit ,  les  ouvertures  leur 
en  ont  été  faites  par  lendits  Ambaflàdeurs  de 
France ,  avec  qui  leurs  Excellences  ont  eu  plu- 
lieurs Conférences  conformément  à  ce  qui  étoit 
contenu  dans  mon  Ecrit. 

C'ell  ce  que  je  prouve  par  un  témoignage 
inconteftable  figné  &  fcellé  de  l'on  Altelie 
Monfieur  le  Duc  de  Longueville  ,  du  Comte 
d'Avaux  &  de  Monlieur  de  Servien  &  dont  je 
délivre  à  vos  Nobles  Puiflances  une  copie  *  au- 
thentique. 

L'on  ne  trouverait  pas  étrange  que  ces  Sei- 
gneurs vouluflènt  nier  par  politique  le  contenu  472 
de  mon  Ecrit,  parce  qu'autrement  quelqu'un 
pourrait  croire  que  puilque  les  Ambaflàdeurs 
de  France  avoient  offert  de  tout  mettre  en 
Arbitrage ,  leurs  Excellences  ne  pouvoient 
figner  à  part  fans  contrevenir  à  leurs  Induc- 
tions ,  &  à  la  Refolution  du  4.  Juillet  1647. 
puis  que  la  Couronne  de  France,  foumettant  à 
un  Arbitrage  tous  les  points  qui  étoient  en  dif- 
férend ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  différait  le 
Traité  de  Paix  ni  qu'elle  tergiveribit ,  enlôrte 
que  nous  trouvant  de  ientimens  différens,  le 
plus  fur  pour  nous  étoit  avant  de  paflèr  plus 
avant  d'aprendre  là-deflus  les  intentions  de 
leurs  Hautes  Puiflances ,  afin  de  ne  pas  courir 
les  rifques  de  faire  rien  qui  leur  fût  contraire  & 
qui  pût  préjudicier  aux  intérêts  de  l'Etat. 

Après  cette  délibération ,  je  me  fuis  abfenté 
de  l'Aflemblee  à  caufe  de  mes  indiipolïtions 
qui  me  forcèrent  à  me  retirer,  outre  que  ne 
pouvant  faire  agréer  mon  fentiment  ,  quoique 
bien  fondé ,  je  trouvois  qu'en  conlcience  je 
ne  pouvois  me  conformer  avec  quelques-uns  de 
mes  Collègues  qui  vouloient  palier  à  la  ligna- 
ture.  i\  on  deflein  avant  de  me  retirer  étoit  de 
déclarer  aux  Plénipotentiaires  d'Efpagne ,  que 
mon  refus  de  figner  ne  venoit  d'aucune  mau- 
vaile  intention  ni  par  aucune  averfion  pour  la 
Paix,  mais  feulement  pour  obtenir  provifionel- 
lement  un  petit  délai;  ce  que  je  leur  aurais  prou- 
vé par  des  raifons  qui  auroient  été  les  mêmes 
qui  fe  trouvoient  dans  mon  Ecrit  :  c'eft  pour- 
quoi je  les  avois  auffi  miles  en  Latin.  Mais 
alors  Monfieur  de  Mathenefle  m'en  difluada  en 
difant  que  le  Comte  de  Penaranda  s'en  cho- 
querait &  que  je  ferais  mieux ,  fi  je  n'avois  pas 
envie  de  figner,  de  fortir  doucement  de  la 
Chambre.  Prévoyant,  fupofé  que  ce  Miniftre 
fe  trouvât  choqué ,  qu'il  arriveroit  des  contes- 
tations que  ma  foiblefle  n'aurait  pu  foutenir, 
je  laiflai  cela,&  me  retirai. 

Je  n'ai  pas  donné  cet  Ecrit  plutôt  parce  que 
les  Ambaflàdeurs  d'Efpagne ,  ayant  été  invitez 
pour  quatre-heures  après  midi  iàns  ma  commu- 
nication je  n'en  avois  pu  avoir  connoiflance 
qu'à  midi.  C'eft  ainli  auffi  que  le  premier  Sceau 
a  été  mis  chez  le  Comte  de  Penaranda  avec 
la  promeflè  de  figner  dans  15.  jours  fans  que 
j'en  aye  eu  aucune  connoiflance  &  làns  que 
l'on  ait  eu  aucunes  délibérations. 

Il  eft  bien  vrai  que  quelques  jours  avant  l'ap- 
pofition  du  Sceau  &  la  promeflè  de  figner 
l'Ambaflàdeur  de  Brun  fut  prié  par  nous  tous  , 
en  prefence  de  Monlieur  Knuyt ,  d'accorder  un 
délai  de  15.  jours,  &  qu'on  aflura  cette  fois  à 
fon  Excellence,  (moi  abfent)  qu'on  donne- 
rait un  acte  pour  s'obliger  de  figner  alors  (ans 
plus  de  retardement ,  cependant  cela  ne  fut 
pas  accepté  par  fon  Excellence,  qui  infifta  qu'il 
falloit  figner  d'abord  fuivant  la  promeflè  qu'il 
prétendoit  lui  en  avoir  été  faite. 
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ÏS48.  A'"1"1  ''  e^  furPrerlant:  quc  ^eurs  ExceWen- 
"  '  ces  dans  leur  Négociation  avec  l'Efpagne 
ayent  ainli  négocié  à  pair,  &c  qu'elles  veuillent 
m'accufer  de  l'avoir  fraie  dans  l'interpoiition  en- 
tre les  deux  hautes  Parties  :  ce  n'eft  pas  à  moi , 
mais  à  leurs  Excellences  qu'on  le  doit  imputer. 
Elles  affectent  d'ignorer  mes  railbns  &  il  paroi: 
par  leurs  Ecrits  injurieux  qu'ils  reconnoifient 
qu'elles  étoient  de  poids,  &  cependant  elles  ne 
les  ont  pas  empêché  de  conclure  le  Traité  avec 
l'Efpagne  fans  la  France. 

Il  paroit  auffi  que  ces  Meffieurs  veulent  faire 
croire  par  plufieurs  paifages,  que  mes  raifons 
auraient  été  rendues  publiques  par  l'impreifion 
que  j'en  aurais  fait  faire  moi-même  :  c'elt  pour- 
quoi fans  avoir  égard  à  l'original  qui  eft  le  lèul 
que  j'avoue,  ils  s'arrêtent  à  réfuter  la  Traduction 
imprimée,  que  je  déclare  fur  ma  conicience 
n'avoir  été  faite  ni  par  mon  ordre  ni  de  ma 
connoiffance. 

C'eft  ainli  qu'on  en  vient  à  un  récit  hifto- 
rique  de  tout  ce  qui  cil  fucceffivement  arrivé 
dans  notre  interpolîtion  entre  les  deux  Cou- 
ronnes ,  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ces 
Meffieurs  n'en  parlent  qu'à  leur  propre  avan- 
tage en  faifant  voir  eux-mêmes  qu'ils  ont  bien 
agi  dans  leur  Négociation ,  dans  le  tems  qu'ils 
me  veulent  imputer  tout  ce  qui  a  été  mal  fait, 
dont  cependant  iis  ne  pourront  jamais  donner 
aucune  preuve,  Se  quoique  leurs  Excellences 
avancent  malicieufement  que  les  affaires  de  cet- 
te Négociation  ,  ne  font  jamais  parvenues  à  la 
connoiffance  des  Plénipotentiaires ,  en  général, 
de  leurs  Hautes  Puiliances ,  félon  ce  qui  elt 
pofé  dans  les  trois  premiers  Articles  de  mon 
Ecrit, cependant  dans  la  Déduction  fuivante,ils 
ne  nient  pas  directement  ce  que  j'en  ai  dit, 
mais  en  augmentant ,  en  taifant  ou  en  chan- 
geant les  circonftances  ils  donnent  un  autre 
tour  aux  chofes  enferre  que  les  moins  clair- 
voyans  feduits  par  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux 
dans  ce  qui  eft  avancé  pourraient  croire  que 
mes  allégations  ne  font  pas  félon  la  vérité»  tan- 
dis que  Tes  Ecrits  de  leurs  Excellences  par  plu- 
fieurs expreffions  fauffes  &  ambiguës  cherchent 
à  tenir  toujours  une  échapatoire  ouverte  pour 
eux,  enforte  qu'en  me  livrant  ils  relient  eux- 
mêmes  innocents. 

Vos  NN.  PP.  en  ont  un  échantillon  dans 
les  termes  qui  font  mis  dans  le  commencement 
dudit  récit  hiftorique  ,  prétendant  que  les 
affaires  inferez  dans  mon  Difcours  ne  font  pas 
connues  (  NB  )  aux  Plénipotentiaires  en  général , 
&  (remarquez  encore)  de  la  manière  qu'ils 
font  inferez  dans  les  trois  premiers  Articles  de 
mon  Difcours ,  comme  fi  toutes  les  ouvertures 
&  les  offres  de  la  France  avoient  été  faites  dans 
l'Afîèmblée  des  Plénipotentiaires  de  cet  Etat,- 
&  précifement  dans  les  mêmes  termes  &  tels 
que  j'aurais  donc  dû  les  mettre  (quoique  ce 
ne  foit  pas  un  Protocole,  mais  feulement  un 
abrégé  des  points  les  plus  conliderables  des 
offres  de  la  France)  dans  mesdits  argumens, 
cependant  leurs  Excellences  favent  très-bien  que 
les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat  n'ont  pas 
toujours  travaillé  enfemble ,  mais  ont  choilî 
quelques-uns  d'entr'eux  qu'ils  ont  commis  pour 
cela,&  que  lesdites  affaires  &  ouvertures  n'ont 
pas  été  faites  en  même  tems  ,  mais  fuccefiive- 
ment, tellement  que  ce  qui  n'elt  pas  venu  à 
la  connoiffance  des  Plénipotentiaires  en  Corps 
a  été  communiqué  à  ceux  qui  étoient  commis, 
defquels  Monfieur  de  Heemftede  étoit  le  pre- 
mier, &  fur  ce  pié-là  fi  fon  Excellence  n'a 
fait  aucun  raport  ni  ouverture  à  fon  Collègue 
des  proportions  de  la  France ,  qui  pouvoient 
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être  de  quelque  importance  dans  cette  Négo- 
ciation ,  on  devrait  imputer  à  S.  E.  que  les 
Collègues  n'ont  pas  été  informez  à  tems  ,  mais 
non  pas  à  moi  qui  n'ai  eu  aucune  part  à  ces 
Commiffions ,  ci  qui  n'ai  eu  communication 
de  ce  qui  fe  paflbit  que  par  ceux  qui  croient 
commis ,  ce  qui  m'a  été  confirmé  par  ceux 
des  Plénipotentiaires  de  France  qui  me  ve- 
noient  voir  pendant  ma  maladie. 

Si  après  cela  vosNN.PP.  daignent  examiner 
le  Protocole  de  ce  qui  s'eft  négocié  entre  les 
deux  Couronnes,  comme  il  eil  raporté  dans 
ledit  Ecrit,  elles  verront 

Que  par  cette  même  Déduction  les  Raifons 
de  l'Efpagne  ibnt  fort  amples,  &  qu'elles  ibnt 
propoiées  avec  des  termes  choilïs ,  au  lieu  que 
celles  de  la  France  font  raportees  fuccintement 
en  difant  que  les  Plénipotentiaires  deduilirent 
le  contraire  fans  qu'il  foit  dit  leulement  quelle 
étoit  la  Déduction  ,  &  fur  quelles  raifons  ils 
fe  fondoient.  Je  laiffe  parla  à  peniêr  à  vos  NN. 
PP.  fi  c'ell  ainli  que  doivent  iè  conduire  des 
raporteurs  exempts  de  partialitez  ,  &  s'ils  ne 
dévoient  pas  alléguer  les  raifons  des  deux  Par- 
ties qui  doivent  s'accorder ,  fans  omettre  cel- 
les de  l'une  des  deux. 

Cette  conduite  me  paraît  d'autant  moins 
convenable  que  les  railbns  &  les  motifs  qu'on 
allègue  de  la  part  de  la  France ,  me  paroiflènt 
dignes  d'attention,  puis  que  les  François  fou- 
tiennent  que  la  reftitution  de  la  Lorraine  fans 
la  démolition  des  Forts ,  (èroit  pour  eux  com- 
me un  coup  de  mort,  puifque  le  Duc  Charles 
ayant  recouvré  la  Lorraine  avec  fes  Forts  par  le 
moyen  de  l'Efpagne,  il  relierait  toujours  obligé 
à  la  même  Couronne,  &  ayant  befbin  pour 
garder  feulement  Nanci  de  6000.  hommes  que 
ledit  Duc  ne  pourrait  pas  entretenir,  il  devrait 
donc  nécefiairement  les  recevoir  de  l'Efpagne, 
qui  alors,  (comme  les  François  fe  le  perfua- 
dent)  ne  voulant  plus  oblèrver  la  Paix, la  Fran- 
ce parla  (e  trouverait  dans  un  très-grand  dan- 
ger, la  Lqrraine  ayant  d'un  côté  la  Champagne, 
l'Alface  de  l'autre  &  par  derrière  le  Comté 
de  Bourgogne,  qui  couvre  la  Lorraine  ,  c'eft 
pour  cela  qu'ils  prétendent  avoir  raifon  en  refti- 
tuant  la  Lorraine  d'en  faire  razer  les  For- 
terelTes,  &  remplir  certaines  Places  des  Garni- 
fons  de  leur  Etat,  pour  prévenir  toutes  entre- 
prifes,  comme  font  LL.  HH.  PP.  pouraffurer 
leurs  Etats  dans  les  Villes  du  Rhyn  &  de  la 
Meufe.  Que  déplus  leurs  Hautes  Puiliances 
ont  promis  par  le  Traité  de  l'année  1634.  d'o- 
bliger l'Efpagne  à  ne  pouvoir  affilier  le  Duc  de 
Lorraine,  &  par  celui  qui  a  été  fait  dans  l'an- 
née 1644.  on  s'y  eil  engagé  relpectivement  de 
ne  point  rendre  de  Conquêtes  ,  fpecialement 
que  le  Duc  de  Lorraine  l'an  1641.  a  voit  laiffé 
à  la  Couronne  de  France  la  liberté  de  démolir 
les  Fortifications.  Et  ils  nous  ont  remis  Je 
Traité  fait  fur  ce  fujet,  ajoutant  beaucoup  d'au- 
tres railbns  que  je  laiflé  en  arrière. 

Il  eft  bien  vrai  que  depuis  les  Plénipotentiai- 
res de  France  ont  fait  concevoir  l'efperance 
de  la  reftitution  de  la  vieille  Lorraine,  mais  tou- 
jours aux  conditions  ci-deffus  ,  que  les  Forts 
feraient  démolis ,  propofition  à  laquelle  les  Plé- 
nipotentiaires d'Efpagne  ,  n'ont  jamais  voulu 
confentir,  comme  l'a  déclaré  Monfieur  de  Brun, 
difant  que  quand  même  les  Ambaffadeurs  de 
France  auroient  un  ordre  précis  pour  la  refti- 
tution de  la  vieille  Lorraine  ,  avec  la  démoli- 
tion des  Forts ,  ils  ne  pourraient  l'accepter ,  di- 
fant qu'ils  avoient  des  ordres  tout  contraires. 

Je  n'ai  pas  de  connoiffance,  que  les  Pléni- 
potentiaires de  France ,  (  comme  il  eft  mis  dans 
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1648.  le  fusdic  Ecrit)  auraient  prétendu  que  ceux d'Ef- 
'  pagneeuffent  à  déclarer  avant  tout,qu'ils  feraient 
contents  de  la  Lorraine  avec  la  démolition  des 
Places,  après  quoi  ils  fe  confulteroient  là-deflus; 
mais  je  iâi  bien  que  les  Plénipotentiaires  de 
France  ont  déclaré  à  ceux  des  Etats ,  leur  pen- 
fée  ,  qui  étoit  que  s'ils  pouvoient  difpofer  ceux 
d'Efpagne  à  la.reftitution  de  la  vieille  Lorraine, 
par  eux  prétendue  ,  fous  la  condition  de  dé- 
molir les  Forts,  les  Plénipotentiaires  de  France 
l'accepteraient  &  l'exécuteraient,  fans  que  j'aye 
jamais  apris  s'ils  y  avoient  joint  d'autres  condi- 
tions ,  ni  pu  les  prévoir  ou  me  les  imaginer 
(  comme  parlent  leurs  Excellences  dans  le  fus- 
dit  Ecrit)  puifqu'ils  n'en  ont  fait  aucune  ou- 
verture- 

Il  eft  vrai  que  le  point  de  la  démolition  a 
été  propofé,  &  qu'on  eft  demeuré  d'accord  de 
s'en  référer  aux  deux  Rois; mais  il  eft  étrange 
que  leurs  Excellences  ne  difent  pas  que  le  Roi 
de  France  y  a  confenti,  à  condition  que  fi  les 
Rois  ne  fe  pouvoient  pas  accorder  ,  î'Efpagne 
dans  cette  occafion  ne  pourrait  affilier  le  Duc 
Charles:  cela  eft  connu  à  mes  Collègues,  & 
on  le  peut  voir  par  les  Certificats  que  je  joins 
ici. 

On  voit  auflî  par  ces  Certificats  que  le  pre- 
mier Article  de  mon  Difcours  eft  vrai,  ainfi 
que  toutes  les  propoûtions  comprifes  dans  mon 
Ecrit.lefquelles  ont  été  faites  dans  difrérentesCon- 
ferences  que  les  Ambaffadeurs  de  France  ont  eues 
avec  les  Plénipotentiaires  de  cet  Etat  :  de  for- 
te que  cela  eft  plutôt  venu  à  leur  connoiffance 
qu'à  la  mienne  ,  qui  n'en  ai  rien  fû  que  par 
rapport.  Il  eft  donc  notoire  que  leurs  Excel- 
lences elles-mêmes  font  refponfables  des  diffi- 
cultez  qu'elles  avouent  que  l'on  auroit  pu  évi- 
ter, elles  font  donc  mal  de  mettre  fur  mon 
compte,  ce  dont  elles  doivent  feules  être 
chargées. 

•  Il  eft  étrange  que  leurs  Excellences  fe  don- 
nent tant  de  peines  pour  prouver  par  ce  qui 
s'eft  paflé  dans  la  pénultième  feance  avec  les 
Plénipotentiaires  de  France,  (fans  dire  fi  cela 
eft  arrivé  avant  ou  après  la  fignature  )  que  les 
Plénipotentiaires  de  France  n'auraient  pas 
voulu  choifir  comme  feuls  Médiateurs  les  Plé- 
nipotentiaires de  leurs  Hautes  Puiflinces  :  mais 
il  paroît  par  la  leclure  de  mon  Difcours  que  je 
n'ai  pas  avancé  cela ,  mais  feulement  qu'ils  fe- 
raient contents,  en  cas  que  les  Plénipotentiaires 
d'Efpagne  vouluflènt  choifir  quelqu'un  d'entre 
nous  pour  Arbitres  &  qu'ils  feroient  de  même , 
les  Plénipotentiaires  de  France  n'ayant  pas  en 
vue  tout  le  Corps  des  Plénipotentiaires  de  leurs 
Hautes  Puiffances  ,  mais  quelques  uns  feule- 
ment, !qui  feroient  choifis  par  les  deuxdites 
hautes  Parties.  C'eft  pourquoi  il  ne  me  paroît 
pas  croyable  non  plus  qu'à  leurs  Excellences, 
que  les  Plénipotentiaires  en  fuffent  jamais  venus 
à  une  foumiffion  envers  tout  le  Corps  des  Plé- 
nipotentiaires ,  parce  qu'il  y  en  avoit  quelques 
uns  qu'ils  foupçonnoient  trop  de  partialité  :  ainfi 
leurs  Excellences  dans  leur  Réfutation  vont 
contre  leur  propre  fentiment,  &  s'il  leur  man- 
que de  matière  ils  ne  doivent  pas  m'attaquer  a- 
vec  des  confequences  fabriquées. 

Il  n'eft  pas  encore  moins  furprenant  de  voir 
ce  que  les  fusdits  Meffieurs  raportent  contre 
les  proportions  &  confequences  ,  comme  di- 
fent leurs  Excellences,  contenues  dans  le  troi- 
fiéme  &  quatrième  Article  de  mon  Difcours, 
puifque  LL.  EE.  avouent  d'avance  que  ces 
mêmes  propofitions  telles  qu'elles  étoient ,  ne 
pouvoient  pas  être  acceptées  ,  cependant  dans 
la  Déduction,  on  ne    raporte  pas  la  moindre 


chofe  qui  put  altérer  la  vérité  de  ce  que  j'ai 
allégué,  encore  moins  la  renverfer. 

Il  eft  vrai  que  leurs  Excellences  raportent 
plufieurs  raifons  que  les  Ambafladeurs  d'Efpa- 
gne ont  alléguées ,  mais  elles  ne  penfent  pas 
aux  réflexions  des  Ambafladeurs  de  France, 
qui  prétendoient en  concluant  la  Paix  enfemble 
après  avoir  renvoyéaux  deux  Rois  ce  qui  con- 
cernoit  la  démolition,  ainfi  que  la  propofirion 
en  avoit  été  faite,  ils  prétendoient,  dis-je,  être 
aflurez  qu'au  cas  que  les  deux  Rois  ne  puffent 
pas  s'accommoder  enfemble  fur  ce  point ,  en 
ne  laiflèroit  pas  l'occafion  au  Roi  d'Efpagne  en 
affiliant  le  Duc  de  Lorraine  (  au  cas  qu'il 
ne  fût  pas  content  des  offres  de  la  France  )  de 
continuer  indirectement  la  Guerre  ou  la  re- 
commencer, autrement  ce  ferait  mettre  l'Es- 
pagne dans  un  état  de  Paix  certain  ,  &  la 
France  dans  un  état  incertain  de  Paix  ou  de 
Guerre.  Que  toute  perfonne  impartiale  juge 
li  c'étoit  là  une  Paix  à  moitié  faite,  une  Paix: 
raifonnable ,  une  Paix  en  un  mot  que  la  France 
pût  accepter.  Supofons  que  dans  une  affaire  fi 
bien  fondée  j'euflè  mal  jugé  en  donnant  mon 
avis  en  faveur  de  notre  ancien  Allié,  ce  ne  fe- 
rait cependant  qu'un  fentiment  particulier  qui 
ne  pourrait  porter  préjudice  à  aucune  des  Par- 
ties. 

Mais  que  leurs  Excellences  fe  fuffent  dé- 
pouiller, de  tous  préjugez  comme  ils  l'affurent 
dans  leur  Ecrit ,  je  ne  crois  pas  que  cela  foie 
dit  par  d'autres  que  par  elles,  fi  on  confidere 
feulement  que  parla  elles  ont  donné  un  juge- 
ment préjudiciable  &  même  irréparable;  puis- 
que par  leur  fignature  elles  condamnent  la 
France  en  lui  imputant  un  délai  ou  tergiver- 
fation ,  &  des  demandes  deraiibnnables ,  ce  qui 
n'a  cependant  pas  été  refolu  avant  la  fignature 
dans  1  Affemblée  de  mes  Collègues  ,  comme 
on  l'a  fait  connoître  à  plufieurs  Seigneurs  dans 
l'Affemblée  même  de  leurs  Hautes  Puiffan- 
ces. 

Leurs  Excellences  s'étendent  beaucoup  fur 
les  mouvemens  qu'on  s'eft  donné  entre  les  deux 
Couronnes  au  fujetdes  demandes  &  des  Propofi- 
tions faites  aux  Ambaffadeurs  de  France ,  mais 
non  pas  aux  Ambaffadeurs  d'Efpagne,  comme 
s'ils  avoient  contribué  de  leur  côté,  à  tout  ce 
qu'on  leur  avoit  demandé  de  raifonnable.  Il 
eft  bien  vrai  que  toutes  les  Remontrances  qu'on 
a  faites  aux  François  étoient  vives  &  commi- 
natoires, puis  qu'on  leur  a  déclaré  entr'autres, 
qu'en  cas  qu'ils  ne  puffent  pas  s'accorder  ,  on 
feroit  obligé  de  conclure  feparement  avec  l'Es- 
pagne :  mais  j'aurais  fouhaitté  qu'on  eût  tâché 
avec  plus  d'inftances  de  porter  l'Efpagne  à  un 
accommodement  ,  notre  relîftance  dans  cette 
occafion  auroit  pu  être  efficace ,  fur  tout  fi  on 
avoit  fait  entendre  à  fes  Plénipotentiaires  que 
s'ils  ne  vouloient  pas  fe  contenter  de  la  démo- 
lition, ils  ne  dévoient  pas  efperer  de  conclure 
avec  nous  ,  fans  que  premièrement  le  raport 
en  eût  été  fait  à  leurs  Hautes  Puiffances. 

Comme  auffi  je  n'ai  jamais  fu  que  Meffieurs 
les  Médiateurs  auraient  jugé  dans  le  tems  de  la 
fignature,  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  à 
un  accommodement  entre  les  deux  Couronnes , 
ou  fi  Meffieurs  les  Médiateurs  ont  porté  un 
pareil  jugement,  ce  n'auroit  pu  être  qu'en  vertu 
du  refus  des  propofitions ,  qui  auroit  été  fait  de 
la  part  de  la  France. 

Quant  à  ce  que  l'on  prétend  que  pendant 
le  tems  des  Négociations  j'aurais  entretenu  des 
correfpondances  fecrétes  &  particulières  au 
mécontentement  des  autres  Ambaffadeurs , 
comme  on  a  eu  la  hardieffe  de  le  mettre  dans 
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Je  fusdit  Ecrit,  vos  Nobles  Puiffances  auront 
!  1  bonté  de  favoir  qu'il  cil  bien  vrai  que  com- 
me mes  autres  Collègues ,  j'ai  reçu  des  vilites 
particulières,  mais  on  me  peut  pas  ofer  me  fou- 
tenir  que  j'aye  tenu  quelque  correfpondance 
fecrete  contre  nos  Inftrucfions,  &  je  puis  dire 
que  cela  eft  calomnieulèment  inventé. 

Il  n'eft  pas  vrai  non  plus  que  j'aye  jamais 
donne  aucun  mécontentement  à  Meilleurs  mes 
Collègues  par  des  vifites  particulières.  Si  cela 
étoit  arrivé  j'aurois  pu  donner  une  pleine  fetis- 
fa&ion  lut  ce  fujet  à  leurs  Excellences. 

Mais  comment  pourra-t-on  Ce  difculper  de 
certaines  correfpondances  particulières  dont 
quelques-uns  de  mes  Collègues  ont  été  fi  mé- 
contents ,  &  defquelles ,  li  elles  eullent  con- 
tinué i  on  devoit  le  plaindre  à  leurs  Hautes 
Puillànces;  c'eft  un  foin  que  je  lailTe  à  ceux 
qui  lavent  combien  ils  ont  entré  là  dedans. 

Il  eft  vrai  qu'après  la  iîgnature  ,  quelques-uns 
de  mes  Collègues  font  venus  à  différentes  re- 
prifes  me  demander  de  ligner  avec  eux,  mais  ils 
ne  me  donnoient  aucune  raifon  qui  pût  me  fa- 
ristaire,  ils  ne  pouvoient  refoudre  mes  difficul- 
tez:  ainfi  je  leur  répondis  quêtant  que  je  ne 
lèrois  pas  informé  fur  ce  différent  des  inten- 
tions de  leurs  Hautes  Pui  (Tances,  je  ne  pou  vois 
pas  mettre  là-deffus  ma  confcicnce  en  repos. 

Quant  à  ce  que  j'ai  dit  &  déclaré  que  je 
m'en  tenois  à  la  Refolution  &  Déclaration  de 
Meffieurs  les  Etats  du  Païs  d'Utrecht ,  c'eft 
une  pure  moquerie.  On  a  pris  plailîr  à  chan- 
ger mes  paroles ,  puifqu'en  effet  je  n'ai  pas  dit 
autre  chofe  ,  que  je  fondois  les  excuiès  de 
mon  refus  de  figner  à  part  fur  notre  Initruétion, 
joignant  à  cela  que  l'opinion  de  ma  Province 
d'Utrecht  y  étoit  conforme  comme  je  l'expli- 
que d'abord  dans  mes  Difcours. 

Je  ne  me  fuis  pasaufiî  chargé  dans  mon  Difcours 
de  faire  feul  mon  rapport  à  mes  Supérieurs ,  qu'au 
cas  que  mes  Remontrances  ne  produififlent  au- 
cun effet  fur  mes  Collègues  ou  que  leurs  Ex- 
cellences ne  me  donnaffent  là-deffus  aucune 
farisfadtiori  raifonnable  :  de  forte  qu'alors  je  me 
trouverois  obligé  en  confeience  de  donner  avis 
de  tout  comme  il  eft  permis  à  chacun  de  nous 
de  le  faire,  pour  favoir  quel  étoit  le  plus  fur 
&  le  meilleur,  puifque  nos  opinions  étoient  h 
différentes,  fur  les  tergiverfations  delà  France, 
&  fur  l'interprétation  de  l'Alliance  avec  cette 
Couronne  feloh  nos  Inftruétïons ,  &  le  fens 
âes  Refolutions  fucceffives  de  leurs  Hautes  Puis- 
fances,  devant  lefquelles  notre  différent  devoit 
être  porté.,  afin  de  favoir  leurs  difpofitions  fur 
ce  fujet  &  nous  y  conformer  tous  eniembie: 
tant  il  eft  faux  que  dans  toute  cette  Négocia- 
tion j'aye  rien  interprêté  ou  que  j'aye  fait  la 
moindre  chofe  à  part. 

Venons  à  prêtent  à  la  conclufion  du  fusdit 
Ecrit,  il  me  paroît  que  leurs  Excellences  ne 
font  pas  encore  contentes  de  m'avoir  beaucoup 
offènfé  &  chargé ,  elles  le  font  encore  davan- 
tage à  la  fin,  puifqu'elles  ofent  pofer  qu'elles  fe  font 
trouvées  encore  plus  choquées  la  deuxième  fois 
par  ma  conduite  &  mes  Négociations  particu- 
lières ,  &  qu'elles  fe  trouvoient  encore  plus 
levées  par  la  Traduction  &  la  publication  de 
mon  Difcours  ;  enforte  que  je  dois  leur  en  don- 
ner lâtisfaôion ,  &  concluent  comme  fi  elles 
n'auroient  pu  fans  cette  même  fatisfadtion  faire 
tranquillement  leurs  fonctions  pour  le  fervicc 
de  la  Patrie. 

Sur  cela  je  prie  vos  Nobles  Puiffances  de 
croire  abfolument  que  toutes  ces  propofitions 
ne  font  pas  véritables,  &  afin  de  répondre  à 
chacune  je  prie  vos  NN.  PP.deconfiderer  que 
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ce  n'eft  pas  moi,  qui  les  ai  chargées,  puifque 
je  me  fuis  abitenu  de  tonte  pcrfonalité ,  mais 
qu'au  contraire  Elles  m'ont  extrêmement  of- 
fenfé  ,  je  ne  puis  m'imsginer  comment  leurs 
Excellences  tondent  leur  aceufation  fur  ce  que 
j'ai  refufé  la  première  &  la  feconde  fois  de 
ligner,  puifque  cette  fignature  dans  tous  fes 
points  n'eft  pas  approuvée  univerlellement  par 
leurs  Hautes  Puifiances,  qui  en  ont  abfolument 
desavoué  fur  quelques  points  &  fur  tout  en  ce 
qui  regarde  la  Souveraineté  de  la  Mairie  de 
Bois-le-duc ,  touchant  laquelle  leurs  Hautes 
Puiffances  avoient  ordonné  de  retirer  l'Ecrit 
figné  le  27.  Décembre  1646.  &  en  cas  de 
refus  de  ne  point  conclure  la  Paix  avec  l'Es- 
pagne. Cela  feul  me  fert  d'exeufe  pour  le  refus 
de  ma  fignature,  dont  elles  fe  trouvent  fi  of- 
fenfées. 

Je  fuis  fort  furpris  que  leurs  Excellences  exi- 
gent une  iàrisfaérion ,  parce  que  mes  Difcours 
font  imprimés  &  rendus  publics ,  comme  fi  ce- 
la avoit  été  fait  par  mon  ordre  ,  quoique  je 
puiffe  affurer  vos  NN.  PP.  que  je  n'en  ai  en 
confeience  été  jamais  l'auteur  ni  directement 
ni  indirectement  :  cependant  leurs  Exceilerces 
ofent  dans  les  Affemblées  publiques  tenir  de 
mauvais  difcours  fur  des  chofes  qu'elles  ne  fau- 
roient  prouver  ,  c'eft  pourquoi  j'aurois  bien 
3lus  de  raifon  de  leur  demander  en  qualité  de 
eur  Collègue  quelle  fatisfaétion  elles  ont  à 
me  faire,  puifqu'elles  ont  publié  contre  moi 
des  Ecrits  diffamatoires. 

Car  il  ferait  ridicule  que  je  fuffe  le  premier  à 
donner  quelque  fatisfaAion  à  mes  Collègues 
n'en  ayant  offenfé  aucun  ,  m'étant  toujours 
fournis  dans  mes  exeufes  &  foumiffions  au  ju- 
gement de  leurs  HH.  PP. 

Enfin  vos  Nobles  Puiffances  auront  une  fois 
pour  toutes  la  bonté  de  remarquer  avec  quel 
fondement  lesdits  Seigneurs  de  Mathenefie&  de 
Heemftede  peuvent  prendre  le  prétexte  ,  que 
mes  exeufes  ont  été  caufe  qu'ils  n'ont  pas  pu 
en  fureté  faire  leur  devoir  pour  le  fervice  de  la 
Patrie,  comme  fi  j'avois  forcé  leur  confeien- 
ce, &  que  leurs  Excellences  ne  trouvoient  plus 
de  ïùreté,  il  aurait  falu  pour  cela  que  j'euffè 
agi  contre  ma  propre  confeience,  mais  ne  pour- 
roit-on  pas  dire  que  leurs  Excellences  n'ont  en 
vue*  par  leur  Ecrit  que  de  m'intimider  &  d'au- 
tres avec  moi ,  afin  que  nous  n'olàffions  pas 
dire  librement  nos  fentimens  &  nos  avis  ,  & 
que  nous  fuffions  obligés  de  leur  donner  gairt 
de  caufe  en  tout,  &  qu'ainlî  LL.  HH.  PP.  ne 
foient  pas  exactement  informées  de  tout ,  de- 
forte  que  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  donnent 
les  ordres  néceffaires  à  ce  que  je  ne  fois  plus  at- 
taqué par  de  pareils  Ecrits,  afin  que  je  puiffe  a- 
vec  (uretc  m'employer  pour  le  fervice  de  la 
Patrie. 

Quoique  je  puffe  déclarer  à  vos  Nobles 
Puiffances  que  tout  le  mal  que  l'on  m'a  fait  & 
celui  qui  me  pourrait  encore  arriver,  ne  me 
fera  jamais  écarter  de  la  fidélité  &  de  la  droi- 
ture que /ai  toujours  eu  dans  ces  Négociations, 
&  avec  lefquelles  je  fuis  prêt  de  continuer  tant 
que  Dieu  m'en  donnera  les  talens  &  le  pou- 
voir néceffaire. 

Si  je  pouvois  comprendre  en  quelque  ma- 
nière que  ma  bonne  intention,  (qui  conlifte  à 
faire  la  Paix  avec  nos  ennemis  &  conferver 
l'amitié  avec  nos  Alliez,  ce  qui  félon  mon  ju- 
gement eft  le  but  de  notre  Inftruûion)  fût  dans 
cette  Négociation  préjudiciable  aux  Etats  de  ce 
Pais,  je  déclare  à  vos  Nobles  Puiffances  avec 
toute  la  droiture  &  la  fincerité  poffîbles  que 
pour  l'amour  de  ma  Patrie,  je  confentirois  vo- 
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lonciers  à  me  démettre  de  ces  Commiflions  , 
&  pendant  ce  tems-là  me  confoler  fur  le  bon 
témoignage  de  ma  confcience ,  car  je  me  fou- 
viens  de  cet  axiome  in  rébus  adverjis  maximum 
folatium  ejfè  Reifublua  bene  conjuluijfe. 


EXTRAIT 


rite,  qu'il  a  été  prefenté  à  fes  Collègues,  que 
les  Propofitions  mentionnées  dans  fon  dit  Ecrit 
ont  été  faites,  par  nous  dans  plufieurs  Confé- 
rences que  nous  avons  eues  avec  les  Ambaffa- 
deurs  des  Etats  Généraux  des  Provinces-  Unies, 
en  foi  de  quoi  nous  rendons  témoignage  à  la 
vérité  &  avons  figné  ceci  de  notre  main  & 
cacheté  de  nos  armes,  à  Munfter  le  2.  de  Fé- 
vrier 164.8.  &  étoit  ainfi  foufiigné, 
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T)e  la   Refolution   de  leurs   No- 
bles   Tuijfances   les  Etats 
du  Tais  d'Utrecht. 


Du  24.  Mars  1618. 


(L.  S.)  Henri  d'Orléans: 
(L.  S.)  D'Avaux. 

(L-  S.)  Servien. 


ON  a  trouvé  bon  par  cette  délibération  & 
on  a  refolu  par  celle-ci  de  foire  lire  à  leurs 
Hautes  Puiffances  les  Etats  Généraux  le  difcours 
de  Monfieur  Nederhorft  &c.  de  la  part  &  au 
nom  de  leurs  Nobles  Puiffances,  par  Meilleurs 
les  Députez  de  cette  Province  à  l'Aflemblée 
desdits  Etats  Généraux. 

Suit  le  Certificat  dont  j'ai  fait  mention  dans 
le  Corps  de    mon  difcours. 

Les  Ambaffadeurs  &  Plénipotentiaires  de 
France,  après  que  ceux  d'Efpagne  eurent  rejette 
l'Arbitrage  pour  l'Article  endilputeau  fujetde  la 
Lorraine,  propofé  fous  condition  par  les  François, 
ils  ont  propofé  la  queftion  purement  &  iim- 
plement  &  l'ont  remife  à  la  deciiïon  de  fon 
Alteffe  le  Prince  d'Orange  conjointement  a- 
vec  quelques-uns  des  Etats  ;  mais  quand  ils  ont 
appris  que  les  Ambaffadeurs  d'Efpagne  le  refu- 
foient  auffi,  ils  ont  dit  qu'ils  feroient  contents, 
pourvu  que  les  Efpagnols  vouluflènt  choifir 
quelques-uns  d'entre  nous  comme  Médiateurs, 
que  ce  ferait  pour  eux  la  même  chofe  ,  cela 
étant  encore  refufé  par  les  Ambaffadeurs  d'Es- 
pagne qui  demandoient  des  offres  effectifs, 
ceux  de  France  ont  déclaré  par  inclination 
pour  la  Paix  leurs  intentions  de  cette  manière , 
que  nous  pouvions  être  affurez  que  l'ancienne 
Lorraine  ferait  reftituée,  en  cas  que  les  Efpa- 
gnols vouluflent  permettre  qu'on  en  démolît 
les  Forts ,  mais  les  Efpagnols  n'étant  pas  encore 
contents  de  ces  offres,  ils  les  refulêrent  égale- 
ment ,  difant  qu'ils  n'avoient  aucun  ordre  pour 
cela ,  c'eft  pourquoi  quelqu'un  de  nous  propofà, 
fur  ce  que  les  Ambaffadeurs  des  deux  Couron- 
nes alleguoient ,  qu'ils  n'avoient  pas  d'ordre 
touchant  les  démolitions  ,  qu'on  déférât  ce 
point  aux  deux  Rois,  &  qu'on  attendît  fur  ce- 
la la  réponfe  en  même  tems  que  la  Ratification: 
ce  que  je  fuis  aflliré  que  les  Ambaffadeurs  de 
France  auraient  accepté  fous  la  condition  que 
fi  les  Rois  ne  pouvoient  s'accommoder ,  le  Roi 
d'Efpagne  ne  pourrait  donner  aucune  afîiftance 
au  Duc  de  Lorraine,  &  de  cette  manière  ils 
auraient  confenti  à  figner  avec  nous;  ce  que 
les  Efpagnols  n'auraient  pu  refulêr  avec  juftice; 
cependant  ils  ont  trouvé  bon  de  rejetter  cette 
bonne  &  jufte  propofuion. 

Nous  fouflîgnez  Plénipotentiaires  &  Ambas- 
sadeurs de  France  pour  les  Négociations  de 
Paix  à  Munfter ,  certifions  que  l'Ecrit  fusdit 
de  Monfieur  de  Nederhorft  Plénipotentiaire 
de  la  Province  d'Utrecht  eft  conforme  à  la  ve- 
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Du  14.  Février  1648. 
!p  Ecrite  par  le 
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p  à  Meffieurs  les 

1     ETATS-GENERAUX 

il  Des 

PROVINCES-UNIES 
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Tres-Chers,    grands  Amis,  Al- 
liez   ET    CONFEDERE!. 

"VTOus  avons  appris  avec  étonnement  ce  qui 
-^  s'eft  paffé  à  Munfter  le  30.  Janvier  der- 
nier, où  la  plupart  de  vos  Députés  ont  ligné  à 

parc 
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1548.      P^t  avec  les   Miniftres  d'Efpagne  ;  nous  ne 
pouvons  pas  croire  qu'ils  ayent  en  cela   fuivi 
vos  intentions  ;   c'eft  pourquoi  nous   ne  dou- 
*  tons  pas,  que  dès  que  vous  en  aurez  eu  con- 

noiflance  vous  n'ayez  donné  tous  les  ordres 
néceffaires  pour  remédier  à  une  entrepriic  qui 
peut  faire  tore  à  tant  de  Conventions  folem- 
nelles  que  vos  Etats  ont  faites  avec  cette  Cou- 
ronne, &z  qui  demandent  abfolument  que  les 
Négociations,  qui  regardent  la  Paix  aillent  de 
pair, n'étant  point  permis  de  conclure  finon  en- 
ïèmble.  Nous  nous  promettons  d'autant  plus 
cette  preuve  de  votre  droiture  &  de  votre 
bonne  foi  ,  que  vous  avez  été  avertis  de 
toutes  les  facilitez  que  nous  avons  apportées 
à  l'avancement  de  la  Paix.  Ces  mêmes  fa- 
cilitez n'ont  fervi  à  nos  ennemis  que  pour 
les  *en  éloigner ,  nous  nous  reporterons  fur 
ce  fujet  à  plufieurs  affaires  différentes  que  nous 
avons  donné  ordre  à  notre  Amballàdeur  Extra- 
ordinaire, de  vous  remontrer  de  notre  part 
dans  une  conjoncture  fi  importante  ;  nous  vous 
prions  de  lui  ajouter  foi  ;  cependant  nous  pri- 
ons Dieu  qu'il  vous  ait  en  fa  iâinte  garde,  très- 
chers, Grands  Amis,  Alliez  &  Conréderez. 
Ecrit  à  Paris  le  14.  Février. 

Signé 

Votre  bon  Ami  &  Allié 

LOUIS. 


Et  plus  bas  était  écrit 


Lomenie. 


L'adreffe  étoit  A  nos  très-chers,  grands  Amis, 
Alliez,  éf  Confederez  Us  Etats  Généraux  des 
Previnces-Ut/ies 


MESSIEURS, 


DEpuis  que  j'ai  l'honneur  d'être  employé 
dans  les  affaires  d'Etat ,  je  n'en  ai  pas  eu 
entre  les  mains  une  plus  importante  que  celle 
dont  il  s'agit ,  &  qui  m'oblige  à  paroître  de- 
vant vous  &  vous  faire  des  plaintes  en  vous 
remontrant  le  jujle  mécontentement  que  le 
Roi  &  la  Reine  fa  Mère  ont  par  raport  à  la 
fignaturede  votre  Négociation  avec  l'Efpagne, 
&  de  fe  voir  abandonnez  dans  cette  occalion 
par  des  Alliez  fur  lefquels  avec  raifon  ils  a- 
voient  fondé  leurs  efperances,  &  defquels  dans 
l'état  préfent  ils  attendoient  la  recompenfe  des 
alîîftances,  &  fecours  qu'ils  vous  ont  donnez 
dans  vos  beioins  ,  &  la  reconnoiffance  qu'ils 
croyent  que  vous  devez  avoir  de  tant  de  mil- 
lions dépenfés,  de  tant  de  fang  répandu  pour 
les  affaires  communes,  &  de  tant  de  peines  & 
de  pertes  fouffertes  pendant  une  Guerre  qui  n'a 
été  véritablement  entreprife  que  pour  refréner 
l'ambition  exceffive  de  l'Efpagne  ;  mais  qui  a 
été  continuée,  Meilleurs,  à  votre  follicitation , 
pour  vous  foulager  d'une  partie  du  fardeau  de 
la  Guerre  contre  vos  Ennemis ,  qui  font  ainlî 
devenus  les  nôtres. 

Vous  lavez,  Mcffieurs,  dans  quel  état  nous 
nous  fommes  trouvez  dans  l'année  1634.  vous 
favez  avec  quelle  generoûté  nous  avons  dé- 
claré la  Guerre  à  l'Efpagne  en  l'année  1635.  les 
Traités  particuliers  que  nous  avons  conclu  dans 
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la  même  année,  &  vous  favez  également  que 
nous  nous  fommes  engagez  à  ne  point  quitter 
les  armes  que  nous  n'eullions  chaflé  les  Efpa- 
gnols  hors  des  Pais- Bas,  vous  êtes  vous-mêmes 
témoins  des  forces  avec  lefquelles  nous  avons 
fait  cette  entreprife. 

Nous  avons  également  travaillé  enfuite  pour 
la  Paix  comme  nous  avons  fait  pour  la  Guerre , 
&  les   peines  &   la  patience  que  nous  avons 
eues  dans  la  Négociation  des  Préliminaires  en 
font   une  preuve  évidente  ;   ceux   de  l'année 
1644.  en  font  une  authentique  delà  confiance 
que  ieurs  Majeftés  ont  toujours  eue  dans  vos 
fâges  confèils,  puis  qu'auffitét  qu'on  fut  demeuré 
d'accord  de  la  Ville  de  Munltcr  pour  le  lieu  de 
l'Afièmblée  ,  &  qu'on   fut  convenu   du  tems 
qu'on  s'y  rendrait  pour  y  traitter  de  la  Paix ,  el- 
les ne  fe  contentèrent  pas  de  vous  informer  du 
choix  de  leurs  Plénipotentiaires  Se  du  tems  de 
leur  départ  pour  fe  rendre  là ,  mais  elles  voulu- 
rent encore  qu'ils  paffaffent  par  ici,  pour  join- 
dre  (fi  on   peut  ainfi  dire)   aux  Inftructions 
qu'elles  leur  avoient  données  celles  que  vous 
leur  voudriez  donner  pour  le  Traité,  fur  le  pié 
qu'on  en  étoit  convenu  dans  l'année  1644.  afin 
de  nous  fervir  de  règle  dans  une  Négociation  û 
importante  ,    &  pour  être   une  preuve  de  la 
conduite    que  vous    &   nous   devions  garder 
lorfqu'on  ferait  arrivé  à  Munfter  où  les  Plé- 
nipotentiaires de  France  ont  fi  religieufcment 
obfervé  ces  promeffès  ,  qu'ils  y  ont  relié  21. 
mois   à  vous  attendre  ,    fans  vouloir  écouter 
aucune   propofition  ;    deforte  qu'on  peut   di- 
re avec  vérité  qu'ils  avoient  à  peine  fait  voir 
leurs  Pleins- pouvoirs  quand  les  vôtres  y  font 
arrivez. 

Que  n'ont  pas  fait  alors  nos  Ennemis  pour 
faire  une  brèche  à  notre  engagement?  Il  eft 
inutile  de  le  rapporter,  outre  que  le  récit  en 
ferait  trop  long.  Tantôt  il  fe  prefentoit  un  Ma- 
riage du  Roi  avec  l'Infante  d'Efpagne ,  qui  le 
rendrait  Maître  de  tous  les  Pais- Bas  ;  tantôt  on 
parloit  d'un  échange  de  ces  Païs  contre  la  Ca- 
talogne ,  &  enfin  voyant  que  cela  ne  faifoit  au- 
cun effet,  ils  ont  tâché  de  vous  faire  peur  de 
nos  progrès.  Ils  groffiffènt  la  puiflànce  de  la 
France,  &  par  une  amitié  feinte, ils  vous  aver- 
tiffent  du  péril  qu'il  y  a  de  nous  avoir  pour 
voilîns ,  comme  s'il  étoit  r2ifonnabie  que  le 
progrès  d'un  Allié  qui  n'a  jamais  manqué  à  fa  pa- 
role &  à  la  fidélité  de  fes  promeffès,  put  ou  dut 
donner  de  la  jaloufie  à  (es  Alliez  pour  l'agran- 
dilïement  defquels  il  a  toujours  &  fidèlement 
fait  de  ion  mieux. 

Quoique  ces  fineffès  afièz  faciles  à  découvrir 
euffent  pu  retomber  fur  eux-mêmes,  cependant 
nous  en  fouffrons.  Il  n'en  faut  pas  d'autres 
preuves  que  la  fignature  de  certains  Articles, 
dont  on  ne  devoit  pas  parler,  quoiqu'elles  fus- 
fent  un  iûr  avanteoureur  de  ce  dont  nous  nous 
plaignons  &  qui  a  donné  lieu  aux  Minières 
d'Efpagne,  d'employer  leur  éloquence  qui  a  eu 
tant  de  force  que  malgré  notre  Traité  de  Ga- 
rantie conclu  au  mois  de  Juillet  de  l'année 
paffée  &  qui  confirme  les  précedens,  malgré 
ce  Traité ,  dis-je  >  &  toutes  les  avances  que 
nous  avons  faites  pour  conclure  notre  Paix  en- 
ftmble,  malgré  que  nous  laiflions  les  points  in- 
décis entre  nous  &  l'Efpagne  à  votre  juge- 
ment, Meilleurs,  ou  à  celui  de  Moniîeur  le 
Prince  d'Orange  joint  à  ceux  qui  feraient  nom- 
més de  la  part  des  Etats ,  nous  voyons  cepen- 
dant un  Traité  fait  avec  l'Efpagne  le  30.  Jan- 
vier dernier.  C'eft  de  cela  dont  je  me  plains 
&  il  ne  s'en  faut  pas  beaucoup  que  tous  ceux 
qui  font  aflèmblez  à  Munfter  ne  faflent  la 
O  o  o  même 
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i6a%,  même  chofe  parce  que  cela  leur  ôte  l'efpé- 
rance  qu'ils  avoient  conçue  de  rétablir  le  repos 
dans  toute  la  Chrétienté. 

Leurs  Majeftés  prétendent  que  ce  Traité  eft 
abfolument  contre  les  précédents  ,  dont  j'ai 
déjà  parlé ,  &  fâchant  en  même  tems  qu'il  n'eft 
pas  généralement  approuvé  par  vous-mêmes, il 
n'elt  pas  permis  de  dire  que  cette  a&ion  don- 
neroit  ateinte  à  la  droiture  dont  cette  Republique 
le  fait  honneur,  c'eft  ce  qui  fait  qu'elles  ne  peu- 
4  vent  pas  croire  que  la  chofe  foit  arrivée  par 

l'ordre  de  l'Etat  ;  &  que  tant  de  Perfonnes 
d'honneur  qui  le  compotent  ayent  confentinon 
feulement  contre  les  fufiits  Traitez ,  mais  mê- 
me contre  les  Refolu'tions  prifes  dans  cette  As- 
femblée ,  de  donner  lieu  à  l'Ennemi  de  fe  flater 
de  les  avoir  engagez  par  fes  tromperies  à  rom- 
pre une  union  auifi  jufte  &  auflî  avantageufe 
qu'eft  la  nôtre  j  c'eft  pourquoi  leurs  Majeftez 
efpérent  par  la  conSance  qu'elles  ont  en  votre 
droiture,  &  même  ne  doutent  pas  queconnois- 
fant  les  maux  qui  peuvent  s'enfuivre  vous  ne  les 
repariez  de  la  manière  qu'on  le  peut  attendre  de 
bons ,  fidèles  &  anciens  Alliez. 

C'eft  ce  que  je  demande ,  Meilleurs  ,  au 
nom  du  Roi  &  de  la  Reine  Régente  fa  Mère  , 
je  ne  crois  pas  que  vous  puifliez  me  le  refu- 
fer.  Vous  le  devez  à  notre  Négociation ,  vous 
le  devez  encore  plus  à  vous-mêmes,  &  à  tous 
les  Princes  de  l'Europe  qui  en  attendent  la  fin 
pour  fe  régler  fur  cela  en  tout  ce  qu'ils  auront  à 
négocier  avec  vous  à  l'avenir.  Les  affaires 
font  encore  en  état,  votre  Ratification  n'eft  pas 
échangée ,  vous  la  pouvez  refufer  aux  Miniftres 
d'Efpagne  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  nous  ayent  donné 
une  fatisfaction  raifonnable.  Nous  attendons  cela, 
Meflïeurs,  de  votre  équité,  &  de  votre  fidé- 
lité, ainfi  que  de  votre  reconnoiflance,  puifqu'en 
raifant  autrement  vous  ne  pouvez  être  à  couvert 
de  blâme,  vu  ce  à  quoi  vous  auriez  pu  enga- 
ger les  Efpagnols  de  confentir  en  qualité 
d' Alliez,  puifque  vous  êtes  liez  avec  nous  par  des 
engagemens  qui  font  plus  forts  que  de  limples 
paroles.  Je  foutiens  donc ,  avec  le  refpeér.  que 
je  dois  à  votre  Augufte  Alïemblécque  vous  ne 
devez  pas  aller  plus  avant  dans  cette  Négo- 
ciation, &  que  vous  avez  auffi  bien  que  nous 
les  mains  liées,  en  cas  que  nous  n'agitfîons  pas 
enfemble  de  concert  pour  ce  qui  regarde  la  Paix 
avec  PEfpagne. 

Fait  à  la  Haye  le  3.  Mars  164.8.  &  prt 'fente 
une  Lettre  du  Roi  datée  du  22.  Janvier. 


REMAR  QJJ  E  S 


Sur  cette  première 


PROPOSITION. 


["  E  Cardinal  fait  entendre  fes  plaintes  fur  la 
•^  conclufion  de  notre  Paix,  il  auroit  dû  plu- 
tôt appaifer  celle  que  le  Parlement  a  faites  en 
France  le  15.  Janvier  fur  la  continuation  de  la 
Guerre,  qui  lui  couronne  la  tête  de  Lauriers  & 
la  lui  remplit  de  l'efperance  d'une  Monarchie  , 
tandis  qu'il  ne  laide  aux  Sujets  que  l'ame ,  & 
qu'il  les  nourrit  de  fin  &    d'avoine  ,  qu'il 
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les  traite  comme  des  Efclavcs  &  des  Galériens,     r*Ag 
&  qu'il  établit  un  Gouvernement  de  Turc. 

Nous  avons  ,  ce  même  Parlement  &  nous  , 
des  raifons  pour  nous  plaindre  que  le  Cardinal  • 

nous  abandonne  contre  les  Claufesdel'Alliance, 
laquelle  dit  qu'on  conclura  en  même  tems.  Tou- 
te la  France  afpire  après  cela  comme  un  pois- 
fon  après  l'eau }  mais  le  Cardinal  trouve  fon  plai- 
fir  &  fon  compte  dans  la  guerre ,  deibrte  que  le 
Parlement ,  &  nous,  nous  trouvons  trompez 
pareequ'on  fait  manquer  de  foi  à  un  Roi  qui 
porte  le  nom  de  très-Chrétien  en  manquant  de 
toucher  au  but  où  dévoient  nous  conduire  les 
Traités  &  au  lieu  de  tant  de  millions  de  depen- 
Ces  ,  &  tant  de  fang  répandu  depuis  80.  ans 
pour  faire  conquérir  à  la  Franee  tant  de  Places 
&c  de  Provinces  ,  elle  ne  nous  donne  pour  rc- 
compenfe  &  pour  remercimens  que  des  plain- 
tes ,  des  réprimandes  &  des  cenfures. 

Nous  avons  fait  la  guerre  pendant  près  de  So. 
ans  pour  reprimer  l'excefTîve  ambition  des  Es- 
pagnols &  nous  croyons  faire  notre  ancien  devoir. 
Si  l'ambition  eft  un  légitime  prétexte  pour  faire 
la  guerre  à  quelqu'un ,  il  faudroit  donc  a  pré- 
fent  la  faire  au  Cardinal  qui  par  l'atEitance  de 
nos  armes  fait  des  conquêtes  de  Provinces  &  de 
Royaumes  &  rend  fon  Roi  fi  formidable ,  & 
cependant  par  la  continuation  de  la  guerre,  il 
cherche  encore  à  lui  faire  gagner  Naples  &  Si- 
cile. 

Car  perfonne  n'eft  affèz  aveugle  pour  ne  pas 
voir  que  les  6.  points  fur  lefquels  il  fait  fem- 
blant  de  le  tenir ,  ne  font  que  des  grimaces  & 
des  bagatelles ,  mais  Naples  &  Sicile  font  la 
mariée  pour  laquelle  il  danfe,  fans  parler  des 
foupirs  pour  les  Pais -Bas  &  alors  l'Jnfante 
d'Efpagne  viendra  toute  feule  dans  fes  bras. 

Les  Etats  de  France  proteftent  eux-mêmes 
qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  refter  en  guerre 
pour  quelques  conquêtes  du  Roi,  &  nomment 
cela  un  Gouvernement  Scythe  &  Barbare  ;  & 
nous  qui  ne  lui  devons  aucune  obeifîance  non 
plus  qu'à  fon  Roi,  nous  voudrions  par  raport  à 
lui  refter  en  guerre  à  notre  ruine,  contre  la 
teneur  expreflede  l'Alliance  qui  tend  à  une  Paix 
honorable  &  aiTuréc  telle  que  nous  la  faifons, 
telle  que  tous  les  bons  Chrétiens  &  les  honnêtes 
gens  la  fouhaittent,&  que  les  Commandements 
de  Dieu  l'ordonnent,  quand  même  il  fe  feroit 
engagé  à  une  guerre  éternelle  :  il  n'eft  pas  fur- 
prenant  qu'il  oie  nous  aceufer  de  chofes  dont  il 
eft  lui-même  coupable,  en  rompant  un  engage- 
ment il  nous  en  impute  le  crime. 

• 
II. 

Dans  quel  état  nous  fommes-nous  trouvez 
l'an  1634  ?  Je  raconterai  la  vérité,  &  tout  l'E- 
tat témoignera  fi  ce  ne  fut  pas  le  Cardinal  qui 
par  une  pure  envie  d'avoir  la  guerre  &  nulle- 
ment pour  notre  avantage  nous  a  follicitez  par 
tous  les  moyens  imaginables  de  ne  pas  flaire  la 
Paix,  dans  l'efperance  de  tirer  de  grands  avan- 
tages de  nos  armes.  La  Trêve  de  1621.  é- 
tant  fur  le  point  de  finir  nous  envoyâmes  un 
Ambaffadeur  en  France  qui  remontra  la  puiffàn- 
ce  d'Autriche  &  d'Efpagne  qui  nous  tombe- 
raient fur  les  bras,  nous  demandâmes  un  renou- 
vellement d'alliance  &  de  fubûde  ;  qu'eft-ce 
qu'on  nous  donna  ?  Rien  du  tout  ;  &  pour- 
quoi ? 

Premièrement  parce  que  le  Cardinal  vouloic 
avant  tout  réduire  ceux  de  la  Religion  en  Fran- 
ce ,  auxquels  il  faifoit  la  guerre  nonobftant  les 
Edits  jure  ■. 

Secondement ,  parce  que  la  France  étoit  ir- 
ritée 
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j/5a8.  ritce  de  la  conduite  que  l'on  tenoit  envers  les 
Remontrans  qui  étoient  favorifez,  de  la  France 
plutôt  pour  exciter  ces  troubles  que  par  ami- 
tié ,  &  l'on  cherchoit  par  ce  moyen  d'avoir  quel- 
que crédit  parmi  nous. 

Troiliémement ,  il  vouloit  feulement  nous 
faire  venir  l'eau  à  la  bouche ,  &  négocier  avec 
nous  tout  à  fon  avantage,  s'imaginant  que  nous 
ne  pourrions  pas  nous  palîèr  des  fublîdes  de  la 
France.  Dans  l'année  1625.  notre  féconde  Am- 
baflade  obtint  la  prqmetle  d'un  îubfide,  mais 
avec  la  terrible  condition  ,  au  préjudice  de 
ceux  de  notre  Religion  ,  d'aider  à  ruiner  ceux 
de  la  Rochelle  par  la  Flotte  de  Hautyn  ,  au 
fcandale  &  blâme  de  toute  la  Pofterité. 

11  n'y  eut  encore  rien  pour  nous  dans  l'an-     jï 
née  1628.  on  nous  vouloit  engager  contre  les     £ 
Anglois,   on  prétendit  que  nous  ne  pouvions     | 
rien  entreprendre  fur  les  vaiiîèaux  d'Efpagnequi     | 
étoient  venus  au  îecours  de  la  France  contre 
ceux  de  la  Religion,  ni  traiter  de  la  Paix  fans     § 
le  confentement  de  cette  Couronne  ;  mais  en  ef-     \ 
fet  elle  nous  conlideroit  fort  peu ,  parce  qu'el- 
le s'étoit  perftiadée  que  fans  elle  nous  ne  pour-     \ 
rions  pas  fublifter  :  car  quand  la  nouvelle  vint     \ 
en  France  que  nous  avions  afîlegé  G  roi ,    le 
Cardinal  dit  que  cela  ne  pouvoit  pas  être ,  puis-     \ 
que  la  France  ne  nous  donnoit  pas  de  fecours.     \ 
Mais  après  que  par  l'aide  de  Dieu  &  fans  affis-     j 
tance  de  perfonne  nous  primes  en  1629.  Wc-     î 
fel,  Bois-le-Duc  &  le  refte  ,  il  vit  que  nous 
nous  fourenions  bien  de  nous-  mêmes  &  que  nos 
armes  pouvoient  rendre  affez  de  ferviecs  pour     | 
agrandir  la  Monarchie  de  France  par  des  Con- 
quêtes ,  de  forte  que  le  Cardinal  nous  fit  ins- 
tamment  demander    &  prier  par   FAmbaffa-     j 
deur    Baugy  de   ne  faire   ni  Paix  ni  Trêve  , 
(ce  qui   "étoit   alors   en   notre    pouvoir  )    é- 
toit-ce  là  nous  aider  alors  dans  notre  beibin ,     i 
comme  le  prétend  Moniteur  de  la  Thuillcrie  ? 
Lebefoinétoit  paffé,mais  c'étoit  pour  faciliter  les 
propres  befoins  &  les  conquêtes  de  la  France. 

Baugy  étant  vieux  &c  foible  on  envoya  l'an 
1632.  Charaacé  ;  il  fut  fi  bien  nous  fîater 
qu'il  nous  fit  rompre  les  Négociations  de  Paix 
&  nous  engagea  à  continuer  la  Guerre:  il  nous  fit 
encore  lever  un  nouveau  Régiment  &  quelques 
Compagnies  de  Chevaux,  les  fruits  du  fublide 
furent  la  Lorraine  pour  la  France  &  non  pas 
pour  nous. 

Nous  étions  dans   cet  état  &  nous  y  avons 
Tefté  jufqu'à  l'année1  163s.  alors    s'eft  fait  le 
Traité  de  rupture  dont  le  Cardinal  tire  des  pé- 
riodes tronquées  pour  prouver  que  nous  devions 
refier  en  guerre  pi  [au'  à  ce  que  les  Efpagnols fujfent 
fortis  des   Pais-Bas ,   il   parte    malicieulèment 
fous  filence  la  condition  à  moins  au  avant  ce  tems- 
Ià  on  ne  pût  obtenir  une  Faix  honorable  &  ajptre'e. 
Il  parle  de   chaffèr  les  Efpagnols   hors   des 
Pais- Bas  comme  fi   alors  il  eût  été  content. 
Mais  non,  car  nous  avons  plus  fait  que  cela,  puis- 
que nous  avons  chalTé  les  Efpagnols  de  tout  le 
Rouffillon,  de  la  Catalogne ,  du  Portugal ,  des  Al- 

farves,  d'Afrique,  des  Indes  Orientales  &  du 
irezil ,  que  nous  les  avons  fait  fbrtir  de  l'Elec- 
torat  de  Trêves,  du  Palatinat,  de  l'Alface,  du 
meilleur  endroit  de  la  Flandre,  de  l'Artois, du 
Haynaut.du  Brabant  &c.  &  le  peu  qu'ils  pos- 
fedent  dans  les  Pais- Bas,  n'eft-il  pas  pleinement 
recompenfé  par  tous  les  Royaumes  fusdits. 

Secondement,  ce  n'étoit  pas  tant  pour  chafTèr 
les  Efpagnols  que   pour  les  rendre  moins  for- 
midables, ou,  comme  le  dit  l'Ambaflàdeur  lui- 
même,  pour  reprimer  leur  ambition. 
,  Le  Cardinal  fe  devroit  contenter  de  cela  & 

penfer  qu'autrement  il  arriveroit  dans  les  Païs- 
Tom.  IV. 
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gement  de  Tyrans  n'ell  pas  ôter  la   Tyrannie  ; 

ik   il    paroit    qu'il  s'agiiioit    d'une    expullion 

réelle  &  non  perfonnelle,  puifque  les  François 

font  venus  premièrement  à  Hambourg  &  cn- 

fuite  à  Munlter  pour  faire  la  Paix  avantl'expul- 

fion  perfonnelle,  ce  qui  eft  riûble,   ii  on  ne 

vouloit  effèdtivement  faire  la  Paix  qu'après  l'ex- 

pulûon. 

III. 

Il  paroit  par  le  pafTé  avec  quel  foin  & 
quelle  application  le  Cardinal  a  travaillé  pour  • 
la  Paix,  s'il  avoit  été  raffafié ,  &  qu'il  eut  ai- 
mé la  Paix  >  il  auroit  bien  fait  conclure  une  fus- 
penfion  d'armes,  comme  on  a  fait  autrefois  pen- 
dant les  Négociations.  La  longueur  des  Négocia- 
tions préliminaires,  les  prolongations,  les  faux- 
fuyants,  les  nouvelles  demandes,  les  inftances, 
les  proteftations  contre  la  Conclufion  font  des 
preuves  authentiques  du  contraire  ,  &  quand  il 
fit  paffèr  ici  Meilleurs  Servien  &  d'Avaux,  ce 
ne  fut  que  pour  nous  engager  encore  davantage 
à  continuer  la  Guerre  pour  favorifer  leurs  pro- 
pres conquêtes  &  prétendant  que  nous  ne  trai- 
tafïions  plus  de  nous-mêmes  fans  leur  interven- 
tion, afin  de  nous  mieux  mener  par  le  nez '.en- 
fin ils  étoient  de  religieux  observateurs  de  ce 
dont  il  n'étoit  pas  dit  un  mot  dans  le  Traité» 
ils  favoient  bien  que  cela  ne  convenoit  pas  à  no- 
tre Etat ,  que  cela  feroit  pris  en  mauvaifê  part  j 
pourquoi  le  faifoient-ils  donc  ? 

1.  Pour  faire  leur  Cour  à  Rome,  à  qui  ils 
font  acroire  que  la  France  travaille  ailleurs 
à  la  deftruâion  de  ceux  de  la  Religion  Pro- 
teftante  pendant  qu'ici  ils  concourent  à  l'établir^ 

2.  Pour  mettre  dans  leurs  intérêts  ceux  de 
la  Religion  Romaine  qui  eft  allez  conlîdera- 
ble  ici  &  de  cette  manière  jetter  les  fondemens 
de  la  difeorde  pour  avoir  enfuite  la  direction  & 
l'arbitrage  entre  les  deux  partis. 

Etoit-ce  là  recevoir  des  Inftructions  de  notre 
Régence  ?  Etoit-ce  là  agir  en  confidence  avec 
nous  ? 

Qui  a  donc  mieux  obfèrvé  le  Traité  de  1644? 
Cette  Remontrance  &  le  fuccès  le  font  voir. 

C'étoit  pour  parvenir  à  une  Paix  honorable 
&  affurée.  Nous  l'avons  pu  faire  en  24. 
heures  ,  toute  l'Aflëmblée  de  Munfter  le  té- 
moignera ,  mais  le  Cardinal  l'a  empêché  par 
malice,  parce  que  la  France  n'étoit  pas  encore 
rafTafiée. 

IV. 

On  fait  encore  dans  le  quatrième  Article  la 
plus  grande  injullice  du  monde  aux  Efpagnols , 
toute  l' Affemblée  de  la  Généralité  &  même  toute 
la  Hollande  affure  que  le  Colonel  d'Etlrades  l'a 
communiqué  à  Son  AltelTe  avec  la  Lettre  de 
i     Croyance. 

Le  Cardinal  oferoit-il  jamais  defâvouer  des 
l  vérités  fi  notoires  &  fi  incontestables ,  il  n'eft 
I  donc  pas  furprenant  qu'il  tourne  le  Traité  à  fon 
!  avantage ,  contre  notre  intention.  Le  même 
!  d'Eftrades  a  témoigné  dans  le  même  tems 
qu'il  favoit  de  bonne  part  que  tout  l'Arragon, 
Valence,  Naples,  Milan,  &  les  grandes  Villes 
;  du  Brabant  &  de  la  Flandre  étoient  fur  le 
)  point  de  fe  révolter ,  fi  on  revenoit  encore  en 
1  campagne  :  cela  étant  ainfi ,  il  valoit  mieux  que 
|  le  Roi  d'Efpagne  ou  fon  Confèil  (à  moins  qu'il 
■j  n'eût  été  fou)  tranfporta  plutôt  les  Pais-Bas 
•>  par  Mariage  ou  échange ,  que  de  les  perdre 
3     avec  honte. 

Je  lai  bien  que  les  François  parlent  bien  & 
i  Ooo  2  qu'ils 
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X  6*4.8.     qu'ils  font  fort  perfuafifs  ,  mais  ils  ont  trop  de 
'  '      prélbmption  d'eux-mêmes  quand  ils  s'imaginent 

que  nous  donnons  dans  le  paneau  lorlqu'ils  nous 
deguifent  des  chofes  auffi  palpables  &  qu'ils 
veulent  nous  faire  accroire  que  le  blanc  eft  noir, 
la  mer  feche ,  le  feu  froid ,  &  le  poiffon  de  la 
chair  ou  de  la  viande. 

Ce  ne  font  point  les  Efpagnols  qui  nous  ont 
infpiré  de  la  jaloufie  &  de  la  crainte  de  la  for- 
tune des  François ,  toute  la  terre  voit  &  remar- 
que leurs  conquêtes  &  leur  puiffance,  &  com- 
ment ils  afpirent  à  la  Monarchie  univerfelle. 
•  Le  Cardinal  croit  que  nous  femmes  tous  ici 
des  aveugles  ou  des  enfans ,  &  que  nous  appren- 
drons de  ceux-mêmes  à  qui  nous  donnons  des 
leçons. 

11  dit  que  la  France  n'a  jamais  manqué  de 
fidélité  &  de  parole:  je  fuis  furpris  quand  je  lis 
cela.  Le  Roi  par  une  Paix  affurée  &  par  des 
fermens  réitérez  &  de  nouveaux  engagemens 
n'avoit-il  pas  promis  qu'il  ne  feroit  fait  aucun 
mal  à  l'Amiral  de  France  ,  ni  à  ceux  de  la 
Religion,  cependant  la  même  nuit  il  fut  mas- 
fâcré  avec  mille  &  mille  autres  fans  nombre, 
&  le  Duc  d'Alençon  qui  étoit  engagé  par  un 
pareil  ferment  aux  Païs-Bas  ne  fit-il  pas  agir  les 
François  avec  cruauté  dans  Anvers  &  dans  tou- 
tes les  Villes  des  Païs-Bas  où  il  le  put  ?  Eft-cc 
que  le  Roi  Henri  n'avoit  pas  promis  de  ne  point 
faire  la  Paix  fans  l'Angleterre  &  nous ,  cepen- 
dant il  la  fit.  Eft-ce  que  le  Roi  Louis  treize 
n'avoit  pas  juré  l'Edit  à  ceux  de  la  Religion, 
cependant  il  le  caffa  dans  l'année  1621. 
les  pourfuivit ,  les  mit  en  chemife  &  les  redui- 
fît  comme  ils  font  à  préfent  àlapuremifericorde 
de  ceux  de  la  Religion  Romaine. 

N'avoit-il  pas  auffi  promis  par  le  Traité  de 
1635.  de  traiter  de  concert  avec  nous  d'une 
Paix  fure  &  honorable  avec  l'Efpagne  ?  Après 
cela  il  a  été  promettre  la  même  choie  à  la 
Suéde ,  au  Portugal  &  autres ,  ne  pouvant  plus 
conclure  que  ceux-là  ne  fuffent  prêts  à  le  faire. 
Brgo  il  ne  peut  pas  nous  tenir  parole  de  faire  la 
Paix  quand  lui  &  nous  ferons  prêts,  il  doit  at- 
tendre que  fes  autres  Alliez  le  foient  auffi. 

Le  Roi  d'aujourd'hui  n'a-t-il  pas  promis  pa- 
reillement par  le  Traité  de  1644.  de  n'en  point 
faire  feparement  avec  l'Efpagne, jufques  à  mar- 
quer même  les  pas  que  nous  aurions  à  faire  en- 
femble  à  Munfter  ?  Cependant  n'a-t-il  pas  tenu 
un  chemin  caché  &  détourné  &  traité  pour  le 
Mariage  avec  l'Infante  d'Efpagne  &  l'échange 
des  Pais-Bas  contre  la  Catalogne  dans  le  des- 
fein  de  faire  la  Paix,  &  de  ne  le  faire  connoitre 
que  par  de  fimples  Extraits  particuliers  lorfque 
tout  feroit  conclu.  Il  y  a  même  longtems  qu'il 
auroit  terminé  ii  nous  n'avions  pas  été  fages  & 
que  nous  n'euffions  pas  veillé  de  près.  Eft-ce 
que  les  deux  Rois,  le  dernier  &  celui  d'aujour- 
d'hui, n'ont  pas  protefté  devant  Dieu  &  de- 
vant les  hommes,  de  n'avoir  pas  d'autre  inten- 
tion que  de  parvenir  à  une  Paix  honorable  & 
affurée?Ce pendant  toute  l'AiTemblée  de  Munfter, 
toute  la  terre  même  peut  témoigner  que  le  Car- 
dinal biaife  toujours  &  ne  veut  pas  la  Paix  ;  il 
traite  le  Peuple  comme  des  Efclaves ,  il  le 
nourrit  avec  du  fon  &  de  l'avoine  Se  ne  lui  Iais- 
fe  que  l'ame  ,  encore  la  vendroit-il  volontiers, 
s'il  pouvoir  trouver  marchand ,  (  car  il  reffem- 
ble  au  Turc,  il  les  a  déjà  dreffez  comme  des 
Galériens ,  qui  favent  tourner  le  dos  &  le  pré- 
fènter  au  bâton  du  Comité.  )  il  voudroit  après 
cela  attendre  le  dénouement  de  Naples,  cela 
n'eft-il  pas  directement  contre  le  but  du  Trai- 
té? 

Que  la  France  auroit  toujours  iineerement 
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contribué  à  notre  agrandiffement ,  c'eft  ce  que 
peribnne  ne  pourra  croire,  car  depuis  l'année 
1621.  jufqu'à  l'année  1630.  qui  eft  le  tem:>  que 
nous  en  avons  eu  le  plus  de  belbin ,  elle  ne  nous 
a  rien  donné  du  tout  ,  qu'à  meiure,  (ans  iin- 
cerité  &  uniquement  pour  les  intérêts  du  Roi, 
mais  nullement  pour  notre  agrandiffement.  Car 
elle  nous  a  longtems  retuie  la  qualité  de  Sou- 
verains due  à  notre  Etat,  &  rrénie  dans  un 
tems  qu'elle  augmentoit  le  titre  des  autres. 


Je  laifle  préfentement  à  juger  à  toute  la 
terre,  même  au  Parlement  de  France  qui  eft-ce 
qui  de  la  France  ou  de  l'Efpagne  a  le  plus  con- 
tribué à  troubler  le  repos  commun  de  l'Euro- 
pe? Puifqu'on  voit  que  le  Cardinal  fait  fi  bien 
renverfer  le  but  des  Traités  &  chercher  à  erer- 
niler  la  Guerre  ,  &  que  pour  cela  il  exerce 
dans  la  France  un  Gouvernement  de  Scythes 
&  de  Barbares  ;  nos  Plénipotentiaires  ont  été 
obligez  après  une  longue  patience  ,  d'exécuter 
le  Traité,  &  d'accepter  une  Paix  honorable 
&  fûre  &  de  la  ligner.  Le  reproche  que  l'on 
fait  à  la  Rhétorique  des  Efpagnols  eft  imper- 
tinent. L'Eloquence  des  François  appuyée  fur 
leur  haute  fortune ,  fur  leurs  conquêtes  &  leurs 
trefors  (pour  le  tranfport  delqueis  on  fait  des  Su- 
jets, des  efclaves  &  des  Galériens)  leurs  Alliances, 
leurs  intelligences  &  leurs  aaherans  auroient  eu 
en  ce  cas  beaucoup  plus  de  force. 

Le  Cardinal  eft  un  parfait  Italien  &  des  plus 
adroits  ,  c'eft-ce  que  nous  lui  accordons  volon- 
tiers ,  en  lui  laiffant  tout  fon  elprit  &  fa  (ubtili- 
tc,  mais  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  arrogant, 
&  méprifer  notre  Gouvernement  comme  û 
nous  n'étions  que  des  innocens ,  ou  des  enfans 
qui  n'ont  aucun  courage  &  qui  fe  laiflent  en- 
dormir par  des  contes.  Notre  Gouverne- 
ment a  fubfifté  fi  longtems  fans  la  fagefîè  du 
Cardinal,  même  dans  le  tems  qu'il  étoit  encore 
au  berceau,  on  le  fera  donc  bien  encore  lans 
lui,  fur  la  conduite  duquel  il  y  a  bien  à  redire, 
comme  depuis  peu  le  Parlement  l'a  fait  favoir 
par  l'Avocat  Général  au  Roi  &  à  la  Reine  là 
mère  ,  fans  rien  déguifer  ;  ainfi  il  peut  bien 
ménager  fa  fagelïè  &  Ces  leçons,  cela  lui  fer- 
vira  en  tems  &  lieu  ,  il  voit  bien  à  préfent 
que  nous  femmes  plus  fages  que  les  Etats  de 
France  auxquels  il  peut  perfuader  de  préfenter 
le  dos  &  recevoir  les  coups. 

Il  voit  auffi  qu'il  ne  peut  pas  nous  obfcurcir 
le  Traité  ,  que  nous  pouvons  découvrir  les 
contraventions  &  qu'il  ne  lui  eft  pas  poffible  de 
nous  duper. 

A  l'égard  de  la  foumiffion  dont  parle  cet  Ar- 
ticle on  fait  que  dès  le  commencement  les  Es- 
pagnols, quoi  qu'ennemis,  nous  l'ont  toujours 
offerte  ,  mais  les  François  n'ont  pas  feulement 
rejette  nos  Plénipotentiaires  ,  ils  ont  auffi  re- 
jette le  Gouvernement  entier  ,  car  Brun  un 
des  Efpagnols  ayant  voulu  comparoitre  ici  in  Lo- 
co ,  Mortfieur  Servien  en  fut  fi  fâché ,  qu'il  me- 
naça de  partir  (i  on  l'admettoit.  A  Munfter  de- 
vant &  après  ils  ont  toujours  déféré  à  nos  Pléni- 
potentiaires, mais  les  François  jamais  ,  comme 
lept  Plénipotentiaires  le  témoignent  :  ce  que  cet 
Article  dit  de  quelque  foumiffion  faite  à  Son 
Alteffe,  ainfi  que  de  choilir  quelqu'un  parmi 
les  Etats  n'eft  pas  vrai  ;  ni  dans  le  tems  ni  dans 
les  termes.  11  eft  auffi  fort  incertain  qui  on  au- 
roit choifi  ,  pourquoi  pas  toute  l' A  ff  emblée, 
pourquoi  à  préfent  après  tant  de  tems  perdu?  Le 
Cardinal  fàvoit  bien  que  les  Plénipotentiaires 
étoient  choifis  pour  cette  affaire ,  &  qu'ils  a- 

voient 
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l£.} 8.  voient  leurs  Pleins-pouvoirs,  de  forte  que  ce  §|3 
qu'il  veut  leur  reprocher  peut  à  plus  jufte  ti- 
tre être  reproché  aux  François  ,  un  enfant  le 
remarquerait ,  &  verroit  bien  que  ce  n'étoit 
qu'un  délai  &  une  tergiverfation.  Les  François 
ont  eu  le  tems  pendant  tant  d'années ,  &  à 
tout  moment  ils  ont  eu  un  nouvel  appétit 
pour  la  guerre  &  pour  faire  des  conquêtes  :  fi 
on  s'en  raportott  à  préfent  à  Son  Alteffe  com- 
me on  l'a  voulu  faire  il  y  auroit  encore  des  mois 
ôc  des  années  à  paflèr.  Les  Efpagnols  &  les 
François  auraient  également  dû  venir  ici,  ainfi 
que  les  Plénipotentiaires  Médiateurs  pour  don- 
ner les  informations  ;  les  François  n'auroient 
abfolument  point  voulu  fe  foumettremais  ils 
auraient  tout  pris  ad  référendum  ,  les  Provinces 
en  auraient  voulu  prendre  connoilîànce,  &  fai- 
re tous  les  jours  des  alTemblées  des  Etats ,  & 
après  bien  du  tems  Se  des  années  il  n'y  auroit 
pas  eu  de  fin  ni  de  décifion  à  cette  affaire. 

Pendant  ce  tems-là  le  Cardinal  auroit  toujours 
exercé  la  Domination  Scythique  &  Barbare, 
(  dont  le  Parlement  fe  plaint  avec  tant  d'amer- 
tume) &  auroit  brouillé  notre  Paix  au  ffi  bien 
que  celle  de  France  ,  &  traitant  en  fecret  avec 
l'Efpagne  il  fe  ferait  moqué  auffi  bien  de  nous 
que  du  Parlement. 

L'Alîemblée  de  Munfter  peut  bien  le  plaindre 
de  la  mauvaife  foi  du  Cardinal ,  mais  non  pas 
de  notre  fignature. 

Nous  n'otons  pas,  par  notre  fignature,  l'es- 
pérance du  repos  commun ,  nous  l'augmentons, 
puifque  parla  on  fait  la  partie  égale,  &  l'on  ar- 
rête la  cupidité  &  l'ambition  du  Cardinal.  Le 
Duc  d'Orléans  &  le  Prince  de  Condé  voyent 
qu'ils  ne  peuvent  plus  continuer  la  Guerre  avec 
avantage  (  &  ne  veulent  plus  aller  en  Campa- 
gne pour  tirer  leur  poudre  aux  oiièaux.  )  Le 
Parlement  en  France  pourra  s'en  tenir  à  lès  Re- 
montrances du  15.  Janvier  &  lui  donner  de 
nouvelles  forces ,  tout  dépend  de  leur  fermeté. 
Qui  peut  foufFrir,  qu'un  Etranger  les  force  & 
les  traite  comme  des  Efclaves  pour  les  enga- 
ger dans  une  Guerre  éternelle.  Il  les  a  affez 
longtems  bercez  de  l'efperance  de  plus  grandes 
conquêtes  à  la  faveur  de  nos  armes,  mais  au- 
jourd'hui cette  chanfon  eft  finie  ,  il  doit  chan- 
ter fur  un  autre  ton ,  ou  mettre  le  Roi  mineur 
en  danger  &  le  peuple  au  defefpoir. 

Ils  voyent  devant  leurs  yeux  la  Reine  d'An- 
gleterre &  le  Prince  de  Galles  fugitifs ,  &  l'oc- 
calion  qui  parut  fi  belle  au  Roi  dans  rifle  de 
Wight  lui  va  tourner  le  dos  :  ils  n'ignorent  pas 
le  glorieux  triomphe  des  Provinces- Unies. 
Naples  fe  met  en  devoir  d'agir  en  Républi- 
que. 

Dans  le  Dannemarck ,  la  Suéde ,  la  Polo- 
gne &  même  dans  toute  l'Allemagne  les  Etats 
de  ces  Pais  montrent  qu'ils  font  la  Loi  à 
leurs  Rois,  quand  ils  veulent.  En  France  le 
Parlement  n'ignore  pas  quelles  bornes  on  peut 
mettre  félon  les  Loix  à  la  puiffance  du  Roi  :  il 
n'y  a  rien  de  fi  meprifable  qu'un  Roi  quand 
il  y  a  quelqu'un"  qui  ofe  le  meprifer.  Le  Par- 
lement le  fait  bien  voir  dans  fa  propofition  du 
15.  Janvier. 

Le  Cardinal  comme  un  homme  de  tête  le 
comprendra  bien ,  &  ménagera  une  prompte 
retraite  à  la  Guerre  &  à  lui-même.  Ne  dou- 
tez donc  pas,  Provinces-Unies, que  la  France 
ne  plante  bientôt  le  Rameau  d'olivier  pour  rac- 
commoder fon  corps  qui  n'en  peut  plus  ,  au 
lieu  de  Palmes  &  de  Lauriers  qui  ôtent  la  vie 
au  pauvre  peuple.  La  France  fuivra  bientôt 
notre  fignature  &  par  confequent  les  autres. 
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Il  eft  dit  dans  le  commencement  que  leurs 
Majeftez  regardent  la  fignature  comme  co?itratre 
au  Traité précede?it ,  on  fait  bien  pourtant  que 
le  Roi  n'elt  qu'un  enfant  &  qu'il  n'a  pas  encore 
d'efprit ,  la  Reine  Régente  craint  terriblement 
Mazarin  >  &  elle  appréhende  qu'il  ne  la  traite 
comme  la  précédente  Reine  mère  l'a  été  par 
Richelieu ,  fi  elle  lui  eft  contraire  ,  c'eft  le 
Cardinal  qui  parle  ainfi  de  notre  fignature  & 
non  pas  leurs  Majeftez. 

On  a  fait  voir  le  contraire  ci-devant ,  la  figna- 
tnre  eft  conforme  au  but  du  Traité  &  faite  fur 
fon  fondement,  mais  c'eft  le  Cardinal  qui  y  3 
manqué  lui-même  d'une  manière  anti-Chrétien- 
ne. 

Le  jugement  n'en  appartient  pas  au  Cardinal, 
il  nous  appartient  dans  les  affaires  fur  tout  qui 
touchent  notre  Etat.  Le  Pais  de  Gueldres, 
Hollande,  Overyfièl  l'ont  déjà  pleinement  ap- 
prouvé par  un  oui.  Utrecht  même  avoue  iur 
ce  fujet  qu'on  a  allez  fait  pour  la  fatisfaétion  des 
François.  Mais  elle  donne  en  même  tems  à 
connoitre  qu'elle  veut  être  comprife  dans  la 
fignature.  On  l'attend  à  toute  heure  des  au- 
tres Provinces ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui  penfë 
que  la  fignature  ait  été  mal  faite.  Le  Parlement 
en  France  en  fait  cas ,  voyant  le  pont  fait  par 
notre  Paix  pour  faire  auffi  la  fienne  ;  c'eft  ,  & 
ce  fera  une  chofe  univerfellement  approuvée  en 
France  auffi  bien  qu'ici  &  en  Angleterre ,  où 
le  Parlement  craint  les  fourberies  du  Cardi- 
nal ,  en  cas  que  les  Efpagnols  vinffent  à  perdre 
toute  la  Flandre.  Ce  qu'on  dit  dans  le  6.  Arti- 
cle tombe  de  foi- même  après  ce  qu'on  a  dit  dans 
les  précédents. 

Ce  n'elt  pas  notre  fignature ,  mais  la  mauvai- 
fe foi  du  Cardinal ,  qui  bieflë  la  candeur  dont 
la  France  fait  profeffion ,  &  qui  fait  que  le  Par- 
lement &  le  peuple  fe  plaignent  d'une  manière 
fi  amere ,  qu'un  cœur  de  pierre  en  auroit 
pitié.  Tant  de  braves  gens  qui  compofent  ce 
Parlement  de  France, ainfi  qu'ici  nos  Etats,  di- 
fent  que  ce  n'eft  pas  nous  qui  avons  renverfé  le 
fondement  du  Traité,  mais  le  Cardinal,  qui 
rompt  notre  union  avec  la  France ,  comprenant 
bien  cependant  que  cela  n'aura  pas  de  mauvai- 
fes  fuites  &  qu'au  contraire  cela  apportera  à 
la  France  une  Paix  fi  ncceffàire.  Le  Parlement 
ne  s'embarraflè  gueres  fi  Don  Edouard  promet 
de  fervir  ou  non,  ii  Cafal  reliera  invefti  20.  ou 
30.  ans,  fi  Nanci  fera  démoli;  toutes  les  Places, 
Provinces  &  Royaumes  que  le  Roi  gagne  ne 
font  pas  aflez  eftimées  par  le  Parlement  même , 
pour  qu'on  doive  à  caufe  de  cela  réduire  lès 
peuples  dans  la  dernière  mifère. 

VII. 

Le  dernier  Article  eft  impérieux.  Dans  l'année 
1627.  les  Ambaiïadeurs  de  cet  Etat  avoient 
dreffé  un  Projet  de  Traité  avec  la  France ,  dans 
lequel  ils  promettoient,  contre  l'intention  &  l'or- 
dre des  Etats,  que  nous  ne  pourrions  faire  aucu- 
ne Paix  ni  Trêve  pendant  trois  années.  Le 
Roi  ou  le  Cardinal  vouloient  alors  imperieufe- 
ment  que  les  Etats  ratifiaffent  ce  Traité  ,  ils 
veulent  à  préfent  le  contraire ,  quoique  ces  Etats 
mêmes  après  de  longues  &  mûres  délibérations 
ayent  ordonné  la  fignature,  ils  veulent  nous  per» 
fuader  de  ne  le  pas  ratifier;  pour  qui  donc  nous 
prennent-ils,  eft  ce  que  nous  fommes  leurs  Su- 
jets ,  le  bâton  du  Cardinal  eft-il  prêt ,  devons- 
Ooo  3  n°us 
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nous  entrer  dans  le  cachot  pour  y  manger  du 
fon  &  de  l'avoine. 

On  a  fi  fouvenc  agité  qui  rompt  le  Traité 
qu'on  eft  las  de  cette  queltion.  On  pourroic 
contenter  le  Cardinal  là-deflûs ,  s'il  n'étoit  pas 
infatiable,  Se  le  Parlement  même  fait-il  autant 
de  cas  des  Royaumes  &  des  Provinces  ;  que  de 
la  mifere  du  peuple  ?  Que  deviennent  donc 
les  lîx  petits  points  fur  lefquels  on  lui  a  donné 
affez  de  fatisfadtion  ?  Mais  il  ne  veut  pas  ;  il 
doit  &  veut  pour  Naples  &  fes  autres  Alliez 
relier  en  guerre ,  &  veut  que  nous  tenions  le 
Traité  qu'il  ne  tient  pas  lui-même  ,  il  cherche 
à  nous  endormir  encore  pendant  quelques  an- 
nées, la  convenance, la  reconnoiiïânce  &  la  fi- 
délité font  de  notre  côté  &  contre  lui.  Tous 
les  Princes  &  les  Républiques  auront  horreur 
de  traiter  avec  le  Cardinal  ,  parce  'qu'il  fait 
injuftement  fervir  les  Traitez  à  une  Guerre  éter- 
nelle, c'eft  pourquoi  nos  Provinces  aiment  mieux 
ratifier  une  Paix  douce  &  ailée  &  la  publier, 
&  abandonner  le  Cardinal  au  jugement  de 
toute  la  Chrétienté ,  &  fur  tout  du  Parlement 
par  raport  à  la  guerre  &  au  fang  que  ce  Cardinal 
fait  répandre  par  là  domination  barbare  &  fon 
ambition  demefurée  qui  reduifent  les  Sujets  du 
Roi  dans  la  dernière  pauvreté  &  dans  la  der- 
nière mifere;  il  voudrait  également  nous  y  met- 
tre. 

Comme  dans  ces  obfervations  on  a  parlé 
des  Remontrances  du  Parlement  de  France  du 
15.  Janvier  de  cette  année,  nous  les  raporte- 
rons  ici  pour  les  confronter  avec  celles  de  Mr. 
l'Ambaffadeur  &  voir  la  différence  des  inten- 
tions du  Parlement  &  du  Cardinal. 


REMONTRANCE 


Faite  le  15.  Janvier  1648. 


Dans  le 


PARLEMENT  DE  PARIS 


Par  Monfieur 


TALON 


AVOCAT    GENERAL. 


Sire, 

LEs  Rois  autrefois  ne  venoient  à  leur  Par- 
lement que  pour  y  faire  voir  un  fpeclacle 
de  Grandeur,  de  Majefté  &  de  Cérémonie. 
Cela  a  commencé  dans  l'année  1369.  lorfqu'il 
fut  queltion  de  faire  le  Procès  à  un  Edouard 
Prince  de  Galles ,  fils  d'Edouard  Roi  d'Angle- 
terre. Les  Rois  y  étoient  alors  fouhaitez  &  at- 
tendus par  les  peuples,  parce  qu'ils  n'y  venoient 
que  pour  délibérer  fur  des  affaires  d'Etat ,  foie 
pour  déclarer  la  guerre  à  l'Ennemi  de  la  Cou- 


ronne ,    ou  conclure   la  Paix  à  la  fatisfââion 
des  peuples  ;    mais  à  préfent  voire  Majefté  y 
vient  avec  éclat,  avec  bruit,  avec  épouvante- 
ment.  Autrefois  dans  ce  Parlement  on  contredi- 
ibit  le  Roi ,  &  on  lui  difoit  Sire,  cela  efi  injnjle, 
mais  à  préfent ,  par  des  maximes  relâchées  6:  un 
abus  de  Politique  on  aporte  les  Edits  tout  dres- 
lèz ,  allure  que  l'on  elt  que  la  vérification  s'en- 
fuivra.     Cette  Cour  autrefois  «  redite  à  Fran- 
çois I.  âgé  de  30.  ans  par  raport  à  certains  im- 
pôts qu'il  vouloit  mettre  fur  Ion  peuple,  &  à 
préfent  on  n'oferoit  rien  refufer  à  votre  Majes- 
té dans  fa  minorité.     On  nous  dit  qiul  eft  dif- 
ficile de  faire  la  Paix  avec  l'ennemi ,  mais  qu'on 
peut   plus  aifément  l'y   forcer   par   les   armes 
que  par  des  raifons,que  c'eft  l'avantage  de  l'E- 
tat de  contribuer  aux  conquêtes  &  aux  Victoires 
du  Roi  qui  étendent  les  frontières  par  de  nou- 
velles Provinces  &  des  Royaumes  entiers  ;  que 
cette  propofuion  foit  feinte  ou  véritable,  il  y 
n'en  efi:  pas  moins  vrai  que  nous  pouvons  affu- 
rer  votre  Majefté  que  {es  Victoires  &  fes  con- 
quêtes ne  diminuent  pas  la  mifere  de  fon  peuple, 
&  qu'il  y  a  des  Provinces   entières  où  l'on  eft 
réduit  à  ne  manger  que  du  pain  de  fon  &  d'a- 
voine. Les  Palmes  &  les  Lauriers  (  pour  l'ac- 
croiflement  defquels  on  foule  &   ccorche  le 
pauvre  peuple  )  ne  doivent  pas  être  mis  au  rang 
des  Plantes,  quand  ils  ne  nous  raportent  pasdes 
Fruits  dont  on  puifle  le  nourrir.     En  effet  tou- 
tes les  Provinces  font  pauvres  &  ruinées  ,   on 
les  épuife  pour  contribuer  au  luxe  de  Paris, ou 
plutôt   à  celui  de  quelques  Particuliers.     On 
a  mis  des  impôts  &  des  taxes  fur  tout  ce  qui  le 
peut  imaginer,  Sire,&  il  ne  refte  à  votre  peu- 
ple que  l'ame  ,     &   li  l'on  pouvoit  en  avoir 
de  l'argent  il  y  a  longtems  qu'on  les  auroit  mis 
en  vente.     Un  Gouvernement  arbitraire  qui  ne 
fouffre  aucunes  bornes  &  qui  n'eft  pas  tempéré 
par  la  douceur  eft  bon  parmi  les  Scythes  &  les  Bar- 
bares ou  d'autres  peuples  du  Nord  qui  n'ont  de 
l'Homme  que  la  figure,  mais  non  pas  dans  la 
France   qui   a  toujours   été  un  Pais  des  plus 
civilifez,  &  où  le  peuple  a  toujours  compté  de 
naître  libre  &  de  vivre  comme  de  véritables 
François;  cependant  il  fe  trouve  traité  comme 
des  Efclaves  &  des  Galériens  qii  foupirent  con- 
tinuellement &  qui  courbent  inceffammentleur 
dos  fous  le  bâton  du  Comité  dont  ils  arrache- 
raient volontiers    le    cœur  pour  le  dévorer  à 
belles  dents:  de  forte 'qu'au  lieu  que  le  Peuple  prie 
Dieu  pour  qu'il  donne  fa  bénédiction  à  ce  Ro- 
yarmcil  y  en  a  beaucoup  qui  donnent  leur  ma- 
lédiction à  ceux  qu'ils  font  obligez  de  refpeéter 
malgré  eux.  C'eft  votre  devoir, Madamcde  pen- 
fer  à  ces  choies  &  de  réfléchir  fur  toutes  lesmi- 
feres  qui  régnent  à  préfent,  quand  vous  ferez 
dans  votre  Cabinet  &  dans  votre  Oratoire ,  fon- 
gez  que  la  continuation  de  cette  Guerre  faitfouf- 
frir  &  gémir  une  infinité  de  perfonnes,  faites, 
Madame,  que  la  milèricorde,  la  douceur  &  la 
bonté  puiffent  trouver  da?:s  le  Louvre  leurs  Let~ 
très  Je  Katuralite'. 

Cependant  eu  égard  à  la  neceiïité  de  l'Etat 
qu'on  vient  de  nous  remontrer  ,  nous  n'empê- 
chons pas  pour  le  Roi  de  vérifier  &  regiftrer 
le  nouvel  £dit. 
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L'Imprimeur   aux 
Unies. 


Trovinces- 


Provir 


Provinces   Libres   &    Unies , 
dans  cette  Remontrance ,  elle  n'eft 


Unies  ,    mirez -vous 

pas  feulement 

faite 


DE    MUNSTER  ET 

<6a8.    faite  de  Ia  pa"  de  toute  ,a  France  ,  mais  en-  || 

'core  de  celle  de  toute.  la    Chrétienté  par   la  jpg 

bouche  de  l'Avocat  Généra! ,    il  a  touché  le  |^ 

nœud  de  la  difficulté,  favoir  qui  eft  caulè  de  g|j 

la  Guerre  &  pourquoi  on  la  continue,  ce  font  *|g 

deux  ou  trois  Italiens ,  l'un  eft  le  Cardinal ,  &■  ^!:'î 

l'autre  le  Surintendant  des  finances,  chacun  a  fa  l'.'â 

clique.  Ils  pouvoient  bien  dire  il  y  a  environ  \fé 

un  an  dans  l'Aflemblée  Générale  de  ces  Etats,  $8 

nous  avons  de  bonnes  Loix  ,    nous  J 'avons  com-  fi  18  " 

ment  nous  devons  punir  ceux  qui  contreviennent .  $'3 

Cela  eft, félon  l'explication  des  véritables  Fran-  {•)§ 

çois,  tenir  les  peuples  comme  des  efclaves  &  |j| 

Galériens,  les  nourrir  de  pain  de  fon  &  d'avoi-  %ï? 

ne  &   ne  leur  laifler  que  l'ame  ,   pourquoi?  |1 

Pour,  fous  le  prétexte  d'agrandir  le  Royaume,  || 

nourrir  l'ambition  ,  le  luxe  &  l'avarice  de  quel-  gj| 

ques  particuliers.  d| 

On  nous  a  prêché  ceci  il  y  a  déjà  longtems,  çB 

mais  nous  ne  l'avons  pas  voulu  croire  ,  &  c'eft  |e 

aujourd'hui  la  France  même  qui  nous  ledit,  &,  sp 

ce  qui  eft  le  plus  remarquable,  cela  arrive  le  s|j 

même  jour  que  nos  Plénipotentiaires  ont  pris  à  j|| 

Munfter  la  rcfolution  de  ligner,  en  difant  ce-  s|j 

pendant  aux  François  qu'ils  attendroient  enco-  pip 

re  15.  jours  pendant  lefquels  ils  pouvoient  en-  p(p 

voyer  un  exprès  au  Cardinal.    Mais  quelle  réfo-  î||j 

lution  pouvoit-il  venir  de  fa  part  au  .fujet  de  la  jsj| 

Paix,  puifqu'il  traiie   le  peuple  de   France  de  || 

la  manière  que  nous  le  liions  ici  ?  Quelle  Paix  In 

peut-on  attendre  d'un  homme  qui  doit  &  veut  |fc 

vivre  dans  la  Guerre,  comme  la  Salemandredans  f% 
le  feu. 

Si  la  France  fe  doute  que  le  prétexte  de  la  || 

Guerre  qu'elle  foutient  foit  faux ,  pourquoi  n'en  |iîl 

douterions-nous  pas?  ||j 

Si  le  Cardinal  fert  les  Sujets  du  Roi  à  plats  |j| 
couverts,  avec  quoi  nous  fervira-t-il  ? 

La  France  même  doute  fi  elle  forcera  plutôt  £;.; 
l'ennemi  par  les  armes  que  par  les  raifons;  & 

nous ,  nous  romprions  aveuglément  un  Traité  p; 

de  Paix  raifonnable  &  continuerions  la  Guerre  |!!| 

non  pour  la  France  mais  pour  le  Cardinal ,  §| 

&  parce  qu'il  le  veut.  £.!§ 

La  France  même  eft  ennuyée  d'être  fous  un  El 

Gouvernement   Barbare  &  Scythe  ,    qui  veut  'M 

la  continuation  de  la  Guerre,  &  nous  quifom-  «g 

mes  libres  &  qui  ne  dépendons  en  aucune  ma-  |k 

niere  de  la  France  nous  nous  laiflèrions   enga-  gp 

ger  comme  des  fots  par  un  fourbe  de  Cardi-  $$ 

ml,  qui  nous  traiteroit  de  la  même  manière  gg 

pour  nous  faire  enrager  :  où  eft  donc  à  préfent  î?§ 

notre  efprit  &  notre  jugement?  Qui  nous  a  ren-  gi| 
dus  fi  bêtes? Nous  avons  aprehendé  cet  homme 

jufqu'à  préfent ,  au  point  de  ne  pas  ofer  dire  la  £•$ 

dixième  partie  de  ce  que  la  France  dit  elle-mê-  p|j 
me ,  de  forte  que  c'eft  la  France  qui  nous  ou- 
vre aujourd'hui  les  yeux  &  la  bouche  ,  nous 
voyons  clairement  que  la  France  fe  révoltera 
contre  un  fi  miferable  Gouvernement,  la  Fran- 
ce étant  divifée  chez,  elle-même,  les  Efpagnols 
arrêteront  facilement  nos  progrès  (qui  font  en- 
core incertains  )  qui  nous  pourra  alors  afTurer 
d'une  Paix  fi  honorable  ? 

On  allègue  encore  notre  Alliance,  mais  liiez, 
cette  Harangue  ,  les  François  en  obfervent-.ils 
une  fyllabe?  Ils  ne  parlent  que.de  leur  propre  be- 
foin ,  du  foutien  de  leur  Etat.  Le  Cardinal  n'al- 
lègue au  Parlement  ni  raifon  ni  prétexte  autre 
que  celui  de  l'augmentation  de  la  France  de  Ro- 
yaumes &  de  conquêtes  de  Provinces  ,  mais 
il  ne  dit  pas  un  mot  en  faveur  de  notre  Alli?nce 
pour  continuer  la  Guerre.  Le  Parlement  al- 
lègue la  néceffité,  la  pauvreté, la  mifere  du  Ro- 
yaume ,  mais  il  ne  dit  pas  un  mot  pour  déter- 
miner la  Paix  ou  la  Guerre  par  raport  à  nous.  Il 
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eft  donc  certain  que  fi  le  Parlement  pouvoir, 
&  le  Cardinal  voulait  faire  la  Paix  ,  ils  n'atten- 
droient  pas  un  moment  après  nous. 

Mais  le  Parlement  ne  le  peut  pas  j  voyez-le 
dans  cette  Harangue ,  &  le  Cardinal  ne  le  veut 
pas:  tout  ce  délai  de  deux  années  n'eft  que  dis- 
limulation,lifez-le  dans  le  même  Difcours  ,  & 
quand  ce  ne  feroit  que  par  raport  à  Naples, 
pour  le  Portugal,  &  l'Allemagne  ,  la  France 
devrait  abfolument  refter  dans  une  Guerre  auxi- 
liaire qui  ne  lui  coûterait  pas  moins  qu'une  Guer- 
re directe.  , 

La  feule  intention  du  Cardinal  étoit  alors  de 
rompre  le  Traité  qui  étoit  arrangé  entre  l'Efpa- 
gne  &  nous,  fâchant  bien  que  les  Efpagnols  a- 
voient  ordre  de  ligner  avec  nous  ou  de  rompre, 
pendant  que  les  nôtres  (comme  il  eft  ici  marqué 
des  Sujets  de  la  France)  étoient  fous  Pobeifian- 
ce  du  Cardinal ,  &  qu'il  les  arrêteroit  comme 
des  Efclaves  &  romprait  le  Traité  avec  l'Es- 
pagne ;  &  dans  l'inftant,  par  nos  armes  ou  par 
delèfpoir  il  obligerait  les  Efpagnols  à  tranfpor- 
ter  les  Pais- Bas  à  la  France.  Nous  aurions 
bien  alors  dû  tendre  nos  dos  pour  ployer  fous 
le  bâton  de  ce  Comité, il  l'aurait  pu  faire  alors 
aifément ,  mais  tant  que  la  Flandre  eft  entre 
deux ,  ce  bâton  eft  trop:  court ,  s'il  a  eu  cette 
intention  :  il  n'y  a  donc  pas  d'apparence  qu'il 
veuille  la  Paix,  s'il  ne  la  veut  pas,  on  s'éloi- 
gne de  l'Alliance,  dont  le  feul  fondement  eft 
la  Paix,  ceux  qui  ne  la  veulent  pas  manquent 
à  l'Alliance,  &  fi  quelqu'un  la  rompt ,  c'eft  le 
Cardinal. 

Il  eft  vifible  que  ce  Cardinal  manque  de  bon- 
ne foi,  il  a  biaifé  fur  les  6.  points  que  les  Efpa- 
gnols (quoiqu'ennemis)  ont  voulu  fbumettre  à 
notre  arbitrage  :  la  France  donne  à  connoitre  el- 
le-même dans  ce  Difcours  qu'on  nedoit  pas  pour 
toutes  Jes  conquêtes  de  tant  de  Provinces,  mê- 
me de  Royaumes  entiers ,  (  dont  les  Palmes  & 
les  Lauriers  n'apportent  point  de  fruit  au  pau- 
vre peuple)  tenir  les  Sujets  dans  la  mifere  d'une 
Guerre  continuelle,  quelle  raifon  &  quelle  cons- 
cience peut  donc  avoir  le  Cardinal  pour  nous 
tenir  en  guerre,  puifque  ce  ne  pourrait  être  que 
pour  des  chofes  de  fort  peu  de  conféquence,  & 
dans  lefquelles  cependant  il  veut  une  pleine  fâ- 
tisfaûion  j  il  veut  encore  cette  fatisfaétion  au  des- 
fus  de  toutes  les  conquêtes  que  la  France  pos- 
fede  par  notre  entremife.  Il  a  paru  &  il  pa- 
raîtra encore  que  les  François  à  Munfter  n'ont 
pas  été  droit  en  befogne  à  l'égard  des  offres  fou- 
mifes  des  Efpagnols,  &  qu'ils  ont  varié  j  fi  l'af- 
faire de  la  Lorraine  avoit  été  remife  entre  nos 
mains  ,  elle  aurait  été  acceptée  par  les  Efpa- 
gnols. 

Mais  dans  le  tems  qu'on  travaille  à  Muns- 
ter fur  le  point  de  la  Lorraine  on  négocie  fur 
un  autre  pié  en  France  avec  le  Duc  Charles, 
pour  l'attirer  avec  fon  armée  du  côté  des  Fran- 
çois, en  lui  promettant  une  pleine  fatisfadtion  ; 
enforte  que  fi  les  Efpagnols  avoient  cédé  quel- 
que chofe  au  defavantage  du  Duc,  à  Munfter, 
cela  aurait  été  caufè  qu'il  lé  feroit  formalifé, 
&  qu'il  ferait  pafle  du  côté  de  la  France  pour 
faire  la  guerre  à  PEfpagne  plus  fort  qu'auparavant 
avec  des  Troupes  de  France  &  de  Lorraine ,  é- 
toit-ce  là  une  marque  de  vouloir  figner  la  Paix  ? 

Le  Duc  de  Longueville,  un  des  plus  braves 
Seigneurs  du  monde  &  qui  ne  dépend  pas  du 
Cardinal ,  ennuyé  apparemment  de  toutes  fes 
fourberies,  a  déclaré  dans  fon  voyage  à  des 
perfonnes  dignes  de  foi  qui  font  encore  ici, 
qu'il  étoit  réfolu  de  figner  fur  le  pié  propofé  par 
les  nôtres,  fi  d'Avaux  avoit  été  du  mêmefenti- 
ment  (  car  il  favoit  bien  que  Servien  étoit  un 

vé- 


164?. 


48o  NEGOCIATIONS   TOUCHANT   LA   PAIX 


I648.  véritable  efclave  du  Cardinal  &  que  par  con- 
"■  '  féquent  il  n'ofoit  pas  le  ra;re  )  fe  mettant  d'ail- 
leurs fort  peu  en  peine  de  conclure  avec  les 
deux  tiers  quoique  contre  l'ordre  du  Cardinal, 
avec  combien  plus  de  raifon  les  nôtres  n'ont-ils 
pas  eu  fujet  de  ligner  &  conclure  avec  fept  hui- 
tièmes juivant  l'ordre  &  la  réjolution  exprejfe  de 
leurs  principaux. 

Quelle  raifon  a  eu   feul  le  huitième  à  l'e- 
*      xemple  de  Servien  ,    de  ne  pas  ligner  en  fui- 
vant  les  Loix  du  Cardinal. 


EXTRAIT 

T>e   l'Avis   de    la    Trovince   de 
Hollande. 

Délivré  le  7.  Mars  164S. 
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EXTRAIT 

I 

<De    l'Avis   de  la   Province    du    || 

Tais  de  Gueldre. 

m 
1 

Délivré  le  17.  Février  164S.  SE 


A  Près  que  le  Raport  a  été  refumé  dans  les 
différents  Quartiers  ayant  mûrement  exa- 
miné les  formulaires  refpectifs  d'acceptation  , 
tant  de  la  part  de  l'Efpagne  que  de  cet  Etat , 
Meilleurs  les  Etats  ont  approuvé,  ratifié  &  arrêté 
ledit  Traité  de  Paix  confiftant  en  79.  Articles 
comme  ci-devant  avec  le  formulaire  d'accepta- 
tion pro  ut  jacent ,  comme  de  fait  ils  l'approu- 
vent, ratifient  &  arrêtent  par  celle-ci,  à  con- 
dition que  fuivant  la  réfolution  du  27.  Novem- 
bre 1647-  Leurs  Hautes  Puilïànces  foient  in- 
formées de  ce  qui  a  été  contracté  en  faveur  de  Son 
Alteffe  le  Prince  d'Orange  ainfi  qu'il  eft  dit  dans 
les  44.  &  45-  Articles  dudit  Traité  avant  la 
conclusion  finale  ,  enforte  qu'elles  en  tiennent 
notice. 


LEurs  Nobles  &  Grandes  Puiflànces  ont 
loué  &  remercié  le  Seigneur  du  bon  fuc- 
cès  &  de  l'heureufe  iffuë  qu'il  a  accordée  par 
fa  divine  Providence  dans  le  lusdit  Traité  de  Paix. 
Outre  cela  Elles  remercient  les  Plénipotentiaires 
&  AmbalTadeurs  Extraordinaires  Meilleurs  de 
Mathenefle  &  Heemftede,  comme  aufli  les  au- 
tres qui  ont  ligné ,  de  la  peine  qu'ils  ont  eu 
pour  cela,  ainû  que  de  leur  fageflè,  conduite, 
bons  offices  &  devoirs  dans  tout  ce  qui  a  été 
fait.  En  outre  leurs  N.  &  G.  P.  P.  ont 
loué,  approuvé  &  ratifié  le  Traité  de  Paix,  félon 
la  forme  &  teneur  &  l'Acte  à  part  touchant  le 
Commerce  avec  les  Princes  &  Pais  qui  font  en- 
nemis du  Roi  d'Efpagne ,  ainfi  que  leurs  N. 
&  G.  PP.  le  louent ,  aprouvent  &  ratifient 
expreffement  par  ces  préfentes. 


SECONDE  PROPOSITION 


De  Monfieur  de  la 


THUILLERIE 


EXTRAIT 


AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE 


*De  l'Avis  de  la  ^Province   d'O- 

veryffel. 


Du 


Délivré  le  4.  Mars   1648. 


SUr  quoi  ayant  été  délibéré  les  Etats  d'Over- 
ylïel  emendent  &  jugent  d'une  commune 
voix,  que  les  Plénipotentiaires  de  ces  Etats, 
ont  agi  fuivant  leur  intention ,  &  ont  remercié 
Moniteur  de  Ripperda  pour  Ces  fervices  particu- 
liers qu'il  a  rendus ,  &  leurs  Nobles  Puiflànces 
ont  approuvé  le  même  Traité  ,  comme  aufli 
l'Article  fufdit  touchant  la  Navigation  &  le 
Commerce  ,  &  ce  qui  en  dépend  ,  autant 
qu'il  eft  en  leur  pouvoir. 


ROI  DE  FRANCE. 


MESSIEURS, 

IL  me  pourrait  fuffire  de  repréfënter  à  vos 
Seigneuries  ,  comme  j'ai  fait  plufieurs  fois, 
l'obligation  de  nos  Traitez  ,  &  laiflèr  agir  à 
Munjler:  (  vrai  lieu  pour  traiter  de  la  Paix  )  Mes- 
fieurs  les  Plénipotentiaires  de  France ,  ainû 
qu'ils  croiroient  pour  le  mieux  &  par  les  mo- 
yens qu'ils  eftimeroient  les  plus  propres  à  mettre 
fin  à  ce  grand  bien  &  fi  fort  déliré  ,  le  Roi 
néanmoins,  Meflieurs,  (  &  la  Reine  Régente,  fa 
Mère  )  confiderant  que  la  plupart  des  propo- 
fitions  qu'ils  y  ont  faites  de  leur  part ,  quoique 
très-nettes  &  non  lujettes  à  aucune  Equivo- 
que, ont  été  ou  mal  prifes  ou  altérées  devant 
que  d'arriver  julques  à  certe  Aflèmblée  :  Pour 
de  plus  en  plus  témoigner  à  toute  la  terre, 

les 
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X6a8.  ks  ointes  intentions  qu'elles  ont  pour  l'éta- 
'  blilïëment  du  repos  de  la  Chrétienté,  &  faire 
connoître  en  particulier  à  MeJJieurs  les  Etats- 
Généraux  que  les  difcours  qui  fe  tiennent  ici  , 
de  ce  qui  s'eft  paflë  depuis  à  Munfter  dans  la  i 
Négociation  de  ladite  Paix ,  ne  font  pas  fortfîn- 
ceres,&  que  c'eft  à  tort  qu'on  a  voulu  imputer  i 
à  la  France  les  tergiverfations,  les  fuittes,&les 
variations ,  dont  le  parti  contraire  eft  feul  cou- 
pable, leurs  Majejlés  (dis-je)  Meilleurs, m'ont 
donné  charge  de  déclarer  à  vos  Seigneuries  de 
vive  voix,  &  par  écrit,  que  pour  faire  jouir  plus 
promptement  les  Provinces  -  Unies  du  repos 
qu'elles  fouhaittent ,  &  ne  leur  pas  donner  feu- 
lement moyen  d'éviter  les  dangereux  pièges, 
où  les  Efpagnols  ont  deffein  de  les  faire  tom- 
ber (  en  les  feparant  d'une  Couronne  qui  depuis 
fi  longtems  a  contribué  tout  ce  qui  étoit  de  for» 
pouvoir  pour  leur  bien,  leur  agrandiffcment, 
&  leur  fatisfaction  )  mais  encore  leur  procurer 
la  gloire  d'être  comme  Arbitres  de  la  tranquil- 
lité publique,  dans  laquelle  elles  trouveront  la 
leur  particulière  avec  plus  d'avantage  &  de  fu- 
reté :  le  Roi ,  MeJJteurs  &  la  Reine  fa  Mère  en 
premier  lieu ,  demeurent  formellement  d'accord 
de  ce  dont  mefdits  Sieurs  les  Plénipotentiaires 
de  France  s'étoient  laiffé  entendre  à  Munfter ,  à 
ceux  de  Meffîeurs  les  Etais  :  favoir  qu'ils  ren- 
dront l'ancienne  Lorraine,  à  Monieigneur  le 
Duc  Charles,  les  Places  en  étant  démolies,  en 
quoi  pour  plus  grand  éclairciffëment  (  comme 
chacun  fait  )  le  Comté  de  Clermont  &  les  Pla- 
ces de  Stenai  &  Jamets ,  ne  fe  trouvent  pas 
comprifes ,  &  demeureront  à  Sa  Majefté  avec 
le  Duché  de  Bar,  Se  ce  qui  dépend  des  trois 
Evêchtz. 

Et  pour   les    cinq    points  du  Traité  avec 
l'Efpagne  ,  tjui  reftent  indécis ,   lefquels  Mes- 
fieurs  les   Plénipotentiaires  de  France  avoient 
offert  par  l'Ecrit  qu'ils  donnèrent  le  dixième  de 
Janvier,  à  ceux  de  Meilleurs  les  Etats  ,  de  re- 
mettre au  jugement  d'Arbitres  ;  Leurs  dites  Ma- 
jeftés  font  prêts  &c  confenteht  de  les  fbumet- 
tre  au  jugement  de  Meffîeurs  les  Etats,  &  de 
Movfeigneur  le  Prince  d'Orange  ;  entendent  néan- 
moins que  les  offres  ci-deffus  n'auront  lieu  que 
jufques  à  l'échange  des  Ratifications  du  Traité 
de  vos  Seigneuries  avec  l'Efpagne ,   &  feront 
tenus  pour  non  faites  en  cas  qu'au  préjudice  de 
l'Alliance  qui  eft  entre  la  France  &  les  Pro- 
vinces-Unies elles  ratifiaffènt  ledit  Traité ,  ce 
que  leurs  Majeftez  ne  peuvent  croire  ni  appré- 
hender ,  notamment  que  par  la  prélënte  Décla- 
ration &  remife  de  la  Lorraine,  dont  jufques 
ici  elles  n'avoient  pas  (  &  avec  raifon  )  voulu 
entendre  parler,  &  pour  laquelle  les  ennemis  & 
quelques-uns  de  Meiîîeurs  les  Plénipotentiaires 
des  Etats  mêmes  affuroient  que  la  Paix  ne  feroit 
pas  retardée  un  jour.    L'on  aufa  pu  toucher  au 
doigt  le  véritable  defir  qu'elles  en  ont  &  les  faci- 
litez, par  le  pur  motif  de  leur  paffion  pour  le 
bien  public ,  nonobftant  que ,  félon*  les  apparen- 
ces ,  elles  ayent  beaucoup  plus  à  efperer  qu'à 
craindre  ,  dans  la  continuation  de  la  Guerre  ; 
fi  ce  qu'elles  contribuent  de  leur  côté  pour  le 
faire  ceffer ,  ne  peut  produire  l'accompliffe- 
ment  de  ce  grand  ouvrage. 

Fait  à  la  Haye  le  18.  de  Mars  1648. 
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//  ejl   dit  dans  cette  Trofio* 
fition  : 


ic^S. 


Signé 


De  la  Thuillerie. 


Tom.  IV. 


1.  Que  le  Raport  des  Plénipotentiaires  n'* 
pas  été  fait  fincerement  fur  ce  qui  s'eft  pafîé 
a  Munfter. 

2.  Que  Sa  Majefté  étoit  trcs-difpofée  à  faire 
la  Paix. 

3.  Que  la  France  offre  la  reftitution  de  l'an- 
cienne Lorraine  avec  la  démolition  des  Forts. 

4.  Qu'elle  foumet  les  5.  points  indécis  à 
Leurs  Hautes  PP.  &  à  fon  Altelfe. 

5.  Que  cette  offre  &  cette  foumiffion  fefait 
fous  condition  que  la  ratification  £c  exécution 
de  la  Paix  fera  fulpenduë. 

On  répond  fur  le  premier  Article  que  nous 
fommes  plus  obligez,  de  croire  nos  Plénipoten- 
tiaires qui  font  gens  d'honneur  &  bons  Pa- 
triotes* de  père  en  fils  dans  le  Gouvernement,  au 
bonheur  duquel  ils  font  interellës  par  de  puis- 
fans  biens, par  leurs  Alliances, &  par  leur  amour 
pour  la  Patrie  ,  &c  qui  pour  ces  raifons  ont  été 
choilîs,que  Moniîeur  l'Ambaffadeur  qui  n'a  au- 
cune de  toutes  les  qualitez  fufdites  ;  c'eft  pour- 
quoi dans  cette  occafîon ,  il  ne  mérite  pas  qu'on 
ajoute  foi  à  ce  qu'il  dit. 

Sur  le  fécond,  qu'on  ne  doute  pas  des 
bonnes  difpofitions  de  la  Reine  (  le  Roi  n'a- 
yant pas  encore  affëz  de  connoiffance  des 
affaires  par  raport  à  fon  extrême  jeuneffe  ) 
mais  c'eft  le  Cardinal  qui  doit  &  veut  avoir  la 
Guerre  pour  refter  dans  la  direction  des  grandes 
affaires  pour  l'avantage  de  fà  Maifon  ,  &  fe 
rendre  fameux  dans  l'Hiftoire  &  puiifant  dans 
le  monde  ;  la  bouche  ouverte  comme  celle 
d'un  four,  avec  la  jonction  de  nos  armes,  il 
peut  faire  ce  qu'il  veut ,  agrandir  par  des  Em- 
plois avantageux  (  il  y  en  a  déjà  un  qui  dans  un 
Livre  imprimé  eft  comparé  au  grand  Alexan- 
dre )  &c  tenir  en  bride  le  peuple  par  un  Gou- 
vernement Scythe  &  Barbare;  tout  ceci  n'ira 
pas  de  même  quand  nous  aurons  par  notre  Paix 
frayé  le  chemin  aux  François.  L'affection  de 
la  Reine  pour  la  Paix  fera  remplie,  aulîîtôt  que 
nous  ferons  en  paix. 

Sur  le  troifiéme  &  le  quatrième  on  a  déjà  dit 
plufieurs  fois  que  le  Duc  de  Lorraine  ne  peut 
pas  accepter  cette  offre,  puifqu'il  feroit  dépouillé 
de  toutes  fes  furetés,  qui iont  la  feule  fatisfaëtion, 
&  fans  cela  il  reiteroit  comme  planté  comme 
un  oifeau  fur  une  perche  pour  être  à  la  difere- 
tion  des  François  quand  il  leur  plaira  :  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  quelques  années  que  la  France  lui 
ayant  fait  une  reftitution  telle  quelle, il  fe  fauva 
fort  à  propos,  car  fon  logement  étoit  déjà  prêt 
au  Bois  de  Vincennes.  On  connoit  bien  quelles 
étoient  les  menées  du  Cardinal  de  Richelieu ,  il 
ne  regardoit  ni  porte  ni  fenêtre,  ni  promeffes 
ni  ferment,  ni  raifon  ni  honneur,  quand  ilpou- 
voit  faire  fon  parti  bon  ;  c'eft  ce  que  le  pauvre 
Electeur  Comte  Palatin  a  aufti  éprouvé.  Quoi- 
que le  Duc  voye  fa  ruine  inévitable  ,  il  aime 
mieux  la  clef  des  champs  que  d'être  réduit  à 
une  miferable  prifon  :  car  que  pourroit-il  at- 
tendre autre  chofe ,   s'il  n'avoit  pas  au  moins 
;     quelques  Places  de  fureté  pour  s'y  retirer  quand 
>     le  favori  de  la  France  viendrait  de  mauvaife  hu- 
I     meur  ?    Quels  font  à  préfent  en  France  les  ge- 
i     miffemens  de   ceux  de  la  Religion  ,   depuis 
i     qu'ils  font  dépouillez  de  toutes  Places  de  fureté, 
I     ils  le  favent  mieux  que  perfonne.     Si  le  favori 
!     n'avoit  pas  en  vue  d'attraper  le  Duc  ,  pourquoi 
|     lui  refuferoit-il  quelques  Places  de  fureté  dans 
"  Ppp  fon 
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1648.  fon  propre  Pais?  quelle  crainte  peut  avoir  la 
France  ?  c'eft  une  Monarchie  fi  puiflànte  :  que  lui 
peut  taire  craindre  un  Fort  ?  Pourquoi  deman- 
de-t-elle  auffi  la  démolition  de  tous  ceux  des 
Pais- Bas , d'Efpagne ,  d'Italie,  d'Allemagne  fur 
toutes  fes  frontières  ?  En  agifiant  en  bons  voifins 
la  France  aura  du  Duc  tout  ce  qu'elle  voudra; 
mais  c'eft  une  marque  qu'il  ne  doit  pas  at- 
tendre cela  d'elle  :  c'eft  pourquoi  il  doit  fe  tenir 
plus  ferme  afin  d'avoir  quelque  fureté.  Il  a 
d'autant  plus  de  foupçon  qu'on  lui  a  fait  offrir 
plus  de  fatisfadion  par  la  DuchelTe  d'Orléans 
s'il  vouloit  paffer  du  côté  de  la  France  avec  fes 
troupes  ,  à  condition  de  lui  donner  plufieurs 
Forts  comme  l'on  a  fait  autrefois  :  mais  quand 
on  l'auroit  une  fois  on  ne  manqueroit  jamais  de 
prétextes  pour  attraper  l'oifeau  &  le  nid,  comme 
l'on  a  fait  au  Duc  de  Bouillon  pour  Sedan.  Car 
qu'eft-ce  qu'il  avoit  fait  ?  il  avoit  eu  une  grande 
correfpondance  avec  le  Duc  d'Orléans.  Où  en 
font  les  preuves,  où  en  eft  le  Traité,  quel  en 
eft  le  témoignage,  pourquoi  le  Duc  d'Orléans 
n'a-t-il  pas  parlé  ?  C'eft  que  Richelieu  vou- 
loit être  le  Maître,  ce  n'eft  autre  chofe  que  ja- 
loufie  &  faction  d'Etat,  lui  &  le  Cardinal  ont 
fait  &  font  à  tous  leurs  voifins  &  aux  fujets  de 
la  Fiance  de  fi  mauvais  traitemens  que  perfon- 
ne  ne  veut  être  leur  voifin. 

Examinons  à  préfent  la  foumifïion  &  vo- 
yons fi  elle  eft  fincere  &  fans  équivoque. 

Premièrement  on  fait  que  cela  n'a  pas  été 
communiqué  à  tous  les  Plénipotentiaires  en  gé- 
néral ,  mais  qu'on  ne  vouloit  en  choifir  que 
quelques-uns  parmi  eux,  cela  eft  il  fincere  ?  2. 
Vouloir  fe  foumettre  à  fon  Altefle  &  lui  enjoin- 
dre d'autres  enfuite,  cela  eft-il  fimple  ?  A  pré- 
fent l'Ambaffadeur  parle  de  LL.  HH.  PP.  & 
du  Prince,  n'eft-ce  pas  là  varier  ?  Cependant  S. 
E.  ne  dit  pas  fi  ce  ferait  abfolument  &c  fans  ap- 
pel ,  cela  n'eft-il  pas  équivoque  ?  il  parle  bien 
de  cinq  points,  mais  il  ne  dit  pas  que  c'eft  de 
la  Lorraine  ;  cela  eft  il  clair  &  fincere  ?  On  a 
donné  deux  mois  de  tems  pour  ce  fujet  (&  après 
tant  de  tems  écoulé  )  on  paroit  enfin  ,  quand 
nous  ne  pouvons  ni  ne  devons  différer  plus  long- 
tems. 

Le  cinquième  concerne  les  vues  du  Cardinal 
qui  n'a  pu  empêcher  la  fignature  &  qui  veut 
à  préfent  empêcher  la  Ratification, cette  fimple 
&  fincere  foumifïion  ne  fe  fait  plus  fi  ce  n'eft  à 
une  condition,  qui  eft  que  quoique  nous  foyons 
maintenant  devant  le  Port,  il  veut  encore  nous 
remettre  en  Mer  ;  il  efpére  qu'alors  le  VaifTeau 
de  la  Paix  s'arrêtera  quelque  part  &  coulera  à 
fonds  ou  qu'on  le  mettra  aifément  en  defbrdre. 
Ce  Cardinal  devrait  penfer  que  la  chofe  n'eft 
plus  dans  fon  entier,  on  a  figné  &  tout  eft  pres- 
que ratifié,  &  qu'il  devrait  faire  ces  inftances 
pour  la  furfêance,  aufli  bien  chez  les  Efpagnols 
que  chez  nous. 

Mais  qu'arriveroit-il  delà  ?  Toute  la  Négocia- 
tion de  Munfter  devrait  être  tranfportée  ici,  ce 
qui  ferait  une  variation  notable  (  car  du  paflé  les 
François  s'y  font  oppofés  de  tout  leur  pouvoir) 
Les  Provinces  en  particulier  voudraient  en  avoir 
connoiffancé,  les  feules  informations  demande- 
raient des  années  entières  ,  il  furviendroit  tou- 
tes les  fois  quelque  chofe  de  nouveau  ,  tout 
ferait  illufbircle  Pais  viendrait  en  trouble ,  ce 
qui  eft  réglé  tomberait  dans  un  état  d'incertitude, 
ëc  l'on  tiendrait  toujours  en  France  les  peuples 
fous  un  Gouvernement  de  Scythes  &  de  Barbares. 
Nous  devons  être  fages  pour  nous-mêmes , 
pour  l'Etat,  pour  la  Poltérité ,  même  pour  les 
peuples  de  France ,  &  pour  tous  les  Princes 
qui  font  interefïez,  à  cette  Paix, en  un  mot  pour 


tous  les   Princes  &  Républiques  auxquels  la 
Domination  de  France  eft  fufpecte. 

Enfin  S.  E.  dit  que  fon  Roi  a  plus  à  efperer 
qu'à  craindre  par  la  continuation  de  la  Guerre  » 
ceci  eft  un  fort  témoignage  à  la  confufion  du 
Cardinal,  que  fi  l'Efpagne  gagnoit  alors  quel- 
que chofe,  il  accepterait  volontiers  les  offres; 
car  quel  plaifir  l'Efpagne  pourroit  avoir  dans 
une  Guerre  dont  elle  n'attend  que  des  pertes  ? 
Mais  fi  la  France  reçoit  une  pleine  reftitution, 
comment  l'Efpagne  pourrait-elle  abandonner  un 
allié  qui  l'a  afliftée  fi  fidellement  ;  &  fi  le  Duc 
voyoit  la  moindre  fureté  par  les  offres  de  la  Fran- 
ce, comment  oferoit-il  leur  préférer  une  Guerre 
incertaine  ?  Mais  il  aime  mieux  mourir  les  ar- 
mes à  la  main,  fans  Pais,  ni  Sujets  que  de  vi- 
vre à  la  diferetion  du  Cardinal  &  fans  quelques 
furetés.  Le  Cardinal  ne  fe  fie  pas  au  pauvre 
Duc  ayant  une  Ville ,  comment  le  Duc  le 
pourroit-il  fier  à  une  fi  puiflànte  &  fi  formidable 
Monarchie  ? 


INGREDIENS 

Et 

AMPLIATION 

De  la 
REPONSE 

Qui  doit  être  faite  à  Monfieur 

L'AMBASSADEUR 

De 

FRANCE 

SUR    SON    DISCOURS. 

Du  17.  Mars  1648. 

Raifons  qui  doivent  être  dédui- 
tes à  Monfieur  l'Ambaffadeur 
de  la  Thuillerie  ,  félon  l'avis 
de  la  Trovince  de  Hollande  pour 
fervir  de  réponfe  à  fa  Tropofî- 
t ion  faite  dans  ÏAjf emblée  des 
Etats  -Généraux ,  le  17.  de  ce 
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mois. 


I. 


T  L.  HH.  PP.  n'ont  point  eu  d'affaire  plus 
J-i  à  coeur  que  celle  de  voir  un  Traité  de 
Paix  conclu  entre  les  deux  Hautes  Parties  en 
même  tems  que  celui  qui  eft  de  la  part  des  Etats 
avec  l'Efpagne  par  plufieurs  raifons  qui  ont  re- 
lation avec  cette  même  affaire. 

II.  Les 


1I48. 


DE  MUNSTER 

IL 

Les  Plénipotentiaires  des  Etats  ont  pour  cela 
entrepris  tout  ce  qui  étoit  imaginable,  &  ont 
travaillé  de  tout  leur  pouvoir  à  accorder  les  deux 
fufdites  Hautes  Parties  ;  ce  qui  a  cependant  jus- 
qu'à préfent  été  fans  fruit ,  au  deplaiiir  même  de 
ces  Etats. 

III. 

On  a  pour  cela  fait  à  Munfter  tout  ce  qu'on 
a  pu ,  &  cette  entreprife  avoit  une  fort  bonne 
apparence  de  fuccès ,  même  au  jugement  de 
Medieurs  les  Médiateurs  &  de  tous  ceux  qui 
en  avoient  connoiffance. 

IV. 

Que  rAmbaflàdeur  Servien  dans  le  tems 
qu'on  traitoit  ici  au  fujet  de  la  Garantie  avoit 
réitéré  la  Déclaration  que  fi  l'on  vouloir  traiter 
de  bonne  foi  fur  ce  fujet*  on  pourrait  conclure 
la  Paix  en  24.  heures. 

V. 

Que  de  la  part  de  l'Etat  on  a  jugé  le  Trai- 
té entre  la  Couronne  de  France  &  ces  Etats 
fufflfammcnt  exécuté  par  tout  ce  qui  s'étoit 
paflë. 

VI. 

Que  les  affaires  de  la  Négociation  de  Paix 
entre  l'Efpagne  &  cet  Etat  font  tenues  pour  un 
ouvrage  fait  &  que  la  foi  publique  engagée  à 
Munfter  par  les  Plénipotentiaires  doit  être  re- 
ligieufemcnt  gardée  au  jour  marqué. 

VIL 

Que  néanmoins  le  Gouvernement  de  cet 
Etat  eft  encore  réfolu  de  faire  tout  fon  poffible 
pour  engager  les  deux  Hautes  Parties  à  un  ac- 
commodement final. 

VIII. 

Que  leurs  Hautes  Puiffànces  ont  ordonné 
1  leurs  Plénipotentiaires  de  partir  fans  aucun  de- 
lai  pour  Munfter  &  qu'on  leur  a  fortement  re- 
commandé de  travailler  à  la  reconciliation  des- 
dites deux  Hautes  Parties  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  leur  ferait  poffible. 

IX. 

Que  leurs  Hautes  Puiffànces  n'ont  pu  ap- 
prouver la  foumiffion  propofée  par  Monfieur 
de  la  Thuillerie  tant  à  leur  égard  qu'à  celui  de 
S.  A.  le  Prince  d'Orange ,  parce  qu'une  pareil- 
le foumiffion  demande  trop  de  rems  pendant 
lequel  il  pourroit  furvenir  beaucoup  d'incon- 
veniens. 


X. 


Que  pour  accélérer  d'autant  plus  cette  af- 
faire LL.  HH.  PP.  ont  autorifé  leurs  Pléni- 
potentiaires à  pouvoir  accepter  telles  foumiffions 
que  les  deux  Hautes  Parties  trouveront  conve- 
nables touchant  les  points  indécis:  bien  entendu 
néanmoins  que  les  ratifications  &  échanges  du 
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Traité  de  Paix  conclu  entre  l'Efpagne  &  les 
Etats-Généraux  ne  pourront  être  à  cet  égard  re- 
tardées. 

XL 

Que  de  plus  leurs  Hautes  Puiffànces  ont 
trouvé  bon  d'ordonner  à  leurs  Ambaffàdeurs 
vers  la  Couronne  de  France,  qui  font  préfente- 
ment  dans  le  Pais,  de  partir  promptement  pour 
Paris  afin  d'avancer  les  affaires  auprès  de  Sa 
Majefté&  de  faire  telles  inftances  qu'ils  jugeront 
raifonnables  pour  cela. 

XII. 

Qu'enfin  Sa  Majefté  &  tous  les  principaux 
Miniltres  de  France  ,  font  priez  de  la  part  de 
cet  Etat  pour  le  bien  de  toute  la  Chrétienté 
d'y  vouloir  contribuer  comme  eux  &  Sa  Ma- 
jefté ont  plulîeurs  fois  déclaré  d'être  affe&ionnez 
pour  la  Paix  Générale. 

XIII. 

Eft  encore  trouvé  bon  que  les  raifbns  men- 
tionnées ici-deflus  en  forme  de  réponfe  mile 
en  François  foient  données  à  Monfieur  de  la 
Thuillerie  par  l'Agent  de  Burch  ou  autrement, 
comme  on  eft  accoutumé  de  remettre  les  répon- 
fes  par  écrit  de  leurs  HH.  PP.  aux  Ambaffàdeurs 
des  autres  Princes  fans  entrer  davanrage  en  con- 
férence fur  cette  affaire  dont  la  Négociation 
doit  être  renvoyée  à  Munfter,  ce  dont  Mon- 
fieur de  la  Thuillerie  eft  demeuré  d'accord  dans 
fon  fufdit  Difcours. 


M  P  L  I  A  T  I  O  N 


Sur  le  premier  Article. 


Leurs  Hautes  Puiffànces  pnr  une  autre  Po- 
litique auraient  pu  dans  les  conjonctures  préièn- 
tes  fe  fervir  d'autres  railbns  beaucoup  plus  for- 
tes, comme  qu'il  eft  plus  avantageux  à  cet  Etat 
que  les  deux  Couronnes  n'en  vinflent  pas  à  un 
accommodement,mais  qu'elles  reftaffent  en  guer- 
re , puifque , félon  toutes  les  apparences, elles  fe- 
raient égales,  &  fe  donneraient  tant  d'ouvrage 
l'une  à  l'autre  qu'elles  ne  penferoient  feulement 
pas  à  nous  faire  du  mal;  de  forteque  ceux  d'entre 
nous  qui  ne  peuvent  ceffer  de  le  méfier  des  Es- 
pagnols feront  du  moins  en  repos  ;&  ceux  d'en- 
tre nous  qui  font  affectionnez  à  la  France  ne 
doivent  pas  être  aflèz  charitables  pour  fouhaiter 
quelque  repos  aux  Efpagnols ,  mais  au  contrai- 
re defirer  qu'ils  foient  continuellement  agitez  & 
fatiguez. 

La  crainte  que  les  François  feuls  puiflènt 
chaffer  ies  Efpagnols  du  Pais-Bas ,  &  enfuite 
nous  incommoder  pour  fe  vanger  de  notre  Trai- 
té particulier ,  eft  une  crainte  frivole  :  l'Efpagne 
n'aurait  pas  cherché  (comme  les  partifans  de 
la  France  difent  qu'elle  a  fait  &  le  fait  encore) 
à  traiter  en  particulier  avec  nous  û  elle  n'avoit 
fu  qu'elle  étoit  capable  de  refifter  feule.  Autre- 
ment fi  nous  reftions  en  repos  &  que  nous  ne 
vouluffions  pas  tenir  la  Balance  égale ,  l'An- 
gleterre ne  fouffriroit  jamais  que  la  France  pos- 
fedât  toute  la  Flandre. 

D'un  autre  côté  on  pourroit  dire  auffi  que 

la   France  n'aprouve  pas  nos  inftances  pour 
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1648.  6"re  conclure  conjointement,  d'autant  que  par 
la  continuation  de  la  Guerre  elle  a  pjus  d'efpé- 
rance  de  gain  que  de  crainte  de  pertes  ,  comme 
l'Ambafladeur  l'a  déclaré  lui-même  le  1 7 .  Mars  : 
à  quoi  fe  peut  raporter  cette  maxime, Invitum 
qui  fervat ,  idemfacit  occident i. 

Cependant  on  eft  bien  afluré  que ,  com- 
me parmi  nous  il  y  a  un  peu  plus  d'ouver- 
ture de  cceur ,  parmi  les  François  on  eft  plus 
caché  au  fujet  de  la  Paix  &  par  confequent 
moins  d'accord.  On  fait  cependant  bien  que 
la  plus  grande  partie  font  affectionnés  pour  la 
Conclufion  du  Traité,  même  dans  le  Confeil  de 
France,  &  que  le  Duc  de  Longueville  a  dé- 
claré à  fon  départ  avec  beaucoup  de  civilité 
que  fi  -parmi  les  nôtres  il  ne  s'en  étoit  pas 
trouvé  un  de  fentiment  contraire ,  fon  Alteflè  & 
Monfieur  le  Comte  d'Avaux  auroient  auffi 
figné;  mais  que  voyant  l'irrefolution  de  Monfieur 
de  Nederhorft,  ils  font  également  reliez,  irréfo- 
lus;  &  l'on  verra  de  plus  en  plus  que  ce  ne  font 

Î>as  les  penfées  feules  du  Duc,  mais  auffi  que 
a  Reine  Mère  &  tous  les  autres  Princes  du 
fang  feront  bien  ailes  de  notre  conclufion  & 
parieront  par  deflus  bien  des  fcrupules  comme 
pour  le  Portugal ,  l'Alface,  Naples  &c.  quoi- 
qu'on remarque  bien  cependant  qu'ils  devront 
affilier ,  s'il  n'y  a  pas  de  Paix  dans  le  Royaume, 
le  Portugal ,  l'Alface  ,  &  Naples ,  qu'ils  peu- 
vent plus  aifément  foulager  par  notre  Guerre  ou- 
verte &  la  leur  :  mais  premièrement  cela  ne 
nous  touche  pas,  &  fecondement  l'Efpagne,  é- 
tant  un  peu  matée,  pourra  bien  fatisfaire  cette 
Partie. 

Entre  l'Empereur  &  la  Suéde  la  chofe  eft 
bien  avancée  depuis  notre  fignature,  &  il  ne 
relie  plus  rien  que  la  fatisfaction  qui  regarde 
les  Troupes  Suédoifes. 

Cependant ,  fi  cela  avoir  été  poffible ,  on 
auroit  volontiers  fouhaitté  que  le  tout  eût  été 
fait  conjointement  &  en  même  temsj  car  les 
Sujets  en  France  font  opprimez  plus  que  perfon- 
ne  par  la  guerre,  &  fouhaitteroient  volontiers 
la  Paix,  mais  pour  cela  il  faudrait  que  ceux  qui 
font  à  la  tête  du  Gouvernement  en  France  fus- 
fent  un  peu  plus  affèdtionnez  pour  cette  même 
Paix.  Il  y  en  a  qui  difent  que  parce  que  nos 
voifins  font  en  armes  ,  nous  devons  auffi  relier 
en  armes  &  for  nos  gardes  :  mais  ce  n'eft  pas 
là  une  raifon,  car  nous  favons  que  nous,  auffi 
bien  que  les  Elpagnols,  relierons  armés  malgré 
la  Paix  ;  fi  l'Efpagne  refte  en  guerre  contre  la 
France  nous  n'avons  aucun  lieu  de  la  craindre  ; 
en  effet  qu'eft-ce  que  l'Efpagne  nous  pourroit 
faire  ?  Elle  ne  furprendroit  tout  au  plus  que  quel- 
ques Places,  mais  elle  le  payerait  chèrement,  il 
eft  bon  que  l'Efpagne  relie  en  armes ,  cela  nous 
tiendra  plus  éveillez. 

2.  On  fait  parfaitement  bien  que  cet  Etat  a 
fait  tout  fon  poffible  pour  porter  les  deux  Hau- 
tes Parties  à  une  union  ,  &  s'il  y  avoit  eu  quel- 
que cholè  à  faire,  les  Médiateurs  choifis  par  les- 
dites  deux  Hautes  Parties  l'auraient  fait ,  perfon- 
ne  ne  peut  douter  de  leur  bonne  volonté.  Ils 
y  avoient  beaucoup  d'intérêt ,  les  Etats  du  Pa- 
pe comme  l'Etat  de  Venife  fentent  à  leur  porte 
la  formidable  puiflànce  du  Turc  ,  &  quoiqu'il 
foit  relié  fi  longtems  en  repos  il  vient  cepen- 
dant à  préfent  contre  la  Chrétienté  ;  l'Efpa- 
gne ,  Naples  &  Sicile  ont  plus  à  craindre  que 
la  France,  c'eft  pourquoi  on  préfume  qu'elle 
voudra  plutôt  faire  la  Paix. 

L'Autorité  du  Pape  fur  les  deux  Hautes  Par- 
ties eft  connue  par  raport  à  l'intérêt  commun 
de  la  Religion  :  fi  donc  ces  Médiateurs  n'ont  pu 
réuffir,  eft-il  furprenant  que  nous  ayons  fait  en- 
core moins  ? 


On  fait  bien  quela  foumiffion  à  notre  arbitrage 
eft  premièrement  venue  de  la  part  des  Efpagnols, 
faifant  connoitre  par-là  qu'ils  étoient  las  de  la 
Guerre,  quelles  faveurs  avoient  ils  à  attendre  de 
nous  qui  étions  leurs  ennemis  &  les  Alliez  de  la 
France  ;  nous  avons  fait  plus  de  faveur  à  h 
France  qu'à  l'Efpagne  (  quoique  les  Arbitres  doi- 
vent être  indifférents,  félon  toutes  les  Loix;  au- 
trement c'eft  arbitrium  non  boni,Jèd  mali  -jir't  ). 
Quiconque  juge  autrement  peut  dire  que  le 
feu  n'a  pas  de  chaleur  ;  les  Médiateurs  n'étant 
pas  Alliez  de  la  France ,  étoient  tout  à  fait  in- 
différents ils  n'ont  pas  tant  fait  pour  la  France 
que  nos  Plénipotentiaires ,  cependant  comme 
l'eau  déborde  toujours  où  la  terre  eft  plus  bas- 
fe ,  les  François  ne  fe  font  jamais  plaints  des 
Médiateurs,  mais  contre  la  civilité  ordinaire  des 
François,  ils  ont  vilipendé  notre  interpofition 
ainfi  que  nos  devoirs,  notre  peine,  notre  tra- 
vail ,  &  fi  l'on  avoit  pu  on  les  auroit  rendus 
fufpedls  contre  toute  apparence  &  le  jugement 
des  Efprits  les  plus  communs. 

Au  lieu  de  faire  la  Paix  enfemble  ,  ils  s'é- 
crient d'abord  qu'il  faut  faire  la  Guerre  &  au 
lieu  de  s'accommoder  fur  les  points  qui  font  en 
diferent  ils  crient  il  faut  que  les  Efpagnols  foient 
chaflez  ;  enfin  au  lieu  que  les  nôtres  foient  les 
Arbitres  ils  veulent  qu'ils  foient  Juges&  Parties» 
cela  eft  contre  l'ordre  de  la  nature,  &  c'eft  fai- 
re cefler  toutes  les  raifons  humaines. 

3.  Qu'eft-ce  que  les  Médiateurs  peuvent  fai- 
re de  plus? Quels  autres  devoirs  nos  Plénipoten- 
tiaires peuvent-ils  rendre  à  Munfter  ?  La  raifon, 
la  volonté, l'honnêteté,  la  fatisfàâion  &  l'ami* 
tié  pour  la  Paix ,   tout  en  eft  chafle. 

La  France  fait  elle-même  connoitre  &  veut 
que  leurs  Hautes  Puiftànces ,  c'eft-à-dire  les 
fept  Provinces  &  le  Prince  d'Orange  fervent 
d'Arbitres  fur  les  points  qui  relient ,  quoique 
leurs  Hautes  Puiffances  pour  celaayentplufieurs 
fois  commis  leurs  Plénipotentiaires. 

Doit-on  donc  encore  tirer  quelque  chofe  des 
Provinces  ?  Qu'y  a-t-il  à  faire  de  plus  à  Muns- 
ter ?  Chacun  n'a  qu'à  lever  l'Ancre  &  s'en  al- 
ler. 

4.  Ce  n'eft  pas  feulement  dans  le  tems  dont 
on  parle,mais  même  dès  le  commencement  que 
les  François  fe  font  fervis  de  ce  Compliment. 
Dans  l'année  164.4.  1ue  Meffieurs  d'Avaux  & 
Servien  vinrent  à  la  Haye  ,  Monfieur  d'A- 
vaux ne  voulut  pas  fe  trouver  à  table  ,  pendanr 
les  repas  de  defrayement ,  parce  qu'on  n'avoit 
pas  été  (contre  l'ufage)  chercher  fon  Excellence 
avec  les  Députez  de  Rotterdam  &  avec  le 
Canon.  Monfieur  Servien  ne  parloit  que  de  la 
précilion  de  leurs  Inftruclions  qui  les  engageoic 
à  entreprendre  au  plutôt  le  voyage  de  Muns- 
ter pour  en  venir  à  la  conclufion  de  la  Paix  donc 
toute  la  Chrétienté  avoit  un  fi  grand  befbin. 
Ses  Difcours  rouloienc  fur  une  fincérité  d'inten- 
tion, avec  laquelle  il  afluroit  qu'on  ne  prendrait 
pas  garde  à  beaucoup  de  chofes  &  qu'on  paflè- 
roit  par  deflus  par  raport  au  delîr  qu'on  avoit 
pour  la  Paix,  que  ni  la  Catalogne,  ni  le  Por- 
tugal, ni  autres  affaires  de  cette  nature  ne  retar- 
deraient pas  la  conclufion  ,  qu'il  y  avoit  eu  as- 
fez  de  fang  répandu  ,  qu'on  auroit  fini  en  peu 
de  jours:  cependant  la  première  ouverture  qu'ils 
firent  ici  ne  tendoit  qu'à  nous  engager  plus  avant 
dans  la  Guerre. 

11  y  a  eu  un  an  l'Autonne  paflee  qu'il  déclara 
hautement  qu'on  pourroit  ligner  en  24.  hcures,fi 
nos  Plénipotentiaires  vouloient  feulement  mo- 
yenner  telle  &  telle  chofe.  Ils  firent  ce  qu'il 
fouhaitoit;  tout  d'abord  de  nouvelles  demandes 
&  cela  à  plufieuxs  reptiles ,  &  quand  les  nô- 
tres 
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porter   les  Efpagnols    à  ce 
il  a  commencé  à  les  déni- 
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trr>  nont  pas  pu 
qu'ils  exigeoient , 
grer. 

Et  enfin  Moniteur  de  Servien  après  nous  a- 
voir  traîné  un  demi  an ,  nous  a  fait  entrer  en 
Campagne  fous  prétexte  de  Garantie ,  de  forte 
que  quand  au  lieu  de  la  Paix  nous  avons  fait  la 
Guerre  les  24.  heures  ont  été  des  années,  où 
trouver  après  cela  de  la  droiture  &  de  la  can- 
deur ? 

En  effet  ils  font  mieux  à  prefent,  ils  parlent 
d'un  Arbitrage  qui  ne  peut  pas  être  exécuté  en 
24..  mois,  par  toutes  les  Provinces.  C'eft  fe 
moquer, on  le  fait  d'avance,  on  doit  donc  faire 
fon  compte  là-delTus,  car  une  chofe  prévue  ne 
fait  pas  tant  de  peine. 

5.  Nous  avons  fait  de  refte  par  notre  Traité, 
on  le  peut  laifïèr  juger  à  toute  la  Terre ,  l'Efpa- 
gne  eft  fruftrée  de  tout  le  Portugal  ,  des  Indes 
Orientales ,  de  la  Guinée ,  du  Brefil ,  de  la 
Catalogne ,  du  Rouflillon ,  de  l'Alface ,  de  l'Ar- 
tois, de  la  meilleure  partie  de  la  Flandre  &c. 

Nous  ne  nous  fommes  engagez  dans  le  Trai- 
té que  de  reprimer  l'ambition  des  Efpagnols 
dans  le  Pais-Bas  &  les  en  chaffer ,  nous  avons  fait 
notre  devoir  à  l'égard  des  autres  Royaumes, 
n'en  avons  -  nous  pas  aflèz  fait  ? 

Etendre  l'expuliion  fur  tout  ce  qu'il  y  a  d'Es- 
pagnols perlbnnellement ,  c'eft  une  pure  four- 
berie, car  la  mère  du  Roi  eft  une  Éfpagnole, 
le  Roi  eft  lui-même  un  demi  Efpagnol  ,  & 
le  Cardinal  lui-même  eft  né  Sujet  d'Efpagne. 

Si  les  Païs-Bas  étoient  à  prefent  réduits  fous 
la  France  il  arriverait  qu'à  la  place  du  Roi 
d'Efpagne ,  ils  feraient  gouvernez  par  le  Roi 
qui  eft  Demi-  Efpagnol ,  par  la  Reine  ,  &  le 
Cardinal  qui  font  tout  à  fait  Efpagnols. 

C'eft  pourquoi  il  eft  vifible  que  nous  n'a- 
vons pas  promis  une  expulfion  perfonnelle  , 
mais  Amplement  de  faire  la  Guerre  ,  jufqu'à  ce 
que  l'ambition  de  l'Efpagne  &  la  crainte  que 
l'on  avoit  de  fa  trop  grande  puiflànce  fuffent 
abbatues  :  cela  eft  fait  non  feulement  dans  les 
Païs-Bas,  mais  encore  dans  le  Portugal,  la  Ca- 
talogne, le  Rouflillon  &c.  ce  à  quoi  cependant 
nous  ne  nqus  étions  pas  engagez. 

Ainfi  l'expuliion  perfonnelle  des  Efpagnols 
eft  fort  mal  alléguée  par  les  François  qui  nous 
ont  marqué  expreffement ,  avant  que  les  nôtres 
fuffent  arrivez  à  Munfter ,  qu'ils  euiïènt  à  s'y 
rendre  au  plutôt,  autrement  qu'ils  traiteraient 
fans  nous  ,  mais  il  n'eft  pas  dit  un  mot  d'ex- 
pullion  perfonnelle. 

Si  l'on  veut  prendre  de  même  à  la  lettre  la 
promeiTe  que  l'un  fans  le  confentement  de 
l'autre  ou  l'un  devant  l'autre  ne  feroit  ni  de 
Paix  ni  de  Trêve,  il  s'enfuivroit  que  la  France 
aurait  fur  nous  &  nous  fur  la  France  jus  Belli 
&  Paris.  C'eft-à-dire  que  la  France  feroit  no- 
tre Souveraine  &  nous  la  fienne,  la  chofe  du 
monde  la  plus  abfurde.  Que  lignifient  donc  ces 
promeffès  que  l'un  ne  fera  pas  de  Paix  fans  le 
confentement  de  l'autre  ?  Tous  les  gens  d'efprit 
&  la  France  même  répondra  que  cela  doit  être 
pris  .  falvâ  Majeftate,  falvâ  confeientia  &  fal- 
•vo  honore.  Car  ces  trois  chofes  ne  peuvent 
être  bleffez  par  aucun  Pa&e.  Jus  Fublicum , 
privât um,  Gentium.h  fainte  Ecriture  &  la  Na- 
ture même  le  dictent.  Si  on  confultoit  les 
maximes  de  l'Eglife  Romaine  cela  irait  encore 
plus  loin  à  l'égard  de  cet  Etat  regardé  com- 
me Schifmatique  ,  on  doit  entendre  ces  pro- 
meffes  de  ne  point  faire  de  Paix  avec  cette 
modification,  pour  autant  que  la  Souveraineté, 
la  conférence ,  cr  t honneur  le  permettent. 
Pourquoi  n'a-c-on  pas  mis  cela  dedans  le 


Traité  ?  Parce  que  cc!j  rélide  dans  la  nature  de  la 
chofe  même  ,  Judicium  pro  focio  borne  fidei  eft  > 
&  in  Societatis  Contraclibus  bova  fdes  exuberare 
débet.  Expr.  Text.  in  L.  7.  8.  D.  pro  ficio  & 
L.  3.  C.  Eod.  in  L.  58.  D.  Eod.  Cela  y  eft 
en   termes  exprès   Rei    hihtneftx    vel    illicite 
Societas  nulla  eft  ,  un  Traité  qui  engage  dans 
des  chofes  défendues  eft  nul  :  Item  nulla  eft  So- 
cietatis in  aternum  coïtio.  L.  nulla  D.  Eod.  un 
engagement  qui  doit  durer  éternellement  de- 
vient nul.     Si  on  prend  donc  à  la  lettre  & 
fans  modification  notre  Alliance  ou  la  promes- 
fe ,  que  l'un  fans  le   confentement  de  t 'autre  ne 
pourra  faire  la  Paix     (1  l'on  ne  veut  pas  con- 
fulter  la  bonne  foi  qui  fe  doit  naturellement 
trouver  dans  les  Sociétés  ,    il  s'enfuit  évidem- 
ment que  l'engagement  eftinjufte,  &  illicite» 
fur  tout  puifqu'il  abolit  la  Souveraineté  &  bles- 
fe  la  confeience  ,  en  ce  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  répandre  éternellement  du  fang,  derapiner 
&  voler  fon  prochain ,  cela  eft  fi  connu  &  fi 
évident  qu'il  feroit  ridicule  de  le  ftipuler  dans 
un  Contraét,  ce  n'eft  ni  le  ftile  ni  la  manière, 
autrement  il  faudroit  dans  tous  les  Contradts  y 
inférer  toutes  les  Loix,  les  Edits  &  les  regle- 
mens   qui   traitent  de  la  matière  dont  il  s'agi- 
rait.    Les  Notaires  à  la  place  d'une  feuille  de 
papier  auraient  befoin  d'écrire  tout  un  livre. 

Secondement  on  n'y  a  pas  mis  ce  tempé- 
rament pour  faire  plus  de  peur  à  l'Ennemi, 
outre  que  les  François  avoient  trop  bonne  opi- 
nion de  nous,  &  nous  d'eux,  pour  croire  que 
ni  nous  ni  eux  ferions  la  moindre  chofe  qui 
bleflàt  la  Souveraineté,  l'honneur  &  la  con- 
feience ,  &  je  dis  qu'il  n'y  a  perfonne  dans  le 
Chriftianifme,  ni  même  fur  toute  la  terre,  qui 
puiffe  l'entendre  autrement. 

11  faut  donc  l'un  des  deux,  ou  traiter  fui- 
vant  la  modification  &  le  fens  ou  félon  la  let- 
tre qui  tuë.  Si  on  prend  le  premier  parti  nom 
avons  fufiiamment  fatisfait  au  Traité  ;  fi  on 
prend  le  fécond  toute  notre  interpolition  & 
nos  devoirs  font  inutiles ,  car  nous  devons  fans 
murmurer  attendre  jufqu'à  ce  que  la  France 
confente  à  la  Paix ,  il  n'y  a  pas  là  de  milieu. 

6.  C'eft  donc  fuivant  le  véritable  fens  du 
Traité  que  nous  avons  figné  le  Traité  &  pro- 
mis de  le  ratifier ,  comme  il  l'eft  déjà  par  qua- 
tre Provinces;  on  doit  tenir  fes  promeffès, tou- 
tes les  Loix  divines  &  humaines  l'ordonnent, 
raporter  fur  cela  beaucoup  de  chofes  ce  ferait 
porter  de  l'eau  à  la  mer.  Les  intérêts  Politi- 
ques de  l'Etat  nous  y  forcent,  il  y  a  allez  de 
gens  qui  par  de  longues  irréfolutions  ou  des 
intérêts  particuliers  &  de  jaloufie  s'en  éloignent, 

|     ils  y  fongeront  à  deux  fois. 

Ce  ne  font  pas  là  des  tergiverfàtions  contre 

la  Négociation  :  chacun  afpire  à  la  Paix  ,  cela 
:     part  d'un  cœur  fincere ,  d'une  candeur  Flamande 

qui  donne  volontiers  la  mefure  pleine,  &  puis- 
!     qu'on  eft  délivré  du  joug  d'une  Monarchie,  on 

veut  laifïèr  à  un  chacun  la  liberté  de  fes  fenti- 
î  mens  &  aller  par  la  voye  de  la  perfuaûon  & 
î     (ans  contrainte. 

7.  On  peut  de  cette  manière  procurer  à  la 
France  toute  forte  de  fatisfaéfion ,  quoique  les 
Médiateurs  foient  choifis  par  les  Parties  mêmes; 

\  &  fans  que  cela  doive  arrêter  le  grand  ouvra- 
ge entre  l'Efpagne  &  nous;  car  fi  nous  vou- 
l  lions  trop  différer  notre  Ratification ,  &  Publi- 
i  cation,  on  ne  finirait  pas  &  nous  ferions  aulfi 
t  avancés  que  quand  nos  Plénipotentiaires  font 
*  arrivez  à  Munfter:  car  quelque  chofe  qu'ils 
3  puiffent  faire,  l'un  ou  l'autre  dira  toujours  qu'ils 
|  n'ont  pas  fait  affez  &  s'il  faut  que  la  Négocia- 
'i  tion  paffe  par  toutes  les  Provinces  (  où  tant  de 
i  Ppp  3  Mem- 
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ï'648.  Membres  ne  font  pas  informez  de  tout)  quand 
'  eft-ce  que  toutes  ces  têtes  feront  dans  un  mê- 
me bonnet?  La  France  qui  voit  elle-même 
qu'un  Membre  ou  deux  peuvent  arrêter  l'affaire, 
ne  preflera  jamais  l'exécution ,  fous  l'efperance 
que  l'Efpagne  ou  nous  manquerons  encore,  & 
qu'on  rejettera  tout. 

Cet  Etat  étant  en  Paix  par  la  Publication 
qui  en  ferait  faite  &  ayant  alors  les  mains  libres 
pourroit  faire  dix  fois  davantage  pour  la  mé- 
diation, &  fi  la  France  veut  ou  peut  quelque 
chofe  pour  fes  autres  Alliez,, il  y  aura  beaucoup 
plus  d'apparence  d'accommodement  entre  les 
deux  hautes  Parties  en  peu  de  tems. 

8.  Ces  ordres  feront  inutiles  tant  qu'on  re- 
tient ici  la  Ratification ,  car  il  n'y  a  plus  rien  à 
faire  avec  les  Efpagnols,  &  la  France  ne  con- 
fie plus  l'Arbitrage  aux  Plénipotentiaires. 

9.  On  a  parlé  ci-defliis  fur  le  neuvième;  la 
longueur  a  toujours  été  recherchée  par  les 
François ,  &  ils  ont ,  même  fans  nous ,  plus  de 
Conquêtes  à  efperer  par  la  continuation  de  la 
Guerre,  c'eft  ce  qu'ils  ont  déclaré  eux-mêmes, 
&  c'eft  pour  cela  qu'ils  ne  cherchent  pas  de 
courts  procès. 

10.  Mais  s'ils  pouvoient  avec  cela  arrêter  l'é- 
change de  notre  Ratification  &  celle  de  l'Es- 
pagne, ils  n'en  racourciroient  pas  la  longueur, 
au  contraire  ils  la  prolongeraient  de  plus  en 
plus. 

11.  Quand  l'AmbafTadeur  de  cet  Etat  vien- 
dra  à  Paris,  il  trouvera  chez  les  Princes  du 
fang,  chez  les  bons  François,  &  même  chez 
les  gens  du  commun  beaucoup  d'applaudiffe- 
ments  &  d'acclamations  par  raport  à  la  Con- 
clusion de  notre  Paix  avec  l'Efpagne ,  comme 
étant  le  chemin  de  leur  propre  Paix,  dont  cer- 
tainement les  Sujets  ont  mille  fois  plus  befoin 
que  le  Roi  qui  s'arrête  à  la  fatisfaction  de  iix 
petits  points ,  nonobftant  tant  de  Conquêtes, 
tant  de  Provinces  &  même  de  Royaumes  en- 
tiers que  nous  lui  avons  fait  avoir  par  nos  ar- 
mes :  car  en  cent  cinquante  années,  il  n'avoit 
pas  pu  gagner  un  pié  de  terre  fur  l'Efpagne. 

12.  &  13.  Voila  le  véritable  fens  du  douziè- 
me Article ,  &  l'on  ne  doit  pas  pour  la  fimple 
formalité  d'une  foumiffion  que  les  Efpagnols 
veulent  courte  6c  les  François  longue ,  conti- 
nuer à  répandre  le  fang  Chrétien  ;  celui  du 
moindre  valet  eft  auffi  précieux  devant  Dieu 
que  celui  du  plus  puiffant  Roi  de  la  Terre. 

C'eft  pourquoi  certain  Prince  étoit  bien  im- 
pertinent de  dire  quand  on  lui  apporta  la  nou- 
velle qu'il  y  avoit  tant  de  Soldats  de  tuez ,  que     ! 
(t    v'étoit    qu'autant     de    Rifdaks    de  perdues      ! 
(à  caufè  qu'on   les  engage  pour    fi    peu    de     ! 
chofe)    cela   eft  excufable  quand    cette  perte 
arrive  pour  une  jufte  défenfe,  mais  on  ne  peut     • 
pas  fe  juftifier  devant  Dieu,  quand  on  ne  le 
fait  que  pour  s'agrandir ,  ad  robufiè  venandum , 
&  fe  fervir  des  âmes  innocentes  comme  l'on     \ 
fait  des  chiens  à  la  chaffe.  Les  Médecins  n'or-     \ 
donnent  jamais  la  faignée  que  dans  le  befoin ,  &     \ 
un  Prince  ne  doit  faire  la  Guerre  que  dans  un     % 
cas  de  néceffité. 

Mais  quel  befoin  en  a  eu  la  France  ?  Après 
la  Bataille  de  Prague,  la  décadence  des  Princes 
Alliez  &  Proteftans,  &  la  grandeur  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche ,  c'étoit  alors  qu'il  étoit  tems  de 
faire  quelque  chofe,  pour  lors  la  France  avoit 
matière  de  jaloufie  contre  la  Maifon  d'Autriche, 
&  des  raifons  valables  pour  la  Maifon  Palatine , 
quand  ce  n'auroit  été  que  par  reconnoifîànce  & 
comme  pour  la  remercier  de  ce  que  le  Roi  fon 
Père  avoit  reçu  de  cette  Maifon,  contre  ceux 
de  la  Ligue  :  mais  au  lieu  qu'Henri  IV.  { par 


%  une  reconnoiffance  héroïque)  l'an  1609.  avoit 
%  envoyé  Monfieur  de  Boyfife  en  Allemagne 
g  pour  s'engager  à  maintenir  le  Palatin  &  les  Pro- 
Ê  teftants,  le  Roi  Louis  XIII.  fon  fils  l'an  1620. 
%  envoya  le  Duc  d'Angoulême  ,  Bethune  ,  & 
3  Préaux  pour  mettre  la  Couronne  du  Palatinat 
%  fur  la  tête  de  l'Eledeur  de  Bavière ,  pour  acca- 
§  bler  le  Roi  de  Bohème,  les  Electeurs  Palatins 
s  &  leur  pofterité ,  comme  cela  eft  arrivé  &  dure 
5     jufqu'à  préfent. 

Ce  même  bon  Roi  de  Bohème  voulant  join- 
\     dre  l'armée  de  Mansfeld  pour  rentrer  dans  le  Pala- 
ij      tinat,  a  dû  pafler  à  travers  la  France  comme 
\      un  Ecolier,  autrement  il  aurait  eu,  comme  il 
arriva  depuis  à  fon  fils,  une  Chambre  dans  le 
j     Bois  de  Vincennes  ou  dans  la  Baftille.    L'an 
\     1625.  le  Roi  de  Dannemarck  arma  dans  la 
;     Baffe  Saxe  en  faveur  des  Proteftants,  la  France 
1     s'en  lava  les  mains,  jamais  cependant  la  Mai- 
!     fon  d'Autriche  ne  fut  plus  formidable  qu'elle 
î     l'étoit   alors ,  c'étoit  le  tems  de  dompter  fon 
ambition  &  de  prendre  les  armes  contre  elle , 
mais  les  François  favoient  ce  qui  en  étoit,  ils 
avoient  tenté    la  fortune  cent  cinquante  ans 
contre  l'Efpagne  fans  pouvoir  y  rien  gagner, 
mais  elle  n'avoit  garde  d'aider  les  Proteftants, 
elle  épia  feulement  l'occafion  de  pouvoir  con- 
quérir quelque  chofe,  &  fe  tint  longtems  poji 
principia  ;  ils  nous  mirent  en    jeu,  le  Roi  de 
Suéde,  &  nous,  depuis    l'an   1630.  jufqu'en 
1635.  nous  levâmes  l'écorce  &  ils  font  venus 
enlever   le  meilleur  bois  ,    ex  profundà  cupi- 
dité Imper  ii  ;  ils  n'a  voient  pas  d'autres  raifons, 
mais  n'importe,  on  leur  fouhaite  toutes  leurs 
Conquêtes  &  encore  plus,  ils  n'ont  qu'à  les 
faire  eux  -  mêmes ,  car  nous  avons  fatisfàit  au 
Traité.     Nous  ne  nous  fommes  pas  &  nous  ne 
pouvons  pas  être  engagez  dans  une  Guerre  éter- 
nelle ,  ni  le  Cardinal;  car  pour  ne  pas  parler 
des  autres  Alliez  de  la  France ,  elle  veut  &  doit 
avoir  la  Paix. 

Pour  conclufion  de  ceci,  comme  de  toute  la 
Négociation  des  François ,  on  pourroit  bien  ré- 
pondre à  Monfieur  l'Ambaflàdeur,  que  la  feu- 
le preuve  de  l'inclination  des  François  pour  la 
Paix  confifte  en  ce  que  la  France  doit  offrir  u- 
ne  ceiîàtion  d'armes. 

Car  il  n'eft  plus  à  prefent  queftion  de  Con- 
quêtes, mais  feulement  de  points  indécis,  les 
François  veulent  que  nous  croyions  qu'ils  font 
contents  avec  ce  qu'ils  ont  :  pourquoi  donc  ne 
pas  convenir  d'une  fufpenfion  d'armes  ?  On  l'au- 
rait dû  offrir  dès  le  commancement,  comme 
cela  fe  fait  toujours ,  l'Efpagne  l'a  demandée. 

Il  eft  plus  que  furprenant  que  nous  ayant 
conclu   &  figné  la  Paix  ,     les  François    ne 
difeontinuent  pas  de  tâcher  de  nous  empêcher 
de  cefîèr  les  actes  d'hoftilité  ;  eux  qui  fe  difènt 
fi  affectionnez  pour  la  Paix,  comme  l'avance 
Monfieur  l'AmbafTadeur,  pourquoi  ne  parlent- 
ils  pas  un  mot  de  fufpenfion  d'armes ,   &  ne 
fixent  pas  le  tems  auquel  l'Arbitrage  doit  finir  ? 
Tout  cela  font  des  lignes  de  longue  durée,  car 
pendant  ce  tems-là  on  tâche  d'attirer  le  Duc  de 
Lorraine  hors  du  parti  des  Efpagnols,  on  veut 
attendre  le  dénouement  de  Naples ,  le  fuccès 
des  armées  d' Allemagne ,  débaucher  le  Duc  de 
Bavière ,  &  empêcher  l'Efpagnol  (  incertain  de 
la  fignature  de  notre  Paix  )  &  chercher  à  rem- 
porter    quelqu'avantage    auffi    bien    dans    les 
Païs-Bas,  qu'ailleurs, ou  enfin  que  par  defefpoir 
(voyant  qu'il  eft  inutile  de  traiter  avec  nous 
puifque  par  l'oppofition  d'un  Membre  ou  deux 
on  eft  arrêté)  il  foit  forcé  de  tranfporter  les 
Païs-Bas. 
Si  ceux  qui  gouvernent  en  France  avoient 
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tfA9t  un  peu  de  bonne  volonté  pour  la  Paix ,  ils  per- 
'  mertroient  la  fufpenfion  d'armes  pendant  la  Né- 
gociation, il  eft  certain  qu'ils  veulent  tromper, 
que  ces  points  indécis  ne  font  qu'un  prétexte 
pour  couvrir  leurs  deflèins;  &  avoir  encore 
plus  de  Conquêtes. 

En  veulent-ils  encore  eflfècïivement  davan- 
tage ?  Ergo  point  de  Paix ,  pourquoi  donc  une 
Médiation ,  c'eft  jouer  de  la  Gibecière ,  &  a- 
vec  ces  points ,  on  nous  fafcine  les  yeux. 

Si  quelqu'un  dit  que  par  une  fufpenfion 
d'armes  l'Efpagne  fe  delafiera  ,  je  répons ,  ne 
reprendra-t-elle  pas  haleine  par  la  Paix  ?  La  Fran- 
ce ne  doit  donc  pas  faire  de  Paix ,  c'eft  donc 
toute  tromperie,  quand  la  France  parle  de  Paix, 
la  fufpenfion  d'armes  ferait  également  reprendre 
haleine  à  la  France  comme  à  l'Efpagne ,  &  les 
Sujets  en  ont  un  extrême  befoin  &  le  Parle- 
ment l'a  dit  à  la  Reine  fans  aucun  détour. 

Je  ne  puis  preffèntir  quelles  raifons  le  Car- 
dinal peut  avoir  pour  ne  pas  permettre  une  fus- 
penûon  d'armes  ;  fi  ce  n'eft  qu'au  premier  fuc- 
cès  de  fes  armes  il  aura  lieu  de  varier  tout  de 
nouveau. 

H  eft  vrai  que  dans  la  Zelande  &  Utrecht 
il  en  a  mis  quelques-uns  de  fon  parti,  &  ail- 
leurs les  Provinces  qui  ont  déjà  ratifié  ne  font 
pas  fécondées  comme  elles  devraient  l'être; 
les  adherans  du  Cardinal  s'en  glorifient.  Il 
croit  avoir  beaucoup  gagné  en  femant  cette 
difcorde  ;  mais  il  fe  trouvera  trompé. 

Le  Loup  voyoit  un  Ane  chargé  &  las ,  qui 
cependant  alloit  toujours  fon  chemin,  il  avoit 
deux  poires  pendantes  qui  fe  heurtoient ,  il  crût 
que  c'étoit  du  butin  pour  lui,  &  que  ces  deux 
poires  tomberaient  bientôt,  s'imaginant  que  ce- 
la ne  pourroit  pas  durer  longtems  ,  il  fuivoit 
donc  doucement ,  afin  de  les  avaler  dès  qu'elles 
feroient  tombées  ,  mais  elles  étoient  &  de- 
meurèrent attachées  àl'Ancdeforteque  le  Loup 
ennuyé  d'attendre  dût  s'en  aller  de  dépit,  hon- 
teux &  confus,  chercher  fortune  ailleurs,  &  pour 
s'excufer  auprès  des  autres  bêtes  qui  femoquoient 
de  lui,  il  leur  dit  que  ces  poires  étoient  fi  mau- 
vaifes  &  fi  fâlles  qu'il  n'aurait  pas  pu  les  man- 
ger. 


RAISONS 

(Nommées    Ingrédients  par 
V  Ampli  atetir~) 

Que  l'on  doit  reprefenter  à  Monfieur 

L'AMBASSADEUR 

De  la 

THUILLERIE 

Suivant  l'avis  Provincial  de  la 

HOLLANDE, 

Et  qui  peuvent  fervir  de 

REPONSE 

A  fa  dernière 

PROPOSITION 

Délivrée  à  la 

GENERALITE', 

Le  17.  Mars  1648. 


CORRECTIFS  des  Raifons  {«lias)  In- 
grediens,  ci-jointes. 

Au  lieu  de  'Raifons  lifez  Refolutions  :  car  en 
tous  les  13.  Articles  vous  n'en  trouverez  qu'u- 
ne ou  deux  d'alléguées  es  Articles  9.  &  dernier. 
Si  ce  n'eft  que  la  paffion  foit  la  même  raifon. 
Sit  pro  ratione  voluntas. 

Le/quelles  Refolutions  pourront  fervir  de  rf. 
ponfe  &c.  fe  doit  entendre  quand  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  (  à  qui  Mon- 
fieur l' Ambafladeur  s'eft  adrefle  )  auront  épou- 
fé  les  pallions  d'une  Province  particulière 
contre  l'intérêt  public  &  le  bien  de  l'Etat. 

I. 

)Ue  L.  S.  n'ont  rien  tant  fouhaité  que  Je 
jmJ)  voir  un  Traite"  de  Faix  conclu  entre  les 
deux  Couronnes ,  ainfi  qu'on  a  été  fait  entre  cet 
Etat  &  l'Efpagne  pour  des  raifons  prenantes 
&  qui  fe  trouvent  dans  la  chofe  même. 

CORRECTIFS. 


I. 


T/Ox  quidem  Jacob  ,  fed  manus  funt  Efaii. 
r  Gènes.  27.  Vos  aâions  démentent  vos 
coraplimens,&  votre  Ampliateur  manifeftevos 
fentimens,  donnant  allez  à  connoître  que  vous 
ne  defirez  induire  les  autres  Provinces  à  con- 
clure avec  l'Efpagne  contre  les  anciennes  Al- 
liances &  Traitez  que  vous  avez  conjointement 

avec 
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tg  o  avec  la  France  ;  qu'en  intention  d'engager 
les  deux  Couronnes  en  une  plus  cruelle  Guerre 
&c  par  conséquent  toute  la  Chrétienté ,  qui  crie 
vengeance  à  Dieu  (particulièrement  les  Re- 
formés )  de  votre  précipitation  à  conclure  une 
Paix  particulière  qui  menace  la  ruine  de  la  gé- 
nérale. Et  encore  qu'on  n'ait  intention  de  ré- 
pondre formellement  à  votre  Ampliateur,à  tant 
A' impertinences  qu'il  a  ajouté  à  vos  Raifons ,  qu  il 
nomme  Ingrédients  ;  on  lui  dira  ici  toutefois 
qu'il  s'abufe  fort,  attribuant  à  ce  premier  In- 
grédient la  vertu  d'avoir  mis  le  Traité  de  l'Em- 
pire en  fi  bon  état  à  Ofnabrug;  ce  qui  procè- 
de feulement  de  la  vertu  de  l'oignon  du  Lis, 
&  Spintus  Vitrioli  de  Suéde.  Car  toute  l'As- 
femblée  de  Munfter  le  fait ,  ôc  toute  TAlie- 
magne  l'a  fend,  que  votre  Négociation  particu- 
lière avec  l'Efpagne  &  détection  d'avec  la 
France,  rendit  l'Efpagnol  ii  fier  qu'il  contrai- 
gnit l'Empereur  à  révoquer  ce  qui  avoit  été 
traité  par  le  Comte  de  Trautmanfdorff  (qui 
fut  même  rappelle  de  Munfter  d'autant 
qu'il  leur  fembloit  trop  porté  à  la  Paix  , 
&  donna  occafion  au  Duc  de  Bavière  de  rom- 
pre fa  foi  voyant  que  vous  manquez  à  la  votre. 
Au  contraire  les  Alliez  n'ont  pas  été  fitôt  en 
pofture  ,  que  le  Traité  s'eft  renoué  ,  &  va 
maintenant,  Dieu  merci,  au  fouhait  d'un  cha- 
cun. Delà  peut-on  juger  qui  avance  ou  re- 
cule la  Paix  de  l'Empire. 

II. 

Gh/e  pour  cet  effet  tous  les  devoirs  imaginables 
&  pofftbles  ont  été  employés  par  les  Plénipoten- 
tiaires de  cet  Etat ,  pour  porter  les  fusdites  Par- 
ties à  quelque  accommodement  qui  néanmoins  ont 
été  infructueux  au  grand  regret  de  cet  Etat. 

CORRECTIF. 
II.     • 

L'on  n'ignore  pas  que  le  Roi  &  Meilleurs 
les  Etats  Généraux  des  Provinces  -  Unies  , 
n'ayant  ordonné  de  fort  bons  remèdes  8c  con- 
venables à  la  Conftitution  &  complexion  du 
Corps  de  la  Chrétienté,  particulièrement  de  la 
France  &  de  cet  Etat  par  le  Traité  de  l'an 
1644..  Mais  les  Apoticaires  à  qui  de  votre  part 
vous  en  avez  commis  la  difpenfation  ,  fe  font 
fervis  de  qui  pro  quo,  &  remèdes  chimiques  Se 
hétérogènes,  au  lieu  des  fympathiques  &  ho- 
mogènes dont  le  Roi  &  Meffieurs  les  Etats 
Généraux  avoient  convenu  pour  la  parfaite 
cure  des  patients.  Meilleurs  vos  Plénipoten- 
tiaires, dis-je,  les  ont  négligé,  &  au  lieu  des 
confortants  y  tenus  &  ordonnés  pour  la  con- 
fervation  de  la  France  auQî  bien  que  de  cet  E- 
tat ,  ils  ont  prefenté  ce  vomitif  au  Fran- 
çois. 

Rais.  Abandonnez,  les  intérêts  de  tous  vos  Al- 
liez,, même  de  Madame  de  Savoye ,  votre  Tante  & 
refiituez  la  plupart  de  vos  Conquêtes,  particulière- 
vient  la  Lorraine  avec  toutes  les  Fortifications, 
ou  nous  ferons  la  Paix  fans  vous. 

Corr.  Et  tous  les  autres  Fortificatifs  convenus 
pour  les  amis  ils  les  ont  difpenfés  aux  ennemis 
ayant  eu  avec  eux  la  converfation ,  familiarité  & 
confidence  qu'ils  étoient  obligés  d'entretenir 
avec  les  Alliez.  De  forte  que  ce  n'eft  mer- 
veille que  les  remèdes  de  vos  Plénipotentiaires 
ont  été  infructueux  puifqu'ils  ont  été  fi  corrom- 
pus, &  de  qualité  lï  contraire  à  ceux  que  les 
Protomedccins  avoient  ordonnés. 


Que  Von  ne  fût  faire  davantage  à  Munfler  dans 
cette  affaire  qui  eût  pu  donner  la  moindre  appa- 
rence de  bon  fuccès ,  même  Jclou  le  jugement  d» 
Mejjieurs  les  Médiateurs  ejf  autres  qui  en  ont 
connoiffance. 
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III. 


Avez- vous  donné  ordre  à  vos  Plénipoten- 
tiaires de  contribuer  tout  ce  qui  pourrait  jervir  à 
la  fureté  du  Traité  qui    interviendrait  à  Muns- 
ter,  &    d'avifer    enfemble    avec    les    Plénipo- 
tentiaires de  France  aux    moyens   d'aflurer    la 
tranquillité  publique  :    qui   eft  l'obligation  de 
l'Article  8.  du  Traité  de  164+.  Leur  avez-vous 
donné  ordre    de  n'avancer  votre  Traité  plus  que 
celui  de  France  ,  &   ne  conclure  que  conjointe- 
ment i  &  de  prêter  ta  main  avec  la  fermeté  né- 
ceffaire  pour  conferver  les  avantages  &  Conquê- 
tes de  la  France  &  de  votre  Etat  ?  Et  leur  a- 
vez-vous  ordonné,  en  cas  que  l'Efpagnol  facilitât 
votre  Traité  &  reculât  celui  de  France ,  de  dé- 
clarer aux  Mini fr  es  d'Ef pagne  qu'il  y  avoit  obli- 
gation mutuelle  de  ne  conclure  que  conjointement 
&  d'un  commun   confentetnent ,    &    même   de 
n'avancer  pas  plus  un   Traité  que  l'autre?  Et 
vos  Plénipotentiaires  ont-ils  atteftation  de  Mes- 
fieurs  les  Médiateurs  qu'ils  ayent   exécuté    les 
ordres  fusdits,    (fi  vous  les   avez  donné)   qui 
font  formels  audit  Traité  ?  Si  vous  pouvez  faire 
voir  acte  de  telles  diligences  ,  la  France  a  tort 
d'exiger  davantage  de  vos  devoirs.     Mais  étant 
confiant  du  contraire,  &  qu'au  lieu  de  defa- 
vouer  la  Négociation  de  vos  Képutez  contre 
vos  obligations  audit  Traité  de  1644.  vous  les 
juftifiez  &  preffez  vi ,  prece,  &  precio  les  au- 
tres Provinces  de  vouloir  ratifier  un  Traité  a- 
vec     l'Ennemi    qui    n'eft    pas  encore     figné 
par  les  Provinces  -  Unies  ,    pour  rompre  ceux 
que  lesdites  Provinces-Unies  ont  conclu  avec 
la    France  :   c'eft  ce   dont    Dieu   fera    juge , 
&  toute  la  Chrétienté  témoignera ,  fi  c'eft  avoir 
bien  difpenfé  votre  troiliéme  ingrédient. 

IV. 

Que  Monfeur  Servien  du  temps  que  Ton  traita 
ici  la  Garantie  a  déclaré  par  réitération  que 
pourvu  qu'on  tombât  d'accord  fur  ledit  fujet  la 
Paix  fe  pourroit  conclure  en  24.  heures. 


COR 


R    E 
IV. 
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Quand  Monfieur  Servien  l'a  promis  il  a  pre- 
fuppoië  robfervation  des  Traités  qui  font  entre 
le  Roi  &  les  Provinces-Unies,  confirmés  par 
le  Traité  de  Garantie  ;  &  jugé  que  Meffieurs 
les  Plénipotentiaires  du  Roi  &  de  cet  Etat  s'ac- 
quitteroient  fincerement  des  obligations  es- 
quelles  Sa  Majefté  &  Meffieurs  les  Etats  les 
avoient  engagés  par  le  Traité  de  1644.  fait  ex- 
preflement  pour  leur  fervir  de  loi,  en  les  hono- 
rant d'un  fi  grand  emploi.  Ce  qu'étant  par 
eux  exécuté  il  ne  faut  point  douter  que  l'Es- 
pagnol eût  été  obligé  d'accorder  à  la  France 
des  conditions  autant  tolerablcs  qu'il  en  a  don- 
né à  Meilleurs  les  Etats  de  favorables  pour  les 
defunir  de  la  France.  Ce  qu'étant ,  fon  dire 
eut  été  il  y  a  longtemps  accompli.  Mais  vu 
que  vos  Plénipotentiaires  fe  font  détracqués  du 
fentier  qu'on  leur  avoit  preferit  par  le  Traité  de 
1644.  &  donné  la  main  à  l'Efpagne  pour 
prefler  la  reftitution  de  Lorraine  &  autres  avan- 
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1548.  tages  que  Dieu  a  donné  à  la  France > au  lieu  de 
l'y  maintenir  comme  il  écoit  oblige  ;  fans  par- 
ticularifer  tant  d'autres  avantages  qu'ils  ont  pro- 
curé à  l'Efpagne  en  fon  Traité  avec  la 
France  ;  ce  n'eft  merveille  que  la  parole  de 
Monfieur  Servien  n'a  forti  fon  effet. 


485, 


V. 


Que  Von  tient  qu'il  a  été  fat is fait  de  la  part 
de  cet  Etat  au  Traité  entre  la  France  &  ice- 
hi  en  ce  qui  concerne  les  chofes  paffées. 

CORRECTIF. 
V. 

Auffi  bien  qu'Alexandre  défait  le  nœud  Gor- 
dien qu'il  tailla  en  pièces.  Qui  lira  les  Traités  de 
1635.  &  1644..  &  la  Refolution  des  Etats  des 
Provinces  de  Zélande  &  d'Utrecht,  vous  con- 
damnera tout  à  plat. 

VI. 

Que  la  Négociation  de  Faix  entre  l'Efpagne, 
&  fes  Etats  efl  fituée  pour  une  affaire  faite  & 
que  Ton  attend  que  la  parole  donnée  par  Mes- 
sieurs les  Plénipotentiaires  à  Munfter  doit  être 
dégagée  &  qu'elle  forte  fon  effet  au  jour  à  cela 
déterminé. 

CORRECTIF. 
VI. 
Au  moins  eft-elle  bien  avancée  fans  celle  de 
France  qui  la  devoit  accompagner  conformément 
au  Traité  de  1644.  &  quant  au  dégagement  de 
la  parole  donnée  par  Meffieurs  vos  Plénipoten- 
tiaires &c.  l'on  dit  j  non  pojfe  faho  fœdere  in 
prajudicium  veterum  novas  contrahi  amicitias , 
que  l'on  ne  peut  au  préjudice  des  anciennes  Al- 
liances faire  de  nouveaux  Traités  tout  contrai- 
res. De  plus ,  l'Efpagne  a  traité  avec  les 
Provinces-Unies  &  non  démembrées  ;  ainfi 
leur  Traité  avec  l'Efpagne  ne  peut  encore 
avoir  aucune  obligation  formelle  audit  dégage- 
ment que  toutes  les  Provinces  -  Unies  n'ayent 
ligné  ;  ce  qui  étant  i'ame  du  Traité  &  y  man- 
quante l'Efpagne  aura  toujours  droit  de  rompre 
quand  la  fortune  le  lui  permettra.  De  plus,  fi 
vous  croyez,  être  tant  obligés  à  la  Ratification 
de  tix  lignatures  précipitées  (ou  pour  mieux 
dire  5.  car  la  Province  de  Zélande  desaprou- 
ve  ablolument  le  6.  comme  appert  par  ks  Re- 
folutions  du  31.  Mars)  en  quelle  confideration 
devront  être  pris  les  Traités  que  les  fept  Pro- 
vinces-Unies ont  conclus,  (ignés,  ratifiés  & 
unanirni  confenfu  approuvés  au  milieu  de  leur 
Eric  avec  la  France. 

VII. 

Que  cela  nonohflant ,  cet  Etat  efl  encore  re- 
folu  de  continuer  tous  devoirs  &  offices  imagina- 
bles ejr  pojjibles  pour  difpofer  les  Parties  à  un 
accommodement. 

CORRECTIF. 

VII. 

Ne  continuez  pas ,  s'il  vous  plaît ,  les  offices 
que  vous  avez  fait  depuis  1  8.  ou  20.  mois,  car 
ce  feroic  la  ruine  du  Traité  de  la  Paix  générale. 
Mais  fi  vous  le  dites  à  bonne  intention  ,  les 
meilleurs  devoirs  feroient  d'accomplir  les  Trai- 
tés de  163?.  &  1644.  pour  difpofer  l'ennemi 

Tom.  IV. 


à  un  accommodement ,  &  fi  vous  vous  ima- 
ginez que  la  France  Alliée  fait  des  prétenfions 
deraifonnables  pour  retarder  fa  Paix  &  de  cet 
Etat,  le  plus  court  expédient  feroit  de  rcgler 
par  enfemble  à  la  Haye ,  ks  prétenfions  pro  ra- 
tum  des  avantages  que  Meilleurs  les  Etats  ont 
obtenus  de  l'ennemi  commun ,  &  cela  étant  re- 
folu,  les  prefenter  décifwement  à  PEfpagnol 
pour  les  accepter  :  ou  en  cas  de  refus  lui  té- 
moigner par  l'exécution  du  Traité  de  1655. 
qu'il  peut  perdre  davantage  que  ce  qu'on  lui 
demanderoit. 

VIII. 

Que  leurs  Seigneuries  ont  trouvé  bon  pour  cet 
effet  de  requérir  leurs  Plénipotentiaires  ,  ejr  les 
charger  expreffevient  de  s'en  retourner  à  Munfter 
&  d'y  avoir  en  très-ferieufe  recommandation  l'ac- 
commodement desdttes  Parties. 

CORRECTIF. 

VIII. 

Il  plaira  à  Meneurs  les  Etats  de  recomman- 
der à  leurs  Plénipotentiaires  auffi  bien  que  le 
Roi  aux  liens  de  fuivre  exactement ,  ce  qui 
leur  eft  preferit  par  le  Traité  de  l'an  1 644.  & 
qu'ils  fe  fervent  de  comminatoires  envers  les 
ennemis  &  non  contre  les  Alliez  comme  ils 
ont  fait.  Et  qu'ils  n'interprètent  point  les  Ins- 
tructions de  Meffieurs  les  Etats  Généraux  in 
prajudicium  fociorum.  Et  de  n'avoir  avec 
les  ennemis  la  familiarité  &  confidence  qu'ils 
font  obligés  d'ufèr  avec  les  Alliez.  Et 
pour  obliger  tous  les  gens  de  tien  d'ajouter  foi 
à  leurs  informations,  &  ne  donner  occafion  au 
Sieur  de  la  Thuillerie  de  demander  audience  à 
Meffieurs  les  Etats  pour  fe  plaindre  particuliè- 
rement de  leur  fauflèté  ,  comme  il  fit  le  23. 
du  mois  d'Octobre  1647.  Qu'ils  tirent  des 
Parties  acte  de  leurs  cédions  ou  prétenfions  par 
écrit  (  fi  ayant  quité  le  perlbnnage  de  Parties  ils 
jouent  derechef  celui-ci  de  Médiateur  ou  pour 
mieux  dire  Solliciteur)  afin  qu'un  chacun,  par- 
ticulièrement Meffieurs  les  Etats  Généraux , 
puifïènt  voir  clairement  &  juger  qui  des  Par- 
ties tergiverfera  ou  dilayera  le  Traité. 

IX. 

Que  L.  S.  ne  peuvent  trouver  bonne  la  feu- 
mijjion  projettée  par  Monfieur  de  la  Thuillerie 
dans  la  dernière  Propofttion  pour  la  déférer  à 
Meffieurs  les  Etats  Généraux  &  à  S.  A.  le 
Prince  d'Orange,  vu  qu'une  telle  foumiffion  efl 
fujette  à  des  longueurs  &  peut  produire  les  in- 
convénients préjudiciables  à  la  reconciliation  pré- 
tendue. 

CORRECTIF. 

IX. 

Les  plus  grands  Monarques  tiennent  pour 
fouverain  point  d'honneur  d'être  Arbitres  de 
Puiffances  plus  baffes.  Mais  Meffieurs  les  E- 
tats  de  la  Province  d'Hollande  dédaignent  de 
l'être  des  plus  grands  Rois  d'Europe.  Qui  de 
la  pofterité  le  croira?  La  raifon  qu'ils  allèguent 
pour  exeufer  leur  peu  de  cœur  ,  c'eft  pour 
être  telles  foumiffions  /«jettes  à  des  longueurs. 

Quand  la  France  negotia  votre  Souveraineté 
&  votre  Trêve  fe  plaignit-elle  des  longueurs, 
&  dépenfes  exceffives  qu'elle  y  conl'uma  (  fans 
reproche)  pour  faire  déclarer  Souveiain  l'Etat 
des  Provinces-Unies.  A-t-elle  perdu  patience, 
pour  le  longtems  que  ces  Plénipotentiaires  ont 
Qj\  q  été 


1648. 
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1648.  ^  à  Munfter  fans  vouloir  entendre  à  aucune 
Négociation ,  jufques  à  tant  que  l'ennemi 
eût  délivré  des  Paflèports  honorables  à  ceux 
de  Meilleurs  les  Etats ,  pour  y  aller  traiter  en 
qualité  de  Souverain.  Quoi!  dis-je,  Meilleurs 
d'Hollande  croyent-ils  que  les  différents  de  deux 
Rois  doivent  être  vuidez,  plus  facilement  que 
les  procès  de  perfonnes  communes  qui  trainent 
ordinairement  (à  la  Cour  de  Hollande  même) 
plulieurs  années  ?  S'imaginent  -  ils  qu'on 
puiflè  moins  contefter  des  Royaumes,  qu'en 
leur  Barreau  des  pouces  de  terre?  Mais  d'où 
procède  la  longueur  intervenue  ,  &  qui  peut 
caufer  la  continuation  d'icelle  que  vos  Pléni- 
potentiaires ?  qui  contre  votre  foi  &  leur  fer- 
ment prêté  d'en  fuivre  les  loix  à  ceux  prefcrites 
par  Traité  de  l'an  1644.  ont  traité  feparement 
avec  l'ennemi  ;  à  qui  ils  ont  donné  la  main 
&  le  cœur  pour  prétendre  de  la  France  des 
reftitutions  que  MefTïeurs  les  Etats  même  avoient 
convenu  avec  le  Roi  de  ce  devoir  faire  ; 
&  l'audace  de  retraiter  tout  ce  dont  il  étoit 
convenu  avec  la  France;  &  de  forcer  l'Em- 
pereur en  même  temps  d'en  faire  de  même  de 
tout  ce  que  Monlîeur  le  Comte  de  Trautmans- 
dorff  avoit  traité  avec  la  Suéde  &  les 
Proteftants,  s'imaginant  qu'ayant  defuni  Mes- 
fieurs  les  Etats  de  la  France  il  la  devoreroit 
en  un  déjeuner. 

Or  d'autant  que  Monjleur  V  Ampli  ateur  ne 
pouvant  produire  les  inconvénients  préjudiciables 
à  la  reconciliation  prétendue ,  s'eft  contenté  de 
dire  tout  court ,  que  les  François  ne  veulent 
point  de  court  procès  ;  je  demande  fi  les 
Conquêtes  de  France  ne  lui  font  pas  fi  bien 
acquifes  &  à  fi  bon  titre  pour  le  moins  que 
celles  de  Meilleurs  les  Etats,  &  fi  la  France 
n'en  peut  prétendre  la  confervation  aufli  bien 
que  lesdits  Seigneurs  Etats  ?  L'Ampliateur  fe- 
rait bien  injufte  de  le  nier  ;  ce  qu'étant  fup- 
pofé,  je  redemande  qui  défire  plus  court  pro- 
cès ,  qui  veut  quitter  du  fien  pour  avoir  la 
Paix,  ou  qui  veut  avoir  l'autrui  ?  L'Efpagnol 
veut  ravoir  les  Conquêtes  de  France,  qui  les 
lui  peut  denier  aufli  bien  que  Meffieurs  les 
Etats  les  leurs  :  cependant  elle  préfente  la 
reftitution  de  la  Lorraine  la  plus  capitale  de 
fes  Conquêtes  (  honteufêment ,  fauf  refpect  du 
vainqueur ,  fi  l'amour  de  la  Paix  n'effaçoit  cette 
honte)  qui  lui  appartient  dup/ici  jure.  Savoir 
par  droit  de  Guerre  &  par  dévolution  en  cas 
que  le  Duc  Charles  contrevint  (comme  il  a 
fait)  au  Traité  qu'il  fit  avec  le  Roi  défunt 
l'an  1641.  comme  fe  peut  voir  audit  Traité. 
Qui  donc  de  l'Efpagnol  ou  du  François  dé- 
fire plus  court  procès. 

X. 

Que  néanmoins  pour  mieux  avancer  ladite  af- 
faire ,  L.  S.  ont  autorifé  leurs  Plénipotentiaires 
d'accepter  cette  foumijjion  fi  par  lesdites  Parties 
elle  leur  étoit  déférée  au  regard  des  points 
indécis  ;  cjf  ce  fauf ,  que  les  Ratifications  res- 
pectives du  Traité  de  la  Paix  conclue  avec  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne  &  de  tet  Etat  ne 
feujfrira  point  de  retardement  à  l'occafion  d'i- 
celle. 


CORRECT 
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C'eft  eftimer  peu  d'être  Arbitre  de  deux 
tels  Rois ,  que  de  remettre  ce  jugement  à  vos 
lèrviteurs  ,  qui  ont  fi  peu  eftimé  l'amitié  de 
la  France  en  toute  la  Négociation  de  Munfter , 


qu'on  pourroit  douter  qu'en  cas  de  telle  fou- 
miflîon,  ils  recommandaflent  tel  Arbitrage  à 
quelqu'un  de  leurs  ferviteurs  à  votre  imitation. 

C'eft  bien  peu  refientir  l'affront  que  le 
Comte  de  Penaranda  a  fait  à  Meilleurs  les  Etats 
Généraux  les  refufant  pour  Arbitres,  &  leur 
préférant  leurs  Plénipotentiaires,  efquels  (s'ils 
le  fuiTent  tenus  à  leur  devoir  )  l'Efpagne  n'eût 
jamais  eu  garde  d'y  avoir  la  moindre  de  telle 
confiance.  Confiance,  dis-je,  telle,  qu'il  n'a 
voulu  traiter  avec  la  France  que  par  leur 
particulière  entremife  ne  voulant  autres  Mé- 
diateurs que  ceux  qui  de  droit  ne  pouvoient 
être  que  Parties.  Confiance,  dis-je,  telle,  qu'il 
a  paffe  même  acte  de  ne  traiter  que  par  iceux 
avec  la  France ,  qu'il  obferve  fi  religieufement 
que  depuis  leur  départ  de  Munfter ,  il  n'a  voulu 
entendre  à  aucune  Négociation  par  entremife 
de  Monfieur  le  Légat  &  Monfieur  l'Ambafla- 
deur  de  Vcnife  Médiateurs  légitimes. 

Mais  pourquoi  l'Efpagnol  recufe-t-il  l'entre- 
miiè  desdits  Sieurs  Médiateurs,  &  l'Arbitrage 
de  Meffieurs  les  Etats  &  leur  préfère  leurs 
Plénipotentiaires?  Devinez-le,  &  nous  taifez  fi 
vous  en  favez.  le  fecret.  Au  moins  n'eft  ce  pas 
pour  éviter  les  longueurs  fur  lefquelles  s'excu- 
fent  Meffieurs  les  Etats  d'Hollande  au  précè- 
dent Article  ;  car  il  eft  vrai  femblable  que 
Meffieurs  les  Médiateurs  légitimes  font  fi  a- 
droits  qu'aucun  autre  de  la  Chrétienté  pour  a- 
vancer  une  telle  Négociation  &  doivent  être 
moins  fufpeâs  aux  Parties  que  ceux  qui  de  Par- 
ties fe  font  rendus  Solliciteurs  pour  l'Efpagnol, 
&  il  n'eft  pas  vrai-femblable  que  Meffieurs  les 
Plénipotentiaires  ayent  plus  de  crédit  pour  in- 
duire les  partis  que  Meffieurs  les  Etats  Géné- 
raux &  S.  A.  Monfieur  le  Prince  d'Orange. 
Or  outre  les  caufes  fecretes  c'eft  que  l'Efpagnol 
n'ayant  accordé  à  Meffieurs  les  Etats  la  qualité 
de  Souverains  que  par  force,  &  pour  les  des- 
unir d'un  Allié  qui  la  leur  avoit  follicité  à  la 
Trêve  &  maintenu  par  la  Guerre  ,  &  ne  la 
leur  voulant  prêter  que  ad  tempus,  s'ils  per- 
dent la  France  pour  Garant  ;  lui  qui  à  peine  fe 
fournit  onques  à  l'Arbitrage  de  plus  grands  que 
foi ,  il  ne  veut  donner  preuve  par  telle  foumis- 
fion  qu'il  ait  conféré  à  Meffieurs  les  Etats  Gé- 
néraux les  droits  de  Souverain  ,  fâchant  bien 
qu'étant  reçu  pour  Arbitres  de  fi  puiflams  Rois 
il  faut  qu'ils  les  reconnoiffent  pour  Souverain, 
fans  reffriction  de  forte  que  la  France  par  fa 
foumiffion  à  l'Arbitrage  de  Meffieurs  les  Etats 
Généraux,  ne  fait  pas  peu  pour  eux  d'obliger 
l'Ennemi  à  rendre  à  tout  le  monde  ce  témoi- 
gnage qu'il  les  reconnoît  véritablement  pour 
tels  &  non  pour  rebelles. 

Quant  à  la  modification  que  nous  aportez,  à 
l'acception  par  vos  Plénipotentiaires  de  la  fou- 
miffion prétendue ,  favoir  ;  qu'il  faut  cependant 
que  la  Ratification  pajfe  outre.  La  France  en- 
tend mieux  fon  monde  &  le  point  d'honneur 
pour  déférer  à  des  infracteurs  de  Traités  la 
gloire  d'un  tel  jugement. 

XI. 

Qu'en  outre  L.  S.  ont  jugé  à  propos  de 
donner  à  leur  Ambajfadeur  Ordinaire  en  France 
prefentement  fe  trouvant  ici  de  fe  rendre  promp- 
tement  à  Paris ,  eJ*  pour  F  avancement  de  ce  que 
dejfus  faire  envers  Sa  Majefié  &  où  bejoin  fera 
les  devoirs  que  ton  jurera  être  expédients. 


COR* 
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XI. 

Quand  vous  ferez  un  Royaume  à  part  en-  &. 
Voyez  un  Ambaiïàdeur  en  France  avec  les  |! 
ordres  que  vous  trouverez  plus  expediens,  |l 
mais  fi  vous  entendez  parler  de  celui  des  Pro-  js 
vinces-Unies,  reformez  votre  Refolution  ,  re-  « 
mettant  tel  voyage  au  plaifir  de  Meilleurs  g 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  avec  x 
qui  la  France  a  Alliance  &  qu'elle  reconnoît  | 
pour  Souverain  &  non  une  Province  particu- 
lière, g 
XII.  | 

*j 

ghte  finalement  Sa  Majejlé  <&  tous  les  Grands  \\ 

Miniftres  de  France  font  priés  très-inftamment  de  \ 

la  part  de  cet  Etat  de  vouloir  pour  le  bien  de  la  |j 

Chrétienté  contribuer    des  Joins  proportionnés   à  ^ 
Pinclination  que  Sa  Majejlé  &  fis  Minières  e?i 

fin  nom  diverfes  fois  témoigne  pour  la  Paix  gêné-  jî 

raie  de  la  Chrétienté.  | 

CORRECTIF. 

XII.  ] 

s 

Lifez  &  relifez  la  Procuration  du  Roi  appo-     \ 
fée  au  Traité  de  l'an  1644.  &  vous  reconnoî-     5 
trez  comme  les  Princes  du  fang,  tout  le  Con- 
feil  du  Roi  &  les  Etats  Généraux  de  France , 
ont  les  premiers  contribué  pour  le  Traité  de  la     ! 
Paix  générale  en  la  Chrétienté,  le  Roi  ayant 
par  leur  avis  honoré  cet  Etat  d'une  fi  célèbre 
Ambaffade  (  ce  font  les  propres  termes  de  votre 
compliment  au  Préliminaire  dudit  Traité)  afin 
de  traiter  &  conclure  ledit  Traité  avec  Mes- 
fieurs  les  Etats  Généraux  ,  pour  avancer  plu- 
tôt cette  Paix  défirée  par  tous  les  gens  de  bien , 
&  l'allurer  pour  longues  années.  Mais  comme 
votre  Ampliateur  a  remarqué  fur  votre  premier 
Ingrédient,  que  le  vrai  fecret  de  votre  politique 
&  l'intérêt  de  votre  Etat  eft  que  les  deux  Cou- 
ronnes demeurent  en   Guerre,  &  par  confe- 
quent  toute  la  Chrétienté  qui  fe  trouve  parta- 
gée par  les  intérêts  de  ces  deux  Princes  (  maxi- 
me  maudite!  )    Ce  n'eft    merveille  que   vos 
Plénipotentiaires  ayent  rendu  vaines  les  inten- 
tions ,  &  foins  du  Roi  &  de  fon  Confeil  par 
leur  Traité  particulier ,  afin  de  donner  com- 
modité  à  l'Efpagnol  pour  non  feulement  dé- 
fendre fon  refte  contre  les  François,  mais  re- 
gaigner  fur  eux  (s'il  peut)  ce  qu'il  a  perdu.   Si 
les  Miniftres  du  Roi  ont  contribué  'à  la  nais- 
fance  du  Traité,  ils  ne  l'ont  pas  moins  fait  à  la 
continuation  ,   ayant  été  les  premiers  à  Muns- 
ter ,  &  y  ayant   afliduement  refidé  avec  une 
patience  incroyable  ,    &    une   dépenfe  fi  pro- 
digieufe  que  pour  traiter  &  obtenir  la  Paix  ils 
depenfent  autant  qu'il  faudroit  pour  continuer 
la  Guerre.     C'eft    pourquoi    convertifiez   ces 
prières  en  des  commandemens  à  vos  Plénipo- 
tentiaires ,d'obferver  précifément  les  Articles  du 
Traité  de  l'an  1644.  afin  de  faire  foi  à  toute  la 
Chrétienté  combien  vous  defirez  la  Paix  géné- 
rale que  vous  prêchez,  à  ceux  qui  n'ont  aucu- 
nement enfreint  ledit  Traité.     La  France  vous 
y  a  affez  iollicité  ,   toute  la  Chrétienté  vous  y 
conjure,  les  Proteftans  d'Allemagne  proteftent 
contre  votre  défection  auiïi  bien  que  ceux  du 
Païs-Bas,&  de  la  France,  &  vos  Miniftres  de 
votre  Irreligion  ,   fe   louant  des  affiftances  & 
bienfaits  d'un  Roi  Papifte,   étant   négligé  par 
ceux  de  leur  profefllon. 
Tom.  IV. 
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Quant  à  la  Maifon  Palatine  ;  votre  Ampiia-  .<$.% 
teur  vous  taxe  en  calomniant  la  France  à  fon 
fujet.  Elle  eft  en  votre  Maifon  ;  qui  en  doit 
avoir  plus  de  foin  que  fes  hores  ,  &  qui  font 
de  fa  Religion  ?  La  vue  d'un  affligé  doit  plus  é- 
mouvoir  les  Spectateurs  de  fes  miferes  que  ceux 
qui  en  entendent  le  récit.  Quand  la  France  pour- 
rait avoir  cent  fois  pius  de  defir  qu'elle  n'a  de  la 
reftitution  de  la  Maifon  Palatine ,  le  moyen  de 
l'exécuter  fi  par  un  Traité  particulier  vous  l'y 
traverfez  &c  fortifiez  l'ennemi  à  l'encontre. 

Quant  à  la  fufpenlion  d'armes  que  votre  Am- 
pliateur plaide  pour  fes  amis  :  il  eft  ignorant 
des  affaires  de  la  Guerre  &  d'Etat  s'il  croit  qu'el- 
le foit  une  preuve  de  defir  de  la  Paix  ;  car  per- 
fonne  ne  la  fouhaite  qu'en  fon  befoin  ,  pour 
reprendre  haleine,  &  fe  fortifier  contre  fon  en- 
nemi ,  afin  de  recommencer  de  plus  beau 
une  plus  cruelle  guerre.  L'Efpagnol  a  plulîeurs 
fois  trompé  la  France  par  ce  moyen.  Au  refte 
les  armées  n'interrompent  point  leur  Négocia- 
tion à  Munfter  où  ils  peuvent  traiter  lai  aixauffi 
amiablement  &  furement  que  vuider  un  Pro- 
cès en  un  Cabaret  :  &  les  nouvelles  que  les 
Parties  reçoivent  du  fuccès  bon  ou  mauvais  les 
doivent  éguillonner  à  rechercher  ou  conclure  la 
Paix.  Bref  la  plus  fure  Paix  eft  celle  qui  fêtait 
les  armes  à  la  main. 

XIII. 

L'on  a  encore  trouvé  bon  que  les  raifoiit 
comprifes  ci-dejfus  /oient  couchées  en  François  en- 
forme  de  réponfe  pour  être  délivrées  à  Mo?ifeur 
de  la  Thuillerie  part  l'Agent  van  Burch ,  ou  au- 
trement, ainfi  que  l'on  a  accoutumé  d'mfinuer  aux 
Ambajfadeurs  des  autres  Princes  les  réponfes  fai- 
tes par  écrit ,  fans  par  aucune  ultérieure  conféren- 
ce traiter  de  cette  affaire  en  ce  lieu ,  ains  la  faire 
négocier  à  Munfter  ,  comme  le  lieu  où  Monfteur 
de  la  Thuillerie  même  dans  fa  propoftion  dit  qu'el- 
le fe  doit  traiter. 

CORRECTIF. 

XIII. 

Je  crains  que  mon  correctif  ne  devînt  fur 
cet  Article,  un  Corrolîf  à  cet  Etat ,  fi  j'éclair- 
cilfois  les  Provinces-Unies  de  la  prefomtion  d'u- 
ne particulière  en  répondant  Se  ordonnant  de 
delivter  à  un  Ambaffadeur  de  France  une  répon- 
fe  fi  extravagante  aux  Harangues  qu'il  leur  a 
faites  en  pleins  Etats.  C'eft  pourquoi  je  re- 
tiendrai ma  plume  pour  prier  Dieu  qu'il  les 
illumine  de  fon  efprit  de  Paix  pour  refoudre  ce 
S  qui  foit  à  l'avantage  de  la  Paix  générale,  &  for- 
tune de  toutes  les  Provinces-Unies,  fans  avoir 
égard  aux  intérêts  d'une  feule,  qui  font  enco- 
re reftreints  pour  une  feule  Ville, qui  fe  trouve 
1  maintenant  gouvernée  par  un  Citoyen  plus  abfo- 
lument  qu'elle  n'étoit  par  le  Roi  d'Efpagne. 

Seulement  dirai-je  ,  qu'on  eût  mieux  fait 
d'ordonner  que  leurs  volontés  fulfent  manifes- 
tées à  la  Généralité, ainli  que  les  autres  Provin- 
ces ont  fait  avec  plus  de  refpeiS;  afin  de  déli- 
bérer &  digérer  unanimement  la  reponfe  à  tel- 
les Harangues  ;  afin  de  ne  donner  aux  Alliés  oc- 
cation  de  craindre  &  aux  ennemis  d'efperer 
quelque  desunion  en  cet  Etat  ,  l'une  Province 
délirant  donner  la  Loi  aux  autres. 

Audite  fomnium  meum  quod  vidi.  Putabam  nos 
ligare  manipulas  in  agro  &•  ftare  veftrojque  ma- 
nipulas circumftantes  adorare  manipulum  meum, 
Nunqutd  Rex  nofter  erit ,  aut  fubjicieiitur  ditioni 
tu*  ?  Gen.  37. 
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RESOLUTION 


De  la 


PROVINCE 


De 


ZEELANDE 


Touchant  la  fignature  particulière  du 


TRAITE'   DE   PAIX 


Avec 


L'ESPAGNE. 


LEs  Etats  &  Pais  du  Comté  de  Zélande 
ayant  délibéré  fur  le  Traité  de  Paix  entre 
le  Roi  d'Efpagne  &  cet  Etat  du  30.  Janvier 
patTé ,  figné  à  Munfter  &  fur  tout  ce  qui  en  dé- 
pend >  comme  auflî  fur  la  Proportion  de  Mon- 
fieur  l'Ambafiadeur  de  la  Thuillerie  faite  le 
13.  dans  l'Affemblce  de  leurs  Hautes  PuilTances 
&  donnée  par  écrit  ;  ces  mêmes  Etats  nous 
ont  chargé  de  déclarer  leur  avis  dans  l'Affemb'ée 
de  leurs  HH.  PP.  qui  eft  qu'avant  que  de  rati- 
fier la  Paix  ,  les  États  de  Zélande  eftiment 
qu'on  devrait  par  des  Députez  ou  autrement 
employer  tous  les  moyens  poffibles  pour  con- 
tenter 6c  fatisraire  la  Couronne  de  France  ,  & 
accommoder  les  différents  qui  relient  encore 
entre  les  deux  Hautes  Parties  :  enforte  que  la 
conclulion  de  la  Paix  puiffe  s'enfuivre ,  pour 
cet  effet  employer  toute  forte  de  devoir  & 
de  perfualîon  pour  porter  les  deux  parties  à  un 
accommodement,  ou  à  une  foumifiion  entière  & 
abfoluë,  employant  à  cet  effet  les  offres  contenus 
dans  la  fufdite  Propofition  de  l'Ambaflàdeur  de 
la  Thuillerie. 

Les  raifons  que  leurs  Nobles  Puiffances  trou- 
vent les  plus  fortes  en  ceci  font. 

Premièrement  que  cet  Etat  a  reçu  beau- 
coup de  bienfaits  de  la  Couronne  de  France 
depuis  longtems ,  &  fur  lefquels  nous  ne  nous 
étendrons  point  ici  ,  nous  dirons  feulement 
qu'ils  font  tels  que  la  Pofterité  quand  elle  en  li- 
ra l'Hiftoire ,  aura  peine  à  les  croire  &  c'eft 
peu  de  chofe  en  comp;nfation ,  que  d'en  avoir 
au  moins  de  la  rcconnoiiïànce. 

Qu'en  ne  fatisfaifant  pas  à  ce  devoir  &  tra- 
vaillant à  la  conclulion  &  ratification  d'un  Trai- 
té particulier  de  Paix  ,  c'eft  s'éloigner  du  but 
original  de  l'Affemblée  générale  de  Munfter 
qui  n'a  été  établie  que  pour  procurer  un  repos 
général  à  toute  la  Chrétienté  &  par  confequent 
en  même  tems  à  la  France. 


Que  les  Traités  &  engagement  contractez 
avec  la  Couronne  de  France  font  entièrement 
renverfés ,  ôc  cet  Etat  le  trouve  alors  hors  de 
toute  Alliance  &  bonne  intelligence  avec  ce  mê- 
me Royaume,  contre  les  fondamentales  &  an- 
ciennes maximes  de  cet  Etat ,  qui  s'en  eft  bien 
trouvé  jufqu'à  préfent. 

Ce  Traité  particulier  offenfera  directement 
nos  Amis  &  nos  Alliez  conféra  des  réflexions,  on 
tirera  des  conféquences  d'intérêts  parce  qu'on  aura 
conclu  purement  &  Amplement  avec  la  Couron- 
ne d'Efpagne  fans  avoir  aucun  garant  ni  aucune 
fureté ,  ce  qu'on  a  cependant  jugé  bien  néceffaire 
quand  on  a  fait  la  Trêve  l'an  1609.  &  même 
dans  les  dernières  Conférences  du  Traité  on  2 
ufé  contre  nos  Miniftres  de  menaces  afin  de  les 
difpofer  à  faire  un  Traité.de  Paix ,  en  leur  dé- 
clarant qu'autrement  cet  Etat  s'expoieroit  à  per- 
dre la  Garantie  déjà  France. 

Qu'en  cas  que  la  Paix  ne  foit  pas  conclue  en- 
tre ces  deux  Hautes  Parties,  mais  qu'au  con- 
traire elles  reftent  en  guerre ,  cet  Etat  ne  goûte- 
ra pas  les  fruits  de  la  Paix ,  &  fera  obligé  de 
refter  en  armes  félon  toutes  les  apparences, pour 
prévenir  que  l'une  ou  l'autre  Province  de  ces 
mêmes  Etats  ne  foit  furprife  d'une  manière  ou 
d'autre. 

Il  y  a  à  craindre  auffi  que  le  Commerce  & 
la  Navigation  ne  foient  fort  troublez  &  fur 
tout  qu'ils  ne  foient  entièrement  ruinez  vers 
l'Occident;  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  donner 
lieu  à  de  nouveaux  démêlez. 

Par  ces  preffantes  conliderations  nos  Princi- 
paux ont  jugé  extrêmement  néceffaire  ,  avant 
de  ligner  la  Ratification  dudit  Traité  de  Paix , 
d'agir  comme  on  a  dit  ci-devant. 

Et  comme  nous  favons  qu'on  nous  objectera 
que  le  Traité  ayant  été  conclu  en  conformitédes 
Rélblutions  prifes  par  leursHautes  Puifiinces,il 
faut  que  la  Ratification  s'enfuive  ,  nous  répon- 
dons qu'il  eft  bien  vrai  que  nos  Principaux  ont 
été  obligez  malgré  eux  à  conlentir  à  la  Refolu- 
.  tion  priië  le  4.  Mai  &  à  celles  du  10.  & 
13.  Août, mais  dans  la  confiance  &  après  avoir 
fait  entendre  que  ce  n'étoit  que  dans  la  vuëd'a- 
cheminer  l'accommodement  entre  les  deux 
Hautes  Parties ,  mais  que  par  là  on  n'auroit  pas 
deffein  de  faire  frayer  le  chemin  à  un  Traité  ie- 
paré ,  auquel  nos  Principaux  n'ont  jamais  penfé^ 
leurs  Nobles  Puiffances  ayant  toujours  jugé  & 
jugeant  encore,  qu'on  ne  pouvoit  avec  fruit  & 
avantage  faire  aucune  Paix  que  conjointement 
avec  la  France. 

Et  même  on  ne  trouvera  pas  que  nos  Prin- 
cipaux ayent  jamais  déclaré  que  le  jugement  fur 
les  Tergiverfations  de  la  France  &  conlëquem- 
ment  la  conclulion  d'un  Traité  féparé  avec 
la  Couronne  d'Efpagne,  qui  renverfe  tous  nos 
Traitez  avec  la  France  &  même  la  Ligue  de  ga- 
rantie ,  ait  été  laiiîé  aux  Plénipotentiaires  de 
cet  Etat  &  qu'ils  pourraient  en  cela  agir  à  la 
pluralité  des  voix  comme  cela  vient  d'arri- 
ver. 

Au  contraire  quand  les  Députez  d'Utrecht 
ont  demandé  une  explication  ou  une  déclaration 
fur  la  manière  de  juger  de  ces  tergiverfations,les 
Députez  de  Zélande  ont  déclaré  qu'ils  fe  trou- 
voient  incapables  &  non  qualifiés  pour  donner 
leurs  avis  là-deiîus,  &c  que  leur  intention  n'a- 
voit  été  autre  que  d'en  referver  !e  jugement  à 
l'Etat ,  d'où  il  parait  clairement ,  que  quand 
au  mois  de  Novembre  dernier  on  travailloit 
au  départ  des  Plénipotentiaires  qui  alloient  à 
Munfter  ,  il  fut  expreflement  délibéré  par  les 
Députez  de  Zélande  qu'en  cas  que  le  différent 
qui  reftoit  entre  la  France  &  yÈfpagne  ne  put 
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1548.      être  accommodé, les  Plénipotentiaires  ne  pour- 

'  '  roient  conclure  le  Traité,  mais  feraient  obligez 
de  députer  quelqu'un  d'entre  eux  pour  faire 
leur  raport  &c  recevoir  des  ordres  plus  poli- 
tifs. 

Quoique  cela  n'ait  pas  été  admis  par  les  au- 
tres Provinces ,  on  ne  trouvera  point  certaine- 
ment que  la  Zélande  ait  défiité  de  cet  avis  : 
c'eft  pourquoi  lorfque  le  15.  Novembre  on 
trouva  bon  que  Meffieurs  les  Plénipoten- 
tiaires fur  le  point  de  partir  pour  Munfter  ,  fe 
conformeraient  aux  Réfolutions  du  1 8.  Mai  4. 
Juillet  7.  &  10.  Août  paflê,  ce  qui  paffa  à  la 
pluralité  des  voix ,  &  qu'on  infera  ces  paroles, 
(/&  de  conclure  finalement  le  Traité  de  Paix 
entre  le  Roi  d'Efpagne  ér  cet  Etat  confor- 
mément auxdites  Refeluthus ,  )  les  Députez  de 
Zélande  fe  font  oppofcz  à  cela,  £c  ont  fait  enre- 
giftrer  qu'ils  n'avoienc  aucun  ordre  d'aprouver 
une  telle  addition. 

On  peut  inférer  auffi  que  telles  auroient  été 
les  intentions  des  Etats  de  Hollande ,  puifqu'a- 
près  la  refolution  du  4.  Juillet  1647-  leurs 
Nobles  PP.  (comme  nous  en  fommes  infor- 
mez )  ont  pris  une  refolution  déclaratoire  pour 
définir  en  quoi  on  pourrait  dire  que  la  France 
aurait  tergiverfé. 

Et  fupofé  que  le  jugement  de  cette  tergiver- 
fation  foit  refté  à  l'Etat ,  Meffieurs  les  Etats 
de  Zélande  ayant  fait  attention  aux  Lettres  & 
Râpons  des  Plénipotentiaires ,  comme  auffi  aux 
Propofitions  &  Ecrits  de  Meffieurs  les  Am- 
baffadeurs  de  France  ont  jugé  que  pour  ob- 
vier à  toute  brouillerie  &  conferver  amitié  , 
fidelle  Alliance  &  correfpondance  avec  la 
France,  on  devoir  faire  tout  fon  poffible  pour 
porter  les  deux  Hautes  Parties  à  un  ac- 
commodement ,  &  que  pour  cette  fin  on  de- 
voir encore  furfeoir  la  Ratification  du  Traité  de 
Paix. 

Du  refte  Meffieurs  les  Députez  de  Zélande 
ont  dit  qu'ils  avoient  ordre  de  propofer  quel- 
ques Remarques  de  leurs  Principaux  fur  le  Trai- 
té de  Paix  pour  fervir  d'éclairciffement  à  quel- 
ques Articles  :  elles  font  telles  que  l'on  les  trou- 
ve ici  écrites  afin  qu'on  y  ait  égard  avant 
d'expédier  la  Ratification  pour  en  ufer  ainfi 
que  l'on  trouvera  bon  être. 
Ainfi  fait  le  31.  Mars  1648. 
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CONSIDERATIONS 


De  leurs  Nobles  &  Grandes  Puiffances  les 


ETATS  DE  ZELANDE 


Sur  les 


NEGOCIATIONS 


De 


MUNSTER 


Tour  la   Clôture    de  la  Taix. 


L'an  1648. 


Délivrées  le  31.  Mars,  lues  le  1.  Avril  164g. 


COnfiderations  propofées  par  les  Députez  de 
Zélande  le  30.  Mars  1648.  dans  l'As- 
femblée  de  leurs  Hautes  Puiffances  pour  l'é- 
clairciffement  &  l'exécution  de  quelques  Ar- 
ticles du  Traité  de  Paix ,  &  'fur  l'Article 
particulier  touchant  la  fureté  de  la  Naviga- 
tion &  du  Commerce  dans  les  Païs  qui  pour- 
raient être  en  guerre  avec  le  Roi  d'Efpa- 
gne. 

Que  dans  le  Préambule  du  Traité  on  met- 
te le  mot  de  Litre  ,  favoir  ,  Libres  Provinces- 
Unies,  ainfi  qu'il  eft  inféré  dans  le  Pouvoir  & 
formulaire  de  Pacification. 

Que  par  tout  dans  le  Traité  où  on  fe  fert  du 
mot  de  Majefté  on  mettra  le  Seigneur  Roi 
tTEffagne ,  ou  bien  Sa  Majeflé  le  Roi  d'Efpa- 
gne. 

Que  dans  le  troifiéme  Article  le  mot  Axel, 
eft  pour  Axcl-Ambacht. 

Que  pour  faire  connoitre  l'intention  de  cet 
Etat ,  touchant  les  trois  quartiers  d'Outre- 
Meufe  ,  on  déclarera  aux  Ëfpagnols  que  cet 
Etat  eft  réfolu  de  les  garder,  conferver  &  rete- 
nir ,  fans  attendre  la  deciûon  de  la  Chambre  mi- 
partie. 

Que  pour  mieux  entendre  &  expliquer  ,  ce 
qui  eft  dans  l'Article  XIX.  où  l'on  fait  men- 
tion de  fcandale  public  au  fujet  de  la  Religion , 
cet  Article  doit  être  éclairci  ainfi.  Que  ce 
ne  fera  point  un  fca?idale,f  quelqu'un  rencontrant 
dans  les  rués  ou  à  la  campagne  le  Sacrement  ,  il 
ne  fait  pas  la  révérence  ou  ne  lui  rend  aucun  au- 
tre culte  religieux. 

Qu'avant  la  Ratification! du  Traité  de  Paix 
on  doit  régler  ce  qui  concerne  la  refidence  de  la 
Chambre  mi-partie ,  comme  auffi  l'Inftruâion 
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&  le  Serment  fur  lequel  ladite  Chambre  doit 
rendre  juftice  &  faire  droit. 

Que  les  Aétes  &  Confirmations  de  neutrali- 
té entre  l'Empereur  &  cet  Etat  doivent  être 
délivrez,  &  échangez,  avant  la  Ratification  du 
Traité  de  Paix.  , 

Que  le  Point  des  limites  en  Flandres  ou  ail- 
leurs doit  être  réglé  avant  la  Ratification  du 
Traité  de  Paix,  &  nommément  tout  le  quar- 
tier Oriental  du  Vranc  fera  mis  fous  lo- 
beiffance  des  Etats.         ,'„.,;.       ,v„„ 

Qu'on  doit  régler  par  le  Traite  la  démolition 
des  Forts  aux  environs  de  l'Eclufe  &  y  com- 
prendre la  defenfe  &  l'ouverture  du  Sas  fi- 
tué  fur  la  Contrefcarpe  du  Fort  Ifabelle  près 

du  Swyn. 

Et  pour  ce  qui  regarde  une  démolition  réci- 
proque de  quelques  Forts  de  ce  côté  ici  pour 
ceux  de  ce  côté-là  ,on  en  conviendra  avec  les 
Efpagnols  avant  la  Ratification  du  Traite  de 
Paix,  fans  que  pour  .cet  effet  on  fo«  obhge  d  a- 
voir  aucun  égard  aux  paffages*  de  1  Eclule  & 
aux  Forts  de  l'Me  de  Cadfant ,  qui  feront  pour 
cet   effet  rayez  de  l'Article  68.  du  Traite, 

Et  en  cas  qu'on  démolijfe  de  notre  coté  les 
-Forts  à  l'Orient  de  l'Efcaut ,  excepté  Ullo,  on 
fera  aujfi  dans  ce  cas-là  obligé  de  démanteler  Sant- 

•vliet.  . 

Que  la  Digue  qui  eft  aux  environs  de  M. 
Donaes  fera  rafée  ,  &  qu'ailleurs  &  non  là, 
il  fera  mis  un  Sas  de  l'autre  côté  de  la  ma- 
nière dont  on  pourra  en  convenir  le  mieux. 

Que  dans  le  règlement  fait  par  les  Sei- 
gneurs Plénipotentiaires  de  cet  Etat  fous  l'a- 
grément de  leurs  Hautes  Puiffances  ,  pour  la 
fureté  du  Commerce  &  de  la  Navigation  , 
on  doit  expliquer  quelles  fortes  de  Marchan- 
difes  feront  contrebandes,  auffi  bien  de  la 
part  du  Roi  d'Efpagne  que  de  cet  Etat.  Le 
Commerce  en  France  doit  auflî  être  expli- 
qué un  peu  plus  clairement ,  fur  tout  quelles 
Marchandifes  d'Efpagne  ne  pourront  pas  être 
portées  en  France  ,  quand  la  France  &  l'Es- 
pagne feront  en  guerre. 
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LETTRE 

De  Monfieur  le  Comte  de 

S   E   R   V   I   E  N 

AMBASSADEUR    EXTRAORDINAIRE 
De  Sa  Majefté  en 

ALLEMAGNE 

Et 

PLENIPOTENTIAIRE 

Pour  le 

TRAITE'  DE  LA  PAIX  GENERALE, 

Ecrite  à  MefTieurs  les 

AMBASSADEURS 

Des 

PROVINCES-UNIES 

Le  14.  jour  de  Mai   1648. 
MESSIEURS, 

J 'Envoyé  à  vos  Excellences  une  Répliqué 
fuccinte  aux  Réponfes  de  MefTieurs  les  Es- 
pagnols. Monfieur  de  Meinderfwyk*  fe  peut  res- 
fouvenir  que  quant  à  fa  requifition  ,  &  pour 
fon  information  feulement ,  je  lui  ai  donné  un 
Mémoire  abrégé  ,  &  non  raifonné,  des  points 
indécis  entre  la  France  &  l'Efpagne,  ce  n'a  pas 
été  avec  deffein  de  former  de  nouvelles  con- 
teftations;  cette  voye  eft  fi  éloignée  du  but  que 
l'on  doit  avoir  fi  l'on  defire  la  Paix ,  que  je 
n'euffe  point  fait  cette  Réplique,  fi  je  n'eufie 
appréhendé  qu'on  eût  mal  interprété  mon  fi- 
lence , puifque  nous  fommes  ici  pour  traiter, & 
non  pas  pour  plaider. 

Il .  me  fenible  que  ceux  qui  employent  leurs 
offices  pour  l'accommodement ,  doivent  plu- 
tôt chercher  des  ouvertures  ,  ou  des  expediens 
capables  de  terminer  les  difficultez  qui  reftent, 
que  de  fe  laifier  importuner,  &  amufer  le  mon- 
de, par  des  remontrances  inutiles,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  retarder  le  Traité. 

Cependant  VV.  EE.  m'ayant  hier  fait  con- 
noitre  qu'elles  font  difpofées  à  faire  l'échange  de 
leurs  Ratifications, je  lesfuplie  de  trouver  bon, 
que  pour  ma  décharge  envers  le  Roi ,  &  pour 
éviter  qu'on  ne  puiffe  faire  palier  mon  filence, 
r  mr  une  efpece  de  confentementje  leur  repré- 
fente  ce  qui  s'enfuit ,  où  il  ne  s'agit  pas  moins 

de 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 


1648.     de  l'intérêt  de  votre  Etat,   que  de  celui  de  la 
France. 

Que  cette  action  eft  directement  contraire 
aux  Traités  d'alliance  ,  &  (  comme  je  préfu- 
pofe)  à  l'intention  de  Meffieurs  les  Etats. 

Qu'elle  eft  auffi  contraire  au  defir,  &  aux 
proteftations  d'une  |des  plus  confiderables  Pro- 
vinces de  votre  Etat  dont  les  fentimcns  méri- 
tent de  n'être  pas  méprifez  ,  puifqu'ils  font  fi 
raifbnnables,  &  conformes  à  ceux  de  plufieurs 
Villes,6caux  principaux  particuliers  de  votre  Pais. 
Que  ce  n'eft  pas  le  moyen  d'affurer  le  repos 
de  votre  Etat  ,  mais  plutôt  de  le  tenir  en  apré- 
henfion,  de  ce  qui  peut  arriver  au  dehors,  & 
des  troubles  &  divifions  qui  peuvent  naître  au 
dedans. 

Que  c'eft  faire  durer  volontairement  la  guer- 
re dans  la  Chrétienté,  laquelle  VV.  EE.  peu- 
vent faire  ceflèr  facilement ,  en  prenant  une 
refolution  contraire,  &  conforme  aux  Traitez  de 
confédération. 

Que  VV.  EE.  n'ont  point  encore  fatisfait 
aux  devoirs  qui  leur  ont  été  ordonnez  par  Mes- 
ûeurs  leurs  Supérieurs, pour  obtenir  le  conten- 
tement de  la  France. 

Que  les  fîmples  demandes  qu'elles  peuvent 
avoir  faites  aux  Parties ,  pour  favoir  fi  elles  fe 
veulent  accommoder ,  ou  relâcher  ,  ne  font 
pas  les  véritables  devoirs  d'un  Allié  &  Confé- 
déré, puifque  les  mêmes  offices  font  employez 
même  avec  plus  d'efficace  par  les  Miniftres  de 
fa  Sainteté  &  de  la  République  de  Venife,  qui 
n'ont  pas  été  engagés  avec  la  France  dans  la 
préfente  Guerre, comme  Meffieurs  les  Etats. 

Que  les  Inftances  que  VV.  EE.  m'ont  fai- 
tes ,  pour  me  relâcher  ou  faire  quelque  ou- 
verture qui  contente  Meffieurs  les  Efpagnols, 
font  bien  encore  moins  devoirs  d'un  véritable 
Allié. 

Que  VV.  EE.  depuis  leur  arrivée, ne  m'ont 
fait  aucune  ouverture  ,  ni  de  leur  mouvement, 
ni  de  la  part  de  l'Efpagne,  tendante  à  l'accom- 
modement, mais  feulement  déclaré,  que  Mes- 
fieurs  les  Efpagnols  ne  vouloient  rien  faire  par 
deflùs  ce  qu'ils  avoient  ci-devant  offert,  qui  eft 
plutôt  une  Déclaration  de  guerre,  qu'une  pro- 
portion de  Paix, 

Que  VV.  EE.  ont  grand  intérêt  de  ne  fe 
charger  pas  des  inconveniens  qui  peuvent  naître 
de  la  feparation  qu'elles  vont  faire, puis  qu'en 
rompant  volontairement ,  &  fans  aucun  fujet , 
les  Traités  de  Confédération  qui  ont  aquis  aux 
habitans  de  vos  Provinces  ,  de  grandes  franchî- 
tes, privilèges, &  libertés  en  France, elles  peu- 
vent mettre  en  doute  tous  ces  avantages ,  au 
grand  préjudice  d'une  infinité  de  peuples ,  qui 
tirent  leur  fubfiftance  du  Commerce  de  la 
France. 

Que  le  Roi,  &c  le  feu  Roi  fon  père  de  glo- 
rieufe  Mémoire  n'avoient  pas  fujet  d'attendre  un 
femblable  abandonnement ,  n'ayant  jamais  refu- 
fé  aucune  chofe,  qui  aît  été  en  leur  pouvoir, 
pour  le  bien  &  confervation  de  votre  Etat. 

Que  beaucoup  de  chofes  qui  pourraient  ê- 
tre  faciles  avant  ledit  échange ,  deviendront 
plus  difficiles,  après  qu'il  aura  été  fait. 

Et  enfin  j  qu'on  aura  fujet  de  croire,  que 
VV.  EE.  ont  eu  jufques  à  préfent  plus  d'inten- 
tion d'empêcher  la  Paix  des  deux  Couronnes, 
que  de  l'avancer,  puuque  pendant  leur  abfence 
Meffieurs  les  Efpagnols  ont  déclaré  qu'ils  é- 
toient  engagez  envers  VV.  EE.  de  ne  rien  fai- 
re, quei  par  votre  interpofitibn ,  &  que  depuis 
votre  arrivée,  VV.  EE.  ne  m'ont  porté  aucu- 
ne parole  de  leur  part,  qui  ne  tende  plus  à  la 
rupture ,  qu'à  l'accommodement  comme  il  a 
été  dit. 
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Je  fuis  obligé  de  dire  outre  cela  à  VV.  EE- 
que  la  promené  qu'ils  ont  publié  avoir  re- 
tirée de  Meiïîeurs  les  Miniftres  d'Efpagne  com- 
me favorable  à  la  Fiance  ,  n'a  produit  aucun 
effet  en  fa  faveur  ,  mais  a  retardé  jufques  à  pré- 
fent la  Négociation  ,  au  lieu  de  l'avancer ,  & 
a  empêché  qu'on  y  ait  pu  travailler  ,  comme 
on  peut  voir  clairement  par  ce  qui  s'enfuit. 

Auffitôt  que  VV.  EE.  furent  parties  de  cet- 
te Ville  au  commencement  du  Mois  de  Février, 
Meffieurs  les  Médiateurs  par  le  zèle  qu'ils  ont 
pour  le  bien  public ,  ayant  voulu  pieffer  l'ac- 
commodement des  deux  Couronnes  j  nous  dé- 
clarâmes franchement  que  nous  étions  prêts 
d'entrer  en  matière ,  quoique  Monfieur  le 
Comte  de  Penaranda  fût  feul  en  cette  Ville, 
&  que  par  le  Pouvoir  du  Roi  d'Efpagne,  il  fût 
befoin  de  deux  Plénipotentiaires  pour  traiter  va- 
lablement. 

Ledit  Seigneur  Comte  de  Penaranda  répon- 
dit d'abord  qu'il  étoit  engagé  envers  VV.  EE. 
&  ne  pouvoit  traiter  fans  leur  entremife,fi  ce 
n'eft  que  nous  le  dégageaffions  par  une  déclara- 
tion par  écrit ,  qui  portât  que  nous  ne  voulions 
point  admettre  l'Interpofition  de  Meffieurs  les 
Etats  ni  la  vôtre. 

Nous  répondimes  que  nous  avions  ordre  de 
ne  refufer  ni  rechercher  l'interpolïnon  de  per- 
fonne;que  nous  étions  prêts  d'admettre  celle  de 
Meffieurs  les  Etats,  ou  la  vôtre,  ou  de  tous  ceux 
qui  voudraient  travailler  à  l'avancement  de  la 
Paix  :  &  que  par  conféquent  ceux  qui  avoient 
écrit  à  la  Haye  que  nous  refufions  votre  entre- 
mife,  avoient  été  mal  informez, comme  eux- 
mêmes  l'ont  reconnu  depuis.  Qu'à  la  vérité 
pour  l'arbitrage  nous  n'avions  pas  eu  charge  de 
le  déférer  à  VV.  EE.  mais  à  Meffieurs  vos 
Supérieurs,  n'étant  pas  la  coutume  de  foumet- 
tre  de  femblables  différents ,  où  il  s'agit  de  l'in- 
térêt de  deux  fi  puiflans  Monarques ,  à  des  Mi- 
niftres fubalternes ,  mais  feulement  aux  Souve- 
rains. 

Monfieur  le  Comte  de  Penaranda  s'étant 
aperçu  que  la  réponfe  étoit  trouvée  bien  étrange, 
&  avoit  été  mal  interprétée  dans  l'Anemblée , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  différence  entre  ne  vou- 
loir point  traiter ,  &  ne  le  vouloir  faire ,  que 
par  le  moyen  de  ceux  qui  font  abfcns  du  lieu  où 
l'on  traite  ;  craignant  d'ailleurs  que  Meffieurs 
les  Médiateurs  n'euffènt  fujet  d'être  ofîenfez 
du  mépris  qu'il  faifoit  de  leurs  offices,  chan- 
gea de  langage,  &  dit ,  qu'à  la  vérité  il  n'étoit 
pas  lié  à  ne  traiter  point  fans  VV.  EE.  mais 
qu'il  avoit  intérêt  d'attendre  leur  retour ,  parce 
qu'elles  lui  avoient  donné  un  Ecrit  contenant  les 
moyens  d'accommoder  les  points  indécis  entre 
les  deux  Couronnes,  fur  lequel  il  s'étoit  fondé, 
quand  il  avoit  donné  celui  que  VV.EE.  avoient 
exigé  de  lui  ,  &  même  lorfqu'il  avoit  rendu 
compte  de  la  Négociation  à  fon  Maître. 

Lorfque  j'apris  du  Difcours  de  Meffieurs  les 
Médiateurs  cette  nouveauté  dont  il  n'avoit  jamais 
été  parlé  ;  je  leur  repréfentai  que  ce  prétendu 
Ecrit,  donné  par  VV.  EE.  devoit  être  une  fupo- 
fition  &  un  prétexte  artificieufement  recherché 
pour  n'entrer  point  en  matière.  J'en  fis  plainte  à 
Monfieur  de  Meinderfwyk  auffitôt  après  fon  arri- 
vée ,  &  lui  témoignai  mon  étonnement  de  ce 
qu'on  avoit  propoié  des  moyens  d'accommode- 
ment ,  comme  venans  de  nous ,  &  fur  lefquels 
nos  Parties  fe  vouloient  fonder  ,  fans  que  ja- 
mais ils  nous  euflènt  été  communiqués. 

S.  E.  me  demanda  du  temps, pour  me  pou- 
voir éclaircir  de  la  vérité ,  &  après  avoir  vu  fes 
papiers,  m'affura  le  lendemain  ,  que  ce  préten- 
du Ecrit  (  lequel  toutefois  a  retardé  la  Négocia- 
tion 
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X648.  tlon  pendant  trois  mois)  n'avoit  point  été  don- 
né par  VV.  EE.  qu'il  Falloit  qu'il  y  eût  de  l'é- 
quivoque ,  &  qu'il  en  parleroit  à  Monfieur  le 
Comte  de  Penaranda. 

Quelques  jours  après  ledit  Sieur  Comte  tint 
un  autre  langage  à  Meffieurs  les  Médiateurs, 
&  leur  dit  qu'à  la  vérité  on  ne  lui  avoit  point 
donné  d'Ecrit ,  mais  que  VV.  EE.  avoient 
fut  une  Propolition  de  bouche  qui  avoit  été  dic- 
tée à  Monfieur  Brun,  &  dont  ledit  Sieur  Brun 
avoit  après  donné  une  Copie  à  VV.  EE.  con- 
tenans  lefdits  moyens  d'accommodement. 

J'ai  fait  inftance  tant  auprès  de  Meflieurs  les 
Médiateurs,  que  VV.  EE.  pour  avoir  une  co- 
pie de  cette  propolition ,  fans  en  pouvoir  avoir 
aucune  connoifîance;  au  lieu  de  la  faire  voir, 
on  a  commencé  une  autre  baterie  ,  &  on  a  dit 
que  Meffieurs  les  Efpagnols  ne  vouloient  rien 
faire  par  delà  ce  qu'ils  avoient  ci-devant  offert, 
&  qu'ils  n'étoient  pas  refolus  d'y  rien  ajouter. 

Lorfque  j'ai  fait  voir  à  VV.  EE.  que  cette 
déclaration  nouvelle  eft  directement  contraire 
à  l'Ecrit  que  Meffieurs  les  Efpagnols  donnèrent 
le  jour  de  la  fignature ,  qui  porte  qu'en  atten- 
dant le  temps  des  Ratifications ,  on  concertera 
&  arrêtera  les  points  qui  refirent  indécis,  hof3 
celui  de  Lorraine,  pour  lequel  on  écrira  aux 
deux  Rois  &c.  Et  qu'elle  eft  auffi  directe- 
ment contraire  à  ia  foumiffion  que  Meffieurs 
les  Efpagnols  ont  témoigné  vouloir  faire  des- 
dits points  au  jugement  d'Arbitres  ,  Se  que 
par  confequent  ,  c'étoit  changer  l'état  de 
la  Négociation.  VV.  EE.  fe  fou  viendront,  s'il 
leur  plaît,qu'elles  ne  m'ont  donné  aucune  folide 
réponfe  de  la  part  de  Meffieurs  les  Efpagnols, 
fur  laquelle  on  ait  pu  faire  aucun  fondement , 
&  même  ont  fait  connoitre ,  que  fi  l'Ecrit  don- 
né à  V V.  EE.  n'avoit  point  de  lieu ,  Meffieurs 
les  Efpagnols  prétendroient  être  en  liberté  de 
révoquer  les  chofes  accordées. 

Je  fuplie  VV.  EE.  de  trouver  bon ,  que  je 
leur  demande  comment  on  peut  traiter  fonde- 
ment des  affaires  de  û  grande  confequencè  par- 
mi toutes  ces  variations ,  contradictions ,  & 
fubtilitez  de  nos  Parties  ? 

Qui  pourra  jamais  croire  qu'en  une  Négocia- 
tion, où  il  s'agit  de  terminer  une  longue  &  fan- 
glante  guerre  ,  pour  mettre  toute  l'Europe  en 
repos  ,  on  ait  accordé  les  choies  par  fimple 
caprice  ,  ou  par  affection  particulière  envers 
ceux  qui  s'en  mêlent,  avec  liberté  de  les  révo- 
quer fi  d'autres  en  parlent  ;  eft-ce  un  procédé 
digne  de  la  matière  que  l'on  traite  ?  Peut-on 
croire,  que  ce  qui  a  été  promis  à  des  particu- 
liers, puifiè  être  refufé  à  fa  Sainteté,  &  à  une 
puiflànte  Republique  comme  celle  de  Venife? 
Qui  ne  voit  que  c'eft  une  flaterie  peu  feante , 
qu'on  a  voulu  faire  à  VV.  EE.  aux  dépens  de 
Meffieurs  les  Médiateurs  auxquels  on  ne  man- 
quera pas  de  defavouër  la  chofe ,  auffitôt  qu'el- 
le fera  venue  à  leur  connoifïànce. 

Comment  eft-ce  qu'on  pourrait  accorder  la 
promeffe  de  concerter  &  arrêter  les  points  in- 
décis ,  pendant  les  deux  mois  qu'il  falloit  atten- 


dre l'échange  des  Ratifications ,  avec  le  refus  que 
Meffieurs  les  Efpagnols  ont  fait  d'entrer  en  Trai- 
té pendant  ce  temps  là  fous  prétexte  d'attendre 
i  VV.  EE.  qui  ne  font  revenues  ici  qu'après  ce 
délai  expiré,  &  avec  intention  à  ce  qu'elles  di~ 
fent,  de  faire  ledit  échange  fans  aucune  remue. 
Comment  eft-ce  que  cette  même  promelïè 
peut  être  accordée  avec  la  nouvelle  déclaration 
de  ne  vouloir  rien  ajouter  aux  offres  ci-devant 
faits?  Car  cela  étant,  &  moi  perfiftant  à  celui 
qui  a  été  fait  de  la  part  de  la  France, il  n'y  aura 
rien  à  concerter  ou  arrêter  ,Ôc  on  n'aurait  point 
befoin  de  votre  interpolîtion,  à  laquelle  Mes- 
sieurs les  Efpagnols  font  femblant  de  defferer 
tant,  pour  accepter  les  propofitions  qu'ils  nous 
ont  fait  faire  il  y  a  longtems.  Ce  qui  fait  voir 
bien  clair  fi  l'intention  qu'ils  ont  eue  en  faifant 
ladite  promeffe ,  a  été  iincere ,  &  fi  c'a  été 
autre  chofe  qu'un  amufement  fans  efperancc 
d'aucun  effet ,  qu'on  a  voulu  donner  à  VV. 
EE.  pour  exiger  leur  fignature ,  qui  par  confe- 
quent mérite  avec  raifon  d'être  annulée  ,  puis- 
que la  condition  fous  laquelle  on  l'a  faite,  a  été 
inutile  jufqu'à  préfent,&  eft  aujourd'hui  ouver- 
tement révoquée  par  des  déclarations  nouvel- 
les. 

Je  me  promets  que  VV.  EE.  prendront  1% 
peine  de  faire  une  ferieufe  réflexion  fur  tout  ce 
que  deilus  ,  afin  de  choifir  par  leur  prudence 
les  chofes  qui  peuvent  fervir  à  l'avancement  de 
la  Paix,  &  éviter  celles  qui  peuvent  nuire.  J'ai 
eftimé  le  devoir  mettre  par  écrit ,  afin  que  mes 
Difcours  ne  puiffent  point  recevoir  d'interpré- 
tation contraire  à  mon  intention.  VV.  EE.  ne 
croiront  pas  s'il  leur  plaît,  que  ce  que  je  fais, 
tende  à  autre  fin,  qu'à  informer  le  monde  de 
la  vérité,  &  faire  voir,  qu'il  a  été  fait  de  la 
part  du  Roi ,  autant  de  diligence  pour  avancer 
la  Paix ,  comme  il  en  a  été  fait  au  contraire  par 
nos  Parties  pour  la  retarder.  Après  cela ,  je 
dois  efperer  du  favorable  témoignage  de  VV. 
EE.  qu'on  ne  pourra  point  imputer  ce  retarde- 
ment aux  Miniftres  de  fa  Majefté  laquelle  a  tou- 
jours finceremem  fouhaité  la  Paix,  mais  qui  n'a 
jamais  appréhendé  la  guerre. 

11  me  refte  à  fuplier  VV.  EE.  puifque  ce 
prétendu  Ecrit, qu'on  a  dit  ci-devant  avoir  été 
donné  ou  dicté  par  V  V.  EE.  a  fervi  de  prétexte 
à  Meffieurs  les  Efpagnols,  pour  rendre  les  foins 
de  Meffieurs  les  Médiateurs  inutiles  pendant 
trois  mois ,  qu'il  leur  plaife  me  délivrer  une  co- 
pie dudit  Ecrit,  s'il  eft  véritable  ,  étant  bien 
jufte  que  je  le  voye,  s'il  a  été  communiqué  à 
nos  Parties,  comme  venant  de  nous  ;  ou  bien 
de  me  donner  une  déclaration  par  écrit  ,  qui 
porte  ce  qu'elles  m'ont  dit  de  bouche  que  ja- 
mais elles  n'ont  donné  ni  dicté  ledit  Ecrit,  afin 
que  chacun  puifiè  connoitre  ,  fi  ceux  qui  ont 
fait  tant  de  fondement  pendant  trois  mois  fur 
cet  Ecrit  prétendu, ont  traité  (ïncerement  avec 
Meffieurs  les  Médiateurs  &  avec  moi.  C'eft 
&c. 

A  Munjier  le  14..  jour  de  Mai  1648. 
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SATISFACTIONEM 
C     O     R     O     N     M 

S    U    E    C    I    M  ,  l| 

CAUSAM    PALATINAM, 

1 

Et  p 

PR.&TENSIONEM  HASS1ACAM, 
Ofnabrugi  peraffa. 

Repctitis  Conditionibus  Prœlimi- 
naribus  Art.  de  Reformatio- 
ne  Juftitiae  prefîxis ,  de  Satisfac- 
tione  Regiae  Majeftatis  Suecia:, 
Conventum  eft  ut  fequitur. 


F)Orrb  quoniam  Serenijjima  Regina  Sue  ci  a  poftu- 
»  laver at  utfbipro  locorum  hoc  Bello'occupatorum 
rejlitutione  fatisfieret ,  Pacique  publier  inlmperio 
reflaurand*  condigne  profpkeretur  :  ideb  Cafarea 
jïfajejlas  de  confinfu  ElecJorum  ,  Principum  & 
Statuum  ïmper'ti ,  cum  primis  interejfatorum  ,vigo- 
reque  prafentis  Tranfaiîionis  concedit  eidem  Sere- 
mjjimis  Regina ,  futuris  ejus  Haredibus  ac  Suc- 
tejforibus  Regibus  Regnoqtie  Sueciœ  fequentes  Di- 
tiones  pleno  jure  in  perpetuum  &  immediatum  Im- 
perii Feudnm. 

I.  Totam  ¥  orner  aniam  citeriorem,  vulgb  vor 
Pommeren  diclam ,  unà  cum  lnfula  Rugia  tique 
finibus  contentas,  quibus  (ub  ultimis  Pomerania 
Ducibus  deferipta  fuerant.  jidhœc  è  Pomera- 
nia  Ulteriori  Stetinum  ,  Gartz,  Dam,  Golda-w 
&  Infulam  Wollin,  unà  cum  interlabente  Oder  a 
&  Mari,  vulgb  das  Frifche  Hiaffvocato,  fuis- 
que  tribus  Ofliis  Pein ,  Sweine  &  Dievenaw,*/- 
que  adjacente  utrinque  Terra,  ab  initia  Territo- 
rii  Regii,  ufque  in  Mare  Balthicum ,  ea  latitu- 
dine  Litloris  Orientalis  ,  de  qua  inter  Regios  & 
Elettorales  Commijfarios  circa  exaclionem  limitum 
&  caterarum  munitionum  definitionem  amicabili- 
ter  convenietur. 

Tom.  IV.  Hum 


ACTES    PASSEZ 

A 

OSNABRUG 

Au  fujet  des  Prétentions  de  la 

COURONNE 

De 

SUEDE, 

Des  intérêts  de  la 

MAISON     PALATINE, 

Et  des  Prétentions  de 


H 


E. 


Apres  avoir  répété  les  Conditions 
'Préliminaires  ftipulées  dans 
l'Article  de  la  réforme  de  la 
Juftice ,  on  eft  convenu  au  fu- 
jet de  la  fatisfacJion  pour  Sa 
Majefté  Suédoife  de  la  manière 
fuivante. 


T  A  Séréniflîme  Reine  de  Suéde  ayant  de- 
*-*  mandé  qu'on  eût  à  lui  donner  fatisfactior» 
fur  la  reftitution  des  Places  qui  ont  été  occu- 
pées pendant  la  Guerre ,  &  qu'on  cherchât  en 
même  tems  à  rétablir  dans  l'Empire  une  Paix 
honorable  ;  Sa  Majefté  Impériale  du  conlènte- 
ment  des  Électeurs,  Princes  &  Etats  de  l'Em- 
pire qui  y  font  intereflès,  â,  en  vertu  de  la 
préfente  Tranfaction,  cédé  à  la  Séréniflîme  Rei- 
ne, {es  héritiers  &  Succeflèurs  Rois,  &  au  Royau- 
me de  Suéde  de  plein  droit  à  toujours  en  fief 
perpétuel  de  l'Empire. 

1.  Toute  la  Poméranie  citerieure  qu'on  ap- 
pelle ordinairement  vor  Pommeren  ,  avec  l'Ille 
de  Rugen  avec  les  mêmes  bornes  qu'elle  a- 
voit  fous  les  derniers  Ducs  de  Poméranie, & 
de  plus  dans  la  Poméranie  ultérieure  Stetin» 
Gartz,  Dam,  Goldaw,  &  l'Ille  Wollin,  avec 
l'Oder  &  la  Mer  qu'on  appelle  das  Frifche-Haaf, 
&  les  trois  embouchures  dites  Pein ,Svjei?:e  Se 
Dievenatv ,  enfemble  tout  le  Païs  adjacent  de- 
puis le  Territoire  Royal  jufqu'à  la  Mer  Baltique 
avec  une  Retendue  fur  le  rivage  oriental  telle  qu'en 
conviendront  à, l'amiable  les  Commitïaires  Ro- 
yaux &  Electoraux  nommez  pour  régler  les  li- 
mites &  les  fortifications. 
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Hune  Ducatum  Pomeraniœ  Rugiœque]  Pr'm- 
eipatum ,  unà  cum  Ditionibus  hcifique  annexis  ,  om- 
nibufque  &  fingulis  ad  eapertinentibusTerritoriis, 
Prœfecluris  ,  Urbibus  ,  Cajlellis  ,  Vicis  ,  Vagis, 
Hominibus,  Tendis,  Fluminïbus ,  lnfulis ,  Lacu- 
bus  ,  Littoribus,  Portubus  ,t  Stationibus  ,  anti- 
quis  Vettigalibus  &  reditibus  ,  &  quibuficunque 
aliis  Ecclefiafticis  ac  Sœcularibus  Bonis  ,  nec  non 
Titulis,  Dignitatibus  ,Prœeminentiis ,  Immunit a- 
tibus  &  prœrogativis  cœterifique  omnibus  &fin- 
gulis  Ecclefiafticis  &  Sœcularibus  Juribus  ac  Pri- 
vilegiis  quibus  Antecejfores  Pomeraniœ  Duces  ea 
habuerant,  incoluerant  cjf  rexerant ,  Reg.  Ma- 
jefl.  Regnumque  Sueciœ  ab  hoc  die  in  perpetuum 
pro  hœreditario  Feudo  habeat ,  poffideat  iifique  li- 
béré utatur  &  bmiolabiliter  fruatur. 
'  Qtiicquidetiamjuris  Collatione  Prœlaturarum  & 
Prœbendarum  Capituli  Caminenfis  antehac  habue- 
runt  Duces  Pomeraniœ  citerions ,  habeat  impofle- 
rum  Regia  Majejfas  Regnumque  Sueciœ  perpetub, 
cum  potefiate  eas  extinguendi  ,  reditufique  Menfie 
Ducali  poji  modemorum  Canonicorum  &  Capitu- 
larium  deceffium  applicandi.  Quicquid  autem  ul- 
terioris  Pomeraniœ  Ducibus  competierat ,  competat 
Domino  Eleffori  Brandeburgico  uni  cum  integro 
Epifcopatu  Caminenfi,  ejufque  Territoriis  ,  Juri- 
bus <&  Dignitatibus  ,  prout  illa  pluribus  explica- 
tur. 

Titulis  &  infigniis  Pomeraniœ  tàm  Regia  Do- 
mus  quant  Brandenburgica  promificuè  utantur  more 
inter  prières  Pomerania  Duces  ufitato.  Regia 
quidem  perpetub  :  Brandenburgica  verb  quam- 
diu  ullus  è  linea  Mafculi'iia  fiuperfiuerit ,  abfque 
tàmen  Rugiœ  Principatu  ,  omjiique  alia  prœten- 
tione  ullius  juris  in  loca  Regno  Sueciœ  ceffia.  Dé- 
ficiente vero  LitKa  Maficulina  Domus  Branden- 
burgica omnes  prœter  Sueciam  aliis  titulis  &  in- 
figniis Pomcranicis  abfiinebunt ,  atque  tune  quo- 
que  ulterior  Pomerania  tôt  a  cum  citer  iori  Pomera- 
nia totoque  Epifcopatu  &  .integro  Capitulo  Ca- 
minenfi, adeoque  omnibus  Antecefforum  juribus  & 
expecJantiis  confiolidata  ad  fiolos  Reges  Regnumque 
Sueciœ  perpetub  pertinebunt ,  fpe  intérim  Succes- 
ftnis ,  &  inveftitura  fimultanea  gavifuros  :  ita 
ut  etiam  Ordinibus  Subditifque  ditlorum  locorum 
pro  Homagii  prœftationê  fiolito  more  caveant.  Do- 
tninus  Eletlor  Brandeburgicus  cœterique  omnes 
intereffati  exfolvant  Ordines  Officiâtes ,  &  fiubdi- 
tos  fingu/orum  fiupradièlorum  locorum  vinculis  & 
Sacramentis  ,  quibus  hucufque  fibi  fui/que  Do- 
mibus  obfiricli  f itérant,  eofique  ad  Homagium  & 
obfiequia  Regiœ  Majefiati  Regnoque  Sueciœ  more 
Jolito  prœftandum  remittant  ,  atque  ita  Sueciam 
in  plenâ  jufîaque  eorum  pojjejfione  conflituant;  re- 
nunciantes  omnibus  in  ea  prœtentionibus  ex  nunc 
in  perpetuum ,  idque  pro  fie  fiuifique  pojieris  peculia- 
ri  Diplomate  hic  confirmabunt. 


Secundo  Imper at or  de  cinfienfiu  totius  Imperii 
concedit  etiam  Sereniffimœ  Reginœ  ejufique  Hœredi- 
bus  ac  Succefforibus  Regibus  Regnoque  Sueciœ  in 
perpetuum  ér  immediatum  Imperii  Feudum  Civi- 
tatem  Portumque  Wifimarienfiem  unà.  cum  Forta- 
litio  Walfifch ,  &  Prœfecluris  Poel ,  (  exceptis 
Pagis  Sehedorff,  Weitendorff,  Brandenhuyfen 
&  Bangern  ,  ad  Hojpitalia  S.  Spiritus  in  urbe 
Lubeca pertinentes)  &  Neven-Clofter  :  om- 
nibufique  juribus  &  appertinentiis ,  quibus  ea 
Duces  Megapolitani  hucufque  habuerant  ,  ita  ut 
diila  loca  ,  totufique  Portus  cum  Terris  utriufique 

lateris 


<■> 


m 


La  Reine  &  fes  Succefièurs  à  la  Couronne, 
ainfi  que  le  Royaume  de  Suéde  poflederontdèsà 
préfent  &  à  perpétuité  librement  &  paifiblemenc 
en  fief  ce  Duché  de  Poméranie  &  la  Principau- 
té de  Rugen  avec  leurs  appendances  &  dépen- 
dances, Préfectures ,  Villes, Châteaux,  Bourgs> 
Villages ,  Habitans ,  Fiefs ,  Fleuves ,  Ifles ,  Lacs 
Rivages, Ports,  Etapes , anciens  Droits  &  reve- 
nus, biens  Ecdefiaftiques  &  Séculiers,  Titres', 
Dignités,  Prééminences, Immunités,  Préroga- 
tives ,  &  tous  autres  Droits  généraux  &  parti- 
culiers Ecdefiaftiques  &  Séculiers,  comme  les 
ont  pofiédez., eus,  joui  &  gouvernez,  les  anciens 
Ducs  de  Poméranie. 


Sa  Majefté  Suédoife  &  le  Royaume  de  Sué- 
de auront  comme  les  anciens  Ducs  delaFomé- 
ranie  citerieure  tout  droit  de  Collation  aux  Pré- 
latures ,  Dignités  &  Canonicats  du  Chapitre  de 
Camin ,  &  outre  cela  la  faculté  après  le  décès 
des  nouveaux  Chanoines  &  Capitulaires  d'anne- 
xer lcuis  revenus  à  la  Menfe  Ducale.  Mais  pour 
ce  qui  regarde  la  Poméranie  ultérieure  qui  ap- 
partenoit  aux  Ducs,  elle  appartiendra  à  l'Elec- 
teur de  Brandebourg,  avec  l'Evêché  entier  de 
Camin ,  fon  Territoire ,  fes  Droits  &  Dignitez. 
comme  cela  fera  plus  amplement  expliqué. 

LaiMaifon  Royale  ainfi  que  celle  de  Brande- 
bourg jouiront  également  des  titres  &  armes 
de  la  Poméranie  de  la  manière  qu'en  ont  joui 
les  anciens  Ducs  de  Poméranie,  la  Manon  Ro- 
yale à  perpétuité,  &  celle  de  Brandebourg  tant 
qu'il  reftera  quelqu'un  de  la  ligne  Mafculine> 
fans  que  cette  dernière  néanmoins  puilïè  avoir 
aucune  prétention  fur  l'Ifle  de  Rugen||&  fur  les 
endroits  cédés  au  Royaume  de  Suéde.  Et  lors- 
que la  ligne  Mafculine  viendra  entièrement  à 
manquer  dans  la  Maifon  de  Brandebourg,  il 
n'y  aura  que  la  Suéde  qui  pourra  jouir  des  titres 
&  armes  de  la  Poméranie  :  de  forte  qu'alors  la 
Poméranie  ultérieure  &  citerieure, l'Evêché  & 
le  Chapitre  entier  de  Camin  apartiendront  avec 
tous  les  anciens  Droits  de  leurs  Prédecefleurs, 
en  propre  &  à  perpétuité  à  la  Couronne  & 
Royaume  de  Suéde  qui  jufques  là  jouira  de 
l'efperance  de  la  Succeffion  &  de  l'inveftiture 
fimultanée ,  recevant  même  l'hommage  ordinai- 
re que  les  Etats  &  Sujets  des  lieux  fusdits  ont 
accoutumé  de  rendre.  Le  Seigneur  Electeur 
de  Brandebourg  &  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
difpenferont  les  Etats ,  Officiers ,  &  Sujets  de 
tous  les  lieux  fufdits  des  fermens  qui  les  atta- 
chent i  leurs  Maifons,  &  les  renverront  pour 
la  foi  &  hommage  félon  la  coutume  au  Roi  & 
au  Royaume  de  Suéde ,  qu'ils  mettront  ainfi 
dans  une  jufte  &  pleine  poffeffion ,  renonçant 
auffi  dès  à  préfent  à  toutes  leurs  prétentions,  & 
pour  toujours  pour  eux  &  leurs  Succeffeurs, 
ce  qui  fera  confirmé  par  un  Diplôme  particu- 
lier. 

2.  L'Empereur  du  confentementdel'Empire 
accorde  encore  à  la  Séréniffime  Reine  de  Suéde 
fes  héritiers  &  Succefièurs  à  la  Couronne ,  ainfi 
qu'au  Royaume  de  Suéde  à  perpétuité  &  pour 
toujours  [comme  Fief  immédiat  de  l'Empire  la 
Ville  &  Port  de  Wifmar  avec  la  Forterefle 
de  Walfifch  &  les  Bailliages  de  Neven-clofter  & 
de  Poel  ,  (  excepté  néanmoins  les  Bourgs 
de  Sehedorff,  Weitendorff ,  Brande?tbuyfien  & 
Bangern  qui  apartiennent  aux  Hôpitaux  du  Saint 
Efprit  de  la  Ville  de  Lubec  )  avec  tous  leurs 
Droits  &  apartenances  tels  que  les  ont  eus 
jufqu'à  préfent  les  Ducs  de  Mecldenbourg, 
en  telle  îbrte  ce  manière  que  les  lieux  fufdits,  le 
Port  entier  &  les  Terres  de  l'un  &  l'autre  côté 
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I&48.  lateris  ab  Urbe  in  Mare  Batthieum  liberœ  difpofi-  §l|| 
'  tioni  Sua  Majefiatis  fubfit  ,  pojjttque  ea  muni- 
mentis  &  prœfdiis  pro  lubitu  <&  exigentia  cir- 
cumfl 'antiarum,  fuis  tamen  propriis  fumtibusftrma- 
fè;  i bique  femper  pro  fuis  Navibui  Clajfeque  tu- 
tum  fecurumque  receptum  ac  Stationem  habere, 
iifque  de  catero  utifruique  eo  jure  quodipfiin  ce- 
tera fua  Imperialia  Feuda  competit  ;  ita  tamen, 
ut  Civitati  Wifmarienfi  Privilégia  fuà  Jhit  falva, 
ejufque  Commercia  proteBione  fai)oreque  Regio 
omni  meliori  modo  promoveantur. 

Tertio.  Imperator  de  confenfu  totius  Imperii 
concedit  etiam  vigore  prefentis  TranfaBionis  Sere- 
■nijfimœ  Regina  ejufque  Haredibus  ac  Succeffori- 
bus  Regibus  Regnoque  Suecia  Archi-Epifcopatum 
Bremenfem  &  Epifcopatum  Verdenfem,  cum  Op- 
pido  &  PrafeBura  Wilshaufên  ,  omnique  jure 
quod  ultimis  Arcbi-Êpifcopis  Bremenfibus  compe- 
tierat  in  Capitulum  &  Diœcefm  tîamburgenfem 
{fatvis  tamen  Demui  Holfati>e  ut  &  Civitati  Ca- 
pituloque  Hamburgenji  fuis  refpeBivè  juribus  , 
Privilegiis,  Liber  ta  te  ,PaBis  ,&  Pojfejjione  ,fta- 
tuqu?  prafenti  per  omnia  ,  ita  ut  quatuordecim  g|§ 
illi  P agi  in  Prœfecluris  Holfaticis  ,Trittovienfi  & 
Rebibeccenfi  pro  moderno  annuo  Canone  Domino 
Friderico  Duci  Holfatia ,  Gottorpienfi  ejr  illius 
poferis  in  perpetuum  maneant  )  cum  omnibus  & 
fiugulis  ad  eos  pertinentibus  ubicunque  fita  funt 
Ecclefajlicis  &  Secularibus  bonis  &  juribus ,  quo- 
cunque  nomine  vocatis,  terra  marique  in  perpe- 
tuum ér  immediatum  Imperii  Fendu?» ,  fub  folitis 
quidem  infgniis ,  fed  titulo  Ducat  us:  ccjfante  Ca- 
pitulorum  cœterorumque  Collegiorum  Ecclefiafticorum 
eligendi  &  poftulandi  omnique  alio  jure ,  adminis- 
tration &  gubernatione  Terrarum  ad  hos  Duca- 
tus  pertinentium. 

Civitati  vero  Bremenft  ejufque  Territorio  & 
Subditis  prafensfuus  Status,  Liber  tas,  Jura  &  Pri- 
vilégia in  Ecclcjtafticis  &  Polit icis  fine  impeditione 
relinquantur .  Si  qua  autem  ipf  cum  Epifcopatu 
feu  Ducatu  aut  Capitulis  fint ,  aut  impoflerum 
enafcantur  controverfia  ,  ea  vel  componantur 
amicabilitcr ,  vel  jure  terminentur  ,  falva  intérim 
cuique  Parti  fua  quam  obtinet  pojfejjtone. 


Quarto.  Ratione  fupradiBarum  omnium  Ditio- 
num  Feudorumque  ,  Imperator  cum  Imperio  cooptât 
Serenijjimam  Reginam  Regnique  Suecia  Succejfores 
in  immediatum  Imperii  Statum  ,  ita  ut  ad  Impe- 
rii Comitia  inter  alios  Imperii  Status  Regina  quo- 
que  Regnique  Suec'nc  fub  titulo  Ducis  Bremenfs , 
Vcrdenfs  &  P  orner  anite ,  ut  <&  Rugia  Principis, 
"Dominique  Wtfmaria  citari  debeant  ;  ajjignatâ  eis 
SeJJione  in  Conventibus  Imperialibus  in  Collegio 
Principum  Scamno  Saculari  loco  qu'tnto  :  voto  qui- 
dem Bremenft  hoc  ipfo  loco  &  ordine ,  Verdenfi 
vero  &  Pomerano  ordine  antiquitus  prioribus  pos- 
fejforibus  competenti  explicando.  In  Circulo  autem 
Superioris  Saxonia  proximè  ante  Duces  Pomera- 
ni<e  Vlterioris  :  in  Circulis  IVeflphalia  ér  inferio- 
ris  Snxoniœ  loco  moreque  receptis  ,  ita  ut  inter 
Magdeburgenfem  &  Bremenfem  Circuli  Direiio- 
rium  alternetur. 

Ad  Conventus  etiam  Deputatorum  Imperii  tàm 
Regia  Majeftas ,  quàm  Dominus  EleBor  ,fuos  pro 
more  folito  mittant  ;  cum  autem  utrique  P  orner  a- 
xi<e  unum  tantum  tiotum  in  iis  coïnpetat ,  a 
Regia  Majefiate  communicato  prius  Confilio  cum 
diBo  EleBore ,  id  femper  fer atur. 

Deinde  concedit  eis  in  omnibus  &  fngulis  diciis 
Feudis  Privilegium  de  non  appellando  ,fed  hoc  ita, 
nt  fummum  aliquod  Tribunal  feu  appellations  ins- 
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de  la  Ville  jufqu'à  la  Mer  -Balthique  foient  à  la  , 
libre  &  entière  difpoiïrion  de  Sa  Majefté  Sué^ 
doife,  &  qu'elle  puiflè  félon  fa  volonté  &  l'e- 
xigence des  cas  les  munir  &  pourvoir  à  fesfraix 
&  dépens  de  tout  ce  qu'elle  jugera  à  propos  & 
y  avoir  fes  Vaiflèaux,  &  Flotte  en  fureté  avec 
le  même  droit  &  autorité  qu'elle  jouit  de  tous 
fes  autres  Fieft  Impériaux  ;  ftipulant  néanmoins 
qu'il  ne  fera  point  touché  aux  Privilèges  de  la 
Ville  de  Wifmar ,  &  que  fon  Commerce  fera 
protégé  &  maintenu  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable. 

3.  Sa  Majefté  Impériale,  du  confentement 
de  l'Empire  &  en  vertu  de  ce  Traité  ,   cedc 
encore  à  la  même   Serénifllme    Reine,    fes 
Héritiers   &  Succefleurs  Rois  &  au  Royau- 
me de    Suéde ,    l'Archevêché  de  Brème  & 
l'Evêché  de  Verden ,    la  Ville  &  Bailliage  de 
.Wildhaufen  avec  tous  les  Droits  que  les  der- 
niers Archevêques  de  Brème  avoient  dans  lé 
Chapitre  &  Diocefe  de  Hambourg  (  fauf  néan* 
moins  les  Droits, Privilèges,  Libertés  &  Pac- 
tes que  poffedent  &  dont  jouïiTent  actuellement 
h  Maifon  de  Holftein,  &  la  Ville  &  Chapitre 
de  Hambourg  refpedtivement  :  de  forte  néan- 
moins que  les  quatorze  Villages  fitués  dans  les 
Bailliages  du  Holftein,  de  Trittau  &  Reinsbeck 
relieront  par  un  nouveau  règlement  à  Frédéric 
Duc  de  Holftein-Gottorp  &  à  fa  pofterité  à 
perpétuité)  avec  tout  ce  qui  en  dépend  ,  biens 
&  Droits  Eccleuâftiques  &  Séculiers ,  de  quel- 
que nom  qu'on  leur  puifïe  donner,  par  terre  & 
par  mer  en  perpétuel  &  immédiat  Fief  de  l'Em- 
pire avec  les  armes  ordinaires,  mais  à  titre  de  Du- 
ché ,  ceflant  tout  droit  de  poftuler  &  élire  des 
Chapitres  &  Collèges  Ecclefiaftiques,  tout  au- 
tre droit  &  toute  l'adminiftration  &  Gouverne- 
ment des  Terres  qui  apartiennent  à  ces  Duchez. 
La  Ville  de  Brème,  fon  Territoire,  fes  Sujets 
refteronr  fans  aucun  empêchement  dans  l'état 
où  ils  font  préfentement,  fans  qu'on  puiffe  tou- 
cher à  leurs  Libertez,  Droits  &  Privilèges  Eccle* 
fiaftiques  &  Politiques.  Et  s'il  y  a  actuellement 
ou  s'il  furvient  dans  la  fuite  quelques  contefta* 
tions  entre  elle  &  l'Evêchéou  Duché  &  les  Cha- 
pitres, elles  feront  terminées  à  l'amiable  ou  en 
juftice ,  chacun  de  part  &  d'autre  reftant  jufques 
là  en  poueflîon. 

4.  Par  raport  aux  fusdits  Fiefs  de  l'Empire» 
l'Empereur  &  l'Empire  admettent  la  Séréniffi- 
me  Reine  de  Suéde  &  fes  Succefleurs  dans 
l'Etat  immédiat  de  l'Empire,  enforte  que  la  Rei- 
ne &  le  Royaume  de  Suéde  ayent  rang  dans  les 
Diètes  de  l'Empire  entre  les  Princes  de  l'Empi- 
re comme  Ducs  de  Brème ,  Verden  &  Pomé- 
ranie  &  comme  Princes  de  Rugen  &  Seigneurs 
de  Wifmar  :  leur  rang  fera  dans  les  Diètes  Im- 
périales dans  le  Collège  des  Princes  au  cinquiè- 
me rang  fur  le  banc  des  Séculiers  pour  y  voter 
dans  le  lieu  &  rang  ordinaires,  aux  anciens pos- 
fefleurs  de  Bremen,  Verden  &  Poméranie. 
Dans  le  Cercle  de  la  Haute  Saxe  immédiate- 
ment avant  les  Ducs  de  la  Poméranie  ultérieu- 
re aux  Cercles  de  Weftphalie  &  de  la  Balle 
Saxe  on  fuivra  l'ufage  ordinaire,  enforte  que  le 
Directoire  du  Cercle  refte  alternativement, en- 
tre Magdebourg  &  Brème. 

La  Reine  &  l'Electeur  dans  l'Aflemblée  des 
Députez  de  l'Empire  auront  leurs  Députez  félon 
l'ufage  ordinaire  &  comme  les  deux  Poméranies 
n'y  ont  qu'un  fufrage ,  ce  fera  le  Député  de 
Sa  Majefté  qui  le  portera  après  en  avoir  com- 
muniqué avec  le  fusdit  Electeur. 

Le  Privilège  de  no»  appellando  leur  eft  ac- 
cordé dans  &  tous  &  un  chacun  defdits  Fiefs» 
mais  il  fera  defigné  un  lieu  commode  dans  l'Ai- 
Rrr  a  lema- 
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1648.     tantiam  commodo  in  Germania    loco    conjl*- 
tuat  ,    eique  idoneas  prœficiat  perfonas  ,  qu* 


mimique  jus  çr  juflitiam  fecundum  Imper ii 
Conflitutiones  ,  &  cujufque  loci  Statuta  abs- 
que  ulteriori  provocatione  caufarumve  avo- 
cat ione  administrent. 

E  contra  vero  fi  contigerit  ipjîs  tanquam 
Duces  Bremenfes  ,  Verdenfes  ,  aut  Pomera- 
nine. ,  vel  etiam  ut  Principes  Rugi*  ,  nut  Do- 
minos Wifmari*  ex  caufa  ,  dictas  Ditiones 
concernent^  ,  ab  aliquo  légitime  conveniri , 
Cefirea  Majeftas  liberum  eis  relinquit  ,  ut 
pro  fua  commoditate  forum  eligant  ,  vel  in 
u4ula  C*farea  vel  Caméra  Imperiali  ,  ubi 
aflionem  intentatam  excipere  velint. 

Teneantur  tamen  intra  Menfesadie  denun- 
ciat*  litis  fefe  declarare  coram  quo  Judiciofe  ' 
fijîere  velint. 

Praterea  concedit  eidem  Régi*  Afajefiati 
Sua  jus  erigendi  Academiam  Qr  ZJniverfîtatem, 
ubi  &  qttando  ei  commodttm  vifum  fuerit. 
Adlj*c  concedit  eidem  moderna  Vetligalia 
vulgo  Licenten  vocata ,  ad  Litora  Portufque 
Pomerani*  Cr  Megapoleos ,  jure  perpetuo  ,  fed 
ad  eam  taxa  modtrationem  reducenda  t  ne 
commercia  in  iis  locis  intercidant. 

Exfolvit  denique  Status  ,  Alagiflratus  , 
Officiâtes  &  Subditos  ,  diftarum  refpetlive 
Ditionum  ,  feudorumque  omnibus  vinculis  & 
Sacramentis  ,  quibus  prioribus  Dominis  & 
pojfejforibus  aut  prœtendentibus  hujufque  obs- 
triili  fuerant  ,  eofqtte  ad  fubjeElionem  ,  obc- 
dientiam  cr  fidelitatem  Régi*  Adajeflati  Reg- 
nôque  Sueci*  feu  ab  hoc  die  h*reditario  fuo 
Domino  prafiandam  remittit ,  obligatque ,  at- 
que  ita  Sueciam  in  plena  jufiaque  eorum  pos- 
jeffione  conflit  uit,  ver bo  Imperiali  promittens, 
Je  non  fôlum  modem*  Regin* ,  fed  £r  omni- 
bus futuris  Regibus  Regnoque  Sueci*  ratione 
diilarum  Ditionum ,  Bonorum  ,  Juriumque 
concefforum  fecuritatem  pr*fliturum  ,  eofque 
Jicut  Cteteros  Imperii  Status  in  eorum  pojfejfio- 
■rte  quietà  ;  centra  quemcunque  inviolabiliter 
confervaturum  ût  manutenturum ,  atque  h*c 
omnia  peculiaribus  inveflituram  Literis  omni 
meliori  modo  confirmaturum. 

Tandem  Cafàrea  Adajeflas  de  confenfuSta- 
tuum  Imperii  promittit ,  militi*  Suedic*  ante 
ejus  exauïlorationem  ejufmodi  fàtisfaSlionem 
ab  Imper io  abfque  onere  Regni  Sueci*  pr*fli- 
tum  iriy  prout  cum  eadem  ex  *quo  gr  bono 
veculiariter  conveniri  poterit. 

Viciffim  Sereniffima  Regina  futuri  &  Reges 
Regnumque  Sueci*  ,  ditla  Feuda  omnia  & 
Jîngula  à  C*farea  Majeflate  &  lmperio  re- 
cognofeant  ,  eoque  nomine  quoties  cafîts  eve- 
nerit ,  Invefliturarum  renovationes  decenter pé- 
tant ,  juramentum  fidelitatis  eique  annexa , 
ficut  yintece fores  fimilefque  Imperii  Vafalli , 
praflando. 

De  catero  Ordinibus  rjr  Subditis  diclarum 

Ditionum  locorumque,  nominatim   Stralfun- 

denfîbus,  competentem  eorum  libertatcm,bo- 

«a,  fur  a  &  Privilégia  communia  çr  peculia- 

ria     légitimé  acquifita ,  vel  longo  ttfu  obtenta 

cum 


lemagne  pour  y  établir  un  Tribunal  fuprême  des 
inftances  par  appel ,  il  fera  rempli  de  perfonnes 
capables  qui  rendront  juftice  à  un  chacun  fé- 
lon les  Conftitutions  de  l'Empire,  &  qui  fans 
qu'on  aie  befoin  de  porter  les  Caufes  plus  loin 
par  appel  jugeront  félon  les  reglemens  de  cha- 
que Ueu. 

Au  contraire  s'il  arrivoit  qu'ils  fu  fient  légi- 
timement attaqués  au  fujet  des  fufdites  ceflions 
foit  en  qualité  de  Ducs  de  Brème,  Verden  & 
Pomeranicou  en  qualité  de  Princes  deRugen, 
&  Seigneurs  de  Wiimar ,  Sa  Majefté  Impériale 
leur  laiflè  la  liberté,  félon  leur  commodité, de 
choifir  un  Tribunal  pour  y  évoquer  l'aâion  in- 
tentée, foit  au  Confeil  Aulique  foit  à  la  Cham- 
bre Impériale.- 

Mais  ils  feront  obligez  dans  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  dénonciation  du  Procès 
de  déclarer  devant  quel  Juge  ils  veulent  procé- 
der. 

De  plus  il  eft  accordé  à  ladite  Majefté  le 
droit  d'établir  une  Académie  &  Univerfité,  où 
&!  quand  elle  jugera  à  propos.  Outre  cela  les 
nouveaux  Droits ,  appeliez  Licenten  qui  font 
par  ancienneté  d'ufage  établis  fur  les  Rivières  & 
Ports  de  la  Poméranie  &  du  Mecklenbourg , 
mais  ils  feront  réduits  &  modérés  afin  qu'ils  ne 
raflent  pas  tomber  le  commerce  de  ces  endroits- 
là. 

Sa  Majefté  Impériale  décharge  tous  les  Etats, 
Magiftrats,  Officiers  &  Sujets  desdits  Diftric"ts, 
&  Fiefs  cédez  des  engagemens  &  fermens  par 
lefquels  ils  étoient  liez  à  leurs  précedens  Sei- 
gneurs poffefleurs  &  prétendans ,  &  les  met 
dès  à  préfent  fous  la  domination  ,1'obeiflance 
&  fidélité  de  Sa  Majefté  la  Reine  &  le  Royau- 
me de  Suéde  qu'ils  doivent  lui  prêter  dès  à 
préfent  comme  à  leur  Seigneur  Héréditaire.  Que 
Sa  Majefté  Impériale  en  met  ainii  en  pleine 
poûeflion  engageant  fa  parole  Impériale  de  ga- 
rantir non  feulement  à  la  Reine  Régnante ,  mais 
à  tous  les  Rois  (es  Succeflèurs  &  au  Royaume 
leftiites  Donations ,  Biens ,  Droits  &  Conceflïons 
pour  en  jouir  dans  une  pleine  &  parfaite  tran- 
quilité  comme  Etats  de  l'Empire,  &  les  y  main- 
tenir Se  conferver  inviolablement  contre  qui 
que  ce  puiflè  être  ,  ainû  que  d'en  confirmer 
l'inveftiture  par  des  Lettres  particulières  dans  la 
meilleure  forme  qu'il  fera  poflïble. 


Enfin  Sa  Majefté  Impériale  du  confente- 
ment  de  l'Empire  promet  que  les  Troupes  de 
Suéde  avant  d'être  licentiées  auront  toute  forte 
de  fatisfâdion  de  l'Empire  ,  fans  que  ce  foit  à 
la  charge  du  Royaume  de  Suéde ,  comme  on 
en  conviendra  équitablement ,  &  particulière- 
ment avec  lefdites  Troupes. 

La  Sérénilfime  Reine  de  fon  côté  pour 
elle ,  les  Rois  fes  Succeflèurs  &  le  Royaume 
de  Suéde  reconnoiflènt  tous  &  un  chacun  des- 
dits Fiefs  comme  Fiefs  de  l'Empire,  &fous  ce 
titre  s'obligent  toutes  les  fois  que  le  cas  arrivera, 
d'en  demander  le  renouvellement  d'inveftiture 
dans  la  forme  convenable  ,  en  prêtant  le  fer- 
ment de  fidélité  comme  ont  fait  les  Prédeces- 
feurs  &  autres  Vaflàux  de  l'Empire. 

Au  refte  les  Etats  &  (Sujets  desdits  Diftricfts 
&  Places  cédées  &  nommément  ceux  de  Stral- 
fond  relieront  dans  leurs  libertés,  biens,  Droits 
&  Privilèges  communs  &  particuliers  légiti- 
mement aquis ,  ou  dont  ils  font  en  poflèûion 

depuis 
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164  8.  cttm  liber 0  Evangelica  Religionis  Exercitio 
jttxtd  invariatam  Auguftanant  Confeffioncm 
perpetim  fruendo ,  circa  Homagii  renovatio- 
nem  er  prafiationem  more  fiito  confirmabunt; 
interqtte  eus  Civitatibus  Anfeaticis  eam  Na- 
vigationis  &  Commerciorum  libertatem ,  tant 
in  exteris  Regnis  ,  Rébus  publias  &  Pro- 
vinciis ,  quant  in  Imperio  intégrant  conferva- 
bunt,  quant  ibi  ad  prajéns  ufque  Bellunt  ha- 
buerunt. 

A<5h  &  conventa  funt  haec  Ofnabrugis 
die  8.  ftilo  veteri ,  aut  18.  Martii  ftilo  no- 
vo  1648. 

Johan  Crâne.    J.  A.  Salvius. 
N. G. Reigersper-    W.Conrad,  von 

GER.  THUMBSHIRN. 

(Lochs  Sigilli.)  L.  S. 

EgenGail.  Gustav.  Jansom. 
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depuis  longtems ,  avec  le  libre  exercice  de  la 
Religion  Evangelique  fuivant  l'invariable  Con- 
feflîon  d'Augsbourg  ;  ce  qui  leur  fera  confirmé 
en  raifant  &  renouvellant  l'hommage  ,  félon 
la  coutume  ;  le  Commerce  &  la  Navigation 
pour  les  Villes  Anfeatiques  relieront  auflî  libres, 
tant  avec  les  Royaumes  étrangers  que  Républi- 
ques ,  Provinces  &  l'Empire  entier ,  comme 
elles  l'ont  été  jufqu'à  la  Guerre. 


Fait  &  paffé  à  Ofnabrug  le  TJ  Mars)  164.8, 


Johan  Crâne. 
N.  G.Reigersper- 

ger. 
(Locus  Sigilli.) 
Egen  G  a  il. 


J.  A.  Salvius. 
Wolff  Conrad  von 

Thumbshirn. 
(L.  S.) 
Gustav.  Jansom. 
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CAUSA  PALATINA 

Prout  inter 

CiESAREiE  MAJESTATIS 

Nec  non 

CORONS    SUECI^E 
Ut  & 

ELECTORUM 

Et 

STATUUM  IMPERII 

DD. 

PLENIPOTENTIARIOS 

ET     DEPUTATOS 

Tranfada  &  à 

S    T    A    T    I    B    U    S 

9.  veteri  aut  19.  Martii  ftilo  novo  1648. 
fubfcripta  eft. 

Repétitis  Conditionibus  Pratlimi- 
naribus  Art.  de  Reformatione 
Juftitia;  praefixis. 


ANie  omnta   vero  Palatinant    Convenus 
*      Monafierienjis  &   Ofnabrugmjts  eo  de- 

dnxit 


ACCOMMODEMENT 

Fait  au  fcijet  des  affaires  du 

PALATINA  T 

Par  les 

AMBASSADEURS 
PLENIPOTENTIAIRES 

Et  Députés  de 

SA  MAJESTE'  IMPERIALE  ; 

De  la 

REINE  DE  SUEDE, 

Des 

ELEC  TE  URS 

Et 

ETATS  DE  L'EMPIRE 
ET  CEUX  DES  ETATS. 

Lé  Tf.  Mars  1648. 

Apres  avoir  répété  les  Conditions 
'Préliminaires  dont  on  eft  conve~ 
nu  dans  l'Article  de  la  reforme 
de  la  Juftice. 

AVant  toutes  chofès,  on  convient  pour  l'a£ 
faire  du  Palatinat  dont  il  a  déjà  été  queftioa 
Rrr  5  dans 


5oi  NEGOCIATIONS 

1648.  duxit  ,ut  ea  de  re  jam  mot  a  lis  fit  dirempta* 
modo  fiquenti.  Et  1.  qu'idem  quod  attinet  Do- 
mum  Bavaricam  ,  Dignitas  Elebïoralis  qUam 
Eleflores  Palatini  antehac  habuerunt,cum  omni- 
bus Regaliis  ,  Officiis  ,  Pracedentiis  ,  Infig- 
niis  or  fttribus  quibafcumque  adhanc  Digni- 
tatem  fpeclantibus  ,  nullo  prorfus  excepto ,  ut 
rjr  Palatinatus  Super  ior  totus ,  una  cum  Co- 
mitatu  Cham,  cum  omnibus  eorum  apperti- 
nentiis ,  Regaliis  ac  Juribus ,  faut  hatlenus 
ïta  &  impoflemm  maneant  pênes  D.  Mitxi- 
milianum  Comitem  Palatinum  Rheni ,  Bava- 
rite  Ducem  ejufque  liberos  ,  totamque  Li- 
neam  Guilhelmianam ,  quamdiu  Mafculi  ex 
ta  fuperfiites  fuerint. 

Vicijfim  Dominas  EleÛor  Bavarîa  pro  fi , 
Haredibus  ac  Succejforibus  fuis  totaliter  re- 
nunciet  debito  tredecim  millionum  omnique 
pratenfioni  in  Auflriam  Superiorem,  &  fla- 
tim  a  publicata  Pace  omnia  Inflrumenta  de- 
fuper  obtenta  Cafarea  Majeftati  ad  cajfandum 
&  annullandum  extradât. 

Ouod  ad  Domum  Palatinam  attinet ,  Im- 
terator  cum  Imperio  publica  tranquillitatis 
caufa  confentit ,  ut  vigore  prafentis  Conven- 
tions inftitutus  fit  Elecloratus  Otïavus  ,  quo 
Dominus  Carolus  Ludovicus  Cornes  Palatinus 
Rheni  ejufijue  Haredes  &  Agnati  totius  Li- 
nea  Rudolphina  juxta  ordinem  Jùccedendi  in 
Aurea  Bulla  exprejfum  deinceps  fruantur , 
nihil  tamen  juris  prater  fimultaneam  Inves- 
tituram  ipfi  D.  Carolo  Ludàvico  aut  ejus 
Succejforibus  ad  ea,  qua  cum  Dignitate  E- 
leblorali  Bavaria  totique  Linea  Guilhelmia- 
na  attribut a  fknt ,  competat. 

Deinde  ut  Inferior  Palatinatus  totus ,  cum 
omnibus  &  fingulis  Ecclefiafiicis  &  Sacula- 
ribus  Bonis  ,  furibufque  ejr  appert  inent  Us , 
quibus  ante  motus  Bohemicos  Eletlores,  Prin- 
cipe/que Palatini  gavifi  funt  ,  omnibufque 
Documentis,  Regefiis ,  Rationariis ,  çr  cate- 
ris  AElis  hue  fpeilantibus  eidem  plenariè  res- 
tituante ,  cajfatis  Us  ,  qua  in  contrarium 
affa  funt ,  idque  auUoritate  Cafarea  effeblum 
tri,  ut  neque  Rex  Catholicus  ,  neque  ullus 
alius  qui  ex  in  de  aliquid  tenet ,  fi  huic  refii- 
tutioni  ullo  modo  opponat. 

Cum  autem  certa  quadam  prafeElura  Stra- 
ta  Aiontana  antiquitus  ad  EleSorem  Aîo- 
guntinenfem  pertinentes.  An.  demum  1463. 
pro  certâ  pecunia  fummk  Palatinis  cum  pac- 
to  perpétua  reluit ionis  oppignorata  fuerint, 
ideo  conventum  eft  ,  ut  ha  PrafeElura  pênes 
modernum  D.  Eletlorem  Moguntinenfem  , 
ejufque  in  Archi-Epifcopatu  Moguntinenfi 
Succejfores  permaneant  ,  dummodo  pretium 
pignoratienis  Jponte  oblatum  intra  terminum 
executioni  conclufe  Pacis  prafixum  ,  parafa 
pecunia  exjohat ,  caterifque  ad  qua ,  juxta 
ténor em  lit  ter  arum  oppignorationis  tenet ur,fa- 
tisfaciat. 

EleElori  quoque  Trevirenfi  tanquam  Epis- 
copo  Spirenfi ,  Epifcopo  item  Wormatienfi , 
Jura  qua  pratendit  in  bona  quadam  Eccle- 
Jiafiica  intra  Palatinatus  Inferior is  territorium 

Jita 
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gflg  dans  l'Affemblée  de  Munfter  &  d'Ofnabrug 
Ég  de  ce  qui  luit»  1.  en  ce  qui  regarde  la  Maifon 
$g  de  Bavière,  la  Dignité  Electorale,  que  les  E- 
|j|  lecteurs  Palatins  ont  eue  ci-devant  avec  toutes 
|g  les  Regales,  Offices,  Preféances,  Armoiries  & 
|fe  Droits  appartenants  à  cette  Dignité,  fans  en  ex- 
&j|  cepter  aucune,  comme  auflî  le  haut  Palatinati 
|j|  le  Comté  de  Cham  avec  toutes  fes  dépendan- 
ts ces  &  appendances  font  &  relieront  à  l'ave- 
{§§  nir  à  Haut  &  Puilfant  Seigneur  le  Comte  Pa- 
sp  latin  du  Rhyn  ,  Duc  de  Bavière ,  à  fes  Enfans, 
a|  &  à  toute  la  Ligne  Guillelmine  tant  qu'il  y  en 
se  aura  des  mâles. 


Le  Seigneur  Electeur  de  Bavière  de  fon 
côté  pour  lui,  fes  Héritiers  &  Succeflèurs  re- 
nonce abfolument  aux  13.  millions  &  à  tou- 
tes autres  prétentions  fur  la  haute  Autriche  ,  & 
d'abord  que  la  Paix  fera  publiée  il  fera  remettre 
à  Sa  Majefté  Impériale  tous  les  titres  qu'il  a 
obtenus  fur  ce  fujet  pour  être  caliez  &  annulez. 

A  l'égard  de  la  Maifon  Palatine  l'Empereur 
avec  l'Empire  confent  ,  pour  la  tranquilité  pu- 
blique, qu'en  vertu  des  réglemens  faits  par  la 
prélênte  Convention ,  il  y  ait  un  huitième  Elec- 
teur ,  dont  la  Place  fera  remplie  par  Charles 
Louis  Comte  Palatin  du  Rhyn  &  fes  Héritiers 
&  parens  du  côté  paternel  »  dans  toute  la  Li- 
gne Rodolphine  fuivant  l'ordre  de  Succeffion 
preferit  par  la  Bulle  d'Or.  Cependant  ledit 
Seigneur  Charles  Louis  &  lès  Succeflèurs  n'ont 
d'autre  droit  qu'une  inveftiture  fimulée  à  tout 
ce  qui  avec  la  Dignité  Electorale  eft  attribué  au 
Duc  de  Bavière  &  à  toute  la  Ligne  Guillel- 
mine. 

Enfuite  que  tout  le  bas  Palatinat  lui  foie 
remis  avec  tous  &  un  chaqu'un  des  biens  Ec- 
clefiaftiques  &  Séculiers ,  Droits  &  appartenan- 
ces, tels  que  le  tout  étoit  avant  les  troubles 
de  Bohême, &  que  les  Electeurs  &  PrincesPa- 
latins  en  ont  joui,  avec  les  Documens,  Regis- 
tres ,  comptes  &  autres  titres  qui  y  appartien- 
nent, ceux  qui  y  font  contraires  étant  caflesj 
Sa  Majefté  Impériale  employera  fon  crédit, 
afin  que  le  Roi  Catholique  ni  aucun  qui  peut  en 
avoir  eu  la  pofieiïîon  s'oppofe  a  cette  reftitu- 
tion. 


Et  comme  certains  Bailliages  du  Bergftraat 
appartenant  autrefois  à  l'Electeur  de  Mayence 
ont  été  engagez  l'an  1463.  à  la  Maifon  Palati- 
ne pour  une  certaine  fomme  d'argent  avec  con- 
vention de  les  pouvoir  toujours  retirer  ,  on  eft 
convenu  que  ces  Bailliages  feront  remis  à  l'E- 
lecteur de  Mayence  d'aprélènt  âctCes  Succes- 
feurs  dans  l'Archevêché  de  Mayence,  pourvu 
qu'il  offre  volontairement  la  femme  pour  la- 
quelle ils  font  engagez,  dans  un  tems  fixé  à  la 
conclulîon  de  la  Paix ,  qu'il  en  préfente  l'ar- 
gent comptant  &  qu'il  fatisfaflè  entièrement  à  la 
teneur  des  Lettres  d'engagement. 


Il  lêra  auflî  permis  à  l'Electeur  de  Trêves; 
comme  Evêque  de  Spire  &Evêque  deWormes 
de  pourfuivre  devant  un  Juge  compétent  la  préten- 
tion qu'il  a  fur  quelques  biens  Ecclefiaftiquej 
fitués  dans  le  bas  Palatinat»  li  ce  n'eft  que  les 

Par. 
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•  64 S.  fit**  coram  compétent  i  Judice  profequi  libc- 
rum  eflo ,  nifi  de  his  inter  utrumque  Princi- 
pem  amice  conveniatur : 

Ottod  fi  ver  h  contigcrit  Lineam  Gnilhel- 
miànam  mafculinam  prorfus  deficcre  ,  fupcrs- 
tite  Palatinx  ,  non  modo  Patatiuatus  Supe- 
rior  ,  fcd  ctiam  Dignités  Elettoralis  ,  quA 
pênes  EavarU  Duces  fuit ,  ad  cofdcm  fupers- 
tiies  Pahtims  ,  intérim  fimultaneà  Invejlitu- 
rà  gavifuros  rcdcat  ,  Otlavo  tune  Eleilora- 
ttt  prorfus  expungendo  :  Ita  tamen  Palatina- 
tus  Superior  hoc  cafu  ad  Palatinos  fiiperfiites 
redeat  ,  ut  haredibus  allodialibus  Elecloris 
Bavant  attiones  fjr  bénéficia  ,  quœ  ipfis  ibi- 
dem jure  competunt ,  refervata  maneant. 

Pacla  quoque  Gentilitia  inter  Domum  E- 
lelîoralem  Heidelbergenfcm  &  Neoburgicam 
à  prioribus  Imperatoribus  fuper  Eleclortdi 
fuccefjîone  confirmata  ,  ut  &  totius  Linea 
Rudolphin*  Jura,  quatenus  huic  difpofitioni 
contraria  non  fùnt  ,  fàlva  rataque  ma- 
neant. 

yidhac  fi  quoi  Feuda  Juliaetnfia   Aperta 

fùnt ,  ea  Palatinis  évacuent ur ,  nifi  à  Palati- 

%o  Ncoburgico  allcgata  Conventio  Hallœ  Sue- 

•vorum   Anno     1610.    inita    objiare  probe* 

tur. 

Prttcrea  ut  diElus  Dominas  Carolus  Lu- 
dovicus aliquatenus  liberetur  onere  profpicien- 
di  Fratribus  de  appennagio ,  Cœfarca  Majcfias 
crdinabit  diclis  fuis  Fratribus ,  quadrin- 
genta  Thalerorum  Imperialium  milita  infra 
quadriennium  ab  initio  Anni  venturi  1648. 
numerandum  expendant  ur  ,  fingulifque  annis 
centena  milita  folvantur  una  cum  annuo  cen- 
Ju  quinque  de  centum  computatis. 

Deinde  tota  Domus  Palatin*  cum  omni- 
bus &  fingulis  qui  et  quoeunque  modo  ad- 
ditti  funt  aut  fuerunt ,  pracipue  vero  Mi- 
niflri,  qui  ei  in  hoc  Conventu  aut  alias  ope- 
ram  fuam  navarunt  ,  ut  £r  omnes  Palati- 
yiatm  exules  fruantur  Amniflià  gêner  ali  fu- 
pra  defiriptâ  pari  cum  cuteris  in  ea  com- 
prehenfis  jure  ,  &  hac  Tranfaclione  fingula- 
riter  in  puntto  (Jravaminum  plenijfimè. 

Viciffim  Dominus  Carolus  Ludovicus  cum 
fratribus  Gtfirca  Majeflati  Oktdientiam 
&  Fidelitatem  ficut  cateri  EleBores  Princi- 
pe/que Impcrii  pr<eflet  ,  ne  infuper  Palat/na- 
tui  Supcriori  pro  fi  &  haredibus  fuis,  tum 
ipfe  tum  ejus  Fratres  donec  ex  lineà  Guilel- 
miana  Haredes  legitimi  &  mafeuli  fuperfue- 
rint,  renuncient. 

Cum  autem  de  ejufdem  Principis  Vidu* 
Matri ,  Sororibufque  viilalitio  ejr  dote  con- 
flituendà  mentio  injiceretur ,  pro  benevolo  S. 
Cœf.  Majefi.  in  Domum  Palatinam  affètlu 
provi/ùm  efl ,  ut  diftœ  Domine  Vtduis.  Ma- 
tri  pro  viilalitio  femel  pro  femper  viginti 
Thalerorum  Imperialium  milita  ,  fingulis  au- 
tèm  Sororibus  difti  Domini  Caroli ,  quando 
nuptûm  elocate  fuerint ,  Dena  Thalerorum 
Imperialium  millia  nomme  S.  Maj.  exfolu- 
tum  iri ,  de  reliquo  vero  ipfis  idem  Princeps 
Carolus  Ludovicus  fatisfaccre  teneatur. 

Comités 


Parties  aimafient  mieux  s'accommoder  à  l'a- 
miable. 

5  Si  la  Ligne  mafeuline  Guillelmine  venoie 
entièrement  à  finir  &  qu'il  ne  reftàt  que  la 
Palatine ,  alors  non  feulement:  le  haut  Palatinat* 
mais  auflï  la  Dignité  d'Eleâeur  qui  aurait  ap- 
partenu aux  Ducs  de  Bavière  reviendrait  à  la 
Maifon  Palatine  qui  n'auroit  joui  que  de 
l'inveftiture  fimulée  6c  la  place  de  8.  Eledteur 
ferait  fuprimée ,  enforte  que  dans  ce  cas  le  Haut 
Palatinat  reviendrait  aux  Palatins  qui  relieront , 
les  adtions  &  fiefs  refervés  aux  Héritiers  allo- 
diaux  de  l'Electeur  de  Bavière ,  à  qui  ils  apar- 
tiendroient. 


Les  Pactes  de  famille  entre  la  Maifon  Eledlc^ 
raie  de  Heidelberg  &  de  Neubourg  confirmés 
par  les  précedens  Empereurs  touchant  la  Suc- 
cefïïon  Electorale  ,  comme  tous  les  Droits  de 
la  Ligne  Rodolphine  entant  qu'ils  ne  font  point 
contraires  à  la  préfente  Conftitution,  refteront 
dans  l'état  où  ils  font. 

S'il  fe  trouve  quelques  Fiefs  de  Juliers  ou- 
verts ,  ils  feront  évacués  aux  Palatins ,  Ci  ce 
n'eft  que  le  Palatin  de  Neubourg  ne  prouvât 
que  la  Convention  de  Halle  en  Suabe  de  l'an- 
née 1(5 10.  y  peut  mettre  empêchement. 

De  plus,  afin  que  ledit  Seigneur  Charles 
Louis  foit  en  quelque  manière  déchargé  de 
pourvoir  à  l'âppanage  de  fes  Frères,  Sa  Majesr 
té  leur  fera  donner  en  quatre  années, à  comp- 
ter du  premier  jour  de  l'année  1648.  quatre 
cens  mille  Rixdales,  chaque  année  100.  mille 
avec  l'intérêt  annuel  à  cinq  pour  cent. 


Toute  la  Maifon  Palatine  avec  tous  &  un 
chacun  de  ceux  qui  lui  ont  appartenu  ou  qui 
lui  appartiennent  encore,  &  fur  tous  les  Minis- 
tres qui  fe  font  employez  dans  cette  AflTemblée 
ou  ailleurs, jouiront  de  l'Amniftie  générale  fus- 
mentionnée.comme  auffi  tous  les  Palatins  bannis 
avec  tous  ceux  qui  de  Droit  fe  trouvent  com- 
pris par  cette  Tranfaction  dans  le  point  des 
Griefs. 

Le'  Seigneur  Charles  Louis  de  fôn  côté 
prêtera  avec  fes  Frères  à  Sa  Majefté  Impériale , 
comme  tous  les  autres  Electeurs  &  Princes  de 
l'Empire ,  obeilTance  &  fidélité  &  renoncera 
tant  pour  lui  que  pour  fes  Frères  au  Haut  Pala- 
tinat ,  tant  qu'il  y  aura  des  Héritiers  légitimes 
de  la  Ligne  mâle  Guillelmine. 


Et  comme  il  efl:  auffi  'néceflàire  de  pourvoir 
à  la  fubfiftance  de  la  PrinceiTe'  Douairière  Mère 
du  même  Prince  ainfï  qu'aux  Dotes  de  fes  Sœurs, 
Sa  Majefté  Impériale  ,  par  une  bonne  volonté 
particulière  envers  la  Maifon  Palatine  y  a  pour- 
vu ,  &  afin  que  ladite  Dame  Mère  ait  pour  tou- 
jours fa  fubfiftance,  Sa  Majefté  ordonne  une 
fois  pour  toutes  vingt  mille  Rixdales  ;  &  à 
l'égard  des  Sœurs  dudit  Seigneur  Charles  il  leur 
fera  payé  en' dot  quand  elles  fe  marieront,  à  cha- 
cune dix  mille  Rixdales  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jefté Impériale  ;  ledit  Seigneur  Prince  Charles 
fera  obligé  de  là; braire  au  refte. 

II 
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1648.  Comités  in  Leiningen  &  Daxburg  fiepe 
ditlus  Carolus  Ludovicus  ejufque  Succeffbres 
in  Palatinatu  inferiori  nulla  in  re  turbet  ,/èd 
jure  fuo  k  multis  rétro  feculis  obtento  rjr  à 
Cafaribus  confirmato  quiète  ac  pacifiée  uti , 
frui  permittat. 

Liber  am  Imperii  Nobilitatem  per  Franco- 
niam ,  Sueviam  &  Tratlum  Rheni  cum  Dis- 
tritlibtts  ac  pertinentibus  in  Jùo ftatu  imme- 
diato  inviolate  relinquat. 

Feuda  etiam  ab  Imperatore  in  Baronem 
Gerhardum  à  Waldenburg  ,  diclum  Schenck 
Herrn  ,  Nicolaum  Georgium  Reigerfperg 
Cancellarium  Moguntinum  &  Henricum 
Bremfir  Baronem  de  Rudesheim ,  item  ab  E- 
leblore  Bavaria  in  Baronem  Johannem  Adol- 
pbum  Woljf  diclum  Metternich  ,  collocata 
rata  maneant ,  teneantur  tamen  ejufmodi  Va- 
falli  Domino  Carolo  Ludovico  velut  Domino 
diretlo,  ejufque  Succefforibus  juramentum  fi- 
delitatis  prafiare  ,  atque  ab  eodem  eorum 
Feudorum  fuorum  renovationem  petere. 

Auguflana  ConfeJJJonis  confortibus  qui  in 
pojfejjîone  Templorum  fuerunt  ,  interque  eos 
Civibus  &  Incolis  Oppenbeimenfibus  jervetur 
Status  Ecclejïajlicus  Anno  1624.  cmterijque 
id  defideratnris  Auguft.  Confejf.  exercitium 
t km  publiée  in  Templis  adftatas  boras,quàm 
privât im  in  œdibus  propriis  auttalienis  ei  rei 
deflinatis  per  fuos  aut  vicinos  Verbi  Divini 
Minifiros  peragere  liberum  efto. 

Acta  &  fubfcripta  funt  haec  Ofnabrugis 
5.  Martii  ftilo  veteri  ,  &  ip.  Mardi  ftilo 
novo  1648. 


Nicolas  Georg, 
Reigersperger. 


W.    Conrad  von 
Thumbshirn. 


Il  ne  fera  caufé  aucun  trouble  aux  Comtes 
de  Leiningen  &  Daxbourg  par  le  fufflit  Sei- 
gneur Charles  Louis  ni  par  fes  Succeflèurs  au 
bas  Palatinat,  mais  ils  jouiront  paisiblement  du 
Droit  obtenu  &  confirmé  depuis  longtems  par 
les  Empereurs. 

La  libre  Nobleflè  de  l'Empire  dans  la  Fran- 
conie,  la  Suabe  &  fur  le  Rhyn  avec  tout  ce  qui 
en  dépend  reftera  inviolablement  dans  fon  état 
immédiat. 

Les  Fiefs  établis  par  l'Empereur  pour  le  Ba- 
ron Gérard  de  Waldenbourg  appelle  Schenck 
Herrn  ,  Nicolas  George  Reigeriperg  Chance- 
lier de  Mayence  &  Henri  Bremfer  Baron  de 
Rudesheim  ,  comme  ceux  qui  le  font  par  l'E- 
lecteur de  Bavière  en  faveur  du  Baron  Jean  A- 
dolph  WolfF nommé  Metternich,  fubhfteront  : 
mais  ils  feront  obligez  comme  Vaflàux  de 
Charles  Louis  en  qualité  de  Seigneur  Direct, 
de  lui  prêter,  ainfi  qu'à  fes  Succeflèurs ,  ferment 
de  fidélité,  &  de  prendre  de  lui  le  relief  de  leurs 
Fiefs. 


Ceux  de  la  Confefïion  d'Augsbourg  qui  font 
en  poflefSon  des  Eglifes  &  fur  tout  les  Cito- 
yens &  Habitans  d'Oppenheim  ,  conferve- 
ront  l'état  &  forme  Ecclefiaftique  comme  cela 
étoit  l'an  1624.  &  il  fera  libre  à  tous  ceux  qui 
font  de  la  même  Confeflion  de  faire  leurs  Exer- 
cices de  Religion  foit  en  public  dans  leurs  Tem- 
ples aux  heures  ordinaires  ou  en  particulier  dans 
leurs  propres  maifons  ou  celles  de  leurs  voifins 
deftinées  à  cet  ufagcpar  leur  Miniftre,ou  ceux 
du  voilinage. 

Fait  &  e'crit  à  Ofoabrug  le  £  Mars  1648. 


Nicolas   Georg."        W.   Conrad  von 
Reiuersperger.        Thumbshirn. 
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CONVENTIO 


Super  fatisfaftione  indemnitatis 


HASSO-CASSELLAN^. 


CO  N  V  E  NTIO  N 

Touchant  l'indemnité  de  la 

MAISON 

De 

HESSE-CASSEL. 


Repetitis  conditionibus  ad  Art. 
de  Gravaminibus  pofïtis  circa 
caufam  Haflb  -  Cafïellanam  con- 
ventum  eft  ut  fequitur. 


1 


Après  avoir  répété  les  conditions 
de  l'Article  des  Griefs  qui  re- 
gardent l'affaire  de  Heffe-Cajfel* 
on  eft  convenu  ainfi  qu'il  s'enfuit. 


DRimo   omnium   Domus  Hajfo-Cajfellana , 
omnefque   ejus   Principes  ,    maxime  D. 
Amcl'hx  ËUfabethtt  Hajfix  Landgravia ,  e  jus- 
que 


PRemierement  la  Maifon  de  HefTe-Caflei; 
tous  les  Princes  de  ladite  Maifon,  &  fur 
tout  Dame  Amélie  Elifabeth  Landgrave  de  Hes- 

fe, 


DE  MUNSTER  ET 

KS48.     1»!  Edius  Dominas    Wilbelmus  ,    illorumcjue  Wi 

H<tredes ,  Miniftri ,  Officiâtes ,  Fafalli ,  Subditi  M 
Milites  &  alii  •>  cjftocuncjue  modo  illis  addiiïi , 

nullo  prorfus  excepto,  no»  obfiantibus  con-  flj 
trariis  PaBis,  Proccjfibus  ,  Profcriptionibus , 
Declarationibus ,  Sententiis ,  executionibus  & 
Tranfailionibus  ,  fed  illis  omnibus  ,  ut  & 
aclionibus  vel  pratenfionibus  ratione  damnornm 
&  injuriarum  tam  Ntutr.ilium ,  quam  bcl- 

ligerantium  ,    annullatis  univerfalis    Amnis-  jfg 

tia  fupra  fancitœ  &  ad  initium  Belli  Bobe-  $8 
mici  cum  ptenarià  reftitutione  redutlte ,    om- 

'  niumque    beneficiorum   ex    bac    &    religiofit  |j| 
Paris  provenientium  pari  cum  Cîtcris  Stati- 

bus  jure  pro-.tt  in  Articulo  incipiente  :  Unani-  M| 

mi  &c  difponitur  (  exceptis  Cafare<s  Alijes-  WÈ 

tttis  cr  Domsts  Auftriacœ  Fafitllis  &  Subditis  H 

hareditariis  ,    qnemadmodum    de   iis   in   §.  || 

Tandem   omnes ,  &c  difponctur  )   plenarie  WÊ 
participes  funto. 

Secundo,  Domus  Hf.ffo-Cajfellana  ejufauc  M 

Succejfores    Abbatiam  Hirsbfeldenfcm  ,    cum  S 
omnibus  appert incntiis  Sacularibus  &  Eccle- 

fiaflicis ,  five  intrafive  extra  territorium  {ut  fjfâ 

Prtpofitura  Gelbingen)  fins  ,  falvis  tamen  || 

juribus  ,     cju<e    Domus    Saxonica   a  tempore  ¥Ê 

immemoriali  pojjidet ,  retineant ,  Çr  eo  nomi-  || 

ne  invejlituram   à   Cefarea  Majeflate ,  toties  $& 
auoties  cajus  evenerit ,  petant ,    çr  fidelitatem 

pr&ficr.t.  M 

"tertio ,  jus  dirclti  &  utilis  Dominii  Pra-  SE 

fefturas  Schaumburg  ,    Buckenburg  ,    Sa-  gj| 
xenhaçen  ,    &    Schatthagcn  ,     Epifcopatui 

JMindam  antebac  ajfertttm  (j   adjudicatum,  || 

porro  ad  Dominum    Wilhelmum,  modernum  ||j 

JEaffiœ  Landuravium  ejufcjue  Succejfores  pie-  |!| 
narie  in   perpetuum  ,    citra    ulteriorem  ditli 
Epifcopatus ,  aut  ait  crins  CKJttfvis  contradic- 
tionem  aut  turbationem  pertineat;  fidvà  ta- 
men TranfaElione  inter  Chrifiianum  Ludovi- 

cum    Ducem    Brunfivico  -  Luxiburgenfem  &  al 

HaQîœ  Landtgraviam  ,Philippumqite  Comitem  '|5t> 

de   Lippe,   initâ  ,  firma  etiam  manente  ,  qut  m 
inter  eandem  Landtgraviam  cr  Comitem  inita 
efi ,  Conventions ,  quatenus  ci  Cxfarex  Afsjcs- 
tati   cr   S.  Romano  Imper io  non  prajudicat. 

Conventum  pr<tterea  efi  ,    ut  pro  locorum  g| 

hoc  Bello  occupatorum  reflitutione  &  indem-  Sf 

nitatis   causa  ,    Domina    Landgravi<e  HaJJia  |I 

Tutrici,  ejufcjue   Eilio  ,  hujufcjue  Sttcceffbri-  as 

bus  Ha/Jia  Principibus,  ex  Archi-Epifcopati-  m 
bus    Moguntinenfi  &  Colonienfi,    Epijcopati- 

bus  item    Paderbornenfi  ,     Monafiericnfï  &  || 

Abbatia  Fuldentî  ,    fexies  centena  millia  Ta-  î|| 
lerorum    Imperialium    bonitate    Jmperialibus 

Conflitutionibus  modernis  corrrfpondentium  in-  j|é 

tra  fpatium  novem  menfium  à  tempore  Ratifi-  g| 

çationis    Paris   computandum  ,    CaJJèllis,  fil-  sfe 

ventium  periculo  cjr  fumptibus  pendatur  :  nec  M 

contra  promtjfam  folutionem    ulla   exceptio  ,  ™> 

ullufive  pratextus  admittatur  ,    multo  minus  M 

fumma  conventa  ulla.  arreflo  afficiatur.  gfj 

ZJt  etiam  Domina  Landgravia    de  Joltt-  Rtj 

tione  tanto  ficurior  fit ,  fequentibus  conditio-  ™ 

nibus  yetineat  Neujf,  Coesfeldt ,  &  Neubaujf,  $ 

Tom.  IV.  in-  M 


D'OSNABRUG.  505 

fè  fon  fils  Guillaume >  leurs  Héritiers,  Minis- 
tres, Officiers,  VaiTaux, Sujets,  Soldats  &  au- 
tres qui  leur  appartiennent  de  quelque  manière 
&  fous  quelque  titre  que  ce  foit ,  làns  aucune 
exception  ,  nonobftant  tous  Pactes  contraires, 
Actions ,  Profcriptions,  Déclarations,  Sentences, 
exécutions,  Traniâdions,  comme  aulîl  préten- 
tions qu'il  pourrait  y  avoir  a  railbn  des  dom- 
mages &  injures  tant  des  neutres  que  des  Parties 
en  guerre,  étant  entièrement  ceflèz  &  abolis  en 
vertu  de  la  prclènte  amniftie  univerlel  le  font  remis 
&  rétablis  comme  ils  étoient  au  commence- 
ment de  la  Guerre  de  Bohême,  en  telle  forte 
qu'ils  jouiflent  de  tous  les  avantages  de  cette 
Paix,  &  de  celle  de  Religion ,  ainli  que  les  au- 
tres Etats,  conformément  à  l'Article  qui  com- 
mence par  ces  mots  XJnanimi  &c.  (  excepté 
néanmoins  les  Vaflàux  &  Sujets  Héréditaires  de 
Sa  Majefté  Impériale  &  de  la  Maifon  d'Autri- 
che auxquels  il  eft  pourvu  par  le  Paragraphe 
Tandem  &c.  ) 


Secondement.  La  Maifon  de  HefiTe-Caffel 
&  fes  Succeffeurs  retiendront  l'Abbaye  d'Hirs- 
feld  avec  toutes  fes  appendances  &  dépendan- 
ces, Séculières  &  Ecclefiaftiques ,  foit  qu'elles 
foient  lituées  dehors  ou  dedans  le  territoire 
(  comme  la  Prévôté  de  Gelbingen  )  fauf  néan- 
moins les  Droits  que  poflède  depuis  un  tems 
immémorial  la  Maifon  de  Saxe;  &  dans  cette 
qualité  les  Princes  de  Hedè-CalTel  demanderont 
à  Sa  Majefté  Impériale  l'inveftiture,  &  prête- 
ront le  ferment  de  fidélité  toutes  les  fois  que  le 
cas  le  requerra. 

Troiliemenient.  Le  Droit  de  Domaine  utile 
&  direct  ci-devant  appliqué  &  ajugé  à  l'Evêché 
de  Minden  fur  les  Bailliages  de  Scbaumbourg, 
Buckenbourg  ,  Saxenba^en  &  Schatthagen ,  a- 
partiendra  au  Seigneur  Guillaume  prélént  Land- 
grave de  Hefle  &  à  fes  Succeffeurs  en  pleine  Se 
perpétuelle  propriété  fans  aucune  contradiftion 
ni  empêchement  de  la  part  dudit  Evêché  ou 
de  quelqu'autre  ;  fauf  néanmoins  la  Tranlasftion 
faite  entre  Chriftian  Louis  Duc  de  Brunfwich- 
Lunebourg  ,  la  Dame  Landgrave  de  Heflè  & 
Philippe  Comte  de  la  Lippe,  ainfi  que  la  Con- 
vention quia  été  faite  entre  ladite  Landgrave  & 
ledit  Comte,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  rien  qui 
puiffe  porter  préjudice  à  Sa  Majefté  Impériale  & 
au  Saint  Empire  Romain. 


De  pi  us,  on  eft  convenu  que  pour  la  refti- 
tution  des  Places  qui  ont  été  occupées  par  la 
Guerre, &  à  titre  d'indemnité, il  fera  donné  à  la 
Dame  Landgrave  de  Heffe  Tutrice  &  à  fon  Fils 
ou  aux  Princes  deHefle  fes  SucceiTeurs  (ix  cens 
mille  Rixdales  prifes  fur  les  Archevêchez  de 
Mayence  &  Cologne,  fur  les  Evêchez  de  Pader- 
borne,Munfter  &  1  Abbaye  de  Fulde, confor- 
mément aux  dernières  Conftitutions  de  l'Empi- 
re, lefquelles  feront  payées  à  Cafi'el  dans  l'elpa- 
ce  de  neuf  mois  à  compter  du  jour  de  la  Ratifi- 
cation de  la  Paix ,  aux  frais  &  dépends  de  ceux 
qui  doivent  payer ,  &  contre  l'exécution  de  cet- 
te promefle ,  il  ne  fera  admis  aucune  exception , 
nul  prétexte,  ôc  encore  moins  aucun  arrêt  ou 
empêchement. 


Et  afin  que  ladite  Dame  Landgrave  foit  plus 
affurée  du  payement ,  elle  retiendra  aux  condi- 
tions fuivantes  Neujf,    Coesfeldt  &Z  Newbaujf, 
Sss  dans 
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I648.  jnque  Us  locis  fia  fbique  fohim  obligata 
Prafîdia  habeat ,  eà  cjuidem  lege ,  ut  prater 
Officiales  &  alias  perfonas  in  Prafidiis  nscejfa- 
rias  ,  ditlorum  trium  locorum  Prafidia  con- 
junclim  non  excédant  numcrum  1200.  pedi- 
tum er  100.  Eqttitum  ,  Domina  Landgra- 
via difiofitioni  relitlo  ,  quot  cujus  diclorum 
locorum  Peditum  gr  Equitum  imponere, 
quemve  huic  vel  Mi  Prafidio  praficere  velit. 
Prafidia  aittem  fecundum  Ordinationem  de 
fuftent atione  Oficialium  &  Militum  Hajfiacis 
hatlenus  confie tam  alant ,  &  qut  ad  confer- 
vanda  Fortalitia  necejfaria  fint  praflent  ex 
Archi-&  Epifcopatibus ,  in  quibus  dicta  Arx 
&  Civitates  fia ,  abfitte  fimma  fupra  nomi- 
tiata  diminutione.  Integrum  autem  fit  ipfis 
Prafidiis  contra  morofis  rjr  tardantes ,  fid  non 
ultra  débit am  fummam  exequi  ;  jura  autem 
fuperioritatis  &  Jurifditlio  tam  Ecclefiafli- 
ca  cjukm  Secularis  ©"  reditus  nommât  arum 
uircis  &  Civitatum ,  Domino  Archi-Epifcopo 
Colonienft  fint  filva. 

Ouamprimum  vero  pofl  ratificatam  Pacem 
Domina  Landgravia  500000.  Talerorum  Im- 
perialium  fuerint   exfoluta  ,   reflituta  Nove- 
Jîa    retineat   Coesfeld  fiolum    rjr    Nhvbaujf , 
ita  tamen  ut   Prafidium  N'ovefianum  in  Coes- 
feld &    Newhaujf  non  deducat ,  vel  ejus  no- 
mine  quicquam  ulterius  exigat ,  nec  prafidia 
in  Coesfeld  numcrum  600.   Peditum  er  40. 
Equitum  ,  in  IVeivhaujf  autem  100.  Pedi- 
tum excédant.      Sin  autem  intra  terminum 
novsm  menfium  Domina  Landgravia  intfgra 
fumma  non  dependatur ,  non  tantum  Coesfeld 
rjr  Newhaufft    donec  plenaria  fibfiecuta  fite- 
rit  filutio,fid  etiam  pro  refiduo  fimma ,  e jus- 
que fingulis  centcnis;  quinque  annuatim  Im- 
périales   donec    refiduum  fumma    exfolutum 
fuerit  ,   penfionis.  nomine  folvantur  ,    &  tôt 
Prafeclurarum  ad  fupra  nominatos  Archi-& 
Epifcopatus  atque  Abbatiam  pertinentium ,  rjr 
Hafiia  Principatui  vicinarum  quot  praftandis 
rjr  exfolvendis  penfionibus  fuffîciunt.      Ouas- 
tores  rjr  Receptores  Domina  Landgravia  fu- 
ramento  obflringantur ,  ut  de  reditibus  annuas 
refidua  fumma  penfiones  folvant ,   non  obflante 
Dom'morum   fuorum    prohibitione.      Ouod  fi 
vero  Ouaflores  Çr  Receptores  infolvendo  moras 
ttetlant ,  aut  reditus  alio  conférant ,  Domi- 
na Landgravia    exequendi  &  ad  folutionem 
quovis  modo  illos  adigendi ,    liber  am  habeat 
poteflatcm ,    de  reliquo  jure  territoriali  Domi- 
no proprictatis  interea  fimper  falvo. 

Simulac  vero  Démina  Landgravia  totam 
fummam  cum  penfionibus  à  tempore  mora 
accepcrit,  reflituat  illico  loca  jam  denomina- 
ta  cautionis  loco  intérim  retenta  ,  penfiones 
ceffent  rjr  Ouaftores  atque  Receptores  ,  quo- 
rum  fafta  fuit  mentio ,  juramenti  nexu  fint 
liberati  :  Qtiarum  autem  Prafeclurarum  re- 
ditus penfionibus ,  contingente  mora ,  folvendis 
fint  affgnandi  ,  ante  ratifiationfm  Pacis 
eventualiter  conveniatur,  qua  Conventio  non 
minoris  fit  roboris  ,  quam  ipfum  Pacis  Ins- 
trumentum. 

Prêter 
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dans  lefquelles  elle  aura  Garnifon  qui  ne  dé- 
pendra que  d'elle  à  condition  néanmoins  qu'ou- 
tre les  Officiers  &  perfonnes  nécefîaires ,  le 
nombre  dans  ces  trois  Places  enfemble  ne  pour- 
ra être  de  plus  de  1200.  Soldats  &  100.  Ca- 
valiers laiffant  à  la  dilpolkion  de  ladite  Dame 
Landgrave  de  partager  ce  nombre  dans  leidites 
Places  &  d'y  faire  commander  lefdites  Garni- 
rons par  qui  elle  voudra  ,  mais  à  l'égard  de 
leur  iubnltancc  elle  fera ,  tant  pour  les  Officiers 
que  les  Soldats, fur  le  même  pié  que  les  Trou- 
pes de  Hefiè,&  tout  ce  qui  fera  nècefiairepour 
l'entretien  &  confervation  des  Forterefles  fera 
fourni  par  les  Archevêques  &  Evêques  dans  les 
Diocèles  defquels  les  Villes  ou  les  Citadelles  le-  ' 
ront  lîtuéesj  fans  que  cela  puifle  être  défalqué 
fur  les  fommes  dont  on  a  parlé.  Ces  Garni- 
fons  auront  la  liberté  d'exécuter  ceux  qui  dite- 
reront  à  fournir  lefdits  payemens  ■  mais  elles  ne 
pourront  rien  exiger  au  delà  de  ladite  fomme. 
&  les  Droits  de  fuperiorité  ,  la  Jurifdi&ion 
tant  féculiere  qu'Ecclefiaftique,  &  les  revenus 
defdites  Villes  &  Citadelles  relieront  entièrement 
au  Seigneur  Archevêque  de  Cologne. 


Lorfqu'après  la  ratification  de  la  Paix  la 
Dame  Landgrave  de  Heffe  -  Caffcl  aura  reçu 
trois  cens  mille  écus  elle  rendra  Neujf  &  ne  re- 
tiendra que  Coesfeld  &  Ne-wbaujJ,  iâns  y  pou- 
voir introduire  la  Garnifon  de  Neuf!  ni  exiger 
rien  de  plus ,  de  forte  que  la  Garnifon  de  Coes- 
feld ne  pourra  être  que  de  600.  Hommes  de 
pié  &  50.  Cavaliers,  celle  de  NewhauiT  de 
100.  Hommes  de  pié.  Si  dans  le  terme  & 
cfpace  de  9.  mois  la  fomme  entière  n'eft  pas 
payée  à  ladite  Dame  Landgrave  ,  non  feule- 
ment Coesfeld  &  Newhauff  relieront  affedtées 
jufqu'à  l'entier  payement ,  mais  même  l'intérêt 
du  fusdit  reliant  lui  fera  payé  à  railon  ce  cinq 
pour  cent,  reftant  pour  ce  hypotequez  autant 
de  Bailliages  voifins  de  la  Hefle  &  apartenanc 
aux  fufdits  Archevêques,  Evêques  &  Abbé, 
qu'il  en  fera  nécefhire  pour  le  payement  du- 
dit  intérêt.  Les  Tréfoncrs  &  Receveurs  s'o- 
bligerorit  par  ferment  à  la  Dame  Landgrave  de 
lui  payer  cet  intérêt  annuel  du  Revenu  deldits 
Bailliages,  nonobstant  toutes  défenfes  au  con- 
traire de  la  part  de  leurs  Seigneurs,  &  fi  ces 
Tréforiers  &  Receveurs  apportent  quelque  retar- 
dement à  ces  Payemens,  ou  qu'iis  employent  les 
revenus  à  d'autres  ufages, ladite  Dame  Landgra- 
ve les  pourra  contraindre  au  payement  par  telle 
voye  qu'elle  jugera  convenir ,  fans  pouvoir  néan- 
moins toucher  aux  Droits  du  Seigneur  Terri- 
torial. 
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Auffitôt  que  Madame  la  Landgrave  fera  en- 
tièrement payée  de  toute  fa  fomme  &  des  inté- 
rêts qui  commenceront  à  courir  du  jour  du 
retard ,  elle  remettra  toutes  les  Places  ci-deiïus 
nommées  qui  lui  font  données  en  nantiffement, 
&  les  Tréforiers  &  Receveurs  en  queftion  fe- 
ront déchargez  de  l'obligation  de  leur  ferment. 
On  conviendra  éventuellement  avant  la  ratifi- 
cation de  la  Paix  quels  feront  les  Bailliages  dont 
les  revenus  feront  affectez  pour  le  payement 
des  intérêts  en  cas  de  retard ,  &  cette  Conven- 
tion particulière  aura  autant  de  force  à  cet  égard 
que  le  Traité  de  Paix  même. 

Outre 


DE    MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


164$.  P rater   loca  autem  fecuritatis   eau/à,  ut 

memoratum,  Domina  Landgravia  relinquen- 
da  &  pofl  folutionem  demum  refit  uenda , 
reftituat  Ma  nihilominus ,  Ratifications  Pacis 
fubfecuta,  omnes  Provincias  &  Epifcopatus  , 
nec  non  illorum  Vrbes ,  Prafetluras ,  Oppida, 
Fortalitia  ,  propugnacula  &  omnia  denique 
Eona  immobilia  ,  nec  non  jura  inter  hac 
Bella  au  ipfa  occupata.  Ita  tamen  ut  tant 
tn  prafatis  tribus  locis  ,  cautionis  loco  reti- 
nendis ,  quant  reliquis ,  omnibus  reftituendis, 
non  Jolum  annonam  ,  &  omnia  ad  belticum 
apparat um  Jpeftantia  qua  inferri  vel  fieri  cu- 
ravit ,  per  Subditos  evehenda  Domina  Land- 
gravia  &  fupraditlis  Succejforibus  :  qua  ve- 
ro  ab  ipfa  non  illata  ,  fed  in  locis  occupatis 
tempore  occupationis  reperta  funt  ,  (fr  adhuc 
extant ,  ibi  permaneant ,  fed  ut  ctiam  For- 
tificationes  &  Valla  durante  occupatione  ex- 
trutla  eatenus  defiruantur ,  ne  tamen  Vrbes , 
Oppida,  Arces  vel  Caflra  cujufuis  invafioni- 
bus  &  depradationibus  pateant. 

Actum  &  conventum  hoc  eft  Ofna- 
brugis  die  9.  Aprilis  &  19.  Martii  ftilo 
novo  1648. 

Niclas  Georg.  Reigersperger. 

Wolff  Conrad  von  Thumbshirn. 
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Outre  toutes  ces  places  données  pour  fureté 
&  que  ladite  Landgrave  fera  obligée  de  quit- 
ter après  le  payement  entier  ,  elle  fera  égale- 
ment, après  la  ratification  du  Traité  de  Paix , 
obligée  de  reftituer  toutes  les  Provinces  &  Evê- 
chez ,  leurs  Villes  &  Bailliages, Bourgs, Forts  & 
Forterefïes,  &  tout  ce  dont  elle  s'efl:  emparé, 
fous  prétexte  des  Droits  de  la  Guerre.  Elle 
pourra  néanmoins,  tant  dans  les  trois  Places  ci- 
defïus  defignées  pour  caution  que  dans  toutes 
les  autres  qu'elle  rertituera,y  faire  reprendre  par 
fes  Sujets  &  enlever  tous  les  inftrumens  & 
attirails  de  Guerre  qu'elle  y  a  fait  apporter  ou 
y  a  fait  faire ,  mais  elle  y  laifTera  tout  ce  qui  y  a 
été  trouvé  quand  elle  s'en  eft  emparée ,  &  qui 
fe  trouve  encore  en  nature,  mais  les  fortifications 
&  fon*èz  faits  pendant  qu'elle  les  a  occupez  fe- 
ront détruites  &  comblées  ,  fans  pouvoir  néan- 
moins laifier  ces  Villes ,  Bourgs,  Châteaux  &  For- 
terefïes expolés  ôc  ouverts  aux  Invafions  & 
pillages. 


Fait  &  pajfî  à  Ofnabrug  le  -Z  Mars  1648. 

Nicolas  Georg.  Reigersferge. 
Wolff  Conrad  von  Thumbshirn. 


1648. 


NEBEN    RECESS. 


RECEZ     AJOUTE'. 


177*  qtiamvis  Domina  Landgravia  prater- 
quam  ab   Archi-&    Epifcopatibus  Mo- 
guntinenji ,    Colonienjt  ,   Paderbornenfi ,   Mo- 
naffierienfi  er  Abbatia  Fuldenfi  a  nemine  res- 
titutions &  indemnitatis  loco  aliquid   popos- 
cerit  ,    &  Jibi    eo    nomine  à   quoquam    alio 
quicquam  folvi  omnino  noluerit  ,  pro  rerum 
tamen  &  circumflantiarum  mquitate  placuit 
toti  Conventui,  ut,  jalva  manente  dijpofitio- 
ne  §.  pracedentis ,   inchoantis,    Conventum 
praeterea  eft ,  &c.  Etiam  cateri  Status  cujus- 
cunque  generls  cis  &  ultra  Rhenum  ,  qui   I . 
Martii  hujus  Anni  Haffiacis    contributionem 
dependerunt ,  fecundum  proportionem ,  Contri- 
butions exfoluta  toto  hoc  tempore  obfervatam, 
ad  conficiendam  fummam  fuperius  pojitam ,  çfr 
Jidilitum  prajîdiariorum  fuflentationem,  ratam 
juam  fupra  nominatis  Archi-&  Epifcopatibus 
atque  Abbatia    conférant  ,  &  damnum  ,  fi 
ejuod  folv  entes  ob  uni  us  moram  perpejfi  fue- 
rint ,  morofi  refarciant ,  nec  executionem  con- 
tra   tergiverfantes    infîitucndam  Regia  Ma- 
jeflatis  Suecia ,  vel  etiam  Hajfia  Landgravia 
Officiales  aut  Milites  impediant ,  neque  ctiam 
fas  fit  Haffiacis  ,  quenquam  in  prajudicium 
hujus    declarationis  eximere  ;    ii  vers ,   qui 
Juam  quotam  rite  perfolverint ,  ab  omni  eate- 
nus onerc  liber i  erunt.   Et  hic  qu'idem  §.  in- 
feratur  Art.  Infirumenti  Pacis  §.  Pofl  ver- 
ba  Aftum  &  conventum  hoc  eft  Ofnabrugi. 


ET  quoique  Madame  la  Landgrave  n'ait  de- 
mandé à  qui  que  ce  foit  d'autre  indemnité 
&  restitution  que  des  Archevêchés  &  E vêchez  de 
Mayence,  Cologne,  Paderborn.Munfter  &  l'Ab- 
baye de  Fulde  ,  &  que  nul  autre  n'a  voulu  rien 
payer  en  cette  qualité,  cependant  félon  l'équité  & 
les  circonftances  ,  toute  l'AfTemblée  a  trouvé 
bon, l'Article  précèdent  reftant  dans  ion  entière 
dîfpofition  commençant  par  cesmots(Dep/usox 
eft  convenu  &c)  que  tous  les  Etats  en  deçà  &  en 
delà  duRhyn  qui  le  1.  Mars  de  la  préfente  année 
ont  payé  les  contributions  à  ceux  de  Heffe,  con- 
tribueront en  faveur  des  Archevêchez,Evêchez 
&  Abbayes  ci-deflus  nommés ,  leur  portion  de 
la  dite  fbmme  &  de  l'entretien  des  Troupes  qui 
feront  en  Garnifon  au  prorata  des  contributions 
qu'ils  ont  payées,  &  fi  quelqu'un  de  ceux  qui 
payent  foufrre  du  dommage  par  le  retardement 
de  quelqu'autrccelui  qui  l'aura  caufé  le  réparera; 
&  les  Troupes  de  Sa  Majefté  Suédoife  ou  les 
Officiers  &  Soldats  de  la  Landgrave  n'y  pourront 
empêcher  l'exécution  contre  ceux  qui  relieront 
en  arrière ,  il  ne  fera  pas  auffi  permis  aux  der- 
niers de  rien  exiger  ni  recevoir  au  préjudice  de 
cette  déclaration  ,  mais  ceux  qui  auront  payé 
leur  quote-part  feront  déchargez  de  tout.  Cet 
Article  fera  inféré  dans  le  Traité  de  Paix  §.  après 
ces  mots  Fait  &  pajfé  à  OJhabrug, 


Toai.  IV. 


>ss  2 


©jM<U 


i<ty8. 


508  NEGOCIATIONS  TOUCHANT   LA  PAIX 


.ÏS5Kîffl»&5& 


6ritg  twgcn  bcr  SBafcfo&m  E- 
xemtion  wn  î>cr  laminer*©** 

rtdjféjurifdi&ion. 

Dictatum  3)ïûnftct  Un  8.  Oâobris  1648. 


"Déclaration  des  Etats  de  l'Empire 
a  Ofnabriig  touchant  l'exemption 
delà  Ville  de  Bafle  de  la  juris- 
ditlion  de  la  Chambre  Impériale. 

Didté  à  Muntter  le  8.  d'Oftobre  1(548. 


16*4$. 


(Sl^tcnt»ef[=25orftcI;tiâc  unb  weife  ©rofjgtînjïijje 
S^crtcn. 

5QCê  bci;  bec  3î6m.  ^arfetlicben  SDÏrts 
'  jefiât  ttnfevé  2ltteri}nâbijî1fen  5?cccn 
fo  wofjl  aie  tmfi,  bcr  (£burfurflcn 
imb  ©tânbc  beé  $cnt.  3Ccid;é  bicfj 
£>rté  unb  ju  SfHiinijer  annxfcnben  ©efanbien/ 
Stàtb  unb  SSotftyafften  bie  ^crtn  *or  imgeféjjr 
cincm  jajjre  btivcî;  3fo«n  aba,eotbnctettinit*5Xan)é 
«erroanbtcn  tmb  $8urgcrmrifkrit/$a:m  3oï>ann 
Svitbolffen  SBettftein  /  aemiffér  Exemtion  balbcr 
3bvcr  ©tabt  fmtcn  laffcn  /  beffen  ennnern  ficf> 
fcicfelbe  gutcr  Hwflcn. 

ÉJhm  tft  rtttflRr  aaenjwdfeljufefjen/uoncrinclbî 
ton  beroSutattindtkrSBetftemrcerbe  fdtfjero  re- 
fenrt  morbcn  fcmt/waê  be»  biefcr  anfangé  jroat 
nttcin  àCamerali  Jurifdidtioncbalb  bcmad)  abet 
à  toto  Romano  Imperio  gefud)ten  Exemption 
fut  SScbencfen  wïtommen  /  unb  wdfyet  geffalt 
unfetc  Sjcrrcn  Principales  affetfeifé  reifffid)  crmo? 
gcnen  fad)en  nad)  bei;  ftd;  ntt  mol)l  ftnbcn  fônncn/ 
nne  nad)  geflalt  bcrcn  »onbem.£ai;ferlid)en(£amî 
mec*@crid)t  erfiatttten  mit  <jutem  «.ntnb  mtfsge- 
fubtten  refpeâive  Relationen  unb  Infbrmatio- 
nen  m  biefelbc  fo  fd)lcd)tlid)  /  unb  jrear  mit  jttnif; 
fetjung  bet  jum  tt>eit  nb^euctï^cltcn  /  tïjcitë  nnnod) 
3vcd)t4iingij|cn  ©ad;en  /  confequenter  jtt  J)èd> 
ffem  praejuditz  unb  nad)tf)dt  ber  juftiz  unb  brt- 
bc»;  intereffirter  rafdncbenet  beldbigter  sPrtrtb«:pctî 
gcmilligt  merben  f  imne  ober  foffe. 

SBann  bann  be»  ^Ib^mMung  btê  projecti 
ïnftrumenti  Pacis  Suecici  untct  anbctn  aud? 
biefe  58<ifcIid)C  Exemptions  -@ad)e  votfommen/ 
unb  nad)  geftalf  beê  SJcil.  JXcicbé  biebei;  mit  un* 
Ut  lauffenben  intérêt  von  ben  S?.  S?.  £ai;ferlù 
tl)cn  fomobl  nié  ^onigl.  ©cbmebifd)en  pcnipo- 
tcnfiariié  une  ju  bcm  (gnbc  iîbcrtr<ûcn  roorben/ 
bamit  mit  bie  Sfiothbtirfft  bavûber  "cbcnfen  unb 
©b/aucb  mie  meit  bcn  ferrai  an  ibtemgudxn  311 
gratificiren  feue/  eineé  gçwiffcn  cntfcblieffen  unb 
Sfonen  an  S^anb  geben  modjtcn  :  unb  aùt  nad) 
nod)maf)ligct  bct  fadjcit  lîbetUgung  tmfj  cbeu  bic 
Difficultoeten  im  mgt  licgen  /  roclcbe  ï;icbei'ot 
Qttfcï b ocbfïgebn cbtcr  3f>ro  ;  Sayfttl  îBîajcfi.ic 
in  ©d)tifftcn  attenmtettlmnigfi  reprxfentiret , 
aud;  md;t  ctmetbten  bcto  S3iîc3crmeiften  mùiib- 
lid)  UDtgettagen  motbcn/md)tébe|tomem^rgIcic(^ 
jddI/  unb  bamit  bic  Çwren  tin  metf  fclbficit  ju 
vcrfmibtcn  fjabm  /  mie  scncigt  unfttt  ©nabùjjîe 
tmb  ©nâbigc  $J.  $J.  Principalen ,  £)bercn  tmb 
Committenten  fh;n/3fonen  in  bicfcm  tfiren  ©u? 
d)cn  ju  gratificiren  unb  a((c  gutc  Sftadjbarfdwfft 
ju  eri)attcn;  fo  f)a.bcn  in  bcro  iftaïjitten  mit  bcn^ 
von  $2od>=unb  moljlennclbtcn  ^açferl.  unb  3ô* 
niçjl.  ©d)mcbifdjen  S^.  ^-  Plenipotentiarien 
l'erfdfjtcn  Exemptions- Articulum  moï;[mcinenb  / 
jcboé  mit  folgcnbcn  aufjbtuflidjcn  conditioni- 
bus  unb  Refervatis  fine  quibus  non, approbirt: 

unb 


MESSIEURS, 

VOus  vous  fouvenez  encore  de  ce  que  vouj 
avez,  fait  demander  il  y  a  environ  un  an 
à  Sa  Majefté  Impériale  aufïi  bien  qu'à  nous  Plé- 
nipotentiaires ,  Confeillers  &  Députez  des  E- 
ledteurs  &  Etats  de  l'Empire  aflèmblez  ici  & 
à  Munfter ,  par  votre  Député  &  Bourguemaî- 
tre  le  Sieur  Jean  Rudolph  Wetftein>  touchant 
certaine  exemption. 


Nous  ne  doutons  pas  que  votre  Bourguc- 
maître  Wetftein  àn'ait  rendu  compte  depuis  ce 
tems-là  de  toutes  les  difficultez  qui  fe  préfen- 
tent  contre  cette  exemption  ,  qu'on  ne  deman- 
doit  du  commencement  que  de  la  jurifdiérion 
de  la  Chambre  Impériale ,  mais  qu'on  étendoic 
peu  de  tems  après  jufqu'à  l'exemption  de  tout 
l'Empire  Romain  ;  il  aura  fait  raport  fans  doute 
que  nos  Seigneurs  &  Maîtres ,  après  de  mû- 
res délibérations ,  &  fuivant  les  relations  &  In. 
formations  de  la  Chambre  Impériale  fondées 
fur  des  raifons  folides ,  n'ont  pu  trouver  bon 
d'y  confentir  fi  Amplement ,  &  fans  égard  aux 
affaires  en  partie  décidées ,  en  partie  encore 
pendantes  à  la  Chambre,  par  confequent  au 
grand  préjudice  de  la  Juftice  &  des  Parties  inte- 
relîees. 

Or  comme  en  traitant  fur  le  Projet  de  la 
Paix  avec  la  Suéde ,  cette  affaire  de  l'exemption 
de  la  Ville  de  Bafle  s'eftpréfentéeen  même  tems 
à  laquelle  l'Empire  ne  prend  pas  peu  d'intérêt, 
les  Sieurs  Plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  &  de 
S.  M.  le  Roi  de  Suéde  nous  l'ont  donné  entre 
les  mains  pour  faire  nos  réflexions  là-deffus ,  & 
pour  convenir  &  donner  notre  avis,  fi,  &  jus- 
qu'où on  puiffe  ,  Meifieurs ,  condefeendre  à 
votre  demande.  Il  eft  vrai  que  nous  y  trou- 
vons les  mêmes  obftacles  qui  ont  déjà  été 
repréfentez  ci-devant  à  S.  M.  I-  par  écrit,  & 
qui  ont  été  plufieurs  fois  propofèz  de  bouche 
à  votre  Bourguemaître  ,  néanmoins  afin  que 
vous  voyiez, Meifieurs, en  effet  combien  nos 
Seigneurs  &  Maîtres  font  portez  à  vous  accor- 
der votre  demande,  &  à  fe  montrer  comme  de 
bons  voifins ,  nous  avons  approuvé  en  leur 
nom  l'Article  de  l'exemption  dreffé  par  lefdits 
Sieurs  Plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  &  de  S. 
M.  le  Roi  de  Suéde,  cependant  fous  ces  con- 
ditions expreffès,&  {fine  quibus  non)  fans  les- 
quelles cette  approbation  n'aura   point  lieu  ; 

favoir 
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16*48.  unb  jwat  1.  biifi  vkr  t>eft»â«  Exemtion  à  da-  |§ 
to  ratificatx  Pacis  tl>r^a  anfiiiy  ncbmen/  2.  oie  £)^ 
fterren/  mie  obne  bas,  b\Uïq/  unb  \*  von  fdbtïen  SI 
gweigt  ferm  werben  /  tnstunffti»]*  nâd;|t  «bf^nd*  |£î 
>iuw  aller  unnotb^cnn'citl.tiiftigffît^ibeêWeil. 
Koi;<  ©tânbtcn  uni)  itntertbmien  cinc  unpartbc>>  #§ 
ifibe  )  f$Icunig<  /  unb  &nwr  Icggleùfai  Juitiz  une»  9 
berfabren  laifen/gleidmnc  bie  êtânbe  be£  £Xetd>é 
Jxncn  S>'rrcn  unb  ^heen  -Hngeljottcjen  n>tcbcr=  ■ 
fibrcn  ;u  laffén  crbietio,  fermb.  3,  brtfj  ber  Jmtff  H 
:?Cecbtcn<J  nit  geljinbert/  fonbeen  bichon  bem  £ijr»î  jbj 
ferl.  £ammet^cricbt  nnbet  bie  &abt  SSufel  unb 
beren  ctngcfcffcne  ttgangtiK  Urtheil  511  il>rer  roiitf»  ■ 
ïiclifcit  unb  Execution  a.cbrad)t/  benen  burd;a,Cï 
fytnb  pariretf,  ben  intereflirten  ob|îcgcnbcn  tym*  S 
tl)0;cn  /  unb  in  fpecie  bem  SSBntbtcr/biUtëe  Satis-  g^ 
faction  aegeben  /  benjeni^cn  fiicbcn  <tber  /  fo  «in  gjj] 
e  rmclbtem  «StaçJM .  £iimnicrijeritbt  reditl>m<ua,  /  ber  j§| 
Iauff  getoflen  /  unb  nud)  gcflalt  ber  hiernnrbji  ■ 
fallenben  urtbetf  pariretf  fobann  4.  (mtcmabl  b«  || 
©tubt  33<ifcl  mm  won  uiclen  3<thrcn  (Kro  in  ■ 
33c»trfl<uiii<J  tfjveé  fcbulbitjcn  Contingentis  /  511  §g 
hôcbimotbiljer  unterl)<tltun<j  beé  Scipferl.  £mn=  |g 
incijîcrichtô  t<d>  fâttmio,  «jdget  /  biifj  bcmfclbcn  H 
rin»»Oï  affenuihl  mit  einer  gerotflcn  unb  jtouc  |s 
folcber  tttkUiém  fumm  bem  miditïen  <m  {mnb 
gcijangcn/itnb  bic  ©dmlbigfcit  biefsfatftf  in  (£nu 
ud}tuncj  bec  Sîe|tantcn  /  JU  l>ct8!iu<jltd>et  Satis- 
faction bercr  SJ.  XJ.  Prcelidenten  unb  AuelTb- 
ren  iiboemijjcn  werbe  /  ber  umjejtvetfelten  $off» 
nua,  gdcbenb/  bic  Sjcrrcn  werben  fid)  biefe  bec 
Exemption  migeljenfte  in  nHeroege  btllige  Condi- 
riones  md;t  ju  voiber  feçn  laflén  /  fonbern  bic* 
felbe  je  chenber  je  befler  ju  voUenste^en  /  unb  fïd) 
baburd)  be»  biefer  erlangten  Exemption  /jejt  unb 
frînjffig  ju  ftabiliren  bejtdflén.  3>n  nriebrtgen 
rtber/unb  bn  nnber  uerljojfen  bterin  ôtûgec  frtuma 
fatt  ober  tergiverfation  verfviî^rt  werben  foltey 
Itnfere  @nnbi^«  imb  ©îmbige  0urjiîr|len  unb 
^erren  Principalen  unb  ùbceen  nit  ju  uerben« 
f  en  fc»n  /  ber  Exemtion  nit  ntlein  per  expreflum 
ju  contradiciren  unb  rttteé  in  woriijen  rtlten  ©tanb 
féêen  {ttkjfen  /  fonbern  aud;  bein  ^«pferlid^en 
Cmnmercjcridjt  bie  Sjanb  in  fo  mit 511  ofnen/bafj 
fe  burd)  gewiffe  im  3teid)  juliif|î(je  mtge  bit  gec; 
cution  bec  ergnntjenen  urtçdt  fo  gut  |le  »ennb»jcn 
beforbern  unb  ben  belei;bi<jten  ^«rtepen  ju  bem 
3!)d3ttt  bermnf)teiné  «er^elffën/  Allcrmaflënban 
ol)ne  bflê  nit  attein  bie  iXom.  ^apferltdx  SCRaje^ 
flik/  fonbern  aud)  bcecc  ®con«n  jranfretd)  unb 
(£d;webcn  mit  beneben  ben  ©tnnben  beé  Seid;é 
biefen  Exemptions-Articulum  bem  Inftrumento 
Pacis  nnberer  cjejltilt  nid)t  /  ban  mit  uorbeljalt 
unb  adimplirung  ûbig  rtncjefu^rter  Conditionen 
einverleibt/menicjer  bic  Guarantie  (lié  Execution 
beflen  wf»rod)en  fiaben.  SBeld^ce  nllc^  bentn 
Sperrcn  îméfi  ©6ttîid)ec  (£mpfe()lun(j  roir  freiinb? 
ïidicr  wo^fmdmmg  unwr^nlten  unb  fie  bdbei;  erfits 
tkn  woffen  /  bnfj  fie  ju  unferer  9î(id)rid)t  unb  ferne* 
r'n9îotI)bur|ft  beobrtditung  3f;ce  eigentlid;e  (£t~ 
f Inrung  bemnàdilt  ^tnwieber  ju  f'ommen  511  l(if> 
jen. 

ûfjnakuâ  ben  31.  •JCuâujli  1648. 
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fàvoir   1.  que  la  fusdite  exemtion  commence 
de  la  date  de  la  ratification  de  la  Paix  :  2.  que 
vous  rendiez  jMeflieurs.fuivant  l'équité  &  l'in- 
clination que  vous  en  avez  fait  paroître  vous- 
même,  prompte  juftice  à  l'avenir  aux  Etats  & 
Sujets  de  l'Empire ,  fans  tirer  les  affaires  en  lon- 
gueur ,  mais  de  la  même  manière  que  les  Etats 
de  l'Empire  font  prêts  à  la  rendre  à  vous  &  à 
tous  ceux  qui  vous  appartiennent  :  3.  que  le 
cours  de  juftice    ne  ibit   point    interrompu, 
mais  que  les  Sentences  prononcées  par  la  Cham- 
bre Impériale  contre  la  Ville  de  Bafle  &  fes 
habitans  foient  mifes  en  exécution  ;  qu'on  donne 
une  juite  làdsraftion  aux  Parties  qui  gagnent  & 
en  particulier  au  Sieur  Wachter,&  qu'on  laille 
le  cours  aux  affaires  pendantes  actuellement  à 
ladite  Chambre   Impériale  ,    &  qu'on  obeiïîe 
aux  Sentences  qui  feront  prononcées  là-deifus. 
Enfin  4.  parce  que  la  Ville  de  Balle  a  été  tar- 
dive depuis  plufieurs  années  à  fournir  fon  con- 
tingent pour  l'entretenement  de  la  Chambre 
Impériale,  qu'elle  lui  paye  une  fois  pour  toutes 
une  fomme  fuffifante  pour  aquiter  à  la  fatisfac- 
tion  des  Sieurs  Préfidenc  &  AiTeflèurs,  les  ar- 
rérages qu'elle  doit  encore.     Au  refte  on  efpe- 
re,  que  vous  agréerez,  Meilleurs,  ces  conditions 
juftes  &  raifonnables  attachées  à  cette  exemp- 
tion ,  &  que  vous  tâcherez  de  les  accomplir  au 
plutôt ,   afin  d'affermir   par  là  pour  toujours 
l'exemption   qui  vous  a  été  accordée.    Mais 
fi  au  contraire  &  contre  toute  attente   on  re- 
marquoit  en  cela  quelque  négligence  ou  tergi- 
verfation  ,    vous  ne  pourrez  pas    prendre  en 
mauvaûe  part  que  nos  Seigneurs    &  Maîtres 
contredifent  non  feulement  cette  exemption ,  Se 
faflent  tout  reftituer  en  fon  entier,  mais  aufli 
qu'ils  prêtent  la  main  à  la  Chambre  Impériale  > 
pour  procurer,  autant  qu'il  leur  eft  poffible, 
par  des  voyes  permifes  dans  l'Empire  l'exécution 
des  Sentences  prononcées,  &  pour  conferver 
le  droit  des  Parties  lezées;  vu  qu'outre  cela  non 
feulement  S.  M.  I.  mais  aufli  les  deux  Cou- 
ronnes de  France  &  de  Suéde  avec  les  Etats  de 
l'Empire  n'ont  inféré  cet  Article  d'exemption 
dans  rinftrument  de  la  Paix,  qu'en  refervant 
expreflement  que  les  conditions  ci-devant  allé- 
guées foient  remplies ,  bien  loin  de  promettre  la 
garantie  pour  l'exécution  fans  l'exacte  obferva- 
tion  defdites  conditions.      Nous  n'avons  donc 
pas  voulu  manquer  de  vous  faire  connoître  tout 
cela,   en  vous  recommandant,  Meflieurs,  à  la 
garde  de  Dieu  ,   &   de  vous   prier  en  même 
tems  de    nous  donner    votre   déclaration    là- 
deiTus  pour  notre  information  ,  &  afin  que 
nous  puifiïons  nous  y  régler 
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Les  Députez  des  Etats  de  l'Empire 
Au  Bourguemaltre  &  Magifirat  de  Bajle. 
Qfmbrug  le  31.  d'Août  1648. 
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Contre  la 


PACIF  ICATION 


De 


WESTPHALIE. 


A  Rome  le  vingt-fixieme  Novembre  1648. 


PAr  ua  zèle  de  la  Maifon  de  Dieu  qui 
meut  continuellement  notre  efprit ,  nous 
nous  fommes  principalement  appliqués  avec 
foin  à  conferver  par  tout  l'intégrité  de  la  Foi 
Orthodoxe,  &  la  dignité  &  l'autorité  de  l'E- 
glife  Catholique, afin  que  les  Droits  Ecclefiafti- 
ques  dont  nous  avons  été  conftituez  les  défen- 
feurs  par  notre  Seigneur  ,  ne  foufîrent  aucun 
dommage  de  ceux  qui  cherchent  plutôt  leurs 
intérêts  que  ceux  de  Dieu,  &  que  nous  ne 
foyons  pas  accufez  de  négligence  dans  l'admi- 
niftration  qui  nous  a  été  confiée,  quand  nous 
rendrons  compte  de  notre  Gouvernement  au 
Souverain  Juge.  Auffi  ce  n'a  été  qu'avec  un 
fentiment  très-vif  de  douleur ,  que  nous  avons 
apris  que  par  plusieurs  Articles  tant  de  la  Paix 
refpedtivement  faite  à  Ofnabrug  le  6.  Août  de 
l'Année  1648.  entre  notre  très-Cher  Fils  en 
Chrift  Ferdinand  Roi  des  Romains  ,  élu 
Empereur ,  fes  Alliez  &  adherans  d'une  part 
&  les  Suédois  avec  auffi  leurs  Alliez  &  Adhe- 
rans d'autre;  que  de  celle  qui  a  été  pareillement 
conclue  à  Munfter  en  Weftphalie  le  24.  jour 
d'Octobre  de  la  même  année  1648.  entre  ce 
même  Ferdinand  Roi  des  Romains ,  élu  Em- 
pereur ,  fes  Alliez  &  Adherans  d'une  part  :  & 
notre  très-cher  Fils  en  Jefus-Chrift  Louis ,  très- 
Chrétien  Roi  des  François ,  &  pareillement  avec 
fes  Alliez  &  Adherans  d'autre ,  on  a  apporté 
de  très  grands  préjudices  à  la  Religion  Catholique 
Romaine  ,  aux  Eglifes  inférieures ,  &  à  l'Ordre 
Ecclefiaftique;  comme  auffi  à  leurs  jurifdictions, 
autoritez,  immunitez  ,  franchifes  ,  libertez, 
exemptions ,  Privilèges ,  affaires ,  biens  &  droits; 
car  par  divers  Articles  d'un  de  ces  Traitez  de 
Paix ,  l'on  abandonne  à  perpétuité  aux  Héré- 
tiques &  à  leurs  SucceiTeurs,  entre  autres  les 
biens  Eccleuaftiques  qu'ils  ont  autrefois  occu- 
pez; on  permet  aux  Hérétiques  qu'ils  appellent 
de  la  Confeffion  d'Augsbourg  ,  le  libre  exerci- 
ce de  leur  Héréfie  en  plu fieurs  lieux;  on  leur 
promet  de  leur  affigner  deslieux,bâtiràcetefret 
des  Temples ,  &  on  les  admet  avec  les  Ca- 


tholiques aux  Charges  &  Offices  publics,  &  à 
quelques  Archevêchez,  Evêchez,&  autres  Di- 
gnitez  &  Bénéfices  Eccléfiaftiques,  &  à  la  par- 
ticipation des  premières  Prières  que  le  Siège  A- 
poftolique  a  accordées  au  même  Ferdinand  Roi 
des  Romains,  élu  Empereur;  on  abolit  les  An- 
nates ,  les  droits  de  Pallium ,  les  confirmations, 
les  mois  du  Pape,  &  femblables  droits  &  re- 
ferves  dans  les  biens  Eccléfiaftiques  à  ladite 
Confeffion  d'Augsbourg  :  on  attribue  à  la 
Puiflance  feculiere  les  confirmations  des  Elec- 
tions ou  des  poftulations  des  prétendus  Arche- 
vêques ,  Evêques ,  ou  Prélats  de  la  même  Con- 
feffion ;  plufieurs  Archevêchez ,  Evêchez ,  Mo- 
nafteres ,  Prévôtez ,  Bailliages ,  Commanderies , 
Canonicats  ,  &  autres  Bénéfices  &  biens  d'E- 
glife  font  donnez  aux  Princes  Hérétiques  en  Fief 
perpétuel,  fous  le  titre  de  Dignités  feculieres,  avec 
fuppreffion  de  la  domination  Ecclefiaftique  ; 
l'on  ordonne  que  contre  cette  Paix  ou  aucun 
de  fes  Articles ,  on  ne  doit  alléguer,  ouïr  ou 
admettre  aucuns  Droits  Canoniques  ou  civils, 
communs  ou  fpeciaux  ,  Décrets  des  Conciles, 
Règles  des  Ordres  Religieux  ,  Sermens ,  Con- 
cordats avec  les  Pontifes  Romains,  ou  aucuns 
autres  Statuts  Eccléfiaftiques  ou  Politiques ,  Dé- 
crets ,  Difpenfes  ,  Abfolutions ,  ou  autres  ex- 
ceptions; le  nombre  de  fept  Electeurs  de  l'Enj- 
pire ,  autrefois  arrêté  par  l'autorité  Apoftolique, 
eft  augmenté  fans  notre  confentement ,  &  ce- 
lui dudit  Siège,  &  le  huitième  Electoral  eft  éri- 
gé en  faveur  de  Charles  Louis  Comte  Palatin 
du  Rhin  ,  Hérétique  ;  &  on  ordonne  beau- 
coup d'autres  ehofes  qu'il  y  a  honte  de  rappor- 
ter, fort  préjudiciables  &  dommageables  à  la 
Religion  Orthodoxe ,  audit  Siège  Romain ,  aux 
Eglifes  inferieures,&  autres  ci-deflus  nommées. 
Et  quoique  le  vénérable  Frère  Fabio,  Evêque  de 
Nardo,  notre  Nonce  Extraordinaire  &  dudit 
Siège,  le  long  du  Rhin  &  dans  la  baffe  Allema- 
gne, ait  publiquement  protefté  en  notre  nom  & 
au  nom  dudit  Siège ,  en  exécution  de  nos  or- 
dres, que  ces  Articles  ayant  été  témérairement 
arrêtez  par  gens  qui  n'en  avoient  pas  le  pou- 
voir, étoient  vains ,  nuis,injuftes,  &  dévoient 
être  reputez  tels  par  tout  ;  6c  qu'il  foit  de  droit 
notoire, que  toute  Tranfaction  ou  Paction  faite 
pour  les  ehofes  Eccléfiaftiques  fans  l'autorité  du- 
dit Siège  eft  nulle,  &  d'aucune  force  &  va- 
leur ;  néanmoins  afin  qu'il  foit  plus  efficace- 
ment remédié  à  l'indemnité  de  tout  ce  que 
deflus ,  voulant  y  pourvoir  félon  le  devoir  de 
l'Office  Paftoral  à  nous  commis  d'en  haut  > 
&  tenant  pour  pleinement  &  fuffifamment  expri- 
mées, inférées  dans  ces  préfentes  les  teneurs  même 
les  plus  vrayes,  &  les  dattes  desTraitez  de  l'une  &c 
de  l'autre  Paix  ,  &  de  tout  ce  qui  y  eft  con- 
tenu ;  comme  auffi  des  autres  choies  qui  de- 
vraient être  ici  neceflàirement  exprimées  &  in- 
férées, comme  fi  elles  y  étoient  inférées  de  mot 
à  mot  ;  Nous  de  notre  propre  mouvement ,  & 
de  notre  certaine  feience  &  meure  délibération, 
&  de  la  plénitude  de  la  puiflance  Ecclefiaftique, 
difons  &  déclarons  par  ces  mêmes  prefentes, 
que  lefdits  Articles  d'un  de  ces  Traitez,  ou  de 
l'un  &  de  l'autre ,  &  toutes  les  autres  ehofes 
contenues  dans  lefdits  Traitez,  qui  en  quelque 
façon  que  ce  foit  nuifent  ou  apportent  même 
le  moindre  préjudice  ,  ou  qu'on  pourrait  dire, 
entendre,  prétendre,  ou  eftimer  pouvoir  nui- 
re ou  avoir  nui  en  aucune  manière  à  la  Re- 
ligion Catholique , au  Culte  Divin, au  falut  des 
âmes ,  audit  Siège  Apoftolique  Romain ,  aux 
Eglifes  inférieures ,  à  l'Ordre  &  Etat  Ecclefias- 
tique  &  à  leurs  perfonnes ,  Membres  &  affaires, 
biens, jurifclictions,  autoritez,  immunitez,  Li- 
bertez, 


1C45. 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG.         5n 


•*<?4$.  bertez,  Privilèges,  Prérogatives,  &  Droits  quel- 
'  conques  ,  avec  tout  qui  s'en  elt  enfuivi  & 
s'enfuivra ,  ont  été  de  droit ,  font  ôc  feront 
perpétuellement  nuls ,  vains ,  invalides  ,  ini- 
ques ,  injuftes  ,  condamnez  ,  reprouvez  , 
frivoles  ,  fans  force  ôc  effet ,  ôc  que  perfonne 
n'eft  tenu  de  les  obferver  ou  aucuns  d'iceux, 
encore  qu'ils  foient  fortifiez  par  un  ferment,- 
&  que  qui  ce  foit  n'en  a  aquis  ou  n'en  peut 
Ou  pourra  aquerir  ou  s'en  arroger  jamais  aucun 
droit  ou  action  ,  ou  titre  coloré,  ou  caufe  de 
prefcription ,  encore  bien  que  la  poflelfion  pen- 
dant un  très-long  &  immemorabletemss'enen- 
fuivît,  fans  aucune  interpellation  ou  interrup- 
tion ,  ou  fans  en  faire  ou  en  avoir  fait  aucun 
état  ;  ôc  ainfi  le  reputer  perpétuellement  com- 
me n'étant  pas;  ou  comme  n'ayanc  jamais  été 
fait  &  arrêté.  Et  |  néanmoins  pour  une  plus 
grande  précaution  &  autant  qu'il  eft  beSoin, 
des  mêmes  mouvemens,fcience,  délibération, 
&  plénitude  de  puiflànce ,  nous  condamnons, 
l'éprouvons,  caftons,  annulions,  &  privons  de 
toute  force  &  effet  lcfdits  Articles ,  &  toutes 
les  autres  chofes  préjudiciables  à  ce  que  deSfus , 
ainfi  qu'il  a  été  dit,  ôc  proreftons  contre  ôc  de 
leur  nullité  devant  Dieu  ;  Se  autant  qu'il  eftauflî 
befoin  nous  reftituons ,  remettons  ôc  réinté- 
grons pleinement  pour  ce  qui  regarde  ce  Siè- 
ge Apoftolique  ôc  Romain,  &  les  Eglifès  in- 
férieures, ôc  tous  les  lieux  pieux,  &  les  perfon- 
nes  EccleSiaftiques  dans  leur  premier  &  entier 
état  ,  &  en  celui  où  ils  étoient'  avant  ladite 
Transaction  ,  &  autres  toutes  Transactions , 
Pactions ,  ou  Conventions  quelconques ,  af- 
firmées ou  prétendues  antérieures  faites  en 
quelque  lieu  ou  de  quelque  manière  que  ce» 
fbit  à  l'égard  des  choies  ci  -  deflus  dites. 
Nous  Ordonnons  auflî ,  que  fous  prétexte  que 
les  fusnommez,  6c  tOU0  autres  au  Sfi  dignes  de 
fpeciale  mention  ôc  exprefflon  ,  ayant  quelque 
intérêt  ou  quelque  prétention  aufdites  choies  ou 
à  quelqu'une  d'icelles  ,  n'auroient  nullement 
confenti  à  ces  préfentes  Lettres ,  ni  été  appel- 
iez, citez  ou  ouïs,  &  moins  encore  que  les 
caufes  pour  leSquelles  elles  ont  été  publiées 
n'auroient  point  été  déduites ,  vérifiées  fuffiSàm- 
ment,  ou  autrement  juftifiées,  lefdites  Lettres 
avec  tout  ce  qui  eft  contenu,  ne  pourront  ja- 
mais en  aucun  temps  être  combatuës ,  rendues 
invalides  ,  rétractées  ,  révoquées  en  juftice  ou 
en  controverfe,  réduites  aux  termes  de  Droit,  ou 
notées  du  vice  de  fubreption  ,  obreption ,  nullité 
ou  invalidité ,  ou  du  défaut  de  notre  intention,  ou 
de  tel  autre  défaut  fubftantiel  non  imaginé  quel- 
que grand  qu'il  foit ,  ou  de  quelque  autre  chef 
refultant  du  droit  ou  du  fait,de  l'Ordonnance  ou 
de  la  coutume  ,  fous  telle  couleur ,  prétexte , 
raifon  ôc  occafion  que  ce  puiffe  être  ;  mais 
qu'elles  font  ôc  feront  toujours  valides,  fermes, 
ôc  efficaces  ,  &  fortiront  ôc  obtiendront  leur 

i)lein  &  entier  effet ,  &  feront  à  l'avenir  invio- 
ablement  obfervées  par  tous  ceux  à  qui  il  ap- 
partient ou  appartiendra  en  aucune  manière  que 
ce  foit;  &  qu'ainfi  ôc  non  autrement,  les  ju- 
ges ordinaires  ôc  les  Auditeurs  du  Palais  Apos- 
tolique déléguez, comme  auffi  les  Cardinaux  de 
la  Sainte  Eglife  Romaine  ,  Légats  à  Latere, 
&  les  Nonces  du  même  Siège,  ôc  tous  autres 
quelque  autorité  qu'ils  exercent  préfentement, 
&  pour  le  temps ,  doivent  de  cette  manière 
toujours  &  par  tout,  juger  6c  décider  en  tou- 
tes les  chofes  ci-defTus  mentionnées ,  leur  ô- 
tant  &  à  chacun  d'eux  la  faculté  6c  l'autorité 
de  les  juger ,  déclarer  Ôc  interpréter  autre- 
ment ,  déclarant  nul  6c  de  nul  effet  tout  ce 
qui  pourrait  être  attenté   contre  ces  préfen- 


tes ,  de  propos  délibéré  ou  par  ignorance  , 
par  qui  6c  de  quelque  autorité  que  ce  foit, 
nonobstant  tout  ce  que  detfus  &c  toutes  Consti- 
tutions 6c  Ordonnances  Apoftoliques  ,  tant 
générales  que  Spéciales ,  même  celles  qui  ont  été 
publiées  dans  les  Conciles  Généraux,  ôc  non- 
obstant auffi ,  entant  que  belbin  eft ,  notre  Rè- 
gle ,  ôc  celle  de  la  Chancellerie  Apoltolique  > 
de  non  tollevdojure  quœfito ,  6c  la  Constitution 
du  Pape  Pie  IV.  d'heureufe  mémoire  notre 
PrédeceSSeur ,  touchant  les  grâces  concernant 
.l'intérêt  quelconque  de  la  Chambre  ApoftoUque 
qui  doivent  être  préfentées  6c  enregistrées  en 
une  même  Chambre  dans  un  certain  temps 
alors  exprimé  ,  enforte  qu'il  ne  foit  pas  néces- 
saire que  ces  préfentes  foient  en  aucun  temps 
préfentées  ôc  enregistrées  dans  la  même  Cham- 
bre ,  nonobftant  auifi  toutes  les  Loix  Impé- 
riales ôc  Municipales, ôc  tous  Statuts, Uiàgesûc 
Coutumes,  même  immémoriales,  Privilèges, 
Induits,  Concédions , 6c  Lettres  Apoftoliques, 
fortifiées  ou  par  lérment  ou  par  confirmation 
Apoftolique,  ou  par  quelque  autre  affermifSè- 
ment  ,  6c  accordées  à  quelques  lieux  6c  à 
quelques  perfonnes  que  ce  loit  revêtues  de  la 
Dignité  Impériale  ou  Royale ,  6c  de  quelque 
autre  Dignité  foit  Ecclefiaftique  ou  Séculière, 
ôc  qualifiées  de  quelque  autre  manière  que  ce 
foit,  qui  requerroient  une  fpeciale  exprelfion, 
comme  auffi  tout  autres  Semblables  accordez  de 
propre  mouvement,  feience,  délibération,  & 
plénitude  de  puiSïànccmêmeConSiftoriallement 
fous  quelques  teneurs  6c  formes  quelconques ,  ôc 
avec  quelques  dérogatoires  des  dérogatoires  que 
ce  foit,  6c  autres  caufes  plus  eficaces  6c  inufï- 
tées,  6c  Décrets  même  irritans,  6c  tous  autres 
accordez, publiez,  faits,  ôc  pluSieurs  fois  réi- 
tères ,  confirmez  ,  approuvez  ôc  renouveliez 
au  préjudice  de  tout  ce  que  deSTus  ;  à  tous 
&  à  un  chacun  defquels  nous  dérogeons  , 
ôc  voulons  qu'il  foit  dérogé  Spécialement  ôc 
expreSfement  ,  ôc  à  toutes  autres  chofes 
quelconques  à  ce  contraires ,  encore  qu'il  fût 
néceffaire  par  une  fufifante  dérogation  d'en  fai- 
re comme  de  leurs  teneurs  une  mention  ou  au- 
tre expreSfion  fpeciale  ,  Spécifique ,  individuë , 
ôc  de  mot  à  mot,  ôc  non  par  claules  générales 
concernant  la  même  chofe,  ou  de  garder  pour 
cela  une  autre  forme  exquilë  ,  reputant  ces  te- 
neurs pour  pleinement  ôc  Suffisamment  expri- 
mées ,  comme  fi  elles  étoient  inférées  de  mot  â 
mot  dans  ces  préfentes  avec  la  forme  qui  y  eft 
obfervée,  que  nous  tenons  pour  gardée  à  l'effet 
des  chofes  ci-deffus  dites.  Aurefte  nous  vou- 
lons qu'aux  copies  de  ces  mêmes  préfentes  trans- 
crites ou  imprimées,  fignées  de  la  train  d'un 
Notaire  Public  &  munies  du  Seau  d'une  per- 
fonne constituée'  en  Dignité  Ecclefiaftique,  on 
ajoute  en  tous  lieux  6c  Pais,  en  jugement  com- 
me dehors  ,  la  même  foi  qu'on  ajouterait  à 
ces  préfentes  ,  fi  elles  étoient  représentées  ou 
montrées  en  Original.  Donné  à  Rome  à 
Sainte  Marie  Majeure,  Sous  l'Anneau  du  Pes- 
cheur  le  26.  jour  de  Novembre  de  l'an  1648. 
ôc  de  notre  Pontificat  le  cinquième. 
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rOus  avons  remarqué  dans  la  Relation  que 
vous  nous  avez  envoyée  fur  l'évacuation 
de  quelques  Places  que  nous  tenons  en  partie 
dans  l'Empire,  partie  la  Couronne  de  Suéde, 
comme  auffi  fur  la  reftitution  entière  du  Royau- 
me de  Bohême  jufques  à  la  Ville  d'Eger,  que 
le  tout  fe  doit  vuider  &  terminer  par  de  nou- 
veaux Traitez. ,  &  que  toute  la  difficulté  ne 
confifte  pas  en  ceci  feulement  pour  favoir  fi  on 
paffera  cette  claufule  dont  on  étoit  en  différend, 
pour  s'aflurer  de  l'évacuation  de  nos  Pais  Héré- 
ditaires ,  en  cas  de  quelque  retardement  :  fur- 
quoi  vous  aviez  jugé  notre  réfolution  absolu- 
ment néceffaire. 

Et  d'autant  que  depuis  quelques  femaines  les 
Suédois  ont  déclaré  qu'en  cas  qu'on  tombât 
d'accord  pour  l'évacuation  des  Places  des  ter- 
mes d'icelle  &  de  la  fatisfaclion  de  la  Milice, 
qu'ils  vuideroient  quelques  Places  qu'ils  tenoient 
dans  notre  Royaume  de  Bohême ,  &  cela  tout 
auffitôt  après  les  Traitez  achevez,  &  mêmes 
per  antecejftim  quelques  jours  avant  le  premier 
terme  que  pour  ladite  évacuation ,  nous  n'irons 
pas  à  l'encontre  de  ceci,  afin  que  finalement  l'on 
commence  une  fois  tant  dans  l'Empire  que 
dans  nos  Pais  Héréditaires  à  travailler  à  l'éva- 
cuation &  à  foulager  les  Etats  furchargez  de 
contributions  &  Garnifons ,  &  à  vuider  du 
moins  une  Place  après  l'autre,  félon  la  con- 
vention du  premier  &  fécond  terme,  fi  toutes 
ne  le  pouvoient  être  également ,  fans  que  l'on 
remette  les  chofes  à  d'autres  Traitez ,  ou  que 
nous  feulement  &  quelques-uns  des  Etats  re- 
çoivent ce  bénéfice  ,  fans  que  les  autres  s'en 
fentent.  Mais  ayant  enfuite  reconnu  que  félon 
le  contenu  du  Recès  que  vous  nous  avez  en- 
voyé ,  l'état  des  affaires  eft  tout  autre  ,  &  qu'il 
fe  trouve  quantité  de  difficultez  tant  pour  le 
payement  que  pour  d'autres  chofes,  &  qu'il 
n'y  a  rien  d'ajufté  nec  ratione  terminorum  ad 
evacuandum  nec  evacuandorum  ,  mais  qu'il  n'y 
a  quafi  qu'un  ou  deux  Cercles ,  &  encore  ceux- 
ci  à  demi  feulement  &  non  entièrement  qui 
s'en  trouvent  foulagez ,  tous  les  autres  demeu- 
rant non    feulement   fans  foulagement ,  mais 


même  dans  l'incertitude  entière  ,  étans  remis  à 
de  nouveaux  Traitez  ,  fans  faire  confédération 
que  tous  les  Cercles  doivent  être  chargez  éga- 
lement dans  le  payement  de  la  fatisfachon  de  la 
Milice  >  tant  ratione  fine  quota  quàm  ratione 
temporis  ér  modi  j  &  partant  devraient  avec 
plus  de  raifon  refîèntir  également  de  l'alegement 
ou  du  moins  être  affurez  de  certains  termes  de 
payement  :  ce  qui  fait  efpérer  que  fans  doute 
Melfieurs  de  Suéde  foulageront  en  ce  point  les 
Etats  par  un  accommodement  général ,  qui 
tant  dans  les  affignations  de  1200.  mille 
Rifdales  que  pour  le  payement  du  quatrième 
million  ont  été  furchargez  au  delà  de  ce  que  le 
Traité  de  la  Paix  les  obligeoit ,  &  qu'ils  ne 
prendront  point  en  mauvaife  part  que  nous 
prenions  en  ceci  leur  parti  &  ne  le  retiendront 
point  par  un  retardement  du  Traité.  Les  Etats 
de  leur  côté  apporteront  tant  de  foin  &  de  dili- 
gence pour  faciliter  l'évacuation ,  que  l'on  aura 
à  efpérer  en  bref  une  concluiion  finale  de  la 
Paix  tant  defirée  &  au  plutôt  une  véritable  & 
réelle  réconciliation  &  amitié  avec  les  Sué- 
dois. Quant  à  nos  Royaumes  &  Pais  Hérédi- 
taires ,  nous  nous  tenons  à  ce  que  la  Convention 
du  premier,  fécond,  &  troilîéme  terme  porte, 
en  cette  forte  pourtant  que  nous  aimerions 
mieux  nous  paffer  de  ce  Traité  Préliminaire 
pour  l'évacuation  de  notre  Royaume  de  Bo- 
hême ,  que  de  nous  en  fervir  dans  l'incertitude 
de  ce  qui  fera  convenu  pour  le  premier ,  fé- 
cond, &  troifiéme  terme  ;  d'autant  que  ce  n'a 
jamais  été  notre  intention  de  féparer  cette  éva- 
cuation Préliminaire  du  Traité  principal;  étant 
certain  que  ni  les  Etats  ni  l'Empire  ne  rece- 
vront pas  grand  allégement  par  cette  évacuation 
particulière,  étant  obligez  auffi  bien  d'une  fa- 
çon que  d'autre  pour  la  fureté  de  dameurer 
armez  :  ce  qui  cauiè  h.  ruine  totale  des  pau- 
vres Sujets ,  &  peut-être  la  notre  propre  ,  au- 
paravant que  toutes  chofes  jufques  ici  incon- 
nues foient  terminées  Mais  d'ailleurs  fi  l'on 
étoit  d'accord  pour  l'évacuation  ,  l'on  ferait 
moins  de  difficulté  pour  la  claufule  fusdite  de 
part  &:  d'autre,  d'autant  qu'elle  ne  rctarderoit 
nullement  les  affaires. 

Touchant  l'Amniftie  nous  obfervons  fur 
tout  dans  nos  Royaumes  &  Pais  Héréditaires 
toutes  chofes  qui  font  portées  par  l'inftrument 
de  la  Paix ,  expérans  auffi  que  l'on  ne  nous  de- 
mandera autre  choie  que  ce  que  porte  le  même 
Inftrument. 

Pour  les  Electeurs  &  Princes ,  je  ne  crois 
pas  qu'il  fè  trouve  ni  un  plus  court  ni  un  plus 
fur  chemin  pour  fortir  de  ce  point ,  que  de 
fe  tenir  au  Traité  de  la  Paix,  ér  arHiori modo , 
de  vuider  &  exécuter  realiter  au  plutôt  cafus 
liquidos  ,  &  de  ne  point  retarder  itUautdorutn 
<§•  dificiliorum  caufâ  l'évacuation  &  l'exaucTo- 
ration  ,  ni  de  priver  plus  longtems  la  chère 
patrie  du  repos  tant  déliré  &  fi  chèrement 
acheté. 

Que  partant  l'on  doit  devant  toutes  chofes 
travailler  à  l'évacuation  &  exauétoration  &:  ce 
qui  en  dépend  pour  tacher  de  les  mettre  plutôt 
en  une  entière  exécution. 
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Ad  explicationem  Articuli  fepara- 
ti  die  quarto  Februarii  1648. 
Monafterii  fa&i ,  refumptus  Ha- 
gas  &  conventus  die  17.  De- 
cembris  1650. 

(~^1)m  a  Pace  Monafterienfi  inter  Dominos 
Regem   Hifpaniarum   &   Ordines   Géné- 
rales  ZJnitarum  Belgii  Ptovinciarum  conclu- 
fà,  contentiones  &  différente  nonnulU  fuper- 
venerint  concernentes   verum  fenfum   Articuli 
feparatim  anno  millejîmo  fexcentefîmo  quadra- 
gefimo   otlavo     conventi    fuptr    navigatione  , 
Commercio  ,  fecuritate,    liber  tare,  dr  facili- 
tée ejufdem  ;  diïlique  Domini  Rex  &  Ordi- 
nes  commodum  putaverint    elucidationem    & 
explicationem    aliquam  prœbere  praoccupandis 
cunElis  querelarum  occafionibus  ad  flringendam 
magis  ac  magis  inter  eos   mutuam  eorumque 
Subditos  correfpondentiam  per  finceram  &  per- 
feBam  diili  Tratlatûs   Pacis   in  omnibus  & 
quibufcumque  ejus  Articulis  obfervantiam  ,pre- 
cipue  in  puntlo  tant  a   utilitatis  rjr  ponderis; 
ac  eo  fine  ditlus  Dominus  Rex  commiferit  a 
fua  parte  Dominum  Anthonium  Brun  Equi- 
tem ,  Confiliarium  in  fuo  Status  &  Supremo 
circa  res  Belgicas  6r  Burgundicas  prope  fuam 
perfinam  Confilio  ,   ad  Tratlatûs  Pacis  Gene- 
ralis    Plenipotentiarium  cr   Extraordinarium 
Légation  apud  Dominos  Ordines  Générales  : 
C7"  dicli   Domini   Ordines   Dominum    Rutge- 
rum  Hu-jgens  Equitem;  Francifcum  Bannin- 
gium  Cock  Equitem ,  Purmerlandia  çr  Ilpen- 
damia  Dominum ,  Conjulem  Amfielodamenjem  ; 
Cornelium  Ripperjê  Confulem   Hornœ  Wcflfri- 
fiorum  ;    Jacobum  Veth  ,    Confiliarium  ,    & 
Penfionarium  ZJrbis  Middelburgtnfts  Zelando- 
rum;  Gisbertum  de  Holchk^nuper   Confulem 
Tom.  IV..  Vrbis 


Le  17.  de  ^Décembre  idfo.  en  in- 
terprétation de  l'Article  feparé 
arrêté  à  Munfter  le  4.  de  Fé- 
vrier 1648. 


COmme  depuis  la  conclufion  de  la  Paix  à 
Munfter  >  entre  les  Seigneurs  Roi  d'Es- 
pagne ,  &  Etats-Génér2ux  des  Provinces-Unies 
du  Pais-Bas  quelques  difputes  6c  differens  fe- 
raient furvenus,  touchant  la  vraye  intelligence 
de  l'Article  conclu  féparement  le  quatrième  du 
mois  de  Février  de  l'an  1648.  en  ladite  Ville , 
concernant  la  Navigation,  Commerce  fureté. 
Liberté  ,  &  facilité  d'icelui  ;  &  que  ,    lefdits 
Seigneurs  Roi  &  Etats  Généraux  ayant  jugé 
à  propos  d'en  donner  quelque  éclairciflèment 
&  explication ,  afin  de  prévenir  toutes  occafions 
de  plaintes  &  étreindre  de  plus  en  plus  la  bon- 
ne correfpondance  entre  eux  ,  &  leurs  Sujets, 
réciproquement  par  la  fincere  &  parfaite  ob- 
fèrvation  dudit  Traité  de  Paix  en  tout  &  un 
chacun-  de  fes  Articles ,  principalement  dans  ce 
point  de  grande  utilité  &  importance  &  que 
pour  cet  effet  ledit  Seigneur  Roi  auroit  commis 
de  fa  part  Meffire  Anthoine  Brun,  Chevalier, 
Confeiller  de  Sa  Majefté  en  fon  Confeil  d'Etat 
&  fupreme  pour  les  affaires  des  Païs-Bas  &  de 
Bourgogne ,  près  de  fa  perfonne  ,  fon  Plénipo- 
tentiaire aux  Traitez,  de  la  Paix»  générale ,  & 
*  fon  Ambaflàdeur  Extraordinaire  auprès  desdits 
Seigneurs  Etats  Généraux. 

Et  lefdits  Seigneurs  les  Etats ,  les  Sieurs  Rut- 
ger  Huygens ,  Chevalier  ;  François  Banningh 
Cock,  Chevalier,  Sieur  de  Purmerlant  &  11- 
pendam  Bourguemaître  &  Confeiller  de  la  Vil- 
le d' Amfterdam  ;  Corneille  Ripperfe ,  Bourgue- 
maître de  la  Ville  de  Hoorn  en  Weft-Frife; 
Jacques  Veth,  Confeiller  &  Penfionaire  de  la 
Ville  de  Middelbourg  en  Zélande  ;  Gysbert  de 
:  Hoolck, ancien  Bourguemaître  de  la  Ville  d'U- 
î  treche 


Tu 
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1650.  Vrbis  Trajcclin*;  Joachium  de  Andrée  nu- 
per  primariftm  Curi*  Frifia  Confiliarium,  E- 
quitem  ;  Joannem  a  Becke  in  Doornik^&  Cry- 
tenborch\,  Confulem  Vrbis  DaventrU;  Adria- 
num  Clandt  in  Stedum  Dominttm  de  Nitter- 
fum  ;  omnes  Congrégations  Dominorum  Ordi- 
num  Membra;  dibli  Dommi  Légat  us  &  Dé- 
putait poJi  varias  Collationes  tandem  nomine 
&  vice  diSlorum  Dominorum  Régis  &  Ordi- 
num  Gwralium  convenerunt  ,  tranfegeru»t , 
&  concluferunt  prafentem  Articulis  &  condi- 
tionibus  fequentibus  Tratlatum. 


trecht  Joachim  d'Andrée, ancien  premier  Con- 
feiller  en  la  Cour  Provinciale  de  Frife,  Cheva- 
lier: Jean  van  Becke  ,  à  Doornic  &  Cryten- 
bourg ,  Bourguemaître  de  la  Ville  de  Deventer^ 
Adrian  Clan:  à  Stedum,  Sieur  de  Nitterfum> 
Députés  du  Corps  de  leur  Aflemblée. 

Lefdits  Sieurs  AmbalTadeur  &  Députez, ayant 
tenu  plutieurs  Conférences,  ont  enfin  au  nom 
&  de  la  part  desdits  Seigneurs  Roi  »  &  Etats 
Généraux  convenu,  accordé  &  conclu  le  pré- 
fent  Traité  aux  Articles  8c  conditions, qui  s'en- 
fuivenc. 


i<?5o. 


I. 

Subditi  &  inhabitantes  Provinciarum  Bcl- 
gii  Vnitamm  omni  libertate  &  fecuritate  na- 
vigent  &  negocientur  in  omnibus  Regnis ,  Sta- 
tibus ,  &  Terris  qua  gaudent  pace ,  amicitiâ 
Aut  neutralitate  cum  Statu  ditlarum  Provin- 
ciarum Vnitarum. 

II. 

JVec  turbentur  ant  inquietentur  in  eâ  liber- 
tate per  naves  aut  Subditos  Domini  Régis  His- 
panU  ex  causa  Hoftilitatis ,  qu*  pojihac  acci- 
dsre  pojfet  inter  diclum  Dominum  Regem  & 
Subditos,  Régna,  Terras,  &  Status,  aut  ali- 
quos  eorum  qui  erunt  in  amicitiâ,  vel  neutra- 
litate cum  dittis  Dominis  Ordinibus  Bel- 
gii. 

III. 

Ouod  &  extendet  fe  refpetlu  Gallia  ad 
omnTiTena  Mercium  &  Commercatuum  gênera, 
qu*  illuc  vebi  folebant  ante  ejus  cum  Hifpa- 
nià  bellum. 

IV. 

Ita  tamen  ut  Vniti  Belgii  Subditi  abfli- 
neant  ab  fubvehendo  illuc  merces  ex  Statibus 
ditli  Régis  Hifpaniœ  oriundas  ,  qu<e  fervire 
pojjint  contra  ipfum  ejujqae  Status. 

V. 

Et  quantum  ad  alia  Régna,  Status  ,  & 
Terras  ,  amicitiâ  vel  neutralitate  cum  dic- 
tis  Prqpinciis  fruentes ,  licet  in  bello  cumdic- 
to  Domino  Rege  conflitutas  ,  illuc  ne  porten- 
tur  Merces  contrabandx  vel  alite  vêtit  a  ,  quod 
ut  eo  mel'ms  pracaveatur  ditli  Domini  Ordi- 
nes  id  prohiberi  curent  per  Editla  exprejfa  & 
proclamationes. 

VI. 

Pro  cavendis  infuper  tanto  facilius  înde 
erituris  differentiis  quoad  defignationem  Mer- 
cium prohibitarum  &  contrabande,  declara- 
tum  &  conventum  eflo  fub  eo  nomine  compre- 
henfa  ejfe  omnia  arma  ignita  ,  er  inflruilus 
eorum ,  ut  forment  a  ,  bombardas ,  mort  aria , 
pet  arda,  bombas,  granata,  faucijfas,  circu- 
las 


I. 


Premièrement ,  les  Sujets  &  Habitans  des 
Provinces-Unies  du  Païs-Bas ,  pourront  en  tou- 
te fureté  &  liberté  naviger  &  trafiquer  dans 
tous  les  Royaumes ,  Etats  &  Païs ,  qui  font 
ou  feront  en  Paix ,  amitié  ou  neutralité  avec 
l'Etat  desdites  Provinces-Unies. 


II. 


Et  ne  pourront  être  troublez,  ou  inquiétez 
dans  cette  liberté  par  les  navires  ,  ou  Sujets 
du  Roi  d'Efpagne  à  l'occafion  des  Hoftilités, 
qui  pourroient  furvenir  ci  après  ,  entre  les- 
dits  Seigneur  Roi  ,&  les  fufdits  Royaumes , 
Païs  &  Etats  ou  aucun  d'iceux  ,  qui  feront 
en  amitié  ou  neutralité  avec  lefdits  Seigneurs 
Etats  des  Provinces-Unies. 


III. 

Ce  qui  s'étendra  au  regard  de  la  France  à 
toutes  fortes  de  Marchandifes  &  denrées  qui  s'y 
tranfportoient  avant  qu'elle  fût  en  Guerre  avec 
l'Efpagne. 

IV. 

Bien  entendu  toutefois  que  les  Sujets  des 
Provinces-Unies  s'abftiendront  d'y  porter  des 
Marchandifes  provenantes  des  Etats  dudit  Sei- 
gneur Roi  d'Efpagne ,  telles  qu'elles  puiffent 
lèrvir  contre  lui  &  fesdits  Etats. 


V. 


Et  quant  aux  autres  Royaumes ,  Etats ,  & 
Païs,  étant  en  amitié  ou  neutralité  avec  les- 
dites  Provinces-Unies, bien  qu'elles  fe  trouvent 
en  guerre  avec  ledit  Seigneur  Roi,  on  n'y  pour- 
ra porter  des  Marchandifes  de  Contreban- 
de ou  aucuns  biens  •défendus ,  &  pour  d'au- 
tant mieux  l'empêcher,  lesdics  Seigneurs  Etats 
en  feront  défenles  bien  expreffes  par  des  Pla- 
carts  &  Edits. 

VI. 

De  plus  pour  d'autant  mieux  prévenir  les 
différents  qui  pourroient  naître ,  touchant  la 
defignation  des  Marchandifes  défendues  &  de 
contrebande ,  il  a  été  déclaré  &  convenu ,  que 
fous  ledit  nom  feront  comprilës  toutes  armes  à 
feu  &  affortiffcment  d'icelles ,  comme  Canons, 
Moufquets,  Mortiers,  Pétards,  Bombes, Gre- 
nades, 
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1650.  cttlos  preatos,  tormcntorum  fuftentacula,  fur- 
cas ,  baltea  ,  pulverem  forment arium  ,  vccles 
igniarias,  fal  nitrum,  globos ,  &c. 

Item  fui  nomine  prohibitornm  &  xontraban- 
d<t  intelligantur  alia  omnia  armorum  gênera  ut 
bafta,  gladii,  gale*,  caffides,  lorica ,  hafta 
Jécurielau  ,  fpiccila  ,    atque  aliajimilia. 

Vetitum  item  fit  tranfportare  milites ,  equos, 
armatttras,  catapultarum  thecas,  balteos,  & 
inftrullus  omnigenos  ad  ufum  bclli  fatlos. 

VII. 

Ad  evitandam  pariter  omnem  litis  (jr  con* 
tentionis  materiam  conventum  fit  ut  fub  no- 
mine mercium  interdillarum  &  contrabanda 
non  comprehendantur  frumentum  ,  triticum 
vel  alia  grana  cr  legumina  ,  fal ,  vinum , 
oleum ,  nec  quidejuam  nutrimento  ç-r  fuftenta- 
tioni  vit  a  ferviens;  fed  maneant  libéra  ut  & 
alia  omnes  merces  Articulo  précédente  non  de- 
JîgnatA ,  quarum  tranfiatio  ad  ipfa  quoque  ini- 
micorum  loca  permtjfa  fit ,  exceptis  Vrbibus  & 
Locis  obfejfis  ,  circumfeptis ,  -vel  invejlttis* 

VIII. 

Et  ad  impedkndum  ne  dicta  merces  veti- 

ta  cjr  contrabanda  juxta  defignationem  Arti' 

culis  proxime  prscedentibus  JaBam  tranfeant 

ad  hofles  dicli  Domini   Régis  HifpanU,  neve 

fub  pratextu  talis  impedimenti  Navigationis  çr 

Commerça  libertas  &  fecttritas    retarde'ur  , 

conventum  e(l  ut  naves  cum  mercibus  Subdtto- 

rum  cr  Incolarum  Provinciarum  Belgii  Vnita- 

rum  invrefft  ad  alicjuem  Portum  dicli  Domini 

Régis ,  &  inde  abeuntes  ad  locos  eidem  ini- 

micos ,  teneantur  folummodo  producere  &  j  de- 

monflrare  Officiariis  Portas  Hifpanici  aut  Sta- 

tuum  dicli  Régis  unde  abibunt  ,    Salvofcon- 

dutlus  (nos   qui  contincant  fpecies    oneris   na- 

vium  fuarum  certificat  as  cr  fignatas  figno  & 

figillo  ordinario   ejr  cognito  Officiariorum  Ad- 

miralitatis  loci  ejus  a  quo  primùm  dijceffèrunt, 

cum  exprefftone  loci  ad  quem  funt  deftinata  ; 

idque  omne  in  forma,  ordinaria  ç-r  Jôlitâ  ;  pofi 

eam    Salvicondutlûs    (  modo  quo  ditlum  eft  ) 

exbibitionem  ,  ne  moleflentur ,  vifitentur ,  de- 

tineantur ,  aut  retardentur  a  Juo  itinere  quo- 

cumque  fub  pratextu. 

IX. 

Ditla  quoque  naves  Subditorum  &  Incola- 
rum ZJniti  Belgii, cum  erunt  in  pleno  mari, 
aut  etiam  venientes  ad  aliquas  oras  mariti- 
mas ,  non  tamen  Port  us  intrare  volentes ,  aut 
ingreflœ  ,  nolentes  exponere  aut  dijîrahere  onera 
fuarum  navium,  non  teneantur  onerum  fuo- 
rum  reddere  rationem  ,  nifi  fufpetl*  fuerint 
transftrendarum  ad  hofles  dicli  Domini  Régis 
mercium  prohibitarum ,  ut  antea  ditlum  eft. 


X. 


nades , Sauciflës , Cercles  poiffez,  Affûts,  Four-      iSjô» 
chettes,  Bandoulières,  poudre,  Mèches,    Sal- 
pêtre, Baies. 

Pareillement  font  entendues  fous  le  même 
nom  de  Marchandifes  défendues  £c  de  Contre- 
bande, toutes  autres  armes ,  comme  Piques ,  E~ 
pées,  Morions,  Cafques,  Cuiraflès,  Halebar- 
des,  javelots,  &  autres  femblables. 

Eft  encore  prohibé  fous  ledit  nom  le  tranport 
des  gens  de  Guerre,  de  Chevaux,  de  harnache- 
ments, fourreaux  de  Piftolets ,  Baudriers,  &  allbr- 
timent  façonnés  &  formés  àrulagedelaGuerre. 

VIL 

Pour  éviter  pareillement  toute  matière  de 
difpute  &  contention ,  eft  accordé  que  fous  le- 
dit nom  de  Marchandifes  de  Contrebande  ôc 
défendues  ,  ne  feront  compris  le  froment ,  bleds 
&  autres  grains  &  légumes  ,  fel ,  vin,  huile, 
ni  généralement  tout  ce  qui  appartient  à  la  nour- 
riture &  fuftentation  de  la  vie  ,  mais  demeure- 
ront libres ,  comme  toutes  autres  Marchandi- 
fes non  comprifes  dans  l'Article  précèdent,  & 
en  fera  le  tranfport  permis  ,  mêmes  aux  lieux 
ennemis ,  fauf  aux  Villes  8c  Places  atïiegécs 
blocquées  ou  invefties. 


VIII. 

Et  afin  d'empêcher  lefdites  Marchandifes 
défendues  6c  de  Contrebande  félon  qu'elles 
viennent  d'être  defignées  &  réglées  par  les  Ar- 
ticles immédiatement  précédents  ne  paffent  aux 
dits  Ennemis  du  Seigneur  Roi  d'Efpagne  ,  & 
que  fous  prétexte  autli ,  de  tels  empêchements  » 
la  liberté  &  fureté  de  la  Navigation  &  Commer- 
ce ne  foient  retardées ,  on  eft  demeuré  d'ac- 
cord ,  que  les  Navires  avec  lés  Marchandifes 
des  Sujets  Se  Habitans  desdites  Provinces-Unies 
étant  entrex  en  quelque  Havre  dudit  Seigneur 
Roi,  Se  voulant  de  là  palTer  à  ceux  defdits  En- 
nemis, feront  obligés  feulement  de  produire  & 
montrer  aux  Officiers  du  Havre  d'Efpagne,  ou 
autres  Etats  dudit  Seigneur  Roi,  d'où  ils  par- 
tiront, leurs  PaiTeports  contenant  la  fpecifica- 
tion  de  la  charge  de  leurs  navires  atteftée  & 
marquée  du  feau  &  du  feing  ordinaire  &  re- 
connu des  Officiers  de  l'Amirauté  aux  quartiers 
dont  ils  feront  premièrement  partis,  avec  décla- 
ration du  lieu  où  ils  feront  deftinés  ,  le  tout  en 
forme  ordinaire  &  accoutumée  ;  après  laquelle 
exhibition  de  leurs  Paflèports  en  la  forme  fufdi- 
te  ils  ne  pourront  être  moleftés ,  ni  vifitez, , 
détenus  ou  retardés  en  leur  Voyage ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 


IX. 

Mêmes  lefdits  Navires  des  Sujets  &  Habi- 
tans des  Provinces-Unies,  étant  en  pleine  Mer, 
ou  même  venaœ  dans  quelques  Rades,  fans  vou- 
loir entrer  dan™ès  Havres ,  ou  y  entrans ,  fans 
toutefois  y  vouloir  débarquer  &  rompre  leur 
charge  ;  ne  feront  obligez  de  rendre  compte  de 
leurs  Navires ,  fauf  en  cas  qu'ils  fuflent  foupçon- 
nez  de  porter  aux  Ennemis  dudit  Seigneur 
Roi  des  Marchandifes  de  Contrebande, comme 
il  a  été  dit  précédemment. 


X. 


Et    cafu   ditlo   fufpkionis   manifeftte    dicli 
Tom.  IV.  Sub- 


Et  audit  cas  de    fufpicion  apparente  lefdits 
Ttt  2  Sujet» 
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l6jO.  Subditi  dr  IncoU  Vniti  Belgït  obligati  flnt  ex- 
hibere  in  Portubus  Salvos  conduttus  fuos  modo 
declarato. 

XI. 

Progrejfc  ad  oras  maritimas  aut  obviant 
faBtt  in  pleno  Mari  navibus  dicli  Domini 
Régis  aut  armatorum  privatorum  ejus  Subdi- 
torum dicla  naves  ad  evitandum  malum  ma- 
nentes  extra  jaBum  tormenti  belïtci  ,  minant 
fiapham  ad  navem  Subditorum  vel  Incolamm 
diBarum  Pràvinciarum  Vnitamm  ,  &  cum 
duobus  vel  tribus  folummodo  hominibus  in- 
trcnt ,  quibus  monflrentur  SalviconduBus  a 
Magiflro  vel  Patrono  diBœ  «avis  Vnitamm 
Provinciarum ,  modo  uti  Articulis  procèdent  i- 
bus  exprejfum  efl,  ut  &  Littene  maritime  con- 
cept* juxta  formant  pr&fenti  TraBatui  infe- 
rendam,  quibus  conflet  non  tantum  de  onere, 
fed  dr  de  )habitationis  in  Provinciis  Vnitis 
loco  dr  de  nomine  tant  Magiflri  vel  Patroni 
quam  navis ,  ut  Us  duobus  mediis  cognofeatur 
an  merces  interdira  aliqua  fît ,  dr  appareat 
fufficienter  qualitas  navis  &  Magiflri  vel 
Patroni  ejus  ,  quibus  Salvocondutlui  dr  Lit- 
teris  maritimis  fides  adhibeatur  plena ,  eoque 
magis  quia  tam  a  parte  f  diili  Domini  Régis 
quam  Ordinum  Generéium  dabuntur  certi- 
ficationes  contra/îgnau  ut  melius  agnofeatur 
valory  nec  ullatenus  f alfa  fiant. 

XII- 

Et  cafu  quo  in  diBis  navibus  Subditorum 
Vnitarum  Provinciarnm  diilo  modo  reperian- 
tur  merces  aliqua  juxta  pramemoratam  de- 
fignationem  interdira ,  e&de m  exonerabuntur, 
accu/abuntur ,  dr  fifeo  addicentur  coram  fndi- 
ce  Admiralitatis  aut  alio  compétente ,  nec  prop~ 
terea  navis  aut  altéra  bona  çjr  merces  libéra 
ejr  permijfe  in  prafatâ  navi  rcliqut  manen- 
tes  quovis  modo  occupentur  vel  fifeo  aadi- 
cantur. 

XIII. 

Conventum  praterea  efl  ut  quidquid  re- 
pertum  fuerint  oneratum  a  diBis  Subditis  & 
Jnfolis  "Vnitarum  Provinciarum  in  Navibus 
Hoflium  dicli  Domini  Régis,  quamvis  merci- 
monium  non  interdtBum  fifeo  addicatur  cum 
omnibus  cateris  qu<e  in  prafatà  navi"  invenien- 
tur  fine  ttllà  exceptione  vel  refervatione. 

XIV.      ( 

Vice  versa  liber um  dr  relaxât um  fit  quic- 
quid  vehetur  in  navibus  ditlorum  Subdito- 
rum prafatorttm  Dominorum  Ordinum ,  quam- 
vis nnus  aut  pars  ejus  fit  hoflium  dicli  Do- 
mini Régis ,  exceptis  mercibus  interdiBis  qua- 
rum  intuitu  obfervetur  id  quod  in  Articulis 
anterioribus  cautum  efl. 


Sujets  &  Habitans  des   Provinces-Unies,  fe-     igjç,, 
ronc  obligés  de  montrer  dans  les  Havres ,  leurs 
Paffeports  en  la  forte  ci-devant  fpecifiée. 

XL 

Que  s'ils  font  entrez  en  Rades  ou  rencon- 
trez en  pleine  mer,  par  quelque  Navire  du- 
dit  Seigneur  Roi»  ou  des  Armateurs  particu- 
liers, (es  Sujets,  lefdits  Navires,  pour  éviter  tout 
defordre  ,    demeurans  éloignés  de  la   portée 
du  Canon    pourront    envoyer  leur    chaloup-  - 
pe  à   bord  du  Navire  des   Sujets  &  Habitans 
des  Provinces-Unies ,  &  faire   entrer  en  icelui 
deux  ou  trois  hommes  feulement,  aufquels  fe- 
ront montrés  les  Paffeports  par  le  Maître  ou 
Patron  dudit  Navire  des  Provinces-Unies  en 
la  forme  fpecifiée  aux  Articles  précedens ,  & 
auffi  les   Lettres  de  Mer  ,   couchées  félon  le 
formulaire  qui  fera  inféré  à  la  fin  du  préfent  Trai- 
té, par  où  devra  confier  non  feulement  de  la 
charge ,  mais  auffi  du  lieu  de  fa  demeure  &  re- 
iîdence  aux  Provinces-Unies ,  &  du  nom  tant 
du  Maître  ou  Patron ,  que  du  Navire  ,    afin 
que  par  ces  deux  moyens  on  puiile  reconnoî- 
tre ,  s'il  y  a  Marchandife  de  Contrebande ,  & 
qu'il  apparoiffe  fuffifamment  delà  qualité  du  Na- 
vire ,'  comme  auffi  du  Maître  ou  Patron  d'i- 
celui,  auxquels  Paffeports  &  Lettres  de  Mer, 
fera  donnée  entière  foi  &  créance,  d'autant  plus 
que  tant  de  la  part  dudit  Seigneur  Roi ,  que  de 
celle  desdits  Seigneurs  Etats   feront  données 
des  contremarques,  pour  en  mieux  reconnoitre 
la  validité  ,  &  afin  qu'elles  ne  puiffent  être  au- 
cunement falfifiées. 

XII. 

En  cas  que  dans  lefdits  Vaiffeaux  des  Sujets 
des  Provinces-Unies,  fe  trouvent  par  le  moyen 
fufdit  quelques  Marchandifes  de  celles  décla- 
rées ci-deffus  de  Contrebande  &  défendues,  el- 
les feront  déchargées,  calangées  &  confifquées 
par  devant  les  Juges  de  l'Amirauté  ou  autres 
competens,  fans  que  pour  cela  le  Navire  ou  au- 
tres biens  &  Marchandifes  libres  &  permifès, 
retrouvées  au  même  Navire  ,  puiLlènc  être  en 
aucun  façon  failles,  ni  confifquées. 


XIII. 

A  été  en  outre  accordé  &  convenu ,  que 
tout  ce  qui  fe  trouvera  chargé  par  lefdits  Su- 
jets &Habitans  des  Provinces-Unies  en  un  Na- 
vire des  Ennemisdudit  Seigneur  Roi ,  quoique  ce 
ne  fût  Marchandife  de  Contrebande  ,  fera  con> 
fifqué  avec  tout  ce  qui  fe  trouvera  audit  Navi- 
re fans  exception  ni  referve. 


XIV. 

Mais  d'ailleurs  auffi  fera  libre  &  affranchi, 
tout  ce  qui  fera  dans  les  Navires  ,  apparte- 
nants aux  Sujets  desdits  Seigneurs  Etats ,  en- 
core que  la  charge  ,  ou  partie  d'icelle  fût  aux 
Ennemis  dudit  Seigneur  Roi ,  fauf  les  Marchan- 
difes de  Contrebande,  au  regard  defquelles  on 
fe  réglera  félon  ce  qui  a  été  dilpofé  aux  Articles 
précédents. 


XV.  Sub- 


XV.  Les 


ltf$°' 
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Subditi  diEli  Régis  reciproce  fruantur  iis- 
demjuribus  &  liber tate  in  eorum  Naviga- 
tione  C7*  Commercio,  ratione  ditlorum  Domi- 
norum  Ordinum  Gênera  lium  XJniti  Belgii ,  qui- 
bus  eorum  Subditi  fruantur  ratione  diSli  Do- 
mini  Régis  :  intelligatur  autem  reciproca  <*- 
qualitas  h<ec  in  omnibus  alterutrà  paYtc  etiam 
co  caju  quo  di&us  Dominus  Rex  habeat  pos- 
tea  amicitiam  er  neutralitatem  cum  aliquo 
Rege  ,  Principe  ,  aut  Statu  qui  incidant  in 
bellum  cum  diclis  Provinciis  ,  fruaturque 
Pars  utraque  iifdem  conditionibus  &  limita- 
tionibus  Àrticulis  prœcedentibus  exprejjts. 

XVI. 

Prafens  TraElatus  ferviat  ad  elucidationem 
(fr  explicationem  Articuli  fieparatim  Monafle- 
rii  die  quarto  Februarii  anno  millefîmo  fex- 
centefimo  quadrageflmo  oilavo  conclu/i ;  nifi 
quatenus  ei  per  prœfintem  explicatiomm  dero- 
latttm  invenictur. 

XVII. 

Prtfens  TraRatus  ejufdem  eflo  vigoris  & 
duret ,  tanquam  fi  injertus  fuijfet  in  Tracla- 
tu  Originaii  Pacis  inter  diBos  Dominos  Re- 
çem  &  Ordines  faflo  ,  cum  hac  limitatione 
ut  fi  trailu  temporis  fraudes  aliquœ  aut  in- 
convenientia  appareant  in  Commerciis  &  Na- 
vigations ,  quibus  fatis  non  provifum  fit  & 
cautum-,  alla  pracautiones  adhiberi  pojfint  qu& 
rationi  confina  utrinqm  videbuntur  ;  manen- 
te  tamen  prafinte  Traclatu  in  fiuâ  vi  Cff"  va- 
Ion. 

XVIII. 

Prafins  TraElatus  ratus  habeatur  tir  con- 
firmetur  a  diclis  Dominis  Rege  Hijpaniarum 
&  Ordinibus  Generalibus  XJnitarum  Belgii 
Provinciarum  intra  quatuor  menfies  a  dato 
hujus. 


Les  Sujets  dudit  Seigneur  Roi  auront  réci- 
proquement mêmes  droits  &  Libertés  en  leur 
Navigation  &  Trafic  au  regard  desdits  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  des  Provinces-  Unies  , 
que  leurs  Sujets  au  regard  dudit  Seigneur  Roi 
d'Efpagne,  s'entendant  que  la  réciprocité  & 
égalité  iêra  en  tout  de  part  &  d'autre ,  même  au 
cas  que  ledit  Seigneur  Roi  eût  amitié  ou 
neutralité  avec  aucuns  Rois ,  Princes  ou  Etats» 
qui  vinflènt  ai  être  Ennemis  desdites  Provinces- 
Unies  ,  ufans  réciproquement  les  deux  Parties 
de  mêmes  conditions  &  reftrictions  exprimées 
aux  Art.  ci-deiïus. 


XVI. 

Que  le  préfent  Traité  fervira  d'éclairciflè- 
ment  &  explication  à  l'Article  particulier  con- 
clu à  Munfter  le  4.  de  Février  de  l'An  164.8. 
fans  y  déroger ,  fauf  en  ce,  où  la  prélènte  ex- 
plication fe  trouvera  être  au  delà  du  contenu 
audit  Article. 


XVII. 

Sera  le  préfent  Traité  de  même  vigueur  & 
durée  que  s'il  avoit  été  inféré  au  Traité  Ori- 
ginal de  la  Paix  entre  lefdits  Seigneurs  Roi  & 
Etats,  avec  referve  toutefois  ,  qu'en  cas  qu'à 
la  fuite  du  temps  on  découvre  quelques  fraudes 
ou  inconvénients  au  fait  dudit  Commerce  & 
Navigation,  aufquels  n'aura  été  fuffifâmment 
pourvu  ,  &  remédié  ,  d'y  pouvoir  apporter 
telles  autres  précautions,  qu'on  eftimera  con- 
venir de  l'un  ôc  de  l'autre  côté,  demeurant  ce- 
pendant le  préfent  Traité  en  fa  force  &  vi- 
gueur. 


XVIII. 

Finalement  que  ledit  préfent  Traité  fera  agréé 
&  confirmé  par  lefdits  Seigneurs  Roi  d'Efpa- 
gne, &  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies 
du  Païs-Bas ,  dans  quatre  mois  après  la  date 
d'icelui. 


Sequitur    Formula    Certirîcationis 

marinae    Articulo    uhdecimo 

memoratse. 


S'enfuit  le  Formulaire  de  la  Let- 
tre de  Mer  dont  il  eft  parle 
dans  l'Article  onzième. 


Serenifjimis  ,  illtfirijfimis  ,  illnfiribus ,  po- 
tenti^imis  ,  potentibus  ,  nobilifjîmis  ,  honora- 
bibhus  ,  cr  prudentibus  Dominis  Imperato- 
ribus ,  Reiribus  ,  Rebuspublicis  ,  Principi- 
bus  ,  Ducibus ,  Çpmitibus ,  Baronibus  ,  Do- 
minis Conjuldms,  Scabinis ,  Confiliariis ,  Ju- 
dicibiu  y  Officialibus  ,  yufiitiariis ,  rjr  Re- 
gentibus  quarumcumcjne  bonarum  Civita- 
ium  &  Locorum  tam  Ecclcfîafiicis  quam 
Sacularibus  qui  patentes  hafee  videbunt  aut 
legi  audient ,  nos  Confules  &  Régentes  vobis  , 
Notum  facimus    N.    N.  per  folemne  jura- 

mentum 


Aux  Séréniflîmes,très  Uluftres, Illuftres  ,très 
Puiffans,  Puiflans,  très  Nobles  ,Nobles,  Honora- 
bles, &  prudents,  Seigneurs  Empereurs, Rois, 
Républiques ,  Princes ,  Ducs ,  Comtes ,  Ba- 
rons ,  Seigneurs ,  Bourguemeflres ,  Echcvins, 
Confeillers,  Juges,  Officiers,  Jufticiers  &  Re- 
gens de  toutes  bonnes  Villes  &  Places  ,tant  Ec- 
cleiiaftiques,  que  Séculières,  lefquelles  ces  pa- 
tentes verront  ou  lire  oirront,  nous  Bourgué* 
meftres  &  Regens  de  la  Ville....  l'avoir  fai- 
sons que  N.  N —  Maître  de  Navire. . . .  com- 
parant 
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m;»»»  *</««/*  Magijirum  «avis  coram  nohs 
comparentem  navim  <vocatam  N capacem  N. 
circiterMarum  eu  jus  ipfe  eft  Méfier,  perUnere 
ad  Incolas  Unitarum  Belgii  Provinciarum  ;  utque 
ita  Deus  bene  ipfum  adjuvant  ,  &  q<">mam  in 
fuis  ,ufr  ^Sftiis  diilum  Magijirum  rite  accom- 
iiodatum  vellemus ,  vos  omnes  in  genen  &  t»Jg- 
de  ubi  diclus  Magifler  «'>»™™f™agf"' 
rogamus  ut  bénigne  eum  reàpiatis  ac débite  habea 
tis  permittatiftue  ut  ad  &  in, fer  Portus, Domi- 
na, Fluviosveftros  naviget  ,redeat ,  fr'l"f«> 
é-  negotietur,  ita  &  ubi  commodum ydebitur , 
YdJod  bénévole  agnofeemus  :  ?  fidem  cujus 
apponifecimus  Civitatis  noftra  figtllum. 


parant  devant  nous  a  déclaré  avec  ferment  fo- 
lemnel,  que  le  Navire  nommé  N.  grand  en- 
viron de...  Lafts,fur  lequel  maintenant  il  eft  le 
Maître  ,  appartient  aux  Habitans  des  Provin- 
ces-Unies ,  ainfi  Dieu  le  vouloit  aider.  Et 
comme  volontiers ,  nous  voudrions  ledit  Maî- 
tre de  Navire  aider  dans  fes  juftes  affaires  nous 
vous  requérons  tous  en  général  &  en  parti- 
culier ,  où  le  fufdit  Maître  avec  fon  Navire  & 
denrées  arrivera,  qu'il  leur  plaife  de  recevoir  be- 
nignement  &  traiter  duemcnt,le  foufrant  dans, 
par  &  auprès  vos  ports,  Rivières,  &  Domai- 
nes, le  laiffant  naviger ,  palier,  fréquenter  &  ne- 
gotier  là,  &  où  il  trouvera  à  propos,  ce  que 
volontiers  nous  reconnoitrons.  A  témoin  de 
quoi  nous  y  avons  fait  appofer  le  Seau  de  notre 
Ville. 


1650. 


Sequitur  Exemplum  Mandati  Do- 
mini  Anthonii  Brun  Legati 
Ordinarii  Régis  Hifpanix. 


Rex. 

'Anthoni  Brune  Confia  mei  Flandrici  fupremi 
Confiliarie,  Legate  a  me  in  Hollandiâ ,  mifftt 
Litteris  Maii  proximè  elapfi  datis  copiam  Trac- 
tatûs  cum  Provinciis  Unitis  conventi  de  Navi- 
gation &  Commercio  ad  quod  referibi  manda- 
bas  brevi  mittendum  beneplacitum  noftrumfore^ 
mm  vifum  fuit  declararr  quod  confultum  duxi, 
vti  duco.ut  comludas  dittum  TraBatum,  certus 
ac  paratus  eum  ratificare  ,  aquum  itemque  bo- 
num  erit ,  uti  &  jubeo ,  &  faim  illud  notum  fa- 
das Ordinibus  &  quàm  libenter  &  confenfi, 
é-  quod  mandatum  dedi  Domino  Joannt  filio 
weo  caterifque  Gêner alibus  ut  etiam  ante  Con- 
cMonem  &  ratihabitionem  Traéîatus  juxta 
eum  fe  gérant  ,meamque  voluntatem  effe  ut  Com- 
mercium  promoveatur  fequanturque  omnes con- 
venientia  &  commoda  qua  obtineri  pojfmt  : 
&  ut  reftituantur  omnia  qua  contra  hune  no- 
wilTimum  TraBatum  fuerint  a  Pace  capta,  de 
ouo  eos  quorum  intereft  certiores  fadas  ut  re/li- 
tutiones  ablatorum  pétant,  ajferens  infuper.fi 
hic  feiretur  quœnam  illa  effent  (  pomma  nulla 
faBâ  pétitions  )  ultro  fatisfaBionem  ipfs  futu- 
ram  effe  ,  de  quorum  fequelâ  mihi  mdicabis  ea 
pâ  Joies  cura. 


Madrid  decimo  odtavo  Augufti,  anno  mil- 
lefimo  fexcentefimo  quinquagelimo. 


Erat  fgnatum, 


Ego  Rex. 


S'enfuit  la  Copie  du  Touvoir  de 
MeJJïre  Anthoine  Brun,  Arn- 
bajjadeur  Ordinaire  du  Roi  d'Es- 
pagne. 

Le  Roi. 

Anthoine  Brun ,  de  mon  Confeil  fupreme  de 
Flandre,&  mon  Ambaflâdeur  en  Hollande,avec 
votre  Lettre  du  27.  du  mois  de  Mai  pafle,vous 
m'envoyâtes  Copie  du  Traité  ,  qui  fe  formoit 
avec  les  Provinces-Unies  touchant  la  Naviga- 
tion &  Commerce  à  quoi  je  vous  fis  répondre, 
que  l'on  vous  donneroit  avis  en  toute  brièveté 
de  ma  refolution  ;  &  maintenant  il  m'a  femblé 
bon  de  vous  dire  que  je  l'ai  prife  d'agréer,  comme 
je  fais, que  vous  concluiez  ledit  Traité,  lequel 
je  fuis  prêt  de  ratifier  ,&  il  conviendra  (comme 
je  vous  en  charge  )  que  vous  le  déclariez  ainfi 
auffitôt  aux  Etats  Généraux  ,  &  la  bonne  vo- 
lonté, avec  laquelle  j'y  aiconfenti,  &  que  j'ai 
donné  ordre  à  Don  Jean  mon  Fils,  &  à  mes 
autres  Généraux  (  même  devant  la  conclufion 
&  ratification  d'icelui  )    qu'ils   fe  gouvernent 
en  conformité  dudit  Traité,  &  que  ma  volon- 
té eft  que  le  Commerce  s'acroiffe  ,   &  qu'on  y 
apporte    toutes    les    facilitez    qu'il    fe    pour- 
ra ,  &  que  j'ai  auffi  commandé  qu'on  reftitue 
tout  ce  qui  a  été  pris  depuis  la  Paix  ,  contre 
ce  dernier  Traité  ,    dequoi  vous  ferez  avertir 
les  intereflez,   afin  qu'ils  demandent  ladite  res- 
titution ,  leur  difant  ,   que  fi  on  favoit  ici  quels 
ils  font,  (encore  qu'ils  ne  follicitaflent  point) 
on  leur  donneroit  fatisfaclion  ,  &  vous  m'a- 
vertirez de   ce  qui   fe  fera  enfuite  de  ce  que 
deflus ,  avec  le  foin  que  vous  avez  accoutu- 
mé. 

De  Madrid  le  18.  Août  1650. 


Et  contrafignatum 
Hyeronimus  de  la  Torre. 


Etait  Signé, 


Et  contrefigné, 


Yo  EL  Rey. 


Jeronimo  de  la  Torre. 


Sequi- 


S'enfuiP 
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Sequitur  Exemplum  Mandati  Do-    p    S'enfuit  la  teneur  du  Touvoir  des 
minorum    Deputatorum    Domi-  Sieurs  'Députés   des   Seigneurs 
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norum  Ordinum  Generalium. 


les  Etats  Généraux. 


11550. 


ORdines  Générales  Unit  arum  Belgii  Provincial 
rum  omnibus  qui  bajie  pr  a  fentes  videbunt , 
Salutem.     Quoniam  plané  informati  &  certi  de 
fufficientià,  prudentiâ,  fidelitate,  dignitate  ,  & 
diligentià  Dominorum  Rutgeri  Huygens  Equitisj 
Francifci   Banningii  Cochk   Equitis  ,  Domini  de 
Purmerland  <&  Ilpendam ,  Confulis  &  Confiliarii 
Amjielodamenfs  ;Cornelii  Ripperfi  Confulis  Regen- 
tis  Urbis  Hornœ   in   Weftfrifiâ  ,    "facobi   Veth 
Confiliarii   &   Penfwnarii   Vrbis   Mildelburgi  in 
Zelandiâ  j  Gisbert  de  Hoolk  Confulis  Urbis  Tra- 
jeili;  Joachimi  de  Andrée  nuper  primi  in  Curiâ 
Frif<e    Confliarii  ,  Equitis  ;   foannis  a  Becke , 
Domini  in  Doornick  &  Crytenborgh  ;    Adriani 
Clandt  a  Stedum  ,    Domini  in  Nitterfum  ;   qui 
omnes  Deputati  ex  corpore  noftra  Congrégation/s, 
Elegimus   eorumdem  perfonas  ut  nojlro  nomme, 
qualitate  noflrorum  Commiffariorum  traitent  res 
qu<e  Negotium  &  Commercium  maritimum  con- 
ternunt  inter   Régis  Hifpanite   &   nofiri  Status 
Subditos;  &  eum  promovendis  &  ad  fcopumpro- 
poftum    conducendis    Traftatibus    opus    habeant 
mftrâ  Plenipotentiâ  ,    Mandat 0  ,    Authoritate , 
Commifjtone ,  &  juffu  fpeciali  ,    idcirco  ipfis  vir- 
tute  prœfentium  ad  eum  finem  damus  plenam  po- 
tejlatem    tractandi ,  conveniendi  &  concludendi 
eum  Domino  Antbonio  Brun  ,  Legato  Régis  His- 
paniarum  apud  nos  Ordinario ,  Articulos  neceffa- 
rios  in  noftrâ  Congregatione  exhibitos  ,  Naviga- 
tiojtem  ,  Mercaturam  &  Commercia  concernentes, 
&  de  iis  omnibus  facere  &  tranfigere  Injlrumen- 
ta   Contracluum   &   Provifionum    in  bonâ   & 
débita  forma ,  ér  infuper  agere  gêner  aliter  in  iis 
qua  fupra  diftafwnt,  quidquid  ipfi  ageremus  aut 
agere  poffemus ,  fi  prœ fentes  &  in  perfonâ  adejfe- 
mus  ,   quamvis  vel  fpecialius   mandatum  quàm 
hic  efl  expreffum  ,    res    exigeret   :  promittentes 
bonâ  fide  &  fincerè  nos  ratum  ,   gratum ,  fir- 
rnum,  &  fiabile  in  perpétuum  habit uros  quidquid 
per  di&os  Deputatos  noftros  faclum ,  procuratum, 
promijfum ,  conventum ,  <£r  compofitum  hac  in  re 
fuerit  j  idque  nos  obfervaturos ,  complet uros  ,   & 
fecuturos  inviolabiliter  ,   nec  unquam  contra   id 
•venturos  vel  ituros  direilè  vel  indirecle ,   quo- 
cumque  modo  ,  fed  omne  illud  approbatures  ,  (i 
opus  fit ,  &  de  eo  ériger  e  Instrumenta  &  Lifte- 
ras in  forma  meliori  ad  jujlam  &  plenam  fatis- 
faitionem  ditla  Su<e  Majeflatis. 


Ailum  Haga  in  noflrâ  Congregatione  die  fepti- 
mâ  Decembris  anno  mille fimo\  fexcentefimo  quin- 
quagefimo  fub  magno  noftro  Sigil/o  ,  adfcriptione 
&  ftbfignatione  nojlri.  Graphiarii  Adfcriptam  erat 
B.  J.  Mu l art,  Vidit.  Scriptum  in  plicatura 
abfente  Graphiaro.  J.  Spronsen. 

In  fidem'cujus  nos  Legatus  &  Deputati  fu- 
pra  nominati  virtute  7ioftrarum  refpcttivè  Procu- 


rationum 


T  Es  Etats   Généraux  des  Provinces- Unies 
*-*  du  Païs-Bas;  à  tous  ceux  qui  ces  présen- 
tes^ Lettres  verront,  falut.    Comme  ainfi  foit, 
i     qu'étant    informés   pleinement    de     la   fuffi- 
fance  ,   prudence  ,    fidélité  ,    dignité  ,   &  dili- 
gence des  Sieurs  Rutger  Huygens,  Chevalier, 
François  Banning    Cock ,    Chevalier,   Sieur 
de  Purmerlandt  &  Ilpendam  ,   Bourguemeftre 
&  Confeiller  de  la  Ville  d'Amfterdam  ;  Cor- 
neille Ripperfe,  Bourguemeftre  Régent  de  la 
Ville  de  Hoorn,  en  Weft-Frife,  Jacques  Veth, 
Confeiller  &  Penfionnaire  de  la  VilledeMidel- 
bourg  en  Zélande;  Gysbert  de  Hoolck ,  ancien 
Bourguemeftre  de  la  Ville  d'Utrecht  ;  Joachim 
Andrée  ancien  premier  Confeiller  en  la  Cour 
Provinciale  de  Frife ,    Chevalier  ;   Jean  van 
Beck  ,  à  Dornick  &  à  Crytemburgh  ,    Bour- 
guemeftre de  la  Ville  de  Deventer  ;    Adrian 
Clant  à  Stedum ,  Sieur  de  Nitterfum ,  Députés 
du  Corps  de  notre  Aflemblée  :  Avons  fait  élec- 
tion de  leurs  Perfonnes  pour,  de  notre  part  en 
en  qualité  de  nos  Commiftaires ,  traiter  affaires 
d'importance  au  regard  du   Trafic  &  Com- 
merce de  la  Marine,  entre  les  Sujets  du  Roi 
d'Efpagne ,  &  ceux  de  cet  Etat ,   &  que  pour 
faciliter  leurs  Négociations,  &  les  conduire  au 
deflein  pour  lequel  elles  fe  doivent  entrepren- 
dre,  ils  ont  befoin  ,   de  notre  Pleinpouvoir, 
puiffance, autorité,  Commiffion  &  Mandement 
fpecial ,  nous  à  ces   caufes  leur  donnons  en 
vertu  de  ces  préfentes  Pleinpouvoir  de  traiter 
convenir  &  conclure  avec  Meffire  Anthoine 
Brun  ,  Ambaffadeur  Ordinaire  de  Sa  Majefté 
d'Efpagne  près  de  nous ,  les  Articles  néceffaires, 
exhibés  en  notre  Affemblée,  au  regard  de  la 
Navigation ,    Trafic   &  Commerce ,    &  de 
tout  ce  faire  &  pafler  des  Inftrumenrs,  &  Con- 
trats ,  &  Promeffes  en  bonne  &  due  forme , 
&  en  outre  faire  généralement  en  ce  que  deffus, 
tout  ce  que  nous  ferions,  ou  faire  pourrions, fi 
préfens  en  perfonnes,  y  étions ,    quoi  que  la 
chofe  requît  mandement  plus  fpecial, qu'il  n'eft 
contenu  par  ces  préfentes.  Promettans  fincere- 
rement  &  de  bonne  foi  avoir  agréable,  tenir 
ferme  &  ftable  à  toujours  tout  ce  que  par  nos- 
dits  Députés  fera  fait ,  procuré,  promis,   con- 
venu &  accordé  en  cet  endroit ,  l'obferver, 
faire  obferver  ,  l'accomplir,  &  entretenir  in- 
violablement  fans  jamais  aller  ni  venir  au  con- 
traire, directement  ou  indirectement,  en  quel- 
que forte  &  manière  que  ce  foit,  mais  de  tout 
devoir  ratifier  s'il  eft  befoin ,  &  en  paffer  Let- 
tres &  Inftrumens  en  la  meilleure  foreie  que 
faire  fe  pourra ,  au  contentement  &  pleniere 
fatisfadtion  de  fadite  Majefté. 

Fait  à  la  Haye  en  notre  Affemblée  le  7. 
jour  de  Décembre  1650.  fous  notre  grandSeel, 
Paraphe  &  fignature  de  notre  Greffier.  E- 
toit  Paraphé,  B.  J.  MuLART,  Vt.  Ecrit 
fur  le  repli ,  par  ordonnance  desdits  Seigneurs 
Etats-Généraux ,  fgné en  l'abfence  du  Greffier, 
J.  Spronsen. 

En  foi  de  quoi ,  nous  Ambaflàdeurs  &  Dé- 
putés, en  vertu  de  nos  Pouvoirs  respectifs ,  a- 
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£  0       rationum  hafce  prafentes  folitis  nojlris  fubjlgna- 
'    '      tionibus  &    Sigillis    communivimus  ér  firmavi- 
mus. 

Hagae  in  Hollandiâ  die  decimâ  feptimâ  De- 
cembris  anno  millelïmo  fexcentefimo  quinqua- 
gefimo. 

L.  S.  A.  Brun. 

L.  S.   RUTGIRUS  HUYGENI. 

L.  S.  F.  Bannink  Kock. 

L.  S.  C.  Ripperse. 

L.  S.  Jacob  Veth. 

L.  S.  Guillaume  vander  Hoolck. 

L.  S.  Jo.  Andrée. 

L.  S.  Jo.    VANDER  BEECKE. 

L.  S.  Adrien  Clandt. 


vons  figné  ces  préfentes  de  nos  feings  ordi- 
naires ,  &  à  icelles  fait  pofer  les  cachets  de 
nos  Armes. 

A  la  Haye  en  Hollande  ce  17.   Décembre, 
1650. 


L.  S.  A.  Brun. 

L.  S.  R.  Huygens. 

L.  S.  F.  Ban  n  in  g  Cock. 

L.  S.  Corn.  Ri« perse. 

L.  S.  Jacob  Veth. 

L.  S.  G.  v.  Hoolck. 

L.  S.  Jo.  Andre'e- 

L.  S.  J.  v.  Beeck. 

L.  S.  Adr.  Clant. 


1650. 


TRACTATUS      I        TRAITE' 


INDUCIARUM 

1 

Et  ceffationis  omnis  hoftilitatis  adlûs  ut  & 


NAVIGATION  I  S,    I 


Ac 


CO  MMERCII  I 


Pariterque 


SUCCURSUS, 


De 


TREVE, 


De 


NAVIGATION, 


De 


COMMERCE, 


Et 


D'ALLIANCE, 


Fa£tus  ,  initus  &  conclu  fus  Ha- 
ga;  Comitis  die  12.  Junii  1641. 
pro  tempore  decennii  inter  Do- 
minum  Triilao  de  Mendoça 
Furtado  ,  Legatum  &  Confi- 
liarium  Serenillîmi  &  Prsepo- 
tentis  Dom.  Joannis  IV.  ejus 
nçminis  Régis  Lufitaniœ,  Algar- 
vise,  &c.  &  Dominos  Deputa- 
tos  Celforum  &  Prcepotentum 
Dominorum  Ordinum  Genera- 
lium  Unitarum  Provinciarum 
Belgicarum. 


Fait  &  conclu  à  la  Haye  le  12. 
de  Juin  1641.  pour  dix  an- 
nées entre  le  Seigneur  Tris- 
tao  de  Mendoça  Furtado  Am- 
bajfadeur  &  Confeiller  du 
SéréniJJîme  &  très  puijfant 
'Prince  Jean  IV.  de  ce  nom  Roi 
de  'Portugal  &  des  Algarves , 
&  les  T>éputez  de  L.  H.  P. 
les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies des  Pais-Bas. 


'CXperïentia  docuit  jt/od   Dom   Philippin  II.     ||     npOuc   le   monde   fait  que  Philippe   II.  Roi 
*-'  Caflella  Rex  vi  &  potrntiâ  armorum  yuon-    'm      A    de  Caftille  s'eft  empare  à  force  ouverte 


dam 


du 


DE   MUNSTER   ET 

*<?4I.  dam  invaferit  Coronam  Lufitani<s,éJ  confequen-  p| 
ter  privaverit  Sereniffimum  prepotejitemque  Re-  §| 
gem  Dominumjoannem  (olim  Ducem  deBragan-  §jj| 
<vi  )  indubitabili  fuo  Succejfwnis  jure  &  jufiitiâ  |jg 
in  rffo?  memoratam  Coronam  Lufita?iia ,  /<*«-  gfâ 
«««w  legitimum  &  proximum  haredem  Serenis- 
pma  Doua  Catarime  ;  ac  continuarunt  Succejfo- 
res  pneditli  Régis  Cafiella  multis  contiguis  annis 
in  violenta  occupations  altè  memorata  Corona 
Luftania  ,'tnfringentes  Fœdera  &  Fada  amicitia, 
confidentia  ,  &  Commerça  ,  qua  Domini  Reges 
Coron*  Luftania  continué  cum  aliis  Principibus 
ac  Nationibus  in  Europâ  fanclè  coluerant ,  deor- 
bantes  bonos  Subditos  &  Vajfallos  ejufdem  Coronie 
eorum  Juribus  ,Legibus  ,'&  Confuetudinibus  ,in- 
fuperque  eos  onerantes  injuftitiâ  ,  intolerabilibus 
vexationibus  &  diverps  aliis  fpeciebus  tyrannidis , 
injungentes  illis  excejjiva  onera  qua  Reges  Caftel- 
la  pmul  ac  cum  patrimcnio  Régie  Corona  Luf- 
tania dilapidarunt  &  confum'pferunt  exitialibus 
bellis.  Quibus  pradicli  boni  Subditi  &  Vajfalli 
ejus  Corona  ita  fiimulati  atque  iracundiâ  mac- 
tati ,  tandem  haud  levi  habita  patientiâ,  magno 
tum  animo ,  cafu ,  éf  circumfpe&ione  injufium  il- 
Jud  ac  intolerabile  jugum  Régis  Cafiella  excujfe- 
runt ,  ac  femetipfos  libertati  refiituerunt ,  demum- 
que  communi  applaufu  fapiùs  altè  memorattm 
Joannem  quartum  Regem  elegerunt ,  proclama- 
runt,  cique  homagium  ac  jusjurandum  fidelitatis 
praftiterunt.  Prapotentes  Domini  Générales 
quoque  pafjivè  pro  comperto  habentes  intolerabi- 
%m  tyrannidem  &  perdura  onera  prafati  Caflel- 
lœ  Régis  ,  pariterque  ejufdem  nefarium  infiitu- 
tum  ad  confequendam  Monarchiam  multo  faculo 
jam  fuper  univers â  Europâ  jadatam ,  in  cotnrno- 
dum  boni  publici  dijudicarunt  expedire  laudabili 
ac  honefto  jam  altè  memorati  Régis  Joamiis 
quarti  propofto  fùccurrere  ,  cumque  eodem  inire 
&  confummare prafens  hoc  Paclum  &Traclatum 
fiec  non  pratermittere  varias  &  diverfàs  commo- 
ditates  quas  alias  pro  proprio  particulari  commo- 
do  atque  utilitate ,  nailo  hoc  rerum  ftatu  ,  tam 
titra  quant  ultra  lineam  pojjtnt  ufucapere  &  per- 
eipere  ,  maluntque  eorum  loco  ut  revivifiât  vêtus 
illa  amicitia, amor  reciprocus  ac  Commercium , qua 
inter  Dominos  Reges  Co*ona  Luftania  ac  Belgas 
ultro  citroque  antiquitus  fioruerunt. 

Primo  conclufum  efi  verum  ,  fincerum  ,  fir- 
/num,  ac  invioiabile  lnduciarum  paclum,  ceffatio- 
■nifque  omnis  Hofiilitatis  aclus  ,  inter  altè  me- 
moratum  Regem  &  Ordines  Générales  tam  Mari 
aliifqtie  Aquis ,  quàm  Terra ,  intuitu  omnium  Sub- 
ditorum  ac  Incolarum  Unit  arum  Provinciarum , 
cujufiumque  conditionis  illt  fuerint  citra  exceptio- 
ïiem  Locorum ,  Perfonarumve ,  ut  &  pariler  in- 
tuitu omnium  Subditorum  atque  Incolarum  Regio- 
num  altè  memorati  Régis,  cujufiumque  Conditio- 
nis fuerint ,  citra  exceptionem  L$corum ,  perfona- 
rumve ,  qua  partes  Sacra  Majeflatis  adversùs 
Cafiella  Regem  tuentur ,  aut  impoflerum  tueri  re- 
.ferier.tur.  Idque  omnibus  in  locis  &  maribus 
ab  utraque  parte  Linea  juxta  conditiones  & 
refiricliones  hic  infra  refpeclivè  exp/icatas ,  tem- 
pore  decennii.  Qttod  lnduciarum  paéïum  cejfa- 
tionifque  omnis  Hofiilitatis  aBus  in  Europe  pla- 
gis  ac  aliunde  fitis  ,  extra  limites  refpeclivè  Pri- 
vilegiorum  ,  Societatibus  Indiarum  Orientalium 
&  Occident alium  antehac  nomine  hujus  Ctatûs 
refpeclivè  concefjorum  ,  (latim  ,  facla  fubfirip~ 
tione  bujus  Traclatus ,  ordietur. 
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du  Royaume  de  Portugal ,  &  que  par  là  le 
SércniiTîme  &  très  puiflànt  Roi  Jean  (  aupa- 
ravant Duc  de  Bragance)  a  été  privé  du  droit 
inconteftable  qu'il  avoic  fur  cette  Couronne, 
comme  étant  le  légitime  &  plus  proche  héritier 
de  la  Séréniflîme  PrinceiTe  Catherine  :  on  fait 
encore  que  les  Succeffeurs  du  fuidit  Roi  de  Cas- 
tille  fe  font  maintenus  pendant  tout  ce  tems 
dans  leur  ufurpation ,  en  exerçant  toute  forte 
de  violences,  rompant  les  Traitez  d'amitié,  de 
confédération  &  de  Commerce  que  les  Rois  de 
Portugal  avoient  jufqu' alors  entretenus  avec  les 
autres  Princes  &  Nations  de  l'Europe, dépouil- 
lant les  fidelles  Sujets  &  Vafliux  de  cette  Cou- 
ronne de  leurs  Droits , Loix , &  Coutumes, les 
accablant  de  charges  injuftes ,  exceffives ,  plei- 
nes de  Tyrannie  &  intolérables,  ravageant  par 
des  guerres  entreprifes  mal  à  propos  «Se  pillant 
les  Domaines  &  le  patrimoine  de  la  Couron- 
ne :  Ces  excès  ont  tellement  irrité  les  peuples, 
qu'enfin  après  une  longue  patience,  ils  ont  fê- 
coué  le  joug  tyrannique  du  Roi  de  Caftille  avec 
un  courage,  une  hardieflè  &  une  prudence  re- 
marquables, fe  font  remis  en  Liberté,  &  enfin 
d'un  confentement  univerfel  ont  élu  5c  procla- 
mé Roi  le  fufmentionné  Jean  quatrième  ,  lui 
ont  rendu  hommage,  &  prêté  ferment  de  fidé- 
lité. L.  H.  P.  les  Seigneurs  Etats  Généraux 
après  avoir  fait  eux-mêmes  la  trifte  expérience 
de  la  tyrannie  &  cruauté  du  fufdit  Roi  de  Cas- 
tille,  &  connoiflànt  les  voyes  injuftes  par  les- 
quelles il  s'eft  emparé  d'une  Monarchie  recon- 
nue de  tout  tems  fouveraine  dans  l'Europe, ont 
jugé  convenable  au  bien  Public  de  féconder  la 
julte  entrepritê  dudit  Roi  Jean  quatrième  de  s'u- 
nir avec  lui  par  le  préfent  Traité,  &  ne  point 
manquer  l'occaûon  préfente  de  reprendre  leurs 
premiers  avantages  dans  tous  les  Païs  qu'ils 
poflëdent  deçà  &  delà  la  Ligne  :  Pour  cet  effet  ils 
ont  réfolu  de  faire  revivre  cette  ancienne  ami- 
tié ,  correfpondance ,  &  Commerce,  qui  é- 
toient  anciennement  entre  eux  &  les  Rois  & 
Royaume  de  Portugal. 


Premièrement.  Le  préfent  Traité  de  Trê- 
ve a  été  conclu, pour  être  ferme,  fincére,  & 
inviolable ,  &  faire  ceffer  tous  actes  d'holtili- 
tez  entre  les  fufdits  Roi  oc  Etats,  tant  fur  mer 
que  fur  terre ,  les  Sujets  &  Habitans  des  Pro- 
vinces-Unies /de  quelque  condition  qu'ils  foient 
fans  exception  de  lieux  Se  de  perfonnes  ,  & 
les  Sujets  dudit  Roi,  qui  fuivent  à  préfent  ou 
fuivront  dans  la  fuite  (on  parti  contre  le  Roi  de 
Caftille.  Et  cela  dans  tous  lieux  &  mers  deçà 
&  delà  la  Ligne  ,  fuivant  les  conditions  &  res-  - 
frictions  ci-delTous  fpecifiées ,  pendant  dix  an- 
nées. Ce  Traité  de  Trêve  aura  fbn  effet  auflï- 
tôt  après  la  fignature ,  dans  tous  les  Païs  de 
l'une  &  l'autre  Puiflànce  foit  en  Europe  ou  ail- 
leurs ,  où  les  Compagnies  des  Indes  Orientales 
&  Occidentales  ont  aquis  des  Privilèges. . 


16*41. 


II. 


Ac  in  India  Orientait ,  omnibufque  Loois  & 

\Maribus  fub  Difiriclu  Privilegii  a  Dominis  Ordi- 

Tom.  IV.  nibus 


II. 


On  accorde  une  année  pour  la  publication 

du  préfent  Traité  dans  les  Indes  Orientales  :  fi 

Vvt  cepen- 
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l&ll.  dinibas  Gêner alibus ,  Societati  India  Orienta- 
Us  harum  Provinciarum  concejjî ,  uno  anno 
a,  dato ,  cum  Ratihabitio  hujus  Tratlatûs  no- 
mine  Régis  LufttanU  hic  loci  fuerit  oblata; 
eu  vero ,  fi  public  a  manifeflatio  prœdiElarum 
Induciarum  cejfationifque  omnis  Hoflilitatis 
atlas  alicubi  locorum  &  mariam  prœtatlo- 
rum  citiùs  devenerit  ,  anteqaam  fiupradic- 
tus  annus  expiraverit  ,  ut  tum  quifque  ab 
«traque  parte  in  hujufmodi  lotis  &  mari- 
bus  refpetlive  a  tempore  public*  manifefla- 
tionis  fi  fi  contineat  ab  omni  Hoflilitatis  atlu. 

III. 

Et  compr -ehendentur  fub  pradiÛis  Induciis 
&  cejfatione  omnis  Hoflilitatis  atlas  omnes 
hujufmodi  generis  Reges  ,  Dynafta  ,  & 
Gentes  Indite  Orientalis  ,  quibufeum  Domi- 
ni  Ordines  Générales ,  aut  Societas  Indu  O- 
rientalis  harum  Provinciarum  eorum  nomi- 
ne  amicitiam  colunt ,  aut  fœdere  junéli  Junt, 
fi  qua  fibi  expedire  arbitrabuntur  has  Indu- 
cias  &  cejfationem  Hoflilitatis  allas  complec- 
ti. 

IV. 

IVec  fas  eflo  ,  pnetatlo  decennii  tempore 
durante ,  fibi  invicem ,  nec  terra  ,  ne c  ma- 
ri ,  Hoflilitatem  aut  ullam  aggreffionis  vim 
inferre  ,  ac  omnibus  Lufitanicis  navibus  ex 
Lufitaniâ  fub  mandata  aut  commijjione  altè 
memorati  Régis  Joannis  quarti  ,  naviçan- 
tibus  ad  loca  &  maria  ,  qua  partes  hajus 
Régis  taentar ,  ficuti  pariter  illis  navibus  ifl- 
hinc  in  Lufitaniam  revertentibus ,  permijfam 
eflo  libère  abfique  ullà  rémora  navigare  ,  in- 
taita  Societatis  Indice  Orientalis  harum  Pro- 
vinciarum. 


cependant  elle  peut  s'y  faire  avant  ce  terme» 
on  ceflëra  dès  lors  de  part  &  d'autre  tous  adtes 
d'Hoftilitez. 


KC4X. 


III. 

Seront  compris  dans  ce  Traité  tous  les  Rois, 
Princes  ,  &  Nations  des  Indes  Orientales 
qui  font  Alliez,  &  amis  des  Etats  Généraux  ou 
de  la  Compagnie  des  Indes  ,  qui  voudront  y 
entrer. 


XV.' 

Il  ne  fera  permis  à  aucune  des  Parties  de 
fe  faire  tort>  pendant  les  dix  années  ;  &  tous 
les  Vaifleaux  Portugais  allant  avec  commiflîon 
dudit  Roi  Jean  quatrième  dans  les  mers  &  les 
lieux  de  fon  obéiflànce  ,  ou  qui  retourneront 
de  là  en  Portugal ,  pourront  naviger  fans  empê- 
chement» du  moins  de  la  part  de  la  Compagnie 
des  Indes  Orientales  de  ces  Provinces. 


Similiter  nec  naves  eorumdem  Sabditorum 
harum  Provinciarum  in  earnm  curfiu  per 
pradiolas  Lufitanicas  moleftià  ajflcientur. 

VI. 

"Et  «traque  Pars  eflo  libéra  $*  fecura  in 
fuis  Tratlatibus  çj-  Contratlibus. 

VIL 

Item  liberum  eflo  «trique  Parti  navi- 
gare, pariter  loca  pofjîdere  ,  fiuum  Commer- 
cium  fine  ullo  impedimento  exercere  ,  aque 
Ut  tempore  &  fub  manifeflatione  praditla- 
rum  Induciarum  cejfationifique  omnis  Hoflili- 
tatis atlas ,  in  Indiâ  Orientait  loca  pojfedit , 
effetlivè  commeavit  ,  fuumque  Commertium 
exerçait. 

VIII. 

Sapius  ditla  Indutix  ac  cejjatio  omnh  Hos- 
tilttatis  aft/îs  ejfetlam  fortkntur  tempore  de- 

cen- 


La  même  liberté  aura  lieu  pour  les  Vais* 
féaux  des  Provinces-Unies. 


VL 

Les  uns  &  les  autres  auront  pleine  liberté 
&  fureté. 

VII. 

Pourront  naviger  ,  occuper  leurs  Places» 
exercer  leur  commerce,  fans  aucun  empêche- 
ment ,  de  même  qu'il  fe  pratiquoit  au  cems 
de  la  publication  de  ce  Traité. 


VIII, 

On  obfèrvera  cette  Trêve  pendant  les  dix 
années  dont  on  cft  convenu ,  dans  tous  les 

lieux 


''■ 
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1641.    cennii    in    Lotis   &     Maribus  pertinent  tins 
fub  Diftriclu  Privilegii  a   Dominis  Ordini- 
bus    Generalibus    Societati    India    Orientalis 
harum  Provinciarum  concejfi,  a  dato ,  cum 
Ratihabitio  fuper  hoc  TraElatu  nomine  Régis 
Lufitania  hic    loti  fuerit  oblata  ,    &  public* 
manifeflatio  praditlarum  Induciarum    cejfa- 
tionifque  omnis  Hoflilitatis  atlûs  porro  alicu- 
bi  pranominatorum  locorum  ac  marium  res- 
pective pervenerit.     A  quo  tempore  utraque 
Pars  in  ejufmodi  lotis  qt   maribus  re/peilive 
Je  fis  cohibeat  ab  omni  Hoflilitatis  atlu.  Ita 
tatnen  ,    ut    intra  oclo  menfes  ,  pofl  quant 
prediUa  Ratihabitio    hîc   loti  fuerit  allât  a, 
conveniendum  fit  cum  Corona   Lufitania   de 
Race  in  fiepius  diilis  lotis  ©-  maribus ,  per- 
tinentibus  fub    Diflriilu  Privilegii  Societatis 
Indite  Orientalis  harum    Provinciarum  ;    ad 
qua  Dominus  Triflao  de  Mendoça  Furtado, 
Legatus    &     Conjïliarius     Regia    Majeftatis 
Lufitania  hifie  pollicetur ,  ut  intra  praditlos 
eBo    menfes  pofl    prafatam    Ratihabitionem 
Régi*   Sacra   Majeftatis   hic  loti    oblatam, 
tjuoque  obveniant  necejfarium  Mandat um ,  or- 
do  ,    ac  inftruilio  ,    pariterque  perfona   aut 
perfona  authoritate  Regià  munita  ,    ad  trac- 
tandum    de  praditlà  pace     :     attamen  >  fi 
contra    omnem     expetlationem     fktcis    con- 
ditio    non    iniretur ,   ut  ,    eo  non    obflante, 
fepius  ditla  Inducia  ,  cejfatioque  omnis  Hos- 
tilitatis  attus  tempore  decennii  ,     modo  pra- 
ntijfo  &  juxta   Articulos  infra    explicatos, 
plénum  effeïlum  fortiantur. 

IX. 

Socktas  India  Occidentalis  harum  Provin- 
ciarum,   ut  &   Subditi    &    Incola  ejufdem 
terrarum    acquijîtarum    nec    non    omnes  illi 
inde  dépendantes , cujufiumque  2Vationis,con- 
ditionis  ,    aut    Religionis  Jint  ,    gaudeant  & 
fruantur    in  fingulis   Terris   &  Lotis  Régis 
Lufitania  ,    &  ad  eandem  Coronam  JheElan- 
tibus ,    in  Europâ  fitis    ,     hujufmodi   com- 
mèreio,  exemptionibus  ,  Libertatibus ,  Juri- 
bus  ,   quibus  reliqai   Subditi  hujus  Status , 
•vigore  hujus  Trattatûs  ,  gaudebunt  &  fruen- 
tur.     Hoc  tamen  conditione  ne  Sotietas  In- 
dia Occidentalis   harum  Provinciarum  ,   ut 
&  Subditi  ac  Incola  in  ejufdem    terris  ac- 
quifitis  ,  Jicut  pariter  omnes  reliqui  ab  illà 
dependentes ,   conentur  ex  Brafilia  transferre 
ad.  Regnum  Lufitania  faccharum  ,    lignum 
Brafilicum,  ac  alias  mer  ces  in  Brafilia  exis- 
tentes  &  provenientes  ;  ficut  pariter  nec  Lu- 
Jitanica  ISfatio  ,  ut  &  Subditi  ac  Incola  in 
ejufdem   terris  acquifitis  ,   nec  minus  ab  ea 
dependentes  ,    conabuntur    ex  Brafilia  trans- 
ferre intra  has  Provincias  rjr  regiones  fac- 
charum, lignum  Brafilicum,   aliafque  menés 
in  Brafilia  exiftentes  &  provenientes, 

X. 

Natio  Belgica  ut  rjr  Lufitanica  duranti- 
Jom.  IV.  bus 


S*-! 


lieux  &  Pais  mentionnez ,  après  la  Ratification 
du  Roi  de  Portugal,  &  la  publication.  Du- 
quel tems  toutes  Hoftilitez,  ccflèront  ;  de  ma- 
nière cependant  que  huit  mois  après  que  la 
Ratification  dudit  Roi  aura  été  reçue  ici ,  on  ar- 
rêtera les  Articles  qui  concerneront  les  Pais 
de  la  dépendance  de  ladite  Compagnie  des  In- 
des Orientales  :  &  pour  cet  effet  le  Sei- 
gneur Triflao  de  Mendoça  Furtado  Ambas- 
sadeur &  Confeiller  de  S.  M.  Portugaife , 
promet  de  faire  expédier  dans  ledit  terme  de 
huit  mois  après  la  Ratification  de  fon  Maître, 
tous  les  Mandemens,  Pouvoirs,  &  Inftruftions 
néceflàires,  6c  de  faire  venir  des  perfonnes  re- 
vêtues d'un  caractère  furHfant  pour  régler  les 
conditions  de  cette  Paix.  Si  néanmoins ,  con- 
tre toute  attente ,  on  ne  pouvoit  pas  en  conve- 
nir ,  la  préfente  Trêve  aura  fon  entier  exécu- 
tion. 


1641. 


IX. 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  & 
fes  Sujets, &  dépendances  de  quelque  Nation» 
condition  ou  Religion  qu'ils  foient  ,  jouiront 
dans  toutes  les  Terres  de  l'bbéiflànce  du  Roi 
des  Privilèges  accordez  par  ce  Traité.  A  con- 
dition toutefois  qu'ils  ne  pourront  tranfporter 
en  Portugal  du  fucre,du  bois  de  Brefil,  &  au- 
tres Marchandifes  qui  croiflent  au  Brefil  ;  ré- 
ciproquement les  Portugais  ne  pourront  faire 
pareil  Commerce  dans  les  Pais  des  Indes  dé- 
pendras de  ladite  Compagnie. 


X. 

Les  Hollandois  &  les  Portugais  fc  donne- 
Vvv  a  ronc 
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16*41.  bus  Indmiis  ex  cejfatione  omnis  Hoftilitatis 
ailûs  fibi  invicem  fuccurrent  atque  opem 
ferent  pro  virili ,  cum  occafio  &  flatus  re- 
rum  illud  poftulaverit. 

XI. 

Omnia  Fortalitia, Vrbes,  naves  &  parti- 
ctilares  perfona  ,  five  fint  Lufitani  aut  alii 
in  Brafilià,  vel  aliorfum  fit  a.  &  reperti ,  qui 
partes  Régis  CaftelU  fovent  ,  aut  poftmodum 
in  eorum  poteftatem  redigentur  ,  non  aliter 
refpicientur  &  reput abuntur ,  quant  commu- 
nes hoftes ,  quos  adoriri ,  profequi  ,  ac  vin- 
cere  cuilibet  Parti  licitum  fit,  nullo  habit 0 
refpeElu  limitum.  Hoc  attento  ,  fi  qua  al- 
terutra  Pars  ejufmodi  loca  aut  fortalitia  oc- 
cupant ,  Mi  quoque  cedat  jurifdiflionis  & 
latorum  camporum  ambims  &  reliqua  e- 
molumenta  antiquitus  his  annexa  ,  non  obs- 
tante  talia  loca  &  fortalitia  (ut  fupradic- 
tum  efl)  in  alterius  limitum  diflrittu  fior- 
tiantur. 

XII. 

Ouilibet  utriufque  Partis  Subditorum  re- 
linquetur  &  remanebit  in  bonis  fuis ,  uti  il- 
la  tempore  manifefiationis  Induciarum  &  ces- 
fationis  omnis  Hoftilitatis  atlûs  tum  depre- 
hendentur  Qr  lati  campi  inter  utriufque  Par- 
tis extrema  fortalitia  fiti  (  qui  necejfario 
înde  intelligendi  funt  pro  acquijîtis  &  eorum 
Dominio  vindicatis  )  utrinque  divifi  exta- 
bunt  fub  his  comprehendendo  G  entes  &  JVa- 
tiones  fub  iifdem  fortientes.  Ouibus  finibus, 
modo  pramiffo,  pofitis,  &  Statut  is ,  Lufita- 
nica  Nationi  ab  Ma  ,  &  Subditis  harum 
Trovinciarum  ab  hac  parte  conftabit  ,  qu<e 
loca ,  commoditates  &  ambitus  latorum  Cam- 
porum quilibet  pro  fuis  agnofcat  &  tuea- 
tur. 

XIII. 

Ouod  vero  attinet  particularlum  proprïe- 
tates  ac  poffefflones  ,  quœ  fub  pr&di&à  divi- 
fione  ad  unam  vel  alteram  Partem  pertine- 
bunt ,  de  his  forfitan  nonnulla  loca  extabunt 
derelitla  &  populata  ,  alia  vero  culta  gr 
gente  inftruEla  :  at  vero  quod  fpeElat  loca 
quorum  Incola  &  proprietarii  fe  fi  ad  hanc 
vel  alteram  Partem  recepijfe  deprehendentur, 
exinde  nulla  'omnino  reftitutio  fiet  ,  neque 
ttllorum  mobilium  ibidem  reliBorum  &  re- 
pertorum  ,  fèd  quilibet  eo  contentus  vivat 
oportet  ,  quod  derelitlis  locis  fecum  afporta- 
vit  ac  abftulit. 

XIV. 

Attamen  in  diElis  locis  &  terris  ',  quét 
fuis  proprietariis  aut  aliis  poffèjforibus  eorum 
nomine  ejr  parte  remanferunt ,  Mis  utrinque 
cognita  causa ,  jus  fuum  rjr  pojfejfio    ajfer- 

vabitur  , 


Jjg    ront  un  fecours  mutuel  dans  les  occasions  pen- 
ig    dant  le  terme  de  cette  Trêve. 


XI. 

On  traitera  comme  ennemis  les  Forterefles, 
Villes,  Vaiflèaux,  &  particuliers  Portugais  ou 
autres  qui  dans  le  Brefil  font  ou  feront  dans  le 
parti  du  Roi  de  Caftille.  Bien  entendu  que  fi 
l'une  des  deux  Parties  contractantes  s'emparoit 
de  quelqu'un  des  lieux  ennemis,  elle  aquereroit 
en  même  tems  tout  ce  qui  faifoit  auparavant 
l'étendue  de  fa  jurifdiction  &  de  ion  territoire. 


i*4i< 


1 


xn: 

Les  Sujets  des  deux  Parties  demeureront 
dans  la  pofleffion  de  leurs  biens ,  telle  qu'ils 
l'a  voient  dans  le  tems  de  ce^  Traité,  (ce  qui 
s'entend  auffi  de  leurs  conquêtes)  &  des  Na- 
tions &  Pais  qui  en  dépendent.  Et  pour  cela 
on  réglera  de  part  &  d'autre  les  limites  des  lieux 
£c  de  leurs  dépendances. 


XIIL 

Pour  ce  qui  concerne  les  biens  des  particu- 
liers, qui  feront  compris  dans  ces  limites  ,  il 
y  aura  peut-être  quelques  lieux  abandonnez,  & 
d'autres  cultivez  :  mais  quant  à  ceux  dont 
les  babitans  fe  feront  retirez  dans  les  terres  in- 
cultes ,  il  n'y  aura  aucune  reftitution  du  fond 
ni  des  biens  meubles  abandonnez, mais  chacun 
fera  maintenu  dans  la  pofleffion  de  ce  qu'il 
aura  tranfporté  dans  ces  lieux  délaiflez. 


XIV. 

Cependant  on  confêrvera  dans  ces  lieux  lai 
Droits  des  propriétaires  qui  y  ieront  reliez  ; 

après 
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l&ll.     vabitur,  vifis  prih  eorum  neceffariis  Docu-     §|      après  qu'ils  auront  prouvé  leur  poflèffion, 
mentis  &  probationibus. 

XV. 


Ktyl. 


Super  quibus  utriufque  Partis  régime»  in 
fuo  cujufque  difiriclu  refpetlive  difponat , pro- 
fit videbitur  convenir e ,  non  concejfo  ut  aiius 
cjttifpiam  his  fefe  immifceat. 

XVI. 

Commercia  ad  utriufque  Partis  Ditiones, 
TraBus  &  ambitus  locorttm  in  Brafilià , 
qualibet  fibi  ipjîs  relinquantur  ,  exclufîs  om- 
nibus aliis ,  nec  ipfis  Lujîtanis  fas  e/fo  hit  jus 
Status,  neve  Subdttis  htijus  Status,  Lufita- 
norum  Ditiones ,  Traclus  &  ambitus  Locorum 
fréquent  are ,  nificommuni  voluntate  &  confinjit 
pojlmodum  aliter  vifum  fuerit  convenire. 

XVÏt 

Kfec  permijfum  fit  Lujîtanis  in  Brafiliam 
rtavigare  ,  commercari  ,  aut  mercaturam 
txercere  cum  navibus  aliénas  Nationis,  aut 
eum  ipfîffimis  JVationibus  extraneis.  Sed  in- 
digentes aliquibus  extraneis  navibus  ad  Na- 
vigationem ,  Mercaturam  &  Commercium 
ht  Brafiliam  ,  tenebuntur  illi  taies  conducere 
aut  enure  a  Subditis  harum  Provinciarum. 
Otto  cafk  emptionis  vel  condutlionis  ,  nulla 
minores  naves  in  Brafiliam  aptentur  ac  im- 
fendantur ,  quam  centum  &  triginta  one- 
rum-,  aut  ducentorum  çr  fexagintà  vafo- 
rttm  ,  munita  ad  minimum  fexdecim  tor- 
mentis  (  alias  Gotelingen  )  vibrantibus  fin- 
gulatim  quinque  aut  fex  libras  ferri  rejpec- 
tive  munitioneque  belli  provifi  fecundum 
froportionem.  Et  quando  majores  naves  a 
Lujîtanis  in  Brafiliam  conducentur  atque  e- 
mentur ,  ac  deinceps  applicabuntur ,  ut  fupra , 
tum  UU  fecundum  proportionem  onerum  tan- 
to  plus  muniantur  &  provideantur.  Et 
hoc  omne  fub  pana  amiffîonis  &  confijcatio- 
xis  pradiilarum  N'avium  una  cum  earum 
requifitis  ,  qu£  alias,  ut  àntea, cédant  com- 
modo  Societatis  Indu  Occidentalis  harum 
Provinciarum  ,  aut  vero  eorum  ,  qui  ab  eà 
dépendent  vel  appendent  ,  fi  qua  illa  ab  his 
forte  deprehenderentur  rfr  caperentttr. 

XVIII. 

Neque  Lujîtanis  neque  htcolis  harum  Pro- 
vinciarum liceat  ullam  N'avium,  Nigrorum, 
Mercium  ,  aliorumve  neceffariorum  vec- 
turam  prafiare  Indiis  Caflilianorum  ,  aliis- 
que  Locis  ab  eorum  parte  flantibus  fub  pœ- 
vâ  amittend*  navis  rjr  bonorum  ,  pariterque 
ferjbnte,  qua  inibi  reperientur  ,  ut  hojles  ap- 
prehendentur  ©•  trattabftntur. 


Chacun  dans  fon  diftriâ  pourra  gouverner 
fon  bien  à  fa  fantailie,  uns  être  en  aucune 
façon  inquiété. 


XVI. 

Les  uns  &  les  autres  commerceront  fans 
empêchement  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Domaines  au  Brefil  à  l'exclufion  de  tous  autres: 
&  les  Portugais  même  ne  pourront  trafiquer 
dans  les  Pais  des  Etats,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelqu'acord  à  ce  fujet. 


XVIL 

Les  Portugais  ne  pourront  aller  &  com- 
mercer au  Brefil  >  avec  des  Vaiflèaux  d'une 
Nation  étrangère.  Mais  lorfqu'ik  auront  be- 
foin  de  bâtimens,  ils  feront  obligez  de  les  louer 
ou  acheter  des  Sujets  des  Provinces -Unies. 
Et  en  ce  cas  ceux  qu'ils  prendront  ne  feront 
moindres  de  cent  trente  ou  deux  cens  foixante 
tonneaux ,  montez  au  moins  de  feize  pièces  de 
canons  de  cinq  à  fix  livres  de  balles,  &  des 
provifions  de  guerre  à  proportion.  Et  ceux  qui 
feront  plus  grands  auront  un  armement  propor- 
tionné. Tout  cela  fous  peine  de  confifcation 
au  profit  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
dentales  des  Vaiflèaux  qui  fe  trouveront  contrai- 
res au  préfent  règlement. 


XVIIL 

Les  Portugais  ni  les  Hollandois  ne  pourront 
tranfporter  dans  les  Indes  de  la  dépendance  ou 
Alliées  des  Caftillans  aucuns  Vaiflèaux ,  Nè- 
gres ,  Marchandifes ,  &  autres  provifions  né- 
ceflaires ,  fous  peine  de  confifcation,  &  pour 
les  perfonnes  d'être  traitées  comme  ennemies. 


XIX.  Illud, 
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XIX. 

Illud,  quidquid  tam  Lufitani  quant  Sub- 
diti harum  Provinciarum  in  oris  Africa. 
poffîdent ,  titilla  indiget  limitant  divifione, 
cum  inter  titrumque  diverfi  Gentes  &  Na- 
tiones  fbrtiantur,  qu&  finium  limites  fi a- 
tuunt  êr   dividtmt. 

XX. 

Ouod  vero  attinet  negociationem  &  fre- 
quentationem  earumdem  Orarum  ,  InfuU 
SanBi  Tboma  aliarumque  Infularum  hifce 
comprehenfarum  ,  ea  unique  libers,  fit  ;  hac 
tamen  conditione  ,  fi  eadem  Navigatio  & 
Commercium  ,  five  illud  fit  suri ,  Nigro- 
rum  ,  aliarumque  mercium  ,  quomodolibet 
illa  nuncupanda  veniunt  ,  fiât  çr  defiinata 
fit  in  vel  circa  Vrbes  &  Fortalitia  ,  qu<t 
forte  alteruter  occupât  &  poffidet  ,  ut  inde 
pendantur  eadem  veEligalia  &  jura  ,  qui- 
tus confueverunt  incolx  Lufitani  ac  eorum- 
dcm  locorum  liberi  bomines  exfiolvere  :  & 
vice  versa. 

XXL 

Et  quia  Domini  Ordines  Générales  fua 
Dominia  &  Terras  in  Brafilià  aliifque  lo- 
cis  proprià  virtute  acquifiverint  in  eo  tem- 
pore  quo  teorum  Subditi  &  incola  adhuc 
extarent  VafÇalli  &  Subjeili  Régis  CaflelU 
&  hujus  Status  hoftes  ;  cujufmodi  natura 
Cr  fortis  illi  fuerunt  ,  qui  modo  ibidem  ad 
obfiquium  Régis  Lufitanis.  redierunt,  ami- 
tofque  cr  fiederatos  buic  Statut  fefe  dede- 
runt ,  ex  quo  in  futurum  utrinque  dura- 
bile  fœdus  &  fincera  confidentia  patet  ,  fi- 
mul  ac  alter  alteri  impofierum  jufià  pras- 
tandt  jufiitia  adminiftratione  rite  tenebi- 
tur. 

XXII. 

It*  vero  comparatum  eft  ,  ut  cum  mu- 
tâtione,  qua  in  multis  aliis  proprietatibus  & 
pojfejjïonibus  mobilium  atque  immobilium  bo- 
norum  extitit  (  Jôlummodo  per  calamitatem 
molefii  belli  )  diverfimodi  Subditi  fub  ç-r 
pofl  initium  ,  ad  obfequium  hujus  Status 
harum  Provinciarum  devenerint  ,  quorum 
pars  ad  incitas  redaïla  ,  pars  dijfufafunt  ; 
ac  cum  plurimi  Belgœ  ibidem  per  emptionem 
Dominiorum  ,  vulgo  nuncupatorum  Ingen- 
hos  ,  aliorumque  bonorum  immobilium  fie- 
dem  fixerint ,  ratic  Status  rerum  inibi  ac- 
quifitarum  nidlo  modo  ferre  potcfl  ,  ut  ulla 
bona  jure  poftliminii  vel  quafi  ,  repetantur 
«ut  revertantur  ;  neque  ut  Subditi  Domino- 
rum  Ordinum  Generalium  a  Lufitanis  neque 
Lufitani  a  Subditis  harum  Provinciarum 
ulla  débita   aliave    onera.    exigant  ,    multo 

minus. 


XIX. 

Il  n'eft  pas  befoin  d'établir  des  limites  dans 
les  Païs  qu'ils  poffédent  en  Afrique,  y  étant  as- 
fez  féparez  par  les  différentes  Nations  qui  en 
font  voilins. 


XX. 

Le  commerce  fur  ces  côtes ,  dans  l'Ile  de 
Saint  Thomas  &  autres  qui  y  font  comprifes» 
fera  libre  de  part  &  d'autre  ;  à  condition  que 
l'on  ne"  le  fera  que  dans  le  Diftridr.  des  Villes  ou 
Forts  des  deux  Parties,  pour  que  les  uns  &let 
autres  perçoivent  les  Droits  accoutumez. 


XXI. 


Et  d'autant  que  le,'  Domaines  des  Etats-Gé- 
néraux dans  le  Brefil  &  #autres  lieux  ont  été 
aquis  par  leur  valeur  ,  dans  le  tems  que  leurs 
Sujets  étoient  fous  la  domination  du  Roi  de 
Cafîille;  il  y  aura  une  Alliance  durable  &  une 
amitié  fincére  entre  ces  Païs  &  ceux  qui  fe  font 
fournis  au  Roi  de  Portugal ,  ou  qui  font  entrez 
dans  l'on  Alliance  ou  dans  celle  des  Hollandais. 


XXII. 


H  eft  arrivé  par  les  malheurs  de  la  guerre 
que  les  biens  meubles  &  immeubles  ont  chan- 
gé de  Maîtres;  &  dans  ces  révolutions  une  par- 
tie des  Sujets  fournis  aux  Hollandois,  a  été  ré- 
duite à  la  dernière  mifére,  &  l'autre  difperfée; 
les  Hollandois  ont  établi  leur  demeure  fixe 
dans  les  endroits  ou  ils  avoient  aquis  des  biens  ; 
la  raifon  d'Etat  ne  veut  pas  que  ces  biens 
foient  rendus  en  cas  de  retour  des  anciens  pro- 
priétaires ;  &  que  les  Sujets  des  Portugais  &  des 
Hollandois  exigent  des  uns  &  des  autres  leurs 
Droits  fur  les  biens  en  queftion,  ou  fè  raflent 
raifon  par  la  force  ;  c'eft  pourquoi  chacun 

de- 
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:j6aÎ,  minus  ",  ut  talia  confequantur  ,  conveniet 
executionis  via  uti  ,  fed  quilibet  falvus 
remambit  ,  uti  pojfidet  tempare  dicla  mani- 
feftationis. 

XXIII. 

Subdili  atque  IncoU  Ditionum  altè  me- 
tnorati  Régis  Joannis  quarti  ,  &  Domino- 
rum  Ordinum  rejpetlive ,  durantibus  de- 
cennii  induciis  &  cejfatione  omnis  Hoflili- 
tatis  atlûs  ,  mutuk  confidentià  amicitiam 
colent  fine  ull.i  rccordatione  offenfionum  (jf 
damnorum  qn<t  olim  perpeffi  funt. 

XXIV. 

Et  fi  forte  pojlmodum  unanimi  ac  mu- 
tuo  confenfu  fedes  belli  in  Indià  Occiden- 
tal/ Caflilianorum  transferretttr  ,  atque  in- 
cenfi  bello  ibidem  quicquam  ad  detrimen- 
tum  communis  hoftis  acquireretur  ,  tum  il- 
lud  dijlribuendo  ,  permutando  ,  dr  fruendo 
amice  &  communi  confenfu  ,  ut  pntmijfum 
tft  ,  conveniendum  erit  ,  ficut  pariter  du- 
rantibus fiepius  memoratis  Induciis  er  ces- 
fatione  omnis  Hoftilitatis  aflûs  permijfum 
efto  utriufque  Partis  communi  confenfu  at- 
que applaufu  praditlos  Articulas  ,  aut  par- 
tem  eorum  immutare. 

XXV. 

"Et  liberum  efto  utriufque  Partis  Subditis 
cujufeumque  JLVationis,  conditionis ,  qualita- 
tis  ,  &  Religionis  ,  nullis  exceptis  (five 
illi  in  alterius  ditione  nati  fint  ,  five  inibi 
habit  affe  dicantur  )  frequentare  ,  navigare 
($•  commcrcari  qualibet  Mercium  &  Mer~ 
caturœ  forte  ,  in  regnis  ,  Provinciis  , 
territoriis  ,  &  Infulis  refpeclivè  in  Europâ 
atque  aliorfkm  ab  hoc  Lineœ  parte  fitis; 
nec  fas  efto  neutrius  Subditos  mercandi 
gratiâ  confluentes  in  alterius  Terris,  fitis  ut 
fupra  ,  in  mercibus  ajportandis  aut  vero 
exportandis  magis  aggravare  gabellis  ,  im- 
pofitionibus  aliifque  juribus ,  quam  ipfijfi- 
mos  Incolas  &  Subditos  earumdem  terra- 
rum  :  fed  gaudeant  pariter  rejpetlive  hujus- 
modi  induit  is  &  privilegiis  ,  qui  bus  ante- 
hac  illi  ufi  funt  priufquam  Lufitania,  a  Ças- 
tilianis  fuerit  fubatla. 

XXVI. 

Subditi  ac  Incola  harum  Provinciarum , 
tjui  Chriftiani  funt  ,  in  omnibus  locis  , 
ZJrbibus  &  Territoriis  etiamque  Provinciis 
ac  Infulis  Regni  Lufitame  aut  ab  eo  ap- 
pendentibus  &  dependentibus  ,  five  illud  fit 
ab  utraque  parte  Linea  ,  tam  in  Europâ  , 
quam  extra,  ubi  fréquent andi  locus  datur, 
utentur  gr  fruentur  libertate  confcientia  in 
domibus  fuis  privatis  ac  intra  naves  libéra 
religionis   exereitio.     Si  vero  Legatus   aut 

alius 
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demeurera  dans  l'état  où  il  fe  trouve  au  teins 
de  cette  publication. 


XXIIÎ. 

Il  y  aura  amniftie  &  oubli  général  des  dom- 
mages faits  de  part  &  d'auue. 


1648. 


XXIV. 

Et  fi  on  portoit  d'un  commun  accord  la 
guerre  dans  les  Indes  Occidentales  de  la  domi- 
nation des  Caftillans ,  &  fi  l'on  faifoit  des  con- 
quêtes fur  eux ,  on  conviendra  du  partage  qui 
devra  s'en  ftire.  Il  fera  de  plus  permis  aux  uns 
&  aux  autres  de  faire  pendant  cette  Trêve  d'un 
commun  contentement  tels  changemens  dans 
ces  Articles  qu'ils  jugeront  à  propos  félon  l'*>. 
xigence  des  cas. 


XXV. 

Les  Sujets  des  uns  &  des  autres  de  quelque 
Pais,  condition,  qualité  &  religion  qu'ils  foient, 
fans  en  excepter  aucuns,  foit  qu'ils  foient  nez 
leurs  Sujets  ou  habituez  depuis  dans  leurs  do- 
maines, pourront  naviger  &  commercer  réci- 
proquement dans  leurs  Pais  &  Etats  dans  quel- 
qu'endroit  du  monde  qu'ils  foient  fituez  :  fl  ne 
fera  pas  permis  d'exiger  d'eux  déplus  gros  Droits 
que  ceux  qui  feront  impofèz  fur  les  habitans  6c 
Sujets  de  ces  Pais  :  &  les  uns  &  les  autres 
jouiront  des  mêmes  prérogatives  ,  dont  ils  é- 
toient  en  poflèfïion,  avant  la  conquête  du  Por- 
tugal par  les  Caftillans. 


xx  vi: 

Les  Sujets  de  ces  Provinces  qui  font  profes- 
fion  de  la  Religion  Chrétienne ,  auront  dans 
tous  les  Etats  de  la  dépendance  du  Royau- 
me de  Portugal ,  liberté  de  confeience  dans 
leurs  Maifons  ou  fur  leurs  Vaiffeaux.    Si  lefdits 

Etats 
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'1S48.  alius  hujus  Status  publicus  Minifier  in 
hufltaniam  forte  mitteretur  ,  tttm  Mi  res- 
pective utantur  &  fruantur  in  adibus  fuis 
&  domiciliis  hujufmodi  Libertate  ac  Reli- 
çionis  exercitio  ;  ficuti  in  hoc  Statu  pra- 
fenti  Domino  Legato  Lujïtanu  permitti- 
tur. 

XXVII. 

Domini  Ordines  Générales,  non  expeElata 
Sacra  Majefiatis  ratihabiiione  ad  hune 
TraBatum  ,  proprio  fuo  fumptu  affiftent 
Régi  &  Corona  Lujîtania  fub  idoneo  Ar- 
chithalafo  aliifque  fuis  necefariis  Officiariis , 
quindecim  navibus  bellicis  ,  &  quinque 
Scaphis  majoribus  bene  munitis  ac  inflruc- 
tis ,  provifts  de  viBu  ,  etiamque  tormentis 
rfr  aliis  munitionibus  belli. 

XXVIII. 

rAd  hanc  Claffem  alte  memoratus  Rex 
comparabit  aut  conducet  Sacra  Majefiatis 
propriis  fumptibus  &  fub  ejufdem  proprio 
direBorio  fimilem  numerum  quindecim  na- 
vium  bellicarum  &  quinque  feapharum  ma- 
jorum  aque  bene  munitarum  ,  inflruBarum 
nautis  &  militibus  ,  etiam  provifarum  de 
viBu  ,  tormentis  &  aliis  belli  munitioni- 
bus ,  Ht  conjunBim  una  cum  navibus  ,  (fr 
feaphis  majoribus  harum  Provinciarum 
impendantur  ad  littora  atque  oras  Lufita- 
Ttia  &  Hifpania  refpeBiv'e  ad  detrimentum 
Régis  CajlelU  communis  hofiis. 

XXIX. 

Rex  LuJttanU  propriis  fuis  expen/Fs  îns- 
truat  decem  aut  plures  Galeones  in  Lujita- 
nia  ,  eafque  adjungat  fupradiB«  claffi  ,  ut 
conjunBim  impendantur  adversus  Regem  Cas- 
telU  ejufque  Snbditos. 

XXX. 

JVaves  ,  qm  ex  Lu/îtanià  navigarunt , 
Ut  &  earumdem  onera  &  merces  ad  pra- 
diBam  Coronam  aut  ejufdem  Subditos  per- 
tinentia  ,  quorum  probationis  Documenta  de- 
center  exhiberi  poterunt  ,  non  confifeabun- 
tur  ,  etiam  fi  taie  foret  ,  ut  ifliufmodi  na- 
ves  &  merces  ,  navigantes  fub  vexillo 
CaflelU  ,  per  aut  extra  diBam  Claffem  ca- 
perentur  ,  fed  taies  naves  earumque  onera 
rfr  merces  reflituentur  originalibus  earum* 
dem  proprietariis. 

XXXI. 

Tradarum  aliorumque  emolumentorum  vlr- 
îute  pradiBa  claffis  &  Galeonum  acquijîto- 
rum  ,  e rit  partitio  &  difiributio  pro  rata , 
juxta  numerum  corporum  navium  idque  ad 
frg,veniendam  &   tvitandam    difputandi  di- 

verfiu- 


Etats  envoyoient  en  Portugal  un  Ambaffadeur     1648, 
ou  autres  Miniftres  »   ils  auront   libre  exercice 
de  leur  Religion  dans  leurs  Hôtels  ;  de  la  mê- 
me manière  qu'on  l'accorde  dans  ces  Provinces 
au  préfent  Ambaffadeur  de  Portugal. 


XXVII. 

Les  Etats-Généraux  ,  fans  attendre  la  ratifi- 
cation du  préfent  Traité ,  donneront  au  Roi 
&  à  la  Couronne  de  Portugal  à  leurs  frais  un 
fecours  de  quinze  Vaifïeaux  de  guerre  &  cinq 
grands  efquifs  ,  bien  armez  &  pourvus  d& 
provifions  de  guerre  &  de  bouche, commandez 
par  un  Amiral  &  autres  Officiers  néceflaires. 


XXVIIL 

Le  fufdit  Roi  augmentera  cette  Flote  à  Ce» 
dépens  &  fous  la  direction  de  fes  Officiers  »  de 
quinze  autres  Vaiffeaux  de  guerre  &  cinq  grand* 
efquifs ,  conditionnez  comme  les  autres,  afin 
d'agir  conjointement  fur  les  côtes  du  Portugal 
&  de  l'Efpagne  contre  le  Roi  de  Caitille  leur 
ennemi  commun. 


XXIX. 

Outre  cela  le  Roi  de  Portugal  armera  à  fes 
dépens  dix  Gallions  &  même  davantage  pour 
renforcer  cette  Flotte. 


XXX. 

L'on  ne  confifquera  point  les  Vaifïeaux  ni 
leurs  charges  qui  viendront  de  Portugal ,  apar- 
tenans  à  cette  Couronne  ou  à  fes  Sujets, pour- 
vu qu'ils  montrent  leurs  Certificats  ;  quand  mê- 
me ils  navigeroient  fous  le  pavillon  de  Caftile, 
&  s'ils  étoient  pris  en  ce  cas ,  on  en  ferait  la 
reftitution  aux  propriétaires. 


xxxr. 

On  patragera  les  prifès  au  prorata  des  Vais- 
feaux  qui  y  auront  eu  part,  &  cela  pour  pré- 
venir 


DE  MUNSTER  ET   D'OSNABRUG. 


X6^l.  verfitatem,qu*  alias  ex  divifwne  prœdarum 
aliorumque  bonorum  ,  aut  horttm  occafio- 
ne  ,  ob  certos  refipetlus  refùltaret. 

XXXII. 

_  Régi  LufitanU  UcitufK  fit  infra  bas  Pro- 
vincias  confcribcre  aut  confcribi  facere  ta- 
ies fiuperioris  &  inferioais  Dignitatis  Offi- 
ciâtes etiamque  Architetlos  militares  ,  cuni- 
culorum  atlores  ,  Pyropeos  aliofque  mecha- 
nicos  ,  quos  forte  defideraturus  erit ,  idque 
fins  propriis  fumptibus  &  flipendiis.  Et  quo 
hoc  tanto  reStiîu  procédât  ,  nomine  bujus 
Status  M  prtbebitur  &  continuabitur  au- 
xiltaris  menas. 


$1$ 

venir  les  difputes  oui    „„  .    ' 

d'arriver  à  c!%tT  man<ïu«o.ent  pas 


XXXII. 

Il  fera  permis  au  Roi  de  Portugal  dV™»- 
ger  ou  feire  engager  dans  les  Prov  nc°e  des  Ofl 
ficiers  hauts  &  bas ,  &  tous  les  0™  ?£ 
ceffaires  pour  la  conftruâion  de  fes  Va,lîeaUX, 

Ln   m       ? 2,S-    A  CC£  effet  les  Etats  W  Fê- 
teront  main  forte.  r   - 


I6"|i. 


XXXIII. 

Nec  fas  eflo  fié   Mo  pratextu  invadere 
Domos  ,    violare  ,  infpicere  ,    perluflrare  e- 
piflolas  ,     libros  rationum  aut  ipfas  rationes 
Mercatorum,     Subditorum    aut    Incolarum 
harum    Provinciarum     Belgicarum  ,      fré- 
quent antium  Regnum  LufitanU  ,    vel  Infiu- 
las  aliafqtte   PUgas  ad  idem  pertinentes  & 
fpetlantes  ,    fit  as  in  Europk  ,     vel  perfionas 
pradiBorum    Mercatorum  conjicere   in   car- 
cerem  fine  praviâ^  judiciali  &    legali   infor- 
mation ,  fiecundum    conflit  utionem    locorum 
refipeaivè,     exceptis    cafibus    crimmis     Ufit 
Majefiatis,     proditionis  public*,  ac  intelli- 
gente cum  Hoflibus. 

XXXIV. 

Liberum  &  permijfum  eflo  Dominis  Or- 
dimbus  Generalibus  Vnitarum  Provincia- 
rum,n  omnibus  Portubus  Regni  LufitanU, 
Infularum  aut  aliarum  Plagarum  ad  idem 
pertinentes  &  fipeilantibus  ,  fitis  in  Eu.ro- 
pa  ,  committere  &  authoritate  débita  mu- 
mre  Procuratores  publkos  (  vulefo  Confies 
nuncupatos  )  qui  curam  habebunt  fuorum 
Subdtorum  &  Incolarum  fréquent antium 
pr*d,Etos  Portus  ;  &  vice  Versâ  idem  R 
Lufitanorum  permijfum  efto  in  Portubus  ha- 
rum  Provinciarum. 

XXXV. 

Hic  Traclatus  confirmait ur  &  ratihabe- 
bitur  per  Regem   LufitanU  &  Dominos  Or- 
dres   Générales    refipeElive    in  filitâ   atqHe 
opnma  forma  ,  uti  par  e/f  ,  infra  très  men- 
Jes  ,    incipientes  a   dato  hujus  ,     &  préaa 
bitur    idem    ab   utraque  Varte    candide    ac 
Jmcere  &  detneeps  ,     quando  Su*  Afajelta- 
tts    ratihabitio   hic    Hag*    infra    prJÂum 
tempus  fuerit  oblata  ,  tum  eadem  cum  alte 
memoratorum   Dominorum   Ordinum    Gène 
ralmm  ratihabitione   mutabitur  er    tranfu 
metur.  J 

Et  nos  Legatus  ac  Commifiarii  pr*dicli, 
hune    Tratlatum    propriis    noftris    manibus 
TOM.    IV.  r  Lr 

pibfigna- 


XXXIII. 

Tni!  "?  ffra  pas  Permis  de  vifiter  1«  Mai- 
lons,  j     ,         de  comptes  ^   ouvr.r  fcg  l^ 

dan/  r  i fmtÂ  de  ces  Prov'nces  qui  iront 
Por lnïVleS  Domaines  de  la  Couronne  de 
^ortugal,  de  mettre  en  prifon  ces  mêmes  Su- 

r^n'.  ■  a0""  fait  au  Préa'able  les  informa- 
£1 L     J     'Ce  conf°™ément  aux  coutumes 

£VmX  VeXCTe  dans  ,es  cas  de  "imes  de 
Jeze-Majeite  ,  de  trahifon  publique  ,  ou  d'in- 
telligence avec  les  Ennemis: 


XXXIV. 

Il  fera  permis  aux  Seigneurs  Etats-Généraux 
des  Provmces-Unies  d'établir  des  Confbls  £ 
réciproquement  au  Roi  de  Portu^  h"1  '  & 
dans  tous  les  Ports  ,  lks  Ll  T  v  enV0Verj 
domination  de,°£, '«?&  %£?*  ^  *  * 


xxxv. 

Le  Roi  &  les  Etats  ratifieront  ce  Traité 
dans  la  meilleure  forme  accoutumée  dans  rôï 
moIS,  a  compter  de  ce  jour  :  &  l>on  ^ 
dans  ce  tems  les  échanges  ordinaires 


Nous  Ambaflàdeur  &  Commiflaires  ci-des- 

fus 
Xxx 
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1 6*4 1 .     fttbjtgnavimus ,  ettndemque  nofiris  Signet is  mtt- 
.  nïvimus. 

Actum  Hagas  Connus  die  duodecimâ 
Tunii  anno  millefimo  fexcentefimo  qua- 
dragefimo  primo  :  Subfignatum  &  figil- 
ktum  modo  &  forma,  ut  fequicur. 

Tristao  de  Mendoça  Furtado 

rutger  huygens. 

CL.  S.)  J-  VAN  Brouchoven 

J.  Cats. 

G.  VAN  VOSBERGEN. 
JOAN.  VAN  REEDER. 
J.   VAN    VET.  TDRIEL. 

S.  VAN  Haersolte. 
WlGBOXT   ALDRINGA. 


fus  nommez  avons   fîgné   &   fcellé    de  nos      KSau 
Cachets  les  préfentes. 

Fait  à  U  Haye  h  12.  de  Juin  de  Van  164.1; 


Tristao  de  Mendoça  Furtado. 

RUTGER   HUYGENS. 

(L.S.)  J.  van  Brouchoven. 

J-  Cats. 

G.  van  Vosbergen. 

J.    VAN   REEDER. 

J.  van  Veltdriel. 

S.  van  Haersolte. 

Wigbolt  Aldringa. 


EX- 


EXTRAIT    ET    COPIE 

De  plufieurs 
LETTRES      ET      ECRITS 

Concernant  la 

REBELLION 

Des 

PORTUGAIS 

UNIS     DANS     LE     BRESIL 

AVEC    LA    HOLLANDE 


par  lefqnels  on  fait  voir  que  le  Roi  de  Portugal  y  a  donné 

lui-même  les  mains. 


Tom,  IV.  Xxx  a  E?^ 


, 


I<?4?« 


EXTRAIT 


55? 


ïtf«. 


De  plufieurs 


LETTRES      ET     ECRITS 


Touchant  la 


REBELLION 


Des 


PORTUGAIS 


UNIS       DANS       LE      BRESIL 


AVEC     LA      HOLLANDE. 


Tar  lesquels  on  fait  voir  que  la  Couronne  de  Portugal  trempe 

dans  cette  Rébellion. 


^N  voit  par  des  Lettres  du 
12.  Février  1645.  écrites 
de  Fertambuco  qu'il  y  é- 
toit  venu  de  Bahia  un 
nommé  André  Vidal , 
Lieutenant  Colonel  du 
Roi  de  Portugal ,  avec  un 
Prêtre ,  ils  fe  font  logez 
chez  des  Portugais  qui  demeurent  dans  le  Pais 
&  ont  confulté  comment  on  pourrait  faire  pour 
reprendre  les  conquêtes  faites  fur  le  Portugal. 
Que  la  Mère  de  Jean  Vrr:iandes  Viera  âvoit 
ouï  dire  à  quelques  Portugais  qu'on  ferait 
dans  peu  délivré  du  joug  de  la  Hollande.  Item 
qu'il  y  avoit  déjà  beaucoup  de  farine  &  de  bé- 
tail de  l'autre  côté  de  Scregipce  del  K7,  qu'on 
y  étoit  pourvu  de  tout  &  qu'on  aurait  tout 
d'abord  beaucoup  de  gens  de  guerre  &  tout  ce 
dont  on  aurait  befoin  j  qu'outre  cela  il  en  vien- 
drait de  Bahia  pour  féconder  les  Rebelles, 
entre  lefquels  le  plus  renommé  étoit  Jean  Ter- 
nandes  Viera ,  Mulâtre ,  qui  quelques  années 
auparavant  avoit  été  Garçon  de  Monfieur  Sta- 
ehou-wer  lequel  avoit  4.  ou  y.  Ingenios  &  de- 
voit  à  la  Compagnie  5.  ou  6.  tonnes  d'or. 
De  plus  un  nommé  Anto?ûo  de  Boullkcius, 
Homme  fort  riche  qui  ne  devoit  rien  à  perfon- 
ne,  &  un  Jean  d Abulquerq  &  plufieurs  au- 
tres. 

Des  Lettres  du  17.  Juin  de  Alagoas  à  cin- 
quante lieues  du  Récif  marquent  qu'un  Came- 
Ttr.  avoit  pa£Té  la  Riy.  de  S.  François  avec 


ç."  bu  600.  Brafiliens  &  que  l'on  craint  que 
les  Habitans  ne  prennent  leur  parti  ;  que  l'on  en 
avoit  arrêté  quelques-uns  des  Principaux. 

Tar  une  Lettre   de    Récif  datée 

du  27.  Juin  i^4f.  on  écrit 

ce  qui  fuit. 

On  a  bien  befoin  du  feul  Vaiflèau  nomme 
ZjCjde;!  qui  eft  ici  avec  tous  ceux  qu'on  attend 
encore  ;puifqu'on  a  découvert  il  y  a  environ  un 
mois ,  certaine  trahifon  que  les  Portugais  de  cet- 
te habitation  ont  projette  pour  la  nuit  de  St. 
Jean  :  ils  avoient  réfolu  de  fe  rendre  Maîtres 
de  nous ,  ou  de  nous  faire  tous  mourir,  &  a- 
voient  fait  pour  cela  des  engagemens  par  écrit. 
Les  mefuresde  cette  trahifon  étoientprifèsainfi. 
On  devoit  la  nuit  de  St.  Jean  faire  une  certai- 
ne noce  à  deux  milles  ou  environ,  on  y  devoit 
inviter  tous  les  gens  de  Juftice  &  toute  la  No- 
bleue  de  cet  Etat,  comme  cela  eft  encore  arrivé 
autrefois ,  &  dans  le  milieu  du  feftin  on  aurait 
fait  un  mafïàcre  abfolu  ,  excepté  un  domefti- 
que  de  Mr.  Walbeck  ,  pareeque  quand  les 
Meflîeurs  èdu  Grand  Confèil  feraient  reftez  de- 
hors après  les  portes  fermées ,  il  aurait  eu  foin 
de  les  faire  ouvrir,  étant  fort  connu  du  Portier  j 
on  fe  ferait  donc  fervi  de  lui  à  cette  fin ,  paree- 
que les  autres  fe  flatoient  de  pouvoir  rentrer  dc- 
guifez  fous  les  habits  de  ceux  qu'ils  auraient 
Xxx  3  mas- 
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•maffàcrez,  pour  nous  maflàcrer  enfuite  de  mê- 
me. Mais  le  Seigneur  tout  puiflànt  ne  l'a  pas 
permis  ainfi ,  &  il  n'a  pas  voulu  fouffrir  qu'u- 
ne pareille  cruauté  arrivât ,  ceux  auxquels  ils 
s'étoient  confiés  ont  découvert  le  tout.  Voila 
ce  qu'on  peut  appeller  une  cruelle  entreprife, 
lorfqu'on  vit  enfemble  fous  les  liens  de  la  Paix 
&  du  Repos. 

Pour  féconder  cette  terrible  entreprife  on  a- 
voit  envoyé  3.  mille  Hommes  de  Babia  &  de 
Rio  Gâtera >  foit  Nègres, Mulâtres ,  Brafiliens  & 
Soldats  Portugais  comme  on  dit,  mais  on  n'eft 
pas  fur  fi  leur  nombre  n'auroit  pas  été  plus  grand 
ou  moindre. 

De  plus,de  l'aveu  de  plufieursprifonniers  Por- 
tugais, on  attendoit  encore  par  mer,pour  féconder 
cette  effroyable  entreprife,  plus  de  3.  ou  4.  mil- 
le Hommes ,  mais  quand  ils  ont  vu  le  coup 
manqué  &  quelques  Portugais  pris  par  ordre  du 
Grand  Confeil  tous  les  autres  fe  font  évadez. 

On  dit  qu'un  cetrain  Jean  Fernande*  Fiera 
étoit  le  principal  auteur  de  cette  trahifon ,  il  eft 
le  facteur  des  Ingénias  de  Mr.  Stachouwer  ,  il 
fe  tient  dans  les  Bois  avec  quelques  autres  Por- 
tugais ,  &  il  y  a  des  gens  qui  de  tems  en  tems 
fe  joignent  à  lui.  Ils  ont  envoyé  la  Lettre  dont 
ci  après  fe  trouve  une  Copie ,  au  Grand  Con- 
feil &  par  laquelle  ils  proteftent  qu'ils  onif  rai- 
fon  d'en  agir  ajnfi.  D'autres  de  leurs  Camara- 
des ,  comme  Amador  da  Raovia  &  Taome  Tei- 
rero  fe  déclarent  publiquement  ennemis  de  cet 
Etat,  ils  ont  déjà  beaucoup  de  gens  fur  pié,ils 
en  ont  même  qui  font  venus  de  Bahia  &  fe 
font  joints  à  eux ,  ils  font  fi  hardis  qu'ils  ont 
dans  de  certains  endroits  élevé  des  Potences, 
pour  y  punir  ceux  qui  ne  voudront  pas  prendre 
leur  parti ,  ou  qui  ne  voudront  pas  (  comme 
ils  difent  )  fe  batre  pour  la  liberté.  À  l'égard 
de  ceux  qui  fe  rangent  de  leur  côté,  ils  leur  pro- 
mettent leur  liberté,  les  garentiflènt  de  tout 
malheur ,  comme  vous  le  pourrez  voit  par  la 
Lettre  qu'ils  ont  écrite  à  un  qui  a  été  Capitai- 
ne dans  le  Païs-Bas.  Il  demeuroit  dans  une 
forte  Maifon  qui  étoit  fur  le  bord  de  la  Mer  que 
les  Ennemis  ont  pris,  &  ils  l'ont  amené  prifonnieî 
avec  la  Femme  qui  étoit  dedans,  quelques  Soldats 
&  fa  Famille  ,&  y  ont  mis  de  leurs  propres  gens  ; 
on  a  vu  fur  cette  Maifon  trois  étendarts ,  ils 
font  aufli  Maîtres  de  plufieurs  Rvieres  &  Pas- 
iàges  d'où  nous  devons  tirer  le  fucre  &  par  où 
nous  avions  toujours  accoutumé  de  paûer,  nous 
avons  dans  le  Pais  une  Guerre  ouverte ,  &  elle 
ne  finira  pas  avant  que  nous  ayons  reçu  des 
fecours  de  troupes  &  d'argent  de  la  Patrie,  fans 
cela  il  fera  fort  mauvais  ici,&  en  attendant  que 
le  fecours  puifïe  venir ,  je  crains  qu'il  ne  fe 
paffe  encore  bien  des  choies  &  qu'il  n'y  ait  bien 
des  gens  perdus. 

Toujours  eft-il  certain  que  tant  que  ces  trou- 
bles dureront, on  ne  payera  rien  à  tous  ceux  de 
notre  Nation  qui  demeurent  dans  le  Païs ,  & 
ceux  qui  correfpondoient  avec  nous  fe  font  en- 
fuis dans  les  Fortereffès  &  ont  laiffé  tous  leurs 
biens  en  proye  à  l'ennemi.  Cela  eft  bien  cha- 
grinant pour  ceux  qui  en  ont  dans  le  Pars.  J'aurai 
encore  un  peu  de  patience  pour  voir  comment 
tout  cela  tournera,  les  forces  de  nosSoldats'fbnt 
fort  petites ,  parce  que  la  plupart  ont  été  retirez 
d'ici ,  ce  qui  fait  que  nous  autres  Bourgeois  de- 
vons veiller  de  deux  nuits  une ,  &  nous  faifons 
la  garde  avec  deux  Compagnies  jour  &  nuit.  Ce 
qui  nous  fait  plus  penfer  à  la  Guerre  qu'à  notre 
Négoce;  les  Tribunaux  font  fermés ,  les  Mar- 
chandifes  ne  peuvent  plus  fortir,  ce  qui  fait  qu'on 
ne  peut  demander  de  payement  à  qui  que  ce  foit. 
Depuis  ici  vers  le  Sud  l'Ennemi  eft  par  tout  le 


Païs.  Il  y  avoit  à  Porto  Caho  deux  barques 
qu'on  devoit  charger, elles  font  parties  à  vuide, 
&  dans  d'autres  Places  elles  ont  été  arrêtées. 

Notre  Lieutenant  Colonel  Hans  bat  le  Païs 
avec  800.  Hommes  la  plupart  Brafiliens ,  (ils 
ont  rencontré  une  troupe  de  trois  cens  Hom- 
mes qui  fe  font  enfuis ,  je  crains  que  cela  ne 
vienne  à  une  Guerre  fatale  à  bien  du  monde. 
Dieu  veuille  donner  un  meilleur  tems  &  nous 
envoyer  du  fecours  ,  car  nous  en  avons  grand 
befoin.  Je  ne  puis  écrire  autre  chofe ,  j'ai  trop 
de  chagrin,  mais  je  vous  écrirai  par  d'autres  Vais- 
feaux  qui  font  déjà  prêts  fous  le  Root-Lamt, 
ces  trois  ici  vont  devant  pour  donner  avis,  il  y 
en  a  encore  quatre  qui  reftent  jufqu'à  ce  qu'il 
vienne  des*  Vaiflèaux  qui  doivent  arriver  bien- 
tôt félon  toutes  les  apparences,  alors  je  vous  en 
écrirai  davantage. 


1*4*» 


LETTRE 


Écrite  à  Meilleurs  dii 


GRAND  CONSEIL 


En  ces  termes. 

Messieurs  du  Grand  et  Pri- 
ve'Conseil  établi  dans  le  Bré- 
sil. 

"T^TOus  avons  apris  ici  dans  la  Campagne  où 
-*-^»   nous  nous  fommes  retirez,  que  V-  V.  S.  S. 
par  des  Placars  ont  limité  le  tems  que  nos  fem- 
mes  &  celles  de  ceux  qui  fe  font  joints  à  nous  l 
doivent  quitter  leurs  Maifons  &  relier  par  là 
dans  une  véritable  néceffité.     Ce  n'eft  pas  là 
le  moyen  de  finir  la  Guerre,  nous  n'entendons 
pas  que  nos  femmes  foient  refponfables  de  nous, 
puifqu'elles  n'y  trempent  pas.  Nous  ne  deman- 
dons autre  chofe  que  nos  Droits, comme  nous 
l'avons  aflèz  fait  paroitre  en  donnant  quartier  à 
quelques  Soldats  que  Amador  da  Rovia  avoic 
pris  prifonniers,  ceux  que  nous  avons  pris  nous 
mêmes  prifonniers  dans  taratiby,  foit  Brafiliens 
foit  Hollandois,nous  les  avons  mis  en  liberté: 
flous  ne  faifons  ce  que  nous  faifons  que  pour, 
un  bien  ,  &  en  bons  Chrétiens  comme  nous 
fommes,  c'eft  ce  que  nous  avons  fait  voir  en 
traitant  toutes  les  femmes  des  Hollandois  avec 
toute  forte  d'honnêteté ,  de  forte  que  fi  l'on 
fait  quelque  chofe  à  nos  femmes,  nous  pren- 
drons la  réfolution  de  les  vanger  &  de  les  dé- 
fendre comme  cela  eft  naturel ,  &  fi  cela  vient 
jufqu'à  cej  point-là  nous  n'y  manquerons  pas, 
car  nous  ne  .craignons  pas  pour  nos  vies.  V.  V-' 
S.  S.  n'ignorent  pas  que  nous  avons  dans  notre 
Capitanie  au  moins  vingt  mille  Blancs,  &  vingt 
ou  trente  mille  Nègres  &  Mulâtres  (c'eft-à-dire 
des  Noirs  &  demi  Blancs  )  nous  pourrons  avec 
ces  gens-là  tout  entreprendre.  De  ceux 'qui  fans 
aucun  ordre  avoient  fait  mourir  quelques  Hollan- 
dois &  quelques  Brafiliens  à  St.  Laurent,  & 
quelques  traitres  de  notre  Nation,  les  uns  ont  été 
pendus  &  les  autres  feront  feverement  punis. 
Nous  apprenons  aufli  que  vos  Seigneuries  ont  mis 
quelque  argent  fur  nos  têtes,  elles  ne  doivent 

pas 


DE   MUNSTER    ET    D'OSNABRUG. 


XS47. 


pas  s'y  prendre  -de  cette  manière ,  car  nous 
ne  fommcs  pas  les  premiers  qui  avons  fait  les 
remontrances  à  notre  Roi.  Ce  que  nous  fii- 
fons  eft  avec  Droit, contrains  que  nous  fom- 
mes  par  votre  mauvais  gouvernement  &  par 
votre  tyrannie  ;  les  Placards  que  nous  avons  fait 
publier  ne  tendent  qu'à  s'opofer  à  la  rigueur 
avec  laquelle  VV.  SS.  nous  traitent  quoique 
nous  ne  faffions  point  de  mal,  nous  ne  cher- 
chons que  notre  confervation  jufqu'à  ce  qu'elles 
nous  ayent  rétabli  &  remis  entièrement  dans 
nos  biens  &  nos  Mailbns.  Elles  ont  jufqu'à 
préfent  fait  tout  le  contraire  par  elles-mêmes 
&  par  Jean  Blaw  un  Tyran  du  Public ,  com- 
me il  a  déjà  été  déclaré  par  VV.  SS.  cepen- 
dant il  continue  encore  fa  tyrannie, il  pille  tout 
le  monde ,  il  viole  les  filles ,  &  rend  les  Blancs 
efclaves,  il  fait  encore  pis  que  cela ,  nous  ne 
nous  en  fommes  pas  encore  jufqu'à  préfent  ran- 
gez, parce  que  nous  efperons  toujours  que  VV. 
£>S.  auront  la  bonté  d'y  apporter  le.  remède, 
nous  les  prions  de  conliderer  qu'il  y  a  encore 
dans  le  monde  des  Rois  Chrétiens  auxquels  nous 
pouvons  demander  du  fecours  comme  à  Dieu  & 
à  la  Juftice,  ce  qui  ne  nous  manquera  pas. 

Le  8.  Juillet  16 45. 


Signé" 


Jean  Fernandes  Viera. 


Antoine  Cavalganti. 


La  Lettre  que  ces  Chefs  des 
Rebelles  ont  écrit  à  tous  les 
autres  étoit  en  ces  termes. 
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Tapoyers  qui  fe  déclareront  pour  quelques  cri- 
mes qu'ils  pourroient  avoir  faits,  on  les  leur  par- 
donnera ,  &  ils  pourront  vivre  en  repos  comme 
auparavant  ;  mais  ceux  qui  ne  le  feront  pas  nous 
les  tenons  pour  des  traîtres  &  des  Ennemis ,  ils 
feront  punis  ,  &  tous  les  Nègres  ,  Mulâtres, 
Mamelukes,  Mines  &  Bergers  qui  à  l'occahon 
de  cette  Guerre  feront  leur  devoir  fidellement> 
comme  Efclaves  ,  auront  leur  liberté  &  l'on 
payera  aux  Maîtres  auxquels  ils  appartiennent 
ce  qu'il  leur  faudra.  Toutes  les  perfonnes  qui 
auront  fait  quelques  fautes  ,  &  qui  viendront 
dans  cette  Guerre  avec  nous ,  toutes  fefoites 
fautes  leur  feront  pardonnées ,  &  ceux  qui  de- 
vront à  des  Juifs  ou  à  des  Hollandois  ne  feront 
point  obligez  de  payer  ,  s'ils  font  fideliement 
leur  devoir ,  &  pour  que  de  ce  que  ci-defïus 
perfonne  ne  puiiTe  prétendre  caufe  d'ignorance 
nous  l'avons  fait  afficher  aux  Portes  des  Eglifes 
&  Places  Publiques.  A  Machape  le  29.  Juin 
164.5. 

De  plus  les  gens  qui  demeurent  dans  le  Païs 
ne  prêteront  aucune  aide  &  ne  favoriferont  en 
aucune  manière  les  Hollandois  ,  fous  peine  d'ê- 
tre déclarez  traitres ,  &  de  mourir  d'une  cruel- 
le mort ,  &  tous  leurs  biens  feront  confïfquez 
pour  foutenir  notre  Guerre. 

Tout  ceci  étoit  jîgné, 

Jean  Fernandes  Viera, 

et  Antoine  Cavalganti; 

Par  des  Lettres  du  29.  Juin  il  paroit  qu'on 
avoit  travaillé  de  longue  main  à  cette  révolte, 
qu'on  avoit  demandé  du  fecours  au  Gouverneur 
de  Bahia  &  qu'on  en  avoit  reçu. 


Autre    Lettre    en    date    du    27. 
Juin.>  de  Récif. 


10-45. 


Jean  Fernandes  Viera,  et 
Antoine  Cavalganti  Gouver- 
neurs de  cette  Guerre  ,  au 
nom  de  Dieu  et  de  la  Liberté'. 


ON  fait  à  favoir  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
que Nation  ou  qualité  qu'elles  puiffent 
être  ,  foit  étrangers,  Hollandois,  Allemands, 
François  ,  Anglois ,  EcolTois  &  Juifs  qui  veu- 
lent fe  mettre  dans  notre  parti  pour  la  gloire  de 
Dieu ,  6c  la  Liberté ,  pour  être  Soldats ,  que 
nous  leur  payerons  tous  les  gages  que  la  Com- 
pagnie leur  doit  jufqu'à  ce  jour,  &  s'ils  veu- 
lent fervir  dans  nos  Compagnies,  on  leur  don- 
nera double  paye  &  on  leur  permettra  de  vivre 
dans  leur  Liberté  &  Religion  jufqu'à  ce  qu'ils 
veuillent  s'en  aller,  alors  ils  pourront  fe  retirer 
où  bon  leur  fembleraavec  tout  leur  bien,  &  nous 
leur  accordons  par  ces  préfentes  quartiers  & 
paffeports  pour  tous  leurs  biens.  De  plus 
ceux  qui  ne  font  pas  Soldats  &  qui  voudront 
refter  fous  nos  Paffeports  ,  quelque  forte  de 
marchandifes  qu'ils  puilTènt  avoir  ils  les  pourront 
garder ,  pofféder ,  &  vivre  en  liberté  de  con- 
science.    Item  tous  Brafilien,  Pituguaren  ,  ou 


Monsieur  et  bon  Ami, 


JE  ne  puis,  vu  cette  occafion ,  m'empêcher 
de  vous  faire  (avoir  la  nouvelle  Guerre  qu'on 
a  entreprifc  ici,  &  de  vous  informer  de  la  ma- 
nière dont  les  Portugais  penfent  d'avoir  leur  li- 
berté, avec  l'aide  &  le  fecours  de  ceux  de  Bahia, 
ils  ont  crû  tout  maffacrer  dans  une  nuit,  mais 
Dieu  tout  puiffant  ne  l'a  pas  permis,  parce  que 
leur  entreprife  a  été  découverte  quelques  jours 
auparavant  que  ces  malheureux  la  puffent  exécu- 
ter. Ils  avoient  formé  le  plan  de  cette  manière. 
On  devoit  ,fous  le  prétexte  d'une  noce,  inviter 
la  plupart  des  perfonnes  qui  font  dans  le  Gouver- 
nement &  quelques  Officiers  de  la  Milice ,  ils 
fe  dévoient  trouver  le  23.  de  ce  mois  chez  un 
certain  Antoine  Cavalganti  où  la  pièce  fe  de- 
voit jouer ,  pour  fe  rendre  maîtres  de  cette  Pla- 
ce &  des  Forts. 

Ces  traitres ,  dont  les  principaux  s'étoient  enga- 
gez par  écrit,  voyant  leur  entreprife  découverte,  fe 
font  prefque  tous  enfuis ,  on  en  a  prisquelques-uns- 
fi  quelques  uns  font  le  fault,  nous  le  fàuronsavec 
le  tems.     Leurs  Seigneuries  du  Grand  Confeil 

ont 
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j6a<.  ont  fQr  ce^a  donné  un  Mandemenc  par  lequel 
ils  déclarent  qu'on  pardonnera  à  ceux  qui  re- 
viendront dans  quinze  jours  ,  à  condition  qu'ils 
prêteront  un  nouveau  ferment  de  fidélité  ,  ex- 
cepté ceux  qui  font  les  auteurs  de  la  trahifon , 
mais  il  n'y  en  a  pas  beaucoup  qui  foient  reve- 
nus ,  cependant  notre  Lieutenant  Colonel  le 
jour  de  la  St.  Jean  au  foir  fut  à  leur  pourluite 
avec  7.  ou  800.  Hommes  tous  Soldats  ou 
Brafiliens  qui  rencontrèrent  un  Parti  des  Enne- 
mis auprès  de  Poupuque ,  mais  quand  ces  mê- 
mes Ennemis  eurent  perdu  7.  ou  8.  Hommes, 
ils  le  font  enfuis  dans  les  bois.  Demain  ou 
après  demain,  une  autre  troupe  marchera  con- 
tre eux  :  Dieu  veuille  bénir  nos  armes.  Il  eft 
bien  fâcheux  de  faire  la  guerre  fans  monde. 
fans  vivres  ,  fans  Vaiffeaux  ,  fans  argent ,  fans 
munitions  de  guerre,  cependant  s'il  nous  vient 
quelque  fecours  de  la  Patrie  ,  ainfi  qu'on  le  fou- 
haite  fi  ardemment,  (  quoiqu'il  ne  foit  pas  venu 
depuis  le  13.  d'Avril)  on  n'aura  rien  à  crain- 
ici,  ou  bien  il  faudroit  qu'ils  attaquaflènt  par 
mer  ce  que  nous  ne  croyons  pas ,  puifque  cela 
ne  pourroit  fe  faire  fans  le  confentement  du 
Roi  de  Portugal,  quoique  les  Prifonniers  dé- 
clarent qu'on  leur  avoit  promis  du  fecours  par 
quelques  Vaiileaux  ,  cela  feroit  peut-être  arrivé 
fi  leur  entreprife  avoit  réuflî.  Mais  ce  qu'il  y 
a  à  préfent  à  craindre  eft:  que  fi  les  traitres  ne 
peuvent  pas  venir  à  bout  de  leur  entreprife  ,  ils 
ne  faffent  tort  au  Pais  &  n'attrapent  les  Nègres 
pour  les  amener  à  Bahia ,  jufqu'à  ce  que  le 
tems  change  ;  il  y  a  encore  ici  fept  Vaiileaux 
prêts  à  partir  pour  la  Patrie,  les  trois  plus  mau- 
vais font  partis  ,  les  autres  reviendront  ici  de 
Paraiba  ,  &  y  relieront  jufqu'à  ce  que  nous 
ayons  reçu  du  fecours.  On  apprend  dans  ce 
moment  que  le  Colonel  Hans  a  fait  pendre  un 
de  ces  traitres  qui  avoient  fait  dreffer  des  Po- 
tences pour  y  pendre  ceux  qui  ne  voudront 
pas  entrer  dans  leur  Parti. 


Tar   les 


Lettres   du  2. 
ce  qui  fuit. 


on   écrit 


Vous  trouverez  ici  jointe  Copie  d'une  cer- 
taine Lettre  que  les  Rebelles  au  nombre  de  fix 
ont  (ignée,  &  dans  laquelle  ils  fe  plaignent  fort 
de  l'injultice  qd'on  leur  a  fait  quoiqu'ils  ayent 
bien  au  contraire  reçu  plus  de  faveur  qu'aucun 
Hollandois.  Quelques  jours  après  ces  mêmes 
Rebelles  ont  fait  publier  un  Placart  par  tout  le 
Pais  ,dans  lequel  ils  font  tout  leur  poflîble  pour 
avoir  du  monde,  ils  y  font  des  menaces  d'un 
côté,&  de  l'autre  ils  promettent  beaucoup,  j'au- 
rois  envoyé  copie  de  ce  Placard  fi  j'en  avois  pu 
avoir.  Meilleurs  du  Grand  Confeil ,  ont  oppofé 
un  Placart  de  leur  part  à  celui-là  &  ont  mis  fur 
chaque  tête,  morte  ou  vive,  deux  mille  flo- 
rins, les  femmes  outre  cela  doivent  fe  retirer 
&  aller  avec  leurs  enfans  joindre  leurs  Maris, 
les  Meffieurs  ne  voulant  pas  les  avoir  fous 
leur  garde.  Sur  cela  ces  Rebelles  ont  encore 
écrit  &  envoyé  une  autre  Lettre  remplie  de 
menaces  terribles ,  ils  doivent  venir  fur  nous 
avec  cinquante  mille  Hommes. 

Monfieur  Balthafar  va?i  de  Voorde,qui  eft  du 
Confeil  de  Juftice,  eft  parti  d'ici  le  9.  de  Juillet 
pour  aller  à  Babia  s'informer  fi  nous  y  étions 
amis  ou  ennemis.  Il  eft  revenu  le  28.  avec  avis 
qu'ils  ne  vouloient  pas  rompre  l'Alliance  faite 
entre  Don  Jean  Roi  de  Portugal  &  Meflleurs 
les  Etats,  &  qu'ils  ignoraient  ablblument  les 


entreprifes  des  Rebelles  &  qu'ils  n'y  avoient  aucu- 
ne part,  mais  le  contraire  paroît  bien  clairement 
puifqu'il  a  été  défendu  aux  Citoyens  de  parler  à 
nos  gens.  Mr.  de  Worde  a  été  deux  jours  là , 
il  étoit  obligé  de  revenir  le  foir  à  fon  Vaiffeau 
avec  tout  ion  monde ,  au  lieu  qu'il  reftoit  au- 
paravant à  terre.  On  voit  bien  aufïî  qu'ils  ont 
eu  connoiflance  de  la  révolte,  cela  paroit  allez 
par  les  Lettres  qui  font  venues  de  Bahia ,  & 
que  nos  Soldats  ont  reçues ,  vous  avez  ci-joint 
auffi  la  Copie  de  huit  Extraits ,  leur  friponnerie 
y  paroit  allez  clairement. 

On  aprit  hier  de  Serbihein ,  que  Cameron, 
qui  eft  un  Colonel  Brafilien  qui  a  ci-devant  ren- 
du des  fervices  confiderables  au  Roi  de  Por- 
tugal, étoit  là  aux  environs  avec  une  troupe  de 
mille  Hommes  avec  lefquels  il  eft  venu  dans  le 
Pais  de  Bahia.  Nous  le  croyons  à  préfent  avec 
l'armée  des  Rebelles.  Le  tems  nous  appren- 
dra ce  qu'ils  feront  ,  jufqu'à  préfent  ils  n'ont 
pas  fait  beaucoup  de  tort. 

Comme  on  voit  ,  ceux  de  Babia  s'exeufent 
&  on  dit  que  le  Roi  a  congédié  Cameron,  ainfi 
il  n'eft  plus  fous  leur  Commandement  ,  mais 
nous  croions  que  c'eft  une  feinte  ou  un  jeu 
couvert ,  &  qu'ils  l'ont  effectivement  envoyé 
pour  féconder  les  Rebelles. 

On  a  fait  ici  aujourd'hui  juftice  de  deux 
Portugais  qui  ont  déclaré  des  chofes  abomi- 
nables à  ce  qu'on  dit  &c. 

Une  autre  écrite  fous  la  même 
date. 


Le  Confeiller  de  Politique  eft  revenu  de 
Babia,  où  il  avoit  été  envoyé  pour  demander 
au  Gouverneur  fi  on  étoit  amis  ou  ennemis, 
il  ignore  à  ce  qu'il  dit  cette  révolte,  cependant 
on  a  fait  garder  le  Confeiller  comme  un  pri- 
fonnier.  Il  devoir  le  foir  aller  dans  fon  Vais- 
feau,  pour  ne  pas  communiquer  avec  les  habi- 
tans  ,  auxquels  on  a  défendu  de  nous  parler, 
à  peine  d'être  rigoureufement  punis,  comme  il 
eft  porté  dans  les  Placarts.  Il  y  a  là  quantité 
de  Vaiffeaux  dans  le  Port,  on  en  a  retiré  les 
Canons ,  &  les  Ecouvettes  en  font  fermées. 
Item  on  attend  André  Vidal,  Paul  a"Acunha, 
&  Pierre  Cavalganti  avec  leurs  Troupes. 

Tar  les  Lettres  du  4.  Septembre 
on  marque  : 

* 

Depuis  que  les  Portugais  fe  font  foulevez  & 
entrez  dans  une  véritable  Rébellion,  on  l'a  fait 
favoir  au  Gouverneur  de  Babia ,  qui  a  d'abord 
fait  embarquer  tout  ce  qu'il  avoit  pu ,  &  pris 
avec  lui  deux  mille  ou  deux  mille  cinq  cens  de 
Ces  plus  anciens  Soldats ,  il  les  a  mis  à  terre  à 
Barra-Grande  auprès  deiSerenhabn^  après  s'en 
être  emparé  il  a  fait  pendre  les  Brafiliens  & 
donné  quartier  aux  Soldats  André  Vidal  eft 
parti  de  là,  pour  le  CaboSt.  Augufiin,\\  a  as- 
fiegé  le  Fort  dePunetal  &  le  17.  Août  environ 
à  une  de  Récif  il  a  furpris  l'Ingenio  de  feu  Tour- 
Ion,  eft  tombé  fur  les  nôtres  qui  ont  été  battus 
&  pris  prifonniers  ;  le  Colonel  Hjns  eft  du 
nombre  des  prifonniers  ainfi  que  prefque  tous 
les»  Officiers  qu'ils  ont  amenés  à  Bahia.  Il 
eft  venu  trente  ou  trente-deux  voiles  parmi  les- 
quelles il  y  en  avoit  1 8.  ou  20.  de  Rio  de  Ge- 
nero ,  &  de  Babia  chargés  de  fucre ,'  ils  s'en  vont 
en  Portugal,  les  12.  autres  font  reliés  fur  les 

côtes, 
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tti&f.  côtes,  où  ils  ont  débarqué  du  monde  ;  &  de  là 
As  font  allez,  au  delà  de  Paryba  dans  la  Baye  de 
Hahifin ,  où  Hs  ont  auffi  laiflé  des  troupes ,  pour 
renfermer  Paryba  qu'ils  croyoient  furprend're 
ayant  à  cet  effet  envoyé  800.  Hommes  par 
terre  ,  mais  on  y  étoit  réfolu  de  fe  défen- 
dre. 

Les  hibitans  qui  y  ont  pris  les  armes  compo- 
fent  un  corps  de  plulïeurs  mille  ,  &  il  n'en 
étoit  venu  que  trois  dé  Bahia  ,  tous  Soldats 
aguerris  qui  avoient  à  leur  tête  un  Colonel  qui  a 
fervi  en  Hollande. 


On  écrit  encore  de  Reciff  du  1  f. 
Septembre  i&ff.  ce  qui  fuit. 


Depuis  ma  dernière  ,  il  eft  venu  devant  le 
Port  de  Reciff'  une  Flotte  de  Vaiffeaux  Por- 
tugais de  32.  voiles,  tant  grands  que  petits, 
avec  des  Banderoles  par  derrière,  pour  fe  faire 
connoitre  comme  amis  :  ils  ont  mis  deux  Am- 
balîàdeurs  à  terre  avec  des  Lettres  du  Gouver- 
neur de  Bahia  à  Meilleurs  du  Gonfeil  fecret ,  & 
d'autres  Lettres  pour  les  principaux  Rebelles 
qui  font  dans  le  Pais.  Tout  cela  ri'eft  inven- 
té que  pour  nous  tromper.  Ils  avoient  d'a- 
bord dit  qu'ils  venoient  de  Rio  de  Genero  avec 
du  fucre  &  qu'ils  partoient  pour  le  Portugal , 
qu'en  paffant  ils  avoient  été  à  Bahia  ,  où  on 
les  avoit  chargez  non  feulement  de  nous  rendre 
ces  Lettres,  mais  auffi  de  nous  donner  leurs 
Hommes  &  leurs  Vaiffeaux  fi  nous  en  avions 
befoin  pour  punir  les  Portugais  Rebelles,  que 
le  Gouverneur  pour  ce  fujet  avoit  envoyé  2000 
Hommes  qu'ils  avoient  mis  à  terre  à  Serenhain, 
qu'ils  étoienc  à  notre  fervice  pour  faire  rentrer 
les  Rebelles  dans  leur  devoir ,  &  que  nous 
pouvions  joindre  les  nôtres  à  ceux  là;  que  le 
Roi  de  Portugal  le  fouhaitoit  ainlî  afin d'obferver 
fon  Alliance  avec  nous,  que  pour  plus  d'aflii- 
rance  de  tout  cela ,  il  y  aurait  autant  de  Vais- 
feaux  pour  notre  fervice ,  &  que  ces  Vais- 
ieaux  &  les  2000.  Hommes  relieraient  ici , 
fi  nous  le  fouhaittions  ,  jufqu'à  ce  que  tout 
fût  tranquile.  Que  l'Amiral  de  ces  mêmes 
VailTeaux;  viendrait  à  terre  &  relierait  en  otage. 
Mais  ils  cherchoient  par  de  pareilles  fourbe- 
ries à  nous  tromper ,  car  ils  n'avoient  pas  d'au- 
tre intention  que  de  fe  rendre  Maîtres  de  Reciff", 
s'ils  avoient  pu  en  trouver  l'occaûon ,  mais  ne 
l'ayant  pas  trouvée  cela  les  a  déterminés  à  Venir 
avec  ces  fauffes  Lettres.  Notre  Amiral  Lichthart 
étoit  dans  notre  Port  avec  5.  gros  Vaiffeaux, 
cela  leur  fit  tant  de  peur,  qu'ils  ofoient  à  peine 
attendre  leurs  Ambaffàdeurs  ,  ils  s'en  allèrent 
même  avant  les  autres  qui  étoient  à  terre  ,  qui 
les  fuivirent  bientôt  après  :  fi  ce  n'avoit  été 
le  vent, notre  Amiral  les  aurait  pourfuivis ,  il  en 
auroit  aifément  été  le  Maître  pareeque  leurs 
Bâtimens  étoient  épars  çà  &  là,&  l'on  voyoit 
bien  par  leur  fuite  quelle  étoit  leur  mauvaife  in- 
tention, puifqu'ils  fe  fauverent  avec  tant  de  pré- 
cipitation ,  quand  ils  ne  virent  point  d'apparence 
de  réuffir  dans  leur  entreprife. 

Ainlî  les  Habitans  étant  à  préfent  fortifiez 
•le  }ooo.  Hommes  quùfont  venus  de  Bahia, 
tous  bons  Soldats ,  ils  ont  affiegé  une  de  nos 
principales  Places ,  nommée  Capo  de  St.  Au- 
e,nftin  ,  ils  fe  font  emparés  de  tout  ce  qui  eft 
derrière,  ainfi  ils  font  maîtres  de  toute  la  Cam- 
pagne. 

De  plus  ils  ont  furpris  notre  armée  qui  eft 
en  Campagne ,  ils  ont  pris  tous  les  Officiers  pri- 
fonniers ,  ainfi  que  tous  les  Soldats  qui  n'ont  pu 

Tom.  IV. 


Uf 


fuir,  &  les  ont  affommez.  Nous  n'avons  par  ^a?* 
confequent  plus  de  forces  pour  envoyer  de- 
hors, nous  n'ofons  pas  feulement fortirdesFortsi 
ni  tirer  un  coup,  fans  être  en  péril  d'être  faits 
prifonniers  :  ainlî  dans  tout  le  Pais  nos  Places 
font  comme  affiegées  ,  jufqu'à  ce  qu'il  nous 
vienne  du  fecours,  que  Dieu  veuille  nous  don- 
ner au  plus  vite. 

Tous  nos  ennemis  font  altérez  de  notre  fang 
&  de  notre  vie,  ils  feront  tous  leurs  efforts  pour 
nous  lurprendre  ici,  parce  qu'ils  favent  que  nous 
ne  fommes  prefque  tous  que  des  Bourgeois,  ce 
qui  les  engagera  encore  plutôt  à  fe  rifquer. 
Nous  avons  mérité  tout  cela  par  nos  pechèzj 
nous  efpérons  cependant  que  ce  n'eft  qu'un  a- 
vertiffement  pour  nous  convertir  ,  &  que  la 
colère  de  Dieu  fe  changera  en  miléricorde,  en- 
forte  que  les  mauvaifes  intentions  de  nos  enne- 
mis retomberont  fur  leurs  propres  têtes.  La 
Bourgeoilie  d'un  commun  accord  eft  refoluë , 
Dieu  merci,  de  tenir  ferme  jufqu'à  l'extrémitéi 
&  on  fe  battra  jufqu'au  dernier  Homme  plutôt 
que  de  tomber  entre  les  mains  de  ces  Tyrans, 
quoiqu'ils  ayent  donné  d'abord  quartier  à  nos 
Soldats  &  aux  Brafiliens  ;  mais  après  en  avoir 
appris  ce  qu'ils  ont  fouhaitté  ils  lesont  fait  mou- 
rir ,  comme  on  vient  de  me  le  conter  :  ils  nous 
traiteront  de  même  s'ils  font  les  Maîtres,  Dieu 
nous  en  garde. 

On  apprend  par  une  nouvelle  du  11.  que 
notre  Amiral  Lichthart  avec  les  5.  Vaiffeaux 
qu'il  avoit  pour  croifer ,  avoit  entouré  les  en- 
nemis &  les  avoit  fait  entrer  dans  un  Port  au 
delà  de  Serenhaim  où  il  tient  affiegé  8.  Vais-' 
féaux  &  trois  ou  quatres  Caravelles.  Il  a  dépê- 
ché une  barque  pour  faire  favoir  à  notre  grand 
Confeil  que  les  Ennemis  font  dans  ce  Port, 
d'où  ils  ne  peuvent  forcir.  On  y  envoyé  du  fe- 
cours d'ici ,  les  Vaiffeaux  Elut  &  Deventer 
fuivront. 

On  apprend  par  une  autre  nouvelle  du  12. 
que  le  fufdit  Amiral  s'eft  rendu  maître  des  Vàis- 
feaux  Portugais ,  qu'il  a  tué  beaucoup  de  leurs 
gens,  &  beaucoup  d'autres  fe  font  noyez, cro- 
yant pouvoir  gagner  la  terre  à  la  nage,  mais  on 
les  en  a  empêchez  avec  des  Chalouppes.  L'A- 
miral des  VailTeaux  Ennemis  eft  fort  bleffé, 
quoiqu'il  ne  le  foit  pas  mortellement.  Notre 
Amiral  l'a  pris  prifonnier  &  l'envoyé  ici  par 
une  Barque,  il  fe  nomme  Bon  Hieronimo  Sera- 
no  de  Payra,  &  eft  une  de  leurs  meilleures  tê- 
tes: c'ell  lui  que  le  Gouverneur  du  Golfe  nous 
vouloit  envoyer  ici  avec  les  mêmes  Vaiffeaux 
pour  nous  féconder  dans  tout  ce  que  nous  au- 
rions voulu. 

Notre  Amiral  avec  quatre  Vaiffeaux  des  En- 
nemis eft  attendu  ici  à  toute  heure,  les  autres 
Vaiffeaux  ont  été  brûlez  ou  coulez  à  fond. 

Cette  Vidloire,  dans  letems  où  nous  fom- 
mes, nous  fait  un  bien  extraordinaire ,  &  ne 
leur  fait  pas  grand  tort,  puifqu'ils  ont  pris  le 
Cap  St.  Auguftin  ,  qui  leur  a  été  rendu  &  li- 
vré par  nos  principaux  Officiers  qui  y  étoient. 
Nous  avons  perdu  environ  la  moitié  du  Pais, 
le  Gouverneur  du  Golphe  (fi  le  deffein  avoit 
réulfi,  )  ferait  venu  ici  lui-même.  La  perfonne 
qui  a  été  aperçue  au  Fort  de  Capo  ,  fe  nomme 
Hooiftraten  &  a  correfpondance  avec  le  Gou- 
verneur du  Golphe  &  l'Evêque  ;  il  a  été  fait 
Colonel  .parmi  eux.  Hier  l'ennemi  a  attaqué  à 
notre  vue  une  redoute  proche  de  cette  Ville  j 
il  emmeine  du  Cap  toutes  fes  forces  contre 
cette  Ville.  Notre  Colonel  Houft  avec  pres<- 
que  tous  fes  Soldats  ont  été  battus  &  pris  pri- 
fonniers. Il  eft  venu  ici  un  nommé  Mr.  Geor- 
ge Garfman  pour  commander  les  troupes ,  il  eft 


/ 


538    NEGOCIATIONS  TOUCHANT  LA  PAIX 


16*45.  àe  h  Rio  Grande.  Les  Forts  que  nous  avons 
encore  font»  Rio  de  Francifco,RioRecipoel,Po- 
vafon  ou  Porto  Calvo  ,  lia  Tamarica ,  Paryba, 
&  les  Forts  qui  font  autour  de  cette  Ville  ; 
mais  nous  avons  perdu  tout  le  Cap  &  le  Plat 
Pais.  Les  Portugais  font  très-forts  dans  Qlin- 
da    qui  eft  à  une  demie  heure  d'ici. 


EXTRAIT 

De  diverfes  autres 

LETTRES 

Ecrites  de 

B     A     H     I     A 

Par 


cela  arrivera ,  parceque  le  Gouverneur  ne  veut 
pas  qu'on  en  parle.  Dieu  veuille  en  donner  un 
bon  fuccès,  on  l'efpere  dans  peu  ,  &  Dieu  le 
veuille. 


'Par  FRANÇOIS  GOMES 
TINTO,  à  FRANÇOIS 
GONSALVOS  'MON- 
TE R  0 ,  Habitant  de  Capiba- 
riba. 


Du  30.  Mai  1645-, 


J'efpere ,  avec  la  permiflïon  de  Dieu  ,  que 
j'irai  dans  peu  vous  chercher, ,  &  que  je  vous 
ferai  embarquer  dans  votre  Vaiiïêau  pour  venir 
chez  nous. 


Tar  7)0 NN A  ISAB EL- 
LA da  LIMA  de  B  A  R- 
ROS  à  GASTAR  GON- 
SALVOS  &  MARTIN 
MO  OR  A. 


16-45. 


PAULO  DE  REGO  BORGOS 


BARTHOLOMEO  PERERA 
NOSDO   SEREHIPPE. 

En  date  du  3.  Juin  164;-. 


Je  trouve  cette  occafion  favorable  pour  vous 
écrire  &  vous  informer  de  mon  Mariage,  com- 
me auffi  pour  vous  marquer  l'impatience  que 
j'ai  de  vous  voir,  j'efpere  que  Dieu  permettra 
que  ce  foit  bientôt  :  qu'il  veuille  bien  jufques 
là  me  conferver  la  fanté  ,  pour  m'aider  à  me 
relever  des  pertes  que  j'ai  foufFertes  dans  des 
biens  pour  lefquels  vous  avez  tant  aidé  mon 
Père  !  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  en- 
core à  préfent  faire  quelque  chofe  pour  moi. 
Comme  cela  me  regarde  de  près  je  vous  prie 
de  bien  pefer  mes  paroles  ,  car  je  n'ofe  pas  en 
confier  davantage  au  Papier. 


yjNdré  Gonfihoi  m'a  rendu  votre  Lettre 
■*-*  avec  de  bonnes  nouvelles  de  l'état  de 
votre  fanté,  vous  me  marquez  que  vous  avez 
trouvé  quelques  beftiaux  qui  m'apartiennent 
&  vous  me  demandez  une  Procuration  pour 
pouvoir  les  racheter  de  l'Ennemi  ;  ce  qui  ne 
me  convient  pas ,  parce  que  je  me  fonde  fur 
l'efperance  de  la  mifericorde  de  Dieu  dont  nous 
pouvons  tout  attendre ,  il  peut  nous  fecourir 
avant  que  vous  ayez  reçu  celle-ci ,  on  en  verra 
l'effet,  &  û  cela  arrive,  il  y  aura  allez  de  tems 
pour  difpofer  de  tout. 


Tar  CHRISTOPHE  A L- 
VES  <DARAIE  à  THO- 
MAS d'ARAVIA  d'AL- 
MET>A. 


19.  Mai  i6\s. 


<Par  CHRISTOPHE  AL- 
VES  d'ARRAVILE  h 
MELCHIOR  TOPES 
REBERSO  TIAGNI. 


Du  27.  Mai  164/. 


Domingos  <TAvego  a  été  trois  fois  dans  le 
Royaume  ,  &  eft  à  préfent  ici ,  il  attend  la 
conquête  ou  la  reftitution.  Dieu  veuille  que  cela 
ait  fon  effet ,  afin  que  nous  puiffions  nous  voir. 


Par  T>OMINGES  &c.  à 
THOMAS  dARKAVI A 
d'ALMEDE  ,  dans  Rio 
S.  Francifço. 


Salvador  Montera  dit  que  dès  que  Sergippe 
fe  rendra  il  veut  y  aller.  Nous  attendons  à 
toute  heure  qu'il  bous  arrive  des  nouvelles  de 
la  reftitution,  ou  de  la  conquête  de  Pernam- 
iuco.    Je  ne  vous  écris  pas  de  quelle  manière 


Le  iS.  Mai  i6+f. 


Il  y  a  quelques  jours  que  j'ai  reçu  de  vos 
Lettres  &  comme  on  m'apporte  encore  celle- 
ci 


DE   MUNSTER   ET   D'OSNABRUG. 


i6a<.  ci ,  je  vous  réponds  &  ne  vous  dis  rien  de  ce  qui 
fe  paffe  parce  que  l'occalïon  n'eft  pas  bonne, 
je  ne  veux  rien  déclarer  ,  cela  eft  défendu,  on 
feroit  puni  &c. 

Tar  l'Evêque  du  Brefil  à  MA  N. 
REBELLO  VIGARIO 
'Prêtre  de  Sernheym. 


5  35> 


tomber  dans  un  Labyrinthe.  Vous  ferez,  là 
informé  plus  amplement  de  leur  entreprife 
&c.  v 


Tar    les    Lettres    de   Bahia   en 

date  du    18.  Septembre  16^. 

&  venues  à  Lisbone. 


i*45- 


Le  z8.  Mai  1645-, 


Je  n'ai  reçu  de  vous  aucune  |nouvelle  depuis 
longtems.  Cependant  je  fuis  content  des  autres 
qui  viennent  delà,  j'ai  apris  que  vous  étiez  en 
bonne  fanté;  que  Dieu  vous  y  conlèrve  long- 
tems! je  fuis  auffi  en  bonne  fanté,  à  votre  fer- 
vice,  &  j'efpere  vous  voir  là  bientôt. 


Tar  ANTONIO  RO<DRI- 
GO S  d'ALGAT>  E, à  AN- 
TONIO  TORERA. 

Du  premier  Juin  i6^f. 


L'amitié;  qu'on  |a  pour  Père,  Mère  &  Frère 
ne  fe  fait  bien  fentir  que  par  l'abfence,  mais 
fur  tout  à  caufe  que  je  ne  fai  quand  Dieu  me 
donnera  la  liberté  de  vous  voir.  Je  fuis  préfen- 
tement  fi  chagrin  ,  que  je  n'oferois  partir  de 
cette  manière.  Je  vous  ai  auffi  écrit  dans  une 
autre  Lettre ,  que  je  faifois  état  de  partir  pour 
le  Portugal,  mais  le  Gouverneur  ne  veut  pas 
m'en  donner  la  permiffion.  Sur  ces  entre- 
faites Gafpar  de  Berras  arrive  qui  m'en  diffua- 
de,  jufqu'à  ce  qu'on  voye  quel  fuccès  aura  la 
révolte. 


EXTRAIT 


D'une 


LETTRE 


De 


M    A   D    E    R    A 


Du  17.  Août  164.5-. 


/"\N  a  fort  peu  de  nouvelles  ici  ;  on  fait  feu- 
^-'  lement  qu'il  y  a  très-peu  de  jours  qu'un 
armement  Portugais  avoit  réfolu  d'entreprendre 
le  voyage  de  Pernambuco  ,  il  eft  important 
qu'il  y  arrive  au  plus  vite.  Je  pourrais  vous  en 
dire  davantage  fur  ce  fujet ,  mais  je  ne  le  dois 
pas  faire  pour  mes  propres  intérêts,  crainte  de 
Tom.  IV. 


Notre  armement  eft  parti  le  21.  Juillet, & 
le  31.  du  même  mois  jour  de  S.  Ignace  ,  il  a 
débarqué  mille  Hommes  dans  un  Port  qu'on 
nomme  Tamandare  ,  il  eft  fitué  à  7.  ou  8. 
milles  du  Cap  S.  Auguftin.  Il  y  avoit  120. 
Hollandois  &  70.  Braliliens,  qui  dans  le  com- 
mencement ont  voulu  faire  quelque  refiftance, 
mais  le  grand  nombre  les  enveloppa  d'abord, 
les  Hollandois  fe  rendirent  &  nos  gens  les 
ont  laiflèz  aller  où  ils  ont  voulu.  Les  Braliliens 
étoient  convenus  avec  les  Hollandois  de  ne  fe 
pas  laiffer  prendre  ,  ils  s'étoient  fortifiés  dans 
quelques  Maifons  où  ils  ont  été  forcés,  on  a 
coupé  la  tête  à  trente-neuf ,  Ton  a  pardonné  aux 
autres,  dont  quelques-uns  le  font  retirez,  du 
côté  de  RécifF. 

Les  nôtres  continuent  leurs  Courfes ,  ils  font 
venus  jufqu'au  Cap  S.  Auguftin  où  les  Hollan- 
dois fe  font  rendus  à  eux,  ils  ont  accepté  ieurs 
conditions ,  &  ont  livré  trois  Forts.  Jean 
Fernandes  Fiera  fe  comporte  dans  cette  occa- 
fion  contre  l'ennemi  avec  beaucoup  d'honneur, 
il  en  met  beaucoup  en  fuite  &  en  tue  beaucoup 
d'autres  avec  fort  peu  de  monde.  Le  Corporal 
André  Vidal  vient  dans  ce  même  tems  de  l'ar- 
rêter prifonnier  par  ordre  de  Monfieur  le  Gouver- 
neur Général  pour  procurer  la  Paix  avec  les  Hol- 
landois 6c  faire  une  union. 

On  a  reçu  peu  après   la  nouvelle  que  les 
Hollandois   étoient  fortis   de  RécifF,  &  qu'ils 
commettoient  de  grandes  cruautez  contre  les 
Portugais.     On  dit  entr'autres  qu'ils  ont  pris 
quatre  femmes  de  qualité,  qu'ils  les  ont  attachées 
à  la'  queue  de  leurs  Chevaux  &  les  avoient  fait 
aller  au  Galop,  cela  donne  de  nouveaux  fujets 
d'altération   aux   Portugais    &    les  irrite  telle- 
ment, qu'ils  ont  dégagé,   ou  par  force  ou  par 
{{nette,  Jean  Fernande:  de  fa  prifon,  ils  l'ont  fait 
leur  Capitaine,  &  ont  tombé  fi  vigoureufement 
fur  l'ennemi    qu'ils    l'ont  mis  en  fuite.   280. 
Hommes  qui  avoient  éch.ippé  à  la  mort ,  fe 
font  retirez  dans  une  certaine   Maifon   entou- 
rée de  paliffades,de  fbffez  &  de  Galeries,  les 
Portugais  les  ont  attaqués  avec  tant  de  hardies- 
fe,  que  fans  le  Corporal  ci-deflus  nommé,  ils 
auroient  tous  été  tuez;  mais  il  vint  fort  à  propos 
avec  un  Drapeau  blanc  pour  l'empêcher,   trai- 
ter de  Paix  &  les  arracher  à  la  fureur  des  Por- 
tugais, mais  eux,  fans  y  avoir  égard, nous  falue- 
rent  à  coups  de  fulîl  qui  en  renverferent  quel- 
ques-uns des  nôtres  ,  qui  étoient  auprès  de  no- 
tre Corporal ,  &  il  lui  lèroit  arrivé  un  malheur, 
ii  une  bile  n'avoit  perdu  fa  force  contreun Pis- 
tolet qui  étoit  pendu  à  fon  côté;  fon  Cheval  a 
été  tué  fous  lui ,  c'eft  la  recompenfe  du  bon 
quartier  qu'il  leur  vouloit  faire  ,  cependant  le 
Colonel,  le  Sergent  Major,  un  Capitaine  & 
beaucoup  d'autres  perfonnes  ont  refté  prifon- 
niers ,  avec  la  permiffion  d'aller  par  terre  à  Ba- 
hia ,  comme  ceux  de  Nazaret. 

Le  Corporal  a  fait  offrir  de  même  honnête- 
ment la  Paix  à  ceux  de  RécifF,  par  deux  En- 
voyez qu'ils  ont  refufez;ce  qui  a  obligé  les  nô- 
tres de  les  affieger  par  Cameron  &  par  An- 
drique  Dios  qui  les  tiennent  fi  ferrez,  qu'ils  n'o- 
Yyy  2  fent 
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fent  fortir  delà  pour  chercher  de  l'eau,  ils  e- 
toient  dans  cette  étroite  luuacion  quand  cette 
Barque  eft  partie  pour  nous  en  donner  avis. 

Dans  le  même  tems  que  Jean  Femandes  Vie- 
ra  fe  revoltoit  contre  ceux  de  Réciff,  les  Ha- 
bitans  de  Pariba  ,  Sennhain  ,  Porto  Calvo, 
Rio  St.  Francifco,  &  d'autres  Places  de  cette 
Capitainie ,  raifoient  le  même  avec  un  fi  heu- 
reux luccès  ,  que  ceux  de  Rio  Francifco  ont 
été  obligez  de  fe  retirer  dans  leurs  Forts  avec 
perte  de  27.  Hollandois.  Ils  font  à  préfent  aflïe- 
gez  par  les  Habitans,  fécondez  de  deux  Capi- 
taines qui  demeurent  à  Rio  Real  &  qui  fur  no- 
tre demande  font  venus  à  notre  fecours. 

Nous  avons  pareillement  affiegé  les  Habitans 
de  Porto  Calvo  qui  s'étoient  retirez  dans  leurs 
Forts, &  nous  avons  déjà  avis  qu'ils  fe  font  ren- 
dus aux  Portugais. 

Ceux  de  Pariba  font  Maîtres  de  la  Ville  & 
ont  contraint  l'Ennemi  à  fe  retirer  dans  le  Fort 
de  Cabevelo  qui  eft  fur  le  Port,  le  Corporal 
a  fait  entourer  le  même  Fort,  ainfi  nous  fom- 
mes  Maîtres  de  la  moitié  du  Pais  de  Per- 
nambuco ,  &  les  Hollandois  des  Forts  de  Pa- 
riba &  de  Reciff,  dont  nous  efperons  aufîî 
nous  rendre  bientôt  Maîtres  fi  la  fortune  ne 
change  pas. 

De  Rio  Grande  ,  nous  n'en  aprenons  rien 
jufqu'à  préfent ,  fi  ce  n'eft  que  les  Habitans 
fe  font  fortifiez,  cela  peut  avoir  un  bon  luc- 
cès ,  car  les  ennemis  n'y  ont  pas  beaucoup  d'a- 
vantages pour  nous  renfler  ,  n'ayant  que  le 
Fort. 

Peu  de  jours  après  le  départ  de  notre  Ar- 
mement ,  le  Général  de  la   Flote ,  Salvador 
Correa  de  Sea  ,  eft    parti    d'ici ,    bien    ar- 
mé en  guerre ,  il  joindra  dans  peu  notre  arme- 
ment ,  ils  font  à  l'ancre  devant  Réciff  &  on  y 
a  envoyé  des  Ambaffadeurs  félon  leurs  Inftruc- 
tions,  pour  préfenter  la  Paix  aux  Hollandois, 
qui  font  venus  avec  vingt  Drapeaux ,  &  fe  font 
mêlez  parmi  nos  VaitTeaux  en  faifant  voir  qu'ils 
étoient  bien  aifes,  mais  dans  le  cœur  ils  font 
ennemis ,  comme  ils  l'ont  bien  fait  voir  par  la 
fuite,  car  les  nôtres  ont  dû  veiller,  &  lever 
l'ancre  par  raport  à  la  marée ,    &  entrer  en 
pleine  mer,  pour  aller  vers  la  Baye  de  Trayfon 
&  delà  vers  le  Cap  où  ils  font  à  préfent.  Les 
Hollandois  font  auffi  là  avec  environ  dix  Vais- 
feaux.     On  n'auroit  pas  pu  diffimuler  cette  ini- 
mitié ,  fi  le  Général  de  la  Flotte  s'étoit  tenu  avec 
les  autres  gros  Vaiffeaux  ,    &  qu'il  n'eût  pas 
pris  fa  route  vers  le  Portugal ,  comme  on  pré- 
îume  qu'il  l'a  fait.     Nous  ne  doutons  pas  que 
s'il  avoit  refté  encore  huit  jours  devant  le  Port 
de  Pernambuco ,  nous  aurions  à  préfent  Ré- 
ciff. 

Outre  ces  avis,  on  écrit  que  les  ennemis  a- 
voient  attaqué  notre  Flotte-,  qu'ils  l'avoient  pri- 
fe,  brûlée  &  fait  échouer  &  qu'ils  ont  tué  quel- 
ques uns  des  nôtres  qui  n'ont  pu  fe  fauver  à 
terre. 

On  aprend  auflî  que  les  Portugais  attaquent 
un  Fort  qui  eft  fitué  à  moitié  chemin  de  Ré- 
ciff ,  &  qu'ils  font  affurez  de  refter  bientôt 
Maîtres  du  tout,  les  nôtres  font  d'avis  de  for- 
cer le  Fort  de  Réciff  avec  le  'Canon  qu'ils  ont 
pris  au  Cap  St.  Auguftin.  Ceux  du  Cap  ont 
déjà  envoyé  17.  Caifles  de  fucre  pour  Bahia 
qu'ils  ont  pris  là. 
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Ecrite  par  une  perfonne  digne 
de  foi 

En  date  du  îjr.  Novembre  164/. 


J'Examine  de  quelle  manière  on  prend  là 
(c'eft-à  dire  en  Hollande)  ce  qui  s'eft  paûe 
au  Brefil ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  doit  en  être 
fort  étonné  ,  mais  les  Difcours  de  l'un  &  de 
l'autre  font  fi  différents  ,  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  exagèrent,  &  qui  veulent  même  foutenir 
que  les  Etats  ne  fe  remueront  pas,  mais  je  fou- 
tiens  que  fans  cela  le  Portugal  n'aura  pas  peu 
affaire 

Les  deux  Ambaffadeurs  que  Salvador  Correa 
de  Sea  avoit  envoyé  à  ceux  de  Récift  dont  j'ai 
déjà  parlé,  font  à  préfent  à  Port  à  Port,  où  ils 
font  arrivez  avec  un  Yacht  de  la  Flote  ,  mais 
il  n'apporte  aucune  nouvelle ,  fi  ce  n'eft  des 
plaintes  de  la  part  des  Hollandois  qui  leur  a- 
voient  envoyé  réponfe  fur  notre  Ambaflàde, 
mais  c'eft  parce  qu'ils  n'ont  trouvé  perfonne 
pour  les  recevoir.  C'eft  un  bonheur  qu'ils  en 
ont  agi  honnêtement  avec  les  nôtres  qu'ils  ont 
remerciez  avec  beaucoup  de  complimens  ,  & 
qu'ils  ont  prefenté  tous  les  rafraichiflemens  dont 
la  Flotte  pouvoir  avoir  beloin. 

On  voit  aifément  qu'il  n'eft  pas  arrivé  beau- 
coup de  mal  aux  Hollandois ,  par  la  quantité 
de  monde  que  nos  gens  ont  embarqué  pour 
Salvador  Correa  de  Sea ,  ainfi  nous  n'apprenons 
pas  ici  les  mêmes  cbofes.  Dieu  veuille  que 
tout  tourne  pour  le  mieux ,  &  que  la  Paix  puis- 
fe  continuer. 
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L   I    S    B  O   N  E 

Ecrite  far  le  même , 

En  date  du  \j.  Novembre  164^. 


TL  eft  arrivé  ici  le  9.  une  Caravelle  venant 
-*-  de  Bahia  ,  elle  en  étoit  partie  le  21. 
de  Septembre  ;  elle  eft  entrée  avec  une  fi  gran- 
de joye  que  nous  avons  crû  pendant  plus  de 
quatre  heures  que  Récif  s'étoit  rendu  ;  les 
Lettres  lues  ,  nous  avons  apris  le  fuccès  de 
Nazaret  &  que  les  trois  Forts  &  tous  les  au- 
tres ,  excepte  le  Récif  &  Cap  vélo  de  Paryba 
étoient  invertis  &  affiegez,  qu'on  y  a  tué  & 
forcé  beaucoup  de  Holiandois ,  ils  le  vantent 
que  dans  peu  de  terns  ils  feront  Maîtres  détour. 
On  dit  que  Sa  Majefté  eft  fort  inquiète  de  ces 
nouvelles  par  raport  à  Pernambuco  >  &  au 
fujet  du  grand  defordre  que  le  Gouverneur  de 
Bahia  a  rait>  qui  ne  lui  fait  pas  honneur,  car 
on  devroit  avant  tout  faire  la  Paix  avec  Mes- 
fieurs  les  Etats  &  la  confërver. 

On  dit  qu'une  perfonne  de  qualité  doit 
partir  d'ici  pour  aller  en  Nort-Hollande  pour 
donner  quelque  farisfacTrion  &  propofer  les  mo- 
yens d'accommodement. 

'Par   une  autre  Lettre  de  Lisbo- 

we  du    15".   Novembre  164,5. 

on  mande: 


Que  Sa  Majefté  étoit  fort  fâchée  au  fujet 
des  nouvelles  du  Brefd  ,  on  dit  qu'elle  veut 
réunir  tout  à  fa  Couronne  ,  &  qu'on  fait  un 
gros  amas  d'argent.  On  aflure  outre  cela  qu'u- 
ne perfonne  de  qualité  partira  pour  la  Hol- 
lande afin  d'offrir  de  l'argent  aux  Holiandois 
pour  les  Places  qu'ils  ont  encore  dans  le  Brezil , 
&  que  par  ce  moyen  le  Roi  reftera  maître  de 
tout  le  Brezil. 


D'une 

LETTRE 

Ecrite  de 

1 

|LONDRES 
1 

ffl^  En  date  du  19.  Janvier  1646. 

<Par  une  Terfonne  venue  de  Lis- 
bone  le  10.  de  1)écembre  itf+f. 

TL  y  avoit  à  Lisbone  un  Ambaflàdeur  nom* 
x  mé  pour  aller  en  Hollande  ,  dans  la  Com- 
pagnie de  quatre  Marchands  dont  quelques-un> 
ont  voulu  l'excufer ,  par  raport  à  leurs  grandes 
occupations ,  mais  on  ne  favoit  pas  encore  fi  le 
Roi  voudroit  les  exeufer  ou  non. 


RAPORT  SOMMAIRE 

De  Noble  Homme 

MAXIMILIEN  SCHADE'E 

Ecuyer  &  ci -devant  Capitaine  au 
Service  de  la  Compagnie  des 

INDES    OCCIDENTALES 

Dans  le 

BREZIL. 

MESSIEURS, 

T)Our  fatisfaire  à  votre  réponfè  &  à  vos  or- 
*■  dres  fur  le  raport  que  j'ai  fait  verbale- 
ment dans  l'Affemblée  d'hier  19.  je  dis  que 
moi  Maximilien  Schadée  ,  comme  Capitaine 
d'une  Compagnie  au  fervice  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  dans  le  Brezil  ,  j'ai 
été  envoyé  au  mois  d'O&obre  1641.  par  fon 
Yyy  3  Ex. 
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Excellence  fie  les  Meflieurs  du  Confeil  fecret 
dudit  lieu, fur  la  Flotte  fous  l'Amiral  Lichthart, 
&  le  Colonel  Kleun  pour  l'expédition  de  Ma- 
kaian,  afin  d'aider  à  taire  la  conquête  de  cet- 
te même  Capitanie  ,  &  que  2.  ou  3.  jours 
après  cette  conquête  ,  je  fus  commandé  avec 
ma  troupe  de  Fufeliers  &  la  moitié  des  Moufque- 
taires  de  la  Compagnie  du  Major  Erneft  de 
Bremen  ,  enfuite  Commandant  de  Marianan, 
pour  aller  à  Xapicaruno  où  il  y  avoit  fix  In- 
genios  Portugais ,  &  où  je  fuis  refté  en  Gar- 
nifon  environ  ûx  mois  fur  un  ■  certain  Fort  bâ- 
ti de  grez  ,  nommé  Montée alvario.  Que  par 
ordre  du  Confeiller  Politique  Bas  &  du  Major 
Erntfi  de  Bremen  il  fut  commandé  à  la  plupart 
de  mes  gens.  &  à  quelques  gens  de  la  Cité  St. 
Louis ,  par  troupes  de  20.  d'aller  loger  chez 
les  Ingenios,  &  cela,  difoit-on,  parce  qu'on 
manquoit  de  vivres,  excepté  que  fur  le  moulin 
à  eau,  il  n'y  avoit  que  dix  perfonnes,  &  cela 
tous  promette  que  la  Compagnie  payerait  par 
tête  &  qu'on  en  tiendrai:  regître.  Qu'après 
que  ces  gens -là  y  ont  été  trois  mois  ,  il  eft 
arrivé  une  Barque  avec  des  Lettres  de  la  Cour, 
par  lefquelles  on  fit  lavoir  qu'il  y  avoit  un  ac- 
cord entre  Don  Jean  IV.  Roi  de  Portugal  & 
leurs  Hautes  Puiflànces  les  Etats-Généraux  & 
qu'en  confequenceon  avoit  conclu  uneTrêve;la 
Trêve  fut  publiée  au  fon  du  Tambour  dans  la  fus- 
dite  Ville  de  Saint  Louis  de  Maranhaon ,  on  prati- 
qua la  même  chofe  dans  ma  Capitanie  &  dans 
le  fufdit  Fort  où  on  tira  le  Canon  &  la  Mous- 
queterie.  Que  ladite  Paix  de  notre  côté  a  été 
obfervée  religieufement,  fans  qu'il  y  ait  eu  au- 
cune hoftilité  commife  ,  ne  faifant  aucun  mal 
aux  Portugais  &  ne  leur  caulant  aucune  incom- 
modité ,  au  contraire  lorfque  quelques  Offi- 
ciers ou  Soldats  dans  leur  particulier ,  ou  de 
quelque  manière  que  ce  puiffe  être,  ont  fait  quel- 
que tort  aux  Habitans ,  ils  ont  été  rigoureufe- 
ment  punis. 

Depuis  ce  tems-là  les  Portugais  fe  font  laiffés 
féduire,  par  l'efpérance,  que  par  le  moyen  de 
leur  Roi,  ils  pourraient  recouvrer  le  Pars,  & 
comme  ils  voyent  que  nos  gens  font  partagez 
par  troupes  dans  tout  le  Pais ,  &  même  parmi 
les  Ingenios  ,  qu'ils  font  attaquez  pour  la  plu- 
part de  la  maladie  du  Pais,  &  que  la  difette  & 
l'inquiétude  les  a  rendus  foibles  &  miferables, 
ils  ont  premièrement  dans  le  mois  d'Oâobre 
1642.  attiré  par  complot  les  Indiens  dans  leur 
parti  ;  &  ils  attaquèrent  de  bon  matin  le  Fort 
où  étoit  mou  Lieutenant  ;  mon  Enfeigne  étoit 
dans  un  moulin,  &  moi  dans  une  Maifon  qui 
n'étoit  qu'à  une  portée  de  piftblet  de  mes  gens, 
pareeque  i'étois  incommodé  &  que  dans  ce  Fort 
il  n'y  avoit  nulle  commodité.  Ils  tuèrent  les 
Sentinelles,  prirent  ledit  Fort  d'affaut  &  tous  les 
Ingenios  ,  maffacrerent  nos  Officiers  &  nos 
Soldats, excepté  cinquante  auxquels  ils  donnè- 
rent quartier,  parmi  lefquels  étoient  mon  Lieu- 
tenant,moi,deux  Sergens,  un  ou  deux  Caporaux 
&  le  refte  Soldats  :  deux  jours  après,  ils  mas- 
facrerent  une  partie  de  ces  Soldats  ,  &  enfuite 
ils  tuoient  de  tems  en  tems  un  Soldat  ou 
deux  pour  leur  plaifir  :  on  trouva  fix  mois  après 
qu'ils  avoient  auffi  fait  mourir  par  plailir  le  fé- 
cond Sergent  ,  de  forte  qu'ils  n'ont  laifle  que 
fort  peu  û'Officiers  &  de  Soldats  en  vie.  Je 
déclare  de  plus  que  moi  Capitaine  ,  &  mon 
Lieutenant,  chacun  fëparement,  avons  été  tenus 
prifonniers  dans  ce  Fort  &  très-miferablement 
traités,qu'on  nous  a  fait  fouffrir  beaucoup  de  di- 
fette &  de  mifere ,  tentant  même  de  nous  em- 
poifonner.emorte  que  m'ayant  adroitement  fait 
prendre  du  poilbn  ,  j'ai  été  à  deux  doits  de  la 
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Eté  mort ,  comme  cela  eft  connu  dans  tout  le  Pais  ; 
§i  que  ceux  de  Grand  Paara  environ  huit  femai- 
nes  après  le  foulevement  des  Portugais  dans  le 
Marianan ,  leur  ont  envoyé  un  fecoursde  Portu- 
a|  gais  Indiens ,  £c  des  munitions  de  guerre  fous  le 
gjjg  Commandement  d'un  nommé  Pedro  Machiel. 
ptg  Mais  loriqu'il  nous  vint  du  fecours  de  Pernam- 
§[|  buco,  ils  quittèrent  leur  Camp  &  Tapicurww, 
§!;  ils  m'emmenèrent  avec  mon  Lieutenant  <Sc  en- 
f|g  core  14.  ou  15.  Soldat»& Matelots, dont qu'el- 
g§5  ques-uns  avoient  été  pris  entre  tems,&  ils  nous 
firent  remonter  pendant  64.  milles  la  Rivière 
de  Mericou,  avec  intention  de  nous  envoyer  par 
terre  au  Grand  Paara ,  d'où  lefdits  Soldats  mis 
fous  le  Commandement  d'un  Deferteur  nom- 
mé Cornelis  Janfen,  après  cela  mon  Lieute- 
nant &  puis  moi  fumes  envoyez  plus  avant 
vers  la  Rivière  de  Thury  ,où  ils  lailîèrent  mou- 
rir de  faim  5.  ou  6.  Soldats ,  quoiqu'ils  euflent 
allez  de  moyens  &  affez  d'eiclaves  pour  les  en- 
tretenir. Le  Lieutenant  chaflé  par  la  faim  & 
la  mifere  qu'il  fouffioit  vint  auprès  de  moi ,  crq- 
yant  y  être  mieux  ,  mais  le  Commandant  le 
fit  auffitôt  mettre  aux  fers  dans  ma  Cabane  où 
nous  mourions  prefque  de  faim.  Nous  avons 
refté  environ  14.  femaines  au  Grand  Paara  où. 
il  arriva  un  Yacht  avec  des  munitions  de  Guerre, 
il  venoit  de  Bahia.  Cela  fit  que  les  Portugais 
reprirent  courage  ,  fous  l'efpérance  de  repren- 
dre encore  Marawjan,  où  ils  retournèrent  avec 
eux, mon  Lieutenant  &  moi,&  nous  conduiû- 
rent  à  Tapitapera  où  étoient  les  autres  Portu- 
gais ;  du  refte  j'ignore  ce  qui  eft  arrivé  au  refte 
des  Soldats. 

De  Tapitapera  on  nous  conduifit  avec  un 
Canot  au  Gra?td  Paara  moi,  mon  Lieutenant, 
un  Sergent ,  un  Soldat  &  un  Matelot  qui  étoit 
depuis  peu  avec  nous.  Nous  arrivâmes  le  1.  de 
Septembre  1643.  nous  avons  couru  rifque  en 
chemin,  par  le  caprice  des  Portugais,  d'être 
mis  dans  une  Ile  deferte.  Nous  étions  dans  le 
Grand  Paara  avec  beaucoup  d'autres  prifonniers 
&  Matelots  qu'ils  avoient  pris,  emmenez  là,& 
fort  miférablement  traitez.  Nous  avons  trouvé 
là  un  Vaiffeau  de  Zéelande  nommé  S.  Pierre, 
fur  lequel  étoit  le  Capitaine  Thomas  Rogiers ,  au- 
quel on  avoit  permis  d'entrer  à  condition  qu'il 
mettrait  fa  cargaifon  à  terre  ,  il  eft  parti  avec 
des  Lettres  pour  le  Roi  de  Portugal ,  parce  qu'il 
y  avoit  longtems  qu'on  n'avoir  eu  aucunes 
nouvelles  de  Portugal,  il  a  paffeport  pour  y  né- 
gocier, &  quand  il  reviendra,  il  pourra  vendre 
fes  Marchandifes. 

Comme  le  Vaiffeau  étoit  au  port  prêt  à  par- 
tir, il  eft  arrivé  un  nouveau  Gouverneur  nom- 
mé Pedro  d'Alburquerque  ,qui  a  fait  confifquer 
le  Vaiffeau,  l'a  fait  publiquement  vendre  pour 
fept  cens  milerez  retenant  le  Capitaine  &  fes 
gens  prifonniers  &  les  traitant  fort  mal.  Je  me 
fuis  échappé  à  la  faveur  d'un  Vaiffeau  François 
qui  eft  venu  au  Port, je  me  fuis  rendu  aux  Iles 
de  Caribes,  &  delà  fur  un  autre  Vaiffeau  dans 
ce  Païs-ci.  Au  refte  j'ai  trouvé  au  Grand  Paa- 
ra plufieurs  Flollandois  &  autres  qui  y  font 
détenus  prifonniers.  11  y  en  avoit  même  qui 
depuis  pluiieurs  années  dévoient  travailler  pour 
leur  Paix.  J'ai  encore  vu  là  &  parlé  à  onze 
Matelots  du  Vaiffeau  nommé  le  Coq  bleu ,  il 
venoit  chercher  du  rafraichiffêment ,  les  Por- 
tugais l'ont  furpris  &  emmené  là  ,  ils  font  fort 
mal  traités.  Nous  fommes  prêts  de  déclarer  tout 
ce  que  deffus  avec  ferment. 

A  Amflerdam  le  4.  Novembre  1644. 


Etoit  fgné 

Maximilien  Schad e e. 
RE- 
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font  dans  le  Portugal  &  à  Grand  Para  pn- 
fonniers,  &  les  Portugais  les  tiennent  dan*  un 
cruel  efclavage,  comme  des  miferables  6:  des 
Criminels. 


1645. 


"De  plusieurs  mauvaifes  actions 
ou  procédez  injuftes  &  cruels 
que  les  "Portugais  ont  exercés 
dans  plufieurs  Quartiers  de  cet- 
te Compagnie  contre  la  Trêve 
qui  a  ete  faite. 


R     A     P     O     R     T 


Fait  par  le  Capitaine 


HOOGSTRATEN 


1.  T"\Ans  le   Maranhaon  les  Portugais  après 
*-'  le  ferment  de  fidélité  fait  à  la  Com- 
pagnie, fe  font  révoltez  &  rebellez. 

2.  Ils  ont  cruellement  tué  nos  Soldats  qui 
croient  dans  le  Pais ,  chez,  les  Ingenios ,  &  les 
ont  maflacrez  en  traitres  ,  fur  leurs  lits. 

3.  Ils  ont  invité  à  manger  le  Commandeur 
Hatis  Erneft  de  Brème»  avec  le  Prédicateur  van- 
de  Poelen  &  lorlqu'ils  ont  été  à  table  ils  leur 
ont  donné  du  poifon  ;  le  premier  en  eft  mort , 
&  l'autre  en  eft  échappé  par  les  remèdes  ,  cela 
fe  fie  la  veille  de  la  Rébellion. 

4.  Ils  ont  tenu  nos  gens  prifonniers ,  les  ont 
traitez'  inhumainement ,  &  les  ont  laiffez  mou- 
rir  de  faim. 

5.  Ils  nous  ont  afïîegé  dans  le  Fort  &  nous 
ont  attaquez  avec  tant  de  fureur  ,  qu'il  y  en  a 
eu  quelque  centaine  qui  font  morts  de  faim  & 
de  miière ,  les  autres  ont  été  forcez  d'abandon- 
ner le  Fort  &  de  fe  fauver  comme  ils  ont  pu. 

6-  Ceux  du  Grand  Para  fous  l'obeiffance  du 
Portugal  ont  affilié  les  Rebelles  de  Maranhaon 
de  Munitions  &  autres  chofes  nécelïaires  & 
ceux  de  Bahia  y  ont  auffi  envoyé  des  muni- 
tions par  une  Caravelle. 

7.  Le  Roi  de  Portugal  a  envoyé  à  St.  Tho- 
mas deux  ou  trois  Vaiiîèaux  avec  des  Soldats, 
fous  le  Commandement  de  Laurent  Sipero  avec 
ordre  d'unir  cette  même  Ile  à  la  Couronne. 

8.  Que  les  mêmes  dès  qu'ils  ont  été  arri- 
vés ont  entouré  20.  de  nos  Soldats,  6c  les  ont 
tués  fans  en  épargner  aucun. 

9  Ils  font  enfuite  allez  vers  la  Ville  &  en  ont 
fait  foulever  tous  les  Habitans ,  ils  nous  ont 
chaffez  comme  ennemis,  &  ont  volé  les  Ma- 
gazins  de  cette  Compagnie. 

to.  Ils  font  enfuite  entrés  dans  le  tombeau 
de  l'Amiral  Joli,  l'ont  déterré  &  l'ont  traité 
indignement. 

11.  Ils  font  enfuite  convenus,  pour  faire 
mourir  tous  nos  gens  dans  un  même  tems,  d'em- 
poifonner  les  eaux  qu'ils  étoient  obligez  de  ve- 
nir chercher  à  la  Ville. 

12.  Les  Portugais  ont  commis  une  infinité 
de  friponneries  &  de  meurtres  dans  Maranhaon 
Se  St.  Thomas,  ils  vouloient  faire  le  même  à  An- 
gola &  pour  mieux  réuflïr  dans  leur  deûfein 
îk  recevoir  du  fècours  ils  avoient  demandé 
la  permifïion  de  s'établir  au  dellbus  de  Rio- 
Benge  où  ils  fe  fèroient  fortifiez  en  peu  de 
tems ,  tfils  n'en  avoient  été  empêchez  ,  &  par 
là  ils  nous  auroient  coupé  toute  communica- 
tion &  fi  nous  n'avions  pas  voulu  les  laifferdans 
Loando  ils  auroient  traité  les  nôtres  comme 
dans  Maranhaon  qu'ils  ont  furpris  la  nuit  & 
-où  ils  ont  tout  tué. 

13.  Beaucoup  des  nôtres ,  jufqu'à  ce  jour 


Aux  Meilleurs  du 


GRAND   CONSEIL 


Dans  le 


B      R     E      Z      I     L 


De  ce  qu'il  a  fait  dans 


BAHIA. 


"OTant  arrivez  à  Bahia  le  19.  Juillet  au  ma* 
-*— '  tin  on  nous  fit  defeendre  à  terre  dans  le 
Brigantin  du  Gouverneur  ;  &  on  nous  mena 
dans  la  Maifbn  de  Pedro  Correa  de  Gamma  , 
après  avoir  été  là  un  peu  de  tems  ,  le  Colonel 
André  Vidal  eft  venu  avec  le  Capitaine  Paul 
da  Conha,  &  un  peu  après  le  Capitaine  Dm 
Jean  de  Stufa ,  qui  s'étant  afïïs  auprès  de  moi 
me  demanda  tout  doucement  des  nouvelles  de 
fon  oncle  Philippe  Pays  Baretto  ,  &  s'il  s'étoit 
fbulevé  avec  les  autres  Habitans ,  je  lui  répon- 
dis qu'il  tenoit  le  Gouvernail  dans  fon  Enghen- 
ho,  &  dans  le  moment,fans  dilcourir  davanta- 
ge, on  couvrit  la  table  &  Don  Jean  fut  prié  par 
Vidal  de  refter  là ,  mais  il  s'exeufa  fur  ce  qu'il 
avoir  la  Garde ,  de  forte  qu'il  s'en  alla  ,  mais 
il  revint ,  brique  nous  étions  encore  à  table. 
Don  Jean  fe  mit  à  côté  de  moi  ,  &  le  repas 
fini  il  me  fit  aller  derrière  avec  Paul  da  Co?ihx 
pour  boire  &  fumer  une  Pipe  de  Tabac.  Springh- 
Appel  EfcLme  de  Don  Jean  vint  enfuite  à  côté 
de  moi  vis  â  vis  de  la  Gallerie ,  Se  Paul  da 
Conha  le  prit  à  part.  Don  Jean  me  dit  alors 
tout  bas  qu'il  étoir  furpris  que  fon  oncle  Philip- 
pe ne  s'étoit  pas  foulevé  avec  les  autres  ,  fur 
quoi  je  répondis  qu'il  avoir  fort  bien  fait  de  fe 
tenir  en  repos  ,  &  qu'il  n'en  pouvoit  retirer 
que  de  l'avantage.  Vous  le  croyez,  me  dit-il, 
mais  attendez  le  tems,  vous  avez  toujours  été 
bon  ami  avec  les  Habitans  &  Portugais,  mais  il 
faut  que  je  vous  difè  ,  que  ceci  fignifie  beau- 
coup ,  &  pour  cet  effet  je  vous  avertis  de  pren- 
dre garde  à  vous  &  à  votre  £poufe,ainlî  qu'à 
vos  enfans  que  vous  devez  mettre  en  fureté  avec 
vos  biens  ;  mais  fi  vous  voulez  rendre  fervice 
au  Roi  mon  Maître  &  au  Gouverneur,  vous 

ferez 
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Bo*45»    ferez  bien  content*  vous 'ne  manquerez  point 
d'argent  ni  de  bien  ,  ni  d'Enghenhos ,   ni  de 
Pardidos  ,  &  on  vous  donnera  un  Habita  de 
Chrifte  &  deux  ou  trois  Commandemens ,  ainfi 
il  ne  vous  manquera  rien,  car  vous  aurez  tout 
ce  que  vous  fouhaitterez.    Je  me  trouvai  fort 
èmu  par  ce  difcours  ,  je  dis  que  je  voulois  bien 
rendre  fervice  au  Roi  de  Portugal  &  au  Gou- 
verneur ,  mais  que  je  le  priois  de  me  dire  en 
quoi ,  ou  de  quelle  manière  il  faudroit  me  com- 
porter. Surquoi  il  me  dit ,  vous  pouvez  rendre 
un  grand  fervice  au  Roi.  Je  repondis  encore, 
dites-moi  donc  en  quoi  ?   ou  qu'eft-ce  que  je 
dois  faire,  &  il  me  dit  ceci.  Don  Jean,  n'êtes 
vous  pas  Gouverneur  du  Cap  S.  Auguftin  ?  Je 
répondis,  oui.  Hé  bien,c'eft  de  donner  ce  Fort 
au  Gouverneur  avec  tout  ce  qui  en  dépend ,  afin 
qu'il  y  mette  fon  monde,  &  fi  vous  voulez  me 
promettre  cela,  je  vous  aflùre  que  vous  aurez 
tous  les  avantages  que  je  vous  ai  promis ,  & 
outre  cela  un  commandement  fur  les  gens  de 
Guerre.    Je  répondis  que  c'étoit  là  des  chofes 
que  je  ne  pouvois  pas  faire ,  que  cela  étoit  contre 
«rron  honneur  &  mon  ferment,&  fur  ces  propos, 
un  autre  entra  dans  la  Gallerie  qui  nous  fépara  ; 
Don  Jouan  &  Paul  da  Conha  s'étant  ainfi  en 
allez  &  n'ayant  pas   le  tems  de  parler  avec 
Springh-Appel  dont  je  m'approchai  tout  émû, 
je  dis, que  penfent  donc  ces  chiens-là, ils  s'ima- 
ginent que  je  fuis  ici  un  Traitre,  je  faurai. .. . 
J'allois  continuer  de  parler ,  mais  Don  Jouan 
&  Paul  da  Conha  revinrent  &  recommencè- 
rent leurs  promeffes  ,  &  m'aflurant  que  j'au- 
rois  abfolument  tout  ce  qui  m'avoit  été  offert, 
&  qu'on  me  donneroit  même  de  l'argent  dans 
l'inftant  fi  je  fouhaitois ,  qu'on  me  feroit  parler 
au  Gouverneur ,  &  que  je  verrais  parla  que  la 
chofe  étoit  aflùrée.  Je  répondis  encore  que  je 
ne  pouvois  pas ,  quand  même  ce  feroit  des  cho- 
ies d'une  autre  nature.     Que  les  Meilleurs  du 
Grand  Confeil  m'avoient  promis  au  retour  de 
mon  voyage  de  me  faire  Sergent  Major ,  & 
qu'alors  je  ne  pouvois  être  là  Commandant, 
mais  qu'on  m'employeroit  dans  une  autre  place. 
Pendant    cette    conteftation  ,    Monûeur  de 
Woorde  vint  derrière  avec  André  Vidal  ils  s'en- 
tretenoient ,   pendant  que  j'étois  avec  les  deux 
autres  qui  fe  promenoient  avec  moi  d'un  bout 
de  la  galerie  à  l'autre ,  cela  interrompit  la  con- 
vention :  je  dis  tout  bas  à  Monfieur  Woorde,  je 
fouhaitterois  être  hors  d'ici,  &  vous  parler  tê- 
te à  tête ,  car  je  ne  fais  ce  que  ces  gens-ci  ont 
en  tête,  je  crains  qu'ils  ne  me  tuent,  ou  qu'ils 
ne  m'arrêtent.  Ne  pouvant  m'expliquer  davan- 
tage parce  qu'ils  reftoient  toujours  près  de  nous 
&  que  Pedro  da  Conha  de  Gamma  entendoit 
le  Hollandois ,  je  priai  donc  Monfieur  de  Woor- 
de de  difîîmuler,  jufqu'à  ce  que  nous  fuffions 
dans  notre  Vaififeau  ,  afin  qu'ils  ne  puffent  pas 
remarquer  que  nous  avions  parlé  de  cette  af- 
faire.    Do?ia   Cathar'ma   de   Mello  étoit  Belle- 
Mere  de  Philippe  Pays ,  je  demandai  la  per- 
miflîon  de  lui  rendre  vifite  ,  furquoi  Jean  de 
Soufa  dit  qu'il  falloit  m'adreflèr  au  Gouverneur 
&  y  fut  lui  même,  il  m'en  apporta  la  réponfe, 
qui  étoit  que  je  pouvois  l'aller  voir  à  condition 
que  je  ferais  feul  avec  lui.   Je  pris  congé  de  la 
Compagnie, &  Monfieur  Jfforafe  qui,  quoi  qu'il 
ne  fut  pas  marié ,  n'étoit  pas  amateur  du  Sexe 
me  dit  qu'il  ;ne  m'envioit  pas  cette  faveur  ; 
Don  Jouan  de  Soufa  &  Paul  da  Conha  prirent 
aufli  congé;  je  dis  doucement  à  Monfieur  de 
Woorde  ,  ils  auront  une  Anguille  gliffante  qui 
leur  échapera  par  la  queue  ,  car  j'avois  réfolu 
de  ne  pas  feindre  avec  eux  &  tout  du  long  de 
h  rué'  ils  ne  cherchoient  qu'à  m'animer  & 


m'engager  de  plus  en  plus  par  leurs  promeffes 
&  par  tout  ce  qu'ils  me  faifoient  efpérer  de  la 
part  du  Roi  &  du  Gouverneur  ,   auquel  ils  dé- 
voient faire  enforte  que  je  parlaffe  tout  feul  fur 
ce  fujet ,  &  ils  me  propoferent  que  quand  je 
reviendrois  de  chez  Don»  Catharina  de  Mello, 
ils  me  mèneraient  à  la  Maifon  de  Petro  da  Con- 
ha de  Gamma  auprès  de  Monfieur  de  Woorde, 
pendant  ce  tems  là  un  d'eux  irait  chez  le  Gou- 
verneur pour  favoir  quand  nous  viendrions  lui 
parler.  11  fit  dire  que  je  devois  un  peu  attendre , 
alors  Don  Jouan  me  demanda  fi  je  voulois  boi- 
re un  verre  de  Vin  &  me  mena  dans  la  Cham- 
bre du  Chapelain  où  le  Gouverneur  devoit  me 
venir  trouver.     Paul  da  Conha,   quand    nous 
fumes  revenus,  s'en  fut  chez  le  Gouverneur, 
&  moi  je^m'en  allai  feul  avec  Don  Jouan  ,  qui 
me  dit  qu'on  ne  manquerait  pas  de  forces,  que 
le  Gouverneur  attendoit  Salvador  de  Saa  qui 
devoit  venir  de  Rio  de  Genero  avec  trois  Gal- 
lions,  qu'il  y  en  avoit  un  venu  de  Portugal  & 
deux  qu'on  préparait  à  Rio  Genero  avec  quel- 
ques autres  Vaifleaux ,  &  qu'il  y  avoit  encore 
2500.  Hommes  qui  deBahia  iraient  à  Morudo- 
res  avec  ceux  qui  font  dans  Pernambuco,où  le 
Gouverneur   fouhaitteroit  fort  de  les   mettre. 
Voila  ce  qu'il  demande  de  vous,  me  dit-il; 
nous  fommes  venus  tout  en  parlant  ainfi  à  la 
Maifon   de   Pedro   Conha  de  Gamma ,    quand 
nous  y  eûmes  été  un  peu  de  tems ,  AndréVidal 
vint  nous  dire  que  nous  pouvions  aller  parler  au 
Gouverneur  qui  nous   fit    prier  d'attendre  un 
moment  parce  qu'il  étoit  occupé  à  cacheter  une 
Lettre.  Monfieur  Woorde  alors  &  quelques  Por- 
tugais fe  mirent  à  une  fenêtre  au  bout  de  la  fa- 
le,  &  fe  mirent  à  difeourir  fur  ce  qu'il  y  avoit 
à  faire  ;  Don  Jouan  vint  auprès  de  moi  &  me 
demanda  fi  je  voulois  boire  un  verre  de  vin,  je 
voulois  emmener  Springh-Appel ,   mais  il  étoit 
retenu  par  la  converfation  de  Paul  d'Aconha  & 
des  autres.     Don  Jouan    me   mena    dans   la 
Chambre  du  Chapelain  du  Gouverneur ,  où  fe 
rendit  lui-même  un  peu  de  tems  après  par 
un  autre  chemin  le  Gouverneur  Antonio  Pelés 
da  Silva,  il  fit  auffitôt  fermer  la  Porte,  &  me 
traita  avec  beaucoup  de  politefTe,  je  fis  de  mê- 
me de  mon  côté ,  Don  Jouan  de  Soufa  refta 
avec  nous ,  le  Gouverneur  me  fît  afioir  à  côté 
de  lui,  en  me  difant,  qu'il  avoit  toujours  enten- 
du parler  de  l'amitié  que  j'avois  eue  pour  les 
Portugais  ,  &  que  cela  lui  étoit  fort  agréable  , 
&  qu'il  fouhaitoit  que  je  reftaffe  toujours  dans 
cette  même  difpofition  &  qu'il  efperoit  que  je 
ferais  pour  le  Roi  &  pour  lui  ce  dont  il  m'a- 
voit fait  parler  par  le  Capitaine  Don  Jouan  Sou- 
fa que  je  ne  devois  pas  le  refufer,  que  ce  n'é- 
toit pas  là  une  Guerre ,  mais  un  rétabliffement 
qu'on  procurait  au  Roi  Don  Jouan  IV.  &  que 
fi  le  Comte  deNafau  n'étoit  pas  parti  fi  promp- 
tement,   il  aurait  lui-même  contribué  à  cette 
affaire.    Je  répondis  fur  cela  que  je  fouhaitois 
favoir  en  quoi  je  pourrais  rendre  fervice  à  fon 
Excellence,  il  me  dit  que  ma  Seigneurie  l'avoic 
apris  de  Don  Jouan  de  Soufa, &  ajouta, je  vous 
fuplie  feulement  de  vous  faire  entièrement  Por- 
tugais. Surquoi  je  répondis  encore  que  cela  ne 
fe  pouvoir  pas ,  fans  defobliger  tout  le  Grand 
Confeil  qui  m'avoit  promis  à  mon  retour  une 
place  de  Major ,  &  que  par  conféquent  il  ne 
me  laiflèroit  pas  dans  l'endroit  où  il  fouhaitoit 
que  je  lui  rendiffe  fervice.  Le  Gouverneur  me 
répondit  à  cela  ,  que  ,  avancement  de  Places . 
biens,  Partidos ,  Ingenios ,  Habit os.  &  Comman- 
dos ne  me  manqueraient  pas,  il  ajouta  que  le 
tems  n'étoit  pas  propre  pour  me  retenir  davan- 
tage, que  ma  Compagnie  pourrait  foupçonner 
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I54<.  quelque  chofcmais  qu'il  nommerait  deux  per- 
fonnes  avec  Paulo  da  Conha  pour  traiter  avec 
moi ,  il  me  donna  fur  cela  fa  main  au  nom  du 
Roi  &  en  s'adreflant  à  Paul  da  Conha,  il  me  dit 
de  le  fuivre  parce  qu'il  ne  pouvoit  relier  plus 
longtems  avec  moi,  afin  de  ne  rien  faire  con- 
noitre  à  ma  Compagnie,  ainû  il  me  fouhaitta  le 
bon  foir  &  s'en  retourna  dans  là  chambre 
&  Don  Jouan  &  moi  nous  revinmei  trouver 
Monfieur  de  Voorde  avec  lequel  nous  parlâmes 
d'affaires,  fuivant  la  Commiiïion  des  Seigneurs 
du  Grand  Confeil.  Don  Jouan  en  fortant  fè 
mit  encore  de  mon  côté ,  &  recommença 
les  difcours  ci-devant  pour  me  reprefenter  la 
néceiïité  de  prendre  cet  avancement ,  &  de 
ne  pas  perdre  l'occafion  de  faire  un  fi  bon 
coup ,  puifque  je  ne  manquerais  pas  de  portes 
avantageux  dans  la  guerre  ,  étant  un  très- bon 
Soldat.  Ces  difcours  ,  avec  tout  ce  qui  m'é- 
toit  arrivé, me  fachoient»&  j'aurais  déjà  voulu 
être  dans  notre  Vaiiïèau  ,  pour  pouvoir  tout 
conter  à  Monfieur  Voorde.  Quand  nous  y  fumes 
arrivez,  je  n'y  manquai  pas ,  je  fis  même  fer- 
mer la  porte  de  la  Chambre  du  Vaiiïèau  où  nous 
étions  &  entre  nous  deux  je  lui  déclarai  tout. 
C'eft  ce  que  je  n'ai  pu  taire  à  vos  Excellences 
fuivant  le  ferment  que  j'ai  fait,  puifque  je  fou- 
haitte  le  bien  de  notre  Patrie,  le  falut  de  ma 
vie,  de  ma  famille  &  la  confervation  de  mon 
bien.  VV.  EE.  du  refte  feront  tout  ce  que  bon 
leur  fèmblera  pour  me  dégager  de  tous  ces  pé- 
rils qui  menacent  ma  tête.  J'aflure  &  promets 
que  je  ferai  toujours  tel  que  j'ai  été ,  tel  que  je 
luis  &  tel  que  je  ferai  jufqu'au  dernier  moment 
de  ma  vie. 

De  vos  Excellences 

Le  très-humble  Serviteur, 

D.   V.   HOOGSTRATEN.    l6tf. 
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D    I    S    C    O     U    R    S 


Adreffé  a  un  Fidèle  Hollandois 
touchant  la  Conduite  des  'Por- 
tugais dans  le  Brezil. 


Fidèle  Hollandois, 


ESt-on  jamais  plus  furpris  que  quand  il  ar- 
rive en  même  tems  à  quelqu'un  perte 
&  deshonneur  ?  A-t-on  jamais  plus  de  fujet 
d'impatience,  fur  tout  quand  cela  arrive  dehors 
&  dedans  ,  &  que  fans  mentir  on  ne  l'a  pas 
mérité.  De  pareils  coups  doivent  chagriner, 
ceux  même  qui  font  les  plus  infenfibles.  Bien- 
heureux font  ceux ,  qui ,  quand  cela  leur  arrive, 
peuvent  chaflèr  le  poifon  par  un  contrepoi- 
fon. 

Les  Indes  Occidentales  ont  été  longtems  le 
premier  Pais  de  votre  meilleure  efpérance,  on 

Tom.  IV. 


pi  fait  tort  à  la  Patrie  lorfqu'on  n'avance  pas  les 
§g  affaires  des  Indes  Occidentales  ;  ce  Pais  étoic 
l'Artère  des  Caftillans  en  la  coupant  on  s'eft 
M  imaginé  mettre  fin  à  la  Guerre.  C'eft  encore 
|i  de  même  aujourd'hui ,  où  depuis  ce  tems-là  cit- 
ai il  arrivé  quelque  grand  changement,  nos  cervel- 
|p  les  font  elles  renverfées,  &  tournées  à  rebours? 
H|  J'efpére  que  non  ,  &  comme  je  l'efpere ,  je  le 
fiS  veux ,  je  dois  en  être  afluré ,  nous  ne  manquons 
jp  pas  à  prefent  de  réfolution  pour  entreprendre  ce 
§jw  que  nous  jugeons  être  de  l'intérêt  de  la  Patrie  ; 
|P  un  Gouvernement  auiïi  fage  &  auiïi  heureux  ne 
|jS  peut  manquer  de  réuiïir  dans  fes  fermes  réfolu- 
Hj  tions.  Que  nous  manque-t-ildonemedira-t-on? 
ï.  |  je  vais  vous  le  dire  en  un  mot ,  foyez  fidèle  &; 
Hj      ne  -vous  fiez  à  ferfonne. 

N         11  y  a  fort  peu  d'années  que  le  Portugal  s'eft 
fouftrait  à  la  Caftille;  le  préjudice  qu'en  rece- 
H     voit  notre  Ennemi  nous  a  charmé  &nous  avons 
||     cru  y  trouver  notre  profit ,  mais  tout  ce  qui  re- 
luit eft-il  or  ?    Quel  gain  nous  eft-il  venu  parla  ? 
gjg     Quel  tort  l'Ennemi  en  a-t-il  reçu  ?Ena-t-ilbien 
Hl     fait  aiïèz  de  cas  pour  croire  que  cela  méritât 
|jg     qu'il  fit  la  moindre  démarche?  Ah  mon  ami, 
f  5     ce^  ce  qui  n'a  point  paru  jufqu'à  préfent.    On  , 
ég     ne  s'embaraflè  ni  du  vrai ,  ni  du  réel ,  mais  a-t-il 
|g     feulement  fait  femblant  ?   11  faut  avouer  que 
£;<     non,  pourquoi  ceci?  Le  Portugal  n'eft-il  pas 
||     grand ,  n'eft-il  pas  puiiïant  ?  N'eft-il  pas  bien 
|pj     (îtué  ?  Ou  ne  regarde-t-on  plus  comme  une  en- 
||g     treprife  préjudiciable  que  le  valet  empiette  fur 
|É     les  droits  de  fon  Maître ,  ou  qu'un  Sujet  s'élève 
JH     contre  fon  Seigneur,  &  qu'il  foule  aux  pieds 
honneur,  ferment,  fidélité,  fervice  &  devoir? 
Et  voit-on  à  préfent  tranquillement  en  Efpa- 
gne  que  l'on  donne  l'exemple  de  la  révolte ,  & 
qu'on  aprenne  aux  autres  à  aller  de,  mal  en  pis  ? 
Vous  &c  moi,  mon  cher  Hollandois,  nous  la- 
vons mieux.     La  Maifon  de  Bourgogne  a  vou- 
|,4     lu  un  peu  prendre  fes  coudées  franches  ,    vos 
k  i     ancêtres  &  les  miens  ont  apris  à  leurs  dépends 
55S     qu'un   Maître  irrité   ne   pardonne  pas ,    mais 
Pg     même  que  quand  il  pardonnerait ,    il  n'oublie 
|É     pas  :  quelle  différence  y  a-t-il  là  dedans?   Les 
$P     Seigneurs  de  la  Maifon  de  Bourgogne  étoient 
gjja     grands  &  puiiïàns, ils  étoient  craints,  quoiqu'ils 
|j|g     ne  fuffent  que  Comtes  du  Pais,  ReiJores  Sena- 
ttis  fed régnantes ,  parce  qu'ils  étoient  fort  efti- 
|p     mes ,  &  des  Seigneurs  pleins  d'un  mérite  diftin- 
$y     gué,  qui  ne  formoient  de  projets  que  pour  le 
||!     bien  de  la  Patrie,  où  ils  avoient  du  crédit ,  mais 
H     où  ils  ne  faifoient  rien  par  force;  ici  c'eft  tout 
ffâ     autre  chofe  ;    le  Prince  de  Caftille  eft  Héritier 
|H     du  Portugal  &  fouverain  Héréditaire  des  Por- 
|&     tugais,  amû  s'il  veut,  le  glaive  eft  la  règle  de 
gfe     fes  Droits,  c'a  bien  été  fon  intention, comme 
ce  l'eft  encore  &  comme  cela  ferait  toujours. 
Rien  de  ce  qui  appartient  au  Portugal ,  félon  le 
Droit  divin  &  humain,  ne  peut  lui  dire,  que  fai- 
tes-vous ?  Vous  faites  mal  ?  Il  peut  de  plein  droit 
remettre  les  Portugais  fous  fon  obeiflance ,   ôc 
ni  plus  ni  moins  que  les  Romains  qui  en  cas 
d'ingratitude  pouvoient  remettre  dans  l'efclavage 
les  Affranchis  à  qui  ils  avoient  accordé  la  liberté. 
Il  n'y  a  pas  fi  longtems  que  le  Portugal  a  été  réuni 
à  la  Couronne  de  Caftille ,  on  peut  bien  en- 
core s'en  fouvenir.  Quels  frais,  quelle  patien- 
ce ,  quelle  peine  le  Roi  a  pris  pour  fe  l'aflurer 
&  à  fès  ayant  caufe  ?  Je  ne  veux  pas  faire  là- 
deiïùs  de  longs  difcours,on  voit  feulement  ce  que 
les  Catalans  ont  fait  imprimer  dans  cette  occafion, 
il  n'y  a  qu'à  lire  les  propres  Ecrits  des  Portugais; 
celui  qui  aurait  voulu  engloutir  toute  la  Terre 
il  y  a  longtems  s'il  l'avoit  pu ,  &  qui  a  plus  fait 
pour  avoir  le  Portugal  que  pour  aucun  autre 
Royaume  refte  à  prélent  les  bras  croiièz  ;  d'où 
Zzi  vient 
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vient  cela?  Peut-on  encore  voir  de  bon  œil  la 
perte  d'un  Royaume ,  le  fonds  eft  une  véritable 
tromperie  &  nous  en  femmes  certainement 
l'objet.  Quand  Zopyrus  le  fut  lui-même  cou- 
pé le  nez  ,  les  oreilles  &  déchiqueté  tout  le 
Corps,  Darius  feignit  de  lechaffer,  les  Baby- 
loniens ne  pouvoient  employer  contre  Darius  un 
plus  fidèle  &  plus  fort  ennemi, cependant  ils  le 
payèrent  bien  cher ,  Zopyrus  les  anima  Ôc  les 
livra  enfuite  entre  les  mains  de  leur  ennemi. 
Tarquin  ne  fut  fitôt  en  fuite  d'auprès  de  fon  Pè- 
re, que  les  Gabiniens  crurent  que  le  Ciel  le 
leur  avoit  envoyé  contre  les  Romains ,  &  fans 
fe  défendre,  ils  tombèrent  par  fa  trahifon  lous 
la  puiflànce  des  Romains.  Ce  qui^  eft  arrivé 
alors,  peut  bien  arriver  encore  à  préfent. 

Alexandre  a  marché  fur  les  traces 
de  Cyrus ,  Ce  far  eft  venu  enfui- 
te ,  //  a  été  imité  par  d'autres 
Ce  far  s  ,  &  après  eux ,  //  en  eft 
venu  d'autres  qui  ont  encore  fait 
de  même. 


Et  qui  peut  dire  que  cela  n'eft  pas  déjà  ar- 
rivé ?  La  révolte  du  Portugal  s'eft  faite  dans 
un  inftant  &  dans  le  même  tenis  que  le  Com- 
merce des  Indes  Occidentales  fôurniffoit  des 
armes  &  les  autres  fecours ,  enforte  qu'humai- 
nement parlant  le  Portugal  6c  la  Caftille  dé- 
voient compter  qu'ils  dévoient  renoncer  à  la 
Navigation.  Cette  révolution  a  empêché  ces 
Païs-ci  de  faire  du  progrès  &  après  tant  d'avan- 
tages fous  aparence  de  Paix  ils  ont  été  expolêz 
aux  plus  grands  dangers.  Allons  un  peu  plus  a- 
vant,  &  voyons  comme  nos  Officiers  &  nos 
Soldats  ont  été  traitez  dans  le  Portugal ,  com- 
ment ils  y  ont  été  entretenus  &  recompenfés, 
Toyons  avec  quelle  bonne  foi  &  quelle  fidélité 
ils  ont  agi  avec  nous  dans  l'Ile  de  Ceylon;  ils  nous 
y  ont  traitez  d'une  manière  à  ne  s'en  pouvoir 
jamais  difculper.     Qu'on  examine  un  peu  ce 

Su'ils  nous  ont  voulu  faire  accroire  dans  cet  en- 
roit  comme  ailleurs,  c'étoit  trop  loin  pour  y  al- 
ler voir.  Que  n'a-t-on  pas  fait  pour  entretenir 
le  trouble  ôc  la  mefintelligence ,  afin  d'avoir 
toujours  des  prétextes  de  plaintes,  afin  d'entre- 
prendre enfuite  tout  ce  qui  leur  viendrait  dans 
l'efprit  :  on  fait  que  quand  une  fois  les  Grands 
font  prévenus  ils  n'écoutent  rien,  ôc  c'eft  fe  faire 
des  affaires  que  de  vouloir  les  defabufer;  &  fi 
l'on  veut  qu'ils  fejuftifient  on  trouve  qu'ils  font 
les  Maîtres  avant  d'avoir  pu  obtenir  qu'ils  vous 
écoutent.  Si  quelqu'un  s'imagine  que  les  Portugais 
aillent  droit ,  &  fidellement  dans  les  affaires  ;  je 
croi  que  c'eft  qu'il  ne  fait  pas  ou  du  moins  fort 
peu ,  combien  il  y  a  de  Jefuites  dans  le  Portu- 
gal ,  que  les  Portugais  qui  d'eux-mêmes  feraient 
toutes  chofes  au  monde  fous  prétexte  du  Servi- 
ce de  Dieu,  font  dévouez  entièrement  à  ces  Sa- 
tellites du  Diable  qui  les  infpirent ,  &  qui  leur 
inlînuent  mille  fortes  de  chofes  plus  qu'à  aucune 
Nation  au  monde. 

1.  Ce  qu'ils  aprennent  de  ces  Maîtres  eft  de 
n'avoir  jamais  aucune  parole ,  de  ne  tenir  aucun 
ferment  &  de  ne  garder  aucune  hdelitéaux gens 
qui  nous  reflemblent  ,  aux  gens  qui  fuivent 
la  véritable  Parole  de  Dieu,  car  ces  gens-là  chez 
eux  font  des  hérétiques ,  c'eft  pourquoi  manquer 
de  parole  &  d'honneur,  fauifer  fes  fermens,  vio- 
ler la  foi  donnée  ,  eft  chez  eux  le  pain  quoti- 
dien, ce  n'eft  point  un  péché  contracté  par 


habitude,  ils  font  nez  avec  ces  maximes,  ce 
n'eft  pas  un  accident  pour  eux, c'eft  une  fages- 
fe.    Je  fuis  Hollandois ,   voulez -vous  que  je 
parle  véritablement  Hollandois  à  un  Hollandois, 
je  fuis  tout  prêt  de  mettre  pied  à  boule  ,   6c  fi 
on  demande  mon  nom  je  le  dirai ,  6c  fi  l'on 
me  demande  des  preuvesj'en  donnerai.  Jefoutiens 
donc  que  dans  la  dernière  conteftation  que  nous 
avons  eue  dans  les  Indes  Occidencales  (Dieu 
veuille  que  ce  ne  foit  que  conteftation  ÔC  non 
pas  un  coup  mortel)  les  Jejuites  en  ont  eu  leur 
part  6c  Ont  été  les  premiers  avec  les  Bénfaiftins, 
les  Carmes  ÔC  les  Trancifcaivs .     Qu'eft-ce  que 
cette  troupe  de  tondus  avoit  befoin  de  le  mê- 
ler là  dedans,  c'eft  que  c'eft  leur  naturel,  c'eft 
un    vieux   péché    :   Aaron  vouloir  volontiers 
mettre  fon  pied  dans  le  foulié  de  Mdije,  mais 
toutes  chofes  ont  leurs  bornes,  on  ne  peut  ici 
bander  la  tête  d'un  autrcque  chacun  reltedans 
ks  bornes, qu'il  s'y  tienne  avec  droiture  6c  en 
paix  avec  les  autres  ,    fans  mêler  dans  le  Ser- 
vice de  Dieu,  Tromperies, Meurtres  ,  6c  Tra- 
hilbns ,  cela  n'eft  point  de  Dieu  ,  6c  ne  con- 
vient pas  à  des  Serviteurs  de  Dieu  ,  cependant 
les  Jefuites,  les  BenediUins ,  les  Carmes  6c  les 
Framtfcains  l'ont  fait ,   fi  vous  en  voulez  des 
Exemples  je  vous  en  donnerai.     Le  Gouver- 
neur de  Babia  de  Todos  Los  Santos  ne  fe  gou- 
verne que  par  leurs  avis  ,    le  Roi  de  Portugal 
a-t-il  la  force  de  le  punir,  quoiqu'il  le  fafle  la- 
voir au  Roi  même ,  ôc  qu'il  lui  envoyé  les  avis 
de  ces  Prêtres,  pouvez- vous  en  louhaiter  da- 
vantage ?  N'étoitce  pas  le  Pape  Alexandre  qui 
difoit   qu'il  aimerait  mieux  avoir  pour  ennemi 
ie  plus  puiffant  Prince  Chrétien  qu'un  Moine 
Jacobin ,  il  me  femble  que  cela  eft  vrai ,  je  l'ai 
lu  quand  j'étois  encore  un  enfant  dans  les  Sen- 
tences de  Guillaume  Baudart ,  mais  fi  je  n'ai  pas 
pu  tout  retenir ,   je   fai    bien  cependant   que 
d'honnêtes  gens  penfoient  que  le  Pape  n'avoit 
pas  tort.  C'eft  le  choix  du  Loup,le  meilleur  n'en 
vaut  rien ,  j'y  vais  franchement  6c  avec  droi- 
ture, j'ai  toujours  crû  6c  je  le  crois  encore  que 
le  Portugal  &  l'Efpagne  font  fort  d'accord  ,   & 
que  tout  ce  que  les  Portugais  font  aujourd'hui  a 
été  projeté  par  les  Jefuites  :  fi  j'ai  tort,  cela  le 
peut ,    mais  il  eft  plus  aifé  de  dire  que  j'ai  tort 
que  de  le  croire  -,  mais  fuppofons  que  j'ai  tort, 
les  friponeries  6c  la  trahifon  que  les  Portugais 
font  actuellement ,    ne  permettent  pas  qu'on 
parle  autrement,  qui  eft-ce,  mon  cher  6c  bon 
compatriote,  qui  n'ait  dans  le  Breûl  fon  bien 
ôc  fon  fang?Laiflons-là  le  bien, notre  (àng, que 
nous  y  avons,  eft  en  danger  ;  cela  ne  crie-t-il 
pas  vaugeance  au  Ciel  à  nous,  6c  par  nous  à  nos 
Souverains.  Raifon  ou  non, je  le  dis  (6c  je  le 
fai)  que  vous  demeurez  d'accord  avec  moi  que 
perfonne  ne  peut  nous  donner  le  tort,  car  une 
fouris  ne  peut  dormir  tranquilement  dans  l'o- 
reille du  chat ,  c'eft  un  vieux  proverbe  Hol- 
landois, nous  avons  la  liberté  de  nous  tenir  fur 
nos  gardes;  mais  cela  a  coûté  bien  du  fang  6c 
des  peines  à  vos  ancêtres  &c   aux   miens,  iis 
l'ont  achetée  affez  cher  ,    nous  ne  devrions  a- 
voir  aucune  habitude  avec  cette  maudite  race 
de  Portugais  ni  avec  tout  ce  qui  approche  de 
l'Efpagne  ,  'car  leurs   Maîtres  leur  apprennent 
à  nous  faire  toutes  fortes  de  cruautez  6c  d'in- 
famies 6c  que  fans  violer  la  parole  du  Roi  on 
a  pu  fe  révolter  ,  infidelles  Sujets  contre  nous 
leurs  légitimes  Souverains.     Ceux  qui  ont  bâti 
fur  ce  rondement,  font  ceux  que  je  vous  ai  dé- 
jà nommé  ôc  fur  toutlesJefui:es.  Medemandez- 
vous  pourquoi  ?  C'eft  qu'ils  ne  font  qu'un  avec 
l'Efpagne. 
2,  Par  la  haine  qu'ils  portent  à  notre  Reli- 
gion- 
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gion.  Voulez-vous  lavoir  pourquoi  >  parce  que 
les  Provinces- Unies  font  feparées  d'avec  le 
Tyran  d'Efpagne,  cela  eft  arrive  avec  droit  & 
raiibn, ce  qu'il  a  gagné  ii  l'a  gagné  avec  droit, 
n'eft-il  pas  vrai,  il  le  polîede  avec  droit,  par 
toutes  lbrtes  de  Lôix  ,  ce  qui  elt  prouvé  par 
lajultice  de  nos  armes.  Qu'eit-ce  que  le  Portu- 
gal conlideré  comme  notre  ami  fie  notre  allié  a  à 
dire  à  ceci,  au  moins  tant  qu'il  voudra  être  ennemi 
de  l'Efpagne?  L'E (pagne  ole-t-clle  entreprendre 
quelque  choie  ,-nous  opofons  le  droit  à  la  force; 
il  faut  donc  que  le  Portugal  le  tailè,  toutes  per- 
fonnes  qui  feront  pour  cet  Etat  ne  pourront 
pas  parler  autrement ,  ils  ne  pourront  jamais 
être  pour  le  Portugal.  Eli -il  polfible  que  les 
Braziliens  foient  des  Traitres  &  qu'ils  puiffent 
être  des  Créatures  de  Portugal  tant  que  nous 
fommes  les  Maîtres  &  qu'ils  font  fous  notre 
Domination.  Je  n'examine  pas  ici  jufqu'à  quel 
point  un  Potentat  peut  fe  mêler  de  ce  qui 
concerne  les  Sujets  d'une  autre  Puiffance.  Mus 
comment  le  Portugal  veut-il  être  notre  ami, 
puifque  nous  rcconnoiflànt  pour  ce  que  nous 
ibmmesjlc'eft-à-dire  pour  des  gens  librcs,ilsnous 
traitent  cependant  autrement  qu'on  ne  doit  trai- 
ter une  Tcce  Couronnée  &z  des  gens  libres  ;  pour- 
quoi veut-il  prendre  nos  Sujets  pour  les  liens, 
car  ce  ne  font  pas  fes  Sujets  que  les  traitres 
furprennent  <?c  maffacrent ,  cela  elfc  arrivé,  on  ne 
le  peut  pas  nier  ,  pourquoi  les  étranglent-ils, 
pourquoi  les  maffacrent-ils ,  pourquoi  les  font- 
ils  Efclaves  ?  Ils  font  venu  implorer  notre  a- 
mitié.  Quand  ils  ont  fecoué  le  joug  ils  favoient 
bien  alors  les  progrès  que  nos  armes  avoient 
faits  dans  le  Bretil;  ils  n'ignoroient  pas  non  plus 
ce  que  nous  y  pofledions;  depuis  ce  tems-là 
il  n'y  a  point  eu  de  changement  dans  fern.im- 
bouc.  Si  on  avoit  pu  s'imaginer  alors  que  nos 
propres  conquêtes,  nos  propres  gens,  nos  pro- 
pres terres  fie  notre  propre  Pais  n'étoit  pas  à 
nous ,  li  on  l'avoit  oie  faire  paraître  ,  &  qu'on 
eût  donné  à  connoitre  qu'on  avoit  envie  de  nous 
maffacrer,  de  nous  voler, de  nous  chaffer.avec 
quelque  droit,  li  nous  avions  cru  cela  nous  n'au- 
rions pas  renfermé  ce  ferpent  dans  notre  fein. 
Vous  voyez  pourtant,  Hollandois,ce  qui  arrive,  & 
à  moins  que  vous  ne  foyez  aveugle ,  vous  voyez 
que  cela  arrive  parce  que  le  Portugal  s'en- 
tend avec  l'Efpagne.  Si  cela  n'étoit  pas,  il  ne 
pourrait  pas  fubnfter  ,  le  Portugal  n'eft  qu'in- 
juftice  &  cruauté  ,  quoiqu'il  tienne  fa  force 
d'un  autre,  ce  qu'il  en  (bit  fort  peu  recohnois- 
fant.  Il  peut  aller  de  pair  avec  l'Elpagne  qui 
a  un  ceil  fur  nous  fie  fur  ce  qui  nous  appartient 
parce  qu'elle  prétend  que  cela  elt  à  elle  >(ce 
font  la  fur  tout  fes  prétentions  fur  nous  )  mais 
c'eft  trop  feindre.il  faut  arracher  ce  mafque;  le 
Portugal  cil  l'Efpagne  &  l'Efpagne  eft  le  Por- 
tugal. Avec  d'aufiî  bons  Droits  comme  nous 
en  avons  ,  pour  tenir  toujours  les  Efpagnols 
pour  des  Ennemis  mortels,  &  leur  faire  la  guer- 
re ,  nous  devons  faire  le  même  avec  le  Portu- 
gal; il  y  a  cette  différence  néanmoins  ,  que  la 
Trahifon  cil  pire  qu'une  inimitié  déclarée,  & 
l'on  punit  plus  rigoureufement  celui  qui  en  fait 
mourir  un  autre  par  le  poifon  que  celui  qui  at- 
taque de  vive  force.  Rien  n'eft  plus  dangereux 
qu'un  Ennemi  qui  parait  votre  ami  ,  c'eft  un 
proverbe,  que  vous  n'ignorez  pas.  C'eft  pour- 
quoi je  crois  vous  en  dire  allez  en  vous  difant 
que  les  Jefuites  font  les  précurfeurs  d'Efpagne , 
ils  feraient  plutôt  tort  à  tous  les  Catholiques 
Romains  que  de  ne  pas  aider  les  Efpagnols, je 
n'ai  pas  befbin  de  dire  jufqu'où  les  emporte  leur 
haine  pour  notre  Religion  ;  ils  en  font  un  fleu- 
ron de  leur  Couronne  ;  ce  qui  arrive  à  prélènt 
Tom.  IV. 
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font  des  traits  de  Jcfuite,  les  gens  du  commun 
ne  le  lavent  pas, fie  vous, bon  Holiandois,i 
nécciluie  que  vous  le  lâchiez  quand  vous  au- 
rez perdu  (  ce  qu'à  Dieu  ne  plaifè  )  toutes  les 
Indes  Occidentales ,  ce  fera  'une  fatalité  ,  en 
prenant  les  chofes  du  bon  côté  ;  car  à  prêtent 
même  on  dit  déjà  que  c'eft  par  la  faute  de 
vos  propres  gens ,  qui  n'ont  pas  bien  vécu 
avec  les  Braziliens ,  mais  alors  ce  fera  une 
véritable  punition  ,  fie  on  embellira  tout 
cela,  pour  faire  accroire  que  c'eft  un  coup 
du  Ciel,  de  forte  que  perfonne  ne  l'aura  fait  que 
Dieu  feul.  S'il  y  en  a  quelques  uns  parmi  les 
nôtres  qui  fe  foient  trompez,  on  dira  que  ce  font 
des  friponneries,  ii  on  a  puni  des  traîtres,  ce  lera 
tyrannie;  qu'il  en  iôit  ce  qu'il  pourra  ,  le  Roi 
de  Portugal , comme  bon  fie  fidèle  ami ,  comme 
bien  intentionné  pour  le  bien  commun  ne  le  fe- 
ra mêlé  de  rien ,  il  n'y  aura  lèulemcnt  point  pa- 
ru, il  n'aura  pas  donné  pour  cette  guerre  ,  fes 
gens  ,  fes  Vaiiïèaux ,  ni  la  moindre  chofè  au 
monde,  &  tandis  qu'on  nous  tiendra  par  les 
cheveux  il  nous  fera  prêcher  la  patience.  On 
nous  dira  que  c'eft  notre  propre  fauteque  l'on  ne 
connoit  pas  toujours  le  naturel  des  peuples  &c 
qu'alors  on  ne  peut  les  bien  conduire, ce  fera 
de  là  qu'on  fera  dépendre  tout.  Les  Jefuites 
ont  fait  accroire  au  Roi  qu'il  pouvoir  tout  faire, 
c'eft-à-dirc  qu'il  pouvoir  affilier  contre  nous  ces 
Traîtres  qu'ils  font  injuftementpafier  pour  Sujets 
du  Roi  fans  manquer  à  notre  égard  à  fa  parole. 
Mais  cela  n'en  relie  pas  là ,  ils  font  acroire  au 
Roi  qu'il  peut  fauffer  fa  parole  &  violer  fes  fer- 
mens  dans  une  pareille  occaiion,  puifqu'ils  ne 
s'étendent  pasjufquelà.  Ils  vont  encore  plus  loin: 
Dieu  veuille,cher  Hollandois,que  tous  ces  beaux 
avis ,  fur  lefquels  le  Gouverneur  de  la  Baye  de 
Todos  Los  Santos  ,  fc  fonde,  viennent  enfin  au 
jour.  Vous  le  verriez  vous-même,  &  les  Ser- 
viteurs de  Dieu  auraient  bien  d'autres  matières 
qu'à  préfent  d'avertir  le  peuple  de  fe  donner  de 
garde  de  ces  pièges  fie  de  ces  embufeades;  ce  n'ell 
pas  allez, on  a  fait  donner  le  Roidanslepaneau, 
le  deffein  eft  entamé, il  s'agit  denousenuormir» 
de  nous  prendre  dans  le  filet,  &c  de  nous  mas- 
facrer  tous.  Le  Gouverneur  de  Babia  vient 
à  notre  aide  avec  fes  forces  pour  aider  à  détrui- 
re les  Rebelles ,  (remarquez  le  mot  de  Rebel- 
les)'^ vous  touche  &  c'eft  précifement  l'aiguil- 
lon des  Jefuites  où  git  tout  leur  venin,  quand 
tous  nos  gens  dans  le  Brelil  feront  mailacicz 
par  les  Portugais ,  alors  ce  fera  eux  qui  auront 
fournis  les  Rebelles.  Fidèle  t  lollandois,  nous  fom- 
mes  ces  Rebelles,  à  ce  que  difent  les  Jefuites, 
les  Efpagnols  &  les  Portugaises  favent  feindre 
dès  qu'il  s'agit  de  nous  cafîèr  le  coù  ,  fie  ils 
nous  difent  naturellement  qu'ils  viennent  nous 
aider  à  donner  les  Rebelles.  Si  nous  les  re- 
cevons, c'en  eft  fait,ils*font  les  Maîtres,  (i  nous 
les  remercions  de  leur  fecours.ils  ont  pour  eux 
l'aparcnce  d'avoir  bien  fait ,  nous  fommes  des 
ingrats  de  rejetter  fi  loin  de  pareilles  offres 
de  fervice.  Tout  ce  qu'il  y  a  ,  c'eft  que  les 
nôtres  n'auront  pas  à  fe  plaindre,  quand  oh  leur 
aura  coupé  la  gorge.  La  vérité  de  ce  que  je  dis  à 
préfent  fe  verra  par  ce  qui  fuit.  i.  Les  traîtres 
par  qui  vient  la  révolte  font  ceux  mêmes  qu'on 
dit  être  Sujets  du  Roi, ce  font  doncles  naturels 
du  Royaume  qu'ils  appellent  naturels  6c  Valïàux; 
quand  nous  les  voulons  punir  félon  leur  trahifon 
ou  autres  crimes  qu'ils  ont  commis  ,  alors  nous 
nous  foulevons  contre  le  Roi  &c  (es  Sujets  Vas- 
faux  qui  employent  les  forces  du  Roi  pour  fe 
défendre  contre  nous.  Vous  pouvez  compren- 
dre par  vous-même  que  lorfque  le  Confeil  Ec- 
cleûaftique ,  Politique  fie  Militaire  a  aprouvé  une 
Zzz  z  cho- 
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KJ45.     chofc  fans  que  perfonne.  y  pût  trouver  à  redi- 
re, comme  cela  eft  encore  arrivé,  que  le  Roi 
de  Portugal  ne  peut  pas  nous  donner  de  fatis- 
faftion,  à  nous  qui  y  fommes  intereffés,  ou  il 
faut  qu'il  donne  le  tort  au  Confeil  des  Moines, 
des  Politiques  &  des  Militaires ,  il  faudra  qu'il 
les  croye  coupables,    qu'il  les  puniffe,  ou  qu'il 
nous  les  remette  pour  en  faire  ce  que  nous  ju- 
gerons à  propos.     2.  Il  y  a  longtems  que  tout 
le  complot  étoit  fait  entre  eux  ,  &  les  forces 
avec  lefquelles  on  veut  nous  couper  la  gorge 
fur  le  Rfcif  avoient  été  préparées  contre  nous 
dans  un  autre  Pais  ,    comme  je  puis  le  faire 
voir;  car  je  lbutiens  que  c'étoient  des  forces  des- 
tinées àjêtre  envoyées  à  Angola, j'en  parle  avec 
connoiffance  de  caufe  &  je  défie  les  Portugais 
eux-mêmes  de  me  contredire,  je  le foutiendrois 
en  face  du  Gouverneur  de  Bahia,  ou  bien  ii  don- 
nerait le  démenti  à  fon  propre  raport.     Quand 
le  Roi  de  Portugal  nous  veut  troubler  dans  An- 
gola avec  une  fi  grande  quantité  de  Vaiflèaux, 
peut-il  refter  notre  fidèle  ami?  Ou  cela  fe  fait- 
il  fans  fon  ordre  :  une  Flotte  qui  lui  appartient 
peut-elle  aller  contre  Angola  &  de  là  au  Récif 
fans  fon  agrément  ?    Le  pouvoir  d'un  Gouver- 
neur "va-t-il  jufque-là  ,  S:  oferoit-il  s'en  rendre 
refponfâble.  Qu'on  life  les  Chroniques,  les  Rela- 
tions &  les  Hiltoires  de  tout  ce  qui  fepaflè  dans 
le  monde,  &  les  droits  de  tous  les  Etats, on  n'y 
trouvera  pas  qu'un  Ample  Gouverneur ,  auquel  on 
n'a  confié  qu'une  contrée,  ait  pu  faire  de  pareil- 
les chofes  fans  les  ordres  de  fon  Souverain  ,   ou 
bien  il  fe  rend  lui-même  coupable  de  Leze- 
Majefté,  au  fuprême  degré ,  &  par  confèquent 
très-puniflable  ;  cependant,   bon  Hollandois, 
on  veut  vous  faire  accroire  que  Don  Jouan 
IV.  ne  favoic  rien   de   tout  cela,  paflbns  plus 
loin.     Quand  nous  avons  député  Baltbafar  de 
Voorden  &  Théodore  de  Hoogftraten  ,    le  traitre, 
à  Bahia  pour  favoir  fi  nous  étions  amis  ou  en- 
nemis, comment  les  a-t-on  traitez  ?  Comme 
amis  ou  comme  ennemis  ?  Qu'on  examine  les 
Lettres  que  l'on  en  a  ici ,  a-t-on  jamais  trai- 
té des  Efpions  plus  cruellement  ?  J'en  apelle  aux 
Lettres  que  j'ai  lues,  &  Baltbafar  de  Voorde  eft  lui- 
même  ici  dans  le  Pais,  vous  pouvez  entendre 
ce  qu'il  dira  là-deffus.  Je  dirai  moi  encore  plus, 
dans  le  tems  qu'on  les  traitoit  fi  mal  on  avoit 
retiré  le  canon  qui  étoit  fur  les  ponts  des  Vais- 
ftaux  afin  qu'ils  ne  le  viffent  pas  &  qu'ils  n'en 
priffent  pas  quelque  foupçon.     Tout  cela  peut 
être  vérifié  par  les  Lettres  qu'on  a  ici.     Je  dis 
encore  davantage,  on  voit  par  ces  mêmes  Let- 
tres qu'il  y  avoit  là  une  confpiration  formée  con- 
tre nous  &  que  le  Gouverneur  avoit  expreffe- 
ment  défendu   à  tout   le  monde  de  parler  de 
ces  fortes  d'affaires  ni  en  blanc  ni  en  noir  à  pei- 
ne d'être  rigoureufement  puni,  afin  que  nous  ne 
nous  mitfions  pas  fur  nos  gardes.     Mais  je  dis 
encore  qu'on  peut  prouver  que  le  Gouverneur 
de  Bahia  avoit  donné  ordre  à  Jérôme  Serrando 
de  Parajva,    de  ne  rendre  la  Lettre,  qu'il  a- 
voit ,   que  quand  il   auroit  débarqué   tout  fon 
monde.     Jérôme   Serravdo    de   Parayva  a  été 
fait  prifonnier  par  l'Amiral  Lichthart ,  voila  le 
fil ,    il  faut  que  le  peloton  vienne.     Pour  les 
Lettres  des  Portugais  à  double  fens ,  je  n'en 
veux  pas  faire  mention.    Je  ne  veux  rien  allé- 
guer de  douteux.     Que  peut  on  ,  cher  Com- 
patriote, alléguer  contre  tout  cela?  1.  Que  le 
Gouverneur  de  Bahia,  s'eft  mis  comme  Mé- 
diateur entre  les  gens  de  fon  Pais  &  nos    Al- 
liez.  Peiêz  Cela  avec  ce  que  je  vous  ai  rapor- 
ré  &  vous  verrez  la  vérité.  2.     Que  nous  lui 
avons  demandé  fon  aide  &  fon  fccours  ;   c'eft 
ce  qu'il  ne  peut  jamais  faire  voir.  3 .    Que  les 


Rebelles  ont  recherché  fon  atnftance  ,   favoit-il 
qu'ils  étoient  des  Rebelles.   Savoit-il  que  nous  é- 
tions  amis  &  Alliez,  de  fon  Maître ,  de  quel  droit 
pouvoit-il  recevoir  leur  Ecrit  ?  Qui  le  prie  de  fe 
mêler  de  notre  Gouvernement ,  à  quel  titre  & 
pour  quel  avantage  ?  Qi'il  garde  fes  Places  ,  il 
n'a  rien  à  dire  dans  les  nôtres.     Cela  eft  contre 
le  Droit  des  gens  &  par  conléquent  il  ne  peut 
s'excufer.     Pourquoi  chaque  Pais  a-t-il  fes  pro- 
pres Seigneurs  ,  fes  propres  Chefs  &  fa  propre 
Juftice  ,  fi  les  voifins  fous  prétexte  d'amitié  y 
pou  voient  faire  tout  ce  qu'ils  voudraient?  Quand 
eft-ce  que  nous  avons  dû  être  gardez  ou  dé- 
fendus par  le  Portugal ,    comme  fi  nous  étions 
fous  fa  tutelle  ?  Mais  ii  tout  cela  n'y  fait  rien,on 
a  encore  deux  moyens.     Le  premier  que   le 
Roi  a  défendu    au   Gouverneur   de  Bahia  de 
fe  fervir  de  (es  gens  contre  nous.     Seconde- 
ment ,    que  fi  Sa  Majefté  trouve  que  le  Gou- 
verneur ait  mal  fait,  elle  doit  le  punir  :  mais  ce 
n'eit  pas  là  ce  qu'on  demande.     Que  n'a-t-on 
P^s  fait  même  par  des  amis  communs  &  des 
Alliez,  pour  nous  faire  accroire  que  tout  cet 
ouvrage  n'étoit  pas  une  trahifon  des  Portugais, 
ou  que  s'il  en  étoit  quelque  ehofe ,  le  Roi  de 
Portugal  n'en  favoit  rien  ?    Qu'a-t-dn    befoin 
d'employer  celui-ci  ou  celui  là  pour  excufer  ce 
qui  n'eft  pas  injufte  ou  pour  prévenir  la  mauvai- 
fe  impreffion  qu'on  prend  avec  jufteraifondans 
une  ii  méchante  affaire.     Que  l'on  compte  le 
tems  où  cela  eft  arrivé  ,   que  l'on  fuppute  de- 
puis le  tems  de  la  défenfe  que  l'on  veut  alieguer, 
on  verra  que  cela  ne  peut  fublifter  avec  la  vé- 
rité, l'offre  même  de  punir  le  Gouverneur  n'eft 
qu'uncfeintccar  entre  dire  &  faire  il  y  a  fine 
grande  différence.     L'affaire  n'eft  pas  telle  que 
Je  Roi  le  voudrait  faire  croire.     Notre  Amiral 
Lichthart  a  ruiné  une  grande  partie  de  la  Flote 
du  Roi ,  plût  à  Dieu  qu'il  l'eût  écralêe  toute 
entière  ,  le  Roi  fait  bien  cela ,  il  fait  fort  bien 
auifi  que  c'étoit  la  Flotte  Royale  qui  étoit  for- 
tie,  qu'ejle  l'étoit  par  (es  ordres,  fous  fon  nom, 
&  qu'elle  avoit  été  envoyée  fous  les  banderoles 
&  avec  le  Pavillon  de  Portugal  par  le  Gouver- 
neur de  Bahia.     Nous  avons  pu  la  détruire  ou 
nous  ne  l'avons  pas  pu  :  l'avons-nous  pu  faire, 
il  ne  s'agit  plus  d'examiner  fi  le  Gouverneur  eft 
en  faute  ou  non.     Si  le  Roi  n'en  a  point  eu 
de  connoiffance  ,  &  que  tout  fe  foit  fait  fans 
fon  ordre,  il  auroit  dû  nous  envoyer  fon  Gou- 
verneur pies  &' mains  liez  pour  en  faire  ce  que 
nous  aurions  voulu.     Ne  le  fartant  pas,  &  of- 
frant d'examiner  lui-même  en  quoi  il  a  manqué 
&  en  faire  juftice  ,  fi  c'eft  fon  intention  ,   ce 
qu'on  ne  peut  croire ,   c'eft   vouloir  prendre 
le  lièvre  au  fon  du  tambour  ;    n'eft-ce  pas  ce 
qu'on  peut  apeller  ,  fe  moquer  de  nous  ?     Si 
nous  n'avons  pas  été  en  droit  de  ruiner  fa  Flot- 
te, pourquoi  ne  pas  agir  en  Roi?  Pourquoi  fe 
difculper  &  fes  gens  de  cette  forte,  pourquoi 
employer  les  bons  offices  des  amis  communs 
&  des  Alliez?  (  les  Portugais  doivent   favoir 
eux-mêmes  fi  c'eft  la  vérité  ,   finon  on  le  leur 
fera  lavoir  )  comment  a-t-on  parlé  &  agi  dans 
l'affaire  d'Angola  ,  de  St.  Paul  de  Loando  ,  de 
St.  Thomas-Marignano  ,  de  Punto  de  Galvo  Se 
dans  toutes  les  autres  occafions?     Pourquoi 
n'avoir  pas  propofé  d'agir  de  concert  avec  lui , 
en  un  mot ,  mon  véritable  Hollandois ,  la  cho- 
ie   put  ;    fi   quelqu'un  ofe    en    parler   autre- 
ment, on  lui  fera  voir  le  contraire  Sç  on  lui  fe- 
ra rentrer  les  paroles  dans  le  venrre  ;  pour  vous, 
%'eillez  &  voyez  pour  vous  -  même  ,  fur  tout 
priez  le  Seigneur  qu'il  y  mette  ordre ,  &  de- 
mandez au  Tout-puiflant   qu'il  vous    envoyé 
tout  le  iêcours  néceflaire  pendant  qu'il  eft  en- 
core 
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164  J.  côre  tems,  &  qu'on  peut  arrêter  le  cours  de 
tout  le  mal.  De  votre  côté  fècondez-le  tant 
que  vous  pourrez  afin  de  vous  défaire  de  vos 
traitres  &  d'écrafer  la  tête  de  vos  ennemis  dans 
une  pareille  Guerre  telle  que  celle  qui  eft  dans 
ce  Païs  ;  vous  ne  pouvez  qu'en  être  univerlèl- 
lement  louez.  Sur  tout,  mon  fidèle  Hollandois, 
que  Dieu  foit  avec  vous  &  qu'il  couvre  votre 
Ennemi  de  honte  &  de  confufion. 


REMON  T  RANCE 

Faite  à  leurs 

HAUTES    PUISSANCES 

Mcffeigneurs  les 

jfc 

ETATS  GENERAUX 

Des 

.  PROVINCES-UNIES. 


Sur  ce  qui  s1  eft  pajfé  &  fur  ce 
qui  fe  pajfe  encore  actuellement 
dans  le  Brezil  &  avec  les  Do- 
cumens  relatifs. 

Hauts  et  Puissants  Seigneurs. 

QUand  j'examine  en  moi-même  tout  ce 
^  qu'a  fait  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales pour  la  confervation  de  fes  conquê- 
tes dans  le  Brezil.ce  que  VV.  HH.  PP.  font 
encore  aujourd'hui  pour  en  recouvrer  une 
partie  &  pour  punir  les  rebelles  &  pour  ré- 
tablir le  crédit  de  cette  Compagnie  ;  je  ne 
puis  m'empêcher  de  conclure  de  deux  chofes 
l'une  .ou  que  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales n'a  jamais  bien  connu  fon  véritable  é- 
tat.ouque  VV.  HH.  PP.  font  bien  trompées 
par  ceux  en  qui  elles  mettent  leur  confian- 
ce. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  a  été  fait  pour 
la  conquête  du  Brezil ,  cela  parle  aflez  de  foi- 
même,  eile  y  a  employé  non  ieulement  tous  fes 
profits,  qui  d'ailleurs  ont  été  extraordinaires, 
maisencoie  leur  Capital  en  argent  comptant,  plu- 
heurs  tonnes  d'or  empruntées, je  paflèral  cela, 
pour  qjavoir  pas  le  nom  de  faire  comme  les 
femmes  &  les  enfans  qui  jugent  toujours  des 
chofe  par  leur  fuccès. 

La  révolution  du  Portugal  fut  pour  eux 
comme  un  coup  du  Ciel  qui  leur  vint  bien  à 
propos ,  ainfi  que  la  conclusion  du  Traité  entre 
la  même  Couronne  &  cet  Etat  ;  car  fans  cela, 


il  y  a  Iongtems  qu'ils  auraient  été  abimez  par 
les  depenies  de  cette  fâcheufe  guerre  ;  &  ré- 
duits pour  ainli  dire  en  poudre.  Mais  cepen- 
dant qu'y  ont-ils  gagné  ?  pas  beaucoup.  Si  on 
me  demande  pourquoi  ?  J'ofe  librement  répon- 
dre qu'ils  n'entendent  pas  le  véritable  fonde- 
ment de  leurs  affaires. 

Veut-on  favoir  ici  mes  raifons  ?  J'en  dirai 
quelques-unes  à  vos  Hautes  Puiiïànces  ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  à  préfent  grand  profit  à  en 
retirer. 

I.  Dans  le  tems  de  la  plus  grande  force  de 
leurs  conquêtes  ,  &  lorfqu'elles  étoient  dans 
leur  plus  haut  degré  dans  le  Brefil  ilt  dé- 
voient reconnoître  qu'étant  en  bonne  intelli- 
gence avec  leurs  Voilins  les  Portugais  de  Ba- 
hia  &  de  Rio  de  Janeiro  ils  ne  pouvoient  pas 
en  tirer  plus  de  quarante  mille  cailles  de 
lucre  ;  Item  que  fur  cela  ,  ni  eux  ni«aucun 
particulier  négociant  de  ce  Païs  n'auYoit  pu 
profiter  d'un  fohpour  parler  ainfi,  tant  par  raport 
à  notre  Nation  hors  du  Pais  où  nous  fommes 
accoutumez  d'enchérir  les  Marchandifes  ks  uns 
fur  les  autres  ,  tellement  qu'au  retour  on  y 
trouve  rarement  du  profit  ,  mais  Couvent  une 
groffe  perte  comme  on  Fa  vu  fouvent  ici  ;  que 
par  raport  aux  Habitans  de  Bahia  de  Rio  Ja- 
neiro qui  vendent  leur  lucre  à  bas  prix  pour 
s'exemter  des  fraix  du  tranfport ,  &  par  là  ils 
ont  beaucoup  d'avantages  que  je  pafle  fous  fi- 
lence  pour  raconter  la  matière.  Item  cela  eft 
caufe  que  le  Négoce  de  ce  Païs  ne  fauroit  mon- 
ter par  chacun  an  plus  haut  que  14.  tonnes 
d'or  de  profit  quand  même  ils  gaigneroient  un 
Capital  entier  fur  ce  qu'ils  envoyent  dans  ce 
Pais,  pour  payer  les  fucres,  ce  qui  eft  arrivé 
fort  rarement.  Car  de  quarante  mille  caiffes 
de  fucre,  un  tiers  eft  de  Paneleti,  un  tiers  de 
Mufcabaden  &  un  tiers  de  Blancos  ,  tout  cela 
monte  au  plus  à '28.  tonnes  d'or  en  l'ache- 
tant là,  que  l'on  paye  avec  14.  tonnes  d'or 
d'effets  envoyez  d'ici,  donc  ils  n'ont  de  pro- 
fit par  an  de  toutes  leurs  conquêtes  que  14, 
tonnes  d'or. 

II.  Ladite  Compagnie  aurait  dû  faire  fon 
compte  de  manière,  vu  l'état  des  fraix  qu'elle 
doit  faire,  que  la   moitié  du  profit  qu'elle  fait 
fir  le  fucre  lui  fût  refté  pour  en  faire  un  divi- 
dtent  tous  ks  ans  à  fes  intérefièz.    Il  eft  bien 
vrai,  &  j'ai  connoilTance  par  moi-même  qu'ils 
ont  eu  fur  ce  lujet  plulieurs  difputes  &  qu'ilj 
n'ont  jamais  pu  s'accorder,  quelle  bonne  refolu- 
tion  a-t-on  jamais'  pris  à  cet  égard  ?  Aucune  :  ce 
qui  prouve  qu'ils  n'entendoient  pas  bien  cette 
affaire  &  qu'elle  étoit  au  deîïus  de  leur  portée 
les  chambres  ont  été  partagées ,  fur  tout  dans 
l'Article  du  commerce  pour  pouvoir   gagner 
les  fraix  qu'ils  font  obligez  de  faire ,  &  avoir 
au  delà  quelques  tonnes  d'or  pour  leurs  inté- 
reflèz, mais  jufqu'à  préfent  ils  n'ont  pas  fuivi 
de  pareils  avis,  ce  qui  fait  aulîi  ou'ils  n'ont  pa» 
gagné  à  beaucoup  près  les  fraix  qu'ils  font  obli- 
gez de  faire  pour  la  confervation  de  leurs  Etats, 
cela  eft  fi  réel  &  fi   confidérable   qu'il   n'y  a 
perfonne   qui  ait  connoiffance  des  chofes   qui 
puiflè  le  nier, de  là  vient  la  perte  de  leur  crédit 
&  la  baiflè  de  leurs  actions,  lors  qu'on  les  met 
en  vente.     Cela  eft  bien  trifte,  qu'a-t'on  donc 
fait  ?  Et  que  pouvoit-on  faire  ?  Je  répondrai  en 
peu  de  mots  : 

Qu'entr'autres  folies  on  a  voulu  porter  d'ici  là 
pour  les  militaires  toutes  les  Provifions  de  bou- 
che pour,  fous  ce  prétexte,  fe  régaler  aux  dépens 
de  la  Compagnie,  car  on  a  toujours  tourné  fi  bien 
ces  fortes  d'affaires  que  la  Compagnie  refte  elle- 
même  dans  le  befoin  ,  on  les  envoyé  ces  pro- 
Zzz  3  vifionSi 
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vilîons  pour  fon  particulier  ,  &  on?  fait  fi  bien 
s'en  défaire  dans  le.  Bre2.il,  qu'on  y  revend 
quatre  fois  davantage  qu'elles  n'ont  coûté 
dans  le  Païs,  on  force  tous  les  Marchands  de 
ce  Pais  qui  négocient  dans  les  quartiers  du  Bré- 
sil à  envoyer  leurs  Marchandifes  de  ce  côté- 
là,  &  à  en  raporter  ici  lé  retour  dans  leurs 
Vaiflêaux.  On  a  voulu  y  envoyer  des'  vins 
d'Efpagne,  de  France,  de  Canarie  &  tous  les 
Brandevins ,  fi  néceflaires  dans  ce  Païs  & 
dont  on  ne  peut  fe  paffer,  &  en  fortant  de  ce 
Pais  faire  payer  de  chaque  pipe  50.  flor.  tel- 
lement qu'on  a  dû  vendre  là  dans  le  Païs  une 
Pipe  de  vin  d'Efpagne  jufqu'à  5.  ou  6.  cens 
florins  pour  y  pouvoir  gagner  fort  peu  de  cho- 
ie ,  au  lieu  qu'avant  la  conquête  de  ce  Païs 
&  fous  la  régence  des  Efpagnols  on  a  pu  a- 
cheter  dans  ce  Païs  une  pipe  de  vin  de  Cana- 
rie pour  cent  quarante  ou  150.  florins.  Ces  cho- 
fes font.fi  contraires  à  la  nature  de  commerce 
en  général  de  celui  de  ce  païs-là  &  de  lés  ha- 
bitans ,  &  même  contre  le  naturel  de  notre 
Païs  &  de  nos  habitans  qu'il  a  été  fort  aifé  de 
s'apercevoir  que  la  Compagnie  d'Occident  n'en- 
tendoit  pas  fes  intérêts. 

On  aurait  dû  au  lieu  de  fe  conduire  ainfi,  ouvrir 
le  Commerce  libre  dans  le  Brefil  à  tous  les 
Habitans  de  ce  P,aïs,c'eft-à-dire  qu'il  eût  fal- 
lu permettre  à  tout  Marchand  ou  Maître  de 
Vaiflèau  de  ce  Pais  d'aller  là  &  d'en  revenir  ici 
avec  leur  charge  :  de  cette  manière  on  y  aurait 
porté  les  denrées  avec  tant  d'abondance ,  &  el- 
les y  auroient  été  à  aufli  bon  marché  Se  même 
à  moindre  prix  que  fous  la  régence  des  Efpa- 
gnols ,  ce  qui  aurait  fait  un  double  plaifir  aux 
Habitans,  &  ce  qui  aurait  donné  certainement 
lieu  au  rabais  [du  fucre  qu'on  auroit  eu  là  meilleur 
marché  qu'à  Kio  de  Janeiro ,  outre  que  par  ce 
moyen  On  auroit  atiré  là  d'ici  &  d'ailleurs  une 
grande  affluence  de  monde  qui  à  préfent  auroient 
rendu  notre  Nation  beaucoup  plus  nombreufe 
que  les  Portugais  ;  &  par  confequent  il  n'y  au- 
roit pas  eu  de  révolte  à  craindre. 

Peut-être  quelqu'un  me  demandera-t-il  com- 
ment alors  on  auroit  pu  gagner  les  14.  tonnes 
d'or ,   favoir  7.  pour  les  depenfes  &  7.  pour 
les  intéreflez ,  dont  j'ai  parlé  ci-deflus.    Je  ré- 
ponds à  cette  queftïon  qu'on  les  auroit  gagné 
fur  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  qu'on  auroit 
payez  là  &  ici  &  par  les  Accifes  &  Impôts 
de  Confomption  dans  ce  Païs-là.    Je  ne  par- 
le pas  de  ce  qu'on  auroit  tiré  des  revenus  des 
biens   Ecclefiaftïques.     Je  ne  parle  pas   non 
plus  du  bois  de  Brez.il  &  des  autres  regales  dont 
je  n'ai  point  fait  mention  en  parlant  des  14. 
tonnes  d'or ,  ce  que  je  compte  pour  les  petites 
Depenfes.  Cette  Douane  auroit  raporté  au  delà  des 
14.1  tonnes  d'or  comme  en  conviendronteeux  qui 
entendent  ces  fortes  de  chofes.    De  cette  ma- 
nière les  depenfes  des  Garnifons  auroient  di- 
minué de  tems  en  tems  &  d'année  en  année, 
&  ainfi  les  profits  auroient    augmenté  d'au- 
tant, parce  que,  s'il  eût  été  néceffaire,  on  eût 
pu  faire  occuper  les    Villes    fermées  par   les 
Habitans  du  Païs  fans  qu'il  en  coûtât  rien  à  la 
Compagnie,  &  de  cette  manière  défendre  le  plat 
Païs. 

Il  efl  évident  de  cette  manière  que  la  Com- 
pagnie n'a  pas  connu  encore  Ces  intérêts  à  cet 
égard  ;  &  qu'elle  ne  le  connoit  pas  encore. 

On  demandera  peut-être  s'il  n'eût  pas  mieux 
valu  que  la  Compagnie  fe  fût  rciervé  peur  elle  i 
feule  le  Commerce  du  Brezil,  comme  la  Com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  s'eft  refervé  à 
elle  feule  le  trafic  des  Indes  Occidentales  &  de 
ces  quartiers-là  fans  permettre  à  perfbnne  de 


de  ce  Païs  d'y  trafiquer.  Plufieurs  perfonnes 
d'efprit  ont  été  de  ce  fentiment  dans  le  com- 
mencement. Je  répondrai  qu'alors  cette  pro- 
polïtioçi  étoit  raifonnable  ;  mais  en  ce  cas,  il 
n'auroit  fallu  faire  aucune  infradtion  à  cet  égard, 
&  ayant  bâti  dans  le  Païs  certains  Comptoirs , 
les  garnir  de  toutes  fortes  de  chofes ,  acheter  le 
lucre  à  un  certain  prix  à  la  fttisfaâion  des  Maî- 
tres des  iTtgemos.  Maison  n'a  obfervéni  fes  con- 
ditions ni  d'autres  femblables  •  ce  qui  fait  voir 
encore  que  la  Compagnie  ne  connoit  pas  fes 
intérêts. 

lil.  La  Compagnie  a  auflï  manqué  à  plu- 
fieurs égards  dans  l'oblervation  de  la  Police  dans 
ce  Païs-là  ,  &  y  a  commis  divers  excès.  1. 
elle  n'en  a  pas  donné  les  Emplois  à  des  perfon- 
nes capables.  2.  elle  ne  leur  a  pas  donné  des 
inftruéh'ons  telles  qu'elles  en  dévoient  avoir. 
Qui  eft-ce  qui  ne  comprendra  pas  que  de  ce 
défaut  doivent  abfolument  naître  les  defordres  , 
les  mecontentemens  ,  enfin  les  cruautez  &  les 
rebellions,  fur  tout  parmi  les  Portugais  après 
que  leur  patrie  eut  fecoué  le  joug  des  Efpaguols 
&  choilî  un  Roi  ?  Je  perdrais  trop  de  tems 
&  de  papier  fi  je  voulois  faire  ici  une  longue 
relation  des  excès  commis  par  la  Compagnie 
&  par  fes  OrHdiers  ;  il  n'y  a  perfonne  qufles 
ignore  :  &j'en  conclus  encore  qu'à  cet  é»ard 
la  Compagnie  ignorait  fes  intérêts. 

IV.  La  pitoyable  direâion  &  le  mauvais 
gouvernement  en  général  de  toutes  leurs  finan- 
ces prouve  aufli  la  même  chofe  abondamment 
de  foi-même ,  fans  qu'il  (bit  befoin  de  s'étendre 
beaucoup  là-deflus ,  car  a-t-on  jamais  va  dans 
ce  Païs  aucun  fonds  plus  mal  adminiftré  que  le 
leur,  qui  a  jamais  été  plus  trompé  que  leurs  in- 
téreflèz ,  dans  :  quelle  affaire  a-t-on  jamais  fait 
plus  de  pertes  que  dans  celles  de  cette  CorriDa-* 
gnie?  r  * 

V.  Leurs  vanteries ,  le  grand  bruit  qu'ils  fai- 
foient  du  Brefil ,  &  leur  décadence  dans  ce  Païs 
démontre  cela.  Ils  en  parlent  de  manière,  &  ils 
recommandent  cette  affaire  comme  fi  de  Prépa- 
ration de  cette  perte  dépendoit  tout  le  rétablis- 
sement de  leurs  affaires  ;  ce  qui  pis  eft,c'eftque 
la  plupart  des  Membres  de  notre  Etat  font  du 
même  fentiment.  Je  ne  puis  aflez  m'étonner 
de  cette  horrible  décadence  &  de  ce  mal- en- 
tendu, car  par  le  calcul  fait  ci-deflus  des  profits 
tirez  du  Brefil  &  fur  tout  de  leurs  quartiers, on 
peut  y  voir  jour;  &  fupofé  qu'avec  le  tems  ils 
en  euflent  tiré  10.  tonnes  d'or  exemptes  de 
tous  fraix?  Eft-ce  là  quelque  chofe  de  {]  im- 
portant '.  eft-ce  là  de  quoi  rétablir  leur  Compa- 
gnie decreditée  ?  Ceux  qui  connoiflent  le  fonds 
des  chofes  en  penfent  autrement  ;  j'en  conclus 
donc  de. nouveau  que  la  Compagnie  ne  con- 
noiflbit  pas  fes  intérêts. 

V I.  La  mauvaife  forme  de  leur  Gouverne- 
ment eft  une  nouvelle  preuve.  Confiderez  d'un 
côté  combien  de  Directeurs  ,  &  de  l'autre  le 
peu  de  chofes  qu'ils  exécutent.  Si  i'on  fait  cet 
examen  mûrement  &  fans  partialité,  on  trouve- 
vera  que  fix  ou  huit  perfonnes  ,  &  même 
moins  auroient  mieux  &  plus  fait  que  ce  »rand 
nombre  de  Directeurs.  On  diroit  qu'ils  ont  à 
gouverner  tout  le  Brefil  &  toute  l'Amérique, 
qu'ils  font  par  an  un  Négoce  de  deux  cens  ton- 
nes d'^r  &  qu'ils  ont  en  mer  quelques  centaines 
de  Vaiflêaux.  Cette  difformité  dans  leur  Gou- 
vernement éclate  d'autant  plus  qu'on  ne  voit 
pas  qu'ils  y  corrigent  rien  ,  ils  ne  veulent  pas 
même  qu'on  leur  donne  d'avis,  &  d'abord  ils 
proteftent  contre. 

Voila  ce  que  j'ai  jugé  à  propos  de  remarquer 
comme  en  paflant  pour  donner  à  penfer  à  vos 

HH.  PP. 
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HH.  PP.  fi  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales ,  fes  Protecteurs  &  ceux  qui  follicitent 
pour  elle ,  ne  cherchent  pas  à  tromper  vos 
HH.  PP.  en  demandant  avec  tant  d'inftance 
à  vos  HH.  PP.  qu'elles  envoyent  au  Brefil  |jjg~ 
pour  le  fervice  de  la  Compagnie  une  puiflànte  jpg 
Flote  &  quelques  milliers  de  Soldats ,  non  ièu-  gljg' 
lement  pour  reprendre  tout  ce  qu'elle  a  perdu>  «j§ 
mais  même  pour  s'emparer  de  Bahia  en  équiva-  gfô 
lent  des  pertes  que  les  Rebelles  lui  ont  caufées, 
en  même  tems  pour  punir  ceux-ci  &  les  ranger  à 
leur  devoir  j  mais  comme  l'un  ne  s'enfuit  pas  de 
l'autre  &  que  ce  dernier  Article  n'eft  pas  une 
confequence  du  premier,  je  vais  examiner  leur 
demande  &  faire  voir  à  vos  HH.PP.  que  cette 
Compagnie  a  de  cette  affaire  une  connoiflànce 
telle  que  celle  qu'elle  a  de  fes  propres  intérêts. 
On  fait  ce  qu'elle  demande, &  je  l'ai  rapor- 
*-     Mais  il  me  femble  qu'elle  ne  penfe  pas  as- 


té. 

fez  à  ce  qu'elle  demande  &  dans  quel  emba- 
ras  elle  jette  l'Etat  &  elle-même  au  cas  qu'on 
lui  accorde  ce  qu'elle  follicite. 

I.  Par  là  l'Etat  fe  trouve  engage  directement 
dans  une  nouvelle  guerre  hors  du  Pais  &  au  de- 
là de  la  Mer,  qui  ne  peut  qu'être  très-onereufe 
pour  l'Etat ,  &  d'où  il  n'y  a  à  efpérer  ni 
honneur  pour  l'Etat ,  ni  profit  pour  la  Compa- 
gnie ou  pour  les  Habitans  de  ces  Provinces; 
bien  loin  de  là ,  il  me  femble  que  l'un  ne  doit 
en  attendre  que  deshonneur  &  l'autre  depenfes 
&  pertes.  Car  quel  honneur  y  a-t-il  pour  l'E- 
tat à  envoyer  au  Brefil  une  Flote  de  Vaiflèaux 
de  Guerre  pour  reprendre  quelques  Places  per- 
dues ,  punir  des  Rebelles  &  les  remettre  dans 
leur  devoir?  Sur  tout  pendant  que  l'Ambaflà- 
deur  de  Portugal  offre  à  vos  HH.  PP.  de  la 
part  de  fon  Roi  Don  Jean  IV.  que  ce  Prince 
fera  rendre  au  plutôt  à  la  Compagnie  toutes  les 
Places  qu'elle  a  perdues.  Que  penferont  tous 
les  Potentats  de  la  Chrétienté  de  la  conduite  de 
vos  HH.  PP.  car  fans  doute  fi  l'on  refufe  ces 
offres ,  le  Portugal  en  inftruira  le  public  par  quel- 
que Manifefte.  Dira-t-on  que  ce  ne  font  pas 
fes  affaires ,  &  qu'il  ne  doit  fe  mêler  ni  de  nos 
Places  ni  des  Rebelles?  Cela  eft  vrai,  mais  ne 
lui  eft-il  pas  permis  de  nous  faire  ces  offres? Et 
que  nous  importe  à  nous  qui  nous  fait  ces  of- 
fres ,  fût-ce  le  grand  Turc  pourvu  que  nous 
rentrions  en  poffeffion.  L'Ambafladeur  de  Por- 
tugal déclare  que  le  Roi  fon  Maître  a  un  in- 
térêt réel  que  cela  foit  ainfi ,  &  qu'il  fait  ces 
offres  par  une  pure  affection  pour  la  Paix,  par 
fon  éloignement  pour  la  Guerre,  enfin  par  l'a- 
mitié qu'il  a  pour  fa  Nation,  puifque  nos  Rebel- 
les font  pour  la  plupart  parens  &  alliez  de  Ces 
Sujets  pour  lefquels  il  lui  eft  libre  d'intercéder 
auprès  de  notre  République.  Il  le  fait  auffî  en 
partie  par  affection  pour  l'Etat,  pour  fon  hon- 
neur &  fon  bien ,  defirant  qu'on  prévînt  avec 
le  moins  de  dépenfe  poffible  les  malheurs  &  les 
calamitez  qui  pourraient  s'enfuivre. 

Je  fais  bien  que  des  gens  toujours  remplis  de 
foupçons  diront  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi 
à  ce  qu'avance  l'Âmbaffadeur  de  Portugal  dans 
cette  affaire  ,  qu'il  n'a  en  vue  que  d'abufer  vos 
HH  PP.  &  les  détourner  de  l'Armement  qu'el- 
les ont  entrepris  :  mais  je  demande ,  fi  cela  eft  bien 
vraifemblable,  ou  fi  même  cela  peut  être  cro- 
yable, doit -on  faire  fi  peu  de  cas  des  paroles 
d'un  Roi,  doit-on  .en  parler  avec  fi  peu  d'efti- 
me?  On  doit  au  contraire  en  avoir  meilleure 
opinion  &  le  recevoir  avec  affurance;&finous 
voulons  céder  à  la  raifon ,  voici  des  motifs  qui 
doivent  faire  croire  que  le  Roi  de  Portugal  & 
fon  Ambaffàdeur  agiflent  de  bonne  foi. 

i.  Notre  amitié  lui  eft  neceftaire  &  à  fon 
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Royaume,  étant  en  guerre  avec  I'Efpagne  ,  or 
il  fait  bien  qu'il  ne  peut  gagner  qu'en  agiflànt 
de  bonne  foi. 

2.  Secondement ,  non  feulement  il  offre  le 
Roi  de  France  pour  caution  de  fa  parole  ,  mais 
il  veut  encore  donner  telle  Place  qu'on  avifera 
bon  être  fur  le  bord  de  la  Mer  en  Portugal  pour 
fureté  jufqu'à  ce  qu'il  ait  effectué  fes  promes- 
fes. 

3.  Il  protefte  que  fon  intention  n'eft  abfolu- 
ment  pas  de  s'oppofer  à  la  réfolution  où  font 
VV.  HH.  PP.  d'envoyer  leur  Flote ,  &  que 
for  cela,  il  fe  conformera  à  la  réfolution  de  vos 
Hautes  Puiflànces. 

4.  Que  l'Ambaffadeur  étant  établi  de  la 
part  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portugal  pour 
Gouverneur  &  Capitaine  général  de  Bahia  & 
de  toutes  les  autres  Places  qui  font  fituées  dans 
le  Brezil  qui  appartiennent  à  fon  Seigneur  k& 
Maître,  il  offre  lîtôt  que  l'accord  ou  contrael 
de  la  Paix  fera  fait ,  d'aller  avec  notre  Flotte  à 
la  Baye,  ou  d'y  aller  même  auparavant  pour  y 
accomplir  tout ,  déclarant  que  ce  qu'il  en  fait 
eft  par  un  véritable  motif  de  Chriftianifme, 
dans  le  defir  qu'il  a  de  voir  cet  Etat  &  le  Por- 
tugal s'engager  l'un  à  l'autre  par  une  véritable  & 
fincere  Paix. 

5.  Ce  n'eft  pasàpréfent  un  tems  favorable  au 
Roi  de  Portugal  d'envoyer  beaucoup  de  Vais- 
feaux  de  Guerre  dans  le  Brezil  pour  y  garder  les 
Places  en  cas  qu'on  voulût  les  attaquer  &  les 
prendre,  ainfi  que  pour  efeorter  la  Flote  de  lu- 
cre qui  vient  de  ce  Pais- là ,  encore  moins  la 
couvrir  &  affurer  contre  l'ennemi,  puifqu'il a  as- 
fez  affaire  à  fe  défendre  lui-même  dans  le  Portu- 
gal contre  les  Caftillans. 

6.  Les  Rebelles  dans  le  Brezil ,  (êlon  toutes 
les  apparences  rendront  à  là  perfuafion  &  de 
bon  gré  toutes  les  Places  à  caufe  de  l'affection 
qu'ils  ont  pour  le  Roi  de  Portugal ,  fur  tout 
quand  ils  apprendront  que  c'elt  là  le  fonds  de 
la  Paix  avec  le  Roi  &  le  Royaume  de  Portugal 
&  que  la  même  amitié  lui  eft  néceflàire  pour 
la  défenfe  de  fa  perfonne  &  de  fon  Etat.  Je 
dis  donc  que  par  ces  raifons  on  devrait  recevoir 
avec  confiance  les  promefles  du  Roi  de  Portu- 
gal &  les  croire. 

Je  fai  bien  que  quelqu'un  a  dit  fur  cela ,  & 
même  des  Perfonnes  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales ,  toutes  ces  railbns  &  anJrrppces 
miles  à  part, que  Monlïeur  l'Ambaffaoeur' de- 
vrait préfenter  &  livrer  le  Gouvernement  de 
Bahia  en  notre  main  &  propriété  pour  gareniir 
fa  promeflê,  6c  réparer  les  pertes  qu'ils  ontlbuf- 
fertes. 

Je  leur  réponds  &  leur  demande  fi  cela  s'eft 
encore  pratiqué-  Avec  quelle  apparence  de 
raifon  pourroit-on  en  faire  la  propolition  au  Roi 
de  Portugal ,  ne  favent  ils  pas  bien  qu'un  Roi  ne 
peut  ain  fi  engager  aucune  partie  de  fon  Royaume? 
Le  Roi  de  France  même  ne  pourrait  pas  don- 
ner une  partie  du  fien  à  qui  il  voudrait ,  fi  ce 
n'étoit  avec  le  confentement  de  cette  même 
partie ,  ainfi  quand  même  il  le  voudrait  faire 
il  ne  le  pourroit  pas,  &  à  cet  égard  il  fait  par- 
faitement bien  que  ceux  de  Bahia  n'y  confenti- 
roient  pas,  &  qu'ils  aimeraient  autant  être  fous 
le  Gouvernement  du  Turc  que  fous  celui  de  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales ,  vu  particu- 
lièrement toutes  les  altérations  ôclesméconten- 
temens  qui  en  arriveraient  en  Portugal  mê- 
me &  &  qui  rejailliraient  fur  Sa  Majefté  le  Roi 
de  Portugal ,  dans  ce  tems-ci  fur  tout  qu'il  eft 
en  guerre  avec  la  Caftille  &  qu'il  a  befoin  de  la 
faveur  de  tout  fon  peuple.  Il  ne  peut  donc  ap- 
prouver de  pareilles  choies ,  &  quand  même 

il 


1*4  5« 


552.  NEGOCIATIONS 

I&fî'  il  le  voudroic  on  ne  le  lui  permettrait  pas.  Fran- 
çois I.  Roi  de  France  n'a-t-il  pas  fait  des  con- 
ditions avec  Charles  V.  Roi  d'Efpagne  lors- 
qu'il étoit  fon  prifonnier  ?  Ces  conditions  étoient 
néanmoins  telles  qu'il  voyoit  bien  qu'il  ne  pou- 
voit  pas  les  faire  quand  il  l'auroit  dû  ,  ni  les 
exécuter  quand  il  l'auroit  pu.  Videbam  condi- 
tiones  ejfe ,  quas  fervare  ne  que  poteratn  fi  debuis- 
fem  ,  neque  ut  vellem  potuijjbn.. 

Ils  doivent  favoir  auffi  que  ces  Places  n'ap- 
partiennent pas  au  Roi  feul  ,  mais  nommé- 
ment au  Seigneur  d'Albuquerque  un  des  plus 
grands  &  des  plus  puiflàns  du  Portugal ,  qui  n'y 
confentiroit  jamais. 

Je  demande  auflî  fi  la  Compagnie  eft  bien 
aflurée,  que  par  le  moyen  de  la  Guerre,  &  par 
cette  expédition  elle  pourra  avoir  les  deux 
Places  qu'elle  a  perdues  &  en  même  tems 
Bahia  ,  &  une  pleine  fatisfaâion  des  pertes 
qu'elle  a  fouffèrtes?  Je  ferai  voir  ci-après  à  VV. 
HH.  PP.  qu'en  ceci  elle  penfe  faux  ,  qu'elle 
abufe  en  même  tems  VV.  HH.  PP.  &  fi  el- 
les ont  fait  de  même  autrefois  elles  ont  étéabu- 
fées.  Je  conclus  donc  &  je  dis  qu'on  ne  peut 
avec  raifon  rien  imputer  au  Roi  de  Portu- 
gal, que  ion  offre  eft  plus  que  fuffilàntcôc  que 
quand  nous  aurons  tout  ce  que  nous  avons  per- 
du, on  n'aura  aucun  fujet  de  fe  plaindre. 

Mais  ils  demandent  par  où  Ôc  comment  ils 
pourront  recouvrer  leurs  pertes,  &  les  frais  qu'ils 
ont  fait?  Je  leur  réponds  qu'ils  en  font  eux-mê- 
mes la  caufe ,  qu'ils  auraient  dû  faire  mieux  & 
prendre  garde  de  plus  près  à  leurs  affaires ,  & 
empêcher  que  la  Rébellion  ne  fût  arrivée.  Que 
les  Rebelles  peuvent  payer  une  partie  de  la  per- 
te, qu'on  peut  ordonner  qu'ils  ayent  à  livrer 
tous  les  ans  une  certaine  quantité  de  Sucre,  cha- 
cun félon  fon  moyen  &  fon  Excellence  Mon- 
Ceur  l'Ambaffàdeur  fera  pour  cela  tout  fon  pos- 
fible  ,  &  même,  pour  les  engager  en  même 
tems,  à  payer  leurs  dettes.  Ne  vous  femble- 
t-il  pas  que  puifque  le  Roi  de  Portugal  s'engage 
à  faire  faire  tout  cela  par  fon  Ambaffadeur  & 
réduire  les  Rebelles  fous  l'obéiffance  de  l'Etat 
on  doit  en  être  très-fatisfait  :  en  vérité  ces  gens- 
là  font  comme  s'ils  tenoient  le  Roi  de  Portugal 
prifonnier.  C'eft  ce  que  je  n'aurais  jamais  crû 
d'eux.  Mais  ils  s'imaginent  à  préfent  qu'ils  ont 
vos  Hautes  Puiffances  à  la  main ,  qu'on  ne  doit 
rien-jiqr  refufer ,  fi  deraifonnable  qu'il  puiffè 
être* 

Mais  permettez-moi  d'aller  un  peu  plus  avant 
8c  de  voir  quel  avantage  &  quel  profit  la  Com- 
pagnie pourra  tirer  de  cette  expédition  que  l'on 
doit  faire j  il  eft  certain,  &  on  ne  peut  même 
douter  que  les  Rebelles  auront  connoiffance  de 
l'offre  faite  par  le  Roi  de  Portugal, ils  feront  in- 
formés fi  VV.  HH.  PP.  l'ont  reçu  ou  refufé, 
&  en  cas  qu'elles  l'ayent  refufé  ils  fâvent  bien 
qu'ils  ne  peuvent  rien  contre  les  forces  de  VV. 
HH.  PP.  ils  pilleront  tout  notre  plat  Païs,  ils 
le  brûleront  &  après  cela  ils  fe  retireront  vers 
Bahia  &  dans  les  Bois.  Il  eft  bien  vrai, comme 
on  le  dit ,  qu'alors  nous  redeviendrons  les  Maîtres 
du  plat  Pais,  fans  nous  battre,  mais  quel  profit  en 
reviendra- 1' il  à  la  Compagnie,  c'eft  ce  que  je 
demande  à  celui  qui  a  le  plus  d'efprit  de  tous, 
pour  favoir  s'ils  n'auront  pas  befoin  de  dix  an- 
nées au  moins  avant  que  de  pouvoir  fè  rétablir 
dans  leur  premier  état  :  il  eft  même  à  craindre 
que  cela  n'arrive  que  bien  des  années  après  :  & 
même  que  perfonne  ne  voudra  entreprendre  ce 
rétabliflèment  qu'auparavant  on  n'ait  fait  une 
Paix  générale  avec  le  Portugal  ,  puifque  de 
tems  en  tems  les  Rebelles ,  dès  qu'ils  enten- 
dront qu'on  recommence  à  bâtir  quelque  mou- 
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§12  lin  ou  que  nous  plantons  quelques  cannes  de 
Sjg  Sucre  ,  viendront  par  troupes  lurprendre  les 
H*  nôtres,  ils  ruineront  encore  une  fois  tout,  & 
|S  par  confequent  perfonne  n'aura  plus  envie  de 
g!ig  rebâtir  des  moulins  à  fucre  ni  de  planter  des 
g,3  cannes,  mais  auffi  qui  ferait  dans  nos  quartiers 
1,3  pour  le  faire  ?  Les  Portugais  n'y  feront  plus,  les 
|:3  autres  feront  établis  ailleurs ,  la  plupart  revien- 
îp  dront  ici  &  n'auront  pas  le  courage  de  retour- 
tp  ner  là  :  voila  les  Profits  que  la  Compagnie  doit 
8)8     attendre  de  cette  expédition. 

Cependant  il  eft  vilîble  que  pendant  tout  ce 
p  tems-là  VV.  HH.  PP.  feront  obligées  de  tenir 
&|  les  grandes  Places  du  Brezil,  &  qu'elles  feront 
1<K  forcées  d'y  mettre  des  Garnifons  fuffifahtes,  & 
Sp  d'y  envoyer  de  tems  en  tems  les  provilions  né- 
WH  ceflaires,  vos  Hautes  Puiffances  feront  encore 
g|  outre  cela  dans  l'obligation  d'entretenir  là  con- 
Hj  tinuellement  une  grande  quantité  de  Vaiffeaux, 
§j|  de  crainte  que  les  Portugais  ne  fiffent  encore 
.  gfâ  quelque  entreprife  fur  quelqu'une  de  ces  Places. 
'f$  Joignons  à  préfent  enfemble  les  Garnilbns  &  les 
M  Vaifleaux  de  guerre  en  nombre  qui  augmente- 
ront d'années  en  années,  tandis  que  ceux  de  notre 
§£  Nation  diminueront  ;  qu'eft  ce  que  tout  cela  cou- 
«g  tera  à  vos  Hautes  Puiffances  ou  à  l'Etat  de  ce 
Sfe  Pars ,  c'eft  ce  que  je  leur  laiffè  à  juger. 
Éf:  Quelle  perte  d'un  autre  côté  fera  la  Compa- 

|«  gnie  par-là ,  elle  perdra  tous  lès  effets  &  tout  ce 
S  jl  qui  lui  eft  dû  ,  outre  que  la  conquête  d'Angola 
||  lui  deviendra  un  pefant  fardeau,  car  il  n'y  a  fi 
|të  petit  fardeau  qui  ne  devienne  bien  lourd  par  la 
longueur  du  tems.  Car  qu'eft-ce  qu'elle  tera  de 
%k  lès  Nègres  quand  elle  n'aura  plus  de  moulin  dans 
g»     le  Brezil  ni  d'habitans  qui  en  ayent  befoin  ? 

Je  fai  très-bien  qu'il  y  en  a  une  partie  qui 
foutient  qu'on  préviendra  tous  ces  inconveniens 
avec  la  Flote  que  vos  Hautes  Puiffances  équipent, 
&  par  les  gens  de  guerre  qui  feront  avec  ceux 
qui  font  déjà  dans  le  Païs  qui  iront  tout  droit 
vers  Bahia  ,  pour  voir  s'ils  la  pourront  forcer. 
Mais  je  leur  demande  fi  cela  le  peut  faire  fans 
offenfer  l'honneur  &  la  réputation  de  ces  Etats, 
&  fi  même  ils  en  viendront  à  bout,  car  n'eft- 
il  pas  vrai  que  cette  Place  appartient  pre- 
mièrement au  Roi  de  Portugal  ,  &  enirite 
au  Seigneur  d'Albuquerque  ?  on  a  tait  ici  une 
Trêve  avee  le  Portugal  laquelle  dure  encore, 
&  à  laquelle  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas  re- 
noncé, il  prétend  même  faire  avec  nous  une 
Paix  &  une  amitié  éternelle  ,  tomberoit  -  on 
ain.fi  fur  le  Corps  de  cet  ami  fans  lui  dire  ga- 
re? L'attaquera- t- on  fi  groflïerement  ou  fi 
brufquement  comme  un  Ennemi ,  fans  lui  de- 
mander auparavant  fatisfa&ion  d'une  manière 
honnête  pour  les  fujets  que  nous  pourrions  avoir 
de  nous  plaindre  de  lui ,  ou  la  juftice  que  nous 
croirions  être  en  droit  d'en  exiger  ?  Cela  ferait 
contre  la  bienfeance  de  tous  les  Gouvernemens. 
Le  Roi  le  déclarerait  à  toute  la  Terre,  &  nous 
ne  pourrions  pas  nous  juftifier  par  des  raiibns 
bonnes  &  fuffilàntes ,  tout  le  monde  blâmerait 
notre  conduite,  &  nous  donnerait  le  tort,  car 
quand  même  on  voudroit  dire  qu'il  a  foutenu 
les  Rebelles  du  Brezil,  &  fourni  de  tems  en 
tems  les  armes  &  les  provilions  dont  ils  pou- 
voient  avoir  befoin ,  quelle  preuve  a-t-on  de  ce- 
la? Quand  on  le  lui  dit,  il  le  nie  fortement, 
&  jure  foi  de  Roi  qu'il  n'a  aucune  part  là  de- 
dans ,  que  c'eft  l'ouvrage  particulier  de  nos  Su- 
jets dans  le  Brezil,  qu'il  veut  bien  croire  que 
quelques-uns  de  tes  Miniftres  ,  fans  fon  or- 
dre &  fans  fa  participation,  ainlî  que  quelques- 
uns  de  fes  Sujets,  peuvent  en  avoir  eu  quelque 
connoiffance  &  feront  même  entrés  en  liaifon 
&  en  correspondance  avec  les  Rebelles ,  mais 
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I  5a7.  toujours  fans  fon  ordre  &  fans  fa  participation, 
qu'il  y  en  a  même  qui  fe  peuvent  faire  encore, 
fans  qu'il  le  puiflè  empêcher  puifqu'il  ne  le  fait 
pas.  Que  cependant  il  fera  tout  fon  poffible 
pour  réparer  le  tout ,  qu'il  nous  fera  rendre 
les  Places  que  nous  avons  perdues ,  fuivant  l'of- 
fre qu'il  nous  en  a  déjà  faite,  &  que  pour  ce- 
la il  nous  donnera  bonne  &  fuffifante  Caution, 
en  cas  que  nous  le  fouhaitions.  Quelle  raifon 
aurions-nous  donc  à  préfent  de  lui  tomber  fur  le 
corps  en  lui  faifant  la  guerre  ?  Cela  ne  convient 
que  lorfqu'on  a  déjà  demandé  fatisfaclion  hon- 
nêtement &  qu'on  n'a  pas  pu  l'obtenir.  On  fe 
peut  alors  fervir  de  la  voye  des  armes  avec  droit, 
&  fans  craindre  qu'on  en  raifonne  avec  defa- 
vantage  pour  celui  qui  eft  obligé  de  les  prendre. 
Mais  paflbns  ceci ,  ces  fortes  de  gens  ne  font 
pas  aflez  d'attention  à  ce  que  j'ai  dit  dans  mon 
huitième  Article ,  ils  ne  penfent  pas  que  le 
Portugal  félon  toutes  les  apparences  fera  avant 
nous  avec  fa  Flote  dans  le  Brez.il,  &  que  du 
Portugal  cette  Flote  ira  direâement  à  Bahia, 
&  paflera  haut  à  la  main  au  travers  de  nos  Vais- 
feaux  qui  font  là ,  ils  garniront  la  Place  de  trois 
ou  quatre  mille  Hommes  de  vieux  &  bons  Sol- 
dats &  la  fourniront  outre  cela  de  toutes  les 
munitions  &  provifions  de  guerre  néceflàires, 
ou  bien  auparavant  ils  mettront  leurs  gens  à  ter- 
re proche  de  Babia  pour  les  y  envoyer  enfuite, 
&  alors  ils  y  feront  voile  fans  monde,  les  Re- 
belles de  nos  quartiers  iront  tout  d'un  temsdans 
Bahia, ainfi  que  tous  ceux  de  la  Capitanie  avec 
leurs  provifions ,  de  forte  que  la  Garnifon  de 
cette  Place  fe  trouvera  forte  de  12.  ou  15.  mil- 
le Hommes  avant  que  nous  y  arrivions.  Quand 
notre  Flote  avec  tout  notre  monde  fera  arrivée 
au  Récif,  ce  qui  félon  toutes  les  apparences 
pourra  être  vers  le  premier  de  Février,  &  par 
conféquent  dans  le  milieu  de  l'été ,  il  faudra  en- 
core un  mois  de  tems  pour  rafraichir  les  Trou- 
pes ,  car  peut-être  que  le  quart  fera  malade  en 
arrivant,  &  quand  on  apprendra  que  Bahia  aura 
été  occupé  &  garni  comme  je  viens  de  dire,  je 
demande  s'il  y  auroit  de  la  prudence  d'y  aller 
pour  attaquer  la  Flote  des  Portugais  qui  fera 
fans  doute  placée  à  fon  avantage  ;&  faire  le  liè- 
ge d'une  Place  extraordinairement  forte  &  qui 
de  furabondant  fera  encore  fortifiée  ,  quel  mo- 
yen y  auroit-il  donc  de  la  gagner ,  &  cela  dans 
un  tems  de  8.  ou  10.  femaines  tout  au  plus 
que  nos  gens  pourraient  avoir, car  dans  le  mois 
de  Mai  les  pluyes  &  l'hyver  recommencent. 
Je  ne  fuis  pas  Prophète ,  mais  j'ofe  dire  que 
nous  ou  les  nôtres  peuvent  faire  cette  entrepri- 
fe ,  mais  qu'ils  n'y  trouveront  pas  leur  compte , 
c'eft  alors  qu'on  verra  qu'il  auroit  mieux  valu 
accommoder  cette  affaire.  Que  vos  Hautes 
Puiflànces  ayent  la  bonté  de  confidérer  le  peu 
d'honneur  qu'il  en  reviendrait  à  l'Etat ,  &  fi 
l'on  veut  perfifter  comme  on  a  commencé, on 
doit  voir  combien  les  depenfes  que  cela  coûtera 
feront  grandes  &  quelle  peine  on  aura  ;  car  on 
fera  obligé  d'y  envoyer  encore  plus  de  monde, 
&  plus  de  provifions  qui  y  feront  abfolument 
néceflàires ,  &  cela  fans  être  afluré  de  gagner 
cette  Place.  S'il  furvient  alors  quelqu'affàire 
imprévue ,  on  aura  befoin  de  cette  même  Flo- 
te &  deibn  monde  pour  garder  nos  quartiers, 
ce  quiTera  fans  aucun  profit, comme  on  l'a  dé- 
jà fait  voir.  Enfin  qu'on  tourne  la  chofe  com- 
me on  voudra,  je  ne  puis  prévoir  autre  cho- 
fe ,  finon  que  l'honneur  &  la  réputation  de 
vos  Hautes  Puiflànces  en  fouffriront  beaucoup , 
que  cela  affaiblira  leurs  finances,  &  qu'en  fuite 
on  ne  trouvera  pas  encore  de  meilleur  moyen 
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que  d'en  venir  à  un  accord ,  comme  on  le  peut     *<** 
faire  dès  à  préfent.  *WW 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales  fait 
entendre  qu'elle  doit  néceffairement  avoir  Ba- 
hia pour  alTurer  ce  qu'elle  poffede  dans  le  Bre- 
zil,  contre  les  quartiers  des  Portugais,  je  l'a- 
voue ,  en  cas  que  l'on  refte  en  guerre  avec  les 
mêmes  quartiers, mais  autrement,  c'eft  ce  que 
je  nie  abfolument  ;  je  dis  plus,  car  je  foutiens 
que  Bahia  ne  peut  être  d'aucune  utilité  à  la  Com- 
pagnie, étant  trop  éloigné  de  fes  quartiers. 

Ils  foutiennent  cette  opinion,  parce  que  leurs 
affaires  étant  ruinées  &  defolées  elles  ne  peuvent 
être  rétablies  &  réparées  que  par  la  polièflion  de 
Bahia.  Mais  en  cela  ladite  Compagnie  s'abu- 
fe  groiïierement,  car  j'ofe  dire  librement ,  que 
Babia  ne  mérite  pas  le  quart  des  fraix  qu'on  fe- 
rait obligé  de  faire,  je  ne  parle  pas  même  de 
tout  le  fang  qu'on  ferait  contraint  de  répandre 
pour  cela,  ce  qui  eft  cependant  aflèz  digne  de 
confideration.  Car  il  eft  bon  de  remarquer  que 
toute  l'habitation  de  Bahia  ne  raporte  pas  par 
chacun  an  depuis  un  fort  longtems  plus  de  5.  à 
6.  mille  cailles  de  fucre.  Et  fupofé  que  la 
Compagnie  ou  les  Négocians  de  ce  Pais  en 
fuflent  les  Maîtres  &  qu'ils  entiraffent  8. ou  10. 
mille  Caiflès  de  Sucre,  ils  ne  pourraient  par  cha- 
cun an  profiter  par  le  Commerce  de  4.  tonnes 
d'or  tous  frais  faits.  Je  demande  à  préfent  fi  ce- 
la vaut  la  peine  qu'on  fàfle  une  fi  grande  entre- 
prife  &  un  fiege  fi  éloigné  d'ici  d'une  Place  fi 
bien  pourvue  &  fi  bien  fortifiée,  qui  apartient 
au  Roi  de  Portugal.  Combien  cela  coutera-t-il 
d'argent  &  de  fang?  Pour  ce  qui  eft  de  moi  je 
déclare  franchement  que  je  ne  puis  voir  ce- 
la. 

Secondement  il  y  a  fort  à  craindre  que  cette 
expédition  ,  s'il  ne  fe  fait  pas  un  accommode- 
ment, ne  donne  lieu  à  une  rupture  générale  en-, 
tre  le  Portugal  &  nous,  auflî  bien  dans  l'Euro- 
pe que  dans  le  Brezil,  &  même  dans  les  Indes 
Orientales,  &  cela  par  notre  propre  faute,  ainli 
nous  en  ferions  les  auteurs ,  &  non  pas  le  Por- 
tugal, puifque  ce  ne  ferait  pas  lui  qui  auroit  rom- 
pu le  premier,  car  comment  cela  pourroit-il 
être  autrement  ?  Votre  Flote  rencontrera  en 
mer  celle  de  Portugal ,  elle  tâchera  de  la  bat- 
tre,  du  moins  l'attaquera-t-elle  en  ennemi  ;  fi  vos 
gens  affiegent  Bahia ,  cela  fera  toujours  la  même 
chofe.  Je  fouhaitterois  qu'on  voulût  y  penfer 
un  peu  plus  meurement ,  &c  prévoir  tous  ces 
defavantages.  On  peut  facilement  faire  un  af- 
front à  quelqu'un ,  on  peut  facilement  entrer 
en  guerre  avec  quelqu'un ,  mais  on  doit  voir  au- 
paravant fi  cela  fe  peut  faire  avec  honneur  ;  car 
on  entrera  en  guerre  avec  le  Portugal  précife- 
ment  &  uniquement  pour  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales,  ou  Amplement  pour  avoir 
Bahia  qui  ne  nous  appartient  pas,  &  qui  eft  fort 
peu  de  chofe,  comme  je  l'ai  fait  voir  ci-deffus, 
&  parla  nous  perdrons  tout  notre  négoce  avec 
le  Portugal ,  celui  de  Madera  &  des  lies  deTer- 
cera,  qui  eft  cependant  fort  important  &  fort 
néceflàire  comme  on  l'a  toujours  eftimé  dans 
le  Pais;  fur  tout  nous  nous  verrons  privez  de  la 
Navigation  de  St.  Ubes,  où  nous  allons  tous 
les  ans  chercher  quatre  cens  VailTeaux  chargez 
de  fel  dont  nous  avons  befoin  pour  notre  pêche 
&  pour  notre  trafic  :  nous  perdrons  tout  cela ,  les 
autres  Nations  l'auront ,  &  on  leur  donnera  par- 
là  l'occafion  favorable  de  s'emparer  d'une  bon- 
ne partie  de  notre  Navigation  ,  où  ils  pourront 
avec  le  tems  devenir  aufli  puiflànts  que  nous, 
car  il  ne  faut  pas  douter  qu'elles  ne  pè- 
chent en  eau  trouble  ,  &  qu'elles  ne  raflent 
Aaaa  leur 
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î<?47.  leur  profit  de  notre  defbrdre.  Quand  on  veut 
bien  confiderer  cette  affaire,  il  me  femble qu'on 
ne  peut  pas  nous  confeiller  cette  entreprife  :  eft- 
ce  que  nous  nous  ôterons  ce  grand  Commerce 
des  Grains  de  Portugal  pour  le  laiflèr  aller  à 
ceux  de  Hambourg  &  autres  Places  de  ces 
côtez-là  :  notre  Etat  cependant  devrait  bien  plus 
foigneufement  le  garder  pour  ce  Païs-ci  &  mê- 
me l'affùrer  de  plus  en  plus  ;  par  là  nous  ver- 
rons ceffèr  notre  Commerce  de  Portugal  &c. 
en  ce  qui  regarde  les  Manufactures  de  Harlem, 
Leyden  &  Amfterdam  &  le  tranfport  des  bois, 
des  Sucres, des  épiceries , des  pierreries, des  mu- 
nitions de  guerre  &  tout  ce  qui  en  dépend.  Ce 
Commerce  paffèra  dans  d'autres  quartiers  ;  ce 
qui  eft  cependant  une  affaire  qui  mérite  confi- 
dération  &  dont  les  meilleurs  génies  font 
beaucoup  de  cas  :  enfin  cela  ne  donneroit-il  pas 
occafion  à  de  grands  mécontentemens  &  de 
grandes  jaloufies  entre  nous  &  nos  voifins  les 
Anglois,  les  François, les  Ecofibis  &  ceux  du 
petit  Eft  qui  d'un  côté  tireraient  tout  à  eux  &  de 
l'autre  viendroient  à  être  attaqués  par  nos  Corfàires 
qui  courraient  pour  pirater  fur  les  Côtes  de 
Portugal  parce  qu'à  caufe  de  cette  rupture 
générale  nous  ne  pourrions  y  trafiquer.  Voila 
tous  les  inconveniens  dont  nous  fommes  mena- 
cez ,  &  je  ne  vois  pas  que  nous  y  puiffions  fai- 
re d'autre  profit  que  la  mauvaife  efpérance  de 
devenir  avec  le  tems  les  Maîtres  de  tout  le 
Brezil ,  ce  en  quoi  nous  pourrions  bien  encore 
nous  tromper ,  mais  quand  même  nous  le  ga- 
gnerions ,  il  ne  vaut  pas  la  moitié  des  frais 
qu'on  auroit  faits  pour  l'avoir. 

Il  eft  à  préfent  queftion  de  voir  ce  que  ceux 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  allè- 
guent à  VV.  HH.  PP.  pour  les  détourner  de 
toutes  ces  apprehenfions  &  de  tous  ces  incon- 
veniens. C'eft  ce  que  je  vais  déduire  de  point 
en  point. 

Troifiemement  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portu- 
gal demande  de  faire  avec  nous  une  Paix  & 
une  amitié  éternelle.  Je  demande  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  ait  un  peu  d'efprit  &  de  difcerne- 
ment  qui  puiffe  dire  qu'on  doive  refufer  ces  of- 
fres pour  entrer  avec  le  Portugal  dans  une  guer- 
re ouverte  après  une  Trêve  faite  avec  le  même 
Royaume  laquelle  doit  bientôt  finir.  Remar- 
quez le  bonheur  que  nous  avons  eu  pendant 
fort  peu  d'années  de  Paix  où  nous  avons  été 
avec  le  Portugal  ;  cela  fait  voir  la  néceffité  & 
l'avantage  d'une  bonne  correfpondance  avec  lui; 
c'eft  ce  que  les  enfans  même  de  la  rue  favent. 
Je  demande  encore  fi  la  Paix  n'eft  pas  meilleure 
&  plus  Chrétienne  que  la  Guerre  ,  car  quelles 
douceurs  a-t-on  dans  la  Guerre ,  c'eft  une  Pefte, 
un  Monftrcen  un  mot  quelque  chofe  d'horri- 
ble, nous  la  devons  fuir  comme  une  chofe  des 
plus  terribles  qui  fut  jamais,  au  lieu  que  la  Paix 
eft  une  chofe  agréable  &  Chrétienne.  Quelle 
folie  ne  féroit-ce  donc  pas  de  choifir  plutôt  la 
Guerre  que  la  Paix  avec  le  Portugal  ;  &  cela 
encore  pour  une  chofè  qui  n'en  vaut  pas  la  pei- 
ne, &  par  un  pur  motif  de  complaifànce  pour 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ?  Ne 
nous  fouvenons-nous  plus  de  la  joye  que  nous 
eûmes ,  quand  nous  aprimes  que  le  Portugal  s'é- 
toit  fbuftrait  à  la  Caftille ,  &  qu'il  s'étoit  mis 
en  liberté?  Avons -nous  oublié  qu'alors  nous 
fouhaitames  de  faire  avec  ce  Royaume  une  Paix 
perpétuelle  &  inviolable; nous  voulions  même 
y^  envoyer  quelqu'un  avant  que  de  là  perfonne 
fût  venu  ici  afin  d'en  faire  les  offres  au  Roi  de 
notre  part,enfuite  de  quoi  lorfque  nous  avions 
tenu  ici  fon  AmbafTadeur ,  ne  nous  fommes- 


nous  pas  engagez  par  un  Traité  de  le  foutenir 
lui  &  fon  Royaume .  &  cet  engagement  a  été 
réciproque ,  ôc  Sa  Majefté  le  repole  encore  fur 
cela  :  n'a-t-il  pas  à  cette  occafion  envoyé  fes 
Ambafladeurs  ici ,  il  y  a  déjà  longtems ,  avec 
tous  les  Pouvoirs  &  toutes  les  Procurations  que 
nous  avons  fouhaité  ?  Sa  Majefté  avec  tout  fon 
Royaume  ne  déclare-t-elle  pas  qu'elle  le  defire  ? 
Irons-  nous  après  de  pareilles  offres  entrer  en  guer- 
re avec  le  Portugal  &  affieger  £*/;>/'*,&  cela  à  la 
feule  follicitation  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales, pour  faire  des  adtions  d'un  véritable 
ennemi ,  telles  que  la  Guerre  les  apporte  tou- 
jours, &:  nous  priver  parla  d'un  bonheur  auffi 
grand  &  auffi    néceffaire    que   celui  du  com- 
merce avec  le  Portugal  &c.     Quand  je  confé- 
déré tout  cela  en  moi-même  ,   je  ne  faurois 
m'empêcher  de  conclure  que  cette  Compagnie 
nous  trompe  abfolument.    Je  fai  bien  qu'elle 
veut  faire  acroire  à  VV.  HH.  PP.  qu'on  ne 
doit  pas  ici  s'embaraffer  beaucoup  de  Com- 
merce avec  le  Portugal  &c.    Et  elle  fait  en- 
tendre que  ce  ne  ferait  pas  pour  longtems  , 
parce  qu'elle  croit  que  la  Caftille  redeviendra 
bientôt  Maîtreffe  du  Portugal  dès  qu'elle  fera 
en  Paix  avec  nous;  que  par  confequent  nous 
y  pourrons  retourner  librement;  mais  ceux  de 
cette  Compagnie  ne  connoiffent  pas  encore  la 
puiflance  du  Portugal ,    fes  avantages  &  fon 
zèle  pour  défendre  fa  Liberté,  elle  ne  connoit 
pas  la  foibleffè  de  la  Caftille  &  elle  en  juge 
mal  en  comparaifbn  du  Portugal.     Ils  ne  fon- 
gent  pas  que  le  Portugal  eft  déjà  puiffant  en 
amis  &  en  Alliez  &  qu'il  en  aura  encore  qui 
ne  pourront  avec  honneur  s'empêcher  de  l'as- 
fifter  &  de  le  défendre  contre  la  Caftille  fui- 
vant  leurs  propres  ferments  &  leurs  engagemens. 
Ils  ne  font  aucune  réflexion  fur  l"inconftance& 
l'incertitude  des  armes ,  &  ils  ne  fongent  pas 
que  le  Portugal  peut  avoir  également  du  bon- 
heur comme  nous ,  leur  guerre  étant  fondée  fur 
les  mêmes  raifons  &  fur  les  mêmes  maximes, 
&  comme  toutes  les  Guerres  ne  fe  font  que 
par  la  permiffion  de  Dieu  ,  favent-ils  ce  que 
Dieu  fera  pour  eux,  &  fi  fa  volonté  n'eft  pas 
de  faire  connoitre  à  toute  la  Terre  que  c'eft  lui 
&  non  pas  d'autres  qui  met  les  Rois  fur  le  trô- 
ne &  qui  les  en  ôte,  &  qui  à  caufè  de  l'avari- 
ce &  de  la  cruauté  d'une  Nation,  en  tranfporte 
la  gloire  à  une  autre  ;    ils  ne  confiderent  pas 
par  quel  miracle  Dieu  a  en  fi  peu  de  tems  ôté 
ce  Royaume  à  la  Caftille  6c  de  quelle  manière 
il  l'a  fait,  fans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  goûte  de 
fàng  répandue  ;  comme  il  a  confervé  ce  même 
Royaume  de  Portugal  jufqu'à  préfent  contre  la 
Caftille  &  par  quel  miracle  il  a  mis  Don  Juan 
IV.  jufqu'à    préfent   à  couvert  de  toutes  les 
trahifons  &  les  confpirations  :  qui  eft-ce  donc 
qui  ne  remarquera  pas   que  Dieu  protège  ef- 
fectivement ce  Royaume  contre  la  Caftille,  & 
qu'il  veut  le  défendre  ?    Mais  fi  l'on  veut  fe 
donner  la  peine  d'examiner  les  moyens  humains, 
on  remarquera  aifément  qu'il  eft  affez  puiffant 
pour  mettre  fur  pié  une  armée  confidcrable  & 
l'entretenir ,  car  grands  &  petits  font  ennemis 
jurez  de  la  Caftille,  ils  ont  toujours  été  très-fi- 
delles  à  leurs  Rois  &  fe  foumettroient,pourainfi 
dire,  plutôt  au  grand  Turc  que  de  rentrer  fous 
la  domination  de  la  Caftille ,  puifqu'ils  font  rê- 
folus  de  perdre  plutôt  la  vie  que  cela  leur  ar- 
rive. :  bien  plus ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  d'E- 
glife  font  dans  le  même  fentiment ,    fans  en 
excepter  les  Jefuites,  qui  font  cependant  bons 
Efpagnols  ou  Càftillans.    On  dit  auffi  que  les 
Portugais  des  Indes  Orientales  ont  envoyé  il 
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DE    MUNSTER   ET 

[647.    n'y  a  pas  longtems  400.  pièces  de  Canon  de  gg 

métal  pour  défendre  le  Portugal   qui  eft  leur  || 

Pais  natal ,  &  qu'ils  ont  promis  de  fournir  quel-  ||g 

ques  millions  de  Ducats  qui  feront  fans  doute  $fg 

promptement  payez.     Ce  Pais  eft  fitué  de  ma-  §|| 

aiere  à  pouvoir  également  incommoder  la  Cas-  |l|§ 

tille  par  Terre  comme  par  Mer ,  il  lui  peut  ve-  al 

nir  de  toutes  les  Parties  de  l'Univers  tout  ce  |Ji| 

qu'il  a  belbin  pour  fa  propre  défenfe.     Le  Roi  pS 

de  France  le  féconderait  avec  des  troupes  &  de  $18 

l'argent ,  la  Reine  de  Suéde  en  feroit  autant  ,  gfè 

l'Angleterre  ôc  l'Ecoffe  le  feraient   également  <;'& 

quand  ce  ne  feroit  qu'en  vue  d'abimer  la  Cas-  |p 

tille  ou  l'Efpagne,  nous  enlever  le  Commerce  «|s 

que  nous  avons  là  &  nous   l'ôter  de   plus  en  |p 

plus;  enfin  par  les  Villes  Anlëatiques  le  même  ||| 

Royaume  de  Portugal  aurait  non  feulement  des  tv. 
Soldats  Allemands,  mais  encore  toutes  les  cho- 

fes  néceflàires  qu'il  en  pourrait  tirer ,  auffi  fa-  J^î 
cilement  que  de  ces  Païs-ci. 

Il  ne  manquera  pas  de  Câpres  de  toutes  fortes  â| 

de  Nations ,  s'il  en  veut  pour  traverfer  notre  || 

Navigation  &  celle  des  Caftillans  ,   fans   que  Sjp 

cela  lui  coûte  un  fou.  Ne  peut-on  pas  conclu-  gg 

re  de  tout  ceci  que  ceux  de  la  Compagnie  fe  gg 

trouveront  bien  trompez  dans  leur  Calcul,  que  grâ 

le  Portugal   reliera  toujours  Portugal,  &  que  &g 

dans  cette  occafion  VV.  HH.  PP.  ne  doivent  |g 
avoir  aucun  égard  à  leur  rapport. 

La  Compagnie  Occidentale  dit  encore  que  gijg 

quand  VV.  HH.   PP.  leur  auront  fait  avoir  pijg 

ijour  fon  fervice  tout  le  Brezil  avec  Bahia  ,  &  £|8 

a  Conpagnie  Orientale  toutes  les  Indes  Orien-  |ig 

taies  qui  apartiennent  au  Portugal  ce  Royaume  g|g 

fera  toujours  difpofé  à  faire  fa  Paix  avec  nous-  &g 

'même  en  nous  laiffant  toutes  ces  Places.  gjjg 

Ils  difent  en  troifîeme  lieu  que  (î  le  Portugal  gta 
eft  une  fois  en  guerre  avec  nous  il  ne  pourra  la 

continuer   longtems  ni  défendre  les  Pais  dans  §|| 

l'Orient  &  dans  le  Brezil  en  même  tems,   non  gts 

plus  que  continuer  la  navigation  ,  parce  qu'il  gj| 

■aura  befoin  du  double  de  les  forces  pour  le  dé-  Mg 

fendre  dans  le  Portugal  même  &  dans  le  Bre-  |j| 

2.U  contre  la  Caftille,    mais  ces  perfonnes-là  îp 

ne  favent  pas  qu'Iles  comptent  fans  leur  hôte ,  81§ 

&  qu'elles  abufent  en  même  tems  vos  Hautes  || 

Puiflances  ,    car  je  puis  bien  les  alTurer  que  le  jp 

Portugal  n'eft  pas  de  cette  humeur,  il  eftime  j|| 

•davantage  des  Places  pour  lefquelles  il  a  travail-  £,| 

lé  tant  d'années ,  pour  lefquelles  il  a  depenfé  j|j| 

tant  de  millions  &  dont   il  a  tant  de   befoin.  jf| 

Je  dis  plus  :  c'eft  que  dans  une  pareille  occa-  le 

fion ,   ii  nous  rampons  avec  le  Portugal   (  ce  ||j 

que  je  ne  fouhaite  pas ,  )  6c  que  la  Caftille  vien-  || 

ne  en  même  tems  l'attaquer  avec  vigueur,  il  ||| 

fera  tout  fon  poffible  pour  conferver  le  Pats  &  Se 

fa  Navigation ,  &  à  l'égard  de  la  Caftille ,  on  âd 

brûlera  tout  le  plat  Païs  des  frontières ,  &  mê-  gjp 

me  celui  de  frontières  de  la  Caftille  ,  tellement  g«| 

qu'une  armée  ne  pourra  pas  s'y  tenir  pour  lui  §;jg 

pouvoir  caufer  le  moindre  obftacle,  il  aura  en  mê-  |jj| 

me  tems  une  grande  Flote  de  Vaifleaux  de  Guer-  g 1 

re  pour  garder  le  Port  de  Lisbonne  ôc  pour  jp 

aller  outre  cela  à  la  chalïè  de  la  Flote  d'argent  |É 

de  l'Amérique  &  troubler  la  Navigation  de  cette  gf» 

route  par  les  Câpres;  outre  cela  ils  infefteroient  |||g 

toutes  les  côtes  d'Andaloufie,de  Murcie  &  de  gl|g 

Grenade ,  comme  nous  l'avons  fait  par  raport  à  glS 

nous.    Ils  baniront  de  leurs  Païs  ceux  de  no-  S1^ 

tre  Nation  qui  y  demeurent  ou  qui  y  trafiquent,  f^ig 

ils  y  défendront  nos   Manufactures  &  l'entrée  $3 

des  Vaifleaux  de  notre  fabrique  qui  leur  apar-  $1 

tiennent  &  qui  auraient  dans  le  Pais  leur  car-  •?! 

gaifon  en  tout  ou   en  partie  ;    ils    défendront  (^ 

même  aux  Maîtres  des  Vaifleaux  d'aborder  dans  m 

nos,  Ports  d'y  décharger  aucune  Marchandée  de  ?" 
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leur  Cargaifon  en  tout  ni  partie,  ni  en  tranfpor- 
ter  ou  y  en  Vendre;  même  en  leur  faifant  don- 
ner caution  avant  leur  départ.  Outre  cela  ils 
permettront  à  toutes  les  autres  Nations,  à  l'ex- 
clufion  de  la  notre, la  Navigation  du  Brezil  & 
des  Indes  Orientales ,  enforte  qu'ils  pourront  avec 
toutes  fortes  de  franchifes  entrer  dans  leurs  Ports 
avec  leurs  Vaifleaux  ôc  leurs  Marchandifes ,  ôc 
de  là  venir  en  Portugal  pour  les  vendre  en  toute 
liberté  comme  autrefois  &c.  Parla  notre  Na- 
vigation ,  nos  fabriques  de  Vaifleaux  ,  no3  Ou- 
vriers &  nos  Manufactures,  recevront  un  ter- 
rible échec  ôc  il  leur  fera  facile  de  nous  faire 
tout  le  mal  imaginable,  car  ils  auront  des  Sol- 
dats, de  la  poudre  &  des  munitions  à  peu  de 
frsix  de  tous  cotez  tant  dans  leurs  Indes  Orien- 
tales que  dans  le  Brezil  où  ils  auront  tout  ce 
qui  leur  fera  néceflàire.  Le  plus  grand  mal  que 
notre  Païs  a  encore  à  attendre  de  tout  cela  eft 
que  notre  négoce  &  notre  Navigation  paflcront 
infenfiblement  chez  nos  voifins,même  celui  des 
Indes  Orientales.  Je  fouhaite  qu'on  prévienne 
tout  cela  à  tems ,  &  que  l'on  conclue  une  Paix 
&  une  amitié  éternelle  entre  ce  Royaume  & 
ces  Etats,  à  la  fatisfadtion  de  l'un  ôc  de  l'autre 
pour  5.  raifons  que  je  trouve  néceflàires. 

1.  Pour  conferver  par  ce  moyen  le  Commer- 
ce &  le  Négoce  de  ces  Païs-ci ,  &  prévenir 
toutes  les  diverfions  qui  pourraient  y  faire  tort. 

2.  Pour  "empêcher ,  autant  qu'il  fera  poffible, 
que  le  Roi  de  Caftille ,  ne  redevienne  pas  en- 
core le  Maître  du  Portugal ,  &  en  conlèquen- 
ce  le  tenir  fi  foible  ôc  fi  petit  qu'il  fera  poffible, 
ce  qui  aflurera  d'autant  plus  notre  Etat ,  c'eft 
ce  qui  eft  certain ,  &  ce  qu'on  doit  obferver  à 
fon  égard  quand  même  nous  aurions  fait  une 
éternelle  Paix  avec  lui  ,  car  il  fera  toujours 
notre  ennemi,  il  cherchera  par  tout  les  occa- 
fîons  de  nous  nuire,  &  fera  du  moins  fecrete- 
ment  ce  qu'il  n'a  pu  faire  ouvertement  depuis 
tant  d'années. 

3.  Nous  devons  encore, autant  qu'il  nous 
fera  poflïble ,  donner  de  l'occupation  au  Roi 
de  Caftille  pour  lui  faire  confumer  l'es  finances 
&  contribuer  parla  au  repos  &  à  la  fureté  de 
cet  Etat  ,  comme  cela  peut  arriver  par  une 
Guerre  avec  le  Portugal  quand  le  Portugal  n'en 
aura  point  d'autre  ailleurs  ôc  qu'il  fera  tn  bon- 
ne intelligence  avec  cet  Etat  ôc  que  pour  fon 
argent  il  pourra  avoir  tout  ce  qui  lui  eft  néces- 
faire. 

4.  Parceque  le  Portugal  eft  caufe  que  nous 
fommes  à  préfent  en  Paix  avec  le  Roi  de  Cas- 
tille,  ce  que  nos  Pères  ont  fi  ardemment  fou- 
haite, &  ce  pourquoi  eux  &  nous  avons  ré- 
pandu tant  de  fang  Se  dépenfé  tant  de  tonnes 
d'or  de  part  &  d'autre, la  révolution  du  Portu- 
gal a  été  caule  de  cette  Paix, comme  on  pou- 
roit  le  prouver  s'il  ctoit  néceffaire  ;  mais  je 
pafle  cela  fous  lilence  pour  abréger  la  matière,  il 
eft  donc  raifonnable  que  par  reconnoiffancenous 
racommodions  tout  6c  failîons  la  Paix  avec  le 
Portugal. 

5.  Pour  rompre  les  menées  ôc  les  pratiques 
d'Éfpagne  qui  par  tous  ces  troubles  n'a  pas  d'au- 
tre vue  que  de  nous  faire  confumer  tout  ce 
qu'elle  pourra,  elle  a  le  même  deffein  à  l'égard 
du  Portugal ,  ôc  quand  elle  verra  que  nous  fe- 
rons allez  foibles  l'un  8c  l'autre ,  elle  nous  tom- 
bera fur  le  corps  pour  nous  réunir  encore  à 
fa  Couronne,  ce  que  nous  devons  prévenir  par 
la  Paix  avec  le  Portugal. 

Après  toutes  ces  confiderations ,  on  deman- 
de fi  on  doit  pour  l'amour  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  aflieger   Bahia  ,   puis- 
qu'on voit  que  d»  toutes  manières  on  doit  faire 
;  Aaaa  a  la 
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1647.  k  Pa'x  avec  ^  Portugal? Je  réponds  que  non 
&  qu'il  me  paroit  que  les  motifs  &  raiibns  ci- 
deffus  alléguées  ,  méritent  plus  de  considéra- 
tion &  font  plus  fortes  que  celle  que  ladite 
Compagnie  peut  alléguer  pour  engager  VV. 
HH.  PP.  à  donner  dans  leurs  mauvais  Projets. 

Je  ne  dirai  rien  quant  à  préfent  fur  la  ma- 
nière dont  on  doit  traiter  avec  le  Portugal, fi 
on  doit  faire  une  Paix  générale  avec  ce  Royau- 
me ,  ou  fi  l'on  doit  envoyer  au  Brezil  la  nom- 
breufe  Flote  que  VV.  HH.  PP.  ont  armée. 
Je  laiffe  cela  à  la  fageffe  de  vos  Hautes  Puiflàn- 
ces,  priant  le  Seigneur  de  bénir  de  plus  en  plus 
ce  Gouvernement  pour  l'avantage  de  tout  le 
Païs. 

Ce  20.  Ottobre  1647. 


MEMOIRE 

Préfenté  à  leurs 


PLEI  N  P  OUVOIR 


HAUTES    PUISSANCES 
Les  Seigneurs 

ETATS  GENERAUX 

Des 


DU        ROI 


De 


PORTUGAL 


Pour  fon 


AMBASSADEUR. 


DOn  Jouan  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
Portugal ,  Algarve  &c.  Je  donne  par  cel- 
le ci  tout  pouvoir  néceffaire  à  François  de  Sou- 
fa  Contmho  l'un  des  Confeillers  de  mon  Con- 
feil ,  Gouverneur  &  Capitaine  Général  des  Iles 
Flamandes  ,  &  mon  Ambafladeur  Ordinaire 
auprès  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies 
pour  pouvoir  pour  moi  &  en  mon  nom  con- 
tracter &  arrêter  avec  leurs  Hautes  Puiflànces 
&  faire  un  accord  de  Paix  générale  ou  parti- 
culière ou  une  Trêve  pour  certain  nombre  d'an 
nées, aux  conditions  &  obligations  qu'il  trou- 
vera convenir  avec  les  Minillres  des  Compa- 
gnies des  Indes  Orientales  &  Occidentales  ou 
avec  chacun  d'eux  en  particulier  ,  entre  ce 
Royatime,  les  Conquêtes,  les  Etats  fufdits  & 
Compagnies ,  en  telle  forme  &  manière  qu'il 
trouvera  convenir  ,  &  je  tiendrai  bon  &  vala- 
ble tout  ce  qu'il  aura  fait  comme  fi  cela  eût 
été  fait  &  accordé  par  moi ,  nonobftant  toutes 
Loix ,  Droits ,  Chapitres  de  Cour ,  ou  Coutumes 
à  ce  contraires,  y  ayant  dérogé  dans  le  préfent 
cas, comme  s'il  en  étoit  fait  ici  mention  ex- 
prefle  ,  le  tout  de  mon  propre  mouvement, 
avec  connoiffànce  de  caufè  &  en  vertu  de  mon 
abfolué  autorité  Royale  dans  la  meilleure  ma- 
nière &  forme  que  la  Railon  &  la  Juftice  le 
demandent, &  pour  affurance  de  cet  Ecrit  je  l'ai 
fouffigné  &  fcellé  du  grand  Sceau  de  mes  ar- 
mes. 

Donné  dans  ma  Ville  de  Lisbonne  le  19. 
Février,  dreflè  par   Luis  *Texeira  de 


PROVINCES-UNIES 

A  la  Haye  le  16.  d'Août  1647. 

Tar  Mon/leur  FR  A  NC  O IS 
<DE  SOUS  A  CONTIN- 
HO  ConfeilUr  de  Sa  Majes- 
té le  Roi  de  Tortugal ,  Gou- 
verneur &  Capitaine  Général 
pour  Sa  Majefté,  des  IJlcS  de 
Flandre  &c.  &  Ambaffa- 
deur  auprès  de  leurs  Hautes 
'Puijfances. 


Hauts  et  Puissans  Seigneurs; 

I"  E  premier  des  trois  moyens  que  j'ai  pro- 
*-J  pofez,  dans  la  Conférence  tenue  le  23.  de 
Mai  entre  moi  &  les  Commiffaires  nommez 
par  leurs  HH.  PP.  ne  tendoit  qu'à  remettre 
fous  votre  Régence  la  place  de  Pernambuc  dont 
vos  Sujets  révoltez  fe  font  emparé  :  fi  ce  n'a- 
voit  pas  été  ma  penfée  j'aurois  inutilement  offert 
à  vos  HH.  PP.  de  faire  moi  -  même  à  cet 
effet  le  Voyage  du  Brezil.  Mais ,  comme  il 
me  paroit  que  je  n'ai  pas  été  bien  compris  de 
vos  HH.  PP.  je  viens  dans  ce  Difcours  vous 
expliquer  clairement  &  plus  au  long  mes  inten- 
tions. 

Je  vous  ai  dès  lors  propofé  la  reftitution  de- 
firée,  mais  à  la  vérité  ce  n  etoit  pas  aux  con- 
ditions aufquelles  je  viens  vous  la  propolêr  de 
nouveau.  Cette  reftitution  fe  peut  raire  de 
deux  manières, ou  fi  vos  Sujets  rentraient  volon- 
tairement fous  votre  obeijfance  ,  ou  en  les  y  con- 
traignant les  armes  à  la  main.  Voila  quelle  é- 
toit  ma  penfée  ,  cependant  on  ne  m'a  encore 
rendu  aucune  réponfe.  A  préfent  il  s'agit  de 
l'offre  que  le  Roi  mon  Maître  fait  de  mettre 
indubitablement  la  chofe  en  exécution  ,  mai» 
il  faut  que  vos  HH.  PP.  y  prêtent  la  main 
afin  d'en  venir  plus  furement  à  bout. 

Je  vous  offre  donc  au  nom  du  Roi  mon 
Maître  la  reftitution  de   Pernatnbuc ,    pour- 
vu que  vos  HH.    PP.    acceptent    les  con- 
ditions 
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ditions  que  S.  M.  a  fait  propofer  au  Roi  très- 
Chrétien  ,  &  dont  fes  Ambaiïâdeurs  Meilleurs 
le  Comte  de  Servien  &  la  Tuillerie  ont  don- 
né connoiffance  à  vos  HH.  PP.  Autant  il  eft 
aifé  à  vos  HH.  PP.  d'accepter  ces  conditions, 
autant  il  eft  impoffible  fans  cela  à  Sa  Majefté 
d'exécuter  ce  qu'elle  fouhaite  &  ce  que  le 
Roi  très-Chrétien  exige  d'elle.  Je  dis  les  con- 
ditions ,  cependant  il  n'y  en  a  qu'une  ,  qui  eft 
que  leurs  HH.  PP.  les  Etats-Généraux  des 
Provinces-Unies  faflènt  enforte  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires qu'il  fe  rafle  une  Paix  perpétuelle 
qu'on  ne  peut  refufer  dans  cette  occaûon,  ou 
du  moins  une  Trêve  pour  quelque  tems. 

Le  Roi,  mon  Maître,  m'a  envoyé  au  Bre- 
zii pour  tranquilifer  les  Portugais,  vos  Sujets, 
&  détruire  les  faux  bruits.  Sa  Majefté  s'é- 
toit  perfuadée  avec  raifon  ,  que  des  gens  de  fa 
Nation  rentreroient  plus  aiièment  dans  leur 
devoir  &  dans  l'obeilTance  lor$  qu'elle  les  y  feroit 
exhorter  par  une  perfonne  d'un  certain  rang  & 
qui  eft  dans  les  Emplois. 

Nous  avons  tout  lieu  d'efpérer  de  recouvrer 
Pernambuc  par  les  moyens  de  douceur,  mais 
on  ne  peut  en  avoir  aucune  certitude.  Si  le 
Roi, mon  Maître,  s'engage  avec  promefle  de 
vous  remettre  comme  ci  devant  dans  la  paifi- 
ble  polTeffion  de  Pernambuc  (  auquel  cas  peut- 
être  ne  pourra-t-on  pas  réduire  ces  gens  par  la 
douceur ,  &  qu'il  faudra  avoir  recours,  à  la  for- 
ce) leurs  HH.  PP.  ne  doivent  faire  aucune 
difficulté  de  rendre  à  Sa  Majefté  le  bon  of- 
fice, que  je  leur  demande  en  fon  nom  ;  car 
pour  s'acquiter  de  fa  promefle,  Sa  Majefté  n'au- 
roit  alors  qu'à  équiper  une  Flotte  pour  l'envoyer 
au  Brezii  avec  une  nombreulè  armée  pour  re- 
mettre ces  gens  dans  leur  devoir  par  la  force ,  fi 
l'on  ne  peut  le  faire  par  la  douceur  ;  je  laifle 
à  juger  à  vos  HH.  PP.  fi  Sa  Majefté  pourrait 
faire  une  pareille  entreprife  dans  le  tems  qu'il 
feroit  en  guerre  fur  fes  frontières  avec  un  puis- 
fant  Ennemi  ;  pendant  que  toute  l'Europe  fera 
en  Paix. 

J'entends  dire  ,  il  eft  vrai  que  ce  font  des 
bruits  publics ,  que  le  Brezii  entier  pourrait 
facilement  être  réduit  fous  votre  autorité  ;  foit 
que  la  Paix  étant  conclue  entre  vous  &  la  Cas- 
tille,  celle-ci  refte  en  guerre  avec  le  Portugal, 
foit  autrement ,  il  eft  indubitable  par  raport  à 
Pernambuc  que  vous  le  recouvrerez.  Mais  je 
voudrois  favoir  ce  qui  vous  conviendroit  le 
mieux  &  vous  feroit  le  plus  avantageux  de  re- 
couvrer Pernambuc  ,  une  fi  grande  &  fi  belle 
Province,  fans  faire  aucune  depenfe,ou  fi  vous 
ambitionnez  tout  le  Brezii ,  vous  mettre  en 
danger  de  perdre  tout  le  Brezii  ?  Car  vous  de- 
vez être  perfuadez  que  ces  gens  oprimez  com- 
me ils  font,  tomberont  enfin  dans  le  defefpoir, 
difperferont  leurs  effets  ,  y  metront  le  feu  & 
fe  retireront  dans  le  cœur  du  Pais ,  dans  les 
bois  &  dans  des  terres  inhabitées. 

Qu'arivera-t-il  fi  la  fortune  inconftante  de  la 
Guerre  ou  une  Navigation  incertaine  ne  font  pas 
favorables  à  vos  entreprifes  ?  Mais  fupofons  que 
tout  vous  foit  favorable ,  que  tout  réuffifle  félon 
vos  vœux,pefez  dans  la  balance  de  votrejudicieux 
bonfens  les  dépenfes  où  vous  jettera  cette  Guerre 
d'outremer,  les  années  fteriles  qui  fe  pafleront 
avant  que  Pernambuc  foit  remis  dans  l'état  où 
il  étoit;  enfin  les  fraix  immenfes  que  vous  ferez 
obligez  de  faire;  outre  cela  tout  l'argent  que 
vous  employerez  pour  en  venir  à  bout.  Après 
que  vous  aurez  bien  fait  votre  compte,  vous 
trouverez  que  l'offre  du  Roi,  mon  Maître, eft 
ineftimable,  &  qu'au  contraire  vous  êtes  me- 
nacez, auffi  bien  que  nous, d'une  perte irrepara- 
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blc ,  &  que  notre  difeorde  produira  à  l'Ennemi 
commun  une  riche  &  abondante  moillbn. 

Je  vous  fujMie  d'écouter  avec  un  peu  d'atten- 
tion quatre  raifonnemens  que  j'ai  tiré  d'un  Ecrit 
Hollandois  &  dont  l'Auteur  fe  fert  pour  vous 
convaincre  que  vous  devez  conclure  la  Paix 
avec  la  Caftille.  Je  m'en  fervirai  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit  comme  d'autant  d'argumens  ad 
hominem.  Si  c'eft  un  de  vos  Sujets  qui  l'a  pu- 
blié ou  un  étranger  ,  vous  pourrez  employer 
contre  lui-même  fes  preuves  par  un  intérêt  de 
confeience  qui  chez  tous  les  Chrétiens  doit  al- 
ler avant  toutes  choies.  11  commence  par  prou- 
ver combien  vous  êtes  obligez  de  donner  les 
mains  à  la  Paix  que  la  Caftille  vous  offre. 

Puis,  dit-il,  que  les  conditions  font  telles  qu'el- 
les detruifent  entièrement  les  raifons  de  la  Guerre, 
&  tous  les  prétextes  que  nous  avons  eus  de  pren- 
dre les  armes ,  elles  nous  les  font  nécelfairement 
tomber  des  mains ,  par  un  fentiment  Chrétien  que 
Dieu  ne  peut  manquer  de  couronner  de  profperitez. 
temporelles  &  éternelles.  Au  contraire  ,  fi  nous 
méprifons  une  œuvre  fi  falutaire ,  fi  nous  a- 
vons  une  foif  exce/five  du  fang  de  nos  voifns  , 
jufqu'à  les  pourfuivre ,  jufqu'au  coin  de  leur  feu, 
cette  Paix  que  nous  chaffons  au  dehors  ,  nous  a- 
bandonnera  au  dedans ,  <&  nous  fentirons  fans  ces- 
fe  dans  nos  confeiences  un  ver  rongeur  qui  ne  nom 
laijferapas  en  repos,  &  nous  fera  expofer  à  la  crainte 
des  juftes  reproches  que  notre  pofterité  fera  en 
droit  de  nous  faire  de  notre  inhumanité  pour  ne 
leur  avoir  pas  laijfé,  quand  nous  le  pouvions ,  un 
bien  auffi  précieux  que  la  tranquiiité  publique ,  les 
avantages  du  Commerce,  l' amitié  de  nos  voi fins , 
&  la  fureté  de  tout  ce  qu'ils  poffédevt ,  leur  lai ffant 
au  lieu  de  tous  ces  avantages  la  continuation  & 
l'augmentation  des  impôts  &  des  taxes. 

Ce  premier  raifonnement  tiré  des  devoirs  de 
la  Confeience  ,  eft  fort  aplicable  à  ce  dont  H 
s'agit  à  préfent,car  fi  en  étant  touché  vous  met- 
tiez bas  les  armes  que  vous  avez  pris  contre  un 
ancien  Ennemi, parce  qu'il  ne  veut  plus  vous 
inquiéter  déformais,  qu'il  veut  vous  laifler  en 
paix  &  jouir  tranquillement  des  biens  que  vous 
pofledez.  Combien  plus  les  mêmes  raifons  de 
Confeience  doivent-elles  vous  difluader  de  pren- 
dre les  armes  contre  un  ami ,  qui  non  feule- 
ment ne  cherche  pas  à  vous  inquiéter  ou  à  vous 
chagriner,  mais  au  contraire  qui  cherche  votre 
avantage ,  qui  bien  loin  de  porter  envie  â  ce 
que  vous  pofledez ,  s'offre  lui-même  6c  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  vous  rendre  lèrvice 
&  vous  remettre  en  pofleffion  de  ce  que  vous 
avez  polTedé  ci-devant  &  qui  s'eft  fouftrait  a 
votre  obeiflance  ;  dans  les  Etats  duquel  vos 
Sujets  trouvent  tous  les  avantages  qu'ils  peuvent 
defirer  &  par  raport  à  leurs  confeiences  &  par 
raport  à  leur  Commerce;  qui  fait  tant  de  cas 
de  votre  amitié  qu'il  veut  en  payer  la  conferva- 
tion  beaucoup  plus  que  vous  n'en  pouvez  payer 
la  perte  :  enforte  qu'il  peut  vous  adrelfer  avec 
railbn  ces  paroles  que  Jephréjuge  d'iirael  adres- 
foit  au  Roi  des  enfans  d'Aramon ,  les  Ifrdélites 
n'ont  pris  ni  le  Pais  de  Moab ,  ni  le  Pais  des  En- 
fans  d'Ammon. Ce  n'efl  donc  point  moi 

qui  vous  fais  injure  ;  mais  c'eft  vous  qui  me  la 
faites,  en  me  déclara?it  une  guerre  injufle.  Que 
le  Seigneur  foit  ?iotre  arbitre ,  &  qu'il  décide  ce 
différend  entre  Ifrae'l  &  les  Enfans  d'Ammon. 

L'intérêt  de  l'Honneur  eft  le  fécond  qu'il  em- 
ployé pour  vous  porter  à  faire  la  Paix  avec  la 
Caftille  ;  non  feulement  ,  dit-il  ,  nous  bazarde^ 
rions  notre  honneur ,  mais  même  nous  le  perdrions 
immanquablement  fi  nous  rompions  ce  que  nos  Plé- 
nipotentiaires munis  de  bons  Pleins-pouvoirs  & 
d'In/lru fiions,  ont  déjà  conclu  à  Munfter  par  ra- 
Aaaa  3  port 
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port  à  la  Paix  avec  les  Arabaflàdeurs  d'Efpa- 
gne.  J'ajoûcerai  moi, que  votre  honneur  ne  dé- 
pend pas  moins  de  la  religion  "avec  laquelle 
vous  tiendrez  les  PromefTes  que  vous  avez  faites 
avec  le  confentement  de  toutes  yos  Provinces  , 
que  vous  l'avez  fait  dépendre  de  la  promeffe 
que  vous  aviez  faite  à  la  Couronne  de  Portugal 
de  ratifier  le  Traité  d'amitié  &  de  Paix  perpé- 
tuelle. Vous  n'ignorez  pas  pourquoi  cette  Rati- 
fication n'a  pas  eu  lieu,  les  actes  d'Hoftilité  que 
votre  Compagnie  a  commis  contre  la  Nation 
Portugaife  &  dont  je  vous  ai  fait  fouvent  des 
plaintes  inutiles  ,  ont  retardé  cette  Ratifica- 
tion. 

L'avantage  de  la  fureté  commune  eft  fon  troi- 
fiéme  motif  :  ?wus  ne  pouvons,  dit-il,  en  aucune 
manière  l'obte?iir  plus  furement  que  lorfqu'elle  nous 
délivrera  de  nos  'Ennemis ,  de  nos  brouilleries ,  de 
nos  dépenfes,  de  nos  jaloufies ,  de  nos  fouppons ,  de 
nos  impôts ,  &  par  conjèquetit  des  plaintes ,  des 
murmures ,  des  cris  &c.  Ce  motif  eft  fi  vifible- 
xnent  aplicable  à  nos  affaires  qu'il  n'eft  pas 
néceflàire  d'y  rien  ajouter  >  ou  d'en  rien  re- 
trancher. 

Il  continue  &  pafïè  au  quatrième  motif, 
qu'il  tire  de  la  tranquillité  publique  qu'on  doit 
Taifonnablement  fouhaiter  après  quatre-vingt-un 
an  de  guerre ,  &  dont  a  bien  befoin  une  République 
qui  fans  cette  tranquillité  ne  peut  goûter  les  dou- 
ceurs de  la  vie ,  qui  ne  font  qu'infipides  pendant 
les  troubles  &  les  agitations  de  la  Guerre ,  pendant 
les  foufrances  de  nos  Concitoyens , pendant  que  tous 
les  ans  il  faut  compléter  les  troupes  &  les  mettre  en 
campagne  pendant  qu'on  ejl  toujours  dans  l  incertitu- 
de du  fuccès  de  la  Guerre  qui  change  fouvent  lors- 
qu'on s'y  attend  le  moins.  Il  continue  un  peu 
plus  bas>  &  dit  quand  même  la  guerre  réufji- 
reit  félon  nos  fouhaits,  nous  trouverions  nos  maux 
dans  nos  fuccès  mêmes ,  puifque  les  Vtiloires  ne 
déterminent  rien  quand  elles  font  illégitimes, 
&  qu'elles  coûtent  la  profperité  d'un  voijîn 
qui  fer  oit  plus  généreux  que  celui  dont  nous  triom- 
phons. Qui  ne  voit  pas  à  combien  d'égards 
ces  raifons  font  aplicables  à  notre  fujet  ?  Car 
fi  la  tranquilité  eft  fi  néceflàire  à  votre  Répu- 
blique après  une  Guerre  de  près  de  quatre- vingt 
&  un  ans,  vous  convient-il  de  vous  engager 
dans  une  nouvelle  Guerre  &  dans  de  nouveaux 
troubles  j  qui  non  feulement  vous  jetteront  dans 
de  nouveaux  embaras,  &  dangers,  mais  vous 
expofêront  tous  les  jours  à  aprendre  la  mort 
violente  de  vos  meilleurs  amis ,  leurs  miferes 
&  leurs  pertes ,  car  vous  n'ignorez  pas  qu'une 
guerre  d'outremer  emporte  trois  fois  plus  de 
Soldats  &  coûte  trois  fois  plus  que  celle  que 
l'on  fait  fur  les  frontières  :  mais  ce  qui  eft  le  plus 
remarquable,  c'eft  que  celui-là  en  retirera  le 
fruit  qui  y  aportera  le  moins  de  part  &  d'autre, 
car  il  eft  certain  que  nous  cngraiflèrons  le  ter- 
rain de  notre  propre  fang  &  qu'un  autre  le 
cultivera. 

Peut-être  m'objecterez- vous  que  le  Roi  mon 
Maître  n'a  pas  befoin  d'employer  les  armes 
pour  faire  reftituer  Pernambouc  &  qu'il  lui 
iufit  de  commander  ;  fupolant  qu'il  a  part  à  la 
Rébellion  de  vos  Sujets,  finon  directement,  du 
moins  indirectement,  &  que  ceux-ci  lui  obéi- 
ront auffi  promptetnent  pour  rentrer  fous  vo- 
tre obeiflance  qu'ils  lui  ont  facilement  obeï 
pour  fecouer  vos  Loix.  Si  c'étoit  là  votre  cro- 
yance, pourquoi  n'avez- vous  pas  confenti  que 
je  partitfe  pour  le  Brezil  comme  je  vous  l'ai 
offert  ?  J'y  allois  au  nom  du  Roi  mon  Maître, 
j'y  portois  de  bonnes  paroles  aux  Peuples.  Mais 
vous  avez  rejette  cette  propolition  ;  vous  vous 
laiflàtes  perfuader  qu'il  falloit  autre  chofe  que 


des  paroles  pour  réuflîr  fort  bien;  car  en  ac- 
cordant ce  qu'on  ne  peut  jamais  accor- 
der ,  que  le  Roi  auroit  eu  part  à  la  Rébellion , 
vous  favez  l'axiome  de  Philofophie  bonum  eft  ex 
intégra  causa ,  malum  ex  quocumque  defedu ,  & 
qu'il  en  coûte  plus  pour  édifier  que  pour  dé- 
truire. 

Mais  pour  vous  convaincre  que  Sa  Majefté 
n'a  eu  aucune  part  à  cet  événement  &  qu'elle 
en  a  les  mains  nettes  ,  iî  ce  que  je  vous  pro- 
mets de  fa  part  ne  fufit  pas,  certainement  je  ne 
fâche  rien  de  plus  fort  que  de  vous  faire  refïou- 
venir  que  fi  au  commencement  des  troubles 
les  fecours  du  Roi  avoientpû  être  fi  avantageux 
aux  Rebelles, en  raflemblant  à  préfent  fes  for- 
ces, il  pourra  être  en  état  de  chafïer  de  Fer- 
nambouc  les  Officiers  de  la  Compagnie  avant 
qu'ils  puiflent  recevoir  d'ici  le  moindre  fecours; 
vous  le  favez  de  refte  ,  leurs  affaires  auroienc 
été  en  très  mauvais  état  fi  ce  qu'on  fupofe  gra- 
tuitement étoit  vrai ,  mais  le  Roi  n'a  pas  vou- 
lu ,  &  même  il  a  expreflemcnt  défendu  à  fon 
Gouverneur  de  rien  attenter  en  cette  affàir» 
à  votre  préjudice.  Mes  paroles  vous  paroitront 
fans  doute  préméditées,  autrement  diriez- vous, 
il  nous  auroit  écrit  qu'il  le  déclaroit  notre  En- 
nemi ,  qu'il  rompoit  la  Trêve  ,  &  qu'il  nous 
déclaroit  la  guerre.  Je  réponds  que  fi  cela  é- 
toit  ainlï  on  auroit  encore  répandu  dans  ces  Pro- 
vinces plus  de  calomnies  qu'on  n'y  en  a  débitées. 
La  Compagnie  auroit  conçu  plus  de  haine  > 
auroit  commis  plus  d'hoftilité  qu'ils  n'en  ont 
commis  contre  Sa  Majefté. 

Je  pafle  fur  ceci ,  j'ai  un  autre  but,  je  ne 
fuis  point  venu  dans  cette  Aflemblée  pour  faire 
des  plaintes;  mais  fi  vous  le  voulez, pour  arrê- 
ter le  mal   arrivé  à  Fernambouc  ,  ce  que  Sa 
Majefté  offre  de  reparer  à  fes  dépends ,  cnforte 
que  l'on  vous  reftituera  toutes  les  Places  dépen- 
dantes de  Fernambouc  ,    &  que  les  Rebelles 
rentreront  fous  votre  obeiflance.    Si  vous  vou- 
lez reconnoitre  ce  bienfait ,  en  faifant  ce  que 
Sa  Majefté  vous  demande,  qui  con lifte  I  en- 
gager le  Roi  de  Caftille  à  conclure  avec  elle, 
finon  une  Paix  du  moins  une  Trêve  de  quel- 
ques années.  Le  Roi  très-Chrétien  apuiera  cette 
demande  par  fes  Miniftres  ;  mais  s'il  arrivoit  que 
ce  que  Sa  Majefté  exige  de  vous  ne  réufsît  pas, 
elle  n'en  exécutera  pas  moins  pour  cela  fes  pro- 
meflès ,  &  fans  s'en  tenir  aux  paroles  elle  vous 
en  fera  voir  les  effets.  Elle  employera  d'abord 
les  raifons  pour  perfuader  les  Rebelles  de  ren- 
trer fous  vos  Loix,&  s'il  ne  réuflît  pas  par  cet- 
te voye  il  y  joindra  la  force  de  fes  armes  pour 
les  épouvanter  au  cas  qu'ils  ne  vouluflènt  pas 
faire  les  chofes  de  bonne  grâce.     H  eft  à  pro- 
pos d'employer  la  douceur  autant  que  l'on  pour- 
ra pour  gagner  ces  peuples,  &  vous-mêmes  en 
viendrez  à  bout  dès  que  vous  cefTerez  d'emplo- 
yer les  fupplices.    Il  faut  employer  la  clémence 
dans  un  grand  crime  où  plufieurs  font  impliquez. 
La  Clémence  gagne  les  Sujets  ,  &  on  les  perd 
par  trop  de  feverité  qui  les  jette  dans  lé  defês- 
poir  ;  néanmoins  Sa  Majefté  ne  peut  exécuter 
ce  qu'elle  vous  promet  fans  tirer  des  forces  de 
fon  Royaume  pour  les  envoyer  dans  le  Brezil, 
parce  que  les  Habitans  de  Bahia  font  prefque 
tous  parens  ou'  Alliez  de  vos  Sujets  Rebelles  de 
Fernambouc  ;  enforte  que  fi  on  les  ertvoyoit 
contr'eux  il  feroit  à  craindre  qu'ils  paflàflent  de 
leur  côté  au  lieu  de  les  combatre.     Il  y  a  à  Ba- 
hia 4.  ou  5.  mille  Soldats  en  Garnifon.  Mais 
ce  n'eft  pas  affez  pour  domter  ce  peuple.    Je 
vous  laifle  à  juger  s'il  eft  à  propos  que  l'on  dé- 
pouille le  Royaume  ,  de  fes  Troupes  pendant 
que  nous  fommes  en  guerre  avec  l'Efpagne. 

Peut- 
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Peut-être  quelqu'un  avancera-t-il  qu'il  eft  ai- 
fé  de  foumettre  ce  peuple,  pourvu  que  nous 
vouluffions  joindre  à  vos  forces  celles  que 
nous  avons  dans  le  Brez.il  ,  6c  que  dans  ce 
cas  il  ne  ferait  pas  néceflaire  de  tirer  des  trou- 
pes du  Portugal  j'en  conviens.  Mais  que  di- 
ra-t-on  loi  lqu'on  verra  le  Roi  de  Portugal  vous 
prêter  la  main  &  fe  liguer  avec  vous  pour 
couper  la  gorge  aux  Portugais.  Ce  ferait  le 
moyen  de  perdre  le  Brezil  autant  pour  nous 
que  pour  vous  ;  &  même  le  Portugal  ferait 
expofé  aux  dangers  d'une  cruelle  Guerre  civile , 
qui  pourrait  être  la  caufe  de  fa  ruine.  Les 
Rois  ont  plus  d'intérêt  à  poffeder  les  cœurs  de 
leurs  Sujets  que  de  paraître  formidables  ;  ce 
ferait  le  moyen  de  perdre  les  premiers  fans  a- 
vancer  de  loutre  côté.  Les  armes  entre  les 
mains  d'un  Roi  doivent  être  comme  les  ver- 
ges entre  les  mains  d'un  père  qui  s'en  fert  à  ef- 
frayer les  enfans  ,  quand  il  juge  que  la  peur 
luffit  pour  les  corriger. 

Je  vous  offre  en  un  mot  tout  ce  qui  dépend 
du  Roi  mon  Maître ,  &  je  vous  l'offre  avec 
la  plus  grande  fincerité.  Il  m'a  donné  tous 
les  Pouvoirs  &  les  Inftrudtions  fufifantes  pour 
conclure  avec  vous  à  cet  égard.  Il  eft  encore 
tems  fi  feulement  vous  voulez,  terminer  cette 
affaire.  Si  vous  continuez,  à  refufer  ,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaife  ,  &  ce  que  je  n'attends  pas  de 
votre  fageflè  &  de  votre  prudence,  je  protes- 
terai devant  Dieu  &  devant  fa  Sainte  Egiilè  de 
toutes  les  fuites  fâcheufes  qui  naîtront  d'une 
Guerre  auffï  inutile  &  auflî  injufte. 

Pour  concluûon  de  ce  Mémoire  je  dis  que 
Sa  Majefté  m'a  donné  le  Gouvernement  du 
Brezil  afin  que  j'y  exécute  ce  que  j'aurai  conclu 
ici  avec  vous;  je  ne  m'en  charge  que  dans  la 
vue  d'établir  la  Paix  entre  deux  Nations  qui  ont 
un  fi  grand  intérêt  de  part  &  d'autre  à  entrete- 
nir une  fincere  amitié.  Je  vous  offre  de  partir 
d'ici  pour  le  Brezil  dans  un  de  vos  Vaiffeaux  ;  & 
fi  vous  aviez  peine  à  donner  les  mains  à  cette 
bonne  œuvre  parce  que  vous  douteriez  de  l'e- 
xécution de  nos  promeffes,  quoique  la  parole 
d'un  Roi  foit  fi  facrée  qu'il  ne  peut  y  manquer 
fans  s'expofer  au  deshonneur  ,  nous  vous  of- 
frons toutes  les  furetés  que  l'on  peut  humaine- 
ment donner  dans  une  pareille  affaire. 

L. '  Ambajfadeur  après  avoir  remis  ce  Mémoire 
au  Pref,dent  de  femaine ,  qui  lui  promit  que  leurs 
Hautes  PuiJJances  P  examineraient  &  lui  feroitnt 
re'ponfe  au  plutôt ,  prononfa  dans  l'AJJemblée  le 
Dijcours  fuivant  au  il  donna  aujjipar  écrit. 
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fujet  à  vos  HH.  PP-  Je  n'ai  pu  tirer  de 
vous  d'autre  reponfe  linon  qu'il  falloit  com- 
mencer par  rendre  Fernambouc  ,  &  qu'alors 
on  parlerait  de  tenir  des  conférences ,  comme 
s'il  n'étoit  pas  néceflaire  de  conférer  avant  tout 
fur  la  forme  de  cette  reftitution  ,  ainii  que  je 
l'ai  (bavent  repréfenté?  C'eft  furquoi  je  vous 
ai  Ibuvent  fait  des  plaintes  ainfi  qu'au  feu  Prince 
d'Orange.  Si  nous  avions  traké  cette  affaire 
félon  la  coutumefi  vous  m'aviez  donné  des  Com- 
mill'aires  comme  j'en  ai  fouvent  demandé  ,  ce 
procès  ferait  déjà  fini  &  nous  aurions  été  d'ac- 
cord à  fouhait.  Je  vous  avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  pourquoi  vous  l'avez  toujours  refufé; 
enfin  j'ai'obtenu  des  Commifiaires,  maison  ne 
m'a  encore  donné  aucune  réponfe  fur  les  mo- 
yens que  je  leur  ai  propolé  de  reftituer  Fernam- 
bouc. Si  l'on  m'avoit  dit  un  mot  qui  eu.  pu  me 
faire  comprendre  que  vous  n'agreyiez  pas  les 
moyens  que  je  propofois.  je  vous  eu  fie  dès  lors 
offert  la  reftitution  telle  que  je  l'offre  à  préfent; 
&  au  cas  que  la  propofition  &  la  promeflè  de 
reftituer  que  je  vous  fais  ne  vous  agrée  pas, 
déclarez- vous,  car  les  paroles  font  faites  pour 
s'expliquer ,  conférons  enfemble,  Sa  Majefté  ne 
réjettera  aucune  Propofition  poflible  &  même 
plus,  pour  conferver  votre  amitié  dont  elle  fait 
un  cas  infini.  Ce  que  nous  pouvons  terminer  ici 
par  un  Aaccord  amiable ,  pourquoi  y  employer 
les  armes,  &  s'expoièr  aux  incertitudes  de  la 
Fortune.  Vous  avez  pris  la  réfolution  de  faire 
la  guerre  dans  le  Brezil ,  mais  vous  ne  vous  y 
êtes  pas  encore  préparé,  il  n'y  a  pas  encore  de 
dépenfes  faites  ;  tant  que  la  pierre  n'eft  pas  lan- 
cée on  eft  maître  de  ne  la  pas  lâcher,  mais 
quand  une  fois  elle  eft  hors  de  la  main  on  ne 
fait  où  elle  tombe  ;  c'eft  pourquoi  je  viens  en- 
core une  fois  vous  conjurer  de  ne  pas  agir  par 
paffion  dans  une  affaire  de  certeimportance ,  mais 
de  fuivre  la  Raifon  &  le  bon  fens.  La  Guerre  que 
vous  voulez  entreprendre  dans  le  Brezil  n'eft 
pas  néceflaire  ,  car  il  n'y  a  aucune  raifon  de  la 
commencer  ;  puifque  dans  mon  Mémoire  j'en 
détruis  tous  les  fondemens;  c'eft  une  Guerre 
onereufe  &  qui  n'eft  pas  auffi  facile  que  quel- 
ques-uns vous  la  dépeignent.  Je  prévois  que  le 
Portugal  n'en  recevra  pas  moins  de  chagrin  que 
de  préjudice  ,  mais  foyez  certain  que  vous  au- 
rez votre  bonne  part  de  l'un  &  de  l'autre,  au 
lieu  que  ceux  qui  en  jugeront  fans  paffion ,  a- 
voueront  que  de  notre  Accord  naitroit  toute 
forte  de  biens  &  d'avantages.  Au  contraire* 
notre  difeorde  donnera  lieu  à  toutes  fortes  de 
pertes ,  de  peines  &  de  chagrins  pour  les  deux 
Parties. 

Je  demande  &  fat  ends  réjponfi. 
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1)u  même  Ambaffadeur. 


Hauts  etPuissans  Seigneurs, 
Etats- Généraux  des  Provin- 
ces-Unies. 


A  Uflitôt  qu'on  a  eu  avis  ici  des  troubles  ar- 
**■  rivez  dans  le  Fernambouc  ,  j'ai  mis  en 
oeuvre  tous  les  moyens  que  j'ai  cru  propres 
à  les  apaifer;  tant  en  écrivant  plufieurs  fois  fur 
ce  fujet  à  Sa  Majefté,  qu'en  préfentant  depuis 
deux  ans  &   demi  divers  Mémoires  fur  ce 
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|      de  s'intereffer  pour  obtenir  fa  Liberté  &  ache- 
ter ainfi  ce  qu'elles  ont  fi  bien  commencé. 
Donné  à  la  Haye  le  13.  Septembre  164.7. 


Par  l'Ambaffadeur  de  Portugal 
Signé, 
Francisco  de  Sousa  Continho." 
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ETATS  GENERAUX  1 


Hauts  et  Puissants  Sei- 
gneurs» Etats-Generaux 
des   Provinces-Unies. 

ON  m'a  demandé  dans  la  Conférence  que 
j'ai  eue  avec  Meffieurs  les  Commiflai- 
res  le  19.  comment  nous  ferions  pour  la  res- 
titution de  Pernambuco  &  quelle  caution  & 
aflurance  le  Roi  mon  Maître  donneroit  pour 
fureté.  J'ai  demandé  auxdits  Seigneurs  fi  VV. 
HH.  PP.  vouloient  &  fouhaittoient  que  la 
reftitution  fuivît ,  autrement  c'eft  perdre  le 
tems  que  de  commencer  une  affaire  fans 
la  finir.  Ils  m'ont  répondu  que  VV.  HH.  PP. 
confentoient  que  la  reftitution  fe  fit,  furquoi 
j'ai  "rémontré ,  comme  je  fais  encore  par  celle- 
ci  ,  que  Sa  Majefté  s'oblige  de  reftituer  ou  faire 
reftituer ;  fcit  de  bon  gré , par  raifons,ou  autre- 
ment par  la  force  des  armes ,  laiffant  à  VV. 
HH.  PP.  de  demander  &  défigner  quelle  as- 
furance  &  caution  elles  en  veulent  ou  leur  eft 
convenable.  Meffieurs  les  Commiflaires  ont  de- 
mandé pour  caution  Babia ,  mais  on  leur  a 
fait  voir  que  cela  ne  fe  pouvoit  pas  ,  par  beau- 
coup d'inconveniens,  puifque  ce  ferait  fortir  d'u- 
ne défiance  pour  entrer  dans  une  autre  ,  mais 
que  fi  on  vouloit  abfolument  avoir  une  Place 
d'affurance  il  valoit  mieux  d'en  donner  une 
fituée  dans  le  Royaume ,  parce  qu'il  y  a  moins 
de  difficultés  pour  les  deux  Partis.  Leurs 
Seigneuries  reçurent  bien  mes  raifons ,  &  vou- 
lurent que  je  nommaffe  quelque  Place  dans  le 
Royaume  ,  j'en  defignai  4.  ou  5.  afin  que 
VV.  HH.  PP.  en  puflentchoiGr  une  &  parmi 
celles-là  étoit  le  Château  de  St.  Ubes,  celui 
de  Viana ,  Aveiro  ,  Porto  ,  Villa  de  Condé. 
On  pourrait  bien  encore  en  nommer  une  dans 
les  Algarves.  Voilà  tout  le  récit  de  ce  qui  s'eft 
paffé  dans  la  Conférence. 

Et  comme  Monfieur  le  Préfident  me  fit 
l'honneur  de  me  venir  voir  le  lendemain  chez, 
moi ,  il  me  témoigna  fouhaitter  que  je  miffè  le 
tout  par  écrit,  ce  que  je  fais  par  le  préfent 
Mémoire ,  &  lui  dis  que  pour  une  plus  grande 
fureté,  on  pourrait  donner  la  perfonne  de  l'In- 
fant Frère  de  Sa  Majefté;  ce  qu'à  la  vérité  je 
ne  lui  propofai  que  par  manière  de  conver- 
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T*\Epuis  ma  première  Propofition  faite  le  2iT 
•*-'  Mai  dernier  dans  la  Conférence  que  j'ai 
tenue  avec  Meffieurs  les  Commiffaires  de  VV. 
HH.  PP.  ordonnez  pour  cela  on  m'a  accule 
de  n'avoir  d'autre  defiein  que  de  nuire  au  Trai- 
té de  Paix  de  Munfter,  d'arrêter  tout,  &  mê- 
me de  faire  ceffer  l'armement  de  la  Flotte  qu'on 
prépare  pour  le  Brezil.  Cette  opinion  a  grolîi 
lorfque  j'ai  crû  qu'elle  devoit  diminuer  par  la 
Propofition  que  j'ai  faite  à  VV.  HH.  PP.  en 
pleine  Affemblée  le  16.  du  mois  d'Août  der- 
nier ,  mais  cela  ne  me  furprend  pas ,  car  dans 
ma  première  Propofition  je  ne  fis  pas  mention 
de  reftitution  de  la  Place  de  Fernambuco  ,  & 
quoique  j'en  aye  parlé  dans  ma  féconde  Pro- 
pofition ,  ce  n'a  encore  été  que  fous  des  con- 
ditions, mais  à  préfent,  que  j'ai  parlé  claire- 
ment &  promis  précifement  de  faire  faire  la  refti- 
tution fans  aucune  claufe  ni  referve,  &  que  j'ai 
fuprimé  toutes  les  conditions  qu'on  pourrait  en- 
core trouver,  capables  de  faire  douter  de  ma 
fincérité  &  de  ma  droiture ,  je  ne  puis  à  pré- 
fent être  affez  furpris,  ce  qui  fait  que  je  trouve 
bon  de  ne  donner  aucun  nouveau  Mémoire,  ni 
d'attendre  après  la  Conférence,  &  de  venir  en 
perfonne  trouver  VV.  HH.  PP.  non  feulement 
pour  confirmer  &  affurer  ce  que  j'ai  promis, 
mais  auffi  pour  parler  avec  la  dernierefincerité: 
car  Meffieurs  les  Commiffaires  n'ont  peut-être 
pas  rendu  un  témoignage  affez  efficace  de  ma 
franchife  &  de  ma  droiture ,  fur  laquelle  je 
n'ai  abfolument  rien  à  me  reprocher  ,  j'aurai 
d'ailleurs  la  fatisfa&ion  d'avoir  fait  à  l'égard  de 
VV.  HH.  PP.  ce  que  je  devois  faire. 

1.  Je  dis  que  le  Roi  mon  Maître  ne  fe  fou- 
cie  pas  d'entrer  dans  le  Traité  de  Paix  de 
Munfter  &  qu'il  eft  content  d'en  faire  une  avec 
vous  feuls  &  la  conclure. 

2.  Sa  Majefté  vous  offre  une  entière  &  ab- 
foluë  reftitution  de  toutes  les  Places  de  Fernam- 
buco qui  ont  été  prifes  par  les  Rebelles. 

3.  Pour  ce  qui  regarde  votre  Flotte,  vous 
en  ferez,_touc  comme  il  vous  plaira  >  tout  ce 
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que  je  fouhaite  eft  que  celle  de  Portugal  ne  §1 
parte  pas ,  &  fi  elle  part  &  qu'elles  fe  rencon-  $ 
trent,  qu'elles  fe  traitent  réciproquement  comme  | 
amies,  qu'elles  fe  témoignent  une  amitié  toute  |j 
oppofée  au  deflèin  de  leur  armement. 

Pour  conclufion  je  prie  vos  Hautes  PuilTàn-     é 
ces  de  me  permettre  de  leur  dire  que  les  Né-     | 
gociations  font  dans  un  fi  bon   train  ,  que  je     a 
prie  que  le  tems  me  foit  accordé  de  conclure     fe 
dans  le  moment.  Je  trouve  que  c'eft  la  voye  la     Û 
plus  courte,  &  qu'il  y  a  moins  de  peine  que  de     gj 
prendre  tous  les  jours  une  nouvelle  affaire  en     « 
main  pour  un  Traité  déjà  conclu  ;&  pour  fai-     % 
re  voir  que  de  mon  côté  je  ne  demande  aucun     § 
délai,  je  prétends  m'embarquer  inceffamment     U 
pour  le  Brezil ,  c'eft  pourquoi  je  fuplie  adtuel-     « 
lement  VV.   HH.  PP.  d'ordonner   qu'on  me     S 
prépare  un  Vaillèau  avec  lequel  ,  fous  l'affis-     g 
tance  de  Dieu,  je  puifle  arriver  à  bon  Port  à     g 
Bahia ,  où  je  vous  ferai  livrer  tout  ce  que  j'ai     g 
promis ,  je  ferai  rendre  toutes  les  Places  dont     ^ 
j'ai  parlé  à  VV.  HH.  PP.  au  nom  de  Sa  Ma-     | 
jefté  ,    &  fi  je  ne  puis  réutfir  par  bonté  avec     ? 
les  Habitans ,  j'ai  les  forces   en  main ,  &  on     | 
m'en  enverra  encore  de  Portugal  pour   les  y     g 
contraindre.  Si  cela  ne  fuffit  pas  encore,  je  de-     ï. 
manderai  du  fecours  à  VV.   HH.   PP.  Je  le     î 
répète,  &  me  tiens  ferme  fur  le  même  point, 
qu'il  ne  dépend  plus  que  de  vous  que  le  tout     > 
foit  promptement  exécuté,   car  fi  nous  diffe-     j 
rons  jufqu'à  ce  que  la  fatisfaction  des  cautions 
&  aiTurances  foit  donnée  des  deux  cotez,  & 
qu'on  attende  que  l'on  foit  en  poffeftlon ,  tout 
cela  demandera  un  tems  confidérable,  &  qu'on 
peut  mieux  employer  pour  finir  cette  affaire,  6c 
mettre  en  œuvre  tout  ce  que  j'ai  dit.  Je  fuis  au- 
torifé  par  Sa  Majefté  de  la  manière  la  plus  for- 
te pour  tout  ce  qui  eft  à  faire  ici  ,   également 
comme  pour  le  Brezil,  fans  que  j'aye beibin  d'a- 
voir d'autres  Pleins-pouvoirs,  ainfi  je  fuis  en  état 
de  finir  fans  aucun  retardement  de  mon  côté 
&  de  fuivre  les  ordres  de  vos  HH.  PP.  de  qui 
tout  dépendre  crois  que  VV.  HH.  PP.  font 
dans  le  même  fentiment.  C'eft  bien  une  preuve 
que  je  ne  cherche  pas  à   temporifer  mais  au 
contraire  je  cherche  à  terminer  &  à  conclure, 
car  fi  je  cherchois  à  gagner  du  tems  -,  je  ne 
parlerois  pas  fi  affirmativement  :  je  ne  dis  pas 
qu'on  doive  ne  pas  demander  les  cautions  ou 
qu'on  réfufe  de  les  donner ,  je  dis  feulement 
que  nous  devons  employer  le  tems  fans  le  per- 
dre ,  que  le  plutôt  fera  le  meilleur  pour  finir 
cette  affaire ,  &  pour  qu'il  ne  refte  aucun  le- 
vain fur  le  cœur.     Mon  efprit  n'eft  pas  affcz 
double  pour  penfer  autrement  que  je  ne  dis, 
&  fi   VV.  HH.  PP.   le  trouvent  bon,  nous 
pouvons ,  pendant  que  nous  traitons ,  dépêcher 
un  Vaiffeau  pour  le  Brezil  avec  ordre  de  faire 
ccffèr  tout  aéte  d'Hoftilké  entre  nos  deux  Na- 
tions, &  que  tout  y  reftera  dans  l'état  où  on 
fê  trouvera  alors  ,  jufqu'à  mon  arrivée:  car  il 
eft  certain  qu'il  ne  convient  pas  que  pendant 
que  nous  fommes  ici  en  Traité  pour  nous  ac- 
commoder, les  nôtres  fe  battent  dans  ces  Païs-là 
les  uns  contre  les  autres.  Epargnons  le  fang  dk  la 
vie  de  nos  Nations  entre  leiquelles  j'efpere  voir 
une  ferme  &  folide  amitié  pour  leur  avantage 
commun,  pour  notre  gloire  commune.  J'efpe- 
re que  j'aurai  l'honneur  de  finir  une  affaire  fi 
jufte  &  fi  fainte. 

A  la  Haye  ce  15.  OBobre  1647. 

De  la  part  de  l'Ambaffadeur  de  Sa  Majefté 
e  Roi  de  Portugal. 

Francisco  de  Sousa  Continho- 
Tom.  IV. 
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Sur  les  offres  faites  de  la  part  du 


PORTUGAL. 


I.     PARTIE. 


IL  n'y  a  pas  longtems  que  certaine  perfon- 
■*■  ne  portée  pour  la  Paix ,  a  remontré  aux  E- 
tats-Généraux  qu'il  valoit  mieux  tomber  d'ac- 
cord avec  le  Portugal ,   accepter  fes  offres ,  & 
convenir  à  l'amiable  fur  ce  qui  regarde  le  Bre- 
zil ,   que  de  prêter  l'oreille   aux  injuftes  Pro- 
pofitions ,  demandes  &  avis  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales.  Un  autre  Auteur  ne  refpirant 
que  la  vangeance  &  créature  de  la  Compagnie 
y  a  opofé  de  fort  courtes, mais  auflî  fort  pauvres 
obfervations ,  &  fe  trouvant  trop  prefié  par  les 
argumens  de  fon  adverfaire  ,  au  lieu  d'y  répon- 
dre, il  fe  jette  fur  fon  adverfaire  même  &  fe 
déchaîne  contre  lui  en  injures  remplies  de  men- 
fonges ,  fans  dire  un  mot  qui  concerne  le  fujet» 
s'imaginant  après  cela  d'avoir  fait  quelque  belle 
action;  c'eft  la  coutume  de  pareils  Ecrivains. 
Ainiî  il  ne  feroit  pas  néceflàire  de  féconder  la 
bonne  intention  du  premier  Auteur,  mais  je  vois 
qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  gens  qui  font  dans  • 
la  mauvaife  opinion  qu'on  devrait  avoir  plutôt 
la  Guerre  que  la  Paix  avec  le  Portugal,  &  qui 
font  même  tous  leurs  efforts  pour  y  contribuer  : 
c'eft  pourquoi  il  m'a  paru  que  je  devois  néces- 
fairement  expofer  ici  diftinctement  mes  motifs 
&  mes  raifons  :  j'en  ferai  trois  Parties  :  je  les 
adrefle  à  tous  ceux  qui  aiment  la  Paix  &  aux 
fidèles   compatriotes  de  cet  Etat.    Je  les  ferai 
rouler  fur  les  offres  du  Portugal  &  de  S.  E.  le 
Seigneur  François  de  Sonja  Ce?itinho  ,\e(c{i\e\\esz 
mon  avis  on  doit  accepter.  Je  fonderai  les  raifons 
de  ce  fentiment  dans  ma  première  Partie,  fur  la 
nature  de  12.  Cou/, 'dérations  d'Etat  que  je  re- 
porterai en  ordre  ,    &c  fur  les  offres  mêmes   du 
Portugal  dont  j'examinerai  la  nature.     La  2. 
Partie  renfermera    12.  autres  raifons   par  les- 
quelles je  ferai  voir  l'honneur  <&■  la  réputation  de 
ce  Pais  intérejfé  à  accepter  ces  offres.     Item 
douze  autres  raifons  qui  intéreffent  leur  propre 
fervice.     Item    12.   autres    raifons    pour    faire 
voir  que  les  Habitans  même  du  lieu  y  font  in- 
téreflez.     Item  6.  autres  raifons  par  lefquelles 
1      on  voit  que  c'eft  l'avantage  &  la  confervation 
5      de  la  Compagnie  des  Indes  Orientale?.  Enfin 
12.  raifons  qui  prouvent  la  même  choie  par 
\      raport  à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales. 
Et  dans  la  3.  Partie,  je  juftifierai  mon  avis  par 
|      le  procédé  que  gardera  le  Portugal  au  cas  qu'on 
l      n'accepte  pas  fes  offres  &  qu'on  aimât  mieux 
?      avoir  la  Guerre  que  la  Paix  dans  le  Brezil-  Je 
s      répondrai  à  douze  objeilions  faites  de  pari  &  d'au- 
i      tre.  Enfin  je  raporterai  certain  Projet  fait  ci- 
I      devant  pour  le  Jervice  de  la  Compagnie  d'Occident 
g      &  Pavant  âge  de  ce  Pais  <&■  de  jcsHabitavsqu  on 
§      aurait  dû  n.ettre  déjà  en  pratique  ,&j' 'examinerai 
a      s'il  feroit  encore  tems  de  le  faire.      On  prie 
g      tous  ceux  qui  liront  cet  Ecrit  d'en  juger  lans 
B  b  b  b  pré- 
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1648.  prévention.  Alors  penfant  &  jugeant  de  la  cho-  |§ 
ië  comme  moi  ils  prêteront  la  main  à  l'exécu-  gjg 
tionj  je  fuplie  auffi  que  l'on  n'ait  aucun  égard  gijj 
aux  gens  d'un  efprit  borné ,  qui  ont  plus  de  pa-  §  g 
rôles  que  de  véritables  raifons  &  qui  cependant  p? 
peuvent  m'imputer  des  menfonges  comme  ils  gjj 
ont  fait  au  fuidit  amateur  de  la  Paix ,  pour  ar-  |J| 
rêter  la  force  &  le  cours  de  mon  Ecrit  :  car  W& 
je  crois  qu'on  doit  regarder  ces  calomniateurs  M 
comme  gens  qui  ne  peuvent  palier  pour  bons  || 
Patriotes ,  &c  qu'il  eft  évident  qu'ils  n'ont  à  || 
cœur, ni  l'honneur  ni  la  reputationde  l'Etat, ou 
le  bien  de  fes  Habitans,ni  les  intérêts  &  lacon-  g|j 
fervation  de  la  Compagnie  d'Orient.  De  plus  je  m 
déclare  devant  Dieu  qui  connoit  tous  les  cœurs,  gp 
que  je  n'ai  pas  ici  d'autre  vue  que  celle  que 
j'ai  déjà  déclaré  :  que  je  n'ai  pas  la  moindre  o- 
bligation  au  Portugal,  pas  feulement  pour  la  valeur 
d'une  épingle  ,non  plus  qu'à  l'AmbafTadeur,  pour 
m'engager  à  écrire  ceci  en  leur  faveur  ;  je  me 
donne ,  fans  m'en  prévaloir ,  pour  être  un  des 
bons  citoyens  de  notre  Etat ,  auffi  bon  même 
que  qui  que  ce  foit  qui  vive  ,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  j'en  ai  autrefois  donné  affez  de  preu- 
ves ,  j'ai  mes  raifons  pour  ne  les  pas  raporter,  ainfi  |g 
venons  au  fait,  &  recitons  premièrement  par  || 
ordre  les  12.  Confidérations  d'Etat  qui  font  voir  «È 
que  naturellement  ,  félon  moi ,  on  devroit  ac-  |fë 
cepter  les  offres  du  Portugal.  SE 

f|s 

1.  m 

m 

On  doit  favoir  que  la  vie  &  l'ame  de  cet  jp 

Etat  gifent  fur  tout  dans  le  Trafic  &  le  Com-  flj 

merce  qu'il  y  a  tant  dehors  que  dans  le  Païs,  g|j 

avec  tous  les  autres  Peuples  &  Nations  non  feu-  jjp 

lement  de  l'Europe,  mais  auffi  des  trois  autres  §| 
parties  du  Monde ,  ce  qui  eft  fans  aucun  doute 

Ja  raifon  &  le  principe  qui  rend  cet  Etat  fi  puis-  x§ 

fant ,  fi  heureux  &  fi  glorieux,  qu'il  eft  eftimé  || 

&  craint  en  même  tems  de  toutes  les  Puiiïàn-  ja| 

ces,  ce  qui  augmente  &  donne  de  l'accroiffe-  M§ 

ment  à  nos  Villes  par  des  bâtimens  fomptueux  ||| 

Se  magnifiques.  Par  cette  même  fource  le  Païs  || 

fe  trouve  rempli  de  perfonnes  riches  &  opulen-  ag 

tes  :  c'eft  par  cette   même  raifon  qu'il  y  en  a  p$ 

beaucoup  qui  font  venues  s'établir  dans  cet  Etat  gg 

avec  leurs  biens  pour  les  y  augmenter  ,  &  cela  g;| 

arrive  encore  tous  les  jours  ;  de  manière  que  l'on  j|y 

trouve  chez  nous  plus  de  tréfors  ,   en  argent,  |p 

en  joyaux  &  en  toutes  fortes  de  Marchandifes  gfâ 

qu'on  n'en  trouve  par  tout  ailleurs.     C'eft  en-  fs'jg 

core  par  cette  même  raifon  que  le  Gouverne-  î|â 

ment  a  eu  de  tems  en  tems  des  fommes  allez.  |'jg 

confidérables  pour  des  intérêts  fort  modiques  de  (*• 

ceux    qui  demeurent  dans   le  Païs  ,    &  cela  fH 

fur  fa  fimple  obligation  ,    &  encore  aujour-  || 

d'hui   autant    qu'il    en   veut  avoir    pour  fou-  gt§ 

tenir  les  Guerres ,  qui  avec  la  grâce  de  Dieu  9J| 

ont  mis  à  la  raifon  le  Roi  de   Caftille  ,    &  || 

terminé      heureufement     Ces     difterens    avec  |fë 

lui.     C'eft  cela  même  qui  a  été  caufe  de  la  || 

naiffance  des  Compagnies  des  Indes  Orientales  |l| 

&  Occidentales  ,    dans    la   vue  de   faire  tort  |iS 

à  la  Caftille, honneur  à  ce  Gouvernement ,  &  -M 

augmenter   les   revenus  du   Païs  ,    &  y  faire  |jg 

fleurir  les  Arts ,  les  Métiers ,  les  Manufactures  &  &j§ 

les  Profeffions  qu'on  y  voit  exercer.  Delà  vient  jjj 

que  tous  les  biens  immeubles  font  ici  fur  un  fi  ïM 
bon  pied  &  fe  vendent  fi  avantageufement,  com- 
me on   le   peut  voir   en    20.   Confidérations 
qu'un  curieux  a  rafiemblées  dans  un  Traité  pu- 
blic depuis  peu  fur  ce  fujet. 


UCHANT  LA   PAIX 
11. 

C'eft  par  cette  raifon  que  les  grands  &  les 
petits  de  ce  Païs ,  les  Régens  &  Magiftrats  doi- 
vent s'attacher  à  .la  conlervation  du  Commer- 
ce ,  autant  qu'à  celle  de  l'union  &c  de  la  Reli- 
gion. Car  il  eft  fans  aucune  difficulté  que  fi 
cet  Etat  perdoit  une  fois  cela,  il  perdroit  en 
même  tems  la  puiflance,  fon  honneur,  le  res- 
pect qu'on  lui  porte,  &  tomberoit  abiblument 
ious  la  Domination  de  quelque  Prince  :  car  il 
lui  feroit  alors  impoffible  de  le  maintenir ,  ce 
qu'il  n'a  aucun  lieu  de  craindre  tant  qu'il  con- 
fervera  fon  Con  merce  tel  qu'il  eft  à  pré» 
fent.  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  douce 
que  leurs  Hautes  Fuiflances  les  Etats- Géné- 
raux ,  Monfeigneur  le  Prince  d'Orange  > 
Meffieurs  les  Etats  doivent  dans  leur  par- 
ticulier faire  férieufement  tout  leur  poffible 
pour  contribuer  à  l'augmentation  de  tous  ces 
avantages,  &  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  y 
être  nuifiblcpuifque  les  conféquences  en  font 
extrêmement  grandes  ,  &  que  les  fautes  qui 
pourraient  arriver  par  quelque  négligence  ,  fe- 
raient prefque  irréparables  comme  il  feroit  ai- 
fé  de  le  prouver  par  plufieurs  exemples. 

III. 

Le  Portugal  eft  abiblument  le  Païs  le  mieux 
fitué  de  toute  la  teTre  pour  le  Commerce  a'Es- 
pagne, d'Italie, de  Turquie,  de  Barbarie ,  de  la 
Grèce,  du  Brezil,  de  la  Guinée, du  Cap  verd, 
d'Angola,  des  Indes  Occidentales  &  des  Indes 
Orientales ,  des  Canaries ,  des  Iles  Flamandes 
&c.  Les  Portugais  même  furpaflent  toutes  les 
autres  Nations ,  &  même  la  notre  dans  toutes 
les  qualiteznéceffàires  pour  le  trafic  qu'ils  fa  vent 
mieux  que  perfonne  entretenir  avec  honneur  & 
avec  profit.  Ils  lavent  peupler  des  Colonies  de 
leur  Nation  les  Païs  Occidentaux  pour  l'avan- 
tage de  leur  Patrie ,  la  fureté  &  le  maintien  de 
leur  Commerce,  ce  qui  eft  caufe  que  le  For- 
tugal  abonde  en  Capitaines  expérimentez,  en 
bons  Pilotes  ôc  autres  gens  de  mer  ,  qui  fer- 
vent de  bonne  volonté  dans  ces  voyages  de  long 
cours  ;  de  forte  qu'on  peut  dire  avec  vérité 
qu'ils  font  les  premiers  du  monde  qui  ont  fait 
les  plus  grandes  découvertes.  Au  refte  le  Por- 
tugal eft  un  Royaume  fort  opulent,  il  y  a  des 
perfonnes  extrêmement  riches  par  le  grand  Né- 
goce que  l'on  y  fait  depuis  150.  ans ,  en  un  mot  les 
Habitans  peuvent  par  leur  capacité  ,  ôc  font  à 
portée  mieux  que  nous  d'étendre  leur  Commer- 
ce par  toute  la  terre  du  côté  d'Oueft  ;  auflt 
fe  donnent- ils  beaucoup  de  peines  &  de  mou- 
vemens  pour  cela  ;  c'eft  pourquoi  nous  devons 
à  cet  égard  nous  tenir  fur  nos  gardes  contre 
eux ,  car  on  ne  doit  pas  douter  qu'ils  ne  foient 
jour  &  nuit  occupez  à  chercher  les  moyens  de 
réparer  leurs  pertes  &  fur  tout  celles  que  nous 
leur  avons  caufées  dans  leur  trafic  ,  &  de  nous 
reprendre  les  Colonies  que  nous  leur  avons  pri- 
fes  dans  le  Brezil  &  Angola,  parce  qu'ils  con- 
noiffènt  combien  cela  leur  eft  important  auffi 
bien  qu'à  nous,  &  à  notre  Etat  pour  l'étendue 
du  Commerce. 

IV. 

On  n'a  fait  qu'une  Trêve  ou  fulpenfion  d'ar- 
mes pour  dix  ans  entre  le  Royaume  de  Por- 
tugal &  cet  Etat ,  dont  il  y  en  a  déjà  fix  d'ex- 
pirez  ;  cependant  fi  l'Ambafiadeur  de  Por- 
tugal part  ,    lans  que  l'on  ait  conclu  une  Paix 
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1648.  générale,  ibmmes-nous  aflurez  que  nous  pui  (fions 
l'obtenir  fans  de  grands  defavanrages ,  fur  tout 
ap.rès  avoir  refufé  des  conditions aulli  favorables 
qu'on  en  puifîè  jamais  faire  ,  &  dans  lefquelles 
même  notre  Etat  eft  fort  intéreflê ,  comme  on 
le  fera  voir  très-clairement  dans  la  fuite. 


H  eft  vrai  que  depuis  cette  Trêve  conclueona 
caufé  divers  préjudices  au  Royaume  de  Portugal 
&  le  Portugal  en  a  aufll  caufez  aux  Etats ,  & 
l'on  s'en  caufe  encore  journellement:  ils  font  mê- 
me fuffifans  pour  fe  déclarer  une  Guerre  départ 
&  d'autre,  tellement  qu'il  ne  dépend  que  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  la  commencer  dès  qu'il  y 
trouvera  fon  avantage,  parce  que  l'un  &  l'au- 
tre peut  mettre  le  droit  de  fon  côté;  ainfi  on 
ne  doit  pas  douter  qu'il  ne  s'allume,  bientôt  une 
longue  &  fanglante  Guerre  entre  le  Portugal  & 
cet  Etat  fi  on  ne  la  prévient  à  tems  par  un  au- 
tre Traité  de  Paix  qui  l'arrête. 

VI. 

Non  feulement  il  y  a  eu  entre  le  Portugal 
5c  ces  Païs-ci  beaucoup  de  coirefpondance, 
une  grande  Amitié  &  un  grand  Commerce, 
mais  auili  dans  le  commencement  de  notre 
République  fous  le  Gouvernement  du  Roi  Don 
Seba/lieu  &z  depuis  juiqu'i^Bue  Philippe  Roi 
de  Caftille  s'en  empara  ; JBBabitans  de  notre 
Pais  qui  y  trafiquoient  ■  Beçu  du  Portugal 
de  grandes  amitiez  &  |  Kit  fait  commerce 
avec  un  profit  notable  j 
cet  Ecrivain  menteur  1 


cet  Etat,  cependant 
Compagnie  d'Occi- 
dent, dans  fes  pitoya^Wobfervations  qui  ont 


été  imprimées  il  n'y  a 
ment  &  fans  honte, 
comment  on  peut  av, 
on  en  pourroit  donner, 
pertinences  dans  toi 
du  témoignage  des 


longtems ,  dit  hardi- 
ne  peut  pas  concevoir 
cela,  ni  quelle  preuve 
ais  pour  mettre  Ces  im- 
Wear  jour  je  me  fervirai 
ats-Généraux ,  je  rapor- 
terai  ce  qui  eft  dans  le  Traité  de  l'année  1641. 
qui  a  été  fait  avec  Mr.  Triflao  de  Mendofa  Fur- 
tado  Ambaffadeur  &  Confe^r  d'Etat  du  grand 
&  puiflànt  Roi  de  Portugar  Don  Jouan  IV. 
dans  lequel  Traité  leurs  Hautes  Puiflànces  dé- 
clarent franchement  qu'elles  ont  trouvé  bon  pour 
V avantage  commun ,  de  renouveller  par  ce  Traité, 
(  remarquez  le  terme  fuivant  )  la  vieille  amitié 
&  correfpondance  qu'il  y  a  eu  entre  le  Roi  de  Por- 
tugal &  ces  Vais,  afin  de  mettre  les  chofes  dans  lé 
même  état  qu  elles  ont  été  auparavant  ;  du  res- 
te je  renvoyé  cet  ignorant  Ecrivain  ,  aufli 
bien  que  fes  femblables,à  l'Hiftoire,  aux  gens 
d'âge  qui  ont  trafiqué  en  Efpagne,  &  aux  Li- 


vres de  Négoce. 
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Le  Portugal  à  préfent  n'a  pas  tant  befoin  de 
cotre  Amitié, que  nous  avons  befoin  de  la  fien- 
ne  &  d'entretenir  avec  lui  une  bonne  corres- 
pondance, d'autant  plus  que  nous  ne  l'avons  pas 
compris  dans  notre  Traité  de  Paix  avec  le  Roi 
de  Caftille  ,  &  que  nous  ne  voulons  pas  nous 
joindre  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  France  à  Muns- 
ter pour  lui  obtenir  une  Trêve  de  25.  ou  30. 
années  pour  laquelle  le  Portugal  a  recherché 
l'amitié  de  cet  Etat,  &  à  faute  de  cela,  pour 
obtenir  de  nous  de  puillans  fecours  contre  la 
Caftille,  ce  que  nous  ne  lui  avons  pas  aufli  don- 
né, enforte  qu'il  n'a  pas  trop  fujet  de  fouhaiter 
l'amitié  de  cet  Etat ,  mais  bien  plutôt  le  con- 
traire, comme  on  le  fera  voir  plus  clairement 
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ci  après  ;  car  il  a  tout  ce  dont  il  peut  avoir  be- 
foin pour  le  Commerce  &  Navigation  des  In- 
des Orientales  &  du  Brezil  ,  comme  blé  ou 
munitions  de  guerre  ,  &  ce  qu'il  n'a  pas  il  le 
peut  ailément  tirer  d'Angleterre  ,  de  France, 
d'Italie,  de  Suéde,  de  Dannemarck  ,  <?■:  au- 
tres Pais  ,  &  pour  cela  il  n'a  pas  befoin  d'é- 
quiper un  Vaifleau  ,Ii  ce  n'eft  pour  aller  pren- 
dre les  Nègres  dont  ils  font  des  efclaves ,  6k  dont 
ils  ont  établi  un  grand  Commerce  dans  beau- 
coup de  Places  &  Royaumes  ;&  à  l'égard  de  fes 
Marchandifes  des  Indes  Orientales,  &  du  Bre- 
zil, ainfi  que  leur  fel  &  autres  Marchandifes, 
toutes  ces  autres  Nations  les  peuvent  aulli  bien 
prendre  que  nous.  Au  contraire  étant  en  a- 
mitié  avec  le  Portugal  nous  avons  &  tirons  à 
nous  par  la  grande  quantité  de  nos  Vaiflèaux, 
&  Marchands  de  la  même  Nation,  nos  fels  à 
grand  marché  que  nous  ferions  obligez  d'ache- 
ter chez  les  autres,  car  il  part  tous  les  ans  de 
ces  Pais  ci  quelques  centaines  de  Vaiflèaux  pour 
Portugal  qui  font  pour  les  Habitans  de  cet  Etat 
des  profits  incroyables  :  cependant  il  paroit,  félon 
le  génie  de  notre  Obfervateur  &  félon  le  juge- 
ment des  perfonnes  d'efprit ,  à  ce  qu'il  fupofe, 
que  ce  Pais-ci  n'a  aucun  intérêt  dans  le  Com- 
merce avec  le  Portugal ,  &  par  conféquent  la 
Compagnie  d'Occident  juge  &  prétend  ,  c'eft 
tout  comme  fi  elle  difoit,  que  cela  ne  vaut  ab- 
folument  rien  du  tout. 

VIII. 

La  Révolution  du  Portugal ,  qui  s'eft  fouftrait 
de  l'obéiffance  ou  plutôt  de  la  Tyrannie  de  la 
Caftille,  a  été  fans  contradiction  un  événement 
fort  confidérable  pour  cet  Etat ,  car  outre  que 
la  Caftille  a  été  par  là  fort  afFoiblie  ,  perdant 
non  feulement  le  Portugal  &  Algarve ,  mais 
encore  les  Pais  &  Villes  des  Indes  Orientales , 
le  Brezil ,  Angola  ,  les  Iles  de  Terceres ,  de 
Madère,  &  quelques  Places  dans  la  Barbarie, 
appartenant  au  Royaume  de  Portugal.  Da 
cette  manière  ce  Royaume  a  été  l'Ennemi  qui 
lui  a  fait  le  plus  de  tort  :  car  étant  fon  voifin  de 
fi  près  il  peut  donner  à  tout  Allié  une  porte  ou- 
verte pour  le  ruiner  avec  l'afliftance  du  Portu- 
gal, &  même  donner  occafion  aux  autres  Païs  de 
fe  fou  lever  contre  fon  propre  Roi ,  comme  le 
Portugal  a  fait.  On  pourroit  les  aider  en  cela, 
&  c'eft  ce  qui  a  donné  beaucoup  d'avantage  à 
notre  Pais  dans  fa  guerre  contre  l'Efpagne ,  tel- 
lement qu'on  peut  dire  que  cette  féparation  a 
été  une  des  principales  caufes  qui  a  fait  que 
cet  Etat  a  fini  la  guerre  ii  heureulèment.  De 
plus  ces  Païs-ci  font  par  là  rentrez  dans  leur 
ancien  Commerce  avec  le  Portugal  d'ici  là&de 
là  ici ,  &  enfuite  dans  d'autres  quartiers  &  autres 
Pais, recommençant  ainli  fur  le  même  fonde- 
ment, comme  on  l'a  fait  voir  ci-devant  plus  au 
long, ce  qui  mérite  bien  d'être  conlîderé, puis- 
que par  là  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales 
a  évité  la  ruine  totale  dont  elle  étoit  menacée  : 
pareeque  le  Roi  de  Caftille  avec  le  fecours 
du  Portugal  n'auroit  pas  laifie  refpirer  cette 
Compagnie  qui  étoit  déjà  hors  d'haleine  &  qui 
n'auroit  pas  été  en  état  de  fe  défendre ,  car  ils 
auraient  fait  tomber  fur  elle  de  grandes  Flot- 
tes qu'elle  n'auroit  pas  été  en  état  de  foutenir , 
de  forte  qu'elle  aurait  abfolument  dû  quitter  le 
Brezil ,  c'eft  pourquoi  je  conclus  que  cet  Etat 
&  fes  Habitans  ont  bien  de  l'obligation  au  Por- 
tugal ,  que  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales lui  en  a  encore  davantage. 
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IX. 

La  Révolution  du  Portugal  eft  fans  contre- 
dit un  ouvrage  qui  eft  parti  de  la  main  de  Dieu, 
comme  tout  le  monde  en  convient ,  quand  on 
y  veut  penfer  fans  prévention.  Le  deftein  en 
eft  reité  fecret,  il  a  eu  un  heureux  fuccès  ,  on 
n'a  répandu  que  fort  peu  de  fang,  il  a  été  exécuté 
en  fort  peu  de  tems  ;  tous  les  Portugais  l'ont  una- 
nimement louée,  les  grands  comme  les  petits  & 
même  les  gens  d'Eglife  comme  les  autres, tous 
les  Pais ,  toutes  les  Colonies  des  Indes  Orienta- 
les, le  Brezil,  Angola,  les  Iles  de  Terceres,  de 
Madère  &  toutes  les  autres  Places  fe  font  con- 
formées là-delïus ,  toutes  les  Fortéreffes  du  Ro- 
yaume où  il  y  avoit  des  Soldats  &  des  Gouver- 
neurs Caftillans  fe  font  rendus  fans  refiftance; 
d'abord  on  s'eft  mis  en  état  de  défenfe,  l'on  a 
donné  ordre  à  tout  de  tous  cotez  ,  &  jufqu'à 
préfent  le  Roi  de  Caftille  n'a  pu  faire  beaucoup 
de  tort  au  Portugal,  quoiqu'il  ait  employé  toutes 
fes  forces  &  toutes  les  embûches  imaginables. 
On  voit  encore  le  foin  avec  lequel  le  Toutpuis- 
fant  a  confervé  Don  Jouan  jufqu'à  préfent.  On 
voit  enfin  comme  ce  Royaume  fe  foutient  & 
eft  aidé ,  fur  tout  à  préfent  par  la  Révolte  de 
Naples,qui  arrive  dans  le  tems  que  tout  le  mon- 
de jugeoit  que  ce  Royaume  alloit  être  perdu  à 
caufe  que  nous  faifions  avec  la  Caftille  une 
Paix ,  où  le  Portugal  n'entre  pas  :  on  eft  obligé 
de  convenir  quand  on  y  veut  bien  penfer,  que 
le  Portugal  reliera  toujours  Portugal ,  &  que 
Dieu  le  confervera  comme  il  l'a  rait  jufqu'ici, 
malgré  tous  fes  ennemis,  je  laifle  en  arriére  le 
puilïant  fecours  dont  il  eft  affuré  de  la  France, 
&  autres  endroits ,  quoiqu'il  foit  déjà  allez  fort 
par  lui-même. 

X. 

Quand  le  Portugal, ou  pour  mieux  dire  tous 
les  Principaux  du  Royaume ,  ont  été  réfolus  à  la 
Révolte  d'un  côté ,  Se  de  l'autre  le  Roi  Don 
Jouan  IV.  alors  Duc  de  Bragance  réfolut  d'ac- 
cepter la  Royauté,  &  enfuite  tout  le  peuple  & 
même  les  gens  d'Eglife  y  ont  confenti  &  l'ont 
unanimement  approuvé  ,  ils  ont  tous  compté 
fur  la  France,  &  fur  cet  Etat  qui  étoient  a- 
lors  en  guerre  avec  la  Caftille  ;  ce  qui  fit  croire 
au  Portugal  qu'il  pouvoit  fans  erreur  de  calcul 
compter  que  la  France  &  nous  le  féconderions 
efficacement ,  tant  qu'on  feroit  en  guerre  avec 
la  Caftille  ,  mais  même  qu'on  ne  feroit  ni 
Paix  ni  Trêve  fans  lui ,  autrement  les  uns  Se  les 
autres  y  auraient  penlé,  plus  d'une  fois, avant 
d'entreprendre  un  pareil  dellc  in .  Cependant  il  n'y 
a  pas  lieu  de  préfumer  à  l'égard  de  la  France 
qu'elle  abandonne  jamais  le  Portugal ,  mais  que 
fuivant  leur  Traité  elle  le  comprendra  dans  fa 
Paix  avec  la  Caftille  fi  elle  la  Fait  >  ou  bien  el- 
le lui  obtiendra  une  longue  Trêve,  Se  fi  l'on 
recommence  la  Guerre  elle  l'affiftera  tellement 
que  perfonne  ne  fouffrira  jamais  que  la  Caftille 
redevienne  Maîtrefle  du  Portugal.  Qui  eft-ce 
à  notre  égard  qui  ne  jugera  ,  s'il  a  du  bon 
lëns ,  que  nous  devons  faire  de  même. 

XI. 

Il  n'y  a  perfonne, c'eft-à-dire  point  de  Na- 
tion à  qui  il  convienne  moins  qu'à  nous  d'ê- 
tre en  guerre  avec  le  Portugal ,  par  raport  au 
grand  Commerce  que  nos  Habitans  font  avec 
lui,  &  lui  avec  nous.  C'eft  abfolument  le  plus 
grand  de  tous ,  comme  cela  eft  viiible  &  très- 


aifé  à  remarquer ,  on  n'a  pas  même  befoin  d'en 
donner  d'autre  preuve  que  l'expérience.  Or  non 
feulement  notre  Nation  perdroit  par  la  Guerre 
ce  Commerce  fi  important,  mais  même  d'au- 
tres en  profiteroient ,  ce  qui  feroit  tort  au 
Commerce,  à  l'honneur  6c  à  la  réputation  de 
ce  propre  Pais  :  cela  caufera  un  grand  préjudi- 
ce à  la  fortune  de  nos  Compatriotes ,  &  attendu 
que  nous  avons  le  même  intérêt  que  cette 
Nation  dans  beaucoup  de  trafics  hors  du  Pais, 
fur  tout  dans  les  Indes  Orientales ,  le  Brez.il  & 
Angola  dont  le  Commerce  nous  eft  commun; 
il  eft  auffi  grand  de  leur  côté  que  du  nôtre, en- 
forte  que  nous  avons  chacun  nos  Colonies,  nos 
Habitations,  nos  amis  Se  nos  Alliez;  enforte  que, 
comme  voilîns,nous  devons  nous  traiter  civi- 
lement les  uns  les  autres ,  autrement  cela  fait 
tort  à  tous  les  deux  ,  Se  l'un  comme  l'autre 
perdra  fon  Commerce  ;  cela  eft  vifiblement  ar- 
rivé à  préfent  dans  le  Brezil  Se  dans  Angola  :  on 
le  verra  encore  davantage  ,  en  cas  que  nous 
ne  nous  accommodions  pas  avec  le  Portugal  as- 
fez  à  tems  &  qu'on  ne  fàfie  pas  avec  lui  une 
Paix  perpétuelle,  &  une  nouvelle  amitié. 

XII. 

Quand  on  examine  d'un  bout  à  l'autre  la 
conduite  &  le  Gouvernement  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  Occidentales, on  trouve  que  dès 
le  commencement  elle  a  travaillé  à  fa  propre 
ruine,  puifqu'on  Toit  qu'elle  a  confumééc  mal 
employé  fon  CapitaT 
de  plus  de  150.  toi 
prifes  qu'ils  ont  fait 
une  fois  davantage , 
ré  du  Païs  &  qui  ml 
millions,  tellement  qi 
fi  elle  vendoit  ce  qu'i 
les  fbmmes  qu'on  lui 
en  vérité  que  c'eft  là  ui 
généralement  la  faute 
dehors  ou  dans  le  Pais,  lefquels  n'ont  pas  été  pour 
la  plupart  capables  d'une  pareille  direction ,  ou 
bien  ils  ont  fait  exprès  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
leur  profit  particulier.  Ainli  à  moins  que  le 
Gouvernement  ne  fe  charge  de  la  Direction  de 
cette  Compagnie ,  on  ne  doit  pas  efperer  qu'il 
y  ait  jamais  aucun  redreffement  dans  les  affài- 
faires,  ni  que  la  Compagnie  fe  remette  fur  pié  : 
au  contraire  les  affaires  iront  toujours  de  plus 
mal  en  plus  mal,  elle  viendra  même  à  rien, 
malgré  les  grands  fecours  qu'elle  reçoit  &  qu'el- 
le recevrait  encore  de  l'Etat ,  fur  tout  fi  l'on  ne 
fait  pas  une  Paix  générale  avec  le  Portugal ,  & 
qu'on  n'empêche  pas  les  troubles  du  Bre- 
zil. 

Allons  plus  avant  Se  voyons  ce  que  le  Porm- 
gal  nous  offre,  //  veut  négotier  &  par  un  Trai- 
té faire  une  Paix  &  une  amitié  éternelle  avec 
cet  Etat ,  avec  promejfe  de  faire  rejlituer  à  la 
Compagnie  des  hides  Occidentales  toutes  les  Places 
qu'elle  a  perdues  dans  le  Brezil,  de  ramener  les 
Rebelles  à  robeijfance,  moyennant  une  amnïftie, 
que  ce  Traité  de  Paix  n'aura  aucune  force  que  la. 
refit  utio7i  ne  foit  faite  :  que  l'Ambajfadeur  en- 
fin partira  au  plutôt  pour  le  Brezil  par  ordre  du 
Roi  fon  Maître  là  où  efl  ?iotre  Flotte.  Je  ne 
puis  félon  moi  juger  autrement ,  finon  qu'il 
nous  offre  plus  que  nous  ne  pourrions  lui  de- 
mander, fur  tout  au  fujet  de  la  reftitution  que 
le  Portugal  prétend  faire  ,  puifqu'il  n'eft  pas 
obligé  de  nous  l'offrir  ni  par  le  Traité  que 
nous  avons  fait  l'an  164.1.  ni  par  aucun  au- 
tre; c'eft  donc  une  libre  volonté  de  fa  part, 
&  par  conséquent  une  preuve  évidente  d'ami- 
tié 
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iqu'il  fût  confidérable  & 
d'or,  tout  le  Butin  Se  les 
i  ont  encore  monté  à 
e  les  fublides  qu'elle  a  ti- 
nt encore  à  plulieurs 
n'a  pas  actuellement, 
lofféde,  dequoi  payer 
êtées.   On  peut  dire 
iférable  affaire  ;  c'eft 
urs   Directeurs  foit 
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1648.  tié  pour  cet  Etat,  auquel  il  voudrait  volon- 
tiers rendre  fervice.  Il  témoigne  encore  par  là, 
la  répugnance  qu'il  a  pour  la  Guerre, &  com- 
bien peu  il  veut  faire  répandre  le  fang  de  nos 
Citoyens, fe  flattant  que  dans  un  temsou  l'autre 
on  lui  fera  dans  l'occalîon  la  pareille  amitié ,  & 
11  quelqu'un  après  cela  veut  foutenir  contre 
ceci  que  Sa  Majefté  le  Roi  de  Portugal  eft 
obligée  de  faire  plus,  &,  que  fes  offres  ne  font 
pas  fuffifantes  pour  que  nous  puiffions  traiter 
de  la  Paix  avec  lui ,  je  ne  répondrai  rien  fur 
cela  quant  à  préfent,  mais  je  le  ferai  dans  mon 
Examen  fur  les  Rebelles  du  Brezit ,  où  je 'dé- 
montrerai qu'on  s'abufe  grollîérement  fur  ce 
chapitre. 

On  peut  à  préfent  demander  pourquoi  après 
.cette  offre  faite  par  l'Ambaflàdeur  de  Portugal  à 
leurs  Hautes  Puiffances,  il  femble  qu'elles  n'y 
ont  pas  d'égard,  &  qu'elles  femblent  en  faire 
fort  peu  de  cas,  fur  tout  pour  ce  qui  regarde 
la  reftitution  ,  ce  qui  parait  évidemment  par 
la  puifïinte  Flotte  &  la  quantité  de  Soldats 
que  ces  mêmes  Etats  envoyent  dans  le  Bre7.il, 
&  par  le  moyen  defquels  on  peut  efpérer  de 
regagner  bientôt  les  Places  perdues  &  ibumet- 
tre  les  Rebelles,  fans  que  le  Portugal  s'en  mê- 
le. Tout  ceci  bien  confidéré,  je  réponds  & 
je  dis ,  qu'on  pourrait  aufïï  demander  pour- 
quoi donc  eft-ce  que  FAmbaffàdeur  perfifte 
dans  les  offres  de  la  reftitution  ,  &  pourquoi 
S.  E.  ne  s'en  tient  pas  à  la  Paix  feulement, 
fans  faire  aucune  mention  de  reftitution  ni  de 
Rebelles  }  nous  laiflant  faire  comme  nous  le 
jugerons  à  propos ,  pour  reprendre  ces  Places 
perdues.  Je  réponds  à  cela  que  l'ArhbaiTà- 
deur  le  fait  par  différents  égards  comme  nous 
l'avons  déjà  dit ,  premièrement  par  un  pur 
efprit  de  Chriftianifme  &  pour  l'amour  de 
mille  &  mille  perfonnes  qu'il  fait  qui  feraient 
certainement  tuées  ou  pillées ,  brûlées  ou  chas- 
fées  ,  en  cas  qu'on  n'en  vienne  pas  à  un  ac- 
cord les  uns  avec  les  autres ,  ici  ou  dans  le 
Brezil  :  fecondement  par  une  véritable  inclina- 
tion qu'il  a  pour  ceux  de  fa  Nation  &  de  fà 
Religion  ,  pour  (es  Parens ,  fes  amis ,  &  fês 
Sujets,  enfin  par  confédération  d'Etat,  fâchant 
bien  que  l'un  ne  fe  peut  bien  traiter  ni  s'ac- 
corder fans  l'autre ,  enforte  que  l'un  ne  peut  al- 
ler fans  l'autre.  Car  il  faut  tenir  pour  certain 
que  le  Portugal  ne  fera  pas  la  Paix  feul  avec 
les  Etats-Généraux  fans  y  comprendre  les  Re- 
belles ,  ou  être  alTuré  de  leur  reconciliation  , 
&  les  Rebelles  de  leur  côté  ne  fe  mettront 
jamais  fous  l'obeiffànce  de  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales ,  tant  qu'ils  verront  que  la 
Paix  n'eft  pas  conclue  entre  le  Portugal 
&  cet  Etat ,  même  une  Paix  ferme  &  foli- 
de,  une  Paix  éternelle  :  quand  même  on  leur 
offrirait  leur  Pardon ,  &  cela  à  caufe  de  l'es- 
pérance qu'ils  auraient  de  pouvoir  encore  fe 
réunir  avec  le  Portugal  par  une  Guerre  contre 
la  Compagnie ,  Se  fi  l'on  veut  dire  qu'on  les 
forcerait  bien  à  rentrer  dans  l'obeiffànce  ,  je 
réponds  qu'il  nous  eft  impoffibledele  faire,  par 
raport  à  la  haine  qu'ils  ont  pour  nous ,  &  à  l'amitié 
qu'ils  ont  pour  le  Roi  de  Portugal  :  ils  aime- 
raient mieux  mettre  tout  en  feu  &  en  flammes, 
&  fe  retirer  dans  Bahia  avec  leurs  biens,  plutôt 
que  d'être  forcez  :  tellement  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  traiter  de  la  Paix 
avec  le  Portugal  ,  &  quand  ils  verront  qu'ils 
font  abandonnez  ils  conlëntiront  fans  peine  à 
fe  remettre  fous  l'obeiffànce  de  la  Compagnie 
voyant  qu'ils  n'ont  plus  de  prote&ion  à  efperer. 
D'un  autre  côté  il  eft  certain  que  les  particu- 
liers de  Portugal  &  ceux  de  Bahia  qui  les  ont 
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affilié  ne  le  leur  confeilleront  jamais  que  dans 
l'eipérance  de  ce  que  nous  avons  dit'  C'eft 
pourquoi  Mr.  l'Ambaflàdeur  inlifte  avec  tant 
de  fermeté^  fur  la  Paix  avec  nous ,  dans  le  tems 
que  la  Trêve  doit  durer  encore  quatre  années 
&  il  n'y  a  pas  à  douter  que  (i  on  ne  fait  pas  un 
Traité  d'une  manière  ou  d'autre  il  partira  d'ici , 
&  le  Portugal  rompra  ouvertement  avec  cet  Etat, 
dès  qu'il  apprendra  que  notre  Flotte  part  pour 
Bahia,  &  qu'on  en  eft  venu  aux  mains:  ou  par- 
ce que  nous  avons  déjà  rompu  la  Trêve  en 
prenant  l'Ile  de  Taparica  qui  lui  appartient, 
comme  il  le  prétend.  Il  affiliera  alors  ces  Re- 
belles, les  prendra  fous  fa  prate&ion  :  ainfi  ils 
redeviendront  les  Maîtres  par  force  ou  par  a- 
dreffè  dans  le  Brezil.  On  faitapparemment  enco- 
re fort  peu  de  cas  de  cela ,  il  peut  cependant 
arriver  ,  &  l'on  en  verrait  les  fuites.  Voila 
mon  fentiment,  &  c'eft  fur  ce  fondement  que 
je  foutiens  que  Mr.  l'Ambaflàdeur  fe  tient  à 
préfent  fi  ferme ,  fur  l'un  &  fur  l'autre. 

Je  conclus  donc  par  toutes  ces  bonnes  rai- 
fons  que  le  meilleur  pour  nous  ferait  d'accepter 
les  offres  du  Portugal,  &  fur  cela  faire  avec  lui 
une  Paix  perpétuelle  &  une  nouvelle  amitié. 


EXTRAIT 

Abrégé  de  quelques 

PROPOSITIONS 

Faites  par  Monfieur 
FRANÇOIS  DE  SOUSA  CONTINHO 

AMBASSADEUR 

De 

I  DON  JOUAN  IV. 

m 
m 

1    ROI   DE   PORTUGAL 

p     A  leurs  Hautes  Tuijfances  Mes- 

feigneurs  les  Etat  s -Généraux  & 

à  leurs    Connnijfaires   touchant 

la  reftitution  à 'es  T 'laces  perdues 

dans  le  Brezil,  &  les  Rebelles 

M         de  ces  mêmes  Etats. 


Tire'es  du  Mémoire  du  16.  Août  1647. 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs. 
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'Offre  au  nom  du  Roi  mon  Maître  de  faire 

reftituer  Pernambuccen  cas  que  VV.  HH. 

Bbbb  3  PP. 
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PP.  ayent  la  bonté  d'avoir  foin  que  par  leur 
crédit  il  y  ait  entre  le  Roi  de  Portugal  &  celui 
de  Caftille  une  Paix  éternelle  ou  du  moins 
une  bonne  Trêve. 

Ainfi  Sa  Majefté  offre  de  faire  rendre  & 
reftituer  îernaw.bouc  à  fes  frais  &  dépends, 
ainfi  que  toutes  les  Places  qui  en  dépendent  & 
que  les  Rebelles  fe  remettront  fous  robeiffance 
de  votre  Gouvernement. 

Que  Sa  Majefté  ne  les  livrera  pas  de  pa- 
roles feulement ,  mais  réellement  &  en  effet. 

Il  y  a  encore  du  terns,  li  vous  le  voulez, 
pour  finir  cette  affaire. 

Et  s'il  vous  plait  de  refufer  cette  offre,  ce  que 
Dieu  veuille  ne  pas  permettre,  je  protefte  de- 
vant lui  &  devant  les  Hommes  de  tous  les 
maux  qui  peuvent  arriver  par  une  guerre  injufte 
&  dont  on  n'a  n'aucun  befoin. 

Au  furplus  je  dis  que  Sa  Majefté  m'a  con- 
féré le  Gouvernement  du  Brezil  pour  y  exécu- 
ter tout  ce  que  je  conclurai  avec  vous. 

Je  me  fuis  chargé  de  tout  ceci  uniquement 
dans  ;  la  vue  de  faire  la  Paix  entre  les  deux  Na- 
tions ,  qui  y  font  l'une  ce  l'autre  fort  intéreffées, 
étant  néceffaire  qu'elles  entretiennent  amitié  l'u- 
ne avec  l'autre. 

J'entreprendrai  le  voyage  du  Brezil  dans  un 
Vaiffeau  de  votre  Etat ,  Se  iî  ma  Propolition  au 
fujec  de  la  reftitution  ne  vous  plait  pas, je  vous 
prie  de  me  communiquer  vos  penfées  ,  &  tout 
ce  qui  fera  raifonnable  Sa  Majefté  le  trouvera 
bon. 

Pourquoi  donc  confier  au  fort  des  armes  & 
à  l'incertitude  de  la  fortune  ce  que  nous  pou- 
vons entre  nous  terminer  à  l'amiable  ? 

Avez-vous  réfolu  de  faire  la  guerre  dans  le 
Brezil  quoique  vous  n'ayez  encore  rien  exécuté 
pour  cela  ? 

On  n'a  encore  fait  aucuns  frais  pour  cela. 
Tant  qu'on  a  la  pierre  dans  la  main ,  on  la  peut 
encore  retenir,  mats  quand  elle  eftjettée,  on 
eft  incertain  de  la  place  où  elle  tombera. 

C'eft  pourquoi  je  vous  prie  encore  une  fois 
&  c'eft  pour  la  troilieme  ,  de  ne  pas  juger  par 
le  paffé ,  fur  une  affaire  de  cette  importance , 
mais  de  ne  fuivre  que  la  raifon. 

C'eft  une  guerre  inutile  que  vous  entrepren- 
driez dans  le  Brezil, car  il  n'y  en  a  aucun  fujet, 
puifque  j'ôte  par  mes  Propofitions  tout  ce  qui 
en  pourroit  être  le  fondement. 

Ce  feroit  une  guerre  terrible ,  &  plus  diffi- 
cile que  bien  des  gens  ne  s'imaginent ,  &  le 
font  entendre. 

Je  veux  bien  avouer  que  par  cette  Guerre  il 
arrivera  des  pertes  confidérables  pour  le  Royau- 
me de  Portugal, mais  foyez  perfuadez  que  vous 
ne  ferez  pas  exempts  des  mêmes  pertes  &  dom- 
mages. 

Si  nous  voulons  fans  aucune  aigreur  &  avec  une 
connoiffance  dépouillée  de  toute  prévention  en- 
trer dans  l'examen  de  cette  affaire ,  on  verra 
qu'en  nous  accordant  ,  il  en  arrivera  un  bien 
&  un  profit  infini.  Au  lieu  que  iî  nos  difputes 
durent  ce  ne  feront  que  pertes  &  chagrins  des 
deux  cotez. 

Je  demande  fur  tout  ceci  1*  réponfi  de  vos 
Hautes  Fuijfances. 


1C-1S. 


EXTRAIT 


Des 


PROPOSITIONS 


Faites  le  ij.  Oftobre  1647. 


Hauts  et  Puissants  Seigneurs. 

JE  déclare  ferieufement  que  je  ne  demanderai 
plus  d'être  compris  dans  le  Traité  général  de 
la  Paix  de  Munfter. 

i.  Le  Roi  mon  Maître  eft  à  préfent  con- 
tent de  faire  une  Paix  fincére  &  particulière  avec 
cet  Etat  feulement. 

2.  Je  vous  offre  de  vous  faire  faire  la  reftitu- 
tion totale  de  toutes  les  Places  du  Pernambouc 
qui  ont  été  priies  par  les  Rebelles. 

3.  Que  vos  Hautes  Puiflances  fafïênt  de  leur 
Flotte  l'ufage  qu'elles  voudront  je  ne  prétens 
pas  en  faire  fufpendre  l'armement.  Cette  im- 
portante afaire  tient  &  fufpend ,  &  non  pas 
moi  :  mais  elle  pourroit  être  terminée  en  moins 
de  quatre  mois. 

Le  chemin  que  je  trouve  le  plus  court  c'eft 
que  nous  puiflîons  entrer  d'abord  en  Négocia- 
tion enfemble. 

Et  dès  qu'on  aura  conclu  ,  je  m'offre  à  par- 
tir d'abord  pour  le  Brezil ,  afin  de  faire  voir 
que  je  ne  veux  de  mon  côté  caufer  aucun  re- 
tardement. 

C'eft  pourquoi  je  demande  que  VV.  HH. 
PP.  raflent  dès  à  préfent  fréter  un  Vaifïèau, 
avec  lequel  il  plaife  à  Dieu  me  donner  un  bon 
voyage  ,  &  dès  que  j'aurai  pris  poffefïîon  du 
Gouvernement,  on  vous  livrera  toutes  les  Pla- 
ces que  je  vous  ai  offertes  au  nom  du  Roi  mon 
Maître. 

Sa  Majefté  pour  cela  m'a  autorifé  &  mis  les 
Pouvoirs  néceflaires  en  main,  je  n'ai  pas  befoin 
d'autre  chofè. 

VV.  HH.  PP.  peuvent  juger  par  là  que  ce- 
lui qui  parle  ainfi  ,  cherche  plutôt  à  avancer 
cette  affaire  qu'à  la  retarder. 

1/  faut  obferver  ce  qui  fuit. 

Après  cela  Monfieur  l'AmbafTadeur  a  re- 
nouvelle ces  offres  par  pluûeurs  perfonnes  de 
fa  Maifon ,  il  a  joinc  à  cela  les  prétentions  de 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  pour  les 
foumettre  en  arbitrage  de  perfonnes  dèlînté- 
reflées.  Il  a  encore  fait  le  même  à  Meilleurs 
les  Commiffaires  de  LL.  HH.  PP.  le  1.  de 
Novembre  dans  fon  Hôtel, &  en  a  donné  en- 
fuite  plufieurs  Mémoires;  finalement  dans  l'As- 
femblée  de  leurs  Hautes  Puiflances  le  28.  de 
Novembre  &  enfuite  de  plus  preflàntes  Propo- 
fitions, favoir  ,  fi  LL.  HH.  PP.  vouloient  laifler 
le  Traité  de  Brezil  à  part  jufqu'à  ce  que  leurs  gens 
&  leurs  forces  s'y  fuffent  rendues,  ce  qu'il  ac- 
cepteroit  &  dont  il  feroit  content. 

Après 
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Après  cela  il  a  fait  connoîcre  à  Meffieurs 
'  les  Commifïaires  Bronckhorft  ,  &  Bruynincx 
&  leur  a  offert  de  traiter  avec  cet  Etat  fous  les 
conditions  qu'ils  trouveront  bonnes,  que  tout 
reliera  dans  le  Brez.il ,  comme  il  fera  porté  par 
le  Traité.  Item  que  la  Paix  fera  premièrement 
conclue  entre  cet  Etat  &  le  Portugal  avant  que 
lefdites  Places  foient  reftituées  &  pour  ce  qui 
regarde  les  autres  différents,  qu'il  confentoit 
qu'ils  fuflênt  terminés  par  lui  ou  par  les  Am- 
balfadeurs  qui  viendroient  après  lui»  ou  telles 
autres  perfonnes  que  Sa  Majefté  jugera  à  pro- 
pos de  commettre  pour  cela,  &  en  cas  qu'on 
ne  pût  pas  s'accorder  par  cette  voye ,  cela  fera 
décidé  par  des  arbitres  qu'on  choiûra  de  part  & 
d'autre. 

Ledit  Ambaffadeur  a  confirmé  Uut  cela  par 
fin  Mémoire  du  6.  Mars  1648. 
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Sur  les  offres  du 


PORTUGAL 


SECONDE     PARTIE 


Avec  une 


REMONTRANCE 


Etat  comme  pour  le  bien  du  Païs  &  le  foutien 
de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales  &  Oc- 
cidentales de  les  accepter ,  &  qu'elles  y  font  fort 
intereffées  :  c'eft  pourquoi  je  le  veux  faire  voir 
un  peu  plus  au  long  •je  donnerai  à  cet  effet  mes 
raifons  fur  chaque  Article  ,  afin  de  contenter 
toutes  les  Parties  auffi  bien  de  cet  Etat  que  des- 
dites Compagnies. 

Pour  ce  qui  regarde  l'honneur  &  la  réputa- 
tion de  cet  Etat  j'en  tire  encore  la  coniéquen- 
ce  des  12.  raifons  fuivantes  :  Les  Loix  Divines 
&  Humaines  nous  aprennent  que  l'on  doit  fou- 
haiter  la  Paix,  quand  même  on  devrait  perdre 
quelque  choie  pour  l'avoir  :  or  le  Portugal  nous 
a  offert  tant  de  fois  cette  Paix  ,  &c  nous  l'of- 
fre encore  :  de  forte  que  j'eftime  en  confcience 
que  nous  fommes  obligez  de  l'accepter  &  de 
conclure,  mais  fi  on  la  refufe  ne  doit-on  pas 
conclure  qu'on  fait  tort  à  l'honneur  &  à  la  ré*- 
putation  de  cet  Etat  qui  eft  accoutumé  à  faire 
tout  ce  qu'il  fait  félon  la  confcience. 


II. 


Puifque  félon  la  Loi  de  Dieu  &  de  Jéfus- 
Chrift ,  on  ne  peut  fe  fervir  des  armes  que  dans 
la  neceffité,  lorfqu'on  y  eft  abfolument  forcé, 
qu'on  ne  peut  pas  trouver  d'autres  voyes ,  & 
qu'on  a  fait  tout  fon  poffible  pour  éviter  cette 
extrémité,  on  ne  pourra  s'exeufer  fur  une  Guer- 
re dans  le  Brez.il:  on  en  ferait  même  refponfa- 
bie,  puifque  ce  ferait  nous  qui  de  propos  dé- 
libéré nous  l'attirerions  fur  les  bras ,  fans  aucu- 
ne neceffité  ,  car  on  nous  offre  la  reltitution 
entière  de  toutes  les  Places  perdues  &  l'indem- 
nité des  pertes  que  le  Portugal  nous  a  caufées , 
à  ce  que  nous  prétendons.  Que  le  Roi  eft 
content  de  s'en  raporter  à  des  perfonnes  neutres  : 
ainfi  j'ai  raifon  de  dire  qu'on  blefîèroit  l'honneur 
&  la  réputation  de  cet  Etat  en  refufant  les 
offres  du  Portugal,  &  entrant  en  guerre  avec 
lui. 


[fj4$. 


Faite  à  Sa  Majefté  le 


ROI  DE  PORTUGAL 


Par  les  Habrtans 


PORTUGAIS  g 


Du 


PERNAMBOUC. 


1. 


POur  ce  qui  regarde  les  offres  du  Portugal , 
&  de  quelle  nature  elles  font,  c'eft  ce  qu'on 
a  vu  dans  la  première  Partie,  je  juge  &  je  crois 
qu'on  en  doit  être  content,  &  qu'en  toutes  ma- 
nières on  doit  les  accepter  comme  elles  font,  puis- 
qu'il s'y  trouve  tant  de  conditions  favorables 
pour  cet  Etat  &  pour  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  C'eft  par  cette  raifon  que  je  juge 
qu'il  eft  de  l'honneur  &  de  la  réputation  de  cet 


III. 

Il  parait  clairement  par  le  Traité  de  la  fus- 
penlîon  d'armes  fait  l'an  1641.  avec  l'Ambas- 
fadeur  de  Portugal  Monfieur  Triflao  de  Mendo- 
ca  Furtado  ,  que  de  notre  côté  on  a  itipulé 
qu'on  feroit  une  Paix  éternelle  entre  le  Portugal 
&  nous,  car  ce  Traité  eft  ainfi  de  mot  à  mot. 
Que  dans  8.  mois  après  fa  'Ratification  par  le 
Roi  de  Portugal  venue  dans  ces  Pa'ts  ,  alors  on 
traitera  avec  le  Portugal  touchant  {  Nota  )  une 
Paix  au  fujet  des  Places  &  Mers  nommées  ap- 
partenantes fous  le  diftricl  de  cet  Etat  &  l'ocJroi 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ,  &  par 
conféquent  pour  tout  ce  qui  regarde  le  Portu- 
gal dans  le  Brezil  ,  à  l'effet  de  quoi  Monfieur 
Triftao  de  Mendoca  Furtado  Cvnfeiller  de  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Portugal ,  promet  par  cette, 
que  dans  les  8.  mois  après  qu'on  aura  reçu  ici 
les  Ratifications  de  Sa  Majefté,  il  viendra  des  or- 
dres néceffaires  ,des  inftruftions ,  &  des  perfonnes 
munies  de  F  autorité  du  Roi.  NB.  pour  traiter  de  la 
fufdite  Paix. 

Puifqu'à  préfent  Monfieur  l'Ambaffadtur 
François  de  Soufa  Continho  offre  de  conclure 
cette  Paix  au  nom  &  par  ordre  de  /on  Maîtrf 
le  Roi  de  Portugal,  avec  nous  tk  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  nous  ne  pouvons,  (ans 
bleilèr  l'Honneur  &  la  réputation  de  cet  Etat 
refufer  ces  mêmes  offres  ;  encore  moins  pendant 
que  la  fufpenfion  faite  avec  le  Portugal  pour 
10.  ans  n'eft  pas  tout-à-fait  expirée, entrer  avec 

lui 
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1648.  lu'  en  guerre  dans  le  Brezil.  Nous  fommes donc 
obligez  d'accepter  ces  offres  6c  défaire  une  Paix 
éternelle  avec  le  Portugal. 

IV. 

Perfonne  n'ignore,  &  toute  la  terre  fait  que 
cet  Etat  a  reçu  de  grands  avantages  du  Portu- 
gal non  feulement  pendant  la  Guerre ,  mais  en- 
core par  fa  rébellion  contre  la  Caftille  ;  qu'ou- 
tre cela ,  il  a  été  le  foutien  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  comme  auffi  la  caufe 
que  nous  avons  terminé  avec  honneur  la  Guer- 
re contre  le  Roi  de  Caftille ,  ce  qu'on  pourroit 
faire  voir  auffi  clair  que  le  jour,  mais  que  même 
nos  Habitans  ont  par  là  retrouvé  leur  ancien 
Commerce  avec  le  Portugal, &  qu'ils  le  poffé- 
dent  actuellement  depuis  plufieurs  années  ,  ce 
que  tout  bien  confidéré  &  en  confeience,  je 
dis  que  cela  blefleroit  l'honneur  &  la  réputation 
de  cet  Etat ,  s'il  n'acceptoit  pas  la  Paix  com- 
me on  l'offre,  ou  s'il  la  refufoit  par  fon  filence  : 
car  cela  produiroit  le  même  effet ,  fi  on  laiffoit 
partir  fans  rien  réfoudre  Monfieurl'Ambaffadeur 
"François  de  Soufa  Cotitinho ,  en  continuant  d'aider 
la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  comme 
on  a  déjà  commencé. 

V. 

Il  eff  vrai  auffi,  comme  on  l'a  dit  dans  la 
première  Partie ,  que  le  Portugal  a  jette  l'œil  fur 
cet  Etat  quand  il  a  fecoué  le  joug  de  la  Cas- 
tille  pour  avoir  fa  liberté, ne  doutant  pas,  com- 
me on  a  tout  lieu  de  le  croire  que  cet  Etat 
même  fe  feroit  lié  d'amitié  avec  lui,  &  l'au- 
roit  aidé  contre  la  Caftille:  il  n'entend  pas  que 
nous  raflions  des  pertes  dans  le  Brezil ,  dans 
Angola  ni  dans  les  Indes  Occidentales ,  puifque 
par  fes  promeffes,  il  nous  offre  les  Places  per- 
dues dans  le  Brezil  fous  des  conditions  fort  rai- 
fonnables.  Il  eff  plus  profitable  &  moins  pré- 
judiciable pour  nous  de  vivre  avec  lui  en  Paix 
ôc  en  amitié,  &  nous  ne  devons  pas  en  faire  li 
peu  de  cas  que  de  tomber  fur  lui  par  une  Guer- 
re inutile:  ce  feroit  une  marque  qu'on  fefoucie- 
roit  fort  peu  de  l'honneur  de  cet  Etat. 

VI. 

Les  premiers  du  Gouvernement  &  ceux  qui 
font  fidèles  patriotes  ont  été  fi  ravis  de  la  révolte 
du  Portugal  contre  la  Caftille  qu'ils  pouvoient  à 
peine  contenir  leur  joye  :  on  ne  pouvoir  aflèz 
en  parler  ni  donner  allez  de  louanges  à  Don 
Jouan  IV.  &  aux  Portugais  :  on  attendoit  avec 
une  impatience  extrême  l'Ambaflàdeur  :  on  en 
vouloit  envoyer  un  d'ici  avant  fon  arrivée , 
pour  offrir  les  fervices  &  les  fecours  de  cet 
Etat ,  &  leur  faire  toutes  fortes  de  carefles. 
Quand  Monlieur  l'Ambaflàdeur  Trijlao  deMen- 
dofa  Furtado  eft  arrivé  ici, on  lui  a  fait  toutes 
fortes  d'amitiez,  &  on  n'a  plus  reconnu  le  Roi 
d'Efpagne  pour  Roi  de  Portugal  :  de  forte  que 
le  Roi  de  Portugal  étoit  ici  chéri  comme  l'en- 
fant bien  aimé.  Il  n'y  a  pas  fi  longtems  que 
cela  eft  arrivé  &  ce  feroit  donc  fort  mal  à  pro- 
pos qu'on  entieroit  fitôt  en  guerre  avec  lui , 
qu'on  lui  tomberoit  fur  le  corps  fans  l'avertir, 
&  qu'on  le  traiteroit  comme  un  Ennemi  :  tout 
cela  ne  fe  peut  faire  fans  blefler  l'honneur  &la 
réputation  de  cet  Etat. 


VII. 

Puifque  c'eft  l'ordinaire  chez  tous  les  Rois 
&  les  Princes  Chrétiens,  de  n'entrer  en  guer- 
re avec  quelqu'un  que  premièrement ,  on  n'ait 
cherché  toutes  fortes  de  moyens  pour  avoir  fà- 
tisfaction ,  &  que  ne  l'ayant  pu  avoir  on  s'aver- 
tit réciproquement  à  tems ,  ce  feroit  donc  faire 
tort  à  l'honneur  &  à  la  réputation  de  cet  Etat, 
fi  on  entreprenoit  le  Portugal  par  mer  &  par 
terre  comme  ennemi  ,  que  l'on  fit  la  guerre 
dans  le  Brezil  ,  à  l'induction  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  qui  dans  cette  occalion 
ne  doit  pas  être  crue,  puifque  dans  le  fonds  el- 
le ne  le  mérite  pas.  On  ne  prend  pas  même  le 
tems  d'examiner  les  raifons  des  deux  cotez  ni 
d'aprofondir  la  querelle  fans  partialité  &  l'on  va 
piller  &  dépouiller  les  Habitans  de  Portugal 
même  avec  qui  nous  fommes  en  Paix  dans  leur 
Royaume,  à  Bahia  &  à  Rio  de  "Janeiro  ou  dans 
leur  retour  de  ces  Places  en  Portugal. 

VIII. 

Si  l'on  examine  le  Traité  de  Trêve  fait  avec 
la  Couronne  de  Portugal,  l'an  1641.  on  y  trou- 
ve, (Nota)  qu'on  a  jugé  à  propos  pour  le  bien 
commun  de  fecojider  les  bons  dejfeins  du  Roi  Don 
Jouan  IV.  &  faire  avec  lui  ledit  accord  de  Trêve, 
&  ainfi  laijfer  pajfer  (  Nota  )  beaucoup  d'oc- 
cafions  qu'on  auroit  eu  de  remporter  des  avantages 
félon  l'occurrence  en  deçà  ôc  au  delà  de  la  Ligne. 
Je  juge  donc  que  l'honneur  &  la  réputation  de 
cet  Etat  ne  permettent  pas  à  préfent  que  nous 
allions  contre  nos  bonnes  intentions,  nos  promes- 
fes,  nos  réfblutions ,  &  que  nous  entrions  en 
guerre  avec  le  Portugal ,  &  je  ne  fai  pas  pour- 
quoi nous  lui  tomberions  fur  le  corps. 

IX. 

Remarquez  auffi  que  nous  avons  fait  la  Pais 
avec  le  Roi  de  Caftille  notre  ennemi  mortel , 
après  80.  ans  de  Guerre,  fans  demander  aucu- 
ne réparation  ni  dedomagement  des  pertes,  ni 
même  aucune  affurance,  contre  le  gré  du  Roi 
de  France  qui  cherchoit  à  nous  faire  donner  tou- 
tes fortes  de  (àtisfaâions  pour  les  torts  conlidé- 
rables  qui  nous  avoient  été  faits,  comme  auffi 
d'un  autre  côté  nous  avons  employé  toutes  nos 
forces  pour  unir  le  Roi  de  Fj'ance  £c  celui  de 
Caftille  par  une  bonne  Paix  :  nos  Etats  s'en 
font  toujours  mêlez,  ils  fouhaitent  encore  de  le 
faire ,  pouf  contribuer  à  la  Paix  entre  les  Rois 
&  les  Princes,  &  favent  bien  dire  eux-mêmes, 
qu'on  ne  doit  pas  être  fi  fort  fur  fes  intérêts , 
de  forte  qui/s  pajfent  beaucoup  de  chofes  pour  un 
avantage  comme  celui  de  la  Paix.  Mais  nom- 
mément ces  Etats ,  par  leur  Traité  avec  la  Cas- 
tille  témoignent  qu'ils  l'ont  faite ,  comme  touchez  de 
l'intérêt  du  Chriflianifme ,  &  en  bons  Chrétiens 
qui  doivent  faire  cejfer  les  miféres  com?/iu?ies  & 
arrêter  les  chagrins  qui  fuivent  toujours  les  pertes 
&  les  troubles  <&•  qui  mettent  en  danger  les  Vil- 
les, les  Tais  &  les  Mers  les  plus  éloignez  &  chan- 
ger tous  ces  mauvais  effets  dans  une  bonne  <& 
agréable  Faix,  pour  le  repos  &  la  con Cotation  des 
Sujets  des  deux  Vais  ,  &  réparation  des  pertes 
fou  fiertés ,  pour  le  bien  commun  non  feulement  de 
ces  Provinces-Unies  mais  encore  pour  toute  la 
Chrétienté  (  Nota  )  priant  les  autres  Pnncet 
de  fe  laijfer  toucher  de  compajfon  par  la  grâce 
de  Dieu  pour  finir  les  malheurs  &  les  defordres 
d'une  ft  longue  &  fi  pénible  guerre,  &  pour  par- 
venir à  une  fi  bonne  fin.    Remarquez  tout  ceri> 
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Ï648.  il  me  femble  (  fauf  correction  )  que  nous  de- 
vrions pratiquer  la  même  chofe  à  l'égard  du 
Portugal ,  ou  bien  nous  ferons  tort  à  l'honneur 
&  à  la  réputation  de  cet  Etat ,  &  rendrons 
fuipedtes  toutes  nos  actions  &  nos  proteftations. 

X. 

Il  faut  encore  confiderer  que  l'entreprife  de 
la  Guerre  du  Brez.il  eft  bâtie  fur  de  très  mau- 
vais fondemens  i.  fur  la  Vengeance,  car  non 
feulement  on  veut  fe  vanger  des  Rebelles,  on 
refufe  encore  les  offres  de  réconciliation  &  on 
veut  pouffer  la  vengeance  filoin  qu'on  n'en  vou- 
drait pas  laiffer  un  en  vie ,  &  cette  vengeance 
tombera  jufques  fur  les  Sujets  innocens  du  Por- 
tugal qui  trafiquent  dans  leur  Brezil ,  dont  on 
prendra  les  Vaiflèaux  &  les  biens  comme  à  des 
Ennemis  publics.  2.  Sur  une  mjufie  convoitife , 
car  on  a  envie  ,  fi  on  le  peut ,  de  le  rendre  maî- 
tres abfolus  de  Bahia  &c  d'avoir  Rio  de  Janeiro  qui 
appartiennent  au  Roi  de  Portugal ,  &  cela  fous 
le  prétexte  d'affilier  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales  à  recouvrer  les    Places  qu'elle  a 
perdues  (qui  pourtant  fans  cela  lui  font  offer- 
tes )  &  de  remettre  les  Rebelles  dans  leur  de- 
voir &  de  rétablir  les  affaires  de  la  Compagnie 
qui  font  tombées  :  c'eil  l'effet  des  offres  du  Roi 
de  Portugal.  3.  Sur  un  intérêt  particulier,  à  la 
fuggeftion  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
tales, comme  auffi  de  quelques  Provinces  ou 
perfonnes  particulières ,  qui  n'envifagent  pas  le 
bien  commun ,  mais  ne  cherchent  qu'à  faire 
leur  profit  dans  la  guerre.  4.  Sur  la  plus  grande 
injuftice,  puifqu'on  refufe  les  offres  honnêtes,  & 
qu'on  propofe  toutes  fortes  de  conditions  fort 
deraifonnables  pour  ne  pas  acquiefeer  à  celles 
que  fait  le  Portugal,  car  on  veut  qu'il  donne 
pour  fureté  de  ce  qu'il  promet ,  Bahia ,  en  gage 
à  ce  qu'on  dit ,  mais  dans  le  fonds  pour  le  gar- 
der en  propriété  à  ce  qu'on  s'imagine,  &c  outre 
cela  trois  ou  quatre  cens  tonnes  d'or  ;  qui  a  ja- 
mais entendu  parler  de  demandes  fi  injuftes? 
Tout  ceci  bien  confideré  je  conclus  qu'on  ne 
peut  pas  refufer  les  offres  du  Portugal, fans  fai- 
re un  tort  confiderable  à  l'honneur  &  à  la  répu- 
tation de  cet  Etat ,  qui  eft  abfolument  obligé 
de  les  accepter  &  de  faire  fur  cela  une  Paix  gé- 
nérale. 

XL 

Puifque  le  Roi  de  Portugal ,  avant  l'arrivée 
de  notre  Flote  ôc  de  nos  gens  de  guerre  que 
nous  envoyons  dans  le  Brezil  ,  aura  fait  forti- 
fier Bahia  &  Rio  de  Janeiro  d'une  manière 
qui  les  rendra  imprenables,  &  que  d'ailleurs  on 
ne  peut  pas  nous  confeiller  d'attaquer  ces  Pla- 
ces, fi  ce  n'eft  qu'on  pût  envoyer  fur  nouveaux 
fraix  8.  ou  10.  mille  Hommes  ce  qui  eft  d'u- 
ne trop  groffe  conféquence  ,  notre  Flote  d'un 
autre  côté  arrivera  trop  tard  dans  le  Brezil  pour 
y  pouvoir  faire  quelque  chofe  ,  fur  tout  quand 
les  mois  de  pluye  commencent,  ce  qui  dure 
toujours  4.  ou  5.  mois;  outre  cela  la  maladie 
du  Pais  attaquera  la  meilleure  partie  de  nos  gens, 
ainfi  on  en  auroit  fort  peu  de  fërvice.  IÏ  y  a 
encore  à  craindre  qu'il  n'y  en  ait  beaucoup  des 
nôtres  qui  paffent  du  côté  de  l'ennemi,  parce 
qu'ils  y  auront  été  envoyez  contre  leur  gré, 
quel  effet  cela  produiroit-il  donc  contre  les  Re- 
belles?  Ce  font  eux-mêmes  des  gens  defefpe- 
rez.qui  feront, pour  ainfi  dircl'impoffible  dès 
qu'ils  auront  perdu  toute  efperance  de  récon- 
ciliation ,  fans  attendre  aucune  offre  de  nous ,  de 
forte  qu'ils  feront  refolus  de  perdre  plutôt  leur 
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vie  &  la  vendre  bien  chèrement  en  fe  battant 
julqu'à  la  mort  plutôt  que  de  fe  rendre  à  nous, 
il  fera  donc  bien  difficile  de  les  gagner  ou  de 
les  réduire,  cela  ne  fe  pourra  faire  que  par  une 
cruelle  effufion  de  fang  avant  qu'on  ait  pu  les 
réduire  à  l'obeifîànce  ,  &  regagner  les  Places 
perdues  ainfi  que  les  Forts,  c'eft  ce  dont  on  ne 
doit  pas  douter  ;  on  doit  encore  être  perfuadé 
que  fi  ces  Rebelles  ne  fe  trouvent  pas  aflèz, 
forts  pour  nous  refiffer,  ils  voleront,  pilleront, 
&  brûleront  tout  le  plat  Pais ,  &  fur  tout  ce- 
lui deParnambuco,enfuite  de  quoi  ils  s'en  iront 
avec  leurs  femmes,  leurs  enfans,  leurs  Efdaves, 
leur  or  &  leur  argent  dans  Bahia ,    ou  dans  les 
Bois  du  Païs ,  tellement  que  nous  perdrons  plus 
dans  la  Guerre,  que  nous  ne  gagnerions  en  re- 
couvrant le  Païs.     Enfin  quand  nous  aurions 
deux  fois  plus  de  forces  ,   il  ne  feroit  pas  poffi- 
ble  de  garder  le  plat  Païs  ni  de  refifter  contre 
ceux  de  Bahia ,  &  même  contre  les  Rebelles 
qui  fè  font  retirés  dans  les  bois,  toutes  les  per- 
fonnes d'efprit  qui  ont  demeuré  dans  le  Païs 
&  qui  en  connoiflent  la  (ituation  en  jugeront 
ainfi.  Je  conclus  donc  encore  que  l'honneur  & 
la  réputation  de  ces  Etats  s'y  trouvent  fort  en- 
gagez &  qu'on  doit  abfolument  accepter  les  of- 
fres de  Monfieur  François  de  SoufaContinho,  faire 
la  Paix  avec  le  Portugal  6c  arrêter  par  là  les  des- 
ordres du  Brezil. 

XII. 

Enfin  on  doit  en  dernier  lieu  confiderer  qu'u- 
ne Guerre  telle  que  feroit  celle-là  ne  peut  avoir 
une  bonne  fin ,  c'eft  le  fort  ordinaire  de  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  néceffaires  &  qui  font  fai- 
tes fur  un  mauvais  fondement;  on  feroit  donc 
fort  à  plaindre  fi  on  s'y  engageoit.     J'eftime 
par  confequent  que  pour  prévenir  le  déshonneur 
de  cet  Etat  qui  feroit  inévitable,  on  doit  fe  de- 
fifter  de  cette  entreprife  qui  eft  autant  inutile 
qu'elle  feroit  préjudiciable  :  on  peut  en  voir  au 
long  des  Exemples  dans  l'Ecriture  Sainte  Jud. 
II.  Le  Roi  des  Ammonites  pour  une  injufte 
prétention  entra  en  guerre  contre  les   enfans 
d'Ifraël ,  &  ne  voulut  point  écouter  les  offres 
de  Jephté  Chef  de  l'armée  des  Ifraëlites ,  il  fut 
batu.  1.  Sam.  II.  Nabas  Chef  des  Ammonites 
fit  affieger  par  Jabes  une  Ville  qui  appartenoit 
aux  Enfans  d'Ifraël ,  on  refufa  leurs  offres  hon- 
nêtes, &  on  leur  fit  même  des  conditions  fort 
injuftes  ;  de  forte  que  Satil  Roi  des  Enfans  d'Is- 
raël battit  l'armée  des  Ammonites.  2.  Rois.  14. 
Le  Roi  Amazias  qui  commandoit  fur  la  Tribu 
dejuda  entreprit  une  Guerre  fort  injufte  contre 
Joas  Roi  d'Ifraël  ;    celui-ci  chercha  à  la  dé- 
tourner &    à  vivre  en  Paix   avec  Amazias, 
mais  par  fon  obftination  Joas  le  bâtit  &  le  fit 
prifonnier ,  Joas  vint  enfuite  à  Jerufalem  ,  il 
rompit  une  partie  des  murailles  de  la  Ville,  prit 
hors  de  la  Maifon  de  Dieu  tout  l'or  &  l'argent 
avec  les  Uftencilles  les  plus  précieux,  les  tré- 
fors  du  Roi ,  &  les  emporta  avec  lui  à  Samarie. 
Lifez  encore  l'Hiltoire  de  Benhadab.  I.  Rois  20. 
vous  y  verrez  que  voulant  attaquer  le  Roi  d'Is- 
raël ,  fur  le  refus  qu'on  lui  avoit  fait  à  une  de- 
mande fort  injufte  ,  il  fut  battu  deux  fois  de 
fuite,  &  perdit  dans  la  dernière  Bataille   127. 
mille  Hommes.     Si  l'on  veut  chercher  dans 
l'Hiftoire  Romaine  ,  on  y  trouvera  que  ceux 
de  Carthage  refuferent  dans  leur  féconde  Guer- 
re de  faire  la  Paix  avec  les  Romains  qui  après 
beaucoup  de  combats  leur  offrirent  des  condi- 
tions fort  avantageulbs.  Ceux  de  Carthage  fu- 
rent enfin  obligez  d'envoyer  à  Rome  des  Am- 
baflàdeurs  pour  y  traiter  d'une  Paix  tout  à  fait 
Cccc  hon. 
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KÎ48.  honteufe  ,  &  leur  Chef  fut  obligé  de  l'ac- 
cepter. Dans  leur  troifieme  guerre  contre  les 
Romains,  ils  mepriferent  encore  leurs  offres, 
quoique  fort  honorables  ,  ils  furent  affiegez, 
pris,  pillez,  diffipez  çà  ôc  là  ,  brûlez  &  ven- 
dus comme  des  Efclaves.  Philippe  Roi  des 
Macédoniens  rejetta  les  offres  honorables  que 
lui  firent  les  Romains  qui  le  forcèrent  enluite 
d'envoyer  fes  Ambaffadeurs  à  Rome  pour  le  fou- 
mettre  &  en  pafïer  par  tout  ce  qu'ils  vou- 
draient. Antiochus  méprifa  également  les 
Propofitions  avantageufes  des  Romains  qui  le 
réduiûrent  enfuite  à  accepter  une  Paix  fort  hon- 
teufe &  fort  deshonorable  pour  vivre  avec 
tranquilité.  Ceux  de  YEtolie  ayant  agi  de  mê- 
me avec  Titus  Quintius  furent  contraints  d'en- 
voyer plufieurs  fois  à  Rome  où  ils  eurent  bien 
de  la  peine  à  obtenir  enfin  une  Paix  très-defa- 
vantageufe,  après  avoir  entrepris  une  Guerre 
fort  inutile.  Nabin  Roi  des  Lacedemoniens 
&  Tyran  ayant  auffi  méprifé  les  offres  du  mê- 
me Titus  Quintius  Général  des  Romains  quoi- 
qu'elles fulïent  très  honorables  fut  après  cela 
obligé  de  demander  la  Paix  à  genoux  par  ion 
Ambaffadeur  Pythagoras.  Perjèe  Roi  des  Ma- 
cédoniens préférant  la  guerre  à  la  Paix  qu'il  au- 
rait pu  faire  avec  les  Romains  &  ne  voulant  é- 
couter  aucunes  de  leurs  Propofitions,  ne  perdit 
pas  feulement  fes  meilleures  troupes ,  fes  Pais 
&c  fon  Royaume ,  mais  même  il  fut  pris  avec 
les  plus  grands  de  fa  Cour, fa  Femme, fes  en- 
fans  &  fut  conduit  prifonnier  à  Rome,  &  me- 
né en  triomphe ,  après  quoi  il  y  mourut  dans 
les  priions.  Tous  les  Livres  font  remplis  d'His- 
toires qui  fourniflènt  de  pareils  exemples  ;  on 
n'a  feulement  qu'à  lire  ce  qui  regarde  le  Duc 
Charles  de  Bourgogne  contre  les  Suiffes,  il  en- 
treprit contr'eux  une  Guerre  inutile  &  fans  fon- 
dement il  ne  voulut  écouter  aucunes  de  leurs 
Propofitions,  il  fut  batu  à  plate  couture. 

Quand  on  fonge  avec  combien  de  peines 
on  a  amaflë  tant  de  gens  de  guerre  pour  mon- 
ter notre  Flote  ,  avec  quelle  répugnance  ils 
ont  marché  ,  combien  on  a  été  de  tems  à  tout 
préparer ,  combien  il  a  fallu  attendre  après  le 
vent,  &  de  quelle  manière  nos  gens  font  arri- 
vez, dans  le  Brezil ,  où,  quoiqu'ils  fuffent  plus  forts 
que  l'ennemi  ont  cependant  été  battus  dans 
le  tems  que  nous  nous  imaginions  qu'un  de  nos 
Soldats  en  valloit  quatre  des  leurs,  que  nous 
avons  perdu  dans  la  bataille  plus  de  quarante 
Officiers  parmi  lefquels  il  y  a  eu  22.  Capitai- 
nes ,  &  d'autres  plus  élevez  encore  en  char- 
ges ,  qu'il  y  eft  refté  plus  de  çoo.  Soldats ,  le 
Lieutenant  Général  Schop  &  beaucoup  d'au- 
tres braves  gens,  au  lieu  que  l'Ennemi  n'a  perdu 
que  fort  peu  de  monde.  Peut -on  difeonve- 
nir  que  cette  perte  ne  lbit  plus  rude  que  celles 
que  nous  avons  faites  dans  aucune  Bataille  de  Flan- 
dre? Et  la  honte  dont  elle  nous  couvre,  eft  plus 
confiderable  que  celle  que  nous  avons  jamais 
efluyée  contre  la  Caftille.  La  Compagnie  en- 
tière des  Indes  Occidentales  ne  vaut  pas  cela,  la 
honte  eft  encore  augmentée  par  50.  Portugais 
qui  en  ont  fait  fuir  400.  des  nôtres.  Je  fuis 
honteux  de  le  dire  ,car  qui  eft-ce  qui  ne  conclu- 
rait pas  de  là  que  cette  entreprife  finira  mal 
pour  nous,  ou  que  la  Guerre  fera  la  perte  totale 
de  la  Compagnie,  car  on  ne  peut  en  attendre 
que  des  troubles  &  du  defordre  ,  &  il  eft  cer- 
tain qu'on  eft  à  préfent  chagrin  de  s'être  fi 
fort  prefîe  pour  équiper  cette  Flotte ,  parce 
qu'on  s'étoit  imaginé  non  feulement  de  repren- 
dre par  ce  moyen  tous  les  quartiers  perdus  dans 
le  Brezil ,  mais  aulîî  de  conquérir  Bahia ,  Rio  de 
Janeiro,  &  ce  que  les  Portugais  polîèdent  de 


u 


plus  dans  le  Brez.il  &  Angola  ,  mais  les  fraix 
qu'on  a  faits  pour  cela  ont  été  infructueux  ,  & 
tous  ceux  qu'on  ferait  dans  la  fuite  n'auront  pas 
un  meilleur  fuccès,  ils  feront  même  plutôt  pour 
la  perte  que  pour  le  profit,  ce  qui  fera  dans  la 
fuite  démontré  plus  clair  que  le  jour  en  plein 
midi ,  tellement  qu'on  verra  bientôt  le  tems 
qu'on  voudroit  n'avoir  pas  envoyé  cette  Flotte 
ni  les  gens  de  guerre ,  &  qu'il  aurait  mieux  va- 
lut employer  l'argent  ailleurs  &  s'accommoder 
avec  le  Portugal.  Oui  (félon  moi)  ce  tems 
approche , je  le  vois  déjà ,  car  tout  ce  que  nous 
difons  nous  prouve  qu'une  Guerre  injufte&en- 
treprife  fur  de  mauvais  principes  n'a  jamais  eu  un 
bon  fuccès.  Il  eft  encore  tems  d'y  remédier, 
car  on  dit  proverbialement  que  celui  qui  n'efi 
quà  F  entrée  du  Labyrinthe ,  n'y  ejl  pas  encore 
engagé. 

Voila  les  12.  Raifons  qui  confirment  ce  que 
j'ai  dit ,  qui  eft  qu'on  devrait  accepter  les  offres 
du  Portugal ,  parce  que  l'honneur  &  la  réputa- 
tion de  cet  Etat  en  dépendent.  Je  répondrai 
dans  la  troifieme  Partie, pour  abréger  cette  ma- 
tière aux  objections  que  l'on  pourrait  faire  là* 
deffus. 

Pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  de  ce  Pais;  j'ai 
dit  qu'il  importe  abfolument  qu'on  accepte  les 
offres  du  Roi  de  Portugal,-  cela  parait  par  les 
12.  Raifons  fuivantes. 


Parce  qu'autrement  la  République  fera  obli- 
gée d'entrer  dans  une  nouvelle  Guerre,  de  rom- 
pre avec  le  Portugal ,  dans  les  Indes  Orientales, 
le  Brezil  &  Angola.  En  cas  que  l'on  ne  veuil- 
le pas  accepter  les  offres  du  Portugal ,  on  con- 
fumera  inutilement  des  fommes  prodigieufes 
qu'on  fera  obligé  de  lever  de  tems  en  tems  fur 
les  Sujets  &  mettre  tout  en  ufage  pour  foutenir 
cette  guerre  ,  &  affilier  les  Compagnies  des 
Indes  Orientales  &  Occidentales,  d'autant  que 
cette  Guerre  durera  plufieurs  années,  car  le  Brezil 
Portugais  ne  fe  rendra  pas  fi  aifément.  Je  ne  parle 
pas  de  toutes  les  fortes  Places  que  le  Portugal 
poffcde  dans  les  Indes  Orientales.  Et  fuppo- 
îànt  qu'on  put  terminer  la  Guerre  dans  le  Brezil 
&  Angola  en  peu  d'années ,  qui  eft-ce  qui  peut 
nier  qu'on  ne  ferait  pas  encore  obligé  d'envoyer 
une  Flotte  avec  10.  mille  Hommes  au  moins 
&  quand  avec  cela  on  aura  forcé  le  Brezil  Por- 
tugais,  regagné  les  Places  perdues  &  fournis  ou 
chaffé  les  Rebelles ,  ce  qui  pourrait  auffi  ne  pas 
réuffir,  peut-on  nier  que  cela  ne  coûtât  plusde 
10.  millions ,  qu'il  faudrait  tenir  dans  nos  Places 
&  dans  celles  du  Brezil  Portugais  plus  de  6. 
mille  Hommes  continuellement  en  Garnifon, 
qu'il  faudrait  outre  cela  plus  de  20.  bons  Vais- 
feaux  de  guerre  pour  garderies  côtes,  ce  qui 
reviendroit  encore  par  an  à  plus  de  2.  millions. 
Qui  peut  nier  qu'ayant  nos  Places  perdues  dans 
le  Brezil,  comme  nous  pouvons  les  ravoir  fans 
qu'il  nous  en  coûte  un  feul  Homme ,  nous  n'en 
tirerons  pas  avec  le  tems  autant  de  fucre  qu'on 
en  peut  tirer  de  tout  le  Brezil.  Qu'onjugedonc 
à  préfent  fi  cette  guerre  n'eft  pas  inutile,  &  fi 
nous  ne  confumons  pas  fort  mal  à  propos  tant 
de  Millions. 


■II. 


A  l'égard  des  Soldats  nous  en  perdrons 
plus  par  les  maladies,  par  les  accidents,  &  par 
la  mifere  que  par  les  armes,  les  meilleures  trou- 
pes &  les  Officiers  n'en  feront  pas  exempts  ; 
on  devrait  bien  plutôt  les  garder  dans  le  Pais 
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X648.  pour  des  occafions  plus  avantageufes ,  puis-  gf§ 
qu'on  voit  clairement  que  ç'eft  les  expofer  fort  gljg 
mal  à  propos.  gfe 

m.  m 

Si  on  continue  la  Guerre  avec  le  Portugal  |jp 

&  qu'après  plulïeurs  années  on  ait  fait  la  conque-  j|p 

te  de 'tout  le  Brezil,  il  faudra  facrifier  la  plû-  |jg 

part  de  nos  Vaiffeaux  pour  garder  les  côtes,  où  |j| 

ils  dépériront    bientôt    à   caufe  des  vers  qui  |« 

rongent  les  Vaiffeaux  en  très- peu  de  tems; ce-  || 

pendant  on  pourrait  les  conferver  pourunmeil-  || 

leur  ufage.  Tout  ceci  fe  ferait  donc  fort  mal  à  §fâ 

propos.  «iig 

II 

iv.  p 

En  refufant  les  offres   du  Portugal  on  fe  M 

met  dans  la  neceffué  de  continuer  la  Guerre ,  &  || 

par  ce  moyen  on  épuifera  abiblument  tous  les  açj 

Ma<*azins  du  Pais  de  Poudre,  de  Canons,  de  || 

Mèches,  &  autres  munitions  dont  on  a  befoin  |i| 

pour  le  défendre,  on  fera  obligé  de  les  envo-  *é$ 

yer  de  tems  en  tems   pour  fe   maintenir  dans  || 

le  Brezil  ôc  foutenir  la  Guerre  dans  ce  Païs-là.  ||j 

On  feroit  bien  mieux  d'entretenir  ici  ces  mê-  ^| 

mes  Magazins  pour  les  trouver  remplis  à  point  g| 

nommé  quand  on  en  pourra  avoir  befoin  dans  j|| 

d'autres  occaûons.  |U 

V.  Ç 

1 

Pour  ce  qui  concerne  les  entrées ,  il  efl  cer-  |p 

tain  qu'elles  diminueront  confiderablement  par  m 

la  Guerre  où  l'on  s'engagera  fi  l'on  n'accepte  S 

pas  les  offres   du  Portugal  ;  le  Négoce  viendra  |fc 

à  ceffer  d'ici  fur  le  Portugal,  &  celui  du  Brezil  W 

ici  &  d'ici  au  Brezil  ,    enfin  celui  des  Indes  g| 

Orientales,  &  par  confequent  notre  Commer-  jp 

ce  des  denrées  des  Indes  &  du  Brezil  dans  les  |* 

autres    Pais ,  &  tout  cela  fe  ferait'  à  notre  j| 

préjudice  volontairement,  comme  on  l'a  fait  gj 

voir  ci-deffus ,    &  comme  on  le  fera  encore  g| 
voir  plus  clairement  dans  cette  troiûeme  Par- 
tie. 

VI. 

Car  nous  ferons ,  par  cette  nouvelle  Guerre 
avec  le  Portugal  ,  privez  des  Villes,  Havres, 
Ports ,  Rades  ôc  Rivières  du  Portugal  tant  pour 
nos  Vaiffeaux  de  Guerre  que  pour  nos  Vaiffeaux 
Marchands,  même  ceux  qui  vont  en  Italie, en 
Turquie,  Barbarie,  Grèce,  Caftille  ,  &  ceux 
qui  viennent  de  là  &  aufquels  cet  entrepôt  eft 
fi  avantageux  pour  fe  rafraichir  &  fe  radouber 
fur  tout  dans  un  tems  de  guerre  ,  comme  cela 
nous  peut  arriver  contre  la  Caftille  ;  puifque 
de  là  nous  pourrions  lui  caufer  beaucoup  de  tort 
auffi  bien  par  mer  que  par  terre. 

VII. 

En  refufant  les  offres  du  Portugal  &  entrant 
pour  lors  néceffairement  en  guerre  avec  cette 
Couronne,  nous  ferons  obligez  d'entretenir  un 
grand  nombre  de  Vaifieaux  de  guerre  dans  le 
Port  de  Cadix,  pour  garder  &  conferver  no- 
tre Navigation  &  notre  Commerce  en  Italie,en 
Efpagne,  en  Turquie,  en  Barbarie, &  en  Grè- 
ce ;  puifque  le  Portugal  chercherait  à  nous  nuire 
&  à  empêcher  notre  Navigation  &  notre  Com- 
merce aux  Indes    Orientales,   au  Brezil  &  à 

Tom.  IV. 


Angola,  ce  qui  n'eft  pas  d'une  petite  confide-     1648. 
ration  pour  cet  Etat  &  pour  tout  le  Pais. 

VIII. 

Nous  ne  pourrons  dans  cette  occafion  éviter 
d'avoir  des  démêlez  avec  nos  voifins ,  les  Fran- 
çois, les  Anglois,Ecoflbis,  ceux  du  petit  Eft& 
les  Suédois  ,  parce  que  nous  voudrons  empêcher 
qu'ils  ne  tranfportent  en  Portugal ,  ou  leurs 
denrées  ou  toutes  fortes  de  munitions  de  guerre; 
nous  voudrons  empêcher  auffi  leur  Navigation 
au  Brezil,  à  Angola  &  aux  Indes  Orientales 
dont  le  Portugal  leur  accordera  infailliblement 
la  liberté,  comme  on  le  fera  voir  plus  au  long 
dans  la  troifieme  Partie. 

IX. 

Nous  nous  attirerons  par  là  la  haine  de  plu*- 
fieurs  grands  Princes  qui  veulent  beaucoup  de 
bien  au  Roi  de  Portugal  &  qui  font  Ennemis 
de  celui  de  Caftille,  fur  tout  le  Roi  de  Fiance 
&  le  Royaume  de  Suéde ,  qui  pour  rendre  fervi- 
ce  au  Roi  de  Portugal  traverferont  notre  Com- 
merce &  notre  Navigation  par  tout  où  ils  pour- 
ront, &  lui  donneront  même  fous  main  toute 
forte  de  fecours  &c  d'affiftance. 


X. 


Par  la  Guerre  ouverte  où  nous  entrerons  a- 
vec  le  Portugal  nous  favoriièrons  la  Caftille 
qui  profitera  de  câte  defunion  &  pour  repren- 
dre fi  elle  peut  le  Portugal ,  &  réunir  à  fes 
forces  celles  de  ce  Royaume  ;  c'eft  cependant 
ce  que  nous  ne  devrions  pas  faire;  nous  devons 
au  contraire  maintenir  le  Portugal,  lui  aider  & 
le  foutenir  toujours,  afin  d'affoiblir  de  plus  en  plus 
la  Caftille  qui  eft  notre  ancien  ennemi  mortel, 
auquel  on  ne  doit  pas  fe  fier  &  qui  par  la  Ré* 
volution  du  Portugal,  eft  plus  a ftbi b  1  ie  &  in- 
commodée qu'on  ne  penfe;  oui  on  y  doit  tenir 
la  main  quand  ce  ne  feroit  que  pour  empêcher 
la  Tyrannie  &  les  cruautez  qu'elle  y  exerce- 
toit. 

XI. 

Cela  fera  un  tort  conûderable  au  Commer- 
ce &  à  la  Navigation  de  ces  Pais  ,  nous  en 
perdrons  la  plus  grande  partie  qui  fera  alors  pour 
les  Villes  Anfeatiques,la  Suéde,  l'Angleterre,  la 
France  ,  &  autres  endroits.  Nous  perdrons 
auffi  beaucoup  d'Habitans ,  ce  qui  ne  doit  pas 
,  être  un  petit  objet  pour  ces  Pais  -  ci  ni  pour 
l'Ecat. 

XII. 

Enfin  en  entrant  dans  une  Guerre  ouverte , 
par  le  refus  des  offres   fufdites,   comme  on  à 
déjà  commencé  d'y  entrer, pour  ainli  dire, il  eft 
queftion  d'envifager  la  choie  de  fon  meilleur 
côté ,  fuppofons  qu'on  ait  conquis  tout  le  Brezil 
les  Peuplades  des  environs  &  la  culture  de  toutes 
ces  terres  tomberont  à  la  charge  de  l'Etat ,  car 
i     tout  le  Pais  aura  été  brûlé  &  facagé    par  la 
!     guerre,  il  fera  dégarni  d'Habitans  &  d'EfcJaves, 
i    .il  y  reliera  fort  peu  de  gens  de  quelque  con- 
|     fideration ,  perfonne  de  ce  Païs-ci  n'y  voudra 
•     aller  pour  y  bâtir  des  Moulins  à  Sucre  ou  pour 
1     rebâtir  ce  qui  aura  été  brûlé,  il  ne  s'y  trouvera 
|     pas  de  gens  pour  fournir  les  outils  néceffaires , 
\     par  la  crainte  que  les  Portugais  qui  fe  feront 
%     retirez  dans  les  Bois ,  ne  les  brûlent  encore, 
g  Ce  ce  2  Quel 
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Quel  fardeau  feroit-ce  donc  pour  l'Etat, car  on 
doit  lavoir  qu'il  ,faut  au  moins  cent  mille  florins 
pour  rebâtir  un  moulin  à  fucre  ,  &  le  garnir 
de  tout  ce  qui  y  eft  néceflaire  ,  cela  iroit  donc 
dans  nos  quartiers  feulement  environ  à  une  fom- 
me  de  8.  ou  10.  Millions. 

On*  doit  encore  faire  une  attention  férieufe 
fur  la  fuite  du  refus  des  offres  du  Portugal, & 
fur  la  nouvelle  Guerre  où  l'on  fera  obligé  d'en- 
trer. Le  Portugal  achètera  à  quelque  prix  que 
ce  foit  la  protection  de  la  France  quand  il  verra 
qu'il  ne  pourra  pas  foutenir  en  même  tems  con- 
tre nos  forces  dans  le  Brezil ,  contre  la  Caftille, 
&  l'Efpagne.  Je  demande  ce  que  nous  ferons 
alors ,  entrerons-nous  auilï  en  iguerre  contre 
la  France?  Ce  feroic  une  véritable  fureur,  mais 
il  pourroit  arriver  que  le  Portugal  par  un  ma- 
riage fe  pourroit  accommoder  avec  la  Caftille 
ou  par  d'autres  moyens, avant  queno,usfuflions 
Maîtres  du  Brez.il  &  des  Indes  Orientales  ;  car  il 
eft  même  fans  doute  que  le  Portugal  mettra 
tout  en  oeuvre  plutôt  que  de  fouffrir  que 
nous  lui  enlevions  fes  conquêtesdu  dehors,  Ion 
Commerce  &  fa  Navigation.  Je  demande  en- 
core ce  que  nous  ferionsdans  cette  conjoncture? 
Si  nous  entrions  en  guerre  avec  la  Caftille  pour 
un  fi  pauvre  Pais,  je  croi  que  perfonne ,  pour 
peu  qu'il  eût  de  bon  fens,ne  le  pourroit  aprou- 
ver. 

Je  conclus  de  tout  ceci ,  qu'il  eft  néceffaire 
pour  l'intérêt  de  la  République  que  l'on  accep- 
te les  offres  de  Monlieur  l'Ambaffadeur  de 
Portugal  &  qu'on  faflé  une  Paix  générale  avec 
ce  Royaume.  9 

Je  fai  ce  qu'on  me  peut  alléguer  contre  tout 
cela,  mais  je  n'y  répondrai  pas  ici,  je  le  ferai 
dans  la  troilïeme  Partie ,  pour  ne  pas  rendre  cel- 
ci  plus  longue,  &  ennuyer  le  Lecteur. 

J'ai  avancé  que  l'avantage  &  la  profperitéde 
l'Etat  veut  qu'on  accepte  les  offres  du  Portugal 
je  le  démontre  encore  par  les  douze  raifons  qui 
fuivent. 


I. 


Par  cette  nouvelle  Guerre  dans  laquelle  on 
entrera  avec  le  Portugal,  les  Habitans  de  cet 
Etat  perdront  leur  Négoce  d'ici  fur  le  Portu- 
gal &  du  Portugal  fur  ce  Pais-ci ,  ce  qui  mé- 
rite une  attention  particulière  ,  puifqu'il  y  a 
quelque  centaine  de  Vaiffeaux  qui  forcent  de  ce 
Pais  pleins  de  Marchandifes  ,  quoiqu'ils  ne  re- 
viennent pour  la  plupart  chargez  que  de  fel. 

II. 

i 

Les  mêmes  pour  le  même  fujet  perdront 
tout  leur  Commerce  du  petit  Eft, Terre-neu- 
ve, Angleterre,  France ,  Italie  ,  Norwegue  & 
autres  Places  fur  le  Portugal  &  enfuite  fur  tou- 
tes les  autres  Places  qu'on  a  déjà  nommées ,  ce 
<qui  eft  d'une  groffe  conféquence. 

III. 

Ils  perdront  encore  par  là  &  feront  privez 
d'une  bonne  partie  des  commodités  qu'ils 
ont  à  préfent  d'employer  leur  argent  en  den- 
rées des  Indes  Orientales  &  en  Marchandifes 
de  Portugal  &  du  Brezil  pour  le  revendre  ici. 
dans  le  Pais  à  ceux  qui  les  envoyent  ou  portent 
dans  d'autres  Pais, ou  le  porter  eux-mêmes  ; 
moyen  par  lequel  beaucoup  de  perfonnes  s'en- 
richiffent. 


1  •  iv. 

8Ë  Par  la  même  raifon  la  Navigation   de  ces 

j$j  ■  Pais-ci  s'affoiblira  beaucoup,  &  elle  diminuera 
fur  les  Indes  Orientales ,  le  Brezil ,  le  Portugal , 

pi  l'Italie ,  la  France ,  l'Angleterre  &  beaucoup  d'au- 
tres endroits ,  ce  qui  fait  vivre  quantité  de  Ma- 

§  -;      1  iniers  de  ces  Pais. 


Item  les  métiers,  le  débit ,  &  toutes  fortes 
de  Manufactures  de  ce  Pais  feront  par  là  prodi- 
gieufement  affaiblies,  ne  fubfiftant  que  par  le 
Commerce  &  le  Trafic  que  procure  la  Navi- 
gation ,  &  cela  occupe  un  nombre  prefqu'infi- 
ni  de  perfonnes,  ce  qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de 
faire  voir  plus  au  long. 

VI. 

On  fera  encore  tort  par  là  à  un  nombre 
prodigieux  de  Manufactures  ,  à  ceux  qui  rafi- 
nent  les  fels  &  les  fucres ,  à  ceux  qui  conftrui- 
fent  les  Vaiflèaux  ,  ce  qui  interefle  confidera- 
blement  les  gens  de  ces  Pais-ci ,  &  cela  eft  fi 
connu,  qu'on  n'a  pas  befoin  d'infifter  davanta- 
ge là-deflus. 

VIL 

On  portera  encore  par  là  un  préjudice  très- 
notable  à  la  pêche  qui  eft  ici  quelque  cholë  de 
fort  important  puifqu'on  ne  pourroit  pas  fournir 
le  fel  à  point  nommé  dans  le  tems  dont  ils  en 
ont  befoin ,  il  le  faudrait  tirer  de  la  Mer  Balti- 
que ,  il  couteroit  beaucoup  plus ,  ce  qui  ferait 
une  perte  conlidérable. 

VIII. 

On  fera  tort  par  le  refus  des  offres,  & 
l'ouverture  de  la  Guerre  à  notre  Commerce  & 
Navigation  en  Efpagne,en  Italie, en  Turquie, 
en  Barbarie,  en  Grèce  &  autres  Pais,  comme  on 
l'a  déjà  remarqué  ,  parce  que  les  Armateurs  de 
Portugal  ou  ceux  qui  en  auront  des  Lettres  de 
Reprefailles  tomberont  fur  nos  Vaiflèaux. 

IX. 

Nos  Habitans  par  là  feront  privés  des  mo- 
yens d'entretenir  50.  ou  60.  mille  Hommes 
hors  du  Pais  ,  fur  tout  dans  le  Brezil  à  qui 
l'on  fait  gagner  leur  vie  honorablement,  fur 
tout  depuis  que  la  Paix  eft  faite  avec  la  Caftille, 
cela  ne  fe  pourroit  pas  faire  alors,  car  qui  vou- 
drait aller  d'ici  là  tant  que  la  guerre  durera  avec 
le  Portugal  dans  le  Brezil  ?  Qui  eft  ce  qui  vou- 
drait y  aller  pour  y  planter  &  s'y  établir  avec 
leurs  Femmes  &c  leurs  enfans?  Ce  qui  eft  un 
point  fi  eflentiel  qu'il  devrait  feul  engager  à 
accepter  les  offres  £c  les  Propofitions  que  l'on 
fait  de  la  part  du  Portugal. 

X. 

Les  mêmes  perfonnes  feront  outre  cela  pri- 
vées de  leurs  correfpondances  d'ici  au  Brezil , 
cela  fera  un  tort  confiderable  à  leur  Négoce  qu'ils 
faifoient  de  là  en  Efpagne,  en  France, en  An- 
gleterre, Terre-neuve,  Irlande  &  autres  Pais; 
parce  que  la  Compagnie  des  Indes  Occidenta- 
les ayant  enfin  réfléchi  fur  (ss  intérêts ,  leur  a 

•  laine 
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I64S.  'a'Aé  Ie  Commerce  ouvert  dans  le  Brezil,  car 
tant  que  la  Guerre  durera  entre  la  Compagniej 
le  Portugal  &  les  Rebelles ,  qui  eft-ce  qui  par- 
tira d'ici  pour  aller  dans  quelqu'une  des  Places 
ci-defTus  nommées.- ou  qui  voudra  y  trafiquer? 
Perfonne.  Je  laiffè  donc  aux  gens  d'efprit  à 
juger  s'il  n'en:  pas  plus  à  propos  de  s'accommo- 
der avec  le  Portugal  que  de  continuer/ la  Guer- 
re. Il  faut  remarquer  qu'on  peut  tirer  tous  les 
ans  de  ces  quartiers-là  par  nos  Habitans  30.  ou 
40.  mille  cailles  de  lucre,  ce  qui  eft  empêché 
par  la  Guerre, ce  qui  eft  d'une auffi grande con- 
féquence  que  les  autres  raifons. 

XL 

• 

On  perdra  encore  par  cette  Guerre  quanti- 
té de  bonnes  occalîons  que  l'on  auroit  infailli- 
blement en  jouïflânt  de  la  Paix  avec  le  Portu- 
gal, &  en  potfedant  tranquilement  le  Brez.il 
Hollandois.  On  auroit  trouvé  de  plus  en  plus 
ces  occalîons  de  rétablir  la  fortune  de  perfon  nés 
ruinées ,  outre  que  d'autres  y  auraient  cherché  des 
emplois  honorables.  Il  eft  inutile  de  déduire  en- 
core ici  bien  d'autres  raifons  fur  le  même 
fujec. 

XII. 

Enfin  par  la  Guerre  où  l'on  entrera  avec  le 
Portugal  en  refufant  fès  offres  ,  beaucoup  de 
perfonnes  perdront  l'efperance  d'être  payez  de 
ce  qui  leur  eft  dû  dans  le  Brezil  de  rentrer 
dans  leurs  biens  en  fonds, de  recouvrer  leur  plat 
Pais ,  ce  dont  elles  auraient  encore  quelque  es- 
pérance (i  on  faiibit  promptement  la  Paix,  par- 
ce qu'alors  on  tâcherait  d'empêcher  les  Re- 
belles de  brûler  davantage  le  Pais.  Cet  Article 
feu)  devrait  déterminer  à  faire  la  Paix  avec  le 
Portugal,  je  m'en  raporte  aux  gens  de  bon 
fêns. 

Quelqu'un  dira  peut-être  fur  tout  cela  qu'on 
n'a  pas  deffein  de  rompre  avec  le  Portugal, 
mais  de  vivre  avec  lui  de  toutes  manières  en 
bonne  intelligence  i  mais  je  demande  fi  quand 
nous  voulons  prendre  ce  que  le  Portugal  a  dans 
îe  Brezil ,  quand  nous  volons  fès  Sujets ,  que 
nous  le  traiterons  comme  ennemi ,  s'il  le 
fouffrira  longtems  ,  6c  s'il  ne  nous  déclarera 
pas  la  guerre  ?  Pour  moi  je  le  crois,  &  qui 
croira  autrement  fe  trouvera  trompé  ,  c'eft  ce 
que  le  tems  apprendra  bientôt. 

Il  y  en  a  qui  prétendent  encore  que  nous 
ne  voulons  pas  rompre  en  façon  quelcon- 
que avec  le  Portugal ,  mais  Amplement  punir 
nos  Rebelles  les  remettre  fous  l'obeiflànce ,  & 
reprendre  les  Places  que  nous  avons  perdues  , 
les  forces  que  nous  avons  envoyées  n'étant  des- 
tinées que  pour  cela,  que  c'eft  par  cette  même 
raifon  que  nous  occupons  les  côtes ,  &  que  nous 
prenons  tout  afin  que  les  Rebelles  ne  puiffënt  en 
tirer  de  quoi  fe  fortifier.  Je  demande  fur  cela 
pourquoi  tous  les  frais  que  l'on  fait  &  tous  les 
mouvemens  qu'on  fe  donne  ,  puifqu'on  nous 
offre  de  terminer  cette  affaire  comme  nous  le 
fouhaittons  fans  qu'il  nous  en  coûte  rien  ? 

Ce  qu'on  pourrait  dire  de  plus  fur  tout  cela, 
je  le  raporterai  dans  la  troifieme  Partie  &  y  ré- 
pondrai en  même  tems. 

Pour  ce  qui  concerne  la  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  j'ai  dit  qu'il  étoit  de  fon  in- 
térêt &  de  fa  confervation  qu'on  acceptât  les 
offres  du  Portugal ,  &  qu'on  fit  avec  lui  une 
Paix  générale  ,  c'eft  ce  que  je  prouve  par  les 
fix  raifons  fuivantes. 
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La  Compagnie  fauvera  &  confervera  par  la 
Paix  fon  Capital, &  le  prix  où  font  fes  adions 
qui  monte  bien  à  quatre  fois  autant  &  qui  eft 
de  plus  de  trois  cens  cinquante  tonnes  d'or  ,  au 
heu  que  par  le  refus  des  offres  &  confequem- 
ment  par  la  Guerre  qui  augmentera  de  plus  en 
plus  entre  le  Portugal  &  cet  Etat ,  elle  court 
nique  que  ces  mêmes  chofes  dans  peu  d'années 
foient  d'une  fort  petite  valeur,  ou  du  moins  elle 
viendra  au  point  où  eft  à  préfent  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales ,  ce  qu'on  fera  voir  dans 
la  troifieme  Partie. 


II. 


Item  afin  qu'elle  puiffe  pour  Tes  intereffez 
conferver  fon  Commerce  dans  les  Indes  Orien- 
tales ,  &  faire  tous  les  ans  un  dividend  de  25.  ou 
30.  &  même  encore  plus  par  cent,  au  lieu  que 
par  le  refus  on  court  tous  les  rifques  dont  on  a 
déjà  parlé. 

III. 

Item  le  profit  de  fes  intereffez  augmentera 
tous  les  ans,  parce  que  fon  état  fera  affuré  dans 
les  Indes  Orientales,  comme  on  l'expérimente 
tous  les  jours. 

IV. 

Item.  Leurs  profits  ou  dividens  augmente- 
ront chaque  année  confidérablement  ,  parce 
qu'elle  fera  un  plus  gros  gain  par  le  Négoce 
qui  fera  plus  grand,  &  par  Jes  fraix  qui  feront 
bien  moins  coniïderables,  au  lieu  que  tout  cela 
courrera:'de  grands  rifqûes  par  la  guerre,  com* 
me  on  le  verra  dans  la  troifieme  Partie. 


V. 


Item  parce  qu'elle  confervera  fon  honneur 
&  fa  réputation  &  toutes  fes  Places ,  outre  l'a- 
vantage de  fon  crédit  tant  ici  qu'aux  Indes  qu'el- 
le court  r.ifque  de  perdre  ii  on  refufe  les  of- 
fres du  Portugal  &  qu'on  entre  en  guerre  avec 
lui. 

VI. 

Item.  Elle  n'aura  pas  befoin  alors  que  les 
intéreflés  augmentent  fon  Capital,  comme  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  a  été  obligée 
de  faire; ce  qui  l'exemptera  de  prendre  de  ar- 
gent à  intérêt  ,  &  de  tomber  dans  les  embar- 
ras' qu'on  ne  pourra  éviter  fi  l'on  entre  dans 
une  guerre  générale  avec  le  Portugal. 

Voila  les  fix  raifons  qui  touchent  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  &  par  lefquelles 
je  prouve  qu'on  doit  accepter  les  offres  du 
Portugal. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Compagnie  des  In- 
des Occidentales,  &  qu'il  eft  également  de  fon 
intérêt  d'accepter  les  offres  de  Portugal  &  de 
faire  la  Paix  avec  lui ,  j'en  donne  douze  rai- 
fons. 


Cccc  3 


I.  Elle 
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Elle  aura  par  ce  moyen  toutes  les  Places 
qu'elle  a  perdues  dans  le  Brezil,  &  les  y  pos- 
federa  tranquilement.  Je  dis  encore  que  les 
Rebelles  fe  foumettront  en  même  tems  à  leur 
Gouvernement  &  à  leur  obeiffance ,  &  res- 
teront bons  &  fidèles  Sujets  ,  parce  qu'on  les 
traitera  avec  plus  de  douceur  qu'auparavant  , 
autrement  on  ne  les  tiendroit  jamais  dans  leur 
devoir ,  c'eft  ce  qu'il  eft  ailé  de  concevoir. 
Il  faut  que  ce  foit  Sa  Majefté  Portugaife  qui 
leur  commande,  &  qu'ils  fâchent  que  l'on  eft 
en  Paix,  finon  ,  ils  aimeront  mieux  mourir, 
que  d'obéir  à  la  Compagnie,  tant  ils  ont  de  hai- 
ne pour  elle,  &  d'amitié  pour  le  Portugal. 

II. 

Elle  aura  toutes  fes  Places  par  la  Paix, Tans 
répandre  une  feule  goûte  de  fang  ni  faire  les 
moindres  fraix  elle  les  aura  même  en  fort  peu 
de  tems,  &  précifement  auflîtôt  que  Monfieur 
l'Ambaffadeur  François  de  Soufa  Continho  fera 
arrivé ,  il  eft  toujours  prêt  à  partir  &  n'attend 
que  la  conclufion  de  la  Paix  entre  le  Royaume 
de  Portugal  &  cet  Etat.  On  peut  voir  par  là 
que  nous  avons  bien  fait  des  fraix  inutiles  pour 
recouvrer  les  Places  perdues  dans  le  Brezil ,  & 
que  nous  fommes  nous  -  mêmes  caufe  de  toute 
la  perte  du  fang  qui  a  été  répandu  ,  quand  no- 
tre Flote  &  nos  gens  font  arrivez  là,  &  que 
nous  ferons  encore  la  caufe  de  celui  qui  fe  ré- 
pandra ,  puifque  nous  méprifons  les  offres  de 
l'Ambaffadeur  qui  a  protefté  devant  Dieu  & 
devant  les  Hommes  qu'il  étoit  innocent  de  tout 
cela. 

III. 

Elle  fauvera  par  l'acceptation  de  ces  mêmes 
offres  la  vie  à  un  grand  nombre  de  fes  gens 
de  guerre  auffi  bien  par  mer  que  par  terre ,  elle 
ne  fera  plus  obligée  d'en  entretenir  un  nombre 
fi  confidérable ,  qui  la  ruinera  fi  elle  n'en  eft 
pas  déchargée  aflèz  à  tems;  car  pour  lors  on 
n'en  aura  plus  befoin ,  une  petite  quantité  fuffi- 
ra  pour  garder  fes  quartiers  contre  les  Voleurs 
&  les  meurtriers  qui  font  dans  les  Bois  ,  & 
l'on  doit  remarquer  qu'il  y  aura  certainement 
tant  de  gens  de  ces  Païs-ci  qui  iront  là  qu'en 
fort  peu  de  tems,  on  n'aura  pas  befoin  d'y  en- 
tretenir des  Soldats ,  parce  que  le  nombre  des 
Hollandois  fera  plus  grand  que  celui  des  Por- 
tugais. 

IV. 

Elle  gagnera  toujours  de  plus  en  plus  par  le 
Commerce  des  Nègres  dans  le  Brezil  &  Ango- 
la ,  les  revenus  augmenteront  d'années  en  an- 
nées ,  &  il  feroit  à  fouhaicter  que  ce  Commer- 
ce pût  aller  fur  le  même  pié  dans  la  fuite  avec 
la  Caftille,&  qu'elle  voulut  confentir  qu'on  fit 
le  même  Négoce  avec  fes  Nègres  dans  Cartba- 
gene  ,  Vera  Crux ,  aux  Indes  Occidentales  & 
Rio  de  la  Plata  ,  car  fi  elle  pouvoit  avoir  ce 
Commerce  il  feroit  admirable  ;  je  ne  vois  pas 
même  quelles  raifons  pourroit  avoir  le  Roi  de 
Caftille  pour  le  refufer ,  il  devroit  au  contraire 
le  laiiler  faire  à  ces  Habitans  du  Pérou  &  de 
la  nouvelle  Efpagne  pour  les  travaux  des  mines 
où  il  en  a  un  fort  grand  befoin. 


Elle  aura  avec  le  tems  ce  qui  lui  eft  dâ, 
&  les  Habitans  outre  cela  pourront  par  la  Paix 
faire  de  bonnes  conquêtes. 

VI. 

Les  Actions  de  la  Compagnie  augmente- 
ront tous  les  jours  par  là,  &  monteront  au 
pair  avec  le  Capital.  Sur  tout  û  leur  Gouver- 
nement fait  tout  mettre  à  profit ,  &  fi  elle  en- 
voyé de  ces  cotez-  là  de  bons  &  fidèles  Minis- 
tres qui  ayent  foin  de  faire  de  bons  regle- 
mens. 

VII. 

Par  là  elle  ne  fera  pas  obligée  de  payer  des 
intérêts,  qui  ainfi  augmenteront  le  Capital. 

VIII. 

Cela  lui  fervira  avec  le  tems  à  pouvoir  pa- 
yer les  arrérages  de  l'argent  qu'elle  a  pris  à  inté- 
rêt, &  qui  pour  la  plus  grande  partie  appar- 
tient à  de  pauvres  Veuves  ou  Orphelins  &  à 
d'autres  perfonnes  de  cette  efpece  qui  gémiffent 
tous  les  jours  pour  ce  fujet ,  &  fe  plaignent  à 
Dieu  même  de  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir 
leur  argent  ni  même  les  intérêts ,  la  Compa- 
gnie devient  par  là  la  fable  &c  la  rifée  de  fes  en- 
nemis comme  de  les  envieux  &  cela  fait  une 
véritable  pitié  à  fes  amis. 

IX. 

Elle  recouvrera  par  ce  moyen  l'honneur, la 
réputation  &  le  crédit  qu'elle  a  perdu. 


Elle  pourra  elle-même  faire  fon  Négoce 
dans  le  Brezil,  ou  le  céder  aux  Négocians  par- 
ticuliers qui  demeurent  là  &  dans  ce  Pais,  lefquels 
tranfporteront  leurs  Marchandifes  d'ici  à 
d'autres  Pais  &  raporteront  à  peu  de  fraix  leurs 
fucres  ,&  autres  effets  du  Biezil,enforte  qu'el- 
le fera  chargée  de  peu  de  depenfe  pour  le  fret  > 
ce  qui  eft  un  grand  point ,  puifque  le  Négoce 
de  notre  Brezil  reviendrait  par  là  en  bon  état, 
au  lieu  que  celui  du  Brezil  Portugais  tomberoic 
abfolument. 

XI. 

Elle  préviendra  encore  par  là  la  perte  de 
fon  Capital, elle  préviendra  fur  tout  la  diminu- 
tion de  fes  Actions  qui  ne  viendront  pas  plus 
bas, au  lieu  que  cela  devroit  néceffairement  ar- 
river ,  fi  on  n'acceptoit  pas  les  offres  &  qu'on 
recommençât  la  guerre. 

XII. 

Elle  gardera  par  là  non  feulement  toutes 
les  Villes ,  Places  fortes  &  Fortereffes  qu'elle 
poffede  encore  à  préfent ,  foit  dans  le  Brezil,. 
Angola,  Guinée,  mais  encore  le  plat  Pais  de 
Parnambuco  qui  ne  feroit  pas  pillé,  brûlé  & 
dépeuplé.  Il  y  a  même  lieu  de  craindre  que 
cela  n'arrive  au  plat  Pais  fi  la  Guerre  continue, 
pour  en  chaffer  les  Rebelles  ;  ce  plat  Pais  lui 
fera  alors  à  charge ,  il  faudra  y  entretenir  con- 
tinuellement 
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tinuellement  des  Gamifons ,  y  faire  venir  des 
munitions  &  autres  Provifions ,  fans  y  trouver 
un  profit  ni  un  revenu  qui  lui  en  procurât  les 
moyens ,  attendu  que  par  la  fuite  des  Rebelles  il 
n'y  auroit  pas  affez  de  Négoce. 

Voila  les  raifons  &  les  motifs  qui  m'ont  obli- 
gé de  faire  "voir  qu'il  eft  néceffaire  d'accep- 
ter les  offres  du  Portugal ,  qui ,  à  ce  que  je 
m'imagine,  ne  pafleront  pas  chez  bien  des 
gens  pour  être  fuffiiants,fur  tout  ce  que  j'ai  dit 
pour  l'avantage  du  Païs,  &  celui  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  à  moins  que  je 
ne  m'explique  encore  plus  en  expliquant  ce  que 
le  Portugal  pourroit  faire,  li  nous  réfutions  ab- 
folument  fes  offres ,  &  que  nous  aimaffions 
anieux  la  Guerre  que  la  Paix.  Je  fai  bien  en- 
core qu'il  y  a  beaucoup  de  perfonnes  parmi 
nous  qui  font  perluadées  que  le  Portugal  n'a  ni 
la  force  ni  le  courage  de  rompre  avec  cet  Etat 
ou  avec  les  Compagnies  des  Indes  (  orientales  & 
Occidentales,  ni  d'entrer  en  guerre  avec  l'un  ou 
avec  l'autre ,  ils  font  encore  plus  perfuadés  que 
le  Portugal  ne  pourroit  faire  tort  ni  à  ces  Com- 
pagnies ni  aux  Etats  ,  mais  qu'il  fe  feroit  un 
tort  confidérable  à  lui-même. 

Pour  contenter  toutes  ces  perfonnes  je  de- 
vrois  raporter  ici  tout  ce  qu'il  me  paroit  que  le 
Portugal  pourroit  faire  dans  cette  occafion  ;  mais 
je  le  ferai  dans  ma  troifieme  Partie  ,  j'efpére 
qu'on  m'excufèra  &  qu'on  fufpendra  fon  juge- 
ment jufqu'à  ce  tems  là ,  ne  la  voulant  mettre 
au  jour  que  lorfque  je  verrai  quelqu'apparence 
de  Traité  avec  le  Portugal ,  car  à  quoi  fert  la 
chandelle  ou  des  Lunettes  quand  on  ne  veut 
pas  voir.  ? 
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Faite  à  Sa  Majefté  le 


ROI  DE   PORTUGAL 


Et  préfentée  par  les  Habitans 


PORTUGAIS 


De  la  Capitainie  de 


PERNAMBUCO. 


Clgifmond  van  Scbop  s'eft  emparé  l'an  1635. 
"  de  Pariba  dont  il  fit  la  conquête  &  de  là 
eft  venue  la  perte  de  Rial  &  Cabo  St.  Au- 
guftin ,  de  forte  qu'on  a  été  obligé  &  forcé  de 
donner  tout  le  plat  Pais  à  la  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  &  de  le  mettre  fous  fon 
obeiffance. 

Le  Confeil  Politique  dans  ce  tems-là  étoit 
eompofé  de  "Jacob  Stacbouver ,  Guillaume  Scot, 
Ippo  Tfens  &  Balthafar  Wyntjes. 

Ils  conclurent  qu'il  étoit  néceffaire  que  quel- 


qu'un d'eux  refidàt  dans  le  plat  Païs  pour  atti- 
rer les  Habitans  à  la  faveur  d'un  Paffeport  ;  afin 
qu'un  chacun  put  librement  poffeder  le  lien, 
fans  aucune  incommodité. 

Pour  cet  effet  on  envoy a Ippo  Tfens,  Guillau- 
me Scot  ,  &  Balthafar  Wynties.  Ippo  avoit 
ordre  du  Confeil  Politique  d'aller  à  Frigefi  de 
Gojaena  &  Tamarka. 

Lorfqu'il  y  fut  arrivé  il  fit  battre  le  Tam- 
bour &  fit  publier  de  vive  voix  &  par  des  Pla- 
carts ,  que  tous  les  Habitans  Portugais  qui  s'é- 
toient  abfentez  &  ceux  qui  étoient  reltez  eus- 
fent  à  fe  venir  préfenter,  &  prendre  un  Paffe- 
port pour  pouvoir  refter  &  poffeder  leurs 
biens  en  toute  fureté  &  avec  liberté  de  con- 
fcience  ,  nous  promettant  que  nous  ne  paye- 
rions  pas  plus  d'impôts  que  fous  le  Gouverne- 
ment d'Elpagne  ,  mais  que  tous  ceux  qui  ne 
fe  rendroient  pas  à  cet  ordre  auraient  leurs  biens 
meubles  &  immeubles  confifquez,  &  feraient 
punis  corporellement. 

Les  Habitans  prenez  par  ce  Commandement 
vinrent  prendre  chacun  un  Paffeport  pour  leur 
Maifon  &  payèrent  chacun  une  pièce  d'argent, 
&  crurent  que  par  ce  moyen  &  à  la  faveur  de 
ce  Paffeport  ils  pourroient  de  tems  en  tems  fai- 
re reparoitre  leurs  biens. 

Ippo  Tfens  apprit  par  ce  moyen  qu'il  y  avoit 
beaucoup  d'or  &  d'argent  parmi  les  Habitans 
&  fongea  de  quelle  manière  il  pourroit  s'en  ren- 
dre le  maître  ;  il  n'en  trouva  pas  de  meilleur 
que  de  les  acculer  de  crimes ,  &  pour  cela  il 
te  fervit  de  Jean  Wynans  ,  Hans  Willem*.  & 
d'un  certain  Molart. 

Mais  fous  main  il  leur  faifoit  infinuer  de  lui 
donner  tout  leur  or  &  leur  argent,  au  moyen 
de  quoi  on  leur  donnerait  encore  un  nouveau 
Paffeport  &  que  s'ils  ne  le  faifoient  pas  on  les 
tourmenterait  jufqu'à  ce  qu'ils  apportaffent  tout. 

Guillaume  Scot  dans  le  Fregeji  de  St.  An- 
toine ,  Paftucke  &c  Sereubeim  ,  avoit  fait  publier 
les  mêmes  Placarts  &  y  agiffoit  de  la  même 
manière  que  Ippo. 

Balthafar  Wynties,  Membre  du  Confeil  Po- 
litique ,  faifoit  dans  fon  quartier  emprifonner 
beaucoup  d'Habitans  fans  aucune  raifon  ,  mais 
feulement  pour  avoir  leurs  biens.  Tel  fut  le  fort 
de  Coufalvo  de  Oliviera  &  de  beaucoup  d'au- 
tres. 

Cela  a  été  caufe  que  les  Habitans  du  Per- 
nambuco  n'ont  pas  voulu  revenir ,  parce  que 
fans  aucun  fujet  on  les  dépouilloit  de  leurs  biens, 
ce  qui  leur  faifoit  perdre  courage. 

Après  la  mort  de  Ippo ,  il  vint  à  fa  place 
Henri  Schilt.  Celui-ci  fut  informé  qu'il  y  avoit 
chez  un  certain  Tobbo  Prêtre  &  Chapelain 
quelque  argenterie  &  quelques  pièces  de  huit, 
ainfique  de  l'argenterie  d'Eglife&  d'autres  bons 
effets  qui  y  appartenoient,cela  étoit  caché  dans 
la  terre,  il  fe  iervit  de  toutes  fortes  de  moyens 
pour  découvrir  fendrait  où  cela  étoit  &  ne  le 
put  lavoir  que  par  le  Nègre  de  ce  Prêtre.  Il  fit 
tout  enlever  ,  &  il  fit  enfuite  tuer  ce  Prêtre 
par  fon  Secrétaire  au  pié  de  l'autel ,  afin  qu'il 
ne  pût  pas  fe  plaindre  de  cette  violence. 

Tout  le  monde  fait  encore  que  le  Directeur 
Pierre  Janfen  Bas,  qui  étoit  envoyé  dans  Ma- 
rienon  avec  autorité  d'y  gouverner ,  a  fù 
adroitement  &  par  de  bonnes  paroles  s'inftrui- 
re  quelles  richeffès  les  Habitans  poffèdoient , 
&  lorfqu'il  en  fut  bien  informé  ,  il  fit  arrêter 
les  plus  riches ,  qui  lorfqu'ils  demandoient  en 
juftice  de  quoi  ils  étoient  aceufés ,  on  leur  ré- 
pondit qu'on  les  enverrait  dans  une  Barque  au 
Récif  pour  y  fubir  leur  Sentence. 

Pour  cet  effet  il  fit  fréter  une  Barque  dans  la- 
quelle 
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donna  le  Commandement  à  fon  Coulîn  Guil- 
laume Kegenton  &  au  Fifcal  Pie/en. 

Et  ce  même  Ni?g<>»/0w,fuivant  les  ordres  de 
fon  Couûn.jetta  à  la  mer  tous  ces  pauvres  mal- 
heureux, lorfqu'ils  furent  allez  éloignez,  de  ter- 
re, afin  que  par  leur  mort  on  ne  pût  pas  avoir 
connoiflànce  de  cette  friponnerie  ni  favoir 
combien  on  avoit  pris  de  leurs  biens. 

Les  Habitans  de  Marienon  en  furent  outrez 
&  demandèrent  desPafleports  pour  aller  demeu- 
rer ailleurs,-  on  ne  les  leur  accordoit  qu'à  force 
d'argent. 

Cela  les  a  obligez  à  prendre  les  armes,  é- 
tant  au  defefpoir  de  travailler  pour  enrichir 
les  autres. 

On  fait  auffi  de  quelle  manière  le  Directeur  de 
Nieuve-Landt  s'efl  conduit  à  Angola  après  le 
départ  du  Lieutenant  Colonel  Hinderjon;  quoi- 
que la  Paix  fût  faite  &  lignée  avec  le  Gouver- 
neur des  Portugais.  Il  a  tâché  de  fe  jetter  fur 
fon  quartier  avec  main  forte  purement  &  Am- 
plement pour  avoir  fon  or  &  fon  argent,  ainfi 
que  celui  de  fes  gens  ,  dont  il  a  tué  quelques 
uns  &  laiffé  la  vie  à  d'autres  après  avoir  pris 
toutes  leurs  richefles. 

A  l'égard  des  Habitans  qui  étoient  encore  en 
vie,  ils  les  ont  fait  mettre  avec  leurs  Femmes  & 
leurs  enfans  dans  de  vieilles  Barques,  &  les  ont 
envoyez,  hors  du  Pais,  tellement  que  beaucoup 
font  morts  de  faim  &  de  foif  fur  la  mer ,  d'au- 
tres font  péris ,  &  d'autres  accablez  de  mifere 
&  de  neceffité  font  venus  dans  le  Récif ,  où  on 
les  a  un  peu  afïifté. 

Après  la  conquête  de  Rial  le  Confèil  Po- 
litique ordonna ,  contre  le  contenu  des  Arti- 
cles de  la  Capitulation ,  que  toutes  les  perfonnes 
libres  auraient  à  payer  une  certaine fomme d'ar- 
gent, &  que  ceux  qui  ne  le  voudraient  pas  fai- 
re feraient  arrêtez. 

Il  eft  également  vrai  que  lorfque  Don  Louis 
de  Rorjjie  eft  venu  à  Porto  Calvo  le  Colonel 
Arteffoky  l'eft  venu  trouver  &  les  Habitans  du 
Cumerafy  fe  cachèrent  aux  environs  dans  des 
Joncs ,  afin  de  ne  pas  fouffrir  des  deux  co- 
tez. 

Le  Colonel  ayant  apris  cela  y  fit  mettre  le 
feu ,  de  forte  que  tous  ces  pauvres  gens  furent 
brûlez  ôc  la  plupart  étoient  des  enfans. 

Sur  la  délation  de  quelques  Efclaves  qui 
ont  accufé  les  Bourgeois  de  Serenheim  d'avoir 
caché  l'Ennemi  chez  eux ,  on  en  a  arrêté  plu- 
fieurs. 

Trois  ont  été  appliquez  à  la  queftion,  un  y 
eft  mort ,  &  il  a  été  pendu  avec  les  deux  autres, 
on  a  confifqué  leurs  biens ,  &  on  n'en  a  pas 
donné  d'autres  raifbns. 

Quand  Rabellinie  vint  de  Porto  Calvo  avec 
une  troupe  par  derrière  Malu ,  &  enfuite  à 
Paûucke ,  Cabo  Morebuque  &  St.  Laurens  où 
il  fe  bâtit  avec  les  Hollandois  qui  le  mirent  en 
fuite  ;  Sigifmand  van  Schop  avec  Ces  Soldats 
Brafiliens  &  Tapoyers  qui  marchoient  par  le 
Pais ,  fit  afïommer  par  ces  Tapoyers  plulïeurs 
Habitans  parmi  lefquels  il  y  avoit  beaucoup 
de  Femmes  &  d'enfans  qu'ils  ont  traitez  avec 
la  même  inhumanité. 

On  a  également  vu  les  cruautez  du  Baillif 
Amout  de  Libergen  à  l'égard  des  Habitans  d'Al- 
legos.  lia  tué  lui-même  quatre  perfonnes  & 
tourmenté  beaucoup  d'autres  ;  mais  il  laiflbit 
en  liberté  ceux  qui  donnoient  de  l'argent ,  & 
de  cette  manière ,  il  a  gagné  trois  cens  mille 
pièces  de  huit.  Cela  a  obligé  les  Habitans  de  ; 
cet  endroit  à  s'en  aller  demeurer  à  Bahia ,  y 
emportant  le  refte  de  leurs  effets . 


Dans  le  tems  que  Jean  Biner  fut  Baiily  de     1648. 
Serenheim  il  a  tant  tiré  de  ia  Communauté  qu'il 
a  été  impoffible  de  le  foufrnr  plus  longrems. 

Ce  qui  obligea  les  Habitans  de  fuplier  à  ge- 
noux leurs  Excellences  du  Grand  Confeil  de 
vouloir  y  pourvoir  &  affifter  les  Habitans  en 
ce  qui  étoit  jufte,  afin  qu'ils  ne  fuffent  pas  for- 
cez de  fe  foulever  contre  l'Etat. 

Le  Baillif  de  St.  Antoine  Pafiucke  &  Mœri- 
beke  nommé  Albert  Hol,  a  jugé  pluùeurs  per- 
fonnes d'une  manière  fort  injufte  ;  de  plus  il  a 
débauché  la  Femme  d'un  certain  Portugais, 
il  l'a  tenue  cachée  dans  fa  Maifon  contre  le  gré 
de  fon  mari,  qui  s'en  plaignit  fortement,  fans 
pouvoir  obtenir  dejuftice. 

Ce  même  Homme  quelques  jours  après  at- 
trapa fa  Femme  &  la  tua  fur  le  champ  d'un 
coup  de  pique  qu'il  lui  donna  dans  le  ventre. 

Les  Communautez  du  Parnambuco  n'ont  ja- 
mais pu  obtenir  la  réparation  des  pertes  qu'el- 
les ont  fouffertes  injuftement ,  quoique  cela  ait 
caufé  leur  ruine. 

Car  dès  qu'on  a  été  Maître  du  plat  Pais, 
on  n'a  pas  tondu  les  Brebis ,  on  les  a  écor- 
ebées. 

Tellement  qu'ils  ont  été  obligez  d'acheter 
des  Bœufs  pour  leur  fubûftance  ,  &c  fe  font 
tellement  endettez  qu'ils  ne  s'en  retireront 
jamais. 

Outre  cela  les  Habitans  font  extrêmement  a- 
pauvris  par  la  mort  de  leurs  Nègres  &  par  la 
petite  vérole  qui  y  court  extrêmement. 

C'eft  ce  qui  eft  caufe  que  nous  ne  pouvons 
refter  en  fureté  fur  nos  biens,  par  raport  à  ceux 
de  Bahia,  parce  que  le  Roi  d'Efpagne  avoit  en- 
voyé de  là  à  Pemambuco  fes  troupes  pour  in- 
commoder tout  le  plat  Pais ,  comme  il  brûle 
encore  aujourd'hui  les  cannes  de  fucre  les  mou- 
lins ,  &  prend  nos  Nègres  ,  tue  nos  bœufs, 
enlevé  notre  argent,  nos  meubles,  fans  que  nous 
puilîîons  nous  debaraffer  des  Hollandois. 

Il  ne  refte  rien  ici ,  car  quand  ceux  du  Récif 
ont  entendu  tout  cela  ,  ils  ont  aufli  envoyé 
leurs  troupes  dans  le  Pais  ,  mais  quand  ils  eu- 
rent appris  que  ceux  de  Bahia  s'étoient  rendus 
maîtres  de  quelques  Places,  ils  s'en  font  allez, 
ont  pris  les  Portugais  prifonniers  &  les  ont  en- 
core plus  maltraitez  que  n'avoient  fait  ceux  de 
Bahia. 

Pour  avoir  la  liberté  des  hommes  il  falloir, 
donner  de  l'argent  ou  des  meubles. 

Et  quand  il  arrivoit  une  autre  troupe,  eût-elle 
été  la  même ,  on  étoit  expofé  aux  mêmes  in- 
fultes  &  aux  mêmes  avanies. 

De  forte  qu'on  a  toujours  volé  le  plat  Pais. 
C'eft  pourquoi  les  Marchands  du  Récif  qui  ont 
vendu  leurs  Marchandifes  &  qui  ont  prêté  de 
l'argent  aux  Habitans  d'ici  pour  en  être  payez 
en  fucre ,  ne  pouvant  à  préfent  avoir  leur  paye- 
ment, les  tirent  en  procès,  obtiennent  contre 
eux  ,  font  exécuter  &  vendre  leurs  Nègres, 
bœufs  &  autres  effets  qui  font  donnés  pour  le 
quart  de  ce  qu'ils  valent. 

11  eft  aifé  de  juger  quel  tort  cela  nous  fait. 
Car  il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  ont  été  obli- 
gez de  quitter  leuis  terres  ôc  de  te  retirer  à 
Bahia. 

Le  Grand  Confèil  voulant  remédier  à  tous  ces 
defbrdres  a  envoyé  ici  quelques  Juifs  qui  étoient 
Courtiers  dans  le  Pais  avec  ordre  de  parler  à 
pluiîeurs  Maîtres  d'Ingexios  pour  faire  un  Trai- 
té avec  eux  au  fùjet  de  leurs  dettes  &  les  en 
décharger  afin  que  les  Marchands  ne  puflènt 
plus  les  exécuter. 

On  leur  fit  dire  fecretement  que  s'ils  vou- 
loient  faire  un  présent  un  peu  fort,  on  prendroir 
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Après  cela  on  devoit  préfenter  une  requête 
au  Confeil  par  laquelle  ils  fuplieroient  que  puis- 
que les  Marchands  leur  avoient  tout  rendu ,  on 
eût  la  bonté  de  les  dégager  du  refte,  afin  qu'ils 
puflènt  demeurer  en  lureté  dans  ce  qu'ils  pou- 
voient  encore  avoir  ,  que  la  requête  feroit  don- 
née pro  forma. 

Afin  que  le  Grand  Confeil  put  ainfi  contenter 
les  Marchands,  plulieurs  trouvèrent  à  propos  d'ac- 
corder ainfi  avec  le  Grand  Confeil ,  &  on  con- 
vint que  les  dettes  particulières  feraient  payées 
par  Ordonnances,  en  donnant  18.  pour  cent 
à  la  Compagnie ,  &  pour  cela  obligeant  tous 
leurs  meubles  &  immeubles  à  ladite  Compa- 
gnie. Mais  les  Marchands  ne  voulurent  pas 
accepter  ces  Ordonnances  à  moins  qu'on  ne  per- 
dît trente  pour  cent. 

Tellement  qu'il  y  en  eut  à  qui  il  coutoit  des 
fommes  très-confidérables  en  préfens  au  Grand 
Confeil,  encore  outre  cela  18.  pour  cent  à  la 
Compagnie  &  30.  pour  cent  qu'il  fàlloit  per- 
dre fur  les  Ordonnances,  de  forte  que  le  tout  fai- 
foit  enfemble  plus  de  cinquante  pour  cent. 

Ceux  qui  livrent  à  préfent  des  beftiaux  par 
ordre  du  Grand  Confeil  aux  Garnifons  pour  les 
Soldats  ont  pour  cela  des  Ordonnances  fur  la  t 
Treforerie,  &  ne  peuvent  avoir  leur  argent 
fins  y  perdre  25.  pour  cent. 

Les  Juifs  profitèrent  de  cette  occafion  pour 
faire  un  nouveau  Commerce  ;  ils  achetoient 
toutes  ces  Ordonnances ,  ils  s'entendoient  Se 
s'accommodoient  avec  le  Grand  Confeil,  parta- 
geant le  gain  avec  lui ,  ce  qui  caufoit  beaucoup 
de  perte  aux  Habitans. 

Le  Grand  Confeil  fe  trouvant  trompé  par 
ces  Traités ,  &  voyant  le  Pais  ruiné  par  là, 
conlîdérant  auflî  que  la  Compagnie  perdoit  beau- 
coup par  les  mauvais  payemens  des  contractans, 
ils  commirent  des  gens  dans  chaque  quartier  pour 
recevoir  les  dettes  de  la  Compagnie. 

Ces  Directeurs  ont  reçu  beaucoup  de  Cais- 
fes  de  fucre ,  afin  d'écrire  au  Grand  Confeil 
qu'on  les  excusât  fur  ce  qu'ils  n'avoient  plus  de 
fucre. 

De  forte  que  la  Compagnie  fut  confiderable- 
ment  trompée  ,  &  le  Grand  Confeil  trouvoit 
fon  compte  dans  les  préfens,  cependant  il 
s'apperçut  que  les  fadeurs  n'agiflbient  pas  bien; 
il  jugea  à  propos  d'envoyer  dans  chaque  quar- 
tier un  homme  du  Confeil  de  Juftice  ou  un  du 
Confeil  des  finances  ,  pour  retirer  les  dettes  de 
la  Compagnie  d'une  autre  manière  ;  ils  font 
allez,  par  tout  le  Pais  avec  des  Soldats  &  en 
ont  laiflë  dans  tous  les  moulins  aux  dépens  de 
la  Communauté. 

Et  afin  que  perfonne  ne  pût  avoir  du  fucre  , 
ils  marquoient  toutes  les  Caillés  avec  des  Ca- 
chets de  la  Compagnie ,  fans  en  excepter  même 
le  fucre  de  ceux  qui  ne  dévoient  rien,  difant  que 
la  Compagnie  en  avoit  befoin  pour  cette  fois , 
tellement  que  ces  perfonnes  étoient  obligées 
de  courir  longtems  après  la  Compagnie  avant 
d'en  pouvoir  être  fatisraites. 

Ces  contrats, au  jugement  de  toute  la  terre, 
ont  été  la  perte  de  la  Compagnie,  mais  ils  ont 
bien  profité  aux  facteurs  ;  car  s'ils  portoient  en 
écrit  fur  leur  front  les  préfens  qu'ils  ont  reçus  du 
Païs  on  verroit  qu'ils  ont  bien  eu  le  tiers  de 
ce  que  la  Compagnie  a  retiré  du  Brezil. 

On   a  longtems  murmuré    de  ce   mauvais 

gouvernement  &  l'on  jugea  qu'il  en  naîtrait  des 

^     troubles  qui  feroient  devenir  le  Païs  à  rien ,  car 

il  arrivoit  tous  les  jours  des  defordres  dans  le 
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Récif,  le  commuti  peuple  fe  foulevoit  contre  uSa%, 
le  Grand  Confeil,  je  Confeil  de  Juftice  contre  ** 
les  Echevins,  de  forte  que  les  uns  &  les  autres 
fe  faifoient  des  affronts  comme  Auteurs  de  la 
ruine  publique  ;  c'eft  pourquoi  les  Portugais  Ha- 
bitans du  plat  Païs  voyant  ce  qui  fepafioit.cela 
les  encouragea  à  exécuter  ce  qu'ils  avoient 
projeté. 

Le  Penfionnaire  de  Maurijlat  s'eft  plaint 
ouvertement  dans  le  Récf  devant  tout  le  mon- 
de du  gouvernement  abominable  du  Grand  Con- 
feil &  du  Confeil  de  Juftice; c'eft  pour  ceiamê- 
me  qu'il  s'eft  démis  de  fa  charge  &  qu'il  eft  re- 
pafle  en  Hollande ,  pour  fe  plaindre  au  Prince 
d'Orange  des  injuftices,  &  des  mauvaifes  ma- 
nières du  Gouvernement  dont  on  ne  pouvoit 
attendre  que  des  fuites  racheufes,  dans  un  Païs 
nouvellement  conquis.  Mais  quand  il  a  dit  la 
vérité  on  l'a  maltraité  &  le  Confeil  de  Juftice 
le  menaçoitjde  forte  que  perfonne  dans  le  Bre- 
zil n'ofoit  dire  la  vérité  :  on  étoit  partout  expofé 
à  toutes  fortes  d'affronts  &  de  menaces;cependant 
trois  mois  après  le  départ  de  ce  Penfionnai- 
re, on  a  vu  qu'il  avoit  parlé  jufte. 

Les  Habitans  de  la  Capitainie  de  Parnambuco 
voyant  les  defordres  qu'il  y  avoit  dans  le  Récif, 
en  ont  profité  pour  faire  d'autant  mieux  réuffir 
leur  entreprife.  Jean  Fernande:  Viera  a  pris  les 
armes: il  s'eft  mis  en  campagne,  &  a  fait  pu- 
blier des  Placarts  pour  engager  tous  les  Habi- 
tans à  prendre  les  armes,  afin  de  fe  délivrer  de 
la  Tyrannie  qu'ils  avoient  jufques  là  fuportée 
avec  aflez  de  patience. 

Le  Confeil  pendant  ce  tems-Ià  a  trouvé  à 
propos  d'envoyer  à  Bahia  ,  Baltbafar  de  Voor- 
de  avec  David  Hoogflraten  du  Confeil  Politi- 
que pour  prier  le  Gouverneur  Anthoine  Telles 
de  Siha  de  donner  des  ordres  pour  apaifer  les 
Habitans  de  Parnambuco. 

Pendant  que  ces  Envoyez,  étoient  à  Bahia ,  le 
Grand  Confeil  envoya  dans  le  Païs  le  Capitaine 
Jean  Blaer  avec  environ  deux  cens  Hommes 
&  quelques  Braziliens,  car  dans  ce  tems-là  il 
n'y  avoit  encore  que  fort  peu  de  Rebelles,  ce- 
pendant ce  Capitaine, fans  avoir  égard  à  cela,» 
tué,  volé  &  pillé  tout  le  monde  fans  aucun  é- 
gard  pour  les  coupables  ni  pour  les  innocens  8c 
dans  le  tems  qu'on  étoit  encore  en  paix ,  il  a  été 
affez  hardi  pour  forcer  plulieurs  FemmesSc Fil- 
les &  les  donner  enfuite  à  des  Soldats  &  Bra- 
ziliens qui  en  faifoient  le  même  ufàge. 

C'eft  pourquoi  les  Habitans  ont  été  forcez  de 
fe  révolter ,  &  aiment  mieux  mourir  que  de 
laifler  forcer  leurs  Femmes  &  violer  leurs  Filles. 
On  a  vu  ci-devant  comme  le  Grand  Confeil  a 
choqué  ceux  qui  lui  remontraient  le  mauvais 
gouvernement.  Abraham  de  Vries  l'a  fait, ainlï 
que  le  Commiflaire  Jacob  Lintenich  &  le 
Penfionnaire  dont  on  vient  de  parler  ;  c'eft  de 
quoi  toute  la  Communauté  du  Récif  eut  de 
grands  fujets  de  mécontentement. 

Nous  avons  dû  fouffrir  ce  mauvais  Gouver- 
nement pendant  onze  ans ,  fans  ofer  nous  plain- 
dre, puifqu'ils  infukoient  ceux  même  de  leur 
Nation  quand  ils  difoient  la  vérité. 

Nous  avons  réfolu  plufieurs  fois  d'envoyer  en 
Hollande  deux  perfonnes  du  Pernambuco  dignes 
de  foi  pour  informer  les  Etats  du  mauvais  Gou- 
vernement ,  mais  cette  réfolution  a  toujours 
refté  fans  effet  ,  pàrcequ'on  craignoit  de  fe 
mettre  dans  de  plus  grands  troubles. 

Cependant  nous  autres  Habitans  Portugais  de 
la  Capitainie  de  Pernambuco  nous  fommes  re- 
mis fous  le  Gouvernement  de  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales,  à  condition  que  nous 
poffedérions  librement  nos  biens  ,  fans  nous 
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faire  aucune  violence ,  promettant  que  nous 
ne  ferions  pas  plus  chargez  d'impôts  que  du 
tems  du  Roi  d'Efpagne  ,  mais  cela  a  été  tout 
au  contraire  &  on  nous  a  mis  dans  un  plus 
grand  efclavage.  C'eft  pourquoi  nous  Habi- 
tans  de  la  Capitainie  du  Pernambuco  nous  fai- 
fons  cette  Remontrance  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Portugal  pour  lui  expofer  les  raifons  que  nous 
avons  eues  de  prendre  les  armes,  &  nous  fou- 
haitons  que  toutes  les  Puiflànces  puiffent  en 
avoir  connoiflance  ,  étant  aflurés  que  Sa  Ma- 
jefté le  Roi  de  Portugal  voudra  bien  nous  ren- 
dre juftice  &  nous  faire  la  grâce  de  nous  pren- 
dre fous  fa  protection.  Nous  ne  voulons  pas  être 
crûs  feuls ,  nous  appelions  nos  Juges  pour  té- 
moins, &  les  principaux  Hollandois  du  Récif 
qui  connoiflent  tous  ces  abus,  fur  leiquels  mê- 
mes ils  ont  écrit  en  Hollande ,  &  nous  fom- 
mes  dans  cette  occafion  parfaitement  affurez 
que  nous  n'avons  pris  les  armes  que  pour  nous 
défendre  contre  un  fi  mauvais  Gouvernement, 
&  félon  la  permiflîon  de  Dieu  tout  puiflant. 

Cependant  nous  ne  voulons  pas  nous  faire 
juftice  à  nouSj- mêmes  ,  c'eft  pourquoi  nous 
nous  adrefions  à  votre  Majefté  &  à  tous  les  au- 
tres Princes,  que  nous  fuplions  de  nous  écou- 
ter dans  notre  droit ,  dans  l'efperance  qu'on  y 
fera  plus  d'attention  qu'en  Hollande ,  puifque  les 
choies  font  à  préfent  venues  à  un  point  que 
nous  ne  devons  les  terminer  que  le  fabre  à  la 
main. 

Cependant  pour  ne  plus  répandre  de  fang  des 
deux  cotez,  nous  offrons  à  la'  Compagnie  des 
Indes  Occidentales  d'entrer  en  Traité  avec  el- 
le, &  de  lui  céder  lePernambuco  pour  un  prix 
raifonnable. 

Mais  fi  elle  ne  fait  aucune  attention  à  cette 
Propofition ,  nous  fommes  réfolus  de  lui  refifter 
jufqu'au  dernier  moment  de  notre  vie,de  brûler 
&  réduire  tout  en  cendres ,  fans  lailïer  une 
pierre  fur  l'autre  ,  nous  arracherons  les  racines- 
des  Cannes  de  fucre  afin  qu'elle  ne  puiffe  plus 
tirer  aucun  profit  du  Brez.il ,  &  nous  mourrons 
avec  nos  Femmes  &  nos  enfàns  les  armes  à  la 
main. 

C'eft  pour  prévenir  ce  malheur  que  nousdon- 
nons  à  connoitre  la  chofe  telle  quelle  eft,  en  priant 
tous  les  Princes  Chrétiens  de  nous  vouloir  aider 
&  d'être  nos  Médiateurs ,  afin  que  la  Com- 
pagnie accepte  nos  offres  fi  elle  connoît  les  in- 
térêts, priant  le  Dieu  tout  puiflant  de  la  porter 
à  les  accepter  ,  &  fi  elle  ne  le  veut  pas  faire, 
nous  prenons  ce  même  Dieu  tout  puiflant  à  té- 
moin qu'elle  fera  la  caufe  de  notre  ruine ,  de  la 
fienne,  &  de  tout  le  mal  qui  en  arrivera. 

Le  12.  Otlobre  1645. 
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REFLEXIONS 


Sur  le 


TRAITE'  DE   PAIX 


Avec  le 


PORTUGAL. 


"DUifqu'on  délibère, &  qu'il  eft  à  préfent  ques- 
•*■  tion  de  favoir  fi  l'on  fera  avec  le  Portugal 
une  Paix  ferme  &  ftable ,  fi  l'on  accommodera 
les  affaires  du  Brezil ,  ou  fi  l'on  continuera  la 
nouvelle  Guerre  qu'on  a  commencé ,  &  fi  on 
la  rendra  plus  forte,  il  m'a  paru  qu'il  étoit  à 
propos  &  même  néceflàire  de  propofer  quel- 
ques points  qui  méritent  .attention  ,&  qui  doi- 
vent être  examinés  avant  la  conclufion ,  fur  tout 
avant  que  de  fe  déterminera  continuer  la  Guer- 
re dans  le  Brezil  avec  le  Roi  &  la  Couronne 
de  Portugal. 


I. 


Il  faut  confidérer  que  les  Rebelles  dans  no- 
tre Pais  du  Brezil  font  réfolus  d'avoir  leur  li- 
berté aux  dépens  de  leur  vie  contre  la  puiflan- 
ce  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  & 
contre  fon  mauvais  Gouvernement ,  contre 
notre  Nation  ôc  nos  Etats,  parce  que  leur  Do- 
mination paroit  infuportable ,  &  que  d'ailleurs 
ils  ont  par  là  l'efperance  de  revenir  fous  l'o- 
beiflânce  du  Portugal ,  après  laquelle  il  faut 
avouer  qu'ils  afpirent ,  fâchant  bien  qu'il  n'y  a 
entre  le  Portugal  &  nous  qu'une  Trêve  qui  eft 
prête  à  expirer. 

II. 

Ces  Rebelles  ne  veulent  entendre  parler  ni  de 
pardon  ni  de  réconciliation ,  fous  quelque  appa- 
rence qu'on  les  leur  puifle  faire  envifager,  parce 
qu'ils  ne  fe  fient  point  du  tout  à  la  Compagnie, 
perfuadez,quand  ils  auront  mis  bas  les  armes,qu'el- 
ïe  ne  manquera  pas  de  prétextes  pour  ruiner  & 
faire  mourir  les  plus  riches ,  en  particulier  ou 
en  général. 

III. 


Les  Vaifleaux  &  les  gens  de  guerre  qu'on  a 
envoyez  dans  le  Brezil  ne  font  pas  affez  forts 
pour  battre  les  Rebelles  ou  pour  les  forcer  à  for- 
tir  du  Pais,  ni  pour  reprendre,  les  armes  à  la 
main  les  Places  que  nous  avons  perdues  ,  à 
moins  qu'on  ne  pût  y  envoyer  à  l'inftant  trois 
mille  Hommes,  &  fort  peu  de  tems  après  enco- 
re trois  autres  mille  Hommes,  parce  qu'ils  fe- 
ront continuellement  tort  à  notre  armée  par 
les  Partis  qui  font  dans  les  bois  &  qui  de  tems 
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I648.    en  tems  viendront  fondre  fur  nos  gens  fans 
qu'on  puifle  les  en  empêcher. 

IV. 

Ces  Rebelles  dans  notre  Brezil,  lorfqu'ils 
ne  pourront  plus  refifter  contre  la  Puiflànce 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ou 
contre  les  forces  que  cet  Etat  y  a  envoyé ,  ou 
y  enverra  encore,  ruineront  tout  le  plat  Païsde 
la  Capitainie  de  Fernambuco ,  le  pilleront , 
le  rendront  defert ,  le  brûleront  &  brûleront 
jusqu'aux  racines  des  cannes  de  fucre ,  ainfi  que 
tous  les  arbres  à  fruit ,  &  tout  ce  qui  y  croît 
&  qui  eft  néceflaire  à  la  vie  des  Hommes  ,  ils 
hacheront  &  mettront  tout  en  pièces,  comme 
ils  ont  fait  dans  les  autres  Capitainies. 


XI. 

Que  la  haine  de  la  plupart  des  Portugais  eft 
fi  grande  contre  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qu'ils  fe  battront  plutôt  jui'qu'à  la  more 
&  fe  laiffèront  plutôt  mettre  en  pièces,  ou  brûle- 
ront leurs  Villes ,  Villages ,  Maifons ,  Moulins  à 
fucre  &  tout  ce  qui  ell  dans  le  Pais  jufqu'à  la 
racine  des  cannes  de  fucre,  gâteront  tous  les  fruits, 
&  fe  retireront  dans  d'autres  Pais  &  dans  les 
Bois  avec  leurs  Femmes,  leurs  Enfans-,  leurs 
Efclaves,  leurs  beftiaux  &  tout  ce  qu'ils  pour- 
ront emporter ,  plutôt  que  de  fe  laitier  foumettre 
par  la  force  des  armes  au  même  Gouverne- 
ment. 

XII. 


1648. 


Ces  mêmes  Rebelles  enfuite  fortiront  de  là 
avec  toutes  leurs  richeffes,  leurs  Femmes, leurs 
enfans ,  leurs  Efclaves ,  leurs  Beftiaux  &  la  plus 
grande  partie  viendra  fe  retirer  dans  la  Capi- 
tainie de  Bahia  &  de  Rio  de  Janeiro  où  ils  s'éta- 
bliront, les  autres  iront  dans  les  bois,  qui  font 
dans  le  Pais. 

VI. 

Ces  Places",  &  fur  tout  Bahia  &  Rio  de  Ja- 
neiro ,  fe  trouveront  fortes  par  la  fuite  de  ces 
Rebelles ,  qui  viendront  s'y  retirer ,  &  on  y 
pourra  alors  trouver  plus  de  12.  mille  Hommes 
en  état  de  porter  les  armes. 

VII. 

Ces  deux  Places  font  non  feulement  fortes 
par  leur  ûtuation ,  mais  on  les  a  bien  fortifiées 
ainfi  que  quelques  autres  où  on  a  pourvu  à 
tout  ce  qui  étoit  néceflaire  pour  leur  defen- 
fe. 

VIII. 

Pour  aflieger  Bahia  feulement  ,  on  a  befoin 
d'une  armée  de  12.  mille  hommes  au  moins,en- 
core  faut-il  que  ce  foit  de  bons  foldats  ;  car  il 
faudra  être  devant  ces  Places  au  moins  trois 
quarts  d'année ,  &  que  pour  les  fervices  Militaires 
faute  de  chevaux,  ou  d'autres  bêtes  néceflàires 
&  qu'on  ne  pourrait  trouver  furies  lieux,  il  fau- 
dra fe  fervir  des  Matelots  &  des  Soldats. 

IX. 

Les  Habitans.Brafiliens  &  Portugais  qui  font 
là,  font  de  très-bons  Soldats,  &  auflî  capables 
de  fe  défendre  contre  les  nôtres ,  que  les  nôtres 
contre  eux. 


X. 


Ils  ont  là  un  grand  avantage  fur  les  nôtres, 
parce  qu'ils  font  accoutumez  au  climat ,  &  que 
par  conféquent  ils  ne  craignent  pas  les  maladies, 
d'ailleurs  ils  connoiflènt  toutes  les  routes  &  les 
paflàges  fecrets  du  Pais  ôc  des  bois  &  peuvent 
vivre  des  fruits  du  Pais. 


mt 


Les  Portugais  fè  font  déjà  retirez  dans  les 
Bois,  ils  peuvent  y  fubljfter  &  s'y  maintenir  pen- 
dant quelques  années,  fans  le  fecours  &  l'as- 
iîftance  du  Portugal ,  d'autant  plus  qu'ils  font 
bien  certains,  que  cela  ne  pourra  pas  durer  long- 
tems,  que  nous  quitterons  le  Pais  de  nous-mê- 
mes, afin  d'épargner  les  grands  fraix  que  cela 
nous  coûterait ,  ou  que  nous  ferons  même  bien 
ailes  de  partager  avec  eux. 

XIII. 

Les  Portugais  qui  font  retirés  de  tout  Ifc 
Pais ,  peuvent  empêcher  de  faire  des  fucres  par 
tout  le  Brezil ,  parce  qu'ils  peuvent  de  tems  en 
tems  brûler  &  détruire  tous  les  moulins  & 
Maifons  qu'on  aurait  bâtis  pour  cet  effet  dans  le 
plat  Pais  &c  biûler  toutes  les  cannes  qu'on  aurait 
plantées, &  viendront  furprendre  Scchaifer  fans 
pitié  ceux  qui  feront  en  pollelhon. 

XIV. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  paiïèr  des  Por- 
tugais dans  le  Brezil  pour  y  faire  les  fucres, 
bâtir  les  moulins ,  planter  les  cannes  &  gouver- 
ner  les  efclaves,  Se  beaucoup  d'autres  choies 
néceflàires  pour  lefquelles  notre  Nation  n'eft  pas 
fi  agiflànte  que  les  Portugais  ,  puifque  jui'qu'à 
prélent  même  on  ne  s'eft  lêrvi  d'aucun  Hollan- 
dois  dans  les  Moulins  à  fucre,  parce  qu'on  ne 
les  en  a  pas  trouvés  capables. 

XV. 

Les  Rebelles  dans  le  Brezil  Hollandois  n« 
peuvent  être  réduits  par  d'autres  moyens ,  que 
par  les  menaces  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Por- 
tugal, par  fes  ordres  &  par  la  conclufion  d'une 
Paix  perpétuelle  entre  cette  Couronne  &  les 
Etass,  avec  ftipulation  expreflè  que  le  Portugal 
ne  les  affiliera  en  aucune  manière,  ni  fouffnra 
directement  ou  indirectement  qu'ils  foient  aidés 
ni  qu'on  mette  quelqu'obftacle  à  l'exécution 
des  promeffès  que  nous  leur  ferons  touchant  leur 
pardon ,  lefquelles  feront  tenues  exactement  èc 
fidellement-  Du  refte  les  Etats-Généraux ,  ainfi 
que  Moniëigneur  le  Prince  d'Orange ,  auront 
foin  qu'à  l'avenir  il  y  ait  de  bons  Régens  &  qu'ils 
ne  foient  pas  plus  chargez  d'impôts  que  dans  le 
tems  qu'ils  étoient  fous  le  gouvernement  du  Roi 
de  Caftille  ou  comme  quand  le  Portugal  avoiï 
le  Brezil. 
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XVI. 

L'autorité  du  Roi  de  Portugal,  Don  Jouan 
IV.  n'eit  pas  encore  fi  grande  que  celle  de  fes 
ancêtres  à  caufe  de  fon  Election  à  la  Couronne, 
du  peu  de  tems  qu'il  y  a  qu'il  gouverne ,  & 
que  ceux  qui  en  ont  été  la  caufe  font  encore 
vivans,&  dans  les  plus  grandes  charges  du  Pais 
&  qu'ils  gouvernent  le  Royaume  avec  lui ,  telle- 
ment que  Sa  Majefté  ne  peut  pas  faire  tout 
ce  qu'elle  voudroit ,  pour  que  les  chofes  pus- 
fent  réuffir  comme  elle  fouhaitteroit  :  il  y  a  mê- 
me des  occafions  où  elle  aimeroit  mieux  fefou- 
mettre  à  leurs  fentimens  que  de  les  obliger  à 
fuivre  les  fiens,  &  en  cela  elle  fait  fort  làge- 
ment. 

XVII. 

Les  Habitans  du  Portugal  nous  haïflènt  de- 
puis qu'ils  ont  fecoué  le  joug  des  Caftillans ,  à 
caufe  du  procédé  de  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales ,  de  forte  qu'on  peut  dire  qu'ils 
haïflènt  autant  notre  Nation  que  les  Caftillans 
&  même  peut-être  plus,  parce  que  ladite  Com- 
pagnie dans  ce  tems-là  avoit  envie  de  fe  rendre 
Maîtreffe  de  toutes  les  Places  qui  leur  reftoient 
dans  le  Brezil ,  dans  Angola  &  l'ifle  St.  Tho- 
mas,©^ cela  contre  tout  droit  &  juftice,  puis- 
qu'ils étoient  bien  éloignez  de  croire  qu'on  pen- 
fât  à  de  pareilles  emreprifes,  &  qu'ils  s'imagi- 
noient  au  contraire  qu'ils  auroient  de  nous  tou- 
tes fortes  de  fecours  &  d'alîiftances. 

XVIII. 

Si  le  Roi  de  Caftille  vient  à  attaquer  le  Roi 
de  Portugal  avec  une  puiflante  armée ,  le  Ro- 
yaume de  Portugal  n'eft  pas  aflèz  puiflànt  pour 
fe  défendre,  &  dans  ce  cas- là,  il  fera  obligé 
d'accepter  la  protection  de  la  France  ou  de  trai- 
ter avec  le  Roi  de  Caftille  (à  ce  que  je  m'ima- 
gine )  &  mettra  dans  fon  marché  qu'on  lui  con- 
fèrvera  tout  le  Brezil  &  Angola  avec  ce  qu'il  y 
poflede  préfentement ,  ce  qui  feroit  l'avantage 
&  le  bien  commun  du  Royaume ,  &  encore 
plus  celui  de  la  Navigation. 

XIX. 


tereflés,  que  par  la  reftitution  des  Places  qu'el- 
le a  perdues  dans  le  Brezil,  6c  le  rétabliflèment 
du  Négoce  ,  elle  augmentera  fon  Capital  de 
plus  de  vingt-cinq  pour  cent. 

XX. 

La  même  Compagnie,  ou  fes  Chambre* 
refpedtives  s'entendent  fi  mal  enfemble  qu'ils  ne 
peuvent  rien  faire  de  bon  ,  fi  l'on  peut  ainfi 
parler,  pour  l'avantage  &  le  profit  de  la  Com- 
pagnie. Us  ne  veulent  pas  choifir  des  perfonnej 
habiles  pour  les  envoyer  dans  le  Brezil ,  Angola, 
dans  la  Guinée  &  dans  la  nouvelle  Hollande, 
comme  ils  en  auroient  véritablement  beloin ,  de- 
fortc  que  quand  on  confidére  de  tous  cotez  leur 
Gouvernement  &  pour  le  paiTé  &  pour  le  prc- 
fent ,  en  dehors  &  en  dedans ,  on  trouve  qu'il 
eft  fi  miférable,  &  dans  une  telle  extrémité  que 
l'on  ne  peut  prefque  point  y  apporter  de  remè- 
de ;  &  il  eft  certain ,  qu'encore  que  ladite  Com- 
pagnie fut  entièrement  libre  &  quite  de  toute* 
fes  dettes,  &  outre  cela  en  pofTeifion  de  tout 
le  Brezil  ou  du  moins  des  Places  qu'elle  a  per- 
dues dans  ce  Pais,  on  la  trouveroit  encore  dans 
quelques  années  dans  les  mêmes  embarras  od 
elle  eft  aujourd'hui. 

Les  bons  &  fidels  Sujets  de  ces  Etats,  pour 
peu  qu'ils  ayent  d'efprit,  &  ceux  qui  ont  quel- 
que inclination  pour  la  Compagnie  des  Indes 
Occidentales ,  peuvent  voir  par  toutes  ces  rai- 
ions  combien  il  en  couteroit  à  cet  Etat  pour 
reprendre  le  Brezil  par  la  force  des  armes,  ou 
rentrer  feulement  dans  les  Places  perdues,  les 
garder  enfuite ,  les  conferver ,  &  outre  cela  ré* 
tablir  les  defordres  de  l'état  où  la  Compagnie 
des  Indes  Occidentales  eft  tombée ,  &  à  cet 
égard  il  feroit  plus  à  propos  de  toutes  manières, 
avant  de  prendre  aucune  refolution  violente  & 
de  rien  entreprendre, de  voir  fi  l'on  ne  pourrait 
pas  fe  fervir  de  certains  moyens  qu'on  tâcherait 
de  mettre  en  ufage  fans  faire  de  ftaix  ;on  devrait 
voir  fur  tout ,  fi  on  ne  pourrait  pas  parvenir  à 
cela  de  bon  gré ,  comme  par  un  Traité  de  Paix 
avec  la  Couronne  &  le  Royaume  de  Portugal. 
Cela  parait  d'autant  plus  aifé&  naturel,  que  pré- 
fentement Monfieur  l'Ambaffadeur  Don  Fran- 
cijco  de  Sonja  Continho  offre  de  faire  reftituer 
à  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  toutes 
les  Places  qu'elle  a  perdues. 
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On  ne   peut  pas  faire    comprendre    à    la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales  &  à  fes  in- 
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• 

AB  R.  a  H  A  M.  Se  ligue  avec  des  Idolâtres.  I.   9 
Alexandre   VI.  du  nom  Pape.  Envoyé 
un  Nonce  au  Grand-Seigneur.  Fait  mourir  le 
Frère  du  Sultan.  I.  6.  Son  Traité  avec  Char- 
les VIII-  au  fujet  du  Royaume  de  Naples.  I.  3  3.  Confir- 
me celui  paffé  entre  les  Rois  de  France  &  deCaftille.;£. 

Allemagne  (1')  Son  état  déplorable.  Pr.  X.  Eft  le  Théâ- 
tre de  toutes  les  querelles  étrangères.  I.  140.  Defolée 
par  la  préfente  guerre.  I.  158.  Doit  fa  liberté  à  la  Fran- 
ce. I.  227.  Supérieure  en  tout  à  la  France.  I.  258. 
Abhorre  la  Tyrannie  des  François.  I.  262.  &  263. 
Sous  quel  prétexte  la  Maifon  d'Autriche  en  exige  des 
contributions.  I.  283.  Ne  doit  point  agir  dans  la  Guer- 
re du  Dannemarck  avec  la  Suéde.  I.  286.  Doit  être 
rétablie  en  fon  ancien  état.  II.  2.  part.  14.  Réflexions 
fur  cela.  II.  2.  part.  1 9  foupire  après  la  paix.  III.  487. 

Allemagne  ( le  Clergé  d'  )  Ne  peut  jouir  de  tes  Bénéfices 
qu'à  la  faveur  de  la  Paix.  I.  155.  Quels  doivent  être 
{es  deffeins  en  cas  de  guerre,  ib.  Ses  Députez  fe  trou- 
vent à  Munfter.  I.  272. 

Alïances.  Les  Princes  de  l'Empire  ne  peuvent  faire  des 
Alliances  avec  les  Etrangers  fans  le  confentement  de 
l'Empereur.  I.  316.  Celles  qui  fe  font  faites  ain(i,ont 
été  des  fuites  de  ia  Rébellion,  ib.  La  Triple  Alliance 
des  François,  Suédois,  &  Hollandois  fouléve  plulîeurs 
Etats.  I.  472.  De  Brandebourg  avec  la  France  eft  d'u- 
ne dangereufe  conféquence.  I.  474.  Celle  de  France 
&  de  Suéde  ne  regarde  point  la  Religion.  II.  2.  part. 
74.  Quel  en  eft  le  deffein.  II.  2.  part.  ^54.  éfjfuiv. 
Remarques  fur  l'Alliance  des  Etats-Généraux  avec  les 
François.  IV.  270.  &  271.  Renouvellementdel'Allian- 
ce  de  la  France  de  Suéde.  IV.   313. 

ailliez  (les)  Peuvent  être  abandonnez  dans  la  nécefiîté. 
Exemples.  I.  235.  Ceux  de  Fiance  font  en  retard  pour 
le  Congrès.  I.  256.  Leur  dénombrement.  I.  281.  Et 
de  ceux  de  l'Empereur,  ib.  Ceux  des  deux  Couron- 
nes doivent  être  nommez  nom  par  nom.  I.  332.  Im- 
polTibilité  de  le  faire.  I.  333.  Traitez  par  lefquels  les 
Alliez  ont  été  rétablis.  I.  424.  Claufe  obtenue  par  les 


François  en  leur  faveur.  II.  1 84.  Lenteur  des  Alliez 
de  la  France.  II.  2.  part.  13.  Leurs  inftances  en  fa- 
veur du  Palatin.  II.  2.  part.  80.  Leurs  oppofitions  à 
une  fufpenlîon  d'armes.  III.  169.  Ceux  de  la  France 
ne  peuvent  s'accommoder  fans  elle.  III.  20-.  Dits  <Sc 
répliques  fur  Pafliftance  réciproque  des  Alliez.  IV. 
196. 

Alface.  Prétendue  par  la  France.  II.  2.  part.  82.  Utilité 
qu'elle  en  retirera.  III.  21.  &  fuiv.  Ceflîon  qui  en 
eft  faite.  III.  161.  Sur  quel  pié  la  France  veut  pofie- 
der  ce  Pais.  III.  16%.  L'utilité  ou  le  defavantage  de 
l'occuper  comme  Fief  de  l'Empire.  III.  244  & 
245. 

Altejfe.  Ce  titre  eft  dû  au  Duc  de  Longueville.  I.  375'. 
Preuves  de  ce  droit,  ib.  Savoir  fi  cette  qualité  doit 
être  également  donnée  aux  Plénipotentiaires  de  l'Em- 
pereur &  du  Roi  d'Efpagne.  I.  376.  N'eft  accordé 
dans  l'Empire  qu'aux  Princes  féculiers.  ib.  Eft  donnée 
à  quelques  Plénipotentiaires  par  raport  à  leur  naiffance 
feulement,  ib. 

Amalfi  (le  Duc  d')  Demande  un  PafTeport.  III. 
388.  Eft  refufé.  Pourquoi,  ib. 

Ambajfade.  De  l'Empereur  à  la  Porte.  II.  45.  Importan- 
ce &  dificulté  de  l'Ambaffade  d'Angleterre.  III.    210. 

Ambajfade  (  le  droit  d'  )  Eft  un  &  indivifible  nonobftanc 
la  pluralité  des  Ambaflâdeurs.  I.   356.  <&  fuiv. 

Ambaffadeurs  de  France.  Ont  le  rang  au  defius  de  ceux 
des  autres  Puiffànces.  Exemples.  Ce  qui  fe  paiTa  à  Ver- 
vins.  I.  3.  &  Juki.  Soutiennent  leur  rang  à  Munfter. 
I.  244.  Leurs  Lettres  aux  Princes  de  l'Empire  cen- 
furées.  ib.  Copie  de  ces  Lettres.  I.  246  &  fuiv.  Ob- 
fervations  critiques.  I.  250.  jufqu'à  269.  Méritentpu- 
nition  pour  leurs  invectives.  I.  259.  Inliftent  à  ce  que 
les  Etats  de  l'Empire  députent  à  rAifemblée.  I.  277  & 
278.  Ne  veulent  pas  recevoir  les  Pouvoirs  d'Efpagne.  ib. 
Ne  peuvent  agir  avant  l'arrivée  des  Princes  &  Etats 
de  l'Empire.  I.  333.  Repris  d'avoir  agi  contre  l'Al- 
liance. I.  337  &  338.  Rendent  aux  Portugais  les 
honneurs  dus  à  ceux  des  Rois.  I.  370.  Ont  ordre  de 
ménager  le  Député  de  Bavière.  II.  10.  Leurs  inftruc- 
tions.  II.   16 .  Ménagent  une  entrevue  avec  les  Sué- 
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dois.  II.  22.  Leurs  fentimens  au  fujet  du  Duc  de  Lor- 
raine. II.  33.    Leurs  incertitudes   fur   le    cérémoniel. 
If.  34.    Leurs  reponfes  aux  chicanes  des   Efpagnols. 
II.  35  &  36.    Leurs  plaintes  contre  les.  Hoilandois. 
II.  38.    Demandent  leurs  apointemens.  II.   89.  Leur 
Conférence  avec  Salvius.  IL  79.  81  &  91.  On  leur 
remet   le  foin  des  fublides    pour  la   Suéde.   IL  126. 
Leur  réconciliation.  IL  132.  Leurs  réflexions  fur  l'af- 
faire d'Ooft-Fnfe.   IL  1+3.    Reçoivent  leurs    Lettres 
ouvertes.  IL   144.  Indignez,  de  la  hauteur  avec  laquel- 
le les  Etats  fe  conduifent.  IL    145-   Leurs  plaintes  à  la 
Landgrave  de  Hefle.  IL  150^  Leur  fentiment    fur  le, 
procédé  du  Duc  de  Lorraine.  IL  ici.  Présentent  leurs 
Pouvoirs  réformez.  IL  157.  Leur  réponfe  aux  dificul- 
rez  des  Ennemis.  IL   158.  Leur  jugement  iùr  les  bon- 
nes intentions  du  Duc   de  Bavière  pour   la   Paix.  II. 
159.  Sont  louez  des  termes  qu'ils  ont  employez  à  la 
réforme  des  Pouvoirs.   IL   164.  Leur  fermeté  en  fa- 
veur  'es  Princes  de   l'Empire,    A.    Leurs   réflexions 
fur  l'envoi  des  Légats  aùx"trois  premières  Couronnes. 
IL   168.  Leurs  plaintes  fur  les  chicanes  des  Efpagnols. 
II.  17^  Leurs  réflexions  fur  les  Lettres  des  Electeurs 
de  Bavière  &  de   Cologne,    ibïd.  LeuAW  doutes  fur  là 
manière  de  commencer  la  Négociation.  IL   174.  Leurs 
remontrances  en  faveur   du  Nonce.  IL    179,.   Leur 
Conférence  avec  Salvius.  IL  181.  &  feitt.     Ont  or- 
dre de  rompre  leur  convention  fur  la  manière  de  trai- 
ter. IL  2.  part.  4.  Fautes   qui  font  imputées  à    leur 
mefintelligence.  IL  2.  part.  5.  Leur  Conférence  avec  les 
Médiateurs.  IL   2.  part.   13.    Leurs   réflexions   fur  le 
procédé  du  Duc  de  Bavière.  IL  2.  part.  14.  Leur  fen- 
timent fur  les  affaires  d'Italie.  IL  2.  part.  23  &  24. 
Leur  embarasi  fur  le  cérémoniel  exigé  par  les  Électeurs. 
IL  2.  part.  25.  Doivent  répondre  vivement  aux  répro- 
ches des  Médiateurs.  IL  2.  part.   30.  Et  fe  faire  hon- 
neur du  rang  accordé  aux  Electeurs.  IL  2.  part.  34. 
Blâmez  fur  leur  defunion.  IL  2    part.  61.  Leurentre- 
vue"  avec  les  Bavarois.  IL  2.  part.  61.  Réflexions.  II. 
S.  part.  68.  Doivent  obferver  les  Suédois.  II.  2.  part. 
74.  Et  menacer  le  Nonce  du  reffentiment  du  Roi.  A 
quel  fujet.  IL  2.  part.  7f .  Traiter  les  Portugais  com- 
me on  le  fait  à  la  Cour.  IL  2.  part.  76.  Leurs  Confé- 
rences avec  les  Médiateurs.  IL  part.  93.  Leurs  réfle- 
xions fur  la  conduite  des  Médiateurs.  II.  2.  part.  94. 
Ne  doivent  faire  aucune  propofition  par  écrit.  IL  2.  part. 
99.  Ont  ordre  de  fe  plaindre  de  la  DucheffëdeSavoye. 
ÏI.  2.    part.   101.  Leurs  reponfes  aux   objections   des 
Impériaux.    IL  2    part.    102-   Promeffes  qu'ils  font  à 
Bonichaufen.  IL  2.  part.  113.  Leurs  foupçons  contre 
Contarini.   IL    2.  part.   118.  Leurs  réflexions  fur  les 
Pouvoirs  des  Efpagnols.  IL  2.    part.  118.    Leurs  re- 
montrances aux  Députez  d'Allemagne.  IL  2.  part.  128. 
Leurs  raifons  de  perfuader  la  neutralité  avec  Bavière. 
II.  2.  part.  131.  Autorifez  à  conclure  le  Traité  avec  ce 
Prince.  IL  2.  part.  137.  &  138.  Leurs  inftrudtions  à  ce 
fujet.   IL  2.  part.  13(7.  er  fiiv-  Sur  le  Traité  à  faire 
avec    le  Duc    de  Bavière.   IL  2.  part.  152.  Doivent 
empêcher  le  Traité  entre  l'Efpagne  ôc  les  Etats-Gé- 
néraux. IL  2.  part.   171.  &   176.  Leurs  réflexions  fur 
la   conduite  du    Duc  de  Bavière.   IL   2.   part.    1S6. 
Leurs  plaintes  fur  l'ablence  des   Médiateurs  à  des  cé- 
rémonies  publiques.    IL    2.  part.   187.    Leurs  raifons 
contre  le  Duc  de  Lorraine.  II.  2.  part.  190.    Mefures 
qu'ils  doivent  prendre  contre  les  Suédois.  IL  2.  part. 
227.  Doivent  ne  rien  rabattre  des  prétenlions   de  la 
France  en   Allemagne.    III.  7.    Leurs   craintes    fur  le 
refus  des  Suédois  de  recevoir  le  Sr.  de  la  Barde  aux 
Conférences.  III.   i~.  Leur  Conférence  avec  les  Mé- 
diateurs. III.  36.  &  fuiv.  Doivent  infifier  fur  le  Por- 
tugal pour  obtenir  des  conditions  plus  avantageufes.  III. 
6z.  Moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  donner  aux  Etats- 
Généraux  de  la  jaioufie  contre  les  Efpagnols.  III.  82. 
&  106.  Leur  Conférence  avec  les  Miniftres  de  Baviè- 
re.   III.    120.  Conditions  qu'ils  doivent    propofer  au 
défaut  de  l'échange.  III.   141.   Ceflïon  néceflaire.  III.      j 
158.  On  leur  permet  de  relâcher  de  leurs  demandes. 
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III.  160.  Demandent  aux  Hoilandois  communication 
des  offres  de    l'Efpagne.  III.  1S7.  Réflexions  contre 
la   jondbon  de  l'armée  de   France   avec  les  Suédois. 
III.  207.  Leuis  Réflexions  pour  &  contre  la  .manière 
,,    5fc  pofféder  l'Alface.  III.  244,  &   245.  Sujet  impor- 
'•-^ànt  de  leur  Voyage  à  Weiel.  358.  Leurs  méfiances 
contre  les  Hoilandois.  III.  284.  Leur  fermeté  iur  l'ex- 
clufion  du   Duc    de  Lorraine.  III.   285.  Raifons  fur 
cela.  LU.  360.  Expediens  pour  ibrtir  d'affaire  avec  lui 
III.  361.  Leurs  plaintes  au  fujet  de  la  paix  féparéedes 
Etats-Généraux.  III.  391.  Obflacle  qu'ils  y  mettent- 
III.  392.  Leur  réplique  aux  Impériaux.  III.   394.  & 
fuiv.  Leurs  conventions  avec  les  Impériaux.  III.  450. 
é-  fuiv.  Leurs  efforts  pour  empêcher  la  paix  féparée 
des  Etats-Généraux,  avec  l'Efpagne.   IV.    69.    70.    & 
71.  Leurs  plaintes  contre  les  Suédois.  IV.  104.  Sur 
l'aflîftance  du  Portugal.   IV.    118.   Sur  la    médiation 
des  Hoilandois  entre  la  France  &  l'Efpagne.  IV.   120. 
Leurs  raifons  pour  ôter  à  la  Mailbn  d'Autriche  le  titre 
des  Pais  cédez.  IV.  151.  Réflexions  fur  la  conduite 
du  Duc  de  Bavière.  IV.   164.  Se  plaignent  de  la  par- 
tialité des  Hoilandois.  IV.  205. 
Amba fadeurs  (  les  )  honneurs  qui  leur  font  dus   par  les 
Puiffances  qui   ne  reconnoiflent  pas  leurs  Maîtres.   I. 
196.  Exemples.  Aid.  &  197.  Règlement  pour  le  rang 
de  ceux  des  Etats- Généraux.  I.  240.  &  241.  Plufieurs 
nommez  pour  une  même  affaire  ont  um  égale  Duis- 
fance.  I.  358.  Prérogatives  de  la  qualité  d'Ambafiàdeur. 
IL   16.   Différente  de  celle  de    Plénipotentiaire.    IL 
3  -.  Ceux  de  Rome  ne  donnent  la  main  droite  qu'à 
ceux  des  Têtes  Couronnées.  IL  42.  Difpute  entre  ceux 
des  Electeurs  &  de  Venife.  IL  part.  2.  87. 
Amniflie.  A  qui  &  fous  quelles  conditions  elle  doit  être 
accordée.  I.  230.  &  231.  Généralité  de  l'Empereur. 
I.  245.  Accordée  à  l'Electeur  de  Trêves.  I.  343.  Et 
à    Ragotski   &    aux    Rebelles  de    Hongrie.  I    392, 
Confentie  en  général  par   les  Impériaux.   I.   402.  & 
432.  Tems  auquel  on  veut  la  fixer.   III.  258.  Doic 
être  générale  &  illimitée  III.  395.  Déciiion  de  la  Diè- 
te de  Ratisbonne.   III.  422.    Tems   auquel   elle  doit 
être  fixée  de  droit.  III.  423.  Inconvéniens  de  l'étendre 
au  delà  des  Réglemcns.  Aid.  Réglemens  à  cet  égard. 
IV.  354   &  35?.  Etendue  de  i'amniftie.  IV.  357. 
AndradaDc  Leitaon.  (François  d')  Plénipotentiair 
re  de  Portugal.  Ne  peut  prendre  caractère  à  Muniter. 
I.  275.  Exclus  des  honneurs  dus  à  ceux  des  Rois.  I. 
328.  Ses  emplois.  417. 
Angleterre  (  le  Parlement  d'  )  Sa  Victoire  fur  le  Roi.  IL 
175.  Refufe  {es  propofitions.  II.  2.  part.  66.  Son  union 
contre  le  Roi  avec   les  Efpagnols.  III.    79.   Se  faiiîc 
de  Lettres  &  effets  apartenans  au  Roi  III.  94.  Ses  pro- 
pofitions au    Roi.  III.    262.   Ne  veut  point  de  mé- 
diation pour  fes  affaires.  III.  276.  Suprime  le  norndu 
Roi  de  Ces  ordonnances.  III.  354. 
Angleterre   (  le  Roi  d'  )    Propofe  fa   médiation  pour  h 
Paix.  Pr.  XLI.  La  Reine  d'Angleterre  arrive  en  Bre- 
tagne. IL   115.  Perd  un  combat  contre  les  Parlemen- 
taires. II.  175.  Ses  propofitions  au  Parlement.    IL  2. 
part.  66.  Sa  malheureufe  fituation.  IL  2.  part.  125.  Effc 
foiblement  fecouru  par  la  France.  III.   137.  Joint  l'ar- 
mée des  Ecoflbis.  III.  204.  Extrémité  de  fes  affaires. 
III.  280.  &  290.  Sa  trop   grande  facilité.   III.  ,324. 
N'a    plus  d'efpérance  d'accommodement.    III.    354. 
Source  de  (es  malheurs.  Aid.  Lueur  de  tranquilité.  III. 
380.  Fait    partie  du  Traité  d'Ofnabrug   IV.  372. 
Anglois  (  les  )  Veulent  réduire  la  Suéde  en  Anarchie.  I. 
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Anguien  (le  Duc  d'  )  Gagne  la  bataille  de  Rocroi; 
Pr.  LIV.  Suites  glorieufes  de  cette  Victoire.  Aid. 
LVII.  Défait  les  Bavarois.  I.  296.  Ses  courtes  &  les 
conquêtes.  Aid.  Joint  le  Maréchal  de  Turenne.  IL 
125.  Défait  entièrement  les  Ennemis.  Aid.  Refuie  la 
neutralité  à  Mayence.  IL  167.  Sa  Victoire  fur  les  Im- 
périaux. IL  2.  part.  124.  Suites  de  cet  avantage.  Aid. 
Affiége  Dunkerque.  III.  301.  Son  zélé  pour  la  Cou- 
ronne. Aid. 

Anhalt 
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Anhalt  (les  Princes  d*  )  Sont  intéreffez  à  la  Paix. 
I.  156.  Aquiérent  le  droit  apellé  Jus  Reformandi.  IV. 
364. 

Anjou  (  la  Maifon  d'  )  Pofféde  le  Royaume  de  Naples. 
I.  33.  Par  la  donation  des  Papes,  ibid.  Et  en  vertu 
de  plusieurs  difpofitions  testamentaires,  ibid.  Eft  étein- 
te, ibid.  Invertie  de  la  Sicile.  I.  36. 

A n n e-M  auricette  Infante  d'Efpagne.  Veuve  de 
Louis  XIII.  Nommée  Régente  du  Royaume  de 
France  &  tutrice  de  Louis  XIV.  Pr.  LIV.  Doit 
foutenir  les  Alliez  de  la  France  dans  l'Empire.  I. 
224.  Ne  peut  rendre  les  conquêtes,  ibid.  Ses  obliga- 
tions en  qualité  de  Mère  &  tutrice  de  Louis  XIV. 
I.  227.  Doit  renoncer  à  fes  affections  pour  fa  patrie. 
ibid.  S'oppofe  à  la  grandeur  de  la  Maifon  d'Autriche. 
I.  231.  Ses  efforts  pour  rétablir  la  Paix.  I.  247.  Ses 
fèntimens  fur  la  préféance  du  Roi  fon  fils.  II.  8.  Et 
pour  la  Paix.  ibid.  Ses  déférences  pour  la  Reine  de  Sué- 
de. IL  9.  Donne  ordre  d'inviter  les  Princes  de  l'Em- 
pire. II.  il  Ses  propofitions  à  Mr.  de  Bouillon.  II. 
if.  Sagefle  de  fon  gouvernement,  ibid.  Travaille  en 
faveur  du  Nonce.  II.  17.  Ordonne  l'égalité  entre  les 
AmbafTadeurs.  II.  39.  &  41.  Sa  fincérité  dans  la 
Négociation.  IL  94.  Son  autorité  confirmée  par  les 
Loix  du  Royaume  &  les  Traitez.  IL  162.  Maintien- 
dra les  Edits  de  pacification.  IL  2.  part.  8.  Réflexions 
fur  fà  générofité  envers  la  Ducheffe  de  Savoye.  IL  2. 
part.  22.  Son  zélé  pour  la  Religion  Catholique.  IL  2. 
part.  70.  Punit  la  Chambre  des  Enquêtes,  ibid.  Sa 
complaifance  pour  le  Pape  quoique  contraire  à  la  Fran- 
ce. IL  2.  part.  75.  Cherche  quelqu'expedient  en  faveur 
des  Portugais.  IL  2.  part.  76.  Son  effime  pour  Oxens- 
tiern.  ibid.  Eft  mécontente  de  la  Ducheflè  de  Savo- 
ye. IL  part.  101.  Ses  ordres  à  cet  égard,  ibid.  Promet 
toute  fatisfadtion  à  l'Archevêque  de  Trêves.  IL  2.  part. 
122.  Donne  ordre  de  ligner  le  Traité  avec  le  Duc 
de  Bavière.  IL  2.  part.  138.  Sa  patience  à  l'égard  des 
injuftices  du  Pape.  IL  2.  part.  178.  &  179.  Promet 
tout  fecours  à  la  République  de  Venife.  IL  2.  part. 
205.  Refufe  les  honnêtetez  des  Efpagnols.  III.  106. 
Raifons  de  fon  refus.  III.  109.  &  110.  Fait  des  of- 
fres pareilles  au  Roi  d'Efpagne.  III.  ni.  A  qui  elle 
confie  l'éducation  du  Roi  fon  fils.  III.  113.  Ecrit  au 
Parlement  d'Angleterre.  III.  196.  Ses  craintes  fur  la 
jonction  des  armées  des  deux  Couronnes.  III.  228. 
Se  charge  des  emplois  &  gouvernemens  du  Duc  de 
Brezé.  III.  252. 

Anféatiques  (  les  Villes  )  Leur  juftification  contre  Mr. 
Servien.  I.  354,  éfft'iv.  Origine  &  fujet  de  leur  Con- 
fédération. 1.  422.  Leur  avis  fur  le  commerce.  I.  441. 
Doivent  être  rétablies  dans  tous  leurs  droits  ibid.  & 
leurs  Traitez  exécutez,  ibid.  Donnent  dans  les  pièges 
des  deux  Couronnes.  I.  472.  Jouiront  du  bénéfice  de 
la  Paix.  IV.  372.  Leur  Traité  de  Commerce  avec  l'Es- 
pagne. IV.  379. 

Anspach  (les  Princes  d')  Rentreront  dans  leurs  biens 
par  la  Paix.  I.  156. 

Apanages  des  Fils  de  France.  Leur  nature.  I.  51.  An- 
cienneté des  Loix  à  cet  égard,  ibid.  Sont  toujours  ré- 
verfibles  à  la  Couronne  faute  d'hoirs  mâles.  I.  52. 
Exemples  mémorables,  ibid.  Utilité  de  cette  Loi. 
ibid. 

Armées.  Leur  nombre  dans  la  préfènte  guerre.  I.  280. 
Détaillée.  I.  282.  Etat  de  celles  de  France.  IL  27. 
Leur  marche  en  Efpagne.  IL  51.  Autre  état  des  ar- 
mées de  France.  III.  282.  Leurs  augmentations  peu 
attendues.  IV.  157. 

A  r  m  1  n  1  u  s.  Ses  dogmes  jettent  la  divifion  dans  les 
Provinces-Unies.  IV.  300.  Eft  un  émiffairedeRome. 
ibid.  Attachement  de  fes  Sedtateurs  pour  les  Jéfuites. 
ibid.  Combien  cette  Secte  eft  dangereufe.  ibid. 

Artois  (  le  Comté,  d'  )  Donné  en  dot  à  Philippe-Au- 
gufte.  I.  46.  Enfuite  à  un  Fils  de  France,  ibid.  Adju- 
gé à  la  Maifon  de  Bourgogne,  ibid.  Réuni  à  la  Cou- 
ronne, ibid.  Rendu  à  la  Maifon  d'Autriche-  I.  47. 
Souftrait  à  la  Souveraineté  de  la  France,  ibid.    Qui 
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avancerait  la  Paix  en  y  renonçant.  I.  170.  Défigné  faire 
Partie  de  la  dot  d'une  Archiducheffe.  A  quelles  condi- 
tions. I.  236.  L'Efpagne  le  pofféde  par  ufurpation. 
I.  319.  Membre  du  Cercle  de  Bourgogne.  1.  413. 
Demandé  par  la  France.  III.  165.  &  240.  Combien 
il  lui  eft  important  de  l'obtenir.  IV.  177. 

AJfemblées  (  les  )  de  l'Empire  font  de  diférentes  fortes. 
I.  368.  Leur  origine  :  &  l'ordre  que  l'on  y  obferve. 
I.  382.  Par  qui  &  pourquoi  elles  font  convoquées. 
ibid. 

At  ri  (le  Duc  d'  )  Ses  Ancêtres  dépouillez  de  leurs 
biens.  Pourquoi.  III.  222.  Reçus  en  France.  III. 
223.  Les  intérêts  de  ce  Duc  recommandez  par  le 
Roi  de  France  à  fes  AmbafTadeurs.  ibid.  Moyens  de 
terminer  fon  affaire.  IV.  266. 

A  vaux  (le  Comte  d' )  Plénipotentiaire  de  France  à 
Munfter.  Origine  de  fes  démêlez  avec  Mr.  Servien. 
Pr.  LVIII.  Lui  reproche  fon  animofité.  I.  77.  Sa 
juftification.  ibid.  <&  Juiv.  Accufe  Mr.  Servien  demau- 
vaife  humeur  contre  les  Serviteurs  du  Roi.  I.  78.  Et 
de  roauvaile  foi  dans  fes  plaintes,  ibid.  &  J'uiv..  Rejette 
fur  lui  le  retardement  des  affaires,  ibid.  Se  juftifie  en 
Cour.  I.  82.  Sa  Lettre  à  la  Reine.  I.  107.  Et  aux 
AmbafTadeurs  de  Suéde  fur  fes  diférends  avec  Mr. 
Servien.  I.  109.  Ses  plaintes  contre  les  détours  des 
Impériaux.  I.  128.  Accepte  la  garenne  du  Roi  de 
Dannemarck.  I.  130.  Se  dil'culpe  des  accufations  des 
Impériaux,  ibid.  <&  fuiv.  Confent  à  la  prolongation  du 
terme  pour  les  Ratifications  du  Traité  de  Hambourg 

1.  141.  Sa  harangue  en  faveur  des  Catholiques  de  Hol- 
lande. I.  193.  Sa  réponfe  à  Monfieur  Servien.  I.  205. 
&  fuiv.  jufyu'à  216.  Son  éloge.  I.  238.  Son  arrivée 
&  fa  réception  à  la  Haye.  ib.  Cérémoniel  obfervé  aux 
Conférences.  I.  239.  Son  audience  de  congé  des  E- 
tats-Généraux.  ib.  Détail  de  fon  entrée  à  Munfter.  I. 
243.  Invite  les  Princes  de  l'Empire  à  fe  trouver  au 
Congrès.  I.  250.  jufyu'à  269.  &  289.  é-fuiv.  Va  à 
Ofnabrug.  I.  328.  S'excufe  de  ce  qu'à  Tinfu  des  Sué- 
dois il  a  confenti  à  la  délivrance  des  Propofitions.  I. 
336.  A  demandé  fon  rapel.  ib.  Donne  de  grandes  lou- 
anges à  Moniieur  Servien.  ib.  Les  Suédois  exaltent  fa 
capacité,  &  lui  déclarent  le  befoin  qu'on  a  de  lui.  I. 
338.  Ses  emplois  précédens.  I.  378.  &  416.  Envoyé 
la  relation  de  fon  entrée  à  Munfter.  IL  3 .  Loué  de  fa 
fermeté  à  conferver  la  préféance.  IL  8.  Eft  content  du 
Nonce.  IL  13.  Soupçonne  Contarini.  ib.  Son  avis  fur 
le  cérémoniel.  ib.  Le  Roi  lui  écrit  fur  fa  querelle  avec 
fon  Collègue.  IL  1 14.  Reçoit  fatisfadtion  au  fujet  de 
Monfieur  Servien.  IL  2.  part.  n.  Ses  raifons  contre  la 
délivrance  d'une  nouvelle  propolition  pour  la  Paix.  IL 

2.  part.  51.  é-fuiv.  Ne  peut  obtenir  fon  congé.  IL  2. 
part.  77.  Reçoit  des  confeils  à  ce  fujet.  ib.  Ses  repro- 
ches aux  Minittres  de  Bavière.  IL  2.  part.  196.  Rela- 
tion de  fon  voyage  à  Ofnabrug.  III.  84.  jufqu'à  91. 
Eft  fort  eftimé  à  la  Cour.  III.  291.  Détail  de  fa  Né- 
gociation à  Ofnabrug.  IV.  1.  jufqu'à  68.  Soupçonné  de 
retarder  la  Paix.  IV.  3.  Pris  pour  Médiateur  à  Ofna- 
brug. IV.  7.  &  8.  Tient  fon  rang  chez  fAmbaffadeur 
de  l'Empereur.  IV.  21.  Ce  qu'il  fait  accorder  aux  Sué- 
dois. IV.  25.  S'oppoiè  aux  Griefs  des  Proteftans.  Pour- 
quoi. IV.  27.  Ses  fcrupules  au  fujet  de  l'aliénation  des 
Evêchez.  IV.  58. 

Aubaiiie.  Maximes  générales  fur  ce  droit.  I.  69.  Rigueur 
primitive  de  cette  loi.  ib.  Abolie  en  France,  ib.  Défère 
au  Roi  la  fucceffion  des  Etrangers,  ib. 

Aversperg.  (le  Baron  d' )  Envoyé  par  l'Empereur 
au  Congrès  de  Hambourg.  Ses  Inftrudtions.  Pr.  LU. 
Arrive  à  Ofnabrug.  ib.  LVIII.  Produit  fon  Pouvoir.  I. 
270.  Ses  raifons.  I.  272.  Sa  mauvaife  humeur  contre 
la  France.  IL  57.  Son  caractère.  IL  95.  Refufe  de  fè 
conformer  aux  réglemens  faits  à  Munfter.  IL  105.  Ré- 
flexions fur  ce  procédé,  ib.  Et  fur  fa  réponfe  aux  Sué- 
dois au  fujet  de  la  Négociation.  IL  106. 

Augsbourg.  Pris  par  les  Suédois.  Pr.  XXIX.  Satisfait  fur 
tes  Griefs.  III.  423.  Recouvre  la  liberté  de  la  Religion 
&  fes  biens.  IV  358.  ^ 

AUTON- 
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Autonville  (Monfieur  d')  Envoyé  auprès  de 
l'Electeur  de  Trêves.  II.  2.  {jart.  165.  Sujet  de  fa  dé- 
puration, ib.  &  195.  Son  addreffe  dans  cette  Négo- 
ciation. IL  2.  part.  166.  &  III.  102.  Ses  offres  pour 
obtenir  la  garde  fde  Philipsbourg.  III.  241.  Ses  ordres 
pour  la  garde  du  Fort  du  Pont  de  Trêves.  III.  242. 
Traité  avantageux  avec  l'Electeur.  III.  261. 
Autriche  (la  Maifon d' )  Soumet  la  Ville  de  Cons- 
.  tance,  I.  14.  Prend  le  Titre  du  Duché  de  Wirtem- 
berg.  Sur  quel  fondement.  I.  15.  Ses  infractions  des 
Traitez.  I.  16.  &  fuiv.  Fait  bjuler  toutes  les  Chartes 
du  Royaume  de  Bohême.  I.  19.  Ses  droits  chimériques 
fur  plufieurs  Seigneuries  de  la  France.  I.  20.  &  21.  Son 
injufte  poffeffion  du  Duché  de  Milan.  I.  32.  Continue 
à  rendre  à  la  France  l'hommage  pour  la  Flandre.  I.  45. 
Ses  prétendons  fur  le  Duché  de  Bourgogne.  I.  51.  Sur 
le  Comté  de  Maconois.  I.  52.  Sur  le  Comté  de  Bour- 
gogne. I.  53.  Rend  hommage  pour  l'Artois  &  le  Cha- 
rolois.  I.  54.  &  55.  Moyens  violens  par  lefquels  elle 
s'eft  acrue.  I.  219.  Aquiert  la  riche  fucceffion  de  Bour- 
gogne. I.  220.  Ses  deffeins  fur  la  France  &  fur  toute 
l'Europe,  ib.  Source  &  progrès  de  fa  puiffance.  I.  231. 
Fatale  à  l'Allemagne.  I.  249.  Juftifiée  des  accufations 
des  François.  I-  258.  érfiiv.  Sa  clémence,  ib.  Sa  mo- 
dération, î.  261-  &  fuiv.  PolTéde  l'Empire  par  élection 
libre.  I.  263.  Ses  artifices  pour  obtenir  des  contribu- 
tions de  l'Allemagne.  I.  283.  Ses  droits  imaginaires  fur 
la  France.  I.  320.  Princes  qui  compofent  cette  Mai- 
fon. I.  328.    Sa  chute  entraînera  celle  de  fes  Ennemis. 

1.  475.  Sa  haine  contre  les  Luthériens,  ib.  Sacrifie  tout 
à  fes  intérêts,  même  la  Religion.  IL  52.  Son  Traité  a- 
vec  les  Grifons  en  faveur  des  Calviniftes.  IL  2.  part.  9. 
Plus  favorable  au  Turc  qu'aux  Princes  Chrétiens.  II L 
67.  Moyens  d'abatre  fes  Ennemis.  III.  329.  Ses  raifons 
pour  s'oppofer  à  l'union  des  Duchez  de  Lorraine  &  de 
Bar  à  la  Couronne  de  France.  IV.  234. 

Autriche  Supérieure.  Une  grande  partie  de  cette  Provin- 
ce fe  révolte  en  faveur  de  l'Electeur  Palatin.  Pr.  IV. 
Eft  cédée  au  Duc  de  Bavière,  ib.  XIX.  Révolte  des 
Payfans,  qui  rentrent  dans  leur  devoir  après  quelques 
combats,  ib.  XX. 

Autrichiens  (les)  Voyez  Impériaux  :  Se  Autriche. 

Auxerrois  (  le  Comté  d'  )  Tranfporté  à  la  France  par 
un  mariage.  I.  236. 

B. 

Bade-Dourlac  (le  Markgrave  de  )  Voyez  Dour- 
lac. 
B  a  0  e   (le  Marquis  de  )  fon  procès  avec  fes  Coufins.  IL 

2.  part.  100.  Ses  prétentions  à  Munfter.  III.  371.  Com- 
pris dans  le  Traité.  IV.  355. 

B  a  g  N 1.  Nonce  du  Pape  à  la  Cour  de  France.  III.  9. 
Les  avis  qu'il  y  donne,  ib.  Y  agit  pour  le  Duc  de  Ba- 
vière, ib.  54.  76.  102.  301. 

Bajazet  Empereur  des  Turcs.  Reçoit  un  Nonce. 
Sa  réponfe  au  Pape.  Le  prie  de  faire  mourir  fon  Frère. 
I.  6. 

Bâle.  Ville  des  Cantons  Suifles.  Inquiétée  dans  là  liberté 
par  la  Chambre  de  Spire-  III.  341.  En  eft  déclarée 
indépendante.  IV.  508. 

Balet  donné  par  Monfieur  d'Avaux  au  fujet  de  la  Paix.  I. 

34°- 
Bamberg   (l'Evêque  de)    Demande  &   obtient  une 

Sauvegarde  de  France.  III.  288.  Utilité  de  fon  Allian- 
ce. IV.  154.  Ses  difcuiïions  avec  l'Evêque  de  Wurtz- 
bourg  &  le  Marquis  de  Culmbac.  IV.  355. 
B  a  N  n  1  e  R.  Général  Suédois.  Se  faiiït  de  Magdebourg. 
Pr.  XXVIII.  Eft  batu.  ib.  XXXV.  Reçoit  un  ren- 
fort. Défait  les  Impériaux.  Ses  conquêtes.  Ravage  la 
Poméranie.  Envoyé  du  fecours  au  Landgrave  de  Heffe, 
Eft  rbrmidable  au  parti  Catholique,  ib.  XXXVI.  Ses 
exploits  en  Saxe.  Affiége  Leipfic.  Sa  retraite.  Joint  le 
Général  Wrangel.  Triomphe  fans  combat.  Ses  exploits 
en  Saxe  &  dans  la  Mifnie.  Oblige  les  Princes  de  Lu- 
nebourg  à  être  neutres,  ib.   XXXVII.  Met  le  fiége  ' 
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devant  Prague.  Se  retire  dans  la  Turinge.  ib.  XXXIX.' 
Alarmé  des  difpolitions  à  la  Paix.  Son  deflein  fur  Ra- 
tisbonne  échoue.  Sa  retraite.  Sa  mort.  ib.  XL. 

Bar  (  le  Duché  de  )  Doit  hommage  à  la  France.  I.  do.' 
Eft  confifqué.  ib.  Raifons  pour  &  contre  fa  réunion  à 
la  Couronne  de  France.  IV.  233.  &  234. 

Bakberin  (le  Cardinal  Antoine  )  Démis  de  la  pro- 
tection des  affaires  de  France.  Pourquoi.  IL  163.  ÔC 
165.  Arbore  les  armes  de  France.  IL  2.  part.  204. 
Oprimé  par  le  Pape.  IL  2.  part.  206.  Les  richeffes  de 
fa  Maifon  lui  attirent  l'indignation  du  Pape.  III.  19. 
Sa  retraite  en  France.  III.  41.  La  protection  de  la 
France  le  met  au  deffus  de  fes  Ennemis.  III.  63.  Ne 
veut  pas  fe  remettre  au  pouvoir  du  Pape.  III.  289. 
Son  accommodement  avec  fa  Sainteté.  III.  339.  Fait 
honneur  à  la  France.  III.  345. 

Barde  (  Monfieur  de  la  )  Rélîdent  de  France  à  Os- 
nabrug.  III.  il.  Exclus  des  Conférences  des  Suédois. 
ib.  Réflexions  à  ce  fujet.  III.  33.  43.  &  47.  Veuc 
être  traité  comme  Ambaflàdeur.  Pourquoi.  III.  323. 

Bar  g  an  a  (Jofeph)  Archevêque  de  Cambrai.  Voyez 
Cambrai. 

B  a  r  o  n  1  o.  Mis  dans  la  Compagnie  de  la  propagation 
de  la  Foi.  IV.  298.  Sa  réponle  remarquable  à  ce  fujet. 
ib.  Sa  fuite,   ib.  Teneur  de  fes  papiers.  IV.  ib. 

Bataille.  De  Pilfen.  Pr.  IV.  De  Weiffemberg.  ib.  VI. 
De  Heilbron.  ib.  VIII.  De  Hoechft  fur  le  Mein.  ib 
IX.  De  Floriac.  ib.  X.  De  Statlo.  ib.  XL  De  Nei- 
tra.  ib.  XVII.  De  Lutter,  ib.  XIX.  De  Leipfic.  ib 
XXVII.  Du  paffage  du  Lech.  ib.  XXIX.  De  Lut- 
zen,  ib.  XXX.  De  Neubouif.  ib.  XL.  De  Loppen. 
De  Brittenrels.  ib.  LUI.  De  Preraw.  De  Rocroi.  ib. 
LIV.  De  Rotweil.  De  Dutlingen.  ib.  LVII.  De 
Nortlingen.  IL  2.  part.  124.  Navale  fur  les  côtes  d'I- 
talie. III.  236. 

Batême.  Coutume  obfervée  en  Pologne  à  cette  cérémo- 
nie. IL  33.  Ce  qu'il  en  coûte  aux  parains.  ib. 

Bavière  (la  Maifon  de)  S'agrandit  par  la  Guerre  aux 
dépens  de  Pupilles  innocens.  I.  406.  Reproches  qu'on 
lui  fait  fur  la  fucceffion  de  Cologne,  ib.  Les  rilques 
qu'elle  court  de  la  part  des  François.  I.  410. 

Bavière    (  l'Electeur  de  )  Voyez  Maximilien. 

Beaurains  (la  Châtellenie  de)  Mife  dans  le  reffbrt  du 
Comté  de  St.  Pol.  I.  48.  Dépend  néanmoins  de  Mon- 
treuil.  ib.  Réunie  à  la  Couronne  de  France,  ib.  Don- 
née au  Seigneur  de  Croi.  ib.  Ses  dépendances,  ib. 

Beauregard  (le Sieur  de )  Réfident  de  France  à 
Caffèl.  III.  2.  Ses  plaintes  au  fujet  de  les  appointe- 
rons. III.  171.  &  390.  Se  retire  de  Caffel.  Pour- 
quoi. IV.  127. 

Beckman  (le  Sieur  de)  Député  des  Liégeois.  Sa 
qualité.  IL  2.  part.  148.  • 

Bellievre.  Plénipotentiaire  de  France  à  Vervins. 
A  le  pas  au  deffus  de  ceux  d'Efpagne.  I.  3.  Sa  fer- 
meté en  cette  occafion.  I.  5.  Un  de  ce  nom  nommé 
à  l'Ambaffade  d'Angleterre.  III.  226'.  Sa  Négociation 
en  faveur  du  Roi.  III.  262. 

Bellitia  (Jean-François)  Jurifconfulte.  Adjoint  du 
Marquis  de  St.  Maurice  à  Munfter.  I.  379.  &  419. 
Ses  intrigues  contre  la  France.  IL  2.  part.  84.  &  loi. 
Veut  fejuftifier.  IL  2.  part.  113.   Rapellé.  III.  96. 

Benfeld.  Viile  laiffée  à  la  Suéde  pour  fureté  de  fa, 
fatisfaction.  I.  169.  On  propolè  là  démolition.  III. 
162.  Ce  que  l'on  peut  prétendre  à  cet  égard,  vu  qu'el- 
le eft  un  bien  d'Eglife.  III.  367.  Les  Suédois  veulent 
la  retenir.  IV.   117. 

Berg-op-zoow  affiégé  par  Ambroife  Spinola.  Délivré  par 
le  Comte  de  Mansfeldt.  Pr.  X. 

Berg-St.-Viwx.  Invefti.  III.  262.   Pris-.   III.  263. 

Bernard  Duc  de  Weimar.  Elu  Général  de  l'armée 
Suedoife.  Bat  les  Impériaux  à  Lutzen.  Pr.  XXX.  Oc- 
cupe Ratisbonne.  ib.  XXXI.  Dpit  s'aboucher  avec 
Walftein.  ib.  XXXIII.  Eft  averri  que  la  confpiration 
eft  découverte ,  &  fe  retire,  ib.  XXXIV.  Eft  entière- 
ment défait,  ib.  XXXV.  Harcelle  &  dillîpe  l'armée 
Impériale,  ib.  XXXVI.  Commande  les  François  en 
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ÎAlface.  Ses  exploits.  Défait  Jean  de  Wert.  Suites  de 
cette  victoire.  Afliége  Brifac.  Prend  cette  Place  après 
avoir  repouffé  les  Impériaux,  qui  venoient  au  fecours. 
Il  meurt,  ib.  XXXVIII.  Son  teftament.  ib.  XXXIX. 

Betlem-Gabor  Prince  de  Tranlilvanie.  Les  Mé- 
contens  d'Hongrie  lui  offrent  leur  Couronne.  Pr.  IV. 
Il  l'accepte.  Entre  en  Hongrie  avec  foixante  mille  Hom- 
mes, hchoue  au  fiége  de  Gottingen.  ib.  VII.  Batu 
près  de  Neitra,  fait  la  Paix.  ib.  XVII.  Se  laide  a- 
mufer  par  les  promeflës  du  Roi  de  Dannemarck.  A- 
bandonne  encore  l'union  Proteftante.  ib.  XVIII. 
Trompé  par  l'Empereur.  I.   19. 

Béthune.  Cette  Ville  eft  prife  par  les  François, 
parc.  138. 

Bibhothfyue  d'Heidelberg  envoyée  au  Vatican.  Pr.  X. 

Biens  Eccléfiafliaues.  Leur  reftitution  demandée  par  les  gg 
Catholiques  &  refufée  par  les  Proteftans.  1. 165.  Annu-  |s 
lée  par  l'Edit  de  PaiTaw.  I.  167-  Doivent  être  aliénez  gs 
en  faveur  de  la  Paix.  I.  169.  Leur  aliénation  ne  fait  g* 
tort  ni  au  Public  ni  au  Particulier,  ib.  Propofitions  à  || 
l'égard  de  la  reftitution  des  Biens  d'Eglife.  III.  174.  &  ^jg 
175.  Ceux  d'Allemagne  fous  la  proteâion  de  la  Fran-  || 
ce  III  2,70.  Réglemens  à  ce  fujet  pour  ceux  des  deux     $| 

Religions.  IV.  358.  &  35  9-      ...  ..  .        M 

BiroN   (le  Maréchal  de)   Sa  trahifon  conduite  par  les     g)| 

Efpagnols.  IV.  361. 

B  o  g  1  s  l  a  s  Duc  de  Poméranie.  Reçoit  des  Garnirons  gfô 
Suedoifes  dans  les  Places  de  fes  Etats.  Pr.  XXV. 

Bohême.  Murmures  des  Proteftans  de  ce  Royaume.  Pr. 
II.  Ce  Royaume  fe  déclare  pour  l'Electeur  Palatin,  ib. 
IV.  Son  armée  eft  entièrement  défaite,  ib.  VI.  Eft 
fournis  par  l'Electeur  de  Saxe.  ib.  XXVIII.  Enfuite 
par  Walftein.  ib.  XXIX.  Tous  les  Titres  dece Royau- 
me font  brûlez.  I.  19.  La  Paix  lui  rendra  fon  ancien- 
ne liberté.  I.  155.  Abolie  par  la  Maifon  d'Autriche.  I. 
azo.  Apartient  légitimement  à  ces  Princes.  I.  267. 
Cette  Couronne  eft  de  droit  élective.  II.  2.  part.  143. 
On  demande  pour  elle  l'exercice  de  la  Confeflïon 
d'Augsbourg.  IV.  337.  Qui  y  eft  établi.  IV.  357. 

Bonichausen(ou  Beninghauflen)  Fait  des  levées  pour 
lesdeuxCouronnes.il.  2.  part.  84.  Ses  demandes  &  fes 
en^agemens.  IL  2.  part.  87. 104.&  112.  Promeffes  qu'on 
luirait.  II.  2.  part.  113.  Les  Efpagnols  veulent  le 
faire  périr.  II.  2.  part.  148.  Sa  tête  mife  à  prix.  II.  2. 

Îart.  155.  Affuré  delà  protection  du  Roi  de  France. 
I.  2.  part.  171.    Lève  plus  de  Troupes  qu'il  n'avoit 
promis.  III.  35.  On  eft  mécontent  de  lui.  III.  194. 
Joint  l'armée  de  Suéde.  III.  258. 
Boniface  VIII.  du  nom  Pape ,  négocie  ,  comme  Prin- 
ce temporel ,  même  comme  perfonne  privée  fous  fon 
nom  de  famille,  la  Trêve  entre  quelques  Princes.  I.  6. 
Bouillon   ( Monlîeur  de )   Ses  inftances  pour  rentrer 
dans  Sedan.  IL  15.  Son  accommodement  feint,  ib.  Sa 
fortie  du  Royaume,  ib.   Sa  retraite  en  Suiffe.  IL  20. 
Son  entreprife  fur  Sedan.  IL  104.   Ses  nouvelles  de- 
mandes. III.  290. 
Boulogne   (  le  Comté  de  )   Ses  premiers  Seigneurs  dépos- 
fédez.  I.  21.    Eft  laifle  aux  Ducs  de  Bourgogne,  ib. 
Conquis  par  la   France,  ib.    Echange  ,à  ce  fujec.    ib. 
Donné  à  la  Vierge  Marie  Mère  de  Dieu.  ib.   Pris  par 
les  Anglois,  &  reftitué.  ib.  Droits  de  la  Maifon  d'Au- 
triche fondez  fur  une   fauflè  généalogie,    ib.    Fief  de 
Flandre.  L  47.  Doit  l'hommage  à  la  Fiance,  ib. 
Boitrbourg.   Les  Princes  de  Bourbon  en  font  les  héritiers. 

I.  50. 

Bourdillon  (le  Maréchal  de)  Ses  oppofitions  à 
la  reftitution  faite  au  Duc  de  Savoye.  I.  233.  &  234. 

Bourgogne  (  le  Cercle  de  )  Quelles  font  les  Provinces  qui 
lecompofent.  I.  418.  D'où  ce  nom  lui  a  été  donné. 
ib.  Par  qui  il  a  été  érigé,  ib. 

Bourgogne  (  le  Comté  de  )  Eft  anciennement  du  reffort 
de  l'Empire.  L  14.  Ufurpé  par  l'Efpagne.  ib.  Séparé 
du  Duché.  1-53-  Ses  anciens  Seigneurs,  ib.  Eft  porté 
par  mariages  dans  les  Maifons  de  France  &  de  Bourgo- 
gne, ib.  Prétendu  arriére- fief  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce, ib.  Soutenu  être  franc,  ib.  Railbns  pour  ôc  con- 
Tom.  IV. 
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tre.  ib.  Preuves  de  fa  mouvance  de  l'Empire.  I.  5:4. 
Cédé  à  l'occafion  d'un  mariage  I.  236.  Renfermé 
dans  le  Cercle  de  Bourgogne.  I.  418. 
Bourgogne  (le  Duché  de)  Première  Pairie  de  France.  I. 
50.  Réuni  à  la  Couronne,  ib.  Donné  en  apanage  à  un 
Fils  de  France,  ib.  Adjugé  au  Roi  de  France,  ib.  I- 
gnorance  de/  Miniftres  François  à  ce  fujet.  ib.  Les 
mâles  y  excluent  les  femelles°  pour  la  fucceffion.  ib. 
Saifi  par  Louis  XL  I.  51.  Prétendu  par  la  Maifon 
d'Autriche-  ib.  Qui  y  renonce  en  faveur  d'un  mariage. 
L  236.  Retourne  légitimement  à  la  Couronne  de 
France.  I.  320.  Ne  doit  point  être  compris  dans  le 
Traité   comme  une   ufurpation  de  cette  Couronne. 
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Bourgogne  (les  Ducs  de)  De  la  première  race.  I.  50. 
De  la  féconde.  L  51.  Prétendent  &  obtiennent  la 
mouvance  du  Comté  de  Bourgogne.  I.  53. 

Bournonville  (le  Duc  de)  Sa  reftitution  de- 
mandée par  la  France.  III.  390. 

Brabant  (  le  Duché  de  )  Mouvant  de  l'Empire.  Sa  Sou- 
veraineté ufurpée  par  l'Efpagne.  I.  14.  Uni  à  cette 
Couronne,  ib.  Fait  partie  du  Cercle  de  Bourgogne.  I. 
418. 

Bracamonte  (Gafpar  de)  Comte  de  Penaranda. 
Voyez  Penaranda. 

Brandebourg  ( l'Electeur  de )  Refufe  de  recon- 
noitre  le  Duc  de  Bavière  pour  Electeur.  Pr.  X.  Fait 
apuyer  les  demandes  des  Proteftans.  Ses  plaintes  contre 
Walftein.  ib.  XXV.  Offre  en  vain  la  neutralité  au 
Roi  de  Suéde,  ib.  XXVI.  S'accommode  avec  l'Ern- 

Çereur.  ib.  XXXIV.  Infpire  les  fentimens  de  Paix.  ib. 
[LL  Raifons  qui  l'obligent  à  faire  la  Paix.  L  15?. 
Demandera  la  Poméranie  &  autres  Etats.  I.  164.  & 
168.  Doit  avoir  une  récompenfe.  I.  169.  Ses  excep- 
tions contre  le  Traité  de  Stetin.  I.  203.  Fondement 
de  fes  droits  fur  la  Poméranie.  ib.  &  204.   Les  Etats 
qui  lui  apartiennent.  L  418.   Ses  incertitudes.  I.  473. 
Leurré  par  les  François,  ib.  Mécontent  de  l'Empereur 
veut  fè  joindre  à  la  France.  IL  169.  Et  foutenir  par  les 
armes  ion  droit  fur  le  Duché  de  Cléves.  ib.  Ne  peut 
obtenir  la  protection  de  la  France.  IL  1 86.   Ses  plain- 
tes fur  la  neutralité  conclue  avec  le  Duc  de  Neubourg. 
II.  2.  part.  28.  Ses  deflèins  contre  ce  Duc.  II.  2.  part. 
104.  Favorable  aux  prétendons  de  la  France.  III.  ix& 
Prétend  du  Roi  de  France  le  Titre  de  Frère.  III.  139. 
Eft  refufé.  ib.  Raifons  de  ce  refus.  III.  172.  Ce  qu'il 
prétend  en  échange  de  la  Poméranie.  III.  309.  Com- 
bien fon  reffentiment  eft  à  craindre.  III.  327.  Offres 
qu'on  lui  fait  pour  fon  dédommagement.  III.  375.  Ef- 
fets de  fon  Alliance  avec  le  Prince  d'Orange.  III.   385. 
&  487.  Ses  reffources  contre  les  prétenfions  de  la  Cou- 
ronne de  Suéde.  IV.  2.  Cède  la  Poméranie.  IV.  219. 
Ce  qui  lui  eft  abandonné  de  l'Evêché  de  Camin.  IV. 
219-    220.    &    366'.    Sa   récompenfe.  IV.    251.   & 
367.  Changement  qu'il  a  la  liberté  défaire  dans  le  Cha- 
pitre de  Magdebourg.  IV.    368.   Reftitutions  qui  lui 
font  faites,  ib.   En  jouïffance  du  Titre  &  des  armes  de 
Poméranie.  IV.  498. 
Brasse  T.   Réfident  de  France  en  Hollande.  Eft  dé- 
claré Secrétaire  de  l'Ambaffade  à  Munfter.  IL  129. 
Doit  refter  à  la  Haye.  IL  2.  part.  76.  A  ordre  de  pres- 
fer  les  Etats  d'envoyer  au  Congrès.  II.  2.  part.  139. 
Son  éloge.  III.  14.  Ôc  366-    Sa  harangue  aux  Etats^ 
Généraux.  III.  445. 
|     Bregi   (le  Sieur  de)  Envoyé  à  Munfter  auprès  des 
Ambaflàdeurs  de  France.  IL  56.  &  62.  Va  en  Polo- 
gne &  y  eft  bien  reçu.  IL  188. 
Brème    (l'Archevêque  de)   Entreprend  contre  la  di- 
gnité des  Ambaflàdeurs  de  Suéde.  IL  103.  Motif  qui 
le  fait  agir.  ib.  Précautions  à  prendre  à  cet  égard,  ib. 
Ses  plaintes  contre  les  Suédois.  III.  30.  Sa   fituation. 
S         III.  486. 

§     Brème  (la  Ville  de)  foumife  par  le  Comte  de  Tilli,  a- 

vec  tout  l'Archevêché.  Pr.  XXL    Ses  inftances  pour 

la  fureté  de  fon  Commerce.  L  328.  Demandée  avec 

l'Archevêché  paf  les  Suédois.  III.  172.  Leur  eft  cé- 
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dée.  IV.  366.  Le  Titre  d'Archevêque  eft  éteint,  ib. 
La  Ville  eft  maintenue  dans  fes  droits,  ib.  L'Archevê- 
ché cédé  à  la  Suéde.  IV.  499. 
B  R  E  M  s  E  R  Second  Député  de  l'Electeur  de  Mayence  à 

Ofnabrug.  I.  379.  Sa  qualité,  ib.  &  420. 
Bretagne  (le  Duché  de )  Comment  parvenu  aux  Rois  de 
France.  I.  23-  Prétendu  par  l'Efpagne.. »'£.  Examen  de 
ce  droit,  ib.  &  24.  Droit  imaginaire  des  Ducs  de  Sa- 
voye.  II.  2.  part.  36. 
Brifac.    Affiégé  &  pris.    Brave  défenfe  &  extrêmitez  des 
Afllégez.    Pr.  XXXVIII.    Vendu  aux  François,    ib. 
XXXIX.   La  France  veut  l'avoir  avec  fes  Fortifica- 
tions. III.  164.  Lui  eft  cédé.  III.  214.  &  300. 
Brun  (Antoine)  Plénipotentiaire  d'Efpagne  à  Muns- 
ter. Ses  emplois.  I.  378.  &  416.  N'eft  ni  Efpagnol  ni 
habile.  IL  14-  Sans  expérience.  II.  95.  Reproche  l'in- 
fraction du  Traité  de  Madrid.  IL   148.   Se  fert  mali- 
cieufement  contre  la  France   de  la   mort  du   Prince 
d'Efpagne.  III.  373.    Vient  à  Ofnabrug.   IV.  36.    Sa 
Lettre  aux  Etats-Généraux.  IV.  222.  &  fuiv.  Autre. 
IV.  258. 
Brunfwic-Lunebourg    (les  Princes  de)    Prennent  ouver- 
tement le  parti  de  la  Ligue  Catholique.  Pr.  XIX.  Sont 
expofêz  aux  fureurs  de  la  Guerre.  I.   156.  Leurs  efpé- 
rances  dans  la  Paix.  ib.   Demanderont  l'expulGon  des 
Suédois  de  leurs  Etats.  I.   165.  &  287.  Et  des  Places 
fortes  qu'ils  occupent.  I.  328.   Leurs  Etats  &  leur  ori- 
gine. I.  421.  Affectionnez  au  Roi  de  Dannemarck.  I. 
473.   Leurs  vues  en  fe  mettant  fous  la  protection  de 
la  France,  ib.   Leur  dédommagement  par  le  Traité  de 
Paix.  IV.  369.  Leurs  renonciations.  IV.  370. 
BuchiMaN  (Pierre)  Du  Confeil  de  l'Evêque  d'Ofha- 
brug  à  Munfter.  I.  417.  Ses  qualitez  &  fes  emplois,  ib. 
Buckingham  (le  Duc  de )  arrête  le  projet  du  maria- 
ge de  l'Infante  d'Efpagne  avec  le  Prince  de  Galles.  Pr. 
XII.   Demande  un  nouveau  Pleinpouvoir  au  fujet  des 
propofitions  de  l'Efpagne.  ib.  XVI. 
Bulek  (le  Baron  de)  Député  des  Etats  de  Liège.  Sa 

qualité.  IL  2.  part  148. 
Bulle  d'Or  (la)  Exclut  tous  les  Etrangers  de  la  dignité 
Impériale.  I.  262.  Ne  permet  à  aucun  Prince  de  l'Em- 
pire de  faire  des  Alliances  étrangères  à  l'infu  de  l'Empe- 
reur. I.  316. 
Buq.tjoi  (le  Comte  de)  Général  de  l'Empereur  défait 
le  Comte  de  Mansfeldt.   Pr.  IV.  Joint  tes  Troupes  à 
celles  du  Comte  de  Tilli.   Victoire  fignalée  fur  les  Bo- 
hémiens,  ib.    VI.    Se   rend   Maître  de  la  Moravie. 
ib.  VIL 
Burchard.  Premier  Député  du  Duc  de  Wirtemberg 
à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité,  ib.  Ses  emplois.  I.  421. 

C. 

r*ALA  1  s. Conquife  par  la  France.  Lui  refte  au  moyen 

^-^    des  contraventions  de  l'Angleterre.  I.  19. 

Calvinifles  (les)  Leurs  plaintes  contre  les  Luthériens.  IL 
2.  part.  222.  Jouiront  du  bénéfice  des  réglemens  faits 
en  faveur  des  Proteftans.  IV.  364. 

Cambrai.  (Jofeph  Bargana  Archevêque  de)  Second 
Plénipotentiaire  d'Efpagne  à  Munfter.  I.  376-  Sa  nais- 
fànce  &  là  profeffion.  I.  378.  Va  prendre  pofleffion  de 
fon  Archevêché,  ib.  Ses  qualitez.  L  416. 

Cambrai.  Ses  Habitans  fe  mettent  eux-mêmes  en  fèr- 
vitude.  I.  13.  Livrée  au  Duc  d'Alençon.  Reprife  par 
les  Efpagnols.  I  14-  Traité  paffé  en  cette  Ville  au  des- 
avantage de  la  France.  I  19-  Tranfporte  quelques  droits 
prétendus  par  la  Maifon  d'Autriche.  1.  20.  &  21.  Pro- 
teftations  contre  ce  Traité.  I.  34.  La  Ville  &  Principauté 
Fief  de  l'Empire.  I.  48-  Tombe  au  pouvoir  des  Fran- 
çois, ib.  Reconnoit  le  Roi  d'Efpagne.  ib.  L'Archevê- 
que de  Cambrai  remis  en  poffeffion  de  la  Juftice  de  la 
Ville,  ib.  On  exige  l'obfervation  du  Traité  de  Cambrai. 
I.  319.  Propofée  avec  le  Cambrelïs  pour  l'échange  de 
la  Catalogne.  III.  165. 

Camerarius  (Joachim)  Premier  Député  de  l'E- 
lecteur Palatin  à  Ofnabrug.  L  380.  Ses  qualitez  &  fes 
emplois.  L  420. 


Camin  (l'Evêchéde)  Collation  des  Bénéfices  cédée  à  la 
Suéde.  IV.  219.  L'Evêché  refte  à  la  Mailbn  de  Bran- 
debourg, ib.  Détail  de  ce  qui  eft  laiffé  à  cette  Maifon 
dans  cet  Evêché.  IV.  220.  &  366-  Relève  de  l'Em- 
pire &  dépend  de  la  Poméranie.  IV.  250.  Sur  quel 
pié  il  eft  cédé.  IV.  368.  Aâe  de  cette  ceffion.  IV. 
498. 

Capenberg  (le  Monaftére  de)  Pris  par  les  Heffiens.  II. 
23.  Implore  la  protection  de  la  France,  ib. 

Caracene  (le  Marquis  de )  Général  de  l'armée  Es- 
pagnole aux  Païs-Bas.  III.  301.  Son  aceufation  contre 
le  Marquis  de  Leide.  ib.  De  quoi  il  eft  aceufé  lui-mê- 
me, ib.  Foibleffe  de  lès  Troupes  &  fa  confternation. 
ib.  obtient  un  Paffeport  des  François.  IV.   I 76. 

Cardinaux.  Peuvent  être  employez  par  les  Souverains 
dans  les  Négociations.  Exemples.  I.  6.  &  7  Envoyez 
aux  Papes  mêmes  en  qualité  de  Miniftres.  Ont  fouvent 
été  Officiers  des  Couronnes,  ou  Généraux  d'armée.  I. 
7.  &  8.  Comme  Miniftres  ils  fuivent  le  rang  de  leurs 
Maîtres.  Preuves.  I.  9.  Le  Collège  doit  connoitre  des 
différends  pour  le  Royaume  de  Naples.  I.  320.  &  IV. 
305.  Rempli  de  Gens  de  néant.  IL  155. 

C  a  r  l  1  n  1  (  Pellerin  )  Député  du  Comte  d'Egmond 
Duc  de  Gueldre  à  Munfter.  I.  419.  Sa  naiflance  Se 
tes  emplois,  ib. 

Carpzovius.  Député  à  Ofnabrug  des  Ducs  de 
Saxe-Altembourg.  I.  421.  Sa  qualité,  ib. 

Carretti.  (Alexandre  &  Scipion)  Marquis  de  Fi- 
nal. Ne  veulent  point  céder  leur  Seigneurie  à  l'Eipa» 
gne.  En  font  dépouillez.  I.  13. 

Carthage.  Subjuguée  par  les  Romains.  IV.  301.  Sa  con- 
fèrvation  néceflaire  à  la  République.  Raifon  remarqua- 
ble. ;*. 

C  astel-Rodrigo  (le  Marquis  de)  Traite  avec  le 
Landgrave  de  Darmftat.  L  216.  &  fuiv.  Propofe  la 
Paix  aux  Holiandois.  I.  467.  Moyens  dont  ii  fe  fert 
pour  animer  le  Prince  d'Orange  contre  la  France.  III. 
61.  Ses  Lettres  pleines  d'épouvante.  III.  301.  Sa  cor- 
refpondance  avec  les  Holiandois.  III.  321. 

Castro  (Pereira  de)  Ambafladeur  de  Portugal. 
Voyez   Pereira. 

Ca^lans  (  les  )  Motifs  de  leur  révolte  contre  l'Efpagne.  I. 
25.  Ne  font  appuyez  par  la  France  que  pour  reculer  la 
Paix.  I.  253.  Leur  fidélité  &  les  efforts  qu'ils  font.  IL 
102.  Puiftamment  fecourus.  IL  128.  Sont  fujets  de  la 
France.  IL  2.  part.  42.  Leur  affection  pour  la  France. 
III.  24.  On  doit  leur  cacher  le  deffein  de  les  abandon- 
ner à  l'Efpagne.  III.  26.  Moyens  de  les  duper.  III.  29. 
&  îo.  &  183.  Expédiens  à  ce  fujet.  III.  184.  &  185. 
La  France  veut  leur  ménager  une  longue  Trêve  avec 
l'Efpagne.  III.  239. 

Catalogne  (la)  Soumifê  aux  Rois  de  France.  I.  25.  Cé- 
dée aux  Rois  d'Arragon.  ib.  Souftraite  de  l'obéiffance 
de  l'Efpagne.  ib.  Prétendra  refter  à  la  France.  I.  164. 
A  qui  l'on  propofe  de  la  céder.  I.  170.  Pourquoi.  I. 
171.  Ou  d'en  faire  une  République.  I.  172.  Eft  l'hé- 
ritage de  la  Couronne  de  France.  Preuves.  I.  220.  Se 
donne  à  la  France  à  condition  de  n'en  être  jamais  fé- 
parée.  I.  280.  Secourue  par  la  France.  IL  102.  Im- 
portance de  cette  Province.  IL  169.    Eft  néceffaire  à 
la  Monarchie  d'Efpagne.  III.  24.  L'intérêt  de  la  Fran- 
ce à  la  foutenir.  III.  349.  Caufe  de  fon  affection  pour 
la  France    III.  488.  Ditîkultez  fur  la  Trêve  de  30. 
ans.  IV.  108- 
Câteau-Cambrefis.   On  y  paffe  un  Traité   qui    confirme 
les  ceffions  faites  précédemment.  I.  20.    On  y  reftitue 
les  Etats  des  Ducs  de  Savoye.  I.   39.   A  quelles  condi- 
tions, ib.  On  veut  obliger  la  France  à  le  confirmer  à 
Munfter.  I.  319. 
Catholiques  (  les  Princes  )  Savoir  s'ils  peuvent  s'alier  avec 
les  Hérétiques.  Sous  quelles  conditions  ils  font  en  droit 
de  le  faire.  Exemples  tirez  des  hiftoires  facrées  &  pro- 
fanes. I.  9.   10.  &  11.  Les  demandes  qu'ils  formeront 
contre  les  Proteftans.  I.  165.    Doivent   le  défifter  de 
quelques  prétenlïons.  1. 166.  Confentent  à  la  ceffion  de 
Brifac.  III.    i8d.  Avantages  de  leur  déclaration.  III. 
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204.  Leur  procédé  contre  la  Religion  Catholique.  IV. 
144.  Ordonnance  touchant  leurs  Sujets  Proteftans.  IV. 
361. 

Catholiques  (  les  )  Traitez  rigoureufement  en  HoUande.  I. 
193.  Leur  apologie,  ib.  Initances  en  leur  faveur.  ib. 
On  leur  défend  de  s'affembler.  I.  239.  Exclus  des 
charges,  ib.  Leurs  prétenûons  contre  les  Bénéficiers  E- 
vangeliques.  I-  444-  Leurs  excès  contre  les  Evangeli- 
ques.  I.  448.  Profiteront  de  la  protection  que  la  Fran- 
ce donne  aux  Proteftans.  II.  2.  part.  65.  Pourquoi 
exclus  des  emplois  dans  les  Provinces-Unies.  IV.  301. 

Cazai.  Devroit  être  démoli.  I.  1 70.  Combien  la  Garni- 
fon  Françoife  eft  avantageuse  à  l'Italie.  I.  223.  La 
France  diffère  de  le  rendre.  III.  1^0.  Expédient  pour 
l'empêcher  de  tomber  entre  les  mains  des  Ennemis.  III. 
351.  Son  importance  pour  la  liberté  de  l'Italie.  III. 
3^4.  Mefures  à  ce  fujet.  III.  360.  &  368.  Condi- 
tions propofées  par  les  François  &  contredites.  IV. 
108. 

Celestin  III.  du  nom  Pape.  Sufcite  l'Empereur 
contre  le  Roi  de  Sicile.  I.  35.  Difpenfe  Confiance  de 
lès  vœux  de  Religion,  ib. 

Cercles  d'Allemagne  (les)  Leur  nombre,  leur  origine,  & 
leur  ufàge.  I.  418.  &  419.  Ordonnance  pour  leurs 
Députez  aux  AlTemblées.  IV.  364. 

Cerdagne  (le  Comté  de)  Engagé  à  la  France.  I.  24. 
Remis  à  l'Efpagne.  I.  2f. 

Cerémoniel.  Obfervé  à  l'entrée  de  Monfieur  d'Avaux  dans 
Munfter.  II.  4.  A  celle  du  Nonce.  II.  5 .  Dans  les 
viûtes  réciproques  des  Ambafîadeurs.  II.  6.  Ulîté  à 
l'égard  de  la  République  de  Venife.  II.  8.  Ordonné  à 
fi  fatisfaction.  ib.  Ajuftement  propofé.  II.  13.  Re- 
jette par  la  Reine  de  France.  II.  20.  Ce  qui  le  pafïà 
aux  prières  publiques.  II-  21.  Ordres  de  la  Cour  de 
France  à  ce  fujet.  II.  41.  &  42.  Ce  qui  fè  pratique  à 
Rome.  ib.  &  43-  Raifbns  pour  terminer  la  difpute  à 
ce  fujet  avec  les  Hollandois.  II.  106.  On  en  traitera  à 
Paris.  II.  126.  A  l'égard  de  l'Evêque  d'Ofnabrug.  II. 
2-  part.  7.  Avec  les  Electeurs.  II.  2.  part.  34.  Or- 
dres &  réflexions  fur  cela.  ib.  Expédient  à  l'égard  du 
Comte  de  TrautmanfdorfT.  II.  2.  part.  219.  Avec  le 
premier  Ambaflàdeur  de  Brandebourg.  II.  2.  part.  260. 
Difficulté  touchant  le  cerémoniel  avec  l'Ambaflàdeur 
de  Suéde  en  France.  III.  3 1 6.  Que  les  Nonces  obfer- 
vent  à  l'égard  de  Savoye.  III.  322. 

Chabot  (Claude)  Marquis  de  Saint  Maurice.  Voyez 
Saint  Maurice. 

Chambre  de  Spire  (la)  Sa  limitation  demandée.  I.  452. 

Chambre  Impériale  (la)  On  lui  renvoyera  les  procès  in- 
décis par  le  Traité.  I.  170.  Egalité  déjuges  des  deux 
Religions,  ib.  Eternife  les  procès.  I.  451.  L'égalité  de 
Juges  des  deux  Religions  établie.  IV.   363. 

Cbarlemont.  Sa  reftitution  demandée  en  faveur  de  l'Etat 
de  Liège.  III.  392. 

Charles  a" Anjou.  Inverti  du  Royaume  de  Naples  & 
de  Sicile.  I.  36.  Et  fait  Sénateur  Romain,  ib.  A  quel- 
les conditions,  ib.  Défait  Ces  Compétiteurs,  ib.  Met 
fin  à  la  Maifon  de  Suabe.  ib.  Sa  tyrannie  à  l'égard  de 
les  Sujets,  ib.  Refufe  d'écouter  leurs  plaintes,  ib.  Ils  fe 
révoltent  &  maflàcrent  les  François,  ib.  Charles  affié- 
ge  Meffine.  ib.  Abandonne  la  Sicile,  ib.  Paflè  en  Pro- 
vence, &  meurt,  ib. 

Charles  Duc  de  Lorraine.  Sa  légèreté  &  fâ  haine 
contre  la  France.  I.  58.  Ses  cabales  avec  les  Mécon- 
tens  de  ce  Royaume,  ib.  Reçoit  Monfieur  à  Nanci./é. 
Lève  une  armée,  ib.  Sa  diflîmulation  &  fes  exeufes.  I. 
59.  Se  fbumet.  ib.  Son  infidélité,  ib.  &  60.  Remet 
Nanci.  I.  60.  Entre  en  accommodement.  I.  61 .  Son 
.  nouveau  Traire,  ib.  &  61.  Maltraite  fes  Sujets.  I.  62. 
Se  joint  aux  Efpagnols.  ib.  Ne  doit  pas  confentir  à  la 
Trêve.  I.  159.  Veut  s'unir  infèparablement  à  la  Fran- 
ce. II.  11.  Traite  avec  la  France  :  &  l'avantage 
qu'on  en  peut  tirer.  II.  100.  Conditions  propofées.  ib. 
Réflexions  fur  fon  accommodement.  II.  112.  Son  in- 
fidélité- II.  124.  Menace  l'Eleâeur  de  Trêves.  II.  2. 
part.  169.  Eft  mis  en  fuite.  II,  2.    part.   172.  Son 
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nouveau  Traité  avec  l'Efpagne.  III.  80.  Ses  grands 
dtflèins.  ib.  Mefures  que  la  France  prend  contre  lui. 
III.  117.  On  propofe  de  le  faire  Général  contre  les 
Turcs.  III.  158.  Recherche  le  Cardinal  Mazarin.  III. 
■201.  S'adrefTe  aux  Hollandois  pour  faire  fa  Paix  avec 
la  France.  III.  26^.  Fait  craindre  les  deux  Couronnes. 
III.  359.  Son  exclulion  du  Traité  rompra  la  Paix.  III. 
369.  Sa  remontrance.  III.  444..  Traite  de  la  même 
manière  fes  Alliez  &  Ces  Ennemis.  III.  488.  On  ne 
peut  Ce  fier  à  fa  parole.  IV.  169. 

Charles-E  manuel.  Duc  de  Savoye.  Sa  naiflance 
&  fa  minorité.  I.4 19.  Ses  Etats,  ib/d.  Occupez  en  partie 
par  la  France  &  l'Efpagne.  Aid. 

Charles-Louis  Palatin.  Eft  batu.  Pr.  XXXVII. 
Veut  acheter  Brifac  ,  fans  fuccès.  ibid.  XXXIX.  Sa 
naiflance  ;  &  fa  famille.  I.  418.  Ses  demandes  à  la 
Cour  de  France.  II.  128.  Son  voyage  à  Londres,  ibid. 
Réflexions  fur  la  conduite  qu'on  doit  tenir  à  l'égard 
de  fes  prêter.  lions.  IL  150.  Ses  intérêts  décidez  parle 
Traité  de  Paix.  IV.  355. 

Charles    Prince  de  Galles  fe  rend  à  Madrid ,  pour 

.  fon  Mariage  avec  l'Infante.  Y  règle  plulicurs  Articles 
Sa  Lettre  au  Pape  Grégoire  XV.  Pr.  XII.  &  XIII. 
Reçoit  les  complimens  fur  cette  affaire,  ibid.  XV.  A 
ordre  de  retourner  à  Londres,  ibid.  XVII. 

Charles  II.  du  nom.  Fait  prifonnier. I.  36.  Eft  mis 
en  liberté,  ibid.  La  Sicile  lui  eft  cédée,  ibid.  Trou- 
blé dans  la  pofTeffion  de  ce  Royaume,  ibid.  Fait  la 
Paix  avec  fon  Compétiteur,  ibid. 

Charles  V.  du  nom  Empereur.  Jette  les  fondemens 
de  la  Monarchie  univerfelle.  Ses  inftrudions  à  fon  fils. 
I.  11.  Sefailït  du  Duché  de  Milan.  En  promet  l'in- 
veftiture  à  un  des  fils  de  François.  I.  ibid.  Le  donne  à 
Philippe  II.  Sous  quel  prétexte,  ibid:  &  12.  Viole  en 
cela  fa  Capitulation,  ibid.  Se  rend  Maitre  de  Siéne,  à 
quel  titre.  1. 12.  En  inveftit  Philippe  II.  ib.  Se  faifit  de 
Piombino  ,  fous  ombre  de  protection,  ibid.  Donne 
cette  Place  au  Duc  de  Florence,  ibid.  Détache  par  fi. 
nèfle  les  Païs-Bas  de  la  mouvance  de  l'Empire.  1. 
14.  Soumet  la  Ville  de  Confiance  fous  quel  prétexte. 
ibid.  Sa  fourberie  à  l'égard  du  Landgrave  de  HefTe.  I. 
17.  Les  Etats  qu'il  fe  réferve  par  les  Traitez.  I-  19. 
Fait  renoncer  François.  I.  à  plufieurs  Etats,  ibid.  Ses 
inftruâions  là-deflus  à  fon  Fils.  I.  20.  S'il  avoit  des 
droits  réels  fur  les  terres  qu'il  cède  à  François  premier. 
I.  20.  &  ai.  Cède  fes  droits  fur  Montpellier.  I.  27. 
Ses  dernières  volontez  au  fujet  du  Royaume  de  Na- 
varre. I.  30.  Reconnoit  l'injuitice  des  prétentions  delà 
Maifon  fur  le  Royaume  de  Naples.  I.  34.  En  allure  la 
pofTeffion  par  un  nouveau  Traité-  ibid.  Déclaré  en 
France  criminel  de  Félonie,  ibid.  Tire  Stenai  des  mains 
de  la  France.  I.  66.  Sa  Bulle  de  l'Intérim  préjudicia- 
ble à  la  Religion  Catholique.  II.  52.  Ses  raifons  pour 
pofféder  la  Franche-Comté  comme  Fief  de  l'Empire. 
III.  245. 

Charles  IX.  du  nom  Roi  de  France-  Fait  au  Duc 
de  Savoye  des  reftitutions  préjudiciables.  I.  233. 

Charles  IX.  du  nom  Roi  de  Suéde.  Cartel  de  défi 
qu'il  envoyé  au  Roi  de  Dannemarck.  I.  195. 

Charolois  (  le  Comté  de  )  Sa  mouvance  du  Duché  de 
Bourgogne.  I.  54.  Ses  anciens  Seigneurs  ibid.  Tombs 
dans  la  Maifon  de  France,  ibid.  Dans  celle  d'Armagnac. 
ibid.  Vendu  au  Duc  de  Bourgogne,  ibid.  Saifi  par 
Louis.  XL  ibid.  Rendu  à  la  Maifon  d'Autriche,  ibid. 
Doit  l'hommage  à  la  France,  ibid.  &  55.  Confifqué 
à  cette  Couronne.  I.  55.  Reftitué  au  Roi  d'Efpagne» 
ibid. 

Cheider  (Jean- Philippe  )  Député  à  Munfter  pour  1» 
République  de  Colmar.  I.  419.  Ses  emplois,  ibid. 

Chevreuse  (  Madame  de)  Ses  intrigues  contre  la 
France-  IL  2.  part.  160. 

Chigi  (  Fabio  )  Nonce  du  Pape  à  Munfter.  Pr. 
LVIIL  Son  entrée  à  Munfter.  I.  243.  &  293.  Ses 
remontrances  fur  les  Propofitions  des  François.  I.  311. 
Ce  qu'rl  penfe  fur  la  liberté  de  l'Electeur  de  Trêves.  I. 
3 16.  Se  plaint  des  François.  I.  3  1  7.  Sa  naiflance  & 
Eeee  2  fes 
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fes  emplois.  I.  377.  Plus  amplement  détaillez.  I.  416. 
Son  arrivée  &  la  réception  à  Munfter.  IL  5.  Jufqu'où 
s'étend  fà  commiflîon.   II.  6.  Eft  fort  conlidéré  par 
la  Reine.  II.  8.  Et  par  Mr.  d'Avaux.  II.  13.  Soutenu 
à  Rome  par  la  France.  II.  17.    Ordonne  des  prières 
publiques.  II.   21.  Sa  prudence  à  l'égard  du  cérémo- 
niel.  ibid.  Sa  complaifance  pour  les  François.  II.  24. 
Son  habileté.  II.  30.  Sufpedt  aux  Efpagnols.    ibid.  Ce 
qu'il  doit  craindre  à  la  mort  du  Pape.  II.  121.  Sa  pro- 
bité le  rendfufpect  à  l'Efpagne&  favorable  aux  François. 
II.  148.  Sa  réfolution  en  cas  qu'on  envoyé  un  Légat. 
IL   149.  Refufe  les  offres  de  fervices   des   Efpagnols. 
IL  168.  Refufe  de  conférer  avec  les  Proteftans.  III. 
33.  Ne  connoit  pas  l'état  des  affaires  de  France  en  Ca- 
talogne. III.  125.  Indignité  de  fon  procédé  contre  la 
France.  III.  197. 
Christian.  Adminiftrateur  de  Magdebourg.  Secou- 
ru par   le  Roi  de  Suéde;  AflSégé   dans  Magdebourg. 
Pr.  XXVI. 
Christian  de  Brunfwick  ,  E vêque  d'Halberftadt , fe 
déclare  pour  les  Proteftans.  Son  ferment  fmgulier.   Lè- 
ve une  armée  conîidérable.  Sa  devife  remarquable.  Pr. 
VIII.  Se  rend  Maître  de  plufîeurs  Places  de  Weftphalie. 
Pille  les  tréfors  des  Egliles.    Sacage  la  Wétéravie,  & 
le  Diocèfe  de  Mayence.  Eft  attaqué  à   Hoechft  ,   & 
mis  en  déroute.    Sa  perte  &   fa  retraite,  ib.  IX.    Eft 
remercié  par  l'Eleâeur  Palatin.  S'engage  avec  les  Hol- 
landois.  Marche  au  fecours  de  Berg-op-Zoom.  Eft  dé- 
fait à  Floriac ,  où  il  perd  le  bras  gauche.  Va  en  Weft- 
phalie. ib.    X.  Remet  une  armée  fur  pié.  Ses  ravages. 
Eft  batu,&  fe  fauve  prefque  feul  en  Hollande,  ib.  XL 
Se  rend  à  Londres  pour  y  propofer  le  mariage  du  Prin- 
ce de  Galles  avec  Henriette  de  France  au  préjudice  de 
l'Infante  d'Efpagne.  ib.  XII.  Marche  au  fecours  du  Roi 
de  Dannemarck.  ib.   XVIII.  Sa  mort.  ib.  XIX. 
Christian  IV.  du  nom  Roi  de  Dannemarck.  Voyez 

Dannemarck. 
Christine,  Reine  de  Suéde.  Renouvelle  l'Alliance 
avec  les  François.  Pr.  XXXII.  Sa  réponfe  à  la  Diè- 
te de  Ratisbonne.  Ratifie  le  Traité  pour  les  prélimi- 
naires de  la  Paix.  ib.  XLV.  Son  Manifefte  contre  les 
Danois.  I.    176.   &  fuiv.  Veut  fe  précautionner  con- 
tre le  Dannemarck.  L  188.  Et  continuer  la  guerre  con- 
tre l'Empereur,  ib.  Sur  quoi  elle  établit  fes  droits  fur 
la  Poméranie.  I.  203.  &  204.  Dénombrement  de  fes 
Etats,  &  conquêtes.  I.  420.  Dénombrement  de  tous 
fes  domaines.  L  425.  &  426.  On  propofe  fon  mariage 
avec  le  Roi  de  Pologne.  IL  64.  Raifons.   IL  65.  & 
fuiv.  Sa  fincérité  à  l'égard  de  la  France.  III.  62.  Ser- 
vices qu'elle  lui  rend.   III.  100.  Plus  modérée  dans  les 
demandes  que  les  Ambafladeurs  de  Suéde.  III    159. 
Eft  déclarée  majeure.  III.  298.  Sa  propofition  au  Roi 
de  France.  III.  456.  &  fuiv.  Autre.  III.  458.  &Jùiv. 
Sa  bonne  volonté  pour  la  France.  IV.  123.  Convient 
d'une  Trêve  avec  les  Electeurs  de  Bavière  ôc  de  Colo- 
gne. IV.  251.  &  fuiv.  Sa  Lettre  au  Duc  de  Bavière 
fur  fà  rupture  de  la  Trêve.  IV.  385. 
Clandt   (  Adrian  )   Plénipotentiaire  à  Munfter  pour 
la    Province  de   Groningue.    I.   423.    Son  Caractère. 
III.  13. 
Clément  III.  du  npm  Pape.  Veut  recouvrer  la  Si- 
cile. I.  t,1).  y  envoyé  une  armée,  ib.  Change  de  des- 
fein.  ib.  Meurt,  ib. 
Collèges.     Les  trois  Collèges  de  l'Empire  divifez  au  Con- 
grès. IL  2-  part.  128. 
Calmar  (la  Ville  de)  Son  affaire  au  fujet  d'un  Bénéfice,     i 

III-  2.  NécelTité  de  la  contenter,  ib.  &  15. 
Cologne.  Atfemblée  qui  fe  tient  dans  cette  Ville.  L  229.     | 
Sas  longueurs,  ib.  ~  j 

Cologne  (  l'Electeur  de  )  Doit  fouhaiter  la  Paix.  I. 
1^5.  Il  peut  par  la  guerre  augmenter  fa  puiffance.  ib. 
Réparations  &  reftiturions  qu'il  exigera.  I.  164.  Dé- 
nombrement des  Bénéfices  qu'il  polïède.  I.  417.   Ses     ! 
difpofitions  favorables.   IL    173.    veut  s'accommoder     S 
avec  h  Landgrave.  IL  2.  part.  186.  On   propofe  de     j 
l'enlever.  IL  2.  part.  235.  Ses  brigues  poux  la  Coad-     l 


jutorerie  de  Liège.  III.  274.  Ses  projets  avortent.  III. 
487.  Ce  que  la  France  fait  pour  lui.  IV.  138.  Prend 
le  parti  de  l'Empereur.  IV.  150.  Reçoit  une  députa- 
tion.  Pour  quel  fujet.  IV.  180.  Fait  Trêve  avec  la 
France  &  fes  Alliez.  IV.  251.  <&fuiv. 

Commerce  (le)  Aboli  entre  les  Nations  par  la  guerre.  I. 
158.  Doit  être  rétabli  par  la  Paix.  I.  404.  &  438! 
Sa  nécefîîté  ôc  les  moyens  de  le  faire  fleurir.  I.  441.  fil 
tabli  entre  les  Rois  de  France  ôc  de  Dannemarck.  III. 
399.  &  400.  Ordonnance  à  cet  égard.  IV.  36c. 

C  o  n  d  e'  (le  Prince  de  )  Sa  retraite  de  la  Cour.  III. 
262.  y  retourne.  III.  276. 

Confeffion  d'Augsbourg.  Etablie  dans  l'Empire  parles  Trai- 
tez. L  444.  LailTée  libre  dans  la  Poméranie.  IV. 
220.  Demandée  pour  les  Païs-Héréditaires ,  &  autres 
Royaumes.  IV.  337.  Les  Princes  &  Etats  de  cette 
Religion  rétablis  dans  tous  leurs  biens  &  droits.  IV. 
358.  &  fuiv. 

Conquêtes.  Ce  qui  en  détermine  la  juftice  ou  l'injuftice/ 

1.  219.  Celles  de  la  France  fauvent  l'Europe  de  la  Ty- 
rannie Autrichienne.  L  221.  Apartiennent  léo-itime- 
ment  à  la  France.  I.  225.  La  confédération  oblige  à 
les  retenir.  I.  228.  Doivent  fervir  d'hypochéquejuiqu'à 
la  fatisfàction  des  Alliez.  I.  232.  Exemples  des  con- 
quêtes retenues,  ib.  &  282.  &  319.  Cas  qui  affurent 
la  pofTeiïîon  des  conquêtes.  L  350.  Réflexions  fur 
la  confervation  de  celles  de  la  France  en  Allemagne.  IL 

2.  part.  91. 

Confeil  Aulique  (le)  On  propofe  de  diminuer  fa  juri£ 
diction  pour  l'utilité  publique.  I.  452.  Sa  fentence  con- 
tre Maurice  Landgrave  de  Hefle.  III.  405.  &  406. 
Egalité  déjuges  des  deux  Religions.  IV.  363. 
Confeil  des  Cent  de  Barcelone.  On  leur  notifie  la  mort 
de  Louis  XIII.  &  l'avènement  de  fon  Fils.  L  147. 

Confeil  d'Efpagne  (  le  )  Dirige  celui  de  l'Empereur."  I.1 
231.  N'a  d'efpérance  que  dans  la  defunion  des  Alliez. 
ib. 

Confeil  de  trente  Directeurs  pour  le  gouvernement  de  Bo- 
hême, établi  par  le  Comte  de  la  Tour,  Chef  des  Mé- 
contens.  Chalfe  les  Jéfuites.  Fait  des  levées.  Son  Ma- 
nifefte. Pr.  III.  Alarmé  de  la  défaite  du  Comte  de 
Mansfeldt.  Rapelle  le  Comte  de  la  Tour.  ib.  IV.  Neuf 
de  ces  Directeurs  ont  la  tête  tranchée,  ib.  VIII. 

Confeilkrs  d'Etat.  Griefs  expofez  par  ceux  de  la  Régence, 
de  Suéde.  L  188.  é-  fuiv.  Examinez  &  détruits  par 
ceux  de  Dannemarck.  ib. 

Confetls.  Nouveaux  Confeils  qu'on  propofe  d'établir  dans 
l'Empire.  I.  452.  Réglemens  imaginez  à  ce  fujet.  ib.  & 
453- 

Co?iftance.  Ville  Impériale.  Mife  au  Ban  de  l'Empire  : 
pourquoi.  L  14.  Se  foumet  à  la  Maifon  d'Autriche! 
ib. 

Constantin  le  Grand ,  Empereur.  Fait  Alliance  a- 
vec  les  Idolâtres,  à  qui  il  donne  des  terres.  L  10. 

Contarini  (Louis)  Médiateur  à  Munfter  pour  la 
République  de  Venife.  Pr.  LVIII.  Ses  grandes  quali- 
tez;  &  les  emplois  qu'il  a  exercez.  I.  243.  Profite  ha- 
bilement de  fa  médiation,  ib.  Parle  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  de  l'Empire.  I.   311.  &  3^.  Ses  ob^ 
jections  fur  la  liberté  de  l'Electeur  de  Trêves,  ib.  Ses 
diverfes  Ambaffades.  I.  377.  &  416.  Honneurs  qu'il 
exige  dans  les  vifites.  IL  6.  Croit  les  François  éloignez 
de  la  Paix.   IL  7.  Comment  il  traite  l'Ambaffadeur 
de  France.  IL  15.  Son  procédé  exeufé  par  fa  partialité 
pour  la  France.  IL  17.  N'eft  pas  content  de  l'ordre 
pour  le  cérémoniel.   IL   22.  Satisfait  des    ordres  de 
France  à  ce  fujet.  IL  28.  Ses  préventions  contr'elle. 
IL   32.  Doit  être  foutenu  à  Venife  contre  les  intrigues 
des  Efpagnols.  II.   116.  Son  fentiment  fur  ce  qui  con- 
cerne le  Nonce.  II.   149.  Raifons  qui  le  font  croire 
ami  de  la  France.  II.   163.  Blâme  le  refus  d'un  Paflë- 
port  pour  Salamanca.  II.  2.  part.  13.  Sa  vivacité  eft  blâ- 
mable. IL  2.  part.  27.    Ses  plaintes   contre  les  pré- 
tentions des  François.  IL  2.   part.    110.  Propofe  une 
Trêve.  IL   2.  part.   117.  Favorable  aux  Ennemis  de 
la  France.  IL  a.  parc.   167.   Qui  craint  fon  habileté. 

II.  2.  part. 
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IL  2.  part.    182.  Il  protefte  qu'il   n'eft  point  partial.     | 
Ilf.  36.  Preuves  du  contraire.  //'•  Agit  par  tempéra- 
ment. III.   125.  Peu  inftmit  des  affaires  de  Catalogne. 
tb.  Trahit  le  fecrec  de  la  France.  III.    197.  Motif  qui     ^ 
le  fait  agir.  ib.  Son  indirerence  au  fujet  du  fecours  des     j; 
François.  III.  273.  S'oppofe  au  Traité  des  Provinces- 
Unies  avec  l'Efpagne.  IV.  164. 
Cor  doue  (  Don  Gonzales  de)  Mène  des  troupes  au 
fecours  du  Comte  de  Tilli.  Aide  au  gain  de  la  bataille 
d'Heilbron.    Pr.    IX.    attaque  &   défait   Chriftian  de 
Brunlvvick  &  le  Comte  de  Mansfeldt.  ib.  X. 
Cor  Je  (l'Iilede)  Comment  elle  fe  défend  contre  les  Turcs. 

III.  487. 
Cofaques  (  les  )  Congédiez  ravagent  la  Siléfie.  Pr.  X- 
C  o  s  M  E  I.  du  nom  Grand-Duc  de  Tofcane.     Aquiert 
la  Seigneurie  de  Siene.  Sous  quels  engagemens.  I.  12. 
Et  quelles  réferves.  I.  233. 
Couriers.  Ceux  de  Erance  volez.  II.  144.  Réfolution  de 
la  Cour  à  ce  fujet.  II.   153.  Autre  dévalifé.  II.   155. 
Mefures  contre  cette  infraction.  II.  166.  i6j.  ôc  184. 
La  Cour  de  France  veut  arrêter  les  Couriers  d'Efpagne. 
Ses  raifons.  III.  231.  Reglemens  fur  les  Couriers  des 
Puiffances  affemblées.  III.  241.  &  295. 
Couronnes   (  les  deux  )    de  France  &  de    Suéde.    Leur 
mépris  pour  le  Pape  à  l'Aflemblée  de  Cologne.  I.  230. 
Leur  intérêt  à   traiter  fans  le   concours  des  Etats  de 
l'Empire.  I.  238.  Leur  zélé  pour  la  reftitution  des 
Princes  de  l'Empire.  I.  278.  Ne  peuvent  traiter  que 
conjointement.  I.  279.  Doivent  fe  défifter  de  la  con- 
vocation des  Etats  de  l'Empire.  I.  285.   Ne  veulent 
point  fe  défaifir  de   leurs  conquêtes.  I.  371.  Les  fu- 
retez qu'elles  demandent  à  l'Empereur  pour  l'exécution 
du  Traité.  I.  423.  Leur  union  pour  obtenir  fatisfac- 
tion.  II.  2.  part.    120.  La  néceffité  où  elles  font  de 
faciliter  la  Paix.  III.  327.  Leur  concert  fur  les  affaires  de 
Bavière  &  du  Palatin.  IV.  55.  &  56. 
Court  rai.  Ville  de  Flandre,  aflîcgée  par  les  François    III. 
231.  Et  prife  à  la  vue  des  Ennemis.  III.  243.  Suites 
avantageufes  de  cette  conquête.  III.  315. 
Crais    (  Chrifthn-Werner  )    Député  de  l'Adminiftra- 
tcur  de  Magdebourg  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité,  ib. 
&  420. 
Crâne.   Plénipotentiaire  de  l'Empereur   à  Munfter.    Pr. 
LVIII.  Et  à  Ofnabrug.  I.  328.  &  379.  Sa  naiflance, 
fa  profeflîon  &  fes  emplois.  I.  420. 
Crebs  (  Jean- Adam )  Troiiîéme  Député  de  l'Electeur 
de  Mayence  à  Ofnabrug.  I.    379.  Sa  profeflîon.  ib. 
Ses  qualitez.  I.  420. 
Crebs  ( Jean- Adolphe  )  Second  Député  de  Bavière  à 
Munfter.  I.3  78.  Sa  qualité&  fes  emplois.  I.  418.  Ses  droi- 
tes intentions.  II.  2.  part.  103.  Demande  un  pafleporr, 
&  pourquoi,  ib.  Service  qu'il   reçoit  de   la  Cour  de 
France.    III.    257.  Eft  utile  à   cette  Couronne.  III. 
284.  Deftiné  à  l'Ambaflade  de  France.  Son  éloge.  IV. 

Crefpi.  Ceflions  faites  par  la  France  au  Traité  qui  porte  ce 
nom.  I.  19-  Celles  faites  par  la  Maifon  d'Autriche  j 
fur  quoi  fondées.  I.  20.  &  21.  Le  Daufin  protefte 
contre  ce  Traité.  I.  34.  Les  Efpagnols  en  exigent  l'e- 
xécution.  I.  319- 

Croissi  (Mr.  de)  Deftiné  à  l'Ambaflade  de  Tran- 
filvanic.  II.  53.  Ses  ordres,  ib.  Va  pour  les  affaires 
d'Ooft  Frife.  II.  106.  Part  pour.  la  Tranfilvanie.  II. 
145.  Réflexions  fur  le  Pouvoir  limité  que  la  Cour  lui 
a  envoyé,  ib.  Et  fur  fa  Négociation.  II.  167.  Raffu- 
re  l'Electeur  de  Brandebourg  fur  les  intentions  de 
la  France.  II.  2.  part.  28.  Sa  conduite  en  Tranfilva- 
nie eft  aprouvée.  II.  2.  part.  86.  Va  à  Conftantinople  : 
à  quel  fujet.  II.  2.  part.  177.  &  202.  Rapellé.  III. 
150.  Arrive  à  Munfter.  III.  180.  Député  vers  Mr. 
le  Maréchal  de  Turenne.  III.  348.  Sujet  important 
de  fa  Négociation,  ib.  Deftiné  à  l'Ambaflade  de  Ba- 
vière. Son  éloge.  IV.  93. 

Crosieg    (  Adolphe- Guillaume  de)    Député  de  la 
Landgrave  de  Heflè  à  Munfter.  I.   328.  Sa  naiflànce 
&  fon  emploi.  L   379.  &  419. 
Tom.  IV. 


C r 0 u  1  (le  Duc  de  )  Compris  au  nombre  des  Alliez 

de  la  France.  III.  390.  Jouît  de  la  protection  de  cette 

Couronne;  &  eft  rétabli.  IV.   356. 
Crull  (Jean  )  Député  à  Ofnabrug  par  l'Adminiftra- 

teur  de  l'Archevêché   de    Magdebourg.    I.   420.  Ses 

qualitez.  ib. 
Culembac  (le  Marquis  de  )  Ses  diférends  avec  le* 

Evêques  de  Bamberg  &  de  Wurtzbourg.  IV.  355. 
Curtein-Siedel.    Député  de  l'Adminiftrateur  de 

Magdebourg  à  Olhabrug.  I.  420.  Sa  qualité,  ib. 

D. 

TT\  A  m  F  o  n  t   (  Antoine  Baron  de  )   Ses  qualitez.   Sa 
-*-'     prifon.  Les  avis  qu'il  donne.  II.   17. 
D  a  N  N  e  M  a  R  c  K  (le  Roi  de  )  fe  déclare  contre  l'Em- 
pereur. Se  fait    nommer  Directeur  du  Cercle  de  la 
Baflè-Saxe.    Se   ligue  avec   diverfès  Puiffances.     Ses 
conquêtes.  Sa  retraite.  Ses  pertes.  Pr.  XVII.  Reçoit 
du  fecours  de  toutes  parts.  Se  voit  à  la  tête  de  foixante 
mille  Hommes.  Fait  efpérer  la  Couronne  d'Hongrie  à 
Betlem-Gabor.  ib.  XVIII.    Eft   entièrement   défait  à 
Lutter.  Se  retire  dans  le  Holftein.   ib.  XIX.   En.  eft 
chaffé.  Va  en  Jutland.  ib.  XX.  Fait  la  Paix,  à  quelles 
conditions,  ib.  XXII.  Offre  d'être  médiateur  pour  la 
Paix.  ib.  XLI.   Médiateur  aux  Conférences  de  Ham- 
bourg, ib.  XLII.  Fixe  le  jour  que  doit  commencer 
le  Congrès.  I.  127.  Donne  un  terme  plus  long  pour  l'é- 
change des  actes  du  Traité  de  Hambourg.  I.  140.  E- 
xemt  des  incommoditez  de  la  guerre  il  doit  éviter  la 
Paix.  I.  157.  Ses  exactions  contre  les  Suédois  les  por- 
tent à  la  guerre.  I.   176.  &  furj.  Son  Manifefte  con- 
tre les  Suédois.  I.  178.  &  J'uiv.   Accufé  de  violer  les 
Traitez.  I.   188.  Ses  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  Suéde,  ib.  Refufe  d'être  Médiateur  :  &  pourquoi. 
I.  194-  Sa  réponfë  au  Cartel  du  Roi  de   Suéde.   I. 
195.  Demande  du  fecours   contre  la   Suéde    I.  283. 
Veut  s'accommoder.  I.  287.  Relation  qu'on  lui  envo- 
yé fur  les  affaires  de   l'Europe.   I.    472.  jup-juà   489. 
Son  expérience.  I.  483.  Les  moyens  qu'il  doit  emplo- 
yer pour  faire  la  Paix.  I.  487.  &  fuiv.  Ne  peut  être 
Médiateur.    II.    47.    Apelle  les  Impériaux.  II.  in. 
Confère  avec  le  Miniftre  François.  IL  120.  Veut  s'a- 
lier  avec  la  France.  IL  i6y.   A  quel  deflein  il  deman- 
de la  garentie  de  la  France.  IL  168.  &  180.  Solicite 
la  Pologne  contre  la  Suéde    IL  181.  Utilité  de  fon 
Alliance.  II.   2.  part.  27.  Sa  fituation  tranquile.  III. 
486.  Admis  au  Traité  de  Paix.  IV.  371. 
Danois  (les)  S'atirent   les  armes  de   Suéde.  I.  149.  & 
ijo.  Leurs  Alliances  &  Traitez  avec   les  Suédois.  I. 
181.  &  182.  Preffent  le  fecours  de  l'Empire.  IL  23- 
Défaitspar  les  Suédois. II.  175.  Font  la  Paix.  IL 2.  part. 
147.  En  font  obligez  à  la  France.  IL  2    part.    170. 
S'oppolèront  à  la  fatisfaction  de  la  Suéde.  III.  368. 
D  a  r  m  s  T  a  d  T   (le  Landgrave  de  )  Fort  incommode 
pendant  la  guerre.  I.  156.  La  Paix  diminuera  fes  pos- 
fefiions.  ib.  Ne  voudra  rien  reftituer  à  la  branche  de 
Caflel.  I.  165.  On  devrait  l'obliger  à  fortir  des  Places 
du  Palatinat.  I.  168.  Se  ligue  avec  les  Ennemis  de  la 
France.  I.  216.  &  Juiv.  Subfides  qui  lui  font  accor- 
dez, ib.  Déplore  l'aveuglement  des  Princes  de  l'Em- 
pire. I.  478.  Ses  plaintes,   ib.    Demande   l'apui  de  la 
France  contre  la  Maiion  de  Caflel.  III.  64.  Doit  être 
traité  comme  fon  ennemi.  III.  355-  &  386.  Ses  hofti- 
Htez  contre   la  Maifon  de  Hefïe.  III.   407.  ér  fitiv. 
Règlement  fur  fes  diférends.  IV.   370. 
;      D  a  v  1  d  (  le  Prophète  )  Se  met  à  la  iolde  d'un  Roi  idolâtre 
contre  Saul  fon  perfécuteur.   Veut  combattre  pour  les 
Infidèles.  Parvenu  à  la  Couronne  il  fait  pareille  Al- 
liance. I.  9. 
Hemmin.  Cette  Ville  fera  tranfportée  à  la  Suédejufqu'à  là 

fatisfaction.  I.   168. 

Députez.  (  les  )  De  Mayence  &  de  Brandebourg  préten- 

i  dent   à  la  Médiation.   I.  370.  Ceux  des  Etats-Géné- 

;  raux  en  Ooft-Frile  traitent  avec  fierté  le  Miniftre  de 

Fiance.   IL   145.   Et  embrouillent  les  afàires  de  ce 
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Païs.  II.  ICI.  Un  Député  de  Suéde  en  Angleterre  y 
agit  contre  le  Roi.  IL  2.  part.  8.  Prétendons  de  ceux 
des  Princes-  II.  2.  part.   109. 
D-hona  (le  Baron  de  )  Miniftre  de  l'Electeur  de  Bran- 
debourg à  la  Cour  de  France.  III.   139.  Infilte  lur  le 
titre  de  Frère  pour  fon  Maure.   III.    157.  Pourquoi- 
III.  165.  Ses  plaintes  iùr  la  ceflion  de  la  Poméranie. 
III.  22 y.  Par  quels  motifs  il  veut  intereflèr  la  Fran- 
ce, ib. 
Diète  (  de  Francfort  )  Voyez  Francfort. 
Diète.  De  Ratisbonne.  On  y  réfout  la  Paix.  Pr.  XXXIX. 
Délivrée  des  aproches  de  l'armée  Suédoife.    Réfultat 
de  cette  Diète,  ib.  XL. 
Digbï  (le  Chevalier)  Miniftre  d'Angleterre  à  Bruxel- 
les pour  l'affaire  du  Palatin.  Pr.  X. 
Dignité  Electorale.  (  la  )  Pourrait  être  laiffée  au  Duc  de 
Bavière  pendant  fa  vie.  I.  168.  Ne  peut  fubfifter  dans 
les  deux  Maifons.  ib. 
Domaine  de  la  Couronne  de  France  inaliénable.    I.  5.1. 
Quant  aux  terres  qui   en   font  mouvantes.   I.52.  & 
67. 
Dona-xert.  Pris  par  le  Roi  de  Suéde.  Pr.  XXIX.  Dé- 
pouillé  de  fa  liberté.  I.  451.  Son  rétabliflement  de- 
mandé, ib.  Renvoyé  à  l'Aflèmblée  des  Etats  de  l'Em- 
pire. IV.  358. 
Donia  (François  de)  Plénipotentiaire  de  la  Province 
de  Frife  à  Munfter.  I.  4.23.   Dévoué  aux  Efpagnols. 
III.  13. 
Donishiern   (  Wolff-Conrard  de  )  Député  à  Ofna- 

brug,  pour  les  Ducs  de  Saxe- Altembourg.  I.  421. 
Douai.  Depuis  quand  eft  dépendante  de  la  France.  I.  49. 
Traitez  à  ce  fujet.  ib.  Les  Efpagnols  devroient  la  ren- 
dre. I.  319. 
Dourlac  (le  Margrave  de  )  Ses  inftances  auprès  des 
Plénipotentiaires  de  France  pour  être  rétabli.  III.  133. 
Ses  intérêts  n'ont  aucun  raport  au  Traité  de  Munfter. 
III.  423. 
Droit  des  Gens  (  le  )  Affujétit  également  tous  les  Souve- 
rains. I.  65.  Anéantit    certaines  lois   particulières,  ib. 
Dans  tous  les  Royaumes  s'étend  fur  les  Etrangers.  I. 
69.  Juftifie  la  poffeiÏÏon  des  conquêtes.  I.  219. 
Dunkeraue.  Les  Rois  de  France  en  font  les  légitimesSei- 
gneurs.  I.   50.  Aflîégée.   III.    301.   Eft  deftituée  de 
tout.  ib.  Sa  prife.  III.  343. 


ERberstein    (le  Comte  d' )   Commandant  des 
Heflîens  en  Ooft- Frife.    Sa  vangeance  du  Comte 
d'Embden.  IL  143.  Jugement  fur  cette  action,  ib. 

Echange.  Des  Païs- Bas  avec  la  Catalogne.  Son  utilité  pour 
la  France  &  pour  l'Efpagne.  III.  21.  &  fuiv.  Sa  difi- 
culté  8c  fes  inconvéniens.  III.  27.  Moyens  d'y  parve- 
nir. III.  28.  Réflexions.  III.  50.  &  106.  On  n'y  voit 
point  d'apparence.  III.  117.  Dangereux  à  propofer  à 
Munfter.  III.  153.  Autre  échange  pour  la  Catalogne. 
III.  165.  &  266.  Sur  l'échange  des  Prifonniers.  III. 
425.  Pour  l'Artois.  IV.  167. 

Ecojfois  (  les  )  S'emparent  de  Neuchâtel  &  s'y  enrichis- 
fent.  IL  175. 

Edit  pour  la  reftitution  des  biens  eccléfiaftiques  publié  & 
exécuté.  Pr.  XXII.  Eft  la  fource  de  la  guerre  de  Sué- 
de. I.  407.  Cette  reftitution  ordonnée  par  le  Traité  de 
Paix.  IV.  357.  é- fuiv. 

Edouard  (  Dom  deBragance)  Frère  du  Roi  de  Por- 
tugal. Sa  liberté  demandée.  I.  436.  Renvoyée  à  la  déci- 
fion  du  Roi  Catholique,  ib.  &  III.  258.  Les  Efpa- 
gnols lui  font  fon  procès.  III.  289.  Eft  en  danger  de 
perdre  la  vie.  III.  309.  Conditions  pour  obtenir  fà  li- 
berté. IlL  344.  N'a  aucun  raport  aux  affaires  de  l'Em- 
pire. IL  425.  Condanné  à  la  mort.  IV.  80.  Subtili- 
tez  des  Efpagnols  à  fon  égard.  IV.  267. 

Eglife  Romaine.  Sa  maxime  horrible  dans  le  parallèle  qu'el- 
le fait  des  Hérétiques  avec  les  Infidèles.  I.  10.  Eclat 
de  fes  dignitez.  IV.  300. 

Egmond  (le  Comte  d')  S'intitule  Duc  de  Gueldres. 


I.  419.  A  un  Député  à  Munfter.  ib.  Ses  prétentions 
fur  ce  Duché  6c  fur  le  Comté  de  Zutphen  fur  quoi  fon- 
dées ôc  comment  elles  peuvent  être  fontenues.  III.  98. 
La  France  demande  fon  rétabliflement.  III.  390. 
Egra  (  la  Ville  d'  )  Pourquoi  exceptée  de  l'Ammftie.  III. 
423. 

ElCHSTEDT    A    RoTENTZLAMPENAU     (  Marc  ) 

Député  à  Ofnabrug  pour  les  Etats  du  Duché  de  10- 
méranie.  I.  380.  Sa  qualité.  I.  421. 
Electeurs  (les)  Quels  honneurs  ils  prétendent  aux  A  flèm- 
blées.  I.  238.  De  quelle  manière  ils  doivent  traiter  les 
Ambaffadeurs  des  Etats-Généraux.  I.  240.  Prétendent 
avoir  feuls  le  droit  de  faire  la  Paix.  I.  277.  N'envoyent 
point  à  Munfter  à  caufe  du  rang.  I.  287.  Doivent  déci- 
der fur  le  Duché  de  Milan.  I.  320.  Ne  veulent  point 
céder  à  la  République  de  Venife.  I.  328.  Prétendent 
les  honneurs  dus  aux  têtes  Couronnées.  IL  2.  part.  2*. 
Leurs  prétenfîons.  IL  2.  part.  128.  Les  Electeurs 
Catholiques  intéreffez  à  la  fatisfaction  de  la  France.  III.' 
294.  Leur  difpute  avec  les  Etats-Généraux.  IV.  137'. 
Formalitez  pour  leur  condamnation  en  cas  de  crime  de 
Félonie.  IV.  236.  Règlement  pour  leurs  Députez  aux 
Diètes.  IV.  364.  Font  partie  du  Traité  de  Paix.  IV 

Embden  (le  Comte  d')  Arme  contre  les  Heflîens  & 
eft  (outenu  par  les  Etats-Généraux.  IL  82.  Eft  invité 
.     de  defarmer.  II.  90.  Ses  deffeins  favorables  aux  Alliez. 
IL   104.  Son  infraction.  IL  142.  Court  rifque  d'être" 
alTujeti  aux  Provinces-Unies.   IL   153.    Conclut  une 
Trêve  de  fix  mois.  IL  171. 
Empereur.   Dénombrement  dles  Empereurs   Orthodoxes 
qui  ont  fait  Alliance  avec  les  Hérétiques  &  les  Idolâtres. 
I.  10.  Intérêt  de  l'Empereur  à  faire  la  Paix.  I.  154! 
Dans  quel  deflèin  il  a  entrepris  la  guerre,  ib.  Ce  qu'il 
doit  prétendre  par  la  Paix.  I.  163.    Preffera  l'obferva- 
tion  de  la  Paix  de  Prague.  I.  165.  Et  la  confirmation 
de  (es  dons.  ib.  Ne  doit  point  fe  mêler  des  Traitez  en- 
tre la  France  &  la  Savoye.  I.  222.   Conditions  qu'il 
impofe  au  rétabliflement  des  Princes  de  l'tmpire.  I. 
237.  Peut  traiter  avec  les  Princes  étrangers  fanslecon- 
fentement  des  Etats  de  l'Empire,  ib.  Pourquoi  il  em- 
pêche ces  Etats  d'envoyer  des  Députez.  I.  238.  N'a 
pas  le  pouvoir  de  faire  feul  la  Paix.  I.  277.  Rejette 
les  Pouvoirs  de  France.  I.  278.  Veut  exclure  la  Fran- 
ce du  Traité.  I.  279.  Y  faire  comprendre  le  Roi  de 
Dannemarck.  ib.  Les  Empereurs  de  la  Maifon  d'Au- 
triche prétextent  la  guerre  du  Turc  pour  mettre  des 
impôts  en  Allemagne.  I.  283.  Efpérances  &  deflèins 
de  l'Empereur.  I.  284.  Ne  doit  pas  fe  mêler  du  diffé- 
rend entre  Suéde  &  Dannemarck.  I.  286.  Fait  donner 
fes  Propofitions.  I.  309.  Exemples  des  Traitez  faits  par 
les  Empereurs  fans  le  concours  des  Etats  de  l'Empire. 
I.  315.  A  lui  apartient  de  prononcer  au  fujet  du  Du- 
ché de  Milan.  I.  320.    Remet  l'Electeur  de  Trêves 
en  liberté.  I.  344.  A  apellé  au  Congrès  les  Etats  de 
l'Empire.  I.   354.  A  toujours  voulu  la  Paix.  I.  420. 
Ses  foumiflions   honteufes  faites    au    Grand -Seigneur. 
IL  45.  N'a  nulle  difpolîtion  à  la  Paix.  IL  52.  Se  fert 
de  ce  prétexte  pour  tirer   des  contributions.  IL   94. 
Empêche  les  Princes, même  les  Electeurs  de  l'Empire 
de  députer.  IL   106.  Pourra  faire  fa  Paix  fans  les  Es- 
pagnols. IL  2.  part.  6.  Le  mauvais  état  de  Ces  affaires 
l'y  contraindra.  II.  2.  part.  72.  Flate  les  Electeurs.  IL  2. 
part.  172.  Fait  fon  poflible  pour  empêcher  le  Traité  avec 
le  Duc  de  Bavière.    IL  2.   part.    179.   Veut  la  Paix. 
III.  11.  Demeurera  armé  fous  prétexte  de  la  guerre 
contre  le  Turc.  Réflexions  à  ce  fujet.  III.  163    Ré- 
folu  de  céder  Brifac.  III.  183.  Prétend  recevoir  feul  le 
titre  de  Majefté.  III.  252.  N'a  pas  feul  le  pouvoird'ac-' 
corder  Philipsbourg.  III.  283.  Qualifie  le  Roid'Efoaene 
de  Majefté.  III.  316.   Débauche  les  Officiers  de  l'ar- 
mée de  Bavière.  IV.  112.  Quelle  eft  l'étendue  du  droit 
de  Souveraineté  des  EmpereursfurlesPrincesdel'Empi- 
re.  IV.  236.  Ne  veut  point  reconnoitre  le  Roi  de  Por- 
tugal. IV.  371. 
Empire  (la  Noblefle  de  1')   Ne  peut  être  tranquile  que 
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par  la  Paix.  I.  155.  La  Guerre  profitable  à  quelques- 
uns,  ib.  Voudra  rentrer  dans  fes  domaines.  I.  165. 
Celle  de  la  Confeflion  d'Augsbourg  confervée  dans  fes 
droits  &  pofTeflïons.  IV.  360.  Comprife  dans  le  Traité 
de  Paix.  IV.  371. 
Empire  (le  Saint)  Doit  être  rétabli  dans  fon  ancien  état. 

I.  166.  &  i6y.  Héréditaire  fous  Charlemagne  :  apré- 
fent  électif.  I-  222.  Réflexions  fur  ce  fujet.  1.263.  ^ 
une  Dignité  fort  à  charge,  ib.  Les  obligations  qu'il  a  au 
Roi  d'Efpagne.  I.  266.  &  267.  Reftitutions  qu'on  de- 
vroit  lui  faire.  I.  319.  Ses  loix  touchant  les fucceflions. 

II.  2.  part.  100. 

Empire  (les  Princes  &  Etats  de  1')  En  quelle  manière  ils 
reconnoiflènt  l'autorité  de  l'Empereur.  I.  56.  Sont 
Souverains  dans  leurs  Etats,  ib.  Leurs  prérogatives,  ib. 
Exemples  de  leur  indépendance,  ib.  57.  &  58.  Leurs 
intérêts  dans  la  conclufion  de  la  Paix.  I.  154.  &  fuiv. 
Doivent  être  rétablis  dans  leur  pleine  liberté.  I.  172. 
Peuvent  fe  mettre  ibus  la  protection  des  PuifTànces  é- 
trangéres.  I.  235.  De  quelle  manière  ils  obtiendront 
leur  rétablifïement.  I.  237.  Leur  Confeil  n'eft  point 
nécelTaire  dans  les  Traitez  faits  par  l'Empereur,  ib.  Invitez 
d'envoyer  des  Députez  au  Congrès.  I.  24.6.  &  fuiv. 
Oprimez  par  les  François.  I.  266.  Les  deux  Couron- 
nes demandent  leur  préfence  au  Congrès.  I.  277.  Leur 
préfence  y  eft  néceiTàire.  Preuves.  I.  278.  Leur  refti- 
tution  demandée,  ib.  Sont  compris  dans  les  Saufcon- 
duits  de  l'Empereur.  I.  311.  Nulle  loi  ne  rend  leur 
préfence  néceiTàire  aux  Traitez.  I.  313.  &  fuiv.  Rai- 
ion  qui  la  fait  fouhaiter.  I.  329.  Peuvent  contraindre 
l'Empereur  à  obferver  les  Traitez.  I.  424.  Leur  droit 
de  fe  confédérer  avec  les  Puiffances  étrangères.  I.  425. 
Leurs  Griefs.  I.  470.  &  471.  Doivent  être  fournis  à 
l'Empire  non  à  l'Empereur.  II.  8.  Leurs  intérêts  doi- 
vent entamer  la  Négociation.  II.  144..  Préfèrent  l'a- 
vantage du  Corps  Germanique  à  leurs  intérêts  particu- 
liers. II.  2.  part.  21.  Leurs  craintes.  II.  2.  part.  128. 
Leurs  demandes  apuyées  par  les  Suédois,  ib.  &  184. 
Se  rendent  parties  du  Traité.  II.  2.  part.  193.  Veulent 
qu'on  le  commence  par  leurs  intérêts.  III.  33.  S'op- 
pofent  à  la  ceffion  de  Philipsbourg.  III.  65.  Contraires 
aux  prétenfions  de  la  France.  III.  115.  Que  foutien- 
nent  ceux  qui  font  à  Ofnabrug.  III.  119.  &  121. 
Leur  confentement  eft  nécelTaire  pour  l'affaire  de  Phi- 
lipsbourg.  III.  283.  Leurs  droits  renouveliez  par  le 
Traité  de  Paix.  IV.  360.  Réglemens  pour  le  tems  & 
la  forme  de  leurs  AfTemblées.  IV.  364.  Leurs  intérêts 
mentionnez  dans  le  Traité  de  Paix.  IV.  371. 

Enguien  (  le  Duc  d'  )  Voyez  Avguien. 

Epinoi  (le  Prince  d')  Protégé  par  la  France.  III.  390. 

Erlak  Général- Major.  Eft  fait  Gouverneur  de  Brifac 
par  le  Duc  de  Weimar.  Eft  confervé  par  les  François. 
Tr.  XXXIX. 

Ernest  Comte  de  Mansfeldt.   Voyez  Mansfeldt. 

Ernest  Duc  de  Saxe-Weymar.  Voyez  Saxe-Wey- 
mar. 

Espagne  (  Rois  d'  )  Leurs  prétenfions  fur  la  Bretagne. 
I.  23.  Réfutées,  ib.  Sur  le  Duché  de  Bourgogne.  I. 
51.  Sont  remis  en  poffefTion  des  Comtez  de  Bourgo 
gne,  &  de  Charolois.  I.  53.  54.  &  55.  Intérêt  de 
ce  Roi  à  la  Paix.  I.  155.  Quelles  ont  été  fes  vues  à  en- 
gager l'Empereur  dans  la  Guerre,  ib.  Quelles  feront  fes 
demandes  au  Traité.  I.  163.  Pourquoi  il  doit  être  o- 
bligé  à  une  entière  reftitution.  I.  169.  Doit  être  fe- 
couru  par  le  Landgrave  de  Darmftat.  I.  216.  &  fuiv. 
Qu'il  prend  fous  fa  protection.  I.  218.  Prétend  une 
entière  reftitution  de  la  part  de  la  France.  I.  219.  Son 
humiliation,  ib.  Ses  droits  fur  Naples  peu  fondez.  I. 
242.  Eft  Membre  de  l'Empire.  L  266.  En  cas  de  res- 
titution celles  qu'il  feroit  obligé  de  faire  à  la  France.  I. 
319.  Leur  prétexte  pour  retenir  la  Navarre.  I.  320. 
En  quelle  qualité  ils  envoyent  des  Députez  aux  AfTem- 
blées de  l'Empire.  I.  382.  Leurs  richeffes  les  mettent 
au  defTus  des  forces  de  leurs  Ennemis.  I.  47c.  Infuffi- 
fance  de  leurs  Inveftitures  au  Royaume  de  Naples.  IV. 
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Efpagnoh  (les)  Se  déclarent  pour  le  Duc  de  Neubourg 
dans  l'affaire  de  la  fucceffion  de  Juliers.  Pr.  II.  Ob- 
tiennent une  partie  du  bas  Palatinar.  ib.  XI.   Fournis- 
fent  de  l'argent  aux  Proteftans  de  France.  I.  9.  Leur 
projet  de  la  Monarchie  univerfelle.    Le  foutiennent  par 
des  partages  de  l'Ecriture  Sainte.    La  Religion  leur  fert 
de  prétexte.  I.  11.  Leurs  ufurpations  en  Italie,  ib.  & 
fuiv.   Leurs  infractions  des  Traitez.  I.    16.   &  fuiv. 
Les  raifons  qu'ils  donnent  contre  l'hommage  de  la 
Flandre  dû  à  la  France.  I.  46.   Terres  qu'ils  annexent 
au  Confeil  Provincial  d'Artois.  I.  48.  Doivent  rendre 
ce  qu'ils  occupent  dans  le  Palatinat.  I.  168.  Expédiens 
pour  leur  Paix  avec  les  François.  I.  170.  &  Juiv.  Evi- 
tent la  concurrence  avec  les  François  dans  les  céré- 
monies. I.  294.  Demandent  une  entière  reftitution  de 
la  part  de  la  France.  I.  318.  Répondent  à  la  propofi- 
tion  de  la  France.  I.  24.7.  &  fuiv.   Vont  à  l'eflèntiel 
de  la  Paix.  I.  348.   Ne  vont  point  à  la  rencontre  du 
Nonce.  II.  5.  Leur  prétention  fur  le  rang  eft  ridicule. 
II.    8.   Leur  defTein    de    traiter  féparément    avec  la 
France.  II.    13.  Réflexions,  ib.   Défaut  du   titre  de 
leurs  Plénipotentiaires.  II.   16.  Efpérent  beaucoup  des 
divifioos  de  la  France,  ib.  Ne  tendent  qu'à  une  fufpen- 
fion.  II.  17.   Se  moquent  de  la  Paix.  II.  19.  Défauts 
de  leurs  Pleinspouvoirs.  II.  22.  &  26.    Leurs  chica- 
nes. II.  35.  &  36.   Se  mafquent  de  la  Religion.   II. 
46.  Afliégent  Lérida.  IL  55.  Leurs  artifices  contre  les 
Portugais.  II.  88.   Leur  mauvais  état  en  Flandre.  II. 
102.   Leur  fomptuofité    à  Munfter.   II.  108.   Leurs 
réjouïfïànces  fur  l'élection  d'Innocent    X.   II.    149. 
Leur  avantage  en   Catalogne.   II.    154.   Les  défauts 
qu'ils  trouvent  aux  Pleinspouvoirs  réformez  des  Fran- 
çois. II.  157.  &  fuiv.  Leurs  offres  au  fujet  des  Cou- 
riers  arrêtez.  II.  166.   Contraires  au  Nonce.  II.  168. 
Nouvelles  chicanes  fur  les  Pouvoirs.  II.  173.  Fontdes 
propofitions  de  Paix  aux   Hollandois.  II.  175.    S'op- 
pofent  à  une  fufpenfion  d'armes.  II.  2.  part.  7.   Ins- 
truits de  ce  qui  fe  palTe  en  France.  II.  2.   part.  14. 
Excitent  la  jaloufie  des  Suédois  au  fujet  du  Duc  de  Ba- 
vière. II.  2.  part.  22.    Divifion  entr'eux  &  les  Impé- 
riaux. II.  2.  part.  23.   Leur  Traité  avec  le  Duc  de 
Parme.  II.  2.  part.  39.  Leurs  vues  fur  Plaifance.  ib. 
Défauts  dans  leurs  Pleinspouvoirs  réformez.  II.  2.  part. 
46.  &  fuiv.    Ne  feront  la  Paix  que  par  force.  H.  2. 
part.  72.  Défaits  en  Catalogne.  II.  2.  part.  86.  Ré- 
flexions fur  leur  état.  II.  2.  part.  105.    Craignent  d'ê- 
tre exclus  de  la  Paix.   II.  2.   part.    118.    Leurs  ré- 
flexions fur  les  Pleinspouvoirs  des  François,  ib.   Pro- 
pofent  le  mariage  de  l'Infante  avec  Louis  XIV.  II.  2. 
■    part.    no.   Obligez  perfonnellement   à  s'oppofèr  aux 
Turcs.  II.  2.  part.  159.  Profitent  de  la  defunion  en- 
tre le  Prince  d'Orange  &  la  Province  d'Hollande.  II. 
2.  part.  160.   Leurs  proportions  artificieu fes.   II.   a. 
part.  161.   Réflexions,  ib.   Se  plaignent  à  Venife  de 
Contarini.  II.  2.  part.   171.   Surprennent  le   Fort   de 
Mardic.  II.    2.  part.  227.    Leur  fîcuation  déplorable. 
II.  2.  part.  233.  Souhaitent  la  Paix.  ib.  Leur  méfian- 
ce contre  le  Duc  de  Bavière.  II.  2.  part.  238.   Leur 
foupleiTe  pour  defunir  les  Alliez,  ib.  Oublient  leur  zé- 
lé ordinaire  pour  la  Religion.  II.  2.  part.  240.  Don- 
nent aux  AmbalTadeurs  Hollandois  le  titre  d'Excellen- 
ce. III.   17.  Raifons  qui  doivent  les  déterminer  à  l'é- 
change des  Pais-Bas  avec  la  Catalogne.  III.  24.  Né- 
gocient avec  les  Etats-Généraux.  III.  40.  Animent  le 
Pape  contre  la  France.  III.  42.  Et  les  Hollandois  par 
la  confidération  de  fa  puilïànce.  III.  y 8.  Ne  peuvent 
plus  foutenir  la  Guerre.  III.  60.  &  77.   Se  lient  avec 
le  Parlement  d'Angleterre  contre  le  Roi.  III.  19.  S'en 
remettent  à  l'équité  de  la  Reine  de  France  pour  les  con- 
ditions du  Traité.  III.  82.  Craignent  la  fufpenfion  d'ar- 
mesdansl'Empire.III.  95.  Senfibles  à  l'affaire  de  Portu- 
gal. III.  96.  Offrent  aux  Hollandois  leur  fecours  contre 
les  Portugais.  III.  102.  Leur  politique  dans  la  déférence 
qu'ils  ont  pour  la  Reine  de  France.  III.    105.  Aiment 
mieux  donner  la  Franche-Comté  que  l'AIface.  III.  120. 
Choquez  du  refus  de  la  Reine  de  France.  III.  121. 
Ffff  a  £#„- 
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TABLE         GENERALE 


III.  133.  Animez 
Leurs  mouvemens 
III.  170.  &  179. 


Efpagnols.  Leurs  offres  à  la  France, 
contre  le  Cardinal  d'Efte.  III.  156 
pour  conclure  avec  les  Hollandois. 
Leurs  réfolutions  au  fujet  des  difpolïtions  des  Impériaux 
à  la  Paix.  III.  231.  Leur  défaite  en  Italie.  III.  244- 
Leurs  mouvemens  en  Flandre.  III.  288.  Procèdent 
contre  Dom  Edouard.  III.  289.  Leurs  forces  en  Flan- 
dre détruites.  III.  301.  Les  offres  qu'ils  font  à  la  Fran- 
ce par  la  médiation  des  Hollandois.  III.  305.  Et  pour- 
vu qu'on  abandonne  le  Portugal,  ib.  Leurs  raifons  pour  . 
préférer  l'entremife  des  Hollandois  à  celle  des  Média- 
teurs. III.  340.  Leurs  inftances  en  faveur  du  Duc  de 
Lorraine.  III.  344.  Refufent  la  liberté  de  Dom  Edou- 
ard, ib.  Leurs  faulles  maximes  fur  le  Droit.  III.  353- 
Leurs  fubterfuges  au  fujet  du  Traité  de  Querafque.  III. 
386.  Ce  qu'ils  accordent  aux  Hollandois.  III.  391.  & 
393.  Leur  réponfe  aux  demandes  des  François.  III. 
461.  Leur  politique  mile  au  jour.  III.  479.  &  ftuv. 
Leurs  artifices.  IV.  52.  Leurs  difficultés  fur  la  liberté 
d'affilier  réciproquement  les  Alliez.  IV.  113.  114.  & 
115.  Leurs  projets  chimériques.  IV.  148.  Leurs  re- 
prèfentations  aux  Etats -Généraux.  IV.  238.  ér  fuiv. 
Il  n'eft  jamais  fur  de  traiter  avec  eux.  IV.  298,  Enne- 
mis irréconciliables  des  Provinces  -  Unies.  IV.  299. 
Leur  caraûére.  ib.  Leurs  complots  contre  Henri  IV. 
Roi  de  France.  IV.  301.  Leur  refus  au  fujet  du  Roi 
de  Portugal.  IV.  375.  Font  un  Traité  de  Commerce 
avec  les  Villes  Anïéatiques.  IV.  379.  Leurs  réponfes 
aux  prétentions  de  la  France.  IV.  391.  &  fuiv.  Leur 
Traité  de  Commerce  avec  les  Etats-Généraux.   IV. 

5  13.  &  fu'v- 

Efpions.  Des  Efpagnols  arrêtez  à  Paris.  II.  2.  part.  7. 

Este  (le  Cardinal  d')  Nommé  Protecteur  des  Affaires 
de  France.  II.  2.  part.  241.  En  bute  à  la  haine  des 
Impériaux  &  des  Efpagnols.   III.  156.    Sa  générofité 

6  fa  bonne  conduite.  III.  168- 

Estrades  (le  Comte  d')  Adjuge  de  la  part  du  Roi 
aux  Etats-Généraux  le  rang  qu'ils  demandent.  I.  241. 
Envoyé  en  Hollande  à  cet  effet.  II.  2.  part.  15.  & 
16.  Ses  commiffions.  II.  2.  part.  29.  &  39.  Sa  ha- 
rangue aux  Etats-Généraux  déplait  à  la  Cour.  II.  2. 
part.  70.  Précautions  à  ce  fujet.  II.  2.  part.  75.  Elle 
choque  les  Suédois  &  pourquoi.  II.  2.  part.  78.  A 
ordre  de  réparer  cette  faute,  ib.  Ses  bonnes  intentions. 

II.  2.  part.  79.  Ses  inftru&ions  au  fujet  de  l'échange 
des  Pais-Bas  avec  la  Catalogne.  III.  51.  &  52.  Sa 
Négociation  auprès  du  Prince  d'Orange.  III.  61.  Son 
retour  à  Paris.  III.   130. 

Eta' s  d'Allemagne  (les)  Différentes  fortes  de  ces  A ffem- 
blées.  I.  368.  Ordre  qui  y  eft  obfervé.  I.  382.  Par 
qui  Se  pourquoi  ils  font  convoquez,  ib.  Lettre  pour 
régler  la  manière  de  délibérer.  I.  ;83-  &  fuiv. 

"Etats  du  Royaume  de  Bohême  affèmblez  par  les  Mé- 
contens.  Envoyent  des  Députez  aux  Gouverneurs.  Pr. 

III.  Font  leurs  efforts  pour  empêcher  Ferdinand  de  fe 
,    trouver  à  Francfort.   Secondez  par-  l'Electeur  Palatin , 

qu'ils  élifent  pour  leur  Roi.  ib.  V.  Demanderont  au 
Congrès  pour  la  Paix  la  liberté  de  s'élire  un  Roi.  I. 
164. 

Etats  du  Royaume  de  France  abolis.  I.  262.  On  veut 
qu'ils  ratifient  le  Traité.  I.  346. 

Etats-Généraux.  Prennent  le  parti  de  l'Electeur  de  Bran- 
debourg dans  l'affaire  de  la  fucceffion  de  Juliers.  Pr.  II. 
Se  liguent  avec  le  Roi  de  Dannemarck.  ib.  XVII.  Lui 
envoyent  douze  mille  Hommes,  ib.  XVIII.  Renou- 
vellent l'Alliance  awc  les  François,  ib.  XXXV.  La 
mauvaife  foi  des  Efpagnols  les  porte  à  la  révolte.  I.  18. 
Plus  affurez  par  la  Guerre.  I.  157.  Leur  Commerce 
leur  doit  faire  defirer  la  Paix.  ib.  Leurs  prétentions  en 

.  traitant  de  la  Paix.  I.  164.  Leurs  engagemens  avec  la 
France.  I-  192.  Les  obligations  qu'ils  ont  a  Henri  IV. 
I.  193.  Sont  priez  de  relâcher  de  leur  iéverité  envers 
les  Catholiques,  ib.  Prennent  ces  inftances  en  mau- 
vaife part.  I.  239.  Titres  &  honneurs  qu'ils  prétendent 
de  la  part  des  Puiffances  étrangères.  I.  240.  &  241. 
Les  obtiennent  de  la  France.  241.  Etat  des  Pais  dont 


ils  jouïffent.  I.«a8i.  Leur  Ordonnance  contre  le  Roî 
de  Dannemarck.  I.  287.  Provinces  U  Places  de  leur 
obéillance.  I.  426.  Leurs  pratiques  contre  le  Roi  de 
Dannemarck.  I.  472.  Agifient  dans  les  vues  de  détrui- 
re la  Royauté  en  Suéde.  I.  473.  Solicitez  d'envoyer 
leurs  Députer.  II.  19.  Leurs  prétentions  fur  le  ceré- 
moniel.  IL  28.  &  34.  Leurs  raiions.  IL  34.  Rom- 
pent commerce  avec  les  François,  II.  48.  Leur  hau- 
teur au  fujet  du  cérémoniel.  II.  122.  Leur  fierté  ûans 
toutes  les  occalions.  II.  145.  Cherchent  a  fe  rendre  ar- 
bitres des  affaires  d'Ooft-r  nie.  II.  153.  Réfutent  8. 
Vaiffèaux  à  la  France.  IL  2.  part.  39.  Diiluadez  par 
Montieur  d'Elïrades  de  la  Guerre  du  Dannemarck.  II. 
2.  part.  78.  Accordent  un  iubiïde  extraoramaiie.  ib. 
Choquez  de  la  hauteur  des  Suédois.  II.  2.  part.  82. 
Leur  lenteur  à  faire  partir  leurs  Députez.  II.  2.  part- 
188.  Otent  à  Hulft  l'exercice  de  la  Reugion  Catholi- 
que. IL  2.  part.  200.  Leur  fermeté  à  ce  iujet.  II.  2. 
part.  223.  Caufes  de  leur  longueur  pour  fe  rendre  au 
Congrès.  II.  2.  part.  235.  JVlépruent  les  propoiitions  des 
Efpagnols.  IL  2.  part.  240.  Leurs  Amballadeurs  reçoi- 
vent de  ceux  d'Eipagne  le  Titre  d'Excellence.  III.  1 7. 
Et  des  Impériaux.  III.  18.  Railbns  qui  doivent  les  en- 
gager à  coniêntir  à  l'échange  des  Pais-Bas  avec  la  Cata- 
logne. III.  56.  Contraires  à  cette  échange.  III.  71. 
Prellènt  la  France  fur  un  Article  d'un  Traité.  LU.  92. 
Prennent  ombrage  des  propolitions  des  Eipagnols  à  la 
Reine  de  France.  III.  113.  &  114.  Aprouvent  la  ré- 
ponfe de  la  Reine  de  France  au  Roi  d'Eipagne.  III. 
118.  Leurs  alarmes  iur  un  bruit  dé  Paix.  III.  127.  Pro- 
teftent  qu'ils  ne  fe  fépareront  jamais  de  la  France.  III. 
144.  Signent  le  Traité  pour  la  campagne.  III.  145. 
L'armée  qu'ils  promettent.  III.  147.  Communiquent 
aux  François  les  propofitions  des  Efpagnols.  III.  188. 
Rejettent  la  (ufpenfion  offerte  par  1  Êfpagne.  LLL.  198. 
Mettent  leur 'armée  en  campagne.  III.  243.  S'entre- 
mettent pour  la  Paix  entre  la  France  &  l'Etpagne.  LLL. 
253.  PaiTage  qu'ils  font  engagez  de  donner  aux  Trou- 
pes de  France.  III.  267.  Combatent  avec  peine  les 
convois  de  Mardick.  III.  279.  Leur  armée  agit  cnHai- 
nault.  III.  323.  Doivent  garentir  la  Trêve  pour  la  Ca- 
talogne. III.  360.  Conditions  qu'ils  obtiennent  des  Es- 
pagnols. III.  391.  Divition  entre  leurs  Plénipotentiaires. 
III.  392.  Réception  à  Muniter  de  leurs  Ambaflàdeurs. 
III.  396.  &  fuiv.  Qui  reçoivent  le  Titre  d  Excellen- 
ce. IL.  397.  Leur  juftification  fur  leur  Traité  avec  lEs- 
pagne.  III.  447.  Leur  interpoâtion  entre  la  France  & 
PElpagne.  III.  462.  &  fuiv.  Leur  réponfe  aux  prepo- 
fitions  des  Efpagnols.  III.  469.  Choquez  des  demaudes 
des  Suédois.  IV.  6.  S'accommodent  avec  l'Elpagne 
malgré  les  oppolîtions  des  François.  IV.  69.  Leurs  ex- 
culès.  IV.  -o.  &  71.  S'intercilent  pour  Dom  Edou- 
ard. IV.  83.  Ne  veulent  point  céder  le  pas  au  Duc  de 
Savoye.  IV.  137.  Ni  aux  Electeurs,  ib.  Leurs  prérég- 
lions. IV.  161.  L'étendue  de  leur  Alliance  avec  les 
François.  IV.  242.  &  fuiv.  Leurs  vues  dans  leur  fou- 
lévement  contre  l'Efpagne.  IV.  297.  Solidité  de  leur 
gouvernement,  ib.  Avis  lur  la  haine  des  Efpagnols.  IV. 
298.  &  299.  Leurs  raifons  d'exclure  des  charges  les 
Catholiques-Romains.  IV.  301.  Si  la  Paix  leur  eil 
néceifàire.  ib.  &  302.  Combien  ils  doivent  révérer  les 
Rois  de  France-  ib.  Les  François  demandent  leur  ga- 
rentie  contre  l'Efpagne.  IV.  303.  Leur  avis  fur  la  Paix 
avec  l'Efpagne.  IV.  304.  Participent  au  Traité  de 
Paix.  IV.  371.  Leur  Traité  de  Garentic  avec  la  Fran- 
ce. IV.  372.  Leur  bonne  foi  &  leur  malheur  dans 
leur  Alliance  avec  les  François.  IV.  4.09.  &Juiv.  Leur 
Lettre  au  Comte  d'Oldenbourg.  IV.  417  Leur  Traité 
de  Commerce  avec.l'Eipagne.  IV.  513.  ey-  fuiv.  Au- 
tre d'Alliance  avec  le  Portugal.  IV.  520.  &  fuiv. 
Maux  qu'ils  fouirent  dans  le  firétil  par  la  révolte  des 
Portugais  unis  avec  eux.  IV.  533.  &  fuiv. 
Etrangers.  Anciennement  regardez  comme  elclaves.I.  69. 
Naturalilèz  dans  un  Pais,  renoncent  à  leurs  droits  en 
s'établifiant  ailleurs,  ib.  Leurs  bnrans  nez  eii  Fiance  & 
regnicoles  ont  le  droit  de  iuccéder.  I.  71. 
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Evangeliques  (  les  )  Choquez,  de  la  préféance  des  François. 
I.  257.  Leurs  Griefs.  I.  443.  &fi'v;  Combien  ils 
font  lézez  dans  la  poffeflion  des  Bénéfices.  I.  444. 
Defcriprion  des  violences  qu'on  leur  fait.  I.  44.8.  Doi- 
vent être  admis  dans  les  Dépurations  en  nombre  égal  aux 
Catholiques.  I.  450.  Trouveront  plus  de  fureté  avec  la 
Maifon  d'Autriche  que  chez  les  François.  I.  475:. 

Evèehez.  (  les  Trois  )  Voyez.  Metz ,  Toul,  &  Verdun. 

Evéques  d' Allemagne.  Quel  eft  leur  Titre  quand  ils  ne 
font  pas  Princes  de  naiflànce.  I.  376. 

Eugène  IV.  du  nom  Pape.  Donne  l'Inveftiture  de 
Naples  à  la  Maifon  d'Anjou.  I.  33.  Change  de  parti  en 
faveur  du  Roi  d'Arragon.  ib. 

Excellence.  Ce  Titre  accordé  aux  AmbafTadeurs  Hollan- 
dois.  II.  28.  &  III.  397. 

Exercice.  Des  deux  Religions  fait  une  des  plus  grandes 
difficultez  au  Traité  de  Paix.  I.  167.  Ordonné  par  l'E- 
dit  de  PalTaw.  ib.  Et  par  le  Traité  de  Paix.  IV.  357. 
&  fuïv.  Permis  à  Ofnabrug.  IV.  359. 


Fabrice  Secrétaire  du  Royaume  de  Bohême.     Eft 
jette  par  les  fenêtres  par  les  Députez  des  Proteftans 
qu'il  avoit  maltrairez.  Pr.  III. 
Ferdinand  -  Charles.     Archiduc    d'Infpruck. 

Voyez  Injpruck. 
Ferdinand,  Roi  de  Caftille.  Soutient  la  Maifon  d'Ar- 
ragon dans  l'ufurpation  du  Royaume  de  Naples.  I.  33. 
Traite  avec  la  France,  ib.  Chaiïe  les  Arragonois.  ib.  De- 
meure Maître  de  ce  Royaume  contre  la  foi  du  Traité. 
ib.  Aquiert  par  fon  mariage  la  part  que  les  François  y 
avoicnt.  ib.  La  perd  par  la  mort  de  fa  Femme,  ib.  Dis- 
penfé  de  fon  ferment  par  le  Pape.  I.   34.  Conferve  in- 
juftement  ce  Royaume,  ib.  Son  infidélité  à  l'égard  de 
la  Navarre.  I.  219. 
Ferdinand  II.    du  nom   Succeffeur  de  Mathias  à 
l'Empire.  Pr.  III.  Son  amitié  pour  les  Jéfuites  cauie  la 
révolte  du  Royaume  de  Bohême.  Son  Alliance  avec  le 
Duc  de  Bavière,  ib.  IV.  Eft  élu  &   couronné  Empe- 
reur, ib.  V.  Victoires  de  fon  parti.  Fait  mettre  au  Ban 
de  l'Empire  Frédéric  «Se  lés  Alliez.    Donne  la  Luface  à 
l'Electeur  de  Saxe.  ib.  VII.    Sa  clémence  envers  les 
Révoltez,  ib.  VIII.  Confent  à  la  levée  de  Troupes  dans 
le  Cercle  de  la  Baffe-Saxe.   Déclare  le  Duc  de  Bavière 
Electeur.  Lui  donne  l'Inveftiture  du  Haut  Palatinat.  ib. 
X.  Et  le  côté  du  Bas  Palatinat  au  delà  du  Rhin.  Don- 
ne Gemersheim  à  fon  fils.  ib.  XI.  Fait  agréer  au  Col- 
lège des  Electeurs  la  ceflîon  de  l'Electorat  en  faveur  du 
Duc  de  Bavière.     Envoyé  un  fecours  confidérable  en 
Hongrie,  ib.  XVII.   Cède  la  Haute  Autriche  au  Duc 
de  Bavière-  ib.  XIX.  Ses  craintes  à  l'égard  des  progrès 
du  Roi  de  Suéde,  ib.  XX.   Donne  à  fon  fils  l'Evêché 
d'Halberftadt  &  l'Abbaye  d'Hirfchfeld.     Ce  qui  aug- 
mente les  murmures  des  Proteftans.     Fait  couronner 
l'Impératrice  comme  Reine  de  Bohême.    Défigne  fon 
fils    aine  fon  SuccefTeur  en  ce   Royaume,  ib.  XXI. 
Gagne  le  Chancelier  de  Dannemarck  ,  qui  difpofe  le 
Roi  fon  Maître  à  la  Paix.  Conditions  de  ce  Traité,  ib. 
XXII-  Envoyé  un  puifïànt  fecours  aux  Polonois  contre 
les  Suédois,  ib.  XXIII.    Fait  déclarer  Guftave-Adolfc 
ennemi  de  l'Empire,  ib.  XXV.   Ses  Lettres  au  Roi  de 
Suéde  font  éludées,  ib.  XXVI.  Alarmé  des  Conquêtes 
de  Guftave  rapelle  W alftein ,  &  lui  donne  un  pouvoir 
abfolu.  ib.  XXVIII.   Le  fait  périr,  ib.  XXXIII.  Re- 
nouvelle fon  Alliance  avec  le  Duc  de  Bavière,  à  qui  il 
donne  fa  fille  ainée.  ib.  XXXV.  Fait  déclarer  fon  fils 
Roi  des  Romains.    Il  meurt,  ib.  XXXVI.   Son  Edit 
contre  les  Evangéliques.  I.  449. 
Ferdinand  III.  du  nom  défîgné  Roi  de  Bohême. 
Pr.  XXI.  Prend  le  commandement  de  l'armée.     At- 
taque &  défait  entièrement  celle  de  Suéde,  ib.  XXXV. 
Elu  &  couronné  Roi  des  Romains,  ib.  XXXVI.  En- 
voyé du  fecours  à  Prague.     Se  rend  à  Ratisbonne.  ib. 
XXXIX.  Entend  à  la  Paix.  ib.  XLI.  Veut  mettre  le 
Congrès  dans  une  de  fes  Villes.    En  eft  diffuadé,  & 
Tom.  IV. 
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nomme  Cologne,  ib.  XLII.  Rejette  les  demandes  de 
la  France  au  fujet  des  Paffeports.  Raifons  de  fon  re- 
fus, ib.  XLIV.  Les  accorde  enfin,  ib.  XLV.  Mau- 
vais état  de  fes  affaires,  ib.  LIV.  Promet  les  Saufcon- 
duits  néceiTaires  pour  le  Congrès  de  Hambourg.  1. 115. 
Accepte  l'élection  de  Munfter  &  d'Ofnabrug  pour  y 
traiter  de  la  Paix.  I.  117.  Donne  un  Pleinpouvoir  à  fes 
AmbafTadeurs.  1. 145.  Sa  réponfe  à  Ragotski.  1. 200.  Son 
Manifefte  aux  Hongrois.  I.  201.  ^-Juiv.  Son  Traité 
avec  Ragotski.  I.  3  90.  &  j'uiv.  Autre  avec  le  même. 
I.  393.  &  fiiv.  Sa  naiflanee  ,  fes  mariages,  fes  en- 
fans,  fes  Frères.  I.  416. 
Ferrette  (  le  Comté  de  \  Doit  être  enclavé  dans  les  Pais 

cédez  à  la  France.  IV.  122. 
Fiefs  de  l'Empire.  Doivent  être  aliénez  pour  procurer  la 

Paix.  I.  169. 
Final  (le  Marquifat  de  )  Révolte  desHabitans  contre  leur 
Seigneur.  Qui  fe  donnent  aux  Génois.  I.   13.  Pris  par 
les  Efpagnols.  Reçoit  Garnifon  Allemande,  ib.  Relève 
de  l'Empii  e.  ib. 
Flamant  (les)    Réduits  au    defefpoir  fous  le  Gouverne- 
ment des  Élpagnols.  II.  102.  Leur  refufent  du  fecours. 
ib.  Leur  dernière  réfolution  II.  2.  part.  22. 
Flandre  (le  Comté  de  )   Son  état  ancien-  I.  45.    Erigé  en 
Comté,  ib.  Doit  l'hommage  lige  à  la  France,  ib.  Qui 
y  renonce.  I.  46.  Et  qui  devroit  en  confirmer  la  pos- 
feffion  à  l'Efpagne.  I.  1 70.  Sa  reftitution  eft  demandée. 
I.  319.  Uni  au  Cercle  de  Bourgogne.  I.  418.  Eft  le 
théâtre  de  la  Guerre-  III.  487. 
Floriac,  Bataille  donnée  près  de  ce  lieu,  gagnée  par  les 

Efpagnols.  Pr.  X. 
Fontanella  (Monfieur  de)  Propofé  pour  réfider 
auprès  des  Catalans.  II.  169.   Son  mérite,  ib.  Sa  mo- 
deftie  en  acceptant  cet  emploi.  IL  2.  part.  14.  Avis 
très-important  qu'il  donne.  III.  264. 
Fojftgni  (la  Baroniede)  Echue  aux  Daufins  de  Viennois. 
I.  41.  Cédée  aux  Ducs  de  Savoye.  ib.  Doit  l'hommage 
à  la  France,  ib.  En  eft  déchargée,  ib. 
France  (la)  Fomente  les  troubles  d'Allemagne.    Pour  cet 
effet  accommode  les  différends  entre  la  Suéde  &  la  Po- 
logne. Pr.  XXIII.  Fait  Alliance  avec  Guftave- Adolphe. 
ib.  XXVI.   La  renouvelle,  ib.  XXVIII.  Soutient  les 
Suédois  de  toutes  (es  forces,  ib.  XXXII.  Allarmée  de 
la  défaite  de  l'armée  Suedoife.  Déclare  la  Guerre  à  tou- 
te la  Maifon  d'Autriche,  ib.  XXXV.   Promet  de  faire 
diverfion  en  Alface.  ib.  XXXVII.  Achète  Brifac.  ib. 
XXXIX.  Coniènt  à  la  Paix.  ib.  XLI.  Et  au  choix  de 
Cologne  pour  le  lieu  du  Congrès.    N'y  envoyé  aucun 
Miniftre.  ib.  XLII.  Forme  des  obftacles  à  l'Àflèmblée 
pour  la  Paix.  Ses  prétenfions  en  faveur  de  fes  Alliez,  ib. 
XLIII.   Les  difficultez  qu'elle  forme  au  Congrès,  ib. 
LU.  Songe  férieulèment  à  la  Paix.  ib.  LVII.  Examen 
de  (es  droits  fur  les  Etats  des  Ducs  de  Savoye.  I.  39. 
&  40.  En  eft  dépouillée,  ib.  Devient  le  Pais  commun 
de  toutes  les  Nations.  I.  69.  Ne  doit  être  portée  à  la 
Paix  que  par  généralité.  I.  156.  Eclat  de  fes  Conquê- 
tes, ib.  Sa  puiffance.  ib.  Doit  ôter  à  la  Maifon  d'Au- 
triche les  moyens  de  fe  relever.  I.  157.  Ses  demandes 
au  Traité  de  Paix.  I.  163.   Satisfaction  qu'on  lui  pro- 
pofé. I.  169.  Moyens  de  Paix  avec  l'Efpagne.  I.  170. 
&  fuiv.   Ses  conventions  avec  Ragotzlri.  I.   197.  & 
198.  Sa  grande  puiffance  &  le  nombre  de  fes  Conquê- 
tes. I.  219.  Eft  l'objet  de  l'ambition  de  Charles  V.  I. 
220.   Ne  peut  traiter  féparément  avec  l'Efpagne.   I. 
225.  Se  prépare  de  nouvelles  Conquêtes.  I.  227.  L'in- 
térêt qu'elle  a  d'être  fidèle  à  fes  Alliez.   I.  2^2.    De 
quel  préjudice  lui  a  été  la  reftitution  des  Places  de  Sa- 
voye. I.  233.  Doit  entendre  à  une  Trêve.  I.  237.  Le 
nombre  des  Provinces  qu'elle  a  conquifes.  I.  426.  & 
427.  Précautions  qu'elle  veut  prendre  en  traitant  avec 
le  Duc  de  Lorraine.  IL  1 1.  Le  danger  qu'elle  court  de  fe 
mêler  des  affairesd'Ooft-Frife.Il.  90.  Sa  puiffance  redou- 
table de  toutes  parts.  II.  97.  L'avantage  qu'elle  doit  tirer 
du  Traité  avec  le  Duc  de  Lorraine.  II.  100.  Motif  de  (es 
foins  fur  les  affaires  d'Ooft-Friiè.  II.  106.  Etat  floriffanc 
de  les  affaires.  IL  1 3 1.  Souhaite  la  Paix  du  Nord.  IL  161. 
Gggg  France. 
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France.  Les  Constitutions  de  ce  Royaume  ignorées 
par  fês  Ennemis.  II.  162.  Ne  traitera  pas  fans 
les  Alliez.  II  164.  Ne  doit  point  garentir  le  Traité 
entre  la  Suéde  ôc  le  Dannemarck.  II.  168.  Le  refufe. 
■  II.  185.  Raifon  du  refus  qu'elle  fait  d'affilier  l'Electeur 
de  Brandebourg.  II.  186.  Et  de  fon  delir  pour  une 
fufpenlîon  d'armes.  II.  2.  part.  7.  Sa  tranquilité.  II. 
2-  part.  8.  Exclue  de  l'Alliance  des  Grifons.  II.  2. 
part.  9.  Moyens  d'attirer  le  Duc  de  Bavière.  II.  2  part. 
20.  Fauflement  accufée  de  traiter  ailleurs  qu'à  Muns- 
ter. II.  2.  part.  27.  Doit  tirer  avantage  des  honneurs 
qu'on  rendra  aux  Electeurs.  II.  2.  part.  34.  Se*  foins 
pour  la  gloire  des  Hollandois.  II.  2.  part.  40.  Ses  fol- 
licitations  à  Rome  en  faveur  de  l'Archevêque  de  Trê- 
ves, ôc  des  Miniftres  Portugais.  II.  2.  part.  59.  &  60. 
Affiliera  Venife  contre  le  Turc.  60.  Ses  defleins  en 
protégeant  les  Proteftans.  II.  2.  part.  65.  Préjudice 
qu'elle  reçoit  de  la  part  du  Pape.  II.  2.  part.  75.  Fait 
fatisfaction  aux  Suédois  fur  la  harangue  de  Monfieur 
d'Eftrades  aux  Etats-Généraux.  II.  2.  part.  78.  Sa  fin- 
cérité  à  l'égard  des  Suédois.  II.  2.  part.  79.  Veut  re- 
tenir Ces  Conquêtes  fur  l'Efpagne.  II.  2.  part.  93.  Veut 
Philipsbourg.  II.  2.  part.  99.  Tous  fes  droits  même 
fur  la  Lorraine  doivent  lui  demeurer.  II.  2.  part.  109. 
Ses  attentions  pour  Ragotzki.  II.  2.  part.  109.  Ses 
plaintes  contre  la  Suéde.  IL  2.  part.  1 10.  Sa  politique 
à  l'égard  des  Prétendans  à  la  fucceffion  de  Julliers.  II. 
a- part.  121.  Efpére  l'Alliance  du  Roi  de  Pologne.  II. 
2-  part.  125.  Craint  les  Suédois.  II.  2.  part.  147. 
Les  avantages  qu'elle  retirera  en  confervant  la  Dignité 
Electorale  dans  la  Maifon  de  Bavière.  II.  2.  part.  152. 
Ses  foins  pour  faire  admettre  les  Députez  de  Ces  Alliez. 

II.  2.  part.  163.  Doit  fe  rendre  puillante  en  Allema- 
gne. II.  2.  part.  175.  Très  -  fatisfaite  du  Prince  d'O- 
Tange.  II.  2.  part.  176.  Ses  craintes  au  fujetde  Baviè- 
re. II.  2.  part.  188.  Ses  foins  pour  fortifier  le  parti  Ca- 
tholique. II.  2-  part.  192.  Sa  condefcendance  en  faveur 
des  Vénitiens.  II.  2.  part.  200.  Ses  raifons  pour  mé- 
nager le  Turc.  ib.  Ses  loix  contre  l'autorité  des  Bulles 
de  Rome.  II.  2.  part.  201.  Pend  fous  fa  protection  les 
Barberins.  II  2.  part.  204.  Rompt  avec  la  Savoye.  III. 
8.  Détail  des  avantages  qu'elle  retirera  de  l'aquilition 
des  Païs-Bas  ôc  de  l' Alface.  III.  21.  &  fuiv.  Propofe 
de  tenir  les  trois  Evêchez  &  PAlface  comme  Membres 
de  l'Empire.  III.  44.  Offre  aux  Etats-Généraux  de 
garentir  leur  Trêve  avec  l'Efpagne.  III.  93.  Ses  pré- 
cautions contre  le  Duc  de  Lorraine.  III.  117.  Ses  pré- 
tendons. III.   120.   Rejette  l'offre  de  la   baffe  Alface. 

III.  142.  Secours  qu'elle  promet  contre  le  Turc.  III. 
158.  Sa  joye  de  la  ceffion  de  l' Alface.  III.  161.  Ses 
refolutions  fur  la  fatisfaction.  III.  162.  Ses  précautions 
au  fujet  du  fecours  contre  le  Turc.  III.  163.  Veut  que 
fes  différends  avec  la  Cour  de  Rome  faflènt  partie  du 
Traité  de  Paix.  III.  166.  Sa  Flote  donne  l'allarme  à  l'I- 
talie. III.  178.  Ses  intérêts  à  foutenir  le  Roi  de  Por- 
tugal. III.  1 86.  Raifons  de  refufer  la  jonction  de  Ces 
Troupes  aux  Suédois.  III.  190.  Sa  grande  autorité 
parmi  le  Peuple  Romain.  III.  194.  Préfère  de  relever 
de  1't.mpire.  III.  195.  Eft  en  état  de  méprilêr  les  in- 
fidélitez  de  fes  Alliez  III.  202.  &  203.  Protefte 
qu'elle  n'abandonnera  jamais  Ces  Alliez.  III.  206.  Sa 
douleur  de  l'élévation  du  parti  Proteftant.  III.  208. 
Ses  mefures  pour  retenir  les  Hollandois  dans  fon  parti. 
III.  209.  Sa  prééminence  fur  l'Efpagne.  III.  216. 
Raifons  de  la  jonction  de  fes  Troupes  aux  Suédois.  III. 
227.  Sacrifiera  fes  intérêts  à  l'établiifement  du  Roi  de 
Portugal.  III.  238.  Avantages  ôc  inconvéniens  d'être 
Membre  de  l'Empire.  III.  244.  Ses  offres  pour  faire 
élire  un  Bourguemeftre  à  Liège.  III.  257.  Raifons 
pour  ne  point  infifter  fur  l'affaire  de  Portugal.  III  272. 
Raifons.  III.  273.  Reçoit  un  grand  crédit  à  Munfter 
par  l'accommodement  des  Barberins.  III.  345.  Com- 
bien elle  eft  engagée  à  protéger  le  Portugal  ôc  la  Cata- 
logne. III.  349.  &  350.  Avantages  que  lui  donne  la 
mort  du  Prince  d'Efpagne.  III.  373.  Moyens  de  con- 
fcrver  fes  Conquêtes  d'Italie. III-  373-  Difficukez  qu'el- 


le y  trouvera.  III.  377.  Ses  demandes  en  faveur  des 
Liégeois.  III.  392.  Ses  demandes  à  l'Efpagne.  III. 
46 1 .   Son  attention  à  conierver  la  Savoye  à  Ion  Duc. 

III.  488.  Ses  offices  pour  l'Electeur  de  Brandebourg. 

IV.  13.  Déclarée  Médiatrice  à  Oi'nabrug.  IV.  22.  Ses 
avantages  dans  le  Traité  de  l'Empire  avec  la  Suéde.  IV. 
25.  Et  dans  le  départ  de  TrautmaniCt  rff.  IV.  130. 
Accufée  d'en  être  caufe.  IV.  134.  Railons  de  l'union, 
des  Duchez  de  Lorraine  &  de  Bar  à  la  Couronne.  IV. 
233.  Fait  une  Trêve  avec  les  Lleâeurs  de  Bavière  & 
de  Cologne.  IV.  251.  &  fuiv.  Renouvelle  l'Alliance 
avec  la  Suéde  IV.  313.  Traite  d'une  Garantie  avec 
les  Etats-Généraux.  IV.  372.  Ses  prétentions  contre 
l'Efpagne.  IV.  391.  &  fuiv.  Eclairciflemens  fur  fon 
procédé  envers  les  Etats-Généraux.  IV.  409.  $  fuiv. 

France  (  Rois  de  )  Leur  préléance  au  dellus  des  autres 
Rois  Chrétiens ,  fur  quoi  fondée.  Jamais  débattue. 
Reconnue  par  les  Rois  d'Efpagne.  Prouvée  par  des  faits 
anciens.  Depuis  quand  l'Efpagne  a  voulu  s'y  oppoler. 
Détail  de  ce  qui  fut  réglé  à  Vervins  à  ce  fujet  :  Faux- 
fuyant  des  Efpagnols.  T.  3.  Leurs  droits  aux  Comtez 
de  Rouffillon  ôc  de  Cerdagne.  I.  24.  Sont  Souverains 
Seigneurs  de  la  Catalogne.  I.  25.  Leur  titre  lur  le 
Languedoc.  I.  27.  ér  fuiv.  Leurs  droits  fur  le  Duché 
de  Milan.  I.  32.  Ne  peuvent  difpofer  des  biens  de  la 
Couronne,  ib.  Leurs  prétenGons  légitimes  fur  le  Ro- 
yaume de  Naples.  I.  33.  &  IV-  305.  Ancienneté  de 
leurs  droits  fur  la  Sicile.  I.  34.  &  Juiv.  Examen  de 
ces  droits.  I.  36.  &  37.  Importance  de  leurs  préten- 
dons fur  les  Etats  du  Duc  de  Savoye.  /.  39.  Les  ré- 
fervent dans  tous  les  Traitez,  ib.  ôc  40.  Sont  Souve- 
rains de  la  Flandre.  I.  45.  ôc  46.  Et  de  l'Artois,  ib. 
De  Hefdin.  I.  47.  Du  Comté  de  Saint  Pol.  ib.  &  48. 
De  Beaurains.  I.  48.  Leurs  droits  fur  Cambrai,  ib.  Sur 
Lille  .-  Douai  ,  &  Orchies.  I.  49.  Sur  Dunkerque , 
Gravelines,  &  Bourbourg.  I.  50.  Sur  le  Duché  de 
Bourgogne,  ib.  &  fuiv.   Sur  le  Comté  de  Maconois. 

I.  52.  Sur  le  Comté  de  Bourgogne.  I.  53.  Sur  le 
Comté  de  Charolois.  I.  54.  Peuvent  retenir  la  Lorrai- 
ne conquife.  I.  65.  Leurs  droits  fur  les  Evêchez  de 
Metz,  Toul,  &  Verdun.  I.  6j.  N'ont  pu  renoncer 
à  l'ancien  Royaume  de  Lorraine,  ib.  Sont  apellez  de 
droit  à  la  fucceffion  des  Etrangers  non  naturalifez  & 
des  Bâtards.  I.  69.  N'ont  jamais  voulu  rendre  les  trois 
Evêchez.  I.  232.  Ont  toujours  été  égalez  aux  Empe- 
reurs. I.  324.  Ne  font  point  obligez  de  faire  ratifier 
leurs  Traitez  par  les  Etats  de  leur  Royaume.  I.  425:. 
Preuves  de  leur  droit  d'écrire  aux  Empereurs  avec  une 
entière  égalité.  III.  213.  ôc  214.  Peuvent  exiger  le 
titre  de  Majefté.  III.  220.  Savoir  s'il  leur  convient 
d'être  Membres  de  l'Empire.  III.  244.  ôc  245.  L'Em- 
pereur confent  de  leur  donner  le  Titre  de  Majefté. 
III.  345.  Leurs  raifons  ,pour  ne  point  rendre  les  trois 
Evêchez.  IV.  235.  Différence  de  leurs  droits  de  Sou- 
veraineté ôc  de  ceux  des  Empereurs  fur  les  Princes 
de  l'Empire.  IV.  236.  Mémoire  curieux  concernant 
leurs  droits  fur  diffèrens  Domaines  en  Lorraine.  IV. 
459.  ôc  460.  Preuves  de  leur  propriété  fur  les  Du- 
chez de  Lorraine  ôc  de  Bar  ôc  Marquifat  de  Pont-à- 
Mouflbn.  IV.  461. 

Francfort  (la  Diète  de)  Favorable  au  Roi  de  Danne- 
marck. I.  476.  Son  indignation  contre  les  François,  ib. 
ôc  477.  Conteftations  fur  les  demandes  de  l'Empereur. 

II.  10.  L'Empereur  veut  la  diffoudre.  IL  19. 
Franche-Comté  (  la  )  Propofée  au  Duc  de  Bavière  en  é- 

change  du  Flaut-Palatinat.  III.  159.  Pourquoi  rendue 
Fief  de  l'Empire.  III.  245 .  Offerte  à  la  France.  III. 
305. 

Franckendaî.  La  feule  Place  qui  refte  à  l'Electeur  Palatin.' 
Pr.  X.  Dépofée  entre  les  mains  de  l'Infante  Ihbdte.ib. 
XII.  Sur  la  reftitution  de  cette  Place.  IV.   160. 

François  (  les  )  Agiffent  avec  uncériré  au  Congrès.  I. 
129.  &  fuiv.  N'ont  en  vue  que  de  rendre  la  liberté  à 
l'Empire.  I.  247.  ôc  248.  Leur  inconffance  ne  fe  dé- 
ment pas  dans  leurs  Lettres  I.  250.  Accu  ez  de  fo- 
menter la  Guerre  dans  l'Europe.  I.  253.  Leur  éloigne- 

ment 
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ment  de  la  Paix.  I.  25?.  Tendent  à  introduire  en  Al- 
lemagne une  nouvelle  forme  de  gouvernement.  I.  256. 
Vaincus  par  les  Gots.  I.  257-  Toujours  éloignez  des 
affaires  de  l'Allemagne.  I.  258.  Leur  gouvernement 
fànguinaire.  I.  260.  Leurs  invectives  détruites  par  elles- 
mêmes.  I-  261.  Leur  tyrannie  comparée  à  la  douceur 
de  la  Maiibn  d'Autriche.  I.  262.  Leur  jaloufie  fur  la 
Couronne  Impériale,  ib.  Leurs  intelligences  avec  la 
Porte  Ottomanne  contraires  à  la  Religion.  I.  264.  Vi- 
fent  à  la  Monarchie  univerfelle.  I.  264.  Leur  duplici- 
té dans  la  Négociation.  I.  265.  Leur  caractère  diftinc- 
tif.  I.  266.  Leurs  propofitions  pour  avancer  la  Paix.  I. 
297.  Veulent  la  prefence  des  Etats  de  l'Empire,  &  la 
liberté  de  l'Electeur  de  Trêves  ,  avant  que  d'agir.  I. 
310.  Leur  retenue  affcdr.ee.  I.  325.  &  326.  Lebutde 
leurs  expéditions  en  Italie.  I.  329.  Sont  obligez  par  le 
droit  commun  de  reftituer.  I.  34.9.  Ne  veulent  point 
traiter  par  écrit.  I.  367.  Par  quelles  circonftances  ils 
introduifent  les  Suédois  en  Allemagne.  I.  407.  Par 
quelles  vues  ils  ménagent  l'Electeur  de  Bavière.  I.  409. 
Par  quels  artifices  ils  le  gagnent,  ib.  Le  maltraitent,  ib. 
Soutiennent  l'admifïion  au  Congrès  des  Députez  de 
HefTe-CafTel.  I.  457.  Les  pièges  qu'ils  tendent  aux  Su- 
jets du  Roi  de  Dannemarck.  I.  472-  Souhaitent  l'A- 
narchie en  Suéde.  I.  473.  Leurs  intrigues  en  Saxe.  I. 
475.  Plus  redoutables  aux  Evangéliques  que  les  Au- 
trichiens, ib.  Leurs  Conquêtes  doivent  les  rendre  fus- 
pects  même  à  leurs  Alliez.  I.  485.  Leur  fupériorité  en 
Flandre.  II.  115.  Leur  victoire.  II.  125.  Et  les  fuites 
qu'elle  a.  II.  127.  Leurs  fuccès  en  Allemagne  &  en 
Italie.  II.  146.  L'attention  qu'ils  doivent  avoir  pour 
conferver  Chigi  dans  fon  emploi  de  Médiateur.  II.  149. 
Mortifient  les  Efpagnols.  II.  2.  part.  63.  Eloge  de 
leur  civilité  envers  les  Etrangers,  ib.  Motifs  de  leur  u- 
nion  avec  les  Suédois.  II.  2.  part.  65.  &  74.  Mefures 
à  prendre  avec  le  Duc  de  Bavière.  74.  Leur  victoire 
en  Catalogne.  II.  2.  part.  86.  Secours  qu'ils  donnent 
contre  les  Turcs.  II.  2.  part.  ioj.  Réflexions  fur  leur 
puifîance.  II.  2.  part.  108.  Leur  ménagement  pour 
les  Suédois.  II.  2.  part.  116.  Leurs  progrès  en  Flan- 
dre. II.  2.  part.  138.  Leurs  raifons  contre  le  Traité^ 
des  Suédois  avec  l'Électeur  de  Saxe.  II.  2-  part.  149. 
Les  avantages  qu'ils  doivent  attendre  d'un  Traité  avec 
le  Duc  de  Bavière.  II.  2.  part.  151.  <&  fuiv.  Leurs 
avantages  en  Italie.  II.  2.  part.  194.  Peuvent  traiter 
féparément  avec  l'Efpagne.  III.  17.  Tentent  de  diflua- 
der  les  Hollandois  d'une  Trêve  avec  l'Efpagne.  III.  58. 
MoJ^s  de  fe  vanger  du  Pape.  III.  69.  Craintes  qu'ils 
ont  que  les  Hollandois  n'abandonnent  l'Alliance.  III. 
180.  Leurs  embarras  à  l'égard  des  Catalans.  III.  183. 
Avantages  qu'ils  tirent  des  prétentions  exceflives  des 
Suédois.  III.  187.  Leurs  réferves  en  cas  de  fuccès  fa- 
vorables. III.  296.  Leurs  foins  en  faveur  du  Prince  E- 
douard  de  Portugal.  III.  309.  Leur  jonction  avec  le 
Prince  d'Orange.  III.  317.  Accufèz  de  foutenir  trop 
les  Proteftans.  III.  318.  Craignent  la  profpérité  des 
Suédois.  III.  348.  Leur  conduite  à  l'égard  des  Suédois 
augmente  la  puifîance  de  ces  derniers.  IV.  2.  Leur 
justification  fur  les  plaintes  des  Suédois.  IV.  158.  Leurs 
foins  pour  l'Election  d'un  Electeur  de  Mayence.  IV. 
175.  Différence  de  leur  caractère  de  celui  des  Efpa- 
gnols. IV.  299.  Leur  caractère  odieux.  IV.  413. 

François  I.  du  nom  Roi  de  France.  Pourfuit  fes 
droits  fur  le  Duché  de  Milan.  I.  32.  En  chaffe Sforce. 
ib.  Sa  nouvelle  Conquête,  ib.  Sa  prifon.  ib.  Ses  renon- 
ciations, ib.  &  34.  Protefte  contre  le  Traité  de  Ma- 
drid. I.  34.  Procède  contre  Charles  V.  ib.  Elt  héri- 
tier légitime  des  Etats  des  Ducs  de  Savoye.  I.  39.  Fait 
valoir  fes  droits  par  les  armes,  ib.  Ses  Conquêtes,  ib. 
Renonce  à  l'hommage  de  la  Flandre.  I.  4.6.  Et  à  l'Ar- 
tois, ib.  A  Hefdin.  I.  47.  Rend  Stenai.  I.  66. 

Frédéric  II.  Empereur  &  Roi  de  Sicile.  Perfécu- 
teur  de  l'Eglife.  I.  35.  Excommunié»  privé  de  I'Em- 
"ire  &  de  fes  Etats,  ib.  Meurt  fans  être  réconcilié.  I. 
36.  Ses  enfans  &  leur  fort.  ib. 

Frédéric  V.   du  nom  Electeur  Palatin  accepte  la 
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Couronne  de  Bohême.  Veut  attirer  le  Duc  de  Bavière 
dans  fon  parti.  Les  offres  qu'il  lui  fait.  Ne  réu Oit  point. 
Pr.  IV.  Lit  couronné  à  Prague,  ib.  V.  Chef  de  l'U- 
nion Proteftante.  Eft  entièrement  défait  à  Wcyfem- 
berg.  Se  retire  à  Breflaw.  ib.  VI.  Delà  dans  le  Mar- 
quifat  de  Brandebourg.  Eft  mis  au  Ban  de  l'Empire,  ib. 
Vil.  Licencie  fon  armée.  Se  retire  en  Hollande.  Eft 
dépouillé  de  tous  fes  Etats,  dont  il  ne  lui  refte  que 
Franckendal.  ib.  X.  Regrette  d'avoir  quité  les  armes 
contre  l'avis  du  Comte  de  Mansfeldt.  ib.  XI.  Ses  af- 
faires en  meilleur  état  par  les  victoires  des  Suédois,  ib. 
XXXI.  Il  meurt.  >b.  XXXII. 

Frère.  Ce  titre  ;eft  demandé  au  Roi  de  France  par  l'E- 
lecteur de  Brandebourg.  III.  139.  On  le  lui  refufe.  ib. 
Pourquoi.  III.  172.  Exemples  où  il  a  été  donné  aux 
Electeurs  &  autres  Princes.  III.  225.  A  quelle  condi- 
tion la  Cour  de  France  propofe  de  le  continuer.  III. 
226. 

F  R 1  clu  e  T.  Chargé  par  les  Efpagnols  de  Négociation 
auprès  du  Prince  d'Orange.  III.  103.  Son  caractère. 
III.  123.  Tâche  de  gagner  par  argent  les  Députez  des 
Etats-Généraux.  III.   148. 

Frits,.  Troinéme  Député  de  l'Electeur  de  Brandebourg  à 
Ofnabrug.  I.  579.  Sa  qualité,  ib.  Ses  emplois  I. 
420. 

Fuentes  (le  Comte  de)  S'afïure  de  Piombino.  I.  12.  Se 
failit  de  Final.  I.  13.  Prend  Cambrai.  I.  14.  & 
48. 

Fulde  (  l'Abiye  de  )  Son  aliénation  pour  parvenir  à  la 
Paix.  I.  169. 

G. 

G  A  L  (Jean  Guillaume  )  Député  à  Munfter  par  l'Ar- 
chiduc d'Infpruk.  I.  419.  Ses  emplois,  ib. 

G  a  L  L  A  s.  Général  de  l'Empereur.  Ses  fuccès  dans  la 
Mifnie.  Pr.  XXX.  Son  armée  de  cinquante-huit  mille 
Hommes  eft  diffipée.  ib.  XXXVI.  Marche  au  Ce- 
cours  de  Leipfic.  Son  armée  s'arbiblit.  Se  retire  en  Bo- 
hème, ib.  XXXVII.  «Déclaré  Généraliffime  del'armée 
Impériale,  ib.  LIV.  Ses  progrès.  I.  409.  Eft  aban- 
donné par  les  Bavarois,  ib. 

Galles  (le  Prince  de  )  Arrive  en  France.  III.  168. 
Et  à  la  Cour.  III.  276.  Hommes  qu'il  y  reçoit. 
280. 

Gardie  ( le  Comte  de  la )  Ambaflàdeur  de  Suéde  en 
France.  III.  279.  Arrive  à  Diépe  :  fa  magnificence} 
&  les  honneurs  qu'il  reçoit  dans  fa  marche,  ib.  Arri- 
ve à  la  Cour.  III.  298.  Son  Difcours.  ib.  Son  élo- 
ge. III.  299.  Honneurs  qu'on  lui  fait  à  la  Cour.  III. 
7,66. 

Gassion  (le  Maréchal  de  )  Général  en  Flandre.  II. 
125.  Se  pofte  avantageufement.  ib.  Joint  le  Prince 
d'Orange.  II.  2.  part.   169. 

Gendt  (Berthoidde)  Plénipotentiaire  de  la  Province 
de  Gueldres  à  Munfter.  I.  422.  Ses  qualitez  &  les 
emplois,  ib. 

Généalogie.  Des  Comtes  de  Boulogne.  I.  22.  Des  Ducs 
de  Bretagne.  I.  24.  Des  Seigneurs  de  Montpellier.  I. 
27.  Des  Rois  de  Portugal.  I.  32.  Des  Rois  de  Sicile. 
I.  38.  Des  Rois  de  Naples  Auteurs  des  Ducs  de  la 
Trimouille.  I.  242.  Des  mêmes  tige  des  Rois  d'Es- 
pagne, ib.  De  la  Maifon  de  HeiTè-  III.  404.  Des 
Ducs  de  Lorraine.  IV.  237.  Des  Rois  de  France, 
Comtes  de  Champagne.  IV.  450. 

Gènes  (  la  République  de  )  Met  Garnifon  dans  Final. 
A  ordre  de  l'en  retirer.  I.  13.  Abandonnée  au  fujet 
d'un  mariage.  I.  236.  Ménage  la  Frauce  &  fes  Enne- 
mis. III.  4.88. 

George.  Duc  de  Lunebourg.  Commande  un  Corps 
de  troupes  Suédoifès.  Pr.  XXXI.  Bat  à  plate  couture 
le  Comte  de  Mérode.  Suites  de  fa  Victoire. /£.  XXXII. 
Rentre  dans  le  parti  de  l'Empereur,  ib.  XXXIV. 

George-Frederick  Marquis  de  Bade-Dourlac 
tient  tête  aux  Impériaux.  Marche  pour  attaquer  le  Com- 
te de  Tilli.  Pr.  VIII.  Eft  bitu  à  plate  couture,  ib.  IX. 
Gggg  2  George 
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George  Landgrave  de  Darmftadt.  Ses  demandes  con- 
tre fon  Coulîn.  III.  407.  &  408. 

G  L  o  x  1 N  (  David  )  Député  de  la  République  de  Lu- 
beck  à  Olhabrug.  I.   380.  Ses  qualitez.  ib.  &  422- 

Gobelius  (Corneille)  Sa  qualité.  Député  du  Cercle 
de    Franconie   à    Munfter.    I.    379.    Ses   emplois.  I. 

4TÏ>- 

Godefroi  Jurifconfulte.  Sa  fauffe  décifion  fur  les  pré- 
rogatives des  Princes  de  l'Empire.  I.  316. 

Grammont  (le  Maréchal  de)  Son  entretien  avec 
le  Duc  de  Bavière.  II.  2.  part.  136.  Ses  remontrances 
à  ce  Prince.  II.  2,  part.  137.  Retire  mal  à  propos  les 
troupes  de  France.  III.  282.  Ses  foupçons  contre  le 
Prince  d'Orange.  III.   303. 

Gravelines.  Ett  du  patrimoine  de  la  Maifon  de  Bourbon. 

1.  50.  Aflîégée  &  défendue  avec  valeur.  II.  101.  Son 
importance.  II.  102.  Sa  prife.  II.   109. 

Gremonville  (  Mr.  de)  Miniltre  de  France  à 
Rome.  Agit  pour  la  liberté  de  l'Flecteur  de  Trêves.  II. 

2.  part.  60.  Et  en  faveur  des  Miniftres  Portugais,  ib. 
Ecrit  pour  D-  Edouard  de  Bragance.  III.  289.  Sa  Con- 
férence avec  le  Duc  de  Parme.  III.  310. 

Griefs  (les)  Expofez  par  la  Suéde  contre  le Dannemarck. 

I.   188.  &  fiiv.  Réfutez,   ib.   Ceux  des  EVangéliques 

doivent  être  redreflez.   I.    435.   Des  Proteftans.   IV. 

27.   Terminez.    IV.    116.  Ceux    des  deux    Religions 

comment  réglez.  IV.  357.  ér  fuiv. 
Grimaldi  (le  Cardinal  )  Hit  Agent  en  France  pour 

le  Duc  de  Bavière.  II.  9.  Et  Nonce  du  Pape.  II.  23. 

Ses  plaintes  en  faveur  des  Moines  de  Capenberg.  ib.  & 

24.  Porte  au  Pape  les  plaintes  de  la  France.  III.   19. 
Grifons  (  les  )  Leur  Traité  avec  la  Maifon  d'Autriche.  IL 

a.  part.   9.  Qui  exclut  la  France  de  leur  Alliance,  ib. 

Déclarez  Alliez  de  l'Empereur  au  Traité  de  Paix.  IV. 

371- 
Guebriant    (le  Comte  de  )  Général  François.  Sa 

jonction  à  l'armée  de  la  Landgrave.  Attaque  &  défait 
Lamboi.  Pr.  LUI.  Porte  la  terreur  en  Allemagne.  Sa 
Victoire  fur  les  Impériaux.  Prend  Rotweil.  Meurt  d'u- 
ne bleflure.  Suites  malheureufes  de  iâ  mort.  ib.  LVII. 

GueUres  (  le  Duché  de  )  Détaché  de  l'Empire.  Soumis  & 
uni  à  la  Couronne  d'Efpagne.  I.  14.  Annexé  au  Cer- 
cle de  Bourgogne.  I.  418- 

Guerre  (  la  )  Fondée  fur  la  Juftice  efl  un  moyen  légitime 
d'aquérir.  I.  64.  Autorifée  par  Dieu  &  par  l'Eglife. 
ib.  Réputée  Juftice  en  la  perfonne  des  Souverains,  ib. 
La  préfente  Guerrea dépeuplé  l'Europe.  I.  158.  Suites 
afreufes  donr  menace  fa  durée,  ib.  Déclarée  entre  la 
Suéde  &  le  Dannemarck.  I.  190.  &  191.  Difcours  à 
ce  fujet.  ib.  La  guerre  fert  de  prétexte  pour  fouler  les 
Peuples,  ib.  Entreprife  pour  arrêter  l'ambition  de  la 
Maifon  d'Autriche.  I.  221.  Celle  de  Lorraine  féparée 
de  la  générale.  I.  222.  Inconvéniens  &  avantages  delà 
continuation  de  la  guerre.  IV.  157. 

Guillaume,  Duc  de  Juliers.  Sa  poftérité.  Pr.  I. 

Guillaume  Landgrave  de  Hefie.  Ses  procédures 
enfuite  de  l'abdication  de  fon  Père.  II.  407.  L'extré- 
mité où  il  fe  trouve.  III.  408.  Conditions  qu'il  accep- 
te, ib. 

Guims  (le  Comté  de)  Cédé  par  la  France.  I.  21.  Droits 
de  la  Maifon  d'Autriche  remis,  ib. 

Guiscard  (Roger  6c  Robert  Frères)  Font  la  con- 
quête de  la  Sicile.  I.  34.  Leurs  partages,  ib.  Leur  pos- 
térité. I.  35. 

Gustave-Adolphe  Roi  de  Suéde.  Rapidité  de 
lès  fuccès.  Promet  par  écrir  fa  protection  aux  Protes- 
tans  d'Allemagne.  Pr.  XX.  Traite  avec  les  Bourgeois 
de  Stralfond.  ib.  XXI.  Perd  une  Bataille  contre  les  Po- 
lonois.  Fait  une  Trêve  avec  eux.  ib.  XXIII-  Retour- 
ne à  Stockholm.  Ses  préparatifs  en  faveur  des  Proteftans 
d'Allemagne.  Son  Manifcfte.  Ses   Lettres  aux  Princes 

■  de  l'Union  Proteftante.  ib.  XXIV.  Déclaré  ennemi 
de  l'Empire.  Sa  defcente  dans  l'Iflte  de  Rugen.  Gagne 
le  Duc  de  Poméranie.  Met  des  garnifons  dans  fesE- 
tats.  Reçoit  un  renfort,  ib.  XXV.  Sa  Marche  dans  le 
Mecklenbourg.    Ses  Conquêtes.     Rejette  les  offres  de 


l'Electeur  de  Brandebourg.  Aiïïége  Colberg.  Fait 
Alliance  avec  les  Landgraves.  Elude  les  remontrances 
de  l'Empereur  &  de  l'Empire.  Ses  progrès.  Pourfuit 
les  Impériaux.  Donne  du  fecours  a  l'Adminiftrateurde 
Magdebourg.  Son  Traité  avec  la  France,  ib.  XXVI. 
Prend  Francfort  d'affaut.  Rétablit  les  Ducs  de  Mecklen- 
bourg. Gagne  la  Bataille  de  Leipiic.  Suite  de  certe 
Victoire,  ib.  XXVII.  Renouvelle  fon  Alliance  avec  la 
France,  &  avec  plusieurs  autres  PuilTances.  Ses  Con- 
quêtes depuis  la  Mer  Baltique  jufqu'au  deià  du  Rhin. 
ib.  XXVIII.  Prend  Donawert.  Bat  le  Comte  de  Til- 
li.  Sa  marche  renommée  par  fes  Conquêtes.  Alliége 
inutilement  Ingolftadt.  Se  rend  Maîcre  de  Munie. 
Marche  aux  Impériaux.  Reçoit  des  Vivres  de  la  Vil- 
le de  Nuremberg,  ib-  XXIX.  Va  au  fecours  du  Duc 
de  Saxe.  S'aproche  de  Walftein.  Livre  le  combat  à 
Lutzen.  Eft  tué.  /*.  XXX- 


H. 


TTAbsbourg  (  le  Comté  de )  Apartient  aux  SuifTès.  IV. 

•*■-*-  144-  Raifon  qui  autorife  l'Empereur  à  retenir  ce 
titre,  ib. 

Uaguenau  affiégé  par  l'Archiduc  Léopold  ,  &  délivré  par 
le  Comte  de  Mansfeldt.  Tr.  IX. 

Hainaut  (le  Comté  de)  Uni  à  l'Efpagne  en  toute  Sou- 
veraineté au  préjudice  des  droits  de  l'Empire.  I.  14. 
On  propofe  de  confirmer  fa  jouïffance  à  l'Efpagne. 
I.  170.  Joint  aux  Provinces  du  Cercle  de  Bourgogne. 
I.  418. 

Halberftadt  (  l'Evêché  d'  )  Donné  à  l'Archiduc  Léopold. 
Plaintes  des  Proteftans  à  ce  fujet.  Pr.  XXI.  Offerc 
à  l'Electeur  de  Brandebourg.  III.  375.  Lui  eft  cédé. 
IV.  367. 

Halberstadt.  L'Evêque  d'Halberftadt.  Voyez 
Chriftian  de  Brunjhikk. 

Hambourg.  AfTemblée  qui  fe  tient  dans  cette  Ville.  On 
y  arrête  les  Préliminaires  de  la  Paix.  Pr.  XLII.  Ce 
Traité  eft  defapprouvé  par  l'Empereur  à  quelques  é- 
gards.  I.   120.  Caufes  de  fes  longueurs.     I.    232.  La 

,  Ville  d'Hambourg  follicite  pour  la  liberté  du  Commer- 
ce. I.  328. 

Hanaw  (les  Comtes  de)  Leur  rétabliflèment  dépend 
de  la  Paix.  I.  156.  Y  eft  énoncé.  IV.  356. 

Harcourt  (le  Comte  d')  Afliége  Lérida  contre  le 
fentiment  de  la  Cour.  III.  231. 

Hardtmundt  de  Langelen  (Jean)  Député 
des  Comtes  de  Naflau-Sarbruc  à  Ofnabrug.  «P  380. 
Ses  qualitez.  I.  422. 

H  a  s  T  a  N  g  (  George-Chriftofle  Baron  de  )  Premier 
Député  de  Bavière  à  Munfter.  I.  378.  Sa  qualité  & 
Ces  emplois.  I.  418.  Sa  conduite  par  raport  au  Céré- 
moniel.  II.  2.  part.  62.  Sa  Conférence  avec  les  Plé- 
nipotentiaires François.  II.  2.  part.  147.  Son  éloge 
ib. 

Hartzfeld  Général  de  l'Empereur.  Défait  l'armée 
du  Palatin.  Pr.  XXXVII. 

Heidelberg  (  le  Château  d'  )  pris  par  le  Comte  de  Tilli 
Pr.  X. 

H  E  1  d  E  N  (  Frédéric  de  )  Premier  Député  de  l'Electeur 
de  Brandebourg  à  Munfter.  I.  379.  Sa  naiffance.  ib. 
&  417.  Sa  qualité,  ib.  Député  pour  les  autres  Elec- 
teurs, ib. 

Heilbron.  Bataille  donnée  près  de  ce  lieu,  perdue  par  le 
Comte  de  Mansfeldt.  Pr.  IX.  La  France  &  la  Suéde 
y  paffent  un  Traité  d'Alliance,  ib.  XXXII.  Affiegé  & 
délivré.  II.  2.  part.  149.  Caufes  de  la  levée  de  ce  Siè- 
ge.   II.  2.  part.  158. 

Henri  II.  du  nom  Roi  de  France.  Etats  qui  lui  font 
adjugez  par  les  Traitez.  I.  19.  Comment  Calais  lui  eft 
refté.  ib.  Rentre  en  pofleflîon  du  Comté  de  Boulogne. 
I.  21.  Rend  au  Duc  de  Savoye  fes  Etats.  I.  39.  Sous- 
quelles  réferves.  ib.  Se  rend  Protecteur  des  trois  Evê- 
chez.  I.  67.  Juftice  de  cette  conquête.  I.  68. 

Henri  III.  du  nom  Roi  de  France.  Fait  mal  à  pro- 
pos des  reftitutions  importantes  au  Duc  de  Savoye.  I. 

40.  En 
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40.  En  eft  payé  d'ingratitude,  ib.  Le  tort  qu'il  fit  en 
cela  à  la  France.  I.  233. 
Henri  IV.  du  nom  Roi  de  Fiance.  Soumet  la  Sa- 
voye.  I.  40.  Son  Traité  avec  le  Duc  de  Savoye.  ib. 
Les  fervices  qu'il  rend  aux  Hollandois.  I.  193.  Preu- 
ves tirées  de  lès  Lettres  en  faveur  des  Empereurs  pour 
le  titre  de  Majefté.  III.  252.  Pourquoi  il  permit  la 
Conférence  de  Fontainebleau.  IV.  298.  Raifon  dont 
on  fe  fervit  pour  ie  rendre  Catholique  IV.  299.  Périt 
par  les  complots  des  Efpagnols.  IV.  301. 
Henri.  VI.  du  nom  Empereur.  Son  éleâion  confirmée 
par  le  Pape.  Sous  quelles  conditions.  I.  35.  Epoufe 
Confiance.  Quelle  étoit  cette  Princefle.  ib.  Entre  en 
Italie.  Eft  contraint  de  s'en  retourner,  ib.  Y  revient , 
&  affiége  Naples  inutilement,  ib.  Attire  l'on  Concur- 
rent, &:  le  fait  périr,  ib.  Relie  Maîtie  de  la  Sicile. 
ib.  Sa  mort.  ib. 
Héroïques,  (les)  Leur  Alliance  n'eft  point  contraire  à  la 
Religion.  I.  9.  Sont  réputez  par  l'Eglife  Romaine  plus 
abominables  que  les  Infidèles.  Les  Princes  les  plus 
Orthodoxes  ont  eu  amitié  avec  eux.  Exemples.  I.  10. 
Jlermtnftein.  Fortereffe  laiffée  au  pouvoir  de  l'Empereur. 

I.   344.  Son  importance.  II.  2.  part.  131. 
Hersent,  (le  Sieur  )  Do&eur  de  Sorbonne.  Interdit 
de  (es  fonctions  à  Paris.  II.  2.  part.    178.  Se  retire  à 
Rome.  ib.  Revient  fecrétement.  ib.  Ses  intrigues,  ib. 
Eft  trahi  &  mis  à  la  Baftille.  ib. 
Hefdin.  Seigneurie  indépendante.  I.  47.  Déclarée  du  res- 
fort  de  Montreur! .  ib.  Rendue  à  la  Maifon  d'Autriche. 
ib.  Soumife  au  Confeil  Provincial  d'Arras.  I.  48.  Sa 
démolition  propofée.   I.  170.   Quel  en  eft  l'avantage. 
I.  171. 
Hesse-Cassel  (la  Landgrave  de  )  Sa  puiffance  pen- 
dant la  guerre.  I.  157.  Préfère  la  Paix  quoique  moins 
avantageufe.  ib.  Elle  exigera  lès  conquêtes,  une  forte  fa- 
tisfaction,  &  un  nouveau  partage.  I.   165.  Moyen  de 
l'engager  à  retirer  fes  garnifons.  I.    169.  Solicitée  de 
traiter  féparément.  I-  280.  Sa  fidélité,  ib.  Les  Places 
dont  elle  eft  Maitreffe.  I.  281.  Mère  &  tutrice  de 
Guillaume  VI-  Son  origine.    I.  419.  Doit  être  décla- 
rée rebelle.  I.  459.  Ses  cruelles  Hoftilitez  dans  l'Em- 
pire. I.  463.  Ses  grandes  qualitez.   I.   479.  Son  zélé 
pour  le  Calvinifme.  ib.  Promet  de  ne  point  agir  contre 
le  Dannemarck.   I.  481.  Solicitée  par  la  France  en 
faveur  des  Moines  de  Capenberg.  II.  23.  Obtient  un 
fubfide  extraordinaire.  II.   24.  &   27.  Ses  inftances 
pour  faire  écrire  aux  Princes  de  l'Empire.  II.  58.  Ne 
veut  point  quiter  l'Ooft-Friie.  II.  99.  Ses  fentimens  à 
ce  fujet.  IL  106.  Sa  réfolution.  II.  109.  Sa  fermeté 
pour  le  Parti  des  Couronnes.  II.  110.  Doit  ménager 
les  Hollandois  &  le  Prince  d'Orange  dans  l'affaire  d'Ooft- 
Frifè.   II.    1+3.  Ses  intérêts  en  cette  rencontre.   IL 
147.  Fait  revenir  fes  troupes  dans  ce  Pais.  II.  150. 
Preffée  de  joindre  fes  troupes  aux  François.  II.  161. 
Fait  une  Trêve  de  fix  mois.  II.  171.  Sa  fidélité  &  fes 
befoins.  IL  2.  part.  58.  Réflexions,  ib.  Son  mémoi- 
re fufpedt-  II.  2.  part.  80.  Ses  bonnes  intentions  &  fes 
demandes.  II.   2.    part.    102.   Sommes  conlîdérables 
qu'elle  a  reçues.  II.  2.  part.  1 1  o.  Son  reflentiment  : 
&  quel  en  eft  le  fujet.  IL  2'  part.   124.  Sépare  fes 
troupes  de  celles  de  France.  IL  2.  part.  182.  Sa  Ca- 
valerie batue.    III.    298.  Juftification  de  fa  conduite 
contre  l'Empereur.  III.  408.   Ses  avantages  fur  les 
Princes  de  Darmftadt.  III.  487.  Sa  fatisfaâion  deman- 
dée à  Ofnabrug.    IV.  10.   Dificultez  fur  fes   intérêts. 
IV.  27.  Ses  prétentions  fur  les  honneurs  dus  en  Fran- 
ce à  Ion  fils.  IV..  163.  Son  Traité  de  Trêve  avec  les 
Electeurs  de  Bavière  Ôc  de  Cologne.  IV.  251.  &  fuiv. 
Ses  demandes.  IV.  313.  Ses  intérêts  décidez. IV.  370. 
Son  indemnité.  IV.  505. 
Hesse-Cassel  (le  Landgrave  de)  Renouvelle  fon 
Alliance  avec  la  France.  Pr.  XXXV.  Secouru  par  le 
Général  Bannier.   ib.  XXXVI.  La  naiflànce  &  l'âge  I 
de  Guillaume.  VI.  du  nom.  I.  419.  Ses    Etats  patri- 
moniaux &  autres,  ib.  Sa  généalogie,  ib.  Dénombre- 
Tom.  IV. 


ment  de  fes  Pais  patrimoniaux  &  de  conquête.  I.  426. 
Raifons  qui  prouvent  qu'on  ne  peut  refufer  fes  Députez 
à  la  Conférence.  I.  457.   &  fuiv.   Preuves  du  con- 
traire. I.  45  9.  &  fuiv.  Son  indemnité  convenue.  IV 
504. 
Hefe-Darmjiadt.  Voyez  Darmftadt. 
Hejfe  (  la  Maifon  de  )   Son  origine  illuftre.  I.  419.  Gé- 
néalogie. III.  404.  Détail  des  diférends  entre  les  deux 
Branches,  ib.  &Jùiv.  Sentences  à  ce  fujet.  III.  405. 
Etat  de  la  queftion.  III.  409.  DeciGon  par  le  Traité 
de  Paix.  IV.  370. 
Heust.    Député  de  la  République   de  Strasbourg  à 

Munfter.  I.  379.  Sa  qualité,  ib.  &  419. 
Hir/cbfe/d  (  l'Abbaye  d'  )  Donnée  à  l'Archiduc  Léopold. 
Mécontentement  des  Proteftans.  Pr.  XXI.   Peut  être 
donnée  pour  accélérer  la  Paix.  I.    169.  Adjugée  aux 
Landgraves  de  Hefie-Caffei.  IV.  370.  &  505. 
Hoechft  fur  le  Mein.  Combat  livré  dans  cet  endroit.  Fu- 

nefte  à  Chriftian  de  Brunfvvick.  Pr.  IX. 
Hohenloe    (le  Comte  de  )    Rentre  dans  les  terres 

qu'il  avoit  perdues.  IV.  356. 
H'olach  (les  Comtes  de)  Seront  remis  dans  leurs  biens 

par  la  Paix.  I.  156. 
Hollande   (la  Province  de  )  Sa  mefintelligence  avec  le 
Prince  d'Orange.  IL  2.  part.  160.  En  diflenuonavec 
la  Zélande.  IL  2-  part.  2 1 7.  Son  autorité  fupérieure  à 
celle  des  autres  Provinces,  ib.  Contraire  à  la  France. 
III.    114.  Et  au  Prince  d'Orange.  III.   123.  Qu'elle 
rend  fufpect.  III.    128.  Veut  abattre  les  autres  Pro- 
vinces. III.  138.   Paroit  dans  la  difpofition  de  s'unir 
étroitement  avec  la  France.  III.    323.   Sa  réponfe  à 
Mr.  de  la  Thuillerie.  IV.  429. 
Hollandois.  Voyez  Etats-Généraux. 
Holjlein  (le)  fubjugué  par  le  Comte  de  Tilli.  Pr.  XXL 

Attaqué  par  les  Suédois.  I.  178.  181.  &  juiv. 
Hongrie  (  le  Royaume  de  )  Ses  libertez  &  fa  Religion  mi- 
les fous  la  protection  de  la  France  &  de  la  Suéde.  I. 
197.  Vexé  par  la  Maifon  d'Autriche.  I.  198.  &  199. 
Qui  eft  juftifiée  de  ces  aceufations.  I.  200.  Rendu  hé- 
réditaire dans  la  Maifon  d'Autriche.  I.  220.  Maintenu 
dans  l'exercice  des  deux  Religions.  L  391.  Les  moyens 
dedepofféder  la  Maifon  d'Autriche.  II.  153.  Son  état 
prêtent.  III.  486. 
H  o  r  N  (le  Maréchal  de  )  Amène  des  troupes  au  Roi  de 
Suéde.  Pr.  XXV.  Refte  en  Alface  avec  un  Corps  de 
troupes,  ib.  XXXI.  Commande  &  eft  batu  avec  le 
Duc  de  Weimar,  &  fait  prifonnier.  ib.  XXXV.  ' 
Hulft.  Pris  &  privé  de  l'exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique. IL  2.  part.  200.  Importance  de  cette  con» 
quête.  IL  2.  part.  204. 

I. 

JAmart.  Colonel  affedionné  à  la  France.  III.  2Ç7.' 
Sa  faâion  pour  être  élu  Bourguemeftre  de  Liège,    ib. 
&  267.  Eft  élu-  274.  Suites  de  cette  éledion.  ib. 
Jaques   I.    Roi  d'Angleterre  Beau-père  de  l'Eleâeur 
Palatin.  Pr.  VIII.  Perfuade  à  fon    Gendre  de  defar- 
mer.    Négocie  à  Bruxelles  fon  accommodement,   ib. 
X.  Se  repent  de  lui  avoir  donné  ce  Confeil.  tb.  XL 
Rompt  le  mariage  du  Prince  de  Galles  avec  l'Infante 
d'Efpagne.  ib.  XII.  Donne  ordre  à  fon  fils  de  revenir 
de  Madrid.  Ses  Alliances  avec  les  Ennemis  de  la  Mai- 
fon d'Autriche,  ib.  XVI.  &  XVII.  Attire  le  Roi  de 
Dannemarck  dans  fon  parti,  tb.  XVII.  Abufé   fur  le 
mariage  de  fon  fils.  I.  18.  Sa  belle  réponfe  au  fujet  du 
fecours  que  lui  demandoit  l'Eleûeur  Palatin.  I.  410. 
Jean  D'AuTRicHE(Dom)Fils  naturel  de  Philippe.1 
IV.  deftiné  au  gouvernement  desPaïs-Bas.  IL  17.  In- 
convéniens  qui  en  naîtront-  ib.  &  18. 
;     Jean  IV.  du  nom  Roi  de  Portugal.  Sa  généalogie.  I.' 
30.  Difcufllon  de  fes  droits  à  cette  Couronne.  I.  31, 
Elu  par  les  Portugais,  ib.   Motifs  de  Juftice  qui  le* 
font  agir.  ib. 
\     Jean-Sioismond  Electeur  de  Brandebourg  epoufô 
\  Hhhh  Anne 
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Anne  fille  de  Marie-Eleonore  de  Juliers.  Pr.  I.  Fon- 
dément  de  fes  prétentions  à  la  fucceffion  de  Juliers.  ;£. 

Jeanne  I.  du  nom  Reine  de  Naples.  Adopte  la  Mai- 
fôn  d'Anjou.  I.  33. 

Jeanne  II.  du  nom  Reine  de  Naples.  Son  mauvais 
gouvernement.  I.  33.  Révolte  des  Grands  de  ibn  Ro- 
yaume, ib.  A  recours  au  Roi  d'Arragon,  qu'elle  adop- 
te, ib.  Révoque  cette  adoption,  ib.  Apelle  la  Maifon 
d'Anjou,  ib. 

Jéfuites.  Sont  chaffez,  de  Praqûe.  Amis  de  l'Empereur 
Ferdinand.  II.  Pr.  III?  Sont  la  caufe  de  la  révolte  des 
Bohèmes,  ib.  IV.  Profcrits  des  Etats  de  Hollande.  I. 
239.  Ceux  d'Emmerick  implorent  la  protection  de  Fran- 
ce auprès  des  Etats-Généraux.  III.  241.  Leur  maxime 
favorite.  IV.  297.  On  ftipule  leur  expulfion  de  Bres- 
law.  IV.  337. 

IUuftriJJime.  Titre  donné  aux  Ambaffàdeurs  de  Savoye.  II. 

Impériaux  (  les  )  Chargez,  des  délais  de  la  Paix  générale. 
I.  129.  Leur  mauvaife  foi.  I.  130.  &  131.  Rerulënt 
des  paffèpons  pour  Cologne  :  &  pourquoi.  I.  229. 
Réfufent  de  fe  mêler  des  troubles  de  la  France.  I.  255. 
Ne  veulent  point  montrer  leurs  Pouvoirs  aux  Suédois. 

I.  279.  Auteurs  des  obtlacles  à  la  Paix.  I.  290.  & 
295:.  Rejettent  les  moyens  pour  y  parvenir.  I.  296. 
Répondent  aux  Proportions  de  la  France.  I.  339.  Per- 
fiftent  à  vouloir  empêcher  les  Etats  de  l'Empire  de  fe 
trouver  au  Congre ■.  I.  369.  Leur  avis  fur  la  manière 
de  délibérer  pour  la  Paix.  I.  381.  &  382.  Leur  ré- 
ponfe  aux  propofitions  des  François.  I.  400.  ér  fuiv. 
Prétendent  qu'on  ne  peut  recevoir  les  Députez  de  Hes- 
fe-Cailel.  I.  459.  ér  fuiv.  Sont  moins  à  craindre  aux 
Luthériens  que  les  François.  1. 475.  Rigides obfervateurs 
de  leur  parole.  I.  476.  Leur  conduite  oppofée  à  la  Paix. 

II.  54.  Réfufent  la  médiation  de  Venife  à  Ofnabrug. 

II.  72.  Leur  trifte  fituation  en  Hongrie.  II.  39.  Détail  de 
leurs  artifices.%II.  yj.&fuiv.  Leur  magnificence  à  Muns- 
ter II.  108.  Batus  en  Allemagne  II.  I2J.&  127.  Chan- 
gent de  conduite  au  Congrès.  II.  128.  Leur  défaite.  II. 
142.  Leurs  préparatifs  contre  la  France.  II.  150.  Leurs 
objeûions  contre  les  Pleinfpouvoirs  reformez  des  Fran- 
çois. II.  157.  &  fiiv.  Ignorent  les  conftitutions  de 
Ja  France.  II.  162.  Leur  joye  afeftée  pour  l'éledion 
d?Innocent  X.  II.  163.  Leurs  mouvemens  à  Rome 
contre  la  France.  II.  169.  Leur  divifion  avec  lesEfpa- 
gnols.  II.  2.  part.  23.  Leur  réponfe  aux  propofitions 
des  François.  II.  2.  part.  64.  Demandent  des  explica- 
tions aux  François.  II.  2.  part.  102.  Font  la  première 
vifite  au  Duc  de  Longueville.  II.  2.  part.  187.  Avec 
le  titre  d'Altefle.  II.  2.  part.  189.  Fomentent  la  divi- 
fion entre  Suéde  &  le  Brandebourg.  II.  2.  part.  202. 
Leur  condefeendance  pour  les  Proteftans.  II.  2.  part. 
242.  Se  vangent  du  Cardinal  d'Efte.  III.  156.  Leurs 
demandes  pour  la  fatisfa&ion  des  Archiducs.  III.  217. 
Aiment  mieux  que  la  France  foit  Souveraine  en  Alface. 

III.  229.  Leur  perte.  III.  258.  Réfufent  des  paiTe- 
ports  aux  Portugais,  ib.  Leurs  défenfes  fur  la  Souve- 
raineté de  l' Alface.  III.  259.  Ne  s'oppoferont  pas  à 
^affaire  de  Philipsbourg.  III.  283.  Infiftent  à  ce  que 
î'Efpagne  &  le  Duc  de  Lorraine  foient  compris  dans 
le  Traité.  III.  296.  Les  offres  qu'ils  font  à  la  Suéde- 
III.  340.  Profiteront  de  la  levée  du  Siège  d'Augsbourg. 
III.  357.  Preflent  l'Electeur  de  Brandebourg  de  con- 
fentir  aux  prétendons  des  Suédois.  III.  387.  Leurs 
propofitions.  III.  420.  &  421.  Leur  réplique  aux 
François.  III.  426.  Leur  dernière  déclaration.  III. 
429.  é-  fu>v-  Leurs  conventions  avec  les  Plénipoten- 
tiaires de  France.  III.  450.  &fuiv.  Leurs  offres  à  la 
Suéde.  IV.  2j.  Sacrifient  les  biens  d'Eglife.  IV.  76. 
Leurs  craintes  au  fujet  du  Duc  de  Bavière.  IV.  83. 
Leurs  vues  dans  les  facilitez  qu'ils  ont  pour  les  Protes- 
tans.  IV.  115.  Sollicitent  le  Duc  de  Bavière  à  rompre 
la  neutralité.  IV.  117.  Leurs  contredits  fur  les  propo- 
fitions des  François.  IV.  141.  &  142.  Gouvernezpar 


les  Efpagnols.  IV.  150.  Se  plaignent  du  Duc  de  Ba-. 
viére.  A  quelle  occalîon.  IV.  162: 
Infidèles.  Leur  Alliance  n'eft  pas  défendue,  quand  ella 
n'eft  point  préjudiciable  à  la  Religion.  Exemples.  I.  9. 
Sont  préférez  aux  Hérétiques  par  l'Eglife  Romaine.  Les 
Princes  Catholiques  fe  font  alliez  avec  eut.  Preuves. 

1.  10.  La  guerre  entre  les  Chrétiens  leur  offre  les  mo- 
yens de  détruire  la  Religion.  I.   158. 

Innocent  II.  du  nom  Pape.  Mène  une  armée  con- 
tre le  Roi  de  Sicile.  I.  35.  Eft  défait  &  pris  avec  tous 
les  Cardinaux,  ib.  Délivré,  ib.  On  lui  oppofe  un  autre 
Pape.  ib.  Il  fe  retire  en  France,  ib.  Excommunie  fon 
Compétiteur,  ib.  Sa  mort.  ib. 

Innocent  X.  du  nom  Pape.  Son  peu  d'inclination 
pour  la  France.  IL  128.  Exhorte  à  la  Paix  leurs  Ma- 
jeftez  très  -  Chrétiennes.  II.  154.  Son  deffein  pour 
l'avancer.  IL  155.  Ses  plaintes  injurieufes  à  la  Mémoi- 
re de  fon  Prédeceffeur.  ib.  Changement  qu'il  fait  dans 
les  Nonciatures.  IL  156.  &c  162.  Sa  fierté.  IL  162. 
Cherche  l'amitié  de  la  France,  ib.  Qui  lui  facrifie  les 
Barberins.  IL  165.  Son  efprit  bourru  le  fait  craindre. 
IL  175.  Ses  grands  deffeins  &  fes  intentions  pour  la 
Paix.  IL  178.  Recherche  la  France,  &  refufe  fes  trou^ 
pes  à  l'Emçereur.  IL  2.  part.  60.  Son  affe&ion  pour 
les  deux  Couronnes  ne  confifte  qu'en  paroles.  IL  2. 
part.  75.  Fait  une  promotion  en  faveur  des  Efpagnols. 
ib.  Son  procédé  à  l'égard  de  l'Archevêque  de  Trêves. 
IL  2.  part.  76.  Veut  troubler  la  France.  IL  2.  part. 
178.  Son  odieufe  partialité  contre  cette  Couronne,  ib. 
dr  fuiv.  &  190.  Ses  artifices  pour  éloigner  la  Paix.  IL 

2.  part.  190.  Ses  procédures  contre  les  Barberins..  II. 
2.  part.  204.  Son  ingratitude  pour  la  France.  IL  a. 
part.  206.  Donne  le  defïùs  à  la  fadtion  Efpagnole.  IL 
2.  part.  207.  Refufe  de  punir  un  Afïàflîn.  ib.  Se  laifîe 
emporter  à  fa  paffion  contre  les  Barberins.  III.  15.  Dé- 
tail de  cette  intrigue.  III.  ifî.  &  19.  &  42.  Son  in- 
gratitude pour  les  Barberins.  III.  69.  Son  avarice,  ib. 
Son  intrigue  en  France  par  le  moyen  du  Duc  de  Par- 
me. III.  80.  Sa  Bulle  contre  les  Barberins.  III.  137. 
Examen  de  cette  Bulle,  ib.  Le  Parlement  de  Paris  la 
rejette.  III.  156.  Craint  les  progrès  de  la  France  en 
Italie.  III.  212.  Ses  difpofitions  à  un  accommodement. 
III.  236.  &  237.  Propofe  une  ligue  pour  la  défenfè 
de  l'Italie.  III.  280.  A  quelles  conditions  il  offre  le  ra- 
pel  des  Barberins.  III.  289.  Veut  les  gagner.  III.  295. 
Leur  accorde  une  prolongation.  III.  298.  Donne  pas- 
fageaux  Efpagnols  contre  la  France.  III.  310.  Donné 
fatisfadtion  aux  Barberins.  III.  339.  Sa  capacité  &  fa 
politique.  III.  487.  Sa  proteftation  contre  les  Traitez 
de  Weftphalie.  IV.  510. 

Inspruck  (  l'Archiduc  d' )  Ferdinand-Charles.  Ses 
domaines.  I.  419.  Sa  naiffànce  &  là  famille,  ib.  Sa 
récompenfe  pour  l' Alface.  III.  300.  Pourquoi  il  (ne 
peut  retenir  le  titre  des  terres  cédées  à  la  France,  IV. 
144. 

Intérêts.  Du  Duc  de  Bavière  &  delà  France.  IL  3 1.  &  32. 

Inz-eftitures.  Quelle  doit  être  l'étendue  des  Inveftitures 
de  la  Poméranie  &  de  l' Alface.  III.  174. 

Joux  (le  Château  de)  Occupé  par  le  Duc  de  Weymar. 
III.  356'.  A  qui  il  revient  enfuite.  ib.  Dépend  de  la 
Principauté  de  Neuchâtel.  ib.  Preuves  qu'il  ne  peut 
point  être  pofTedé  par  les  Suédois.  III.  367. 

Isabelle-Claire-Eugenie(  l'Archiducheflè) 
empêche  le  Comte  de  Tilli  d'attaquer  Franckendal.  Pr. 
X.. 

Isola.  Confident  de  TrautmanfdorfF.  III.  12.  A  quoi 
il  eft  employé,  ib. 

Italie  (  les  Princes  d' )  Propofez  pour  arbitres  des  diférends 
d'Italie.  I.  329.  Ce  moyen  eft  impraticable.  I.  351. 
Jaloux  de  leur  indépendance.  IL  2.  part.  21.  Leur  li- 
gue avantageufe  à  la  France.  IL  2.  part.  24.  S'oppoferont 
aux  conquêtes  de  la  France.  III.  367.  Ne  veulent  point 


garentir  le  Traité  de  Querafque.  III.  376.  Mis 
bre  des  Intéreffez  au  Traité  de  Paix.  IV.   371. 


au  nom- 


Jules  IL  du  nom  Pape.  Ennemi  de  la  France.  I.  34^ 

La 


DES         MATIERES. 


La  dépouille  du  Royaume  de  Naples.  ib.  Difpenfe  le 

Roi  de  Caftille  de  fon  ferment,  ib. 
Julïers.  (  Succeffion  de  )  Eft  l'origine   d'une   guerre  de 

trente  ans.  Pr.  I. 
Jus    ~Reformandi.     Etabli    dans    l'Empire.       Ce    que 

c'eft.   IV.   360.   Confirmé  aux  Proteftans.    361.  & 

fuiv. 
Jutland  (le)  Irruption  faite  dans  ce  Païs  par  les  Suédois. 

I.  178.  181.  &  fuiv. 

K. 

KE  Y  L  E  r  (  Abraham  )  Député  des  Ducs  de  Meckel- 
bourg  à  Ofnabrug.  380.  Sa  profeffion.  ib.  Ses  qua- 
litez. I.  421. 

Klandt.  Voyez  Clandt. 

Klein  (Léonard  )  Agent  du  Roi  de  Dannemarck  à  Ofna- 
nabrug.  I.  380.  &  4.20. 

Kniphausen.  Commandant  dans Newbrandebourg. 
Eft  fait  prifonnier  à  la  prife  de  cette  Ville.  Pr.  XXVII. 
Général  dans  Urinée  de  Suéde,  ib.  XXXII. 

Knuit  (Jean  de)  Plénipotentiaire  à  Munfter  pour  la 
Province  de  Zélande.  I.  422.  &  423.  Ses  emplois. 
ib.  Créature  du  Prince  d'Orange.  III.  1 3 .  Ce  que  la 
France  peut  ert  efpérer.  ib.  Va  à  la  Haye  &  pourquoi. 
III.  95.  Promeffes  que  lui  font  les  Efpagnols.  III. 
230.  La  France  veut  le  gagner,  ib.  Partifan  des  Efpa- 
gnols. IV.  75. 

Koch  (Gérard)  Premier  Député  de  la.Republique  de 
Brème  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité,  ib.  &  422. 

Koeberlin  (George)  Député  à  Ofnabrug  de  l'E- 
vêque  de  Confiance,  &  des  Princes  &  Prélats  de  Soua- 
be.  I.  420.  Ses  emplois.  I.  421. 

Koningsmark.  Général  Suédois.  Sa  viétoire  fur  les 
Impériaux.,  Quelles  en  furent  les  fuites.  Pr.  LUI. 
Chaflè  le  Général  Cracow  de  la  Poméranie.     Soumet 

'  cette  Province,  ib.  LIV.  Ses  progrès  dans  l'Archevê- 
ché de  Brème.  IL  131.  Sufpect  à  la  France.  II.  2. 
part.  101.  Se  fépare  de  l'armée  Françoife.  II.  2.  part. 
106.  Sous  un  faux  prétexte.  II.  2.  part.  112.  &  182. 
A  ordre  de  faire  de  grofles  levées.  IV.  14.4.  Son  pro- 
cédé à  l'égard  des  Défèrteurs  de  l'armée  de  France.  IV. 
149.  Les  prend  à  fbn  fervice.  IV.  158.  Sa  fupériorité 
fur  le  Général  Lamboi.  IV.  16%.  Quite  la  Weftpha- 
lie.  IV.  178. 

Kratz  (Hugues-Eberard)  Voyez Scbarpfeufte'm. 

Krebs.  Voyez  Crebs. 

L. 

LA  MB  erg  (Maximilien  Comte  de)  Plénipotentiaire 
de  l'Empereur  à  Ofnabrug.  I.  272.  Sa  naifïànce, 
&  fes  qualitez.  ib.  &  379.  &  420. 

Lamboi.  Général  de  l'Empereur.  Batu  &  fait  prifon- 
nier par  le  Comte  de  Guébriant.  Pr.  LUI.  Ses  mou- 
vemens  dans  l'Ooft-Frife.  IV-  161.  Sa  fituation  dans 
ce  Païs.  IV.   162.  S'aproche  des  Suédois.  IV.  165. 

Landsberg  (Arnald  de)  Chanoine  de  Cologne.  Ad- 
joint à  l'Evêque  d'Ofnabrug.  I.  378.  Ses  qualitez.  I. 
417. 

Lampadius.  Député  des  Ducs  de  Brunfwic  -  Lune- 
bourg  à  Ofnabrug.  I.  275.  Repréfente  feulement  la 
branche  d'Hanovre,  ib.  &  379.  Ses  qualitez.  I.  421. 

Languedoc  (  la  Province  de  )  Refufè  d'impofer  des  quar- 
tiers d'hiver.  III.  74.  Ses  offres  &  fa  mauvaife  vêtan- 
te, ib.  Eft  blâmée  par  les  Provinces  d'Etats.  III.  75. 
Sa  fermeté.  On  en  diflbut  les  Etats.  III.  135. 

Légats  à  Latere.  Leur  faux  fcrupule  de  conférer  avec  les 
Proteftans.  Combattu  par  des  exemples  contraires  des 
Papes  mêmes.  I.  6. 

Leids  (la  Ville  de)  Généreufe  réfolution  d'un  de  fes 
Bourguemeftres.  IV.  302. 

Le ide  (le  Marquis  de)  Gouverneur  de  Dunkerque. 
III.  301.  Accufé  d'avoir  manqué  de  prévoyance,  ib. 
Sa  défenfe.  ib. 

Leipfic.  Ville  cédée  à  la  Suéde  en  attendant  qu'elle  foit  fa- 
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tisfaite.  I.  i<>8.  La  bataille  de  ce  nom  fatale  aux  Ca- 
tholiques. I.  408. 

Léon  X.  du  nom  Pape.  Délie  le  Roi  &  la  Reine  de 
France  de  leur  ferment.  I.  20. 

Leopold  (l'Archiduc)  Eft  obligé  de  lever  le  fiége 
d'Haguenau.  Pr.  IX.  Evêque  de  Strasbourg  eft  grati- 
fié par  l'Empereur  fon  père  de  Gemersheim.  rb.  XI, 
De  l'Evêché  d'Halberftadt  &  de  l'Abbaye  d'Hirfch- 
fèld.  ib.  XXI.  Va  au  fecours  de  Prague  &  de  Wolf- 
fembuttel,  qu'il  délivre,  ib.  XXXIX.  Eft  entièrement 
défait,  ib.  LUI.  Sa  mauvaife  volonté  pour  la  France. 
II.  17.  Mécontent  de  la  Cour  de  Vienne,  ib.  Chargé 
de  la  défaite  de  Leipfic.  ib.  Ses  defïeins  fur  la  Souve- 
raineté de  la  Flandre,  ib.  &  18.  Son  voyage  à  Munie 
pour  empêcher  l'accommodement  du  Duc  de  Bavière. 
II.  2.  part.  1 74.  Joint  fes  Troupes  à  celles  de  ce  Prin- 
ce. II.   2.  part.   185. 

Lerida.  Affiégée.  III.  231.  Les  forces  de  cette  Place, 
font  craindre  un  mauvais  fuccès.  III.  232.  Le  Siège 
eft  levé.  III.  388. 

Lettres.  Titres  qu'on  y  doit  donner  aux  Etats-Généraux. 
I.  240.  Affectation  fur  la  grandeur  des  Rois  de  Fran- 
ce. I.  251.  &  252.  Critique  des  Lettres  aux  Etats  de 
l'Empire.  I.  250.  jufou'à  269.  Succès  différent  de 
ces  Lettres.  I.  284.  Autre  des  Plénipotentiaires  de 
France  aux  Princes  de  l'Empire.  I.  289.  &  fuiv.  Pa- 
reille des  Ambafïàdeurs  de  Suéde.  I.  304.  &  fuiv. 
Autre  pour  le  même  fujet  à  l'Affèmblée  de  Francfort. 

I.  308.  Invitatoires  aux  Etats  de  Franconie.  I.  322. 
Autre  des  Ambafïàdeurs  de  Fiance  aux  Princes  de 
l'Empire.  I.  327.  Précaution  pour  les  Dépêches.  II. 
21.  Formalité  obfervée  dans  une  Lettre  à  Torftenfon. 

II.  128.  Lettres  très-fortes  des  Suédois  aux  Princes  de 
l'Empire.  II.  186.  Lettres  d'Efpagne  interceptées. 
Quel  ufage  on  en  fait.  III.  247.  Autres  furprifes  par 
les  Impériaux.  lit.  269. 

Lewenhaupt  (les  Comtes  de)  Ce  qui  concerne 
ces  Seigneurs  dans  le  Traité  de  Paix.  IV.  356. 

Liborius  de  Linen.  Second  Député  de  la  Ré- 
publique de  Brème  à  Ofnabrug.  I.  3  80.  &  422. 

Liège  (la  Ville  de)  Mouvemens  pour  l'élection  d'un 
Bourguemeftre.  III.  257.  Combien  l'affeéhon  de  cette 
Ville  importe  au  parti  de  la  France.  III.  27c. 

Liège  (  l'Evêché  de  )  Brigues  pour  fa  Coadjutorerie.  III. 
274.  Ses  prétenfions  à  Munfter.  III.  371.  Demandes 
de  la  France  en  fà  faveur.  III.  392. 

Liégeois  (les)  Leur  averfion  pour  les  Hefïîens.  II.  17. 
Refufent  des  contributions  à  l'Empereur.  II.  129.  Ré- 
flexions à  ce  fujet.  ib.  Leurs  intérêts.  II.  i<o.  De- 
mandent la  neutralité.  II.  164.  Députent  à  Munfter. 

II.  2.  part.  148.  Brigues  pour  élire  un  Bourguemeftre. 

III.  257.  Leur  haine  contre  la  France,  ib.  Nécefïïté 
de  les  avoir  pour  amis.  ib.  Les  François  demandent  des 
Places  pour  eux.  III.  392. 

Ligue  des  Caiholiques.  Quaud  elle  fê  forme.  Quels  en  font 
les  Chefs.  Ligue  des  Proteftans.  Les  Princes  qui  y  en- 
trent. Pr.  VI.  Victoires  des  Catholiques,  ib.  VIL 
Refîburces  des  Proteftans.  ib.  VIII.  Leur  confterna- 
tion.  XII.  Le  Duc  de  Bavière  fait  continuer  la  Ligue 
Catholique.  I.  407.  On  propofeune  Ligue  pour  la  fureté 
de  la  Paix.  III.  149.  Et  pour  la  fureté  de  l'Italie.  JII.  280. 

Limbourg  (le  Duché  de)  Sa  Souveraineté  ufurpée  fur 
l'Empire  par  les  Efpagnols.  I.  14.  Uni  au  Royaume 
d'Efpagne.  ib.  Eft  compris  dans  le  Cercle  de  Bourgo- 
gne. I.  4 18. 

Lille.  Dépend  de  la  France.  I.  49.  Preuves  de  ce  fait.' 
ib.  L'Efpagne  devroit  y  renoncer.    I.  319. 

Lippius.  Miniftre  de  Dannemarck  à  Munfter.  Pr. 
LVIII. 

Lipfladt  (la  Ville  de)  réduite  par  Chriftian  de  Bruns- 
wick. Pr.  IX. 

L  o  E  b  e  n  (Jean-Frédéric  )  Second  Député  de  l'Electeur 
de  Brandebourg  à  Ofnabrug.  I.  379.  Ses  qualitez  & 
fès  emplois.  I.  420. 

Loe-wenfiein  (la  Maifon  de)  Reftituée  dans  tous  fès 
droits  &  héritage.  IV.  356. 

Hhhh  2  Lom- 
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Longueville  (le  Duc  de)  Plénipotentiaire  de 
France  à  Munfter.  I.  151.  Defcription  de  fa  magnifi- 
que entrée  à  Munfter.  I.  374.  &  375.  Les  Ducs  de 
Longueville  font  reconnus  Princes.  I.  37c.  Origine 
de  ce  titre,  ib.  Leurs  Alliances,  ib.  Leur  préféance  fur 
les  autres  Princes  de  France,  ib.  Sont  plus  Souverains 
que  les  Princes  d'Allemagne,  ib.  Ce  Duc  doit  avoir 
comme  eux  le  titre  d'Alteffe.  ib.  Ses  titres.  378.  & 
416.  Va  à  Ofnabrug  &  pourquoi.  IL  2.  part.  1-6. 
&c  177.  Sa  Conférence  avec  les  Suédois.  II.  2.  part. 
184.  Les  invite  à  la  continuation  de  l'Alliance.  II.  2. 
part.  185.  Eft  vifité  le  premier  par  les  Impériaux.  II. 
2.  part.  187.  Lui  donnent  le  titre  d'Alteffe.  II.  2. 
part.  189.  Son  adreffe  fur  les  affaires  de  Bavière.  II.  2. 
part.  234.  Eft  mécontent  de  la  Cour.  III.  290.  Sujet 
de  fes  plaintes,  ib.  Accepte  l'Alliance  du  Duc  de  Man- 
touë.  Avantages  qu'il  y  trouve.  IV.  4.  Ses  foins  pour 
D.  Edouard  de  Bragance.  IV.  80.  Rompt  Commerce 
avec  l'Ambaffadeur  de  Hollande.  IV.  84. 

Lorraine  (le  Duc  de  )  Voyez  Charles. 

Lorraine  (  le  Duché  de  )  En  quels  cas  il  eft  fujet  aux  Loix 
de  l'Empire.  I.  63.  Eft  Principauté  libre,  ib.  &  IV. 
451.  Quelles  font  fes  dépendances  foumifes  à  la  Sou- 
veraineté de  l'Empire.  I.  64.  Peut  être  conrîfqué  par 
le  droit  de  la  Guerre.  I.  65.  Railbns  pour  &  contre 
fon  union  à  la  Couronne  de  France.  IV.  233.  &  234. 
Preuves  de  la  fucceflïon  légitime  des  Filles.  IV.  446. 
Autres  preuves  en  faveur  des  mâles.  IV.  448.  Exaâe 
defcription  de  l'ancien  Duché  &  du  nouveau.  IV.  453. 
Dénombrement  des  terres  qui  en  dépendent  aujourd'hui. 
IV.  454.  &  455.  Preuves  de  fâ  dépendance  des  Em- 
pereurs. IV.  45J-  &  456. 

Lorrain  E(les  Ducs  de  )  Sont  fournis  à  la  jurifdiction 
del'Empereur.  I.  63.  Et  aux  Conftitutions  de  l'Empire. 
ib.  Droits  qu'ils  tiennent  à  foi  de  l'Empereur,  ib. 
Exemts  de  l'hommage,  ib.  Marques  de  leur  indépen- 
dance. I.  64.  Leur  mouvance  de  l'Empire  ne  les 
exemte  pas  des  événemens  de  la  Guerre.  I.  65.  Incon- 
véniens  &  avantages  qu'ils  recevront  de  la  Paix.  1. 156. 
Vaffal  de  la  France,  le  Duc  eft  condamné  comme  re- 
belle. I.  222.  Affocié  aux  Etats  de  l'Empire,  quoiqu'il 
en  foit  indépendant,  ib.  Préfervatif  contre  (es  infidéli- 
tez.  I.  225-  Leur  véritable  origine.  IV.  237.  Ordre 
de  fucceflïon  en  faveur  des  Filles.  IV.  446.  Et  des 
Mâles  à  l'exclufion  des  Femelles.  IV.  448.  Etat  &  na- 
ture de  leurs  biens.  IV.  457. 

Lorraine  (le  Royaume  de)  Son  ancienne  étendue.  I.  67. 
Ufurpé  par  les  Empereurs,  ib.  Nullité  de  la  renoncia- 
tion des  Rois  de  France,  ib.  Pais  qui  en  dépendoient. 
I.  282. 

Louis  (Dom)  Fils  d'un  Roi  de  Portugal.  III.  358. 
Nommé  premier  Plénipotentiaire  de  cette  Couronne  à 
Munfter.  ib.  Difficultés  qu'il  y  trouvera,  ib. 

Louis  (le  Jeune )  Landgrave  de  Heffe - Darmftat. 
Contredit  le  teftament  de  Louïs-le- Vieux.  Ses  raifbns. 
III.  405.  Attaque  fon  Coufin.  ib.  Le  fait  condamner. 
III.  406.  Se  rend  Maître  de  la  Haute-Hefle.  III.  407. 
Dépouille  les  Landgraves  de  Heffe.  ib. 

Louis  (le  Vieux)  Landgrave  de  Heffe.  Son  teftament 
eft  la  fource  des  querelles  de  cette  Maifbn.  III.  404. 
&  fuiv. 

Louis  (  Saint  )  Roi  de  France.  Domaines  qu'il  retient 
fur  l'Angleterre.  I.  19-  Renonce  à  la  Catalogne.  I.  2?. 
Aquiert  le  Languedoc ,  la  Guyenne ,  &  la  Pro- 
vence, ib.  Son  Traité  avec  le  Comte  de  Touloufe.  I. 
28. 

Louis  XI-  du  nom  Roi  de  France.  Cède  plufieurs  E- 
tats  au  Duc  de  Bourgogne.  I.  20.  S'empare  du  Com- 
té de  Boulogne.  I.  21.  Qui  eft  réuni  à  la  Couronne. 
ib.  Il  en  fait  don  à  la  Vierge  Mère  de  Dieu.  ib.  Aquiert 
le  Rouffilion  &  la  Cerdaigne.  I.  24.  Héritier  de  la 
Maifon  d'Anjou.  I.  33.  Renonce  à  l'hommage  de  la 
Baronie  de  Folîigni.  I.  41.  Se  failit  de  l'Artois.  I.  46. 
De  Hefdin  qu'il  unit  à  Montreuil.  I.  47.  S'empare  du 
Duché  de  Bourgogne.  I.  51.  Réunit  le  Maconois  au 
Domaine   I.  52-  Se  met  en  poffçflion  du  Comté  de 


Bourgogne.  I.  53.  Dépouille  fa  pupile.  I.  258.  Ses 
fcrupules  à  l'égard  de  Cambrai  <Sc  autres  terres  qu'il  rend 
à  l'Empereur.  IV.  236. 
Louis  XII.  du  nom  Roi  de  France.  Pourfuit  fes  droits 
fur  le  Royaume  de  Naples.  I.  33.  Son  Traité  avec  le 
Roi  de  Caftille.  ib.  Ses  Conquéces.  ib.  Donne  Naples 
en  dot  à  fa  nièce,  ib.  Rentre  dans  (es  premières  pré- 
tentions, ib.  Eft  dépouillé  du  Royaume  de  Naples.  I. 

34- 

Louis  XIII.  du  nom  Roi  de  France  meurt.  Ses  der- 
nières volontez.  Pr.  LIV.  Prend  Pignerol.  I.  41.  En 
aquiert  la  Souveraineté,  ib.  Ses  expéditions  en  Lorraine. 
I-  59.  &  60.  Eft  Maître  de  Nanci.  I.  60.  Promet 
de  ne  point  traiter  fans  le  Portugal.  I.  280.  Procure  la 
liberté  à  l'Europe.  II.  2.  part.  28.  Aquiert  la  Souverai- 
neté de  Stenai.  IV.  453. 

Louis  XIV.  du  nom  Roi  de  France.  Donne  fes  Pou- 
voirs à  fes  Ambaffadeurs  à  Munfter.  I.  151.  Preuves 
de  fes  droits  au  Royaume  de  Naples.  I.  153.  Permet 
au  Duc  de  la  Trimouille  de  faire  demande  de  cet  E- 
tat.  I.  154.  Sa  juftice  en  cette  occafion.  I.  175.  Ses 
engagemens  avec  les  Etats-Généraux.  I.  192.  Deman- 
de la  médiation  du  Roi  de  Dannemarck.  I.  194.  Ac- 
corde aux  Hollandois  le  rang  qu'ils  prétendent  aux  As- 
femblées.  I.  241.  Ses  prétentions  fur.  Naples  eftàcenc 
toutes  les  autres.  I.  242.  Raillerie  fur  le  titre  de  très- 
grand  qu'on  lui  donne.  I.  251.  Et  fur  fes  victoires  & 
fa  puiflance.  ib.  Sa  Lettre  à  plufieurs  Princes  d'Alle- 
magne. I.  388.  Autre,  ib.  Proportions  délivrées  de  fâ 
part.  I.  309.  Demande  avant  toutes  chofes  la  liberté 
de  l'Electeur  de  Trêves.  I.  318.  Ne  peut  fe  détacher 
de  (es  Alliez.  I.  320.  Les  facilitez  qu'il  aporte  à  la 
Paix.  I.  329.  A  qui  il  remet  la  décifion  de  fes  diffé- 
rens  en  Italie,  ib.  Son  honneur  eft  intéreffé  à  la  pro- 
chaine délivrance  de  l'Electeur  de  Trêves.  I.  333.  Son 
Traité  avec  Ragotzki.  I.  359.  &  fuiv.  Renonce  à 
toute  prétenfion  fur  la  Hongrie  &  la  Tranfilvanie.  I. 
360.  Force  de  fes  engagemens  avec  fes  Alliez.  I.  370.1 
Sa  nai fiance.  I.  416.  Détail  des  Pais  qu'il  occupe  fur 
426.  &  427.  Accufé  de  ne  pas  vou- 
10.  Ne  doit  pas  fe  mêler  des  affaires 
Titre  qu'il  donne  à  Torftenfoa 
Satisfait  du  Pape.  II.  178. 
Veut  obferver  l'union  avec  la  Suéde.  II.  2.  part.  31. 
Veut  la  Paix  ou  une  Trêve  de  12.  ans.  II.  2.  part.  73. 
Son  zèle  pour  la  Religion-  IL  2.  part.  74.  Son  atten- 
tion pour  les  intérêts  du  Saint  Siège.  II.  2.  part.  75. 
Pour  affoiblir  l'Empereur.  IL  2.  part.  83.  Ses  plaintes 
contre  le  Pape.  IL  2.  part.  206.  &  fuiv.  Diflimule 
les  injures  qu'il  en  reçoit,  ib.  Donne  un  fecours  d'ar- 
gent à  la  Reine  d'Angleterre.  III.  20.  Sa  réponfe  à  la 
harangue  de  l'Ambaflâdeur  de  Suéde.  III.  299  Re- 
connu Confédéré  de  la  Suéde  au  Traité  d'Ofnabrug.' 
IV.  372.  Sa  Lettre  aux  Etats-Généraux.  IV.  425. 
Sur  fes  différends  au  fujet  des  Duchez  de  Lorraine  & 
de  Bar.  IV.  444. 

Lubec.  Lieu  de  l'Affemblée  pour  la  Paix.  Qui  y  eft  con- 
clue. Pr.  XXII.  Fait  inftance  pour  la  liberté  du  Com- 
merce. I.  328. 

Luface  (la)  Donnée  à  l'Eleveur  de  Saxe.  Pr.  VIL  Qui 
ne  voudra  pas  s'en  deffaifir.  I.   164. 

Luthériens  (les)  En  différend  avec  les  Calviniftes.  IL  2. 
part.  222. 

Lutsow  (Conrad)  Plénipotentiaire  de  l'Empereur  à 
Hambourg.  Pr.  XLIII.  Avantages  qu'il  accorde  aux 
Couronnes  de  France  &  de  Suéde.  Rapellé-  ib.  LU. 
Ses  inftruâions  pleines  de  détours.  I.   123.  &  124. 

Luxembourg  (le  Duché  de)  Sa  mouvance  enlevée  à 
l'Empire  par  l'Eipagne.  I.  14.  Fait  partie  du  Cercle  de 
Bourgogne.  I.  418.  Cette  Souveraineté  ne  relève  point 
de  l'Empire.  IV.  452.  Preuves,  ib. 

M. 

MA  c  h  a  b  e'e  s  (  les  )  Leur  Ligue  avec  les  Romains 
&  la  République  de  Sparte.  I   9. 

M  a  c  o- 


les  Ennemis.  I. 
loir  la  Paix.  IL 
d'Ooft-Frife.  IL 
dans  une  Lettre. 
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Maconois  (le  Comté  de)  Ses  anciens  Seigneurs.  I. 
52.  Donné  au  Roi  de  France,  ib.  Fait  partie  de  l'a- 
panage du  Comte  de  Poitiers.  Revient  à  la  Couronne. 
ib.  Cédé  au  Duc  de  Bourgogne,  ib.  N'a  pu  être  aliéné. 
ib.  Réuni  au  Domaine,  ib.  Fait  partie  du  partage  d'une 
Archiducheflè.  I.  236. 

Madrid.  Traité  paffé  en  cette  Ville.  Ceflîons  réciproques 
qui  y  font  faites  entre  la  France  &  la  Maifon  d'Au- 
triche. I.  19.  &  fuiv.  Eft  forcé  &  de  nulle  valeur.  I. 
32.  &  34. 

'Magdebourg  (l'Archevêché  de)  L'Electeur  de  Saxe  pré- 
tendra le  conferver.  I.  164.  L'expectative  en  eft  laiflée 
à  l'Electeur  de  Brandebourg.  IV.  367.  Ses  Sujets  doi- 
vent lui  prêter  ferment  de  fidélité,  ib. 

Magdebourg  (la  Ville  de)  Obtient  le  renouvellement  de 
fes  privilèges.  IV.  367.  Leur  origine,  ib. 

Majeflas  Sua  vel  Sacra.  Termes  inconnus  dans  la  Lati- 
nité. I.  212.  &  213.  Preuves,  ib. 

Majsjlé.  Titre  attribué  de  droit  aux  Rois  de  France.  I. 
324.  Leur  eft  dû  également  qu'aux  Empereurs.  III. 
220.  Preuves.  III.  225.  Expédient  à  ce  fujet.  ib.  Rai- 
fons  pour  ne  le  donner  qu'aux  Empereurs.  III.  252. 
Les  Rois  de  France  le  leur  ont  donné.  III.  260.  Preu-  i 
ves  pour  &  contre,  ib.  &  269.  &  270. 

Maisterlin  ( Jonas )  Second  Député  de  l'Electeur 
Palatin  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité.  I.  420. 

JMalthe.  Sa  force  ;  &  courage  de  fes  Cheviliers.  III. 
487. 

Mansfeldt  (le  Comte  de)  Général  des  Mécontens 
de  Bohême.  Eft  défait  à  Pilfen.  Pr.  IV.  Y  refte  avec 
quelques  Troupes.  Fait  des  proportions  d'accommode- 
ment. Se  fauve  habilement  dans  la  Franconie.  Relève 
le  parti  des  Proteftans.  ib.  VIII.  Fait  lever  le  fiége 
d'Haguenau.  Ravage  l'Evêché  de  Spire.  Bat  l'armée  du 
Landgrave  de  Darmftadt.  Eft  chafle  par  le  Comte  de 
Tilli.  ib.  IX.  Congédié  par  l'Electeur  Palatin.  Se  met 
au  fervice  des  Hollandois.  Batu  à  Floriac.  Fait  lever  le 
fiége  de  Berg-op-Zoom.  Se  retire  en  Weftphalie.  ib. 
X.  Eft  d'avis  que  l'Electeur  Palatin  conferve  fes  Trou- 
pes. Vaincu  dans  l'Ooft-Frilè ,  fe  fauve  en  Hollande. 
ib.  XI.  Va  à  Londres,  y  propofe  la  rupture  du  Maria- 

J;e  du  Prince  de  Galles  avec  l'Infante  d'Efpagne,  pour 
ui  faire  époufer  Henriette  de  France,  ib.  XII.  Con- 
duit douze  mille  Hommes  au   Roi  de  Dannemarck. 
Ses  vues.  Veut  féconder  Bethlem-Gabor.    Soumet  la 
Province  de    Magdebourg.    Sa  marche  vers  l'Elbe. 
Attaque  Deflau  inutilement.  Eft  vaincu.    S'enfuit  dans 
la  Marche  de  Brandebourg.   Y  lève  vingt  quatre  mille 
Hommes ,   qui  périflent  de  mifére.  ib.  XVIII.   Perd 
courage.  Remet  fon  armée  au  Duc  de  Saxe-Weymar. 
Veut  fe  retirer  à  Venife.  Tombe  malade  de  la  dylfen- 
terie.  En  meurt  à  Sebenic  dans  la  Dalmatie.  ib.  XIX. 
Mantoue   (le  Duc  de )   Obtient  la  fuccefïion  de  la 
Maifon  de  Nevers.  II.  2.  part.  201.  Se  plaint  du  loge- 
ment des  Troupes  Françoifes  dans  le  Montferrat.  III. 
30.  Madame  de  Mantoué  réclame  contre  le  Traité  de 
Querafque.   III.    156.  Ses  intérêts  recommandez,  aux 
Plénipotentiaires  de  France.  III.   160.   &   176.   Son 
mariage  propofé  avec   Mademoifelle  de  Longueville. 
IV.  4.  Son  armement  contre  le  Duc  de  Parme.  IV. 
125. 
Mantouë  (les  Ambafladeurs  de )  Volez  contre  la  foi  pu- 
blique. I.  379.  Demandent  les  mêmes  honneurs  que 
ceux  de  Savoye.  III.  220.  L'Ambafladeur  de  l'Empe- 
reur leur  refulè  la  première  vifue.  III.  233.   Les  Mé- 
diateurs &  celui  d'Efpagne  la  leur  rendent,  ib.   De  mê- 
me que  le  Duc  de  Longueville.  ib.   Demandent  une 
explication  raifonnable  du  Traité  de  Querafque.    III. 
243.  Leurs  nouvelles  inftances.  III.  275.  Et  fur  l'éga- 
lité qu'ils  prétendent.  III.  276.    Expédiens  qu'ils  pro- 
pofent  au  fujet  du  Traité  de  Querafque.  IV.  170. 
Mardik  (le  Fort  de)  Afïiégé  par  les  François.  III.  270. 
Action   vigoureufe.   III.   276.    Les  Atîîégez   perdent 
leurs  Convois.  III.  279.   Se  rendent  à  diferétion.  III. 
288. 
JMariaçe.   Propofé  entre  le  Prince  de  Galles  6c  l'Infante 
Tom.  IV. 


d'Efpagne.  Eft  rompu.  Intrigue  véritable  fur  cette  af- 
faire, ignorée  des  Auteurs  qui  en  ont  écrit.  Pr.  XII. 
Les  mariages  éteignent  quelquefois  les  différends  des 
Princes.  I.  236.  D'une  Princeile  de  France  avec  l'E- 
lecteur de  Brandebourg.  I.  473.  Réflexions  critiques  à 
ce  fujet.  I.  474.  Autre  médité  entre  la  Reine  de  Suéde 
&  le  Roi  de  Pologne.  II.  64.  De  l'Infante  d'Efpagne 
avec  Louïs  XIV.  A  quelles  conditions.  III.  14.  Ma- 
riages conclus  entre  les  Cours  Impériale  &  d'Efpagne. 

III.  271.  Réflexions  fur  ces  mariages.  III.  287.  De 
l'Electeur  de  Brandebourg  avec  la  Fille  du  Prince  d'O- 
range. III.  327.  Utilité  de  celui  du  Duc  de  Savoye  à 
la  Princefie  de  Mantoué.  III.  377.  Politique  renfer- 
mée dans  la  proposition  du  mariage  de  l'Infante  d'Efpa- 
gne avec  le  Roi  de  France.  III.  479.  &  fuiv.  Du 
Duc  de  Mantouë  avec  Mademoifelle  de  Longueville. 

IV.  4.  Et  de  la  PrinceiTe  de  Mantouë  avec  le  Prince 
de  Conti.  ib. 

Marie  Infante  d'Efpagne  promife  au  Prince  de  Galles. 

Pr.  XII.  Veut  rompre  cette  Alliance.     A  recours  au 

Comte-Duc  d'Olivares.    Le  difeours  qu'elle  lui  tient. 

ib.  XV. 
Marienbourg.    Prétendu  par  la  France  pour  l'Evêché  de 

Liège.  III.  392. 
Marpourg  (  la  Ville  &  l'Univerfité  de)  Adjugées  au  Land- 

Ïrave  Maurice.  III.  405.  Sailies  par  le  Landgrave  de 
)armftadt.  III.  407.  Décifion.  IV.  370. 
Marquis  (  le  1  itre  de  )  D'où  vient  qu'il  eft  attaché  aux 
Ducs  de  Lorraine.  IV.  454.  Origine  de  ce  titre  :  & 
fà  jufte  fignification.  IV.  455.   &   456.   Diflertation 
hiftorique.  IV.  456.  &  457. 
Mars  in  (Monfieur  de)  Les  levées  qu'il  fait  pour  la 
France.  II.  10.  &  17.  Ne  doivent  pas  fe  joindre  à  la 
Landgrave  de  HelTe-Caflel.  II.  17.  38.  &  43.  Lou- 
anges qu'on  lui  donne.  II.  49. 
Martinitz  (Jaroflow)  l'un  des  Seigneurs  commis 
au  gouvernement  du  Royaume  de  Bohème  traite  les 
Députez  des  Proteftans  avec  hauteur.  Eft  jette  par  les 
fenêtres.  Pr.  III. 
Mathenesse  (Jean  de )  Plénipotentiaire  à  Munfter 
pour  les  Provinces  de  Hollande  &  de  Weft-Frife.    I. 
422.  Ses  emplois,  ib.  Porté  à  la  Paix  avec  l'Efpagne: 
&  pour  la  Religion  Catholique.  III.   13. 
Mathias  I.  du  nom  élu  Empereur  :  Protecteur  des 
Pais-Bas.  Lieutenant- Général  en  Hongrie.  Pr.  I.  Dé- 
clare fon  Succeiïèur  l'Archiduc  Ferdinand.    Veut  ré- 
duire par  la  force  les  Rebelles  de  Bohème.    Les  amufê. 
Sa  mort.  ib.  III. 
Maurice.  Prince  de  HefTe,  fe  déclare  pour  la  Ligue 
Catholique.  Pr.  XIX.  Accepte  le  Teftament  de  Louïs- 
le- Vieux.  III.  405.  Condamné  par  le  Confeil  Aulique. 
Son  apel.  ib.  Ses  procédures  à  la  Diète  de  Ratisbonne. 
III.  406.  Raiibns  en  faveur  de  fon  droit,  ib.  Cède  Ces 
Etats  à  fon  fils.  III.  407. 
Maximilien   Duc  de  Bavière.  Solicité  par  l'Elec- 
teur Palatin.  Refufe  fes  offres.  Se  déclare  pour  l'Em- 
pereur, avec  qui  il  fait  une  Alliance  très  étroite.    Son 
zélé  pour  la  Religion  Catholique.  Pr.  IV.    Articles  de 
fon  Traité  avec  Ferdinand,  ib.  V.  Accepte  le  com- 
mandement de  l'armée  Catholique,  ib.  VI.  Eft  déclaré 
Electeur.  Inverti  du  Haut-Palatinat.  Et  de  la  partie  du 
Bas  au  delà  du  Rhin  ,   à  quel  titre,   ib.    X.   &  XI. 
S'empare  de  Ratisbonne.    Et  du  Haut   Palatinat.    Sa 
jonction  avec  Walftein.  ib.   XXIX.   Epoufe  la  fille 
ainée  de  l'Empereur,  ib.  XXXV.    Ses  grands  avanta- 
ges dans  la  Guerre.  I.  157.  Délire  la  Paix  :  &  pour- 
quoi, ib.  Ne  voudra  rien  rendre.  I.  164.    Ses  préten- 
dons, ib.  Devroit  reftituer  le  Palatinat.  I.  168.   Doit 
s'adreitèr  à  la  Maifon  d'Autriche  pour  fa  fatisfaction.  I. 
169.  S'eft  enrichi  feul  de  la  guerre,  ib.  &  170.  Les 
Princes  vivans  de  fa  Maifon.  I.  328.  Son  ambition  a 
prolongé  la  Guerre.  I.  407.    Ses  Alliances  fecrétes  a- 
vec  la  France,  ib.  Fait  continuer  la  Ligue  Catholique. 
ib.  Donne  les  moyens  d'introduire  les  Suédois  en  Alle- 
magne, ib.  Les  fautes  qu'il  commet  contre  les  intérêts 
de  l'Empire.  I.  408.  Obligé  de  recourir  à  l'Empereur. 
Iiii  ib 
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ib.  Sa  puiffance  à  la  tête  de  l'armée,  ib.  Son  infidélité. 
ib.  Abandonne  plufkurs  fois  les  Troupes  de  l'Empire. 
I.  409.  Eft  la  dupe  des  François,  ib.  &  410.  Sa  nais- 
fance  &  fa  famille.  I.  418.    Fait  lavoir  à  Mazarin  fes 
difpofitions  à  la  Paix.  II.  9.   Raifons  qui  l'y  engagent. 
IL  31.   Soupçonné  d'être  ennemi   de  la  France.    II. 
47.  Et  de  vouloir  anéantir  l'Affemblée.  II.  5 o.   S'ex- 
cufe  fur  le  retardement  de  fes  Députez.  II.  159.  Ses 
bonnes  difpofitions.  II.  173.   &   2.  part.   6.    Donne 
de  la  jaloufie  aux  Suédois.  IL   2.  part.  20.   Ses  offres 
à  la  France.  IL  2.  part.  74.  Levées  qu'il  fait.  IL  2. 
part.  106.   Très  content  de  la  Cour  de  France,  ib.  Sa 
puiffance  &  fon  éloge.  IL  2.  part.  109.  Ses  offres  à  la 
France.  IL  2-  part.  133-  Ses  propofitions  au  Maréchal 
de  Grammont.  IL  2.  part.  137.  Doit  s'engager  à  pro- 
curer toute  fatisfàétion  aux  deux  Couronnes.  IL  2-  parc. 
152.  Le  promet.  IL  2.  part.  162.  Veut  tout  facrifier 
à  la  Dignité  Electorale.  IL  2.  part.  166.  Engage  l'Em- 
pereur à  envoyer  fon  premier  Plénipotentiaire..  IL   2. 
part.  166.  Ses  efforts  contre  les  Couronnes  font  l'effet  de 
fa  politique.  IL  2.  part.  181.  Confent  à  la  création  d'un 
huitième  Electorat.   IL  2.  part.  196.    Eft  la  dupe  de 
Trautmanfdorff  III.  45.  Offre  de  faire  un  Traité  fe- 
cret  avec  la  France.  III.  54  Difpofé  à  une  fufpenfion 
d'armes  dans  l'Empire.  III.    77.   &    115.  Apuye  les 
prétendons  de  la  France.  III.  116-  Auprès  de  l'Empe- 
reur. III.  136.  Ses  plaintes  contre  le  Maréchal  de  Tu- 
renne.  III.  301.  Doit  confidérer  les  Suédois.  III.  315. 
Ses  plaintes  contre  les  deux  Couronnes.   III.   318.   11 
déclare  qu'il  fera  contraint  d'exercer  contr'elles  des  hos- 
tilitez.  III.  319.  Sa  trifte  lîtuation.  III.  487.  Révolte 
de  fes  Troupes.  IV.  129.  Apaifée.  IV.  133.  Ses  plain- 
tes en  faveur  de  l'Electeur    de    Cologne.    IV.  153. 
Laiffe   paffer  des  convois.  IV.    162.    Agit  contre  la 
Landgrave  de  Heflè.  IV.  190.  Arrête  une  Trêve  avec 
la  France  &  fes  Alliez..  IV.  251.  &  fuiv.    Réglemens 
fur  fes  intérêts.  IV.  354.   Ses  raifons  pour  excufer  fa 
rupture.  IV.  385. 
Mayence   (Diocèfe  de)   Sacagé  par  Chriftian  de  Bruns- 
wic.  Pr.  IX-  Plaintes  de  ce  Chapitre  contre  les  Fran- 
çois. III.  286.  Ordres  à  ce  fujet.  III.  295.  &  390. 
Vacance  de  l'Electorat.  IV.  172. 
Mayence  (la  Ville  de)  Se  rend  aux  François.  IL  142. 
Mayence  (  l'Electeur  de  )  S'opofe  à  la  nomination  du 
Duc  de  Bavière  à  l'Eledtorat.  Pr.  X.    Les  avantages 
qu'il  peut  tirer  de  la  Paix  &  de  la  Guerre.   I.    155. 
Quels  feront  les  fujets  de  fes  demandes  au  Traité.  I. 
164.   Ses  poflèflîons  dans  le  Palatinat  devraient  être 
rendues.  I.  168.  A  le  droit  de  convoquer  les  Etats  de 
l'Empire.  I.   382.    Eft  Penfionaire  des  Efpagnols.    IL 
i6j.  Sa  partialité  peu  à  craindre  pour  la  France.  IL  2. 

Eart.  175.  En  proye  aux  armées  des  deux  Couronnes. 
IL   487.  Sur  fes  prétenfions  dans  le  Palatinat.  IV. 

355- 
Mazarin  (le  Cardinal  Jules)  Mis  dans  le  Confeil 
Souverain  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV.  Recom- 
mandé à  Louis  XIII.  par  le  Cardinal  dé  Richelieu.  Pr. 
LV.  Déclaré  premier  Miniftre.  Sa  fermeté.  Sa  capa- 
cité. Eft  Chef  du  Confeil  de  Confcicnce.  Ses  mefures 
contre  le  Parlement  &  les  Princes,  ib.  LVI.  Sa  fbu- 
pleflè  triomphe  de  fes  ennemis.  Ne  fonge  plus  à  la  Paix. 
ib.  LVII.  Eft  forcé  d'envoyer  des  Miniftres  à  Muns- 
ter, ib.  LVIII.  Sa  Négociation  avec  le  Duc  de  Lor- 
raine. I-  61.  Donne  avis  au  Confeil  des  Cent  de  Bar- 
celone de  la  Régence  de  la  Reine-Mére.  I.  147.  Fait 
revivre  l'efprit  tyrannique  de  Richelieu.  I.  266.  Ana- 
gramme, ib.  Ses  fentimens  pour  Monfieur  de  Bouillon. 
IL  15.  Se  foucie  peu  de  la  légèreté  du  Duc  de  Lor- 
raine. IL  141.  Ses  foins  pour  la  Guerre.  IL  ij6-  Sa 
remontrance  au  fujet  des  Efpagnols.  IL  2.  part.  29. 
Concilie  la  Cour  avec  le  Parlement.  IL  2.  part.  70. 
Son  attention  à  terminer  le  Traité  avec  Bavière.  IL  2. 
part.  149.  Propofe  les  conditions  d'une  Paix  avec  l'Es- 
pagne. III.  21.  &  fuiv.  Sa  paffion  pour  le  repos  de  la 
Chrétienté.  III.  26.  Ses  raifons  pour  ne  pas  renoncer 
à  la  Navarre.  III.  52.  Sa  générofité  envers  la  Maifon 
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des  Barberins.  III.  72.  Sa  Négociation  pour  joindre 
les  EcolTois  au  Roi  d'Angleterre.  III.  79.  Surinten- 
dant de  l'éducation  de  Louis  XIV.  III.  113.  Ordon- 
ne de  faire  de  grands  reproches  aux  Ambalfadeurs 
de  Hollande.  III.  199.  Remarques  fur  leur  procédé,  ib. 
&  juiv.  Son  entrecien  avec  les  Miniftres  de  Suéde. 
III.  327.  &  328.  Sa  fourberie  à  l'égard  des  Hollan- 
dois.  IV.  409.  ©"  fuiv. 
Médiateurs  à  la  Paix  de  Weftphalie.  I.  293.  Ordon- 
nent uneProceflion.  I.  294.  Reçoivent  les  propofitions 
de  l'Empereur,  de  la  France  &  de  l'Efpagne.  L  305». 
Leur  embaras  à  ce  fujet.  ib.  Sont  également  pour  les 
affaires  d'Italie  que  pour  celles  d'Allemagne.  L  332. 
Leurs  propofitions  pour  avancer  la  Paix.  IL  75.  Sont 
universellement  eftimez.  IL  95.  Leurs  foins  par  raport 
aux  Pouvoirs.  IL  97.  Leurs  craintes  par  raport  à  la 
Négociation.  IL  148.  Reçoivent  les  Pouvoirs  de 
France  réformez.  IL  157.  Leur  fentiment  fur  les  diffi- 
cultez  qu'y  forment  les  Impériaux  &  les  Efpagnols.  ib. 
&  fuiv.  Leur  patience.  IL  161.  Leurs  reproches  aux 
François  fur  les  longueurs  du  Traité.  IL  2.  part.  30. 
Leurs  raifons  pour  une  fufpenfion  d'armes.  IL  2.  part. 
93.  Veulent  découvrir  l'étendue  des  Pouvoirs  des  Am- 
balfadeurs François.  IL  2.  part.  100.  Demandent 
qu'on  s'explique  fur  la  fatisfaction.  IL  2.  part.  168.  & 
186.  Demandent  un  Pafîeport  pour  le  Comte  de  Traut- 
manfdorff.  IL  2.  part.  187.  N'aflïftent  point  à  une 
Proceffion  &  pourquoi,  ib.  Leurs  excufes.  ib.  Infiftent 
fur  un  Paffeport  pour  le  Duc  de  Lorraine.  IL  2.  part. 
222.  Propolent  une  Trêve  dans  l'Empire.  III.  34.  & 
57.  Leurs  raifons  pour  faire  abandonner  le  Portugal  & 
la  Catalogne.  III.  96.  Leurs  plaintes  au  fujet  du  refus 
de  la  Reine  de  France  d'être  arbitre  des  Efpagnols.  III. 
119.  Leur  partialité  contre  la  France.  III.  159.  & 
196.  Confeillent  aux  Efpagnols  de  tout  accorder  aux 
Etats-Généraux.  III.  197.  Quelles  font  leurs  vuft  ea 
cela.  ib.  &  198.  Leurs  promeffes  en  faveur  de  Dora 
Edouard  de  Portugal.  III.  271.  Refûfent  de  recevoir 
les  Ambafladeurs  de  cette  Couronne.  III.  271.  Pour- 
quoi. III.  272.  Déterminent  Trautmanfdorff  au  fujet 
de  Pbilipsbourg.  III.  293.  Sujet  de  leur  colère  contre  les 
Miniftres  d'Efpagne.  III.  349.  Leur  jugement  fur  le 
projet  du  Traité.  IV.  130.  Leurs  propofitions  touchant 
la  fatisfaction  de  la  France.  IV.   143. 

Meinderswyck.  Député  à  Munfter  pour  le  Duché 
de  Gueldres.  III.  13.  Son  caractère,  ib.  Et  ce  que  la 
France  doit  en  attendre,  ib.  Maltraité  par  Monfieur 
Servien.  Sa  juftification.  IV.  320. 

Meklembourg  (les  Ducs  de)  Rétablis  dans  leurs 
Etats.  Pr.  XXVII.  La  Paix  leur  fera  recouvrer  leurs 
Etats.  I.  156.  Rccompenfe  qu'ils  doivent  avoir.  I.  169. 
Sollicitent  l'expullion  des  Suédois  de  leurs  Places.  I. 
328.  Ses  moyens  de  s'oppofer  aux  demandes  des  Sué- 
dois. IV.  3.  Son  dédomagement  pour  la  Ville  de  Wis- 
mar.  IV.  368.  Ordre  de  la  fuccefïïon  dans  cette  Mai- 
fon. ib. 

Me  Los  (Dom  Francifco  de)  Paffe  par  la  France.  IL 
idy.  Surpris  de  la  puiffance  de  ce  Royaume  veut  dér- 
tromper  fon  Maître,  ib. 

Menin.  Attaqué  &  pris  par  les  Efpagnols.  III.  280. 
Détail  de  cette  affaire.  III.  282- 

Merci  Général  de  l'Empereur.  Ses  avantages  fur  les 
François.  Pr.  LVII. 

Merkelbach  (Jean-George  de)  Député  du  Mar- 
quis de  Bade-Dourlac  a  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité, 
L  421. 

Mesmes  (Claude  de)  Voyez  Avaux. 

Mejjteurs.  Co  terme  employé  par  les  Ambafladeurs  Fran- 
çois ,  choque  la  dignité  des  Princes  de  l'Empire.  I. 
250. 

Metz  (l'Evêquede)  Seigneur  temporel  de  Moyen  vie.  L 
66.  En  eft  dépouillé.  I.  6y.  h  ft  fous  la  protection  de 
la  France,  ib.  LVvêché  de  Metz  faifoit  partie  du  Ro- 
yaume de  Lorraine,  ib.  Sa  Juftice  Souveraine.  I.  63. 
On  en  confirmera  la  poflèfiion  à  la  France.  1. 169.  Lui 
eft  laiffé  en  toute  Souveraineté.  III.  300. 
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Meure r  (Jean-Chriftofle)  Député  de  la  République 
de  Hambourg  à  Ofnabrug.  L  380.  Ses  qualitez.  ib. 
Se  422. 

M 1 L  a  g  1  u  s  (  Martin  )  Député  à  Ofnabrug  des  Princes 
d'Anhalt.  I.  421.  Ses  emplois,  ib. 

Milan  (le  Duché  de)  Vient  au  pouvoir  de  l'Empereur. 
A  quel  titre.  .Cédé  au  Roi  d'Efpagne.  I.  11.  Doit 
l'hommage  à  l'Empire,  'b.  Uni  aux  Royaumes  de  Cas- 
rille  &  d'Arragon.  L  12.  Apartient  à  la  Maifon  d'Or- 
léans. I.  22.  Aquis  injuftement  par  la  Maifon  d'Autri- 
che, ib.  Pourrait  devenir  Souveraineté  particulière.  I. 
170.  Sans  préjudicier  à  l'Efpagne.  I.  171.  Qui  y  trou- 
vera de  grands  avantages,  ib.  Délaifle  fous  la  condition 
d'un  mariage.  I.  236.  Sa  reftitution  doit  être  ftipulée. 
I.  319. 

Minden.  Ville  de  Helïe  prife  par  le  Comte  de  Tilli.  Pr. 
XIX.  Reftera  pour  la  garentie  des  Suédois.  I.  169. 
Prétendu  par  l'Eledteur  de  Brandebourg.  IV.  19.  Lui 
eft  cédé.  En  quelle  qualité  &  avec  quels  droits.  IV. 
368.  Mémoire  pour  la  confervation  de  fes  droits.  IV. 

439- 

Modéie  (l'Etat  de)  Tranquilité  dont  il  jouit.  III.  488. 

Monaco  (le  Prince  de)  Doit  être  compris  dans  l'Ar- 
ticle des  reftitutions.  III.  194.  Et  déchargé  de  toute 
fujettion  des  Efpagnols.  III.  379.  Ses  intérêts  foutenus 
par  la  France.  III.  ^86. 

Monaco.  Saifi  par  les  Efpagnols.  I.  13.  Reçu  fous  la  pro- 
tection perpétuelle  de  la  France.  I.  280.  Conditions 
de  ce  Traité,  ib. 

Monarchie  Univcrfelle.  Méditée  par  Charles-quint.  I.  11. 
On  en  doit  chercher  les  fondemens  dans  l'Empire.  I. 

Mondidier.  Quels  étoient  les  droits  de  la  Maifon  d'Autri- 
che fur  cette  Ville.  I.  21. 

Montbelliard.  (  la  Ville  de)  Les  Garnifons  étrangères  lui 
font  fort  à  charge  pendant  la  Guerre.  I.  156. 

Montfort  (  la  Seigneurie  de  )  Cédée  par  l'Efpagne  au  Prin- 
ce d'Orange.  IV.  3  90. 

Montfort  (le  Comte  de)  Invefti  du  Comte  de 
Touloufe.  I.  28.  Cède  fes  droits  au  Roi  de  France,  ib. 

Montpellier.  Le  Siège  Epifcopal  transféré  dans  cette  Ville. 
I.  26.  Eft  Fief  de  la  Couronne  de  France,  ib.  Poffédé 
en  cette  qualité  par  les  Rois  d'Arragon.  ib.  Qui  doi- 
vent l'hommage  aux  Evêques.  ib.  Seigneurie  de  Mont- 
pellier divifée.  ib.  Une  partie  eft  cédée  à  la  France,  ib. 
L'autre  eft  vendue,  ib.  &  26.  Ceffion  des  droits  de 
l'Efpagne.  I.  26. 

Moraviens  (les)  Prennent  le  parti  de  PEleâeur  Palatin. 
Pr.  IV. 

Mofcovie  (  le  Duc  de  )  Promet  fes  forces  contre  le  Turc 
III.  226.  Ses  précautions  à  ce  fujet.  ib.  Compté  par- 
mi les  Alliez  de  la  Suéde.  IV.  372. 

M  o  t  h  e  (le  Maréchal  de  la  )  Commande  en  Catalogne 
une  forte  armée.  II.  121.  Laiflè  prendre  Lérida.  ib. 
Affiége  Tarragone.  ib.  Se  retire  ;  &  la  perte  qu'il  y 
fait.  II.  128. 

Motte  (  Châtellenie  de  la  )  Preuves  de  la  dépendance 
de  la  Couronne  de  France.  IV.  449.  Avis  de  l'Avo- 
cat-Général  Seguier.  IV.  4^1. 

Moyenvic.  Sa  fituation.  I.  66.  D'où  il  dépendoit  ancien- 
nement, ib.  Affiégé  inutilement,  ib.  Pris  &  fortifié.  I. 
67.  Ses  Salines  cédées  à  la  Lorraine,  ib.  Eft  laiffé  à  la 
France  en  toute  Souveraineté.  III.  300. 

Muller.  Second  Député  du  Cercle  de  Franconie  à 
Munfter.  I.  379.  Son  emploi,  ib.  Ses  qualitez.  I.  419. 

Munfter  (la  Ville  de)  Nommée  pour  les  Négociations 
d'une  Paix  générale.  Pr.  XLII.  Acceptée  par  l'Empe- 
reur. I.  117.  Sa  defeription.  I.  322.  &  341.  Récep- 
tion que  font  les  Magiftrats  à  Monfieur  d'Avaux.  II.  4. 
Quelques  Habitans  infultent  les  Domeftiques  de  Mon- 
fieur Servien.  ib.  &  ç.  Proceffion  qui  fe  fait  dans  cette 
Ville.  II.  2.  part.  187.  On  parle  de  rompre  l'Aflèm- 
blée.  III,  256. 
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M^f  (le  Comté  de)  Séparé  de  la  jurifdidion  de 

■*-  *  1  Empire  par  les  Rois  d'Efpagne.  I.  14.  Compté 
parmi  les  Provinces  du  Cercle  de  Bourgogne.  I.  418. 

Naples  (  le  Royaume  de  )  Comment  il  tombe  à  la  Mai- 
fon d'Anjou.  I.  33.  Ufurpé  par  celle  de  Durazzo.  ib. 
Retourne  aux  Princes  d'Anjou,  ib.  Qui  font  chaffez 
par  les  Aragonois.  ib.  Ces  derniers  dépouillez  par  le  Roi 
de  Caftille.  ib.  Demeure  à  l'Efpagne.  I.  34.  Chargé 
d'un  tribut  envers  le  Saint  Siège.  I.  36.  Demandé  par 
le  Duc  de  la  Trimouille.  I.  153.  &  154.  Tous  les 
droits  devraient  être  tranfportez  à  l'Efpagne  pour  faci- 
liter la  Paix.  I.  170.  La  raifon.  I.  171.  lnjufte  poffes- 
fion  des  Efpagnols.  I.  175:.  Cédé  en  faveur  de  maria- 
ges. I.  235.  Doit  revenir  à  la  France.  I.  319.  Les 
Prétendans  doivent  être  jugez  par  le  Collège  des  Car- 
dinaux. I.  320.  Accablé  fous  la  domination  d'Efpagne 
III.  487.  Affaires  importantes  dans  ce  Royaume.  IV. 
153.  Continuation  de  ces  mouvemens.  IV.  194. 

Nassau  (le  Comte  Jean  de)  Plénipotentiaire  de  l'Em- 
pereur à  Munfter.  Pr.  LVIII.  Son  Pleinpouvoir.  I. 
145.  Sa  naiffance.  I.  378.  Sa  famille  &  fes  emplois. 
I.  416.  Son  peu  de  capacité.  II.  14.  Sa  prétention  fur 
l'Evêché  de  Verdun.  II.  35.  Ses  terres  exemptées  de* 
contributions.  II.  2.  part.  40. 

Nassau  (les  Comtes  de)  N'ont  de  reflburce  que  dans  la 
Paix.  I.  156.  Voudront  être  remis  dans  tous  leurs 
biens.  I.  165.  Comment  doivent  être  terminez  leurs 
différends  avec  leurs  Coufins.  IV.   356. 

Nassau-Sarbruc  (les  Princes  de)  Voyez  Sarbruc. 

Natur  alité.  Ses  prérogatives.  I.  69.  Claufe  néceflairedans 
les  Lettres  de  Naturalité.  ib. 

Navarre  (  le  Royaume  de  )  Ufurpé  par  les  Rois  d'Efpa- 
gne. 1.  30.  Sous  quel  titre,  ib.  Droits  de  la  France  ré- 
fervez.  ib.  La  Paix  veut  qu'on  le  laiflè  à  l'Eipa-me.  I. 
170.  Utilité  de  cet  avis.  I.  171.  Preuves  de  l'ufurpa- 
tion  de  l'Efpagne.  I.  219.  Devrait  être  reftitué.  I.  319. 
Les  Rois  de  France  n'y  ont  jamais  renoncé.  I.  353. 
Raifons  pour  n'y  pas  renoncer.  III.  52.  Ne  peut 
point  entrer  en  compenfation  avec  la  Bourgogne.  Pour- 
quoi. III.  3^3. 

Nederhorst.   Voyez  Pheede. 

N  e  h  e  r  (  George  )  Député  des  Ducs  de  Saxe-Weimar. 
I.  421.  Ses  qualitez.  ib. 

Neubourg  (les  Ducs  de)  Ont  tout  à  attendre  de  la 
Paix.  I.  156.  Obtiennent  une  neutralité  pour  les  Etats 
de  Julliers.  II.   2.  part.  28. 

Ne  vers  (le  Duc  de)  Lieutenant- Général  delà  les 
Monts.  I.  40.  Ses  remontrances  à  Henri  III.  ib.  Son 
zèle  pour  les  intérêts  de  la  Couronne,  ib.  Se  démet  de 
là  charge,  ib.  Sa  fermeté  au  fujet  de  la  reftitution  des 
Places  au  Duc  de  Savoye.  I.  234. 

Nevers  (Maifon  de)  Sa  fucceflion  adjugée  au  Duc  de 
Mantouë.  II.  2.  part.  201. 

Neutralité^.  Demandée  entre  le  Duché  &  le  Comté'  de 
Bourgogne.  I.  319.  Très-préjudiciable  à  la  France. 
Pourquoi.  I.  320.  Accordée  au  Duc  de  Neubourg.  II. 
a.  part.  28. 

Nice  (le  Comté  de)  Incorporé  à  la  Provence.  I.  39. 
Adjugé  à  la  Couronne  de  France,  ib.  Ufurpé  par  les 
Ducs  de  Savoye.  ib. 

Noblejfe  de  l'Empire.    Voyez  Empire. 

Noirmond.  Efpion  des  Efpagnols.  III.  123.  Veut 
féduire  par  argent  les  AmbafTadeurs  des  Provinces-U- 
nies. III.  148. 

Nonces.  Ne  peuvent  refufer  d'entrer  en  Conférence  a- 
vec  ceux  qu'ils  nomment  hérétiques.  Exemples  mémo- 
rables. I.  6. 

Nuremberg.  Ses  richefles.  Fournit  des  Yivres  à  l'armée  de 
Suéde   Pr    XXIX 
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OEttingen  (le  Comte  Jean-Erneft  )  Remis  dans 
les  biens  de  fa  Mailon.  IV.  356. 

Oldembourg  (le  Comte  d' )  Ses  prétentions  fur  le 
Wefer.  IV.  417.  Y  établit  de  nouveaux  impôts,  ib. 
Plaintes  des  Hollandois.  ib.  Sa  réponfe  aux  Etats-Gé- 
néraux. IV.  418.  Sa  fierté  mal  fondée.  IV.  419. 

Oldembourg  (le  Comté  d')  Surpris  par  les  artifices  des  deux 
Couronnes.  I.  472. 

Oldembourg  (les  Comtes  d'  )  Extrêmement  inté- 
téreflez  à  la  fin  de  la  guerre.  I.  156.  Quelles  deman- 
des ils  formeront.  I.  165.  Recherchent  l'amitié  de  la 
France.  II.  2.  part.  36. 

Olhaffen  de  Schollenbach  (Tobias)  Dé- 

imte  à  Ofnabrug  pour  la  République  de  Nuremberg  & 
e  Cercle  de  Franconie.  I.  380.  Ses  qualitez.  ib.  Dé- 
puté de  plufieurs  autres  Villes  &  Princes.  I.  422.  Ses 
emplois,  ib. 

OLivAREs(le  Comte-Duc  d' ) Premier-Miniftre d'Es- 
pagne. Ses  Mémoires  manufcrits  fur  le  mariage  de  l'In- 
fante avec  le  Prince  de  Galles.  En  arrête  le  projet  «Se 
les  Articles.  Pr.  XII.  Reçoit  avec  étonnement  la  ré- 
folution  de  l'Infante  à  ce  fujet.  Sa  réponfe  à  cette  Prin- 
cefïè.  Son  projet  pour  faire  manquer  cette  Alliance,  ib. 
XVI.  Ses  artifices  à  ce  fujet.  I.  18. 

Olivier  Chancelier  de  France.  Son  Mémoire  con- 
tre les  Traitez  de  Madrid  >  de  Cambrai  &  de  Crefpi. 

1.  21.  &  23    Sa  décifion  remarquable  fur  la  reftitu- 
tion  des  trois  Evêchez.  L  76.  &  232. 

Ooft-Prife  (  le  Pais  d'  )  Excès  qu'y  commettent  les  trou- 
pes du  Comte  de  Mansfeldt.  Pr.  XXXI.  Les  affaires 
de  ce  Pais  font  de  grande  confidération.  II.  90.  Et 
préjudiciables  aux  Couronnes.  II.  99.  Sont  fur  le  point 
d'être  terminées.  II.  118  Incident.  II.  142.  éf/ùiv. 
Empirent.  II.  163.  &  165. 

Oost-Frise  (les  Comtes  de )  Ce  qu'ils  efpérent  de 
la  Paix.  I.  156. 

Orange  (le  Prince  d')  Ses  vues  fur  l'Ooft-Frife.  II. 

?o.  &  99.  Ne  veut  point  fe  mêler  des  affaires  de  ce 
aïs.  II.  110.  Ses  avantages  fur  les  Efpagnols.  II.  115. 
On  lui  raporte  les  honneurs  accordez  aux  Etats-Géné- 
raux. II.  2.  part.  39.  Engage  Mr.  d'Eftrades  à  parler 
contre  la  guerre  du  Dannemarck.  II.  2.  part.  78.  Son 
attachement  pour  la  France.  II.  2.  part.  155.  Brouillé  a- 
vec  la  Province  de  Hollande.  II.  2.  part.  160.  Son  au- 
torité balancé  celle  des  Provinces.  II.  2.  part.  17p. 
Son  affection  pour  la  France.  II.  2.  part.  176.  &181. 
Eft  pour  la  liberté  de  Religion.  II.  2.  part.  188.  Pro- 
met inutilement  l'exercice  de  la  Catholique  à  Hulft.  II. 

2.  part.  223.  Juftifié  par  la  France.  II.  2.  part.  229. 
Solicité  pour  l'échange  des  Païs-Bas  avec  la  Catalogne. 
III.  50.  é"  Jùiv.  Ce  qu'on  lui  promet  pour  l'y  enga- 
ger. III.  61.  N'y  confentira  pas.  III.  71.  Paroit  y  ê- 
tre  favorable.  III.  112.  Change  à  cet  égard.  III.  128. 
Traite  de  vive  voix  avec  les  Efpagnols.  III.  211.  As- 
fure  la  France  de  fa  fincérité.  III.  230.  Négociation 
touchant  fes  intérêts  particuliers.  III.  235.  Partialité  de 
la  Princeffe  d'Orange  pour  l'Efpagne.  III.  282.  Mau- 
vaifè  fanté  du  Prince.  III.  284.  Ordre  obfervé  à  fon 
enterrement.  IV.  334.  Ceffions  qui  lui  font  faites  par 
l'Efpagne.  IV.  390. 

Orhitello.  Séparé  de  l'Etat  de  Sienne.  I.  233.  Affiégé  par 
les  François.  III.  194.  Délivré.  lit.  262. 

Orcbies.  Traitez  qui  concernent  cette  Ville  &  là  dépen- 
dance de  la  France.  I.  49. 

ORLEANs(GaftonDucd')  Affiége  Gravelines.  Sonin- 
trépidité.  II.  101.  Irrité  contre  le  Duc  de  Lorraine.  Et 
pourquoi.  II.  141.  Son  union  avec  la  Cour.  II.  2. 
part.  178.  Va  en  Languedoc.  III.  30.  Sujet  de  ce 
Voyage,  ib.  Ses  fentimens  fur  le  retardement  de  la  Paix. 
III.  107.  Affiege  Courtrai.  III.  231.  Le  prend.  III. 
243.  Et  Mardik.  III.  288. 

O  r  m  o  n  d  (le  Comte  d'  )  Offre  les  Places  qu'il  tient  au 
Parlement  d'Angleterre.  III.  354. 


Osnabrug  (  François  Guillaume  Evêque  d' )  Dépu- 
té du  Collège  Electoral.  I.  317.  Son  fentiment  furies 
propofitions  faites  au  fujet  de  l'Electeur  de  Trêves,  ib. 
N'a  point  le  titre  d'AltcfTe  quoique  Prince  de  l'Empi- 
re. I.  376.  Sa  naiffance.  I.  278.  Ses  emplois  &  fon 
pouvoir.  I.  417.  Préfère  les  intérêts  de  la  France  à 
ceux  des  Efpagnols.  II.  2.  part.  23.  Ses  domaines  fous 
la  Sauvegarde  de  la  France.  II.  2.  part.  40.  Sa  recon- 
noiffance.  IV.  98. 

Ofnabrug.  La  Ville  &  l'Evêché  fournis  par  les  Suédois. 
Pr.  XXXIt.  La  Ville  délîgnée  le  lieu  de  l'Affemblée 
pour  la  Paix  générale.;^. XLII.  Agréée  par  l'Empereur 
I.  117.  Fait  partie  de  l'hypothèque  des  Suédois.  I. 
168. 

Ofnabrug  (  l'Evêché  de  )  Prétendu  par  l'Electeur  de  Bran- 
debourg. IV.  19.  Son  Mémoire  fur  fes  intérêts.  IV. 
324.  Rendu  alternatif  entre  les  Catholiques  &  les  Pro- 
teftans.  IV.  369. 

Ossolinski.  Grand  Chancelier  de  Pologne.  II.  12.1 
Son  affection  pour  la  France  :  &  les. moyens  de  le 
gagner,  ib.  &  33. 

Otto  (  Marc  )  Député  des  Républiques  de  Strasbourg , 
de  Spire ,  de  Landau»  de  Weiffembourg,  &  du  Rhin- 
grave  à  Ofnabrug.  I.   380.  Sa  proréffion.  ib.  &  422. 

O  T  T  o  (  Sébaftien  )  Député  à  Ofnabrug  de  la  Républi- 
que d'Ulm.  I.  380.  Sa  qualité,  ib.  &  422. 

Oxenstiern.  Grand-Chancelier  de  Suéde.  Y  de- 
vient le  Maître  des  affaires  après  la  mort  de  Guftave- 
Adolphe.  Pr.  XXXI.  Ses  plaintes  aux  Miniftres  de 
l'Empereur  fur  les  longueurs  qu'ils  aportent  à  la  Paix. 
I.  148.  &  149.  Ses  remerciemens  fur  la  médiation  du 
Roi  de  Dannemarck.  I.  186.  Ses  vues.  I.  190.  Eft 
Auteur  de  la  guerre  d'Allemagne.  I.  191.  Sa  trop  Gran- 
de autorité,  ib.  Sa  faction  tend  à  fuprimer  la  Royauté. 

I.  473.  Sa  Lettre  fur  la  fatisfaclion  de  la  Suéde.  II. 
n  8.  A  beaucoup  de  part  aux  mouvemens  d'Angleter- 
re. II.  2.  part.  45.  Ses  deiïeins  dans  fon  Pais  feront 
apuyez  par  la  France.  II.  2.  part.  76.  Son  crédit  di- 
minue. II.  2.  part.  100.  Ses  vues  d'enrichir  la  Suéde 
des  dépouilles  de  l'Empire.  II.  a.  part.  193.  Son  ha- 
bileté confervera  l'union  entre  les  deux  Couronnes.  III. 
97.  Soutient  fon  fils  dans  l'affaire  de  Mr.  de  la  Barde. 
III.  144.  Soupçonné  de  ne  vouloir  pas  la  Paix.  III. 
387.  Ses  projets.  IV.  50. 

Oxenstiern  (Jean  fils  du  précédent,)  Premier  Ambas- 
fadeur  de  Suéde  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  naiffance.  ib.  & 
420.  Son  caraâére.  II.  22.  Veut  traiter  d'égal  avec  les 
François.  II.  24.  &  20.  Ses  ordres  pour  la  Négociation. 

II.  2.  part.  18.  Son  ambition. /£.  Affuré  de  la  protection 
de  France.  II.  2.  part.  76.  Veut  que  le  Royaume  de  Bo- 
hême foit  rendu  électif.  II.  2.  part.  129.  Protefte  de 
fe  tenir  uni  avec  les  François.  II.  2.  part.  243.  S'op- 
pofe  à  recevoir  le  Réfident  de  France  aux  Aflemblées. 

III.  16.  Anime  les  Proteftans  contre  la  France.  III. 
20.  Son  difeours  fur  les  moyens  de  faire  promptement 
&  avantageufement  la  Paix.  III.  90.  Se  plaint  du  refus 
des  François  de  fe  joindre  à  l'armée  de  Suéde.  III. 
253.  Confent  à  l'érection  d'un  huitième  Electorat.  ib. 
Propofitions  qu'il  fait  aux  Impériaux.  III.  319.  Rend 
Mr.  d'Avaux  Médiateur.  IV.  7.  Veut  rompre  l'Affem- 
blée. Ses  raifons.  IV.  144.  Animé  contre  le  nouvel 
Electeur  de  Mayence.  Pourquoi.  IV.  194. 

P. 

T)Aderborn  (  la  Ville  de  )  prife  par  Chriftian  de  Bruns- 

Jr      wick.  Pr.  IX. 

Paix  de  Religion.  Doit  être  exécutée  dans  tous  fes  points.' 
I.  444.  Corrigée  à  quelques  égards.  I.  449.  Fauffe- 
ment  interprétée  par  les  Catholiques,  ib.  Article  préju- 
diciable aux  Proteffans.  III.  174.  Son  exécution  arrê- 
tée. IV.  357. 

Paix  (la)  Néceffaire  à  l'Europe.  I.  158.  Caufes  de  la 
dificulté  d'y  parvenir.  I.  i6"i.  &  162.  Qualitez  requi- 
fes  dans  les  Parties  intéreflèes.  I.  166-  Ordre  qui  de- 
vroit  être  obfervé  dans  le  Traité-  L  167.  Ne  peut  ê- 
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tre  ftable  que  par  le  rétabli  ffement  des  Palatins.  I.  168. 
Ne  peut  fe  faire    entre  les  Princes  qui  font  hors  du 
Corps  de  l'Empire.  I.  1 70.  Proportions  pour  la  con- 
clure entre  la  France  &  l'Efpagne.  ib.   &  Jhiv.  Difi- 
cile  entre  l'Efpagne  &  les  Provinces-Unies.   I.  172. 
La  Pai*  eft  à  l'Efpagne  d'une  néceflité  abfolue.  I.  173. 
On  ne  peut  faire  une  Paix  fure  avec  la  Maifon  d'Autri- 
che. I.  220.  Eft  éloignée  à  l'AtTemblée  de  Cologne. 
I.  220.  On  amufe  les  Peuples  par  l'efpérance  de  la  Paix. 
I.  230.  Remèdes  aux  longueurs   qu'on  y  apporte.  I. 
285.  L'abfence  des  Etats  de  l'Empire  ne  doit  pas  la 
diférer.  I.  331.  N'eft  durable  que  quand  elleeftfondée 
fur  la  juftice.  I.  353.   Moyens  d'y   parvenir.  I.  371. 
&  372.  Sa  fureté  doit  être  d'abord  ftipulée.   II.  16. 
Remèdes  contre  les  longueurs.  II.   loi.  Dificultez  qui 
s'y  rencontrent.  II.  153.  Celle  de  Munfter  glorieufe  à 
la  France.  III.  167.  La  Paix  de  l'Empire  liée  à  celle 
d'Efpagne.   III.    261.   Expédiens  pour  fà  fureté.   III. 
395.    Projet  de  la  faire   aux  Pars-Bas  feulement.  IV. 
151.  Dificultez  pour  la  Paix  générale.  IV.  169.  Pu- 
blication de  la  Paix  des  Efpagnols  avec  les  Etats-Gé- 
néraux. IV.  436.  6c  462. 
Palatinat  (  le  )  Donné  au  Duc  de  Bavière  &  aux  Efpa- 
gnols.  Pr.  X.  &  XI-  Conquis  par  les  Bavarois.  Pr. 
XXIX.  Sa  reftitution  entraînera  la  Paix    I.    15c.  & 
168.  Cette  affaire  renvoyée  à  Vienne.  II.  50.  Règle- 
ment par  les  Traitez,  de  Weftphalie.  IV.  3  54.  Accom- 
modement à  ce  fujet.  IV.  501. 
Palatins  (  les  Electeurs  )    La  Paix  doit  les  rétablir  dans 
hurs  Etats.  I.  155.  Raifon  qui  les  éloigne  de  la  Trêve. 
I.  159.  Leur  entière  reftitution  fera  demandée  au  Con- 
grès. I.    164.   Doivent  l'obtenir  fans    réparation  des 
dommages.  I.  168.  Toutes  les  autres  reftitutions  fon- 
dées fur  le  rétabliflèment   des  Palatins,  ib.  Seront  fà- 
crifiez  par  la  France.  I-  229.  Leur  aftaire  renvoyée  à 
Vienne.  IL  50.  Continuation  de  leur  malheur.  III. 
487.  Conditions  arrêtées  à  leur  fujet.  IV.  128.  Leurs 
intérêts  difcutez.  IV.  355.  Huitième  Ele&orat  en  leur 
faveur.  IV.   502.  Ceffion  du  Bas  Palatinat.  ib.  Jouïs- 
fent  de  l'Amniftie.  IV.  503. 
Papenheim  Général  de  l'Empereur  foumet  les  Pai- 
fàns  révoltez  de  la  Haute  Autriche.  Pr.  XX.  Afïïége 
l'Adminiftrateur  de  Magdebourg  dans  fa  Capitale,  ib. 

XXVI.  Prend   cette  Ville  d'affaut  &  la  facage.   ib. 

XXVII.  Ses  progrès  dans  la  Mifnie.  ib.  XXX.  Sau- 
ve une  partie  de  l'armée  Impériale  à  la  journée  de  Lut- 
zen.  Y  eft  tué.  ib.  XXXI. 

Papes  (  les  )  Ne  doivent  être  regardez  dans  les  Négocia- 
tions que  comme  des  Princes  temporels.  I:  6.  Leur 
fauffe  maxime  au  fujet  des  Hérétiques.  Ont  été  Sujets 
des  Gots  Ariens  :  &  par  eux  employez  dans  les  affaires 
d'Etat.  Exemples  de  Papes  qui  ont  pris  à  leur  fervice 
des  Proteftans.  I.  10.  &  11.  Leur  droit  de  dépouil- 
ler les  Rois.  I.  30.  Obligez  de  ménager  les  Rois  d'Es- 
pagne. I.  242.  Juges  desdiférends  au  fujet  du  Royau- 
me de  Naples.  I.  320.  Moyens  de  réprimer  leur  mau- 
vaife  volonté.  II.  2.  part.  191.  Leurs  Bulles  inutiles 
en  France.  IL  2.  part.  201.  Quelques  uns  élevez  par 
la  faction  de  l'Efpagne.  III.  69.  Loix  du  Royaume  de 
France  à  l'égard  de  leurs  Bulles.  III.  156. 

Parkmens  de  France.  Sont  forcez  de  vérifier  les  Traitez  de 
Madrid  &  de  Cambrai.  I.  34.  Leurs  proteftations.  ib. 
Leurs  procédures  contre  Charles.  V.  ib.  Utilité  du 
Parlement  de  Metz.  I.  68.  N'ont  plus  que  l'ombre  de 
leur  nom.  I.  262.  Celui  de  Paris  eft  puni.  IL  2.  part. 
70.  Celui  de  Metz  doit  être  confervé.  III.  73.  Apel 
de  celui  de  Paris  d'une  Bulle  du  Pape.  III.  156.  Sa  fou- 
miffion  au  Roi.  III.  263. 

Parme  (  le  Duc  de  )  s'accommode  avec  les  Efpagnols.  II. 
2.  part. -39.  Ses  ordres  à  fon  Réfident  en  France  fort 
fufpects  à  la  Cour.  III.  80.  Son  ingratitude  envers  la 
France.  III.  118.  Offre  là  médiation  aux  Barberins. 
III.  127.  Elle  eft  acceptée.  III-  135.  Livre  paffage 
aux  Efpagnols  dans  fes  Etats.  III.  310.  Sa  juftification 
auprès  de  l'Ambaffadeur  de  France,  ib.  Comment  il 
eft  regardé  par  la  France  &  par  l'Efpagne.  III.  488. 
To-m.  IV. 
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PaJJavi  (  l'Edit  de  )  Ce  que  c'eft.  I.  167.  Doit  être  re- 
nouvelle, ib.  Cité  mal  à  propos  par  les  François.  I. 
244.  Tous  les  Articles  en  doivent  être  obfervez.  L  444. 
L'obfervation  en  eft  ordonnée.  IV.  257. 

Pajfeports.  L'affaire  des  Paflèports  dure  fept  ans  aux  Con- 
férences de  Hambourg.  Pr.  XL1I.  Retarde  l'Aflem- 
blée  de  Munfter.   ib.  XLIII.  Voyez  Saufconduits. 

Paul  IV. du  nom  Pape.  Prend  à  fa  lolde  des  Proteftans. 
Réponfe  remarquable  qu'il  fait  à  ceux  qui  l'en  repren- 
nent. Traite  avec  les  Turcs.  Lu. 

Paw  (Adrien)  Plénipotentiaire  des  Provinces  de  Hol- 
lande &  de  Wcft-Frife  à  Munfter.  I.  422.  Ses  em- 
plois, ib.  Ennemi  de  la  France.  III.  13.  Sahainecon- 
tre  le  Prince  d'Orange,  ib.  Ses  difpodtions  à  la  Paix, 
&  fon  crédit,  ib.  Sujet  d'un  voyage  qu'il  fait  à  la  Ha- 
ye. III.  95.  Effet  de  fa  haine  contre  le  Princed'Oran- 
•ge.  III.  130.  Somme  qu'il  doit  recevoir  des  Efpagnols. 

III.  230.  La  Cour  de  France  fonge  à  l'atirer  dans  fon 
parti,  ib.  Il  promet  d'avancer  le  Traité  de  la  France. 
ÏV.  3.  Dévoué  à  l'Efpagne.  IV.  75.  Ses  proteftations 
au  Duc  de  Longueville.  IV.  84.  Comment  il  eft  utile 
pour  la  Paix.  IV.  100.  Sa  mauvaife  volonté  dévelopée. 

IV.  262.  &  fuiv. 

Pays-Bas  (les)  Prétendus  être  Fiefs  de  l'Empire.  Poffédez 
en  toute  Souveraineté  par  l'Efpagne.  I.  14.  De  quelle 
utilité  ferait  à  la  France  leur  aquilition.  III.  21.  ér 
fuiv.  Difcours  fur  l'intérêt  des  Provinces  dépendantes 
de  l'Efpagne.  III.  473.  &  fuiv. 

Pays-Héréditaires  (les)  Ne  peuvent  être  compris  dans 
l'Amniftie.  Pourquoi.  III.  423.  L'exercice  delaCon- 
feflîon  d'Augsbourg  y  eft  demandé.  IV.  337.  La  res- 
titution a  lieu  pour  les  Proteftans  de  ces  Pays.   IV. 

,357- 

Péages.  On  en  exige  des  Suédois  contre  la  foi  des  Traitez. 

I.   188.  Ne  doivent  point  être  multipliez.  I.  443. 

PeNarand«a  ( Gafpar  de  Bracamonte  Comte  de ) 
Premier  Plénipotentiaire  d'Efpagne.  I.  376.  Son  en- 
trée à  Munfter  comparée  avec  celle  du  Duc  de  Lon- 
gueville. ib.  Avantures  plaifantes.  ib.  Autre  defcription 
de  cette  entrée.  I.  377.  Son  Païs  &  fes  emplois.  I. 
378.  &  416.  Reçoit  un  pouvoir  illimité.  III.  60.  Et 
une  fomme  confidérable  pour  diftribuer  à  Munfter.  III. 
123.  Maltraite  les  Médiateurs.  III.  130.  Ses  plaintes 
fur  l'interception  de  fes  Lettres.  III.  251.  Son  pouvoir 
pour  la  Trêve  de  Catalogne.  III.  265  ■  A  pouvoir  de 
finir  promtement.  III.  349.  Veut  empêcher  le  Traité 
de  l'Empire  avec  la  Suéde.  IV.  3 .  Ses  vilions  l'empê- 
chent de  fonger  à  la  Paix.  IV.  148. 

Pereira  de  Castro.  Plénipotentiaire  de  Por- 
tugal. Arrive  à  Munfter  avec  Monfieur  d'Avaux.  I. 
293.  On  ne  lui  rend  pas  les  mêmes  honneurs  qu'à 
ceux  des  Rois.  I.  328.  Ses  emplois.  I.  417.  Veut  al- 
ler au  Congrès  fans  caractère.  IL  133.  Préféré  à  fon 
Collègue  par  les  Plénipotentiaires  François.  IL  2.  part. 

Périme.  Droits  imaginaires  de  la  Maifon  d'Autriche  cédez 
à  la  France.  I.  21. 

Perron  (le  Cardinal  du )  Ce  qui  l'engage  à  changer 
de  Religion-  IV.   300.  Sa  réponfe  fur  cela.  ib. 

Philippe-Louis  Duc  de  Neubourg  époufe  Anne 
de  Cléves.  Pr.  I.  Son  droit  à  la  fucceflîon  de  Juliers. 
Fondé  fur  un  privilège  de  Charles.  V.  Se  fait  Catholi- 
que, ib.  II. 

Philippe  IL  du  nom  Roi  d'Efpagne.  Suit  les  maxi- 
mes de  fon  père  fur  la  Monarchie  univerfelle.  Fait 
confeiller  la  Guerre  d'Afrique  à  Sebaftien  Roi  de  Por- 
tugal. Ses  vues  fur  la  France.  Son  entreprife  contre  l'An- 
gleterre. I.  11.  Invefti  du  Duché  de  Milan.  I.  12.  De 
Siéne.  ib.  Cède  cette  Seigneurie  au  Duc  de  Tofcane. 
Conditions  du  Traité,  ib.  Envoyé  fa  Flote  l'invincible 
au  préjudice  des  Traitez.  I.  18.  Seigneuries  qu'il  aquiern 
par  les  Traitez.  I.  19.  Cède  fes  droits  fur  la  Baronie 
de  Montpellier.  I.  27.  Ordonne  la  reftitution  de  la 
Navarre.  I.  30.  Ufurpe  le  Royaume  de  Portugal,  ib. 
Fondement  de  fes  prétentions.  I.  31.  Claulê  de  fon 
!       '  Teftament  qui  exclut  fes  héritiers  de  ce  Royaume,  ib. 
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Reconnu  Souverain  de  Cambrai.  I.  48.  En  laifle  la 
Seigneurie  &  la  jutlice  à  l'Evêque.  th.  Réierves  qu'il 
fait  dans  la  ceflîon  de  Sienne.  I.  233. 

Philippe  III.  du  nom  Roi  d'Elpagne.  S'empare  de 
Monaco.  I.  13. 

Philippe  IV.  du  nom  Roi  d'Elpagne.  Sa  Lettre  au 
Comte  Duc  d'Olivaies  fur  le  mariage  de  l'Infante  avec 
le  Prince  de  Galles.  I.  18.  Son  Plein-pouvoir  à  Saave- 
dra.  I.   144-  Ses  Propofitions  remifes  aux  Médiateurs. 

I.  309.  SanaifTance,  &  fes  enfans.  I.  416.  Defavoue 
les  Propofitions  de  fes  AtnbafTadeurs.  II.  2.  part.  103. 
Confeillé  de  faire  la  Paix.  III.  250.  Ses  renonciations 
dans  les  Indes  en  faveur  des  Hollandois.  III.  393.  Son 
but  en  traitant  avec  les  Etats-Généraux.  IV.  297.  Sa 
haine  contr'eux  irréconciliable.  IV.  298.  Sa  cruauté  en- 
vers fon  fils.  IV.  299. 

Philïppeville.  Demandée  pour  les  Liégeois.  III.  392. 

Philipsbourg.  L'Electeur  de  Trêves  s'engage  de  le  retirer 
des  mains  des  François.  I.  344.  Affiégé  par  le  Duc 
d'Anguien.  II.  131.  Pris.  II.  137.  Redemandé  par 
l'Electeur.  II.  2.  part.  98.   Prétendu    par   la  France. 

II.  2.  part.  99.  Qui  ne  veut  pas  le  rendre  à  l'Electeur 
de  Trêve.  III.  73.  Ne  veut  le  rendre  que  démoli.  III. 
162.  Dificulté  de  le  retenir.  III.  249.  Les  Impériaux 
contentent  à  le  laitier  aux  François-  III.  293. 

PiaNezie  (le  Marquis  de  )  Principal  Miniftre  à  la 
Cour  de  Savoye.  III.  9.  Origine  de  fa  faveur,  ib.  A- 
vis  qu'il  donne  contre  la  France.  8.  8c  9.  Gouverne 
Madame  de  Savoye.  III.  146. 

PicoloMINI.  Général  de  l'Empereur.  Fait  lever  le 
fiége  de  Prague  &  de  Wolffembuttel.  Pr.  XXXIX. 
Couvre  Ratisbonne.  Défait  les  Suédois,  ib.  XL.  Eli 
batu.  Fait  lever  le  fiége  de  Fridberg.  Quitte  le  fervice 
de  l'Empereur,  ib.  LUI. 

Piémont  (le)  Annexé  à  la  Provence.  I.  39.  Ufurpé  par  les 
Ducs  de  Savoye.  ib.  Il  leur  eft  cédé.  I.  41. 

Pierre  d'A rragon  époufe  la  fille  de  Manfred 
Roi  de  Sicile.  I.  36.  Apellé  par  les  Siciliens,  ib.  Arri- 
ve ,  &  devient  Maître  de  ce  Royaume,  ib.  Meurt 
d'une  bleflure.  ib.  Sa  poftérité.  ib.  Son  teftament. 
ib. 

Pignerol.  Conquis.par  la  France  à  qui  il  eft  cédé  en  toute 
Souveraineté.  I.  41.  Comment  il  eft  venu  au  pouvoir 
des  Ducs  de  Savoye.  I.  42.  N'a  jamais  été  fief  de 
l'Empire,  ib.  Preuves,  ib.  <&fuiv.  Eft  excepté  des  res- 
titutions faites  aux  Ducs  de  Savoye.  I.  45.  Eft  une 
Place  Françoife  ,  &  légitimement  aquife.  I.  222-  A 
pu  être  aliéné  fans  le  confentement  de  l'Empereur.  I. 
22Ç.  Cédéj  par  l'Empire  en  toute  Souveraineté.  III. 
300. 

Tiombino  (  la  Seigneurie  de  )  Mile  fous  la  protection  de 
l'Empereur.  Reçoit  garnifon  Efpagnole.  I.  12.  Don- 
née au  Duc  de  Tofcane.  Ufurpée  fur  les  héritiers  lé- 
gitimes. I.  13.  Promife  à  la  Maifon  des  Urfins.  I.  19. 
Prifè  par  les  François.  III.  354. 

"Plénipotentiaires  (  ies  )  Ce  titre  feul  eft  défectueux.  II.  16. 
Diférence  entre  un  Plénipotentiaire  &  un  Ambaflà- 
deur.  II.   37. 

Pleins-pouvoirs,  de  Philippe  IV.  à  Saavedra  fon  Plénipo- 
tentiaire à  Munlter.  I.  144.  Réflexions  à  ce  fujet.  I. 
147.  Sont  rejettes  par  les  François.  I.  278.  Irrégulari- 
té de  ceux  de  l'Empereur,  ib.  Réforme  des  Pleins-pou- 
voirs convenue.  I.  290.  Objections  des  François  con- 
tre ceux  des  Impériaux  &  des  Eipagnols.  I.  294.  & 
295-  Et  de  ces  derniers  contre  les  autres,  ib.  295.  A- 
juftement  fuivi  dans  la  réforme.  I.  298.  jufqu'à  303. 
Ceux  d'Elpagne  reformez.  I.  323.  Communication 
des  Pleins- pouvoirs.  II  22.  Ceux  d'Efpagne défectueux 
ib.  &  26.  Ceux  de  France  réformez. 'II.  157.  Contes- 
rations  des  Fnnemis  &  Réflexions  à  ce  fujet.  ib.  & 
fuiv.  Nouvelles  affaires  fur  cela.  II.  171.  &  fuiv.  Du 
Roi  d'Espagne  pour  traiter  avec  les  Etats-Généraux.  III. 
442.  A  Mr  Servien  pour  agir  feul.  IV.  428. 
Plessis-Bezançon  (Mr.  du)   Envoyé  auprès  de 

Madame  de  Savnye.  III.  135. 
Plessis-Pralin  (  Monlieur  du)   Dcftiné  à  l'Am- 
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baflàdedeRome.  II.  175.  Envoyé  vers  Me.  de  Savoye? 

II.  2.  part.   16. 

Pologne  (  le  Roi  de  )  Prie  la  Reine  de  France  d'être  ma- 
raine  de  fon  Entant.  II.  9.  &  11.  Réflexions  à  ce  fujet 
ib.  Sufpend  la  guerre  contre  les  Suédois.  II.  12.  Mort  de 
la  Reine  de  Pologne  &  defafille.  II.  36.  Doitétre  folicité 
en  faveur  de  Ragotski.  II.  46.  Son  mariage  médité 
avec  la  Reine  de  Suéde.  II-  64.  Motifs  de  cette  union 
II-  65.  &  fuiv.  Sa  médiation  propofée.  II.  103.  Ré- 
flexions fur  cela.  ib.  S'entremet  dans  les  affaires  de  Hon- 
grie. II.  ni.  Sonchangement.il.  124.  Sollicité  con- 
tre la  Suéde.  II.  181.  Réflexions  fur  fon  mariage  avec 
la  Reine  de  Suéde.  II.  2.  part.  12.  &  30.  &  146. 
Secours  qu'il  demande  à  la  France.  II.  2.  part.  146. 
Son  mariage  avec  une  Princefle  qui  eft  à  la  Cour  de 
France.  II.  2.  part.  156.  Offre  les  troupes  contre  le 
Turc.  II.  2.  part.  158.  Son  diférend  avec  la  Suéde. 

III.  20.  Veut  foutenir  le  Duc  de  Neubourg  contre 
l'Electeur  de  Brandebourg.  III.  341.  Satisfaction  des 
Polonois  fur  fon  mariage.  III.  486.  On  a  foin  de  lui  au 
Traité  d'Ofnabrug.  IV.  372. 

Poméranie  (  le  Duché  de  )  Sera  reftitué  à  la  Maifon  de 
Brandebourg.  1. 168.  Traitez  qui  concernent  la  fucces- 
fion  à  ce  Duché.  I.  203.  Ce  que  les  Suédois  veulent 
y  être  compris.  II.  2.  part-  120.  Ils  le  demandent  à 
perpétuité.  III.    172.   &    173.    Expédiens  à  ce  fujet. 

III.  382.  &  385.  &  IV.  2.  Cédé  à  la  Suéde.  IV. 
219.  Avec  l'exercice  de  la   Confefîlon  d'Augsbourg. 

IV.  220.  Son  titre  laifîé  aux  Rois  de  Suéde  &  aux  E- 
ledteurs  de  Brandebourg,  ib.  Sa  lituation  &  fa  divifion. 
IV.  250.  Ancien  titre  de  fes  Ducs.  ib.  Rendu  hérédi- 
taire aux  Rois  de  Suéde.  IV.  36J.  Cédé  à  la  Suéde. 
IV.  497.  &  fuiv. 

Porthien  (le  Comté  de)  Origine  des  droits  prétendus  par 
la  Maifon  d'Autriche.  Cédez  à  la  France.  I.  20. 

Portman  (Jean)  Sa  profeffion.  Second  Député  de 
Brandebourg  à  Munfter.  I.  379.  Sa  qualité.  I.  418. 
Député  pour  les  autres  Electeurs,  ib. 

Porto- Hercole.  Place  refervée  au  Roi  d'Efpagne.  I.  253. 

Portolongone.  Aflîégé.  III.  351.  Importance  de^e  pofte. 
ib. 

Portugais  (les)  Servent  de  prétexte  aux  François  pour 
empêcher  la  Paix.  I.  253.  Manquent  de  Généraux. 
II.  2-  part.  232.  Leur  intérêts  ne  doivent  fervir  aux 
François  que  pour  obtenir  des  conditions  plus  avanta- 
geufes.  III.  62.  Jufqu'â  quel  point  ils  feront  foutenus 
par  la-  France.  III.  272.  Leurs  faufïès  démarches  à 
Munfter.  III.  372.  Leurs  intérêts  retardent  la  Paix.  IV. 
123.  Leur  rébellion  contre  les  Hollandois  dans  le  Bré- 
fil.  IV.  5:33.  &fuiv. 

Portugal  (le  Roi  de)  Ses  intérêts  à  difeuter  dans  le 
Traité  de  Paix.  I.  164.  Ses  Ambaffadeurs  doivent  être 
reçus  à  Munfter  même  par  l'Efpagne.  I.  196".  Afluré 
de  la  protection  de  la  France.  I.  280.  Allié  de  la  Fran- 
ce. I.  281.  Etats  qu'il  occupe,  ib.  Ses  Ambafladeurs 
font  fous  la»protection  de  la  France.  I.  287.  En  reçoi- 
vent les  honneurs  dus  à  ceux  des  Rois.  I.  370.  Origi- 
ne du  Roi  de  Portugal.  I.  417.  Ses  domaines,  ib.  E- 
tendue  des  Royaumes  &  Pais  de  fon  obéiflànce.  I. 
427.  Dificulté  d'admettre  fes  Anibafiàdeurs.  II.  107. 
Humeur  altiére  de  l'un  d'eux.  II.  116.  Fait  inftance  à 
la  Cour  de  France  pour  l'admiffion  de  fes  Ambafïàdeurs 
à  Munfter.  II.  187.  Autres  demandes  importantes.  II. 
2.  part.  42.  Réflexions  au  fujet  de  fes  Ambafïàdeurs. 
II.  2.  part.  63.  Qui  devraient  être  traitez  à  Munfter 
comme  à  la  Cour  de  France.  II.  2.  part.  76.  Envo- 
yé un  fecours  aux  François.  III.  310.  Son  bonheur 
peu  foutenu  par  fes  quaiitez.  III.  358.  Eft  afermi  for 
fon  trône.  III.  488.  Ses  précautions,  ib.  Rome  lui  re- 
fufê  la  nomination  des  Evêques-  II!.  488"  La  Suéde 
lui  procure  les  avantages  de  la  Paix  IV.  372.  Soutient 
la  rébellion  des  Portugais  dans  le  Brefil  contre  les  Hol- 
landois. IV.  533.  &feiv. 

Portugal  (le  Royaume  de)  Examen  des  droits  des  Pré- 
tendans  à  ce  Royaume.  I.  30.  Ufurpc  par  l'Eipagne. 
ib.  Rendu  à  Jean  IV.  qui  en  eft  reconnu  le  légitime 
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héritier.  I.  31.  Délivré  heureufement  de  la  tyrannie 
Efpagnole.  I.  221.  Les;  Terres  &  Pais  qui  en  dépen- 
dent I.  427.  Affaires  de  ce  Royaume  en  Europe  & 
au  Biez.il.  II.  2.  part.  232.  Combien  ("es  intérêts  doi- 
vent être  chers  à  la  France.  III.  349.  Son  Traité 
d'Alliance  avec  les  Etats-Généraux.  IV.  520.  &  fiiv. 

Prague  (la  Paix  de)  Doit  être  abolie.  I.  167.  Réfutée 
foigneufement  par  les  Plénipotentiaires  François.,  I. 
245.  Les  Suédois  en  demandent  la  caflâtion.  II.  2. 
part.  224.  Paflee  en  Pragmatique  Sanction.  III.  423. 

Préféance  (  la  )  Accordée  à  la  France  fur  les  autres  Puis- 
iances.  \.  "\.  ér  fuiv.  Difputée  par  la  Suéde.  I.  286. 
Prétenfions  des  Electeurs  fur  le  rang.  I.  238.  &  286. 
Toujours  conteftée  par  l'Efpagne.  I.  294.  Mais  fans 
fondement.  II.  8.  Attribuée  au  Nonce  fur  tous  les  au- 
tres Ambaffadeurs.  II.  16.  Difpute  avec  ce  Miniftre. 
II.  21.  Egalité  entre  Venife  ôc  les  Etats- Généraux.  II. 
41.  Etablie  par  Henri.  IV.  ib.  Indécilé  entre  Savoye 
&  Hollande.  II.  42.  Grandes  dificultez  au  fujet  de  la 
Préféance  dans  la  fignature  de  la  Paix.  IV.  137. 

Prétendons.  Des  Princes  font  toujours  fort  étendues.  I.  350. 
Comment  on  doit  les  régler,  ib.  Ne  fervent  qu'à  é- 
loigner  la  Paix.  ib.  Celles  de  la  France  en  Allemagne. 
II.  2.  part.  82.  Dificultez.  au  fujet  de  celles  des  Sué- 
dois. IV.  2.  De  la  France  contre  l'Efpagne.  IV.  391. 
&  fuiv. 

Princes  de  l'Empire.  Voyez  Empire. 

Prifinniers.  Leur  élargiflement  accordé  par  l'Empereur. 
I.  436.  De  quelle,  manière  l'échange  s'en  doit  faire.  III. 
425.  Leur  liberté  ordonnée.  IV.  371. 

Propofitions.  De  l'Empereur,  de  France,  &  d'Efpagne 
délivrées.  I.  309.  de  Louis  XIV.  I.  318.  D'Efpagne. 
ib.  De  l'Empereur.  I.  321.  De  France.  I.  372.  & 
fuiv.  Des  Etats  de  l'Empire.  I.  469.  &  470.  De  la 
France  pour  la  Paix  avec  l'Efpagne.  III.  166.  Des 
Impériaux.  III.  420.  &  421.  En  faveur  du  Portugal. 
IV.  336.  Des  Suédois  aux  Impériaux.  IV.  337.  Pour 
les  intérêts  du  Duc  de  Lorraine.  IV.  373.  Pour  les 
affaires  du  Palatinat.  IV.  376.  &  fuiv.  De  l'Electeur 
de  Bavière  pour  une  fufpeniion  d'armes.  IV.  383.  Aux 
Etats- Généraux  par  Mr.  de  la  Thuillerie.  IV.  428. 

Proteftans  du  Royaume  de  Bohême,  fe  foulévent.  Con- 
voquent les  Etats  du  Royaume,  malgré  les  défenfes  de 
l'Empereur.  Leurs  griefs.  En  demandent  fatisfadtion. 
Sont  traitez  avec  mépris.  Pr.  III.  Offrent  leur  Cou- 
ronne à  Frederick  V.  Electeur  Palatin,  ib.  IV.  Pro- 
teftans de  Hongrie  offrent  leur  Couronne  à  Béthlem- 
Gabor.  ib.  IV.  Proteftans  de  l'Empire  fe  liguent.  Quels 
font  leurs  Chefs.  Sont  entièrement  défaits  à  Weiflem- 
berg.  ib.  VI.  La  retraite  de  Mansfeldt  relevé  leurs  es- 
pérances, ib.  VIII.  Leurs  pertes  ib.  IX.  X.  &  XI. 
Leurs  murmures  touchant  l'Evêché  d'Halberftadt  & 
l'Abbaye  d'Hirfchfeld.  *.  XXI.  Sont  forcez  de  fe  fou- 
mettre  à  l'Edit  de  la  reftitution  des  biens  ecciéfiaftiques. 
ib.  XXII.  Leurs  réponfes  aux  Lettres  du  Roi  de  Sué- 
de. Demandent  l'abolition  de  l'Edit  de  la  reftitution. 
ib.  XXV.  Lèvent  le  mafque.  ib.  XXVI.  Renouvel- 
lent leur  ligue,  ib.  XXVII.  Obtiennent  fatisfaction  par 
le  Traité  de  Paix.  IV.  357. 

Proteftans  (les)  Entreprennent  la  guerre  pour  foutenir  la 
Mailbn  Palatine.  I.  407.  Rompent  leur  union  pour 
obtenir  la  diffolution  de  la  ligue  Catholique,  ib.  Ani- 
mez par  l'arrivée  du  Roi  de  Suéde.  I.  408.  Etablis  à 
Chiavenne.  II.  2.  part.  9.  Comment  &  pourquoi  ils 
font  protégez  par  la  France.  II.  2.  part.  65.  Leurs 
faux  préjugez.  IL  2.  part.  80.  Leur  puiflance  redou- 
table. II.  2.  part.  8v  Unis  contre  la  Religion  Romaine. 
II.  2.  part.  246.  Ne  veulent  pas  que  la  Fiance  foit 
Membre  de  l'Empire.  III.  70.  Leurs  Griefs  foutenus 
par  la  SuédY  IV.  27.  Animez  contre  le  Duc  de  Ba- 
vière en  faveur  de  la  Maifon  Palatine.  IV.  29.  Leurs 
vues  contre  la  Religion  Catholique.  IV.  35.  Preffent 
la  conclufion  de  la  Paix.  IV.  136.  Satisfaits  dans  la 
Bohême  &  les  P  aïs-Héréditaires.  IV.  357. 

Proteftans  ( les  Etats  )  Ont  toujours  été  compris  dans  les 
Traitez,  quoique  les  Miniftres  du  Pape  y  intervinfiait. 


I.  6.  Les  Proteftans  ecciéfiaftiques  fe  maintiendront 
par  la  guerre.  I.  155.  Réfuteront  de  fe  délâilîr  des  Biens 
ecciéfiaftiques.  I.  165.  Prêteront  l'abolition  des  abus. 
I.  166.  Et  du  Confeil  Aulique.  ib.  Doivent  envoyer 
leurs  Députez  à  Ofnabrug.  I.  272.  Font  la  guerre 
pour  empêcher  la  ruine  de  l'Electeur  Palatin.  I.  407. 
Leurs  Griefs.  I.  470.  &  47 1 .  Leurs  plaintes  contre  les 
Catholiques.  III.  1 74.  Maintenus  dans  leurs  biens  fé- 
culiers  &  ecciéfiaftiques.  IV.  358.  &  fuiv.  Leurrant 
aux  Affemblées  de  l'Empire.  IV.  359.  Réglcmens  au 
fujet  de  leurs  Vaflàux  Catholiques.  IV.  361. 

Provence  (le  Comté  de)  Ses  dépendances.  I.  39.  De- 
vient l'héritage  des  Rois  de  France,  ib.  Le  Piémont  en 
a  fait  longtems  partie.  I.  41. 

Provinces-Unies  (les)  Voyez  Etats-Géufraux. 
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Uerefaue  (  le  Traité  de  )  Madame  de  Mantoue  pro- 
tefte  contre.  III.  156.  En  demande  une  explica- 
tion. III.  243.  La  France  veut  qu'il  ibit  exécuté.  III. 
275.  Nouvelles  mitances  de  Mantoue.  III.  379.  Ad- 
dition néceiîaire  à  ce  Traité.  III.  3  84.  Confirmé  fans 
referve.  IV.  176. 

R. 

J>  Agotski  Prince  de  Tranfilvanie.   Sa  Confédéra- 

■^  tion  avec  les  Couronnes  de  France  &  de  Suéde.  I. 
197.  &  198.  Son  Manifefte  &  fes  promeffes  aux  Pro- 
teftans de  Hongrie,  ib.  &  fuiv.  Son  ingratitude  envers 
la  Maifon  d'Autriche.  I.  200.  Ses  defieins  dévelopez,. 
I.  201.  &  fuiv.  Doit  être- compris  au  Traité.  1-279. 
Païs  qu'il  pofféde.  I.  281.  Son  Traité  avec  Louis 
XIV.  I.  359.  &  fuiv.  Son  accord  avec  TEmpereur. 
I.  390.  <#"  fuiv.  Autre  par  lequel  il  renonce  à  fon  Allian- 
ce avec  les  deux  Couronnes.  I.  393.  &  fuiv.  Combien 
on  doit  le  ménager.  II.  44.  &  45.  Eft  recherché  par 
l'Empereur,  ib.  Ses  avantages  contre  les  Impériaux.  II. 
93.  Ses  demandes  à  l'Empereur.  II.  lit.  Ses  hoftili- 
tez  contre  la  Pologne.  II.  114.  Apuyéàla  Porte  Ot- 
tomane. II.  128-  S'avance  vers  la  Silelie.  II.  131.  Sa 
conlèrvation  néceflàire  aux  deux  Couronnes.  II.  153. 
&  161.  Ses  deffeins  contre  les  Catholiques.  II.  2.  part. 
81.  Son  armée.  II.  2.  part.  109.  Forcé  par  la  Porte 
Ottomane  de  faire  la  Paix  avec  l'Empereur.  II.  2.  part. 
188.  Réflexions  à  ce  fujet.  ib.  Son  deffein  de  rentrer 
en  guerre.  II.  2.  part.  202.  Ses  offres  à  ce  fujet.  III. 
119.  On  ne  peut  fe  fier  à  fa  parole.  III.  226.  Effets 
de  Ion  relâchement.  III.  486.  Demande  d'être  com- 
pris dans  le  Traité.  IV.  112.  Ce  qui  eft  exécuté.  IV. 
372. 

R  a  1  m  o  n  d  Comte  de  Touloulè.  Chef  des  Albigeois. 
I.  27.  Privé  de  fes  Etats.  I.  28.  Excommunié,  ib.  Fait 
fa  Paix.  ib.  Ses  ligues  contre  la  France,  tb.  Sa  mort 
&  fon  teftarnent.  ib. 

Rang.  Voyez  Préféance. 

Rantzau  (le  Maréchal  de)  Général  de  l'armée  de 
France  aux  Pais-Bas.  II.  2.  part.  169.  Joint  les  trou- 
pes de  Hollande,  ib. 

Ratification  (  la  )  Se  donnera  après  le  Traité  par  les  Etats 
du  Royaume  de  France.  I.  346. 

Ratisbowte  (  la  Diète  de  )  Voyez  Diète. 

Ratisbonne.  Prife  par  l'Electeur  de  Bavière.  Pr.  XXIX. 
Traité  paffé  en  cette  Ville  préjudiciable  à  la  France.  I. 
319.  On  en  demande  l'exécution,  ib.  &  }2i. 

Ratzebourg  (  1" Evêché  de  )  Sécularizé.  IV.  368. 

Pécolets.  On  refufe  des  Paffeports  à  leurs  Supérieurs  de 
Munfter.  I.  2.  part.  41.  Raifon  de  ce  refus,  ib. 

Reiffemberg  (le  Baron  de )  Ses  intelligences  avec 
la  France.  II.  109.  Les  maux  qu'elles  lui  attirent.  LU. 
154.  Arrive  à  la  Cour  de  France.  III.  182.  En  part 
très  content.  III.  21 3.  En  eft  protégé  dans  l'élection 
d'un  Electeur  de  Mayence.  IV.   175. 

Rek  (Tbierri- Adolphe  de)  Adjoint  à  l'Evêque  d'Ofna- 
brug.  I.  417.  Ses  emplois,  ib. 

Kkkk  2  Religion 
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Religion  Chrétienne  (la)  Sera  détruite  fi  la  guerre  conti- 
nue. I.  158.  Les  préjugez  de  chaque  Sefte  rendent  la 
{;uerre  plus  envenimée.  I.  162..  Diflculté  d'établir  dans 
'Empire  l'exercice  des  deux  Religions.  1. 167.  Accordé 
en  Hongrie.  I,  391.  Néceffaire  pour  rétablir  la  Paix. 

I.  451.  La  Proteftante  établie  à  Chiavenne.  II.  2. 
part.  9.  Caufes  de  l'afoibliffement  de  la  Religion  Ca- 
tholique en  Allemagne.  IV.  101.  L'égalité  des  deux 
Religions  établie  dans  l'Allemagne.  IV.  358. 

Renaudot  (Gazetier.  )  Défenfes  qui  lui  font  faites 
de  la  part  de  la  Cour  de  Fiance.  III.  108. 

Reftitutions..  Ridiculement  demandées  par  l'Efpagne.  I. 
224.  Prohibées  par  les  Traitez  de  Confédération.  I. 
228.  Négligées  dans  un  grand  nombre  de  Traitez  1.  232. 
Celles  faites  au  Duc  de  Savoye  préjudiciables  à  la  Fran- 
ce. I.  233.  Peuvent  fe  faire  au  moyen  d'un  mariage.  I. 
236.  Stipulées  entre  la  France  &  l'Efpagne  à  l'égard  des 
places  de  Savoye.  I.  280.  De  quelle  manière  elles  pour- 
roient  fe  faire.  I.  285.  Demandées  à  l'égard  de  l'Es- 
pagne, de  l'Empereur,  &  de  leurs  Alliez.  I.  318.  En 
ce  cas  on  détaille  celles  qui  devraient  être  faites  à  la 
France.  I.  319.  Doivent  être  réciproques,  il.  En  quel 
cas  on  doit  les  faire.  I.  350.  Examen  du  droit  de  la 
reftitution.  I.  353.  Confentie  par  l'Empereur  à  l'égard 
des  Princes  de  l'Empire.  I.  432.  &  437.  Le  terme 
delà  reftitution  générale  doit  être  l'année  1618.  II.  2. 
part.  14.  Ses  inconvéniens.  IL  2.  part.  17.  Réflexions 
à  ce  fujet.  II.  2.  part.  19.  &  III.  395.  Celles  qui  font 
comprifes  dans  le  Traité  de  Paix.  IV.  354.  ér  Jùiv. 
Règlement.  IV.  371. 

Révérendijfime .  Titre  des  Evêques  d'Allemagne  non  Prin- 
ces de  nai  fiance.  I.  376. 

Rheede  (Gotardde)  Sr.  de  Nederhorft.  Plénipoten- 
tiaire à  Munfter  pour  la  Province  d'Utrecht.  I.  423. 
Attaché  au  Prince  d'Orange.  III.  13.  Refufe  feul  de  li- 
gner la  Paix  avec  l'Efpagne.  IV.  71.  Son  éloge,  ib. 

Rhingraves  (  les  )  Leurs  intérêts  font  partie  du  Traité  de 
Paix.  IV.  ^6. 

Richelieu  (le  Cardinal  de)  Miniftre  abfolu  delà 
France.  Veut  foutenir  les  Suédois  malgré  les  remon- 
trances du  Pape.  Renouvelle  l'Alliance  avec  la  Reine 
Chriftine.  Pr.  XXXII.  Travaille  à  abaifler  la  Maifon 
d'Autriche.  Renouvelle  l'Alliance  avec  la  Suéde.  Dé- 
clare la  Guerre  à  l'Efpagne  &  à  la  Maifon  d'Autriche. 
ib.  XXXV.  Sa  mort.  Son  éloge.  Recommande  Ma- 
Zarin  à  Louis  XIII.  ib.  LV.  Sa  tyrannie.  I.  259.  &• 
fitiv.  Sa  politique  odieufe.  I.  26?. 

Ripperda  (Guillaume  de)  Plénipotentiaire  de  la 
Province  d'Overiflèl  à  Munfter.  I.  423.  Dépend  du 
Prince  d'Orange.  III.  1 3 . 

Rivie're  ( l'Abbé  de  la )  Sollicité  par  un  'Emiffaire  du 
Pape.  II.  2.  part.  178.  Découvre  cette  intrigue  au  Car- 
dinal, ib. 

Roger  II.  du  nom  Roi  de  Sicile.  Dépofféde  fes  ne- 
veux de  leur  héritage.  I.  34  Se  fait  faluer  Roi  d'Ita- 
lie. I.  35.  Aflîégé  par  le  Pape.  ib.  Délivré  par  fon 
fils.  ib.  Sa  généralité  lui  procure  de  nouveaux  États,  ib. 
Reconnoit  l'Antipape,  ib.  Perd  une  partie  de  fon  Do- 
maine, ib.  Y  rentre,  ib.  Reçoit  la  confirmation  de  fa 
Royauté,  ib.  Meurt,  ib.  Sa  poftérité.  ib. 

Roger  III.  du  nom  Roi  de  Sicile.  Eft  couronné.  I. 
35.  Ecoute  des  propofitions  de  Paix.  ib.  Va  trouver 
l'Empereur  pour  la  conclure,  ib.  Eft  arrêté,  ib.  On 
lui  fait  crever  les  yeux.  ib. 

Rqhan  (le  Duc  de)  Général  des  François  en  Alface. 
Eft  tué  devant  Rhinfelt.  Pr.  XXXVIII. 

Roi  très-Chrétien.  Titre  des  Rois  de  France.  Formalitez 
à  ce  fujet.  I.  213.  &  214. 

Roncalli.  Miniftre  du  Roi  de  Pologne  en  France. 

II.  11.  Ses  Lettres  fur  les  intentions  de  fon  Maître,  ib. 
&  12.  Etendue  de  fa  Commiffion.  III.   341. 

Rorte'  (Claude  de  Salles ,  Baron  de)  Ambafladeur 
Ordinaire  en  Suéde.  I.  328.  Envoyé  vers  le  Comte 
d'Embden.  II.  90.  &  99.  Rapellé,  6c  pourquoi.  IL 
145.  On  lui  promet  fes  Dépêches  pour  Suéde.  II.  2. 
part.  32. 


Rosenhan  (  Scherings  de  )  Député  de  Suéde  I  Muhs- 
ter.  I.  328.  Sa  qualité.  I.  378.  Ses  emplois.  I.  417. 
Ses  intelligences  avec  les  Efpagnols.  IL  2.  part.  238. 

Rofîok.  Prife  de  cette  Ville  par  Walftein.  Pr.  XXI.  Par 
les  Suédois,  ib.  XXVIIL 

Rouffillon  (le  Comté  de)  Engagé  à  la  France.  I.  24. 
Rendu  à  l'Efpagne.  I.  25.  Qui  devrait  le  remettre  aux 
François.  I.  170.  Avec  équité.  I.  171.  La  France  veut 
le  garder.  III.  165.   Lui  eft  offert  par  l'Efpagne.  III. 

3°î- 
Roye.  Fondement  des  prétendons  de  la  Maifon  d'Autriche 

fur  cette  Châtellenie.  I.  21. 
Rugen  (l'Ile  de)  Abandonnée  aux  Suédois  pour  fureté  de 

leur  fatisfàdhon.  I-    168.  Annexée  à  la  Couronne  de 

Suéde.  IV.  365. 
Runge  (  Frédéric )  Député  à  Ofnabrug  pour  les  Etats 

dePoméranie.  I.  380.  Ses  qualitez-  I.  421. 


CAaveDRA  Faxardo  (Diego  de)  Miniftre d'Es« 
^  pagne  à  Munfter.  Pr.  LVIII.  Son  Pleinpouvoir.  I. 
144.  Troilîéme  Plénipotentiaire.  Sa  qualité.  I.  378. 
Ses  emplois.  I.  416.  L'eftime  qu'on  en  doit  faire.  IL 
14.  Ses  vifites  à  chacun  des  Amballadeurs  de  France. 
IL  30.  Détail  de  fes  Conférences,  ib.  Son  habileté 
fans  expérience.  IL  95.  Sa  hardieffe  &  fan  impofture. 
IL  160.  Ses  difeours  fur  la  Paix.  IL  168.  Sa  réponfê 
au  Nonce.  IL  1 80.  Son  entretien  avec  Monfieur  Ser- 
vien.  IL  2.  part.  197.  Ignore  les  Loix  de  France  con- 
tre les  Papes.  IL  2.  part.  201. 
Sabionette.    Sa  reftitution  demandée  par  la  France.  III. 

379- 

Saint  Chaumont  (le  Marquis  de)  Ambafla- 
deur de  France  à  Rome  révoqué.  IL  175.  Sujet  de  ù. 
difgrace.  IL  179. 

Saint  Maurice  (Claude  Chabot  ou  Chaboud 
Marquis  de  )  AmbalTadeur  du  Duc  de  Savoye  à  Muns- 
ter. I.  379.  Sa  qualité  &  fes  emplois,  ib.  &  419.  Peut 
être  utile  à  la  France  pendant  la  Négociation.  IL  2. 

Srt.  75.  Agit  contre  les  intérêts  de  cette  Couroniae. 
.  2.  part.  10 1.  S'oppofe  aux  prétentions  de  l'Am- 
baffadeur  de  Mantoue  fur  le  cérémoniel.  III.  220.  Sa 
demande  au  fujet  du  titre  de  fon  Maître.  IV.  137. 

Saint -Po/  (  le  Comté  de  )  Incertitude  de  fa  mou- 
vance. I.  47.  Erigé  en  Comté,  ib.  Arriére- Fief  de 
Flandre,  ib.  Devient  mouvant  de  l'Artois,  ib.  Et  fou- 
rnis au  Confeil  Provincial  d'Arras.  I.  ^8. 

Saint  Romain  (Monfieur  de)  Nommé  pour  ré- 
fider  à  Ofnabrug  de  la  part  de  la  France.  I.  328.  Son 
éloge.  IL  115.  Sa  réfidence  à  Mayence  fera  inutile. 
IL  167.  Refte  au  Congrès.  IL  185.  Averti  des  plain- 
tes de  Monfieur  Servien  contre  lui.  IL  2.  part.  33. 
Son  zélé  loué.  IL  2.  part.  41.  Son  voyage  à  Munfter. 
IL  2.  part.  9ï-  Revient  de  Stokholm  :  &  fon  raport. 

III.  241.  Utilité  de  fon  voyage.  III.  321.   Envoyé 
vers  l'Ëleéteur  de  Cologne.  IV.   160. 

Saint-Siège  (le)  La  Sicile  doit  lui  retourner  de  droit.  I. 
35.  Lui  eft  enlevée,  ib.  Soumet  ce  Royaume  &  celui 
de  Naples  à  un  tribut  annuel.  I.  36.  Déchoit  de  fon 

fouvoir.  III.  487.  Refufe  de  nommer  des  Evêques  en 
'ortugal.  III.  488.  Sa  politique  rafinée  contre  les  Pro- 
teftans.  IV.  298.  Doit  décider  de  la  poiïèffion  du  Ro- 
yaume de  Naples.  IV.  305. 
Sain  et  Weitge  n  stein  (Jean  Comte  de) 
Premier  Député  de  l'Electeur  de  Brandebourg  à  Ofna- 
brug. I.  379.  &  420.  Son  attachement  à  la  France. 
IL  2.  part.  127.  Ses  proteftations  au  fujet  de  la  Po- 
méranie.  IL  2.  part.  202.  Ses  demandes  fur  le  Céré- 
moniel qui  doit  être  oblèrvé  à  fon  égarfl.  IL  2.  part. 
260.  Son  pouvoir.  IV.  5.  Soufcrit  aux  demandes  des 
Suédois,  ib.  Dédomagement  qu'il  prétend  pour  fon 
Maître,  ib.  &  8.  Demande  la  médiation  de  Monfieur 
d'Avaux.  IV.  7.  Sa  Maifon  rétablie  dans  tous  fes  biens. 

IV.  3j6. 

Salamanca   (Dom   Miguel)  Nommé  Plénipoten- 
tiaire 


DES         MATIERES. 
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tiaire  d'Efpagne  à  Munfter.  II.  116.  Son  féjour  à  Pa-  | 
ris,  &  fcs  tentatives.  II.  154.  On  lui  réfufe  l'entrée  à  &; 
la  Cour.  II.  165.  Pourquoi,  ib.  Relie  en  Flandre.  II.  | 
168.  Son  caractère,  ib.  Les  bruits  qu'il  répand  d'une  | 
Paix  particulière  avec  la  France  &  du  mariage  du  Roi  | 
avec  l'Infante.  IL  177-  Sa  fourberie.  II.  2.  part.  13.  s 
Arrive  à  la  Haye  pour  traiter  fecrétement  avec  les  E-  g 
tats.  II.  2.  part.  155.  S 

Salomon.  Contracte  par  fon  Mariage  Alliance  avec     | 

un  Roi  idolâtre.  I.  9. 
Saluces  (le  Marquifat  de )  Confifqué  pour  crime  de     S 
félonie.  I.  39.  Uni  à  la  Couronne  de  France,  ib.  Tom-     & 
be  au  pouvoir  des  Ducs  de  Savoye.  I.  40.   Echangé.     ^ 
ib.  Conquis.  I.  233. 
Salvius   (Jean-Adler)    Plénipotentiaire  de  Suéde  à     § 
Hambourg.  Pr.  XLIII.  Arrive  à  Ofnabrug.  ib.  LVIII.     ^ 
Rejette  fur  les  Impériaux  le  retardement  de  la  Paix.  I.     ^ 
123.  <&  fuiv.  N'accepte  le  jour  marqué  pour  l'ouver-     \ 
ture  du  Congrès  que  lorfque  l'Empereur  aura  rempli     % 
le  Traité  de  Hambourg.  I.  139.   Reçoit  le  délai  pour     | 
les  ratifications.  I.  142.  &  143.  Sa  Lettre  fur  la  con-     \ 
duite  de  la  Couronne  de  Suéde.  I.   188.    Sa  qualité  &     \ 
fes  emplois.   I.   420.    Vient  à  Munfter.    II.    79.    Sa     \ 
Conférence  avec  les  François,  ib.  &   81.    Son  juge-     ! 
ment  fur  les  Impériaux.  IL  91.    Rejette  la  médiation     \ 
du  Roi  de  Pologne.  IL  117.  Confère  avec   les  Fran-     j 
çois.  IL    181.  &  fi™-   Inlifte  fur  les  Traitez  avec  la 
Suéde.  IL  181.  Ses  brigues  contre  Oxenftiern.  IL  2. 
part.  18.  Son  caractère.  IL  2.  part.  23.  Ses  intrigues 
contre  Oxenftiern.  IL  2.  part.  66.    Ses  plaintes  con- 
tre le  Duc  de  Bavière.  IV.  170.   Ses  demandes  à  l'é- 
gard des  Subfides.  IV.   173. 
Sannazar   ( Hieronimo )    Plénipotentiaire  de  Man-     i 
touë  à  Munfter.  I.  379.    Ses   proteftations  contre  le 
Traité  de  Querafque.  III.   156.  Cérémoniel  qu'il  exi- 
ge. III.  322. 
S  arbruc  (le  Prince  de  Naffau)  A  part  à  l'Amniftie. 

III.  423.  Eft  rétabli  au  moyen  du  Traité.  IV.  356. 
Sardaigne  (la)  Ses  mefures  contre  les  deffeins  des  Turcs. 

III.  487.       ' 
Saverne.    Cette  Ville  augmentera  les  cédions  faites  à  la 

France.  I.  169.  Sa  démolition  offerte.  III.  162. 
Saufcor.Juits.   Accordez  par  l'Empereur  pour  la  Paix  gé- 
nérale. I.  118.  &  119-    Pourquoi  font  demandez  par 
les  Couronnes.  I.  229.  Obtenus  pour  tous  les  Etats  de 
l'Empire.  I.  248.  Défaut  de  ceux  qui  ont  été  accor- 
dez à  la  Suéde.  I.  455.  &  fuiv.   Refufez  au  Duc  de 
Lorraine.  IL  2.  part.  222.  Et  au  Duc  d'Amalfi.  III. 
388. 
Savoye  (laDucheffe  Douairière  de)  Alliée  de  la  France. 
I.  281.    Qui  lui  remet  plulieurs  Places.    IL    2.  part. 
16.   Sollicitée   de   rapeller   Bellitia.    IL    2.   part.    84. 
Defavoue  le  procédé  de  Bellitia.  II.  2.  part.   101.  Dif- 
fère fa  punition.  IL  2.  part.  182. 
Savoye  (le  Duc  de )  Voyez  Cbarks-P.mmanuel. 
Savoye  (les  Ducs  de)  Ufurpent  le  Piémont,  &  le  Com- 
té de  Nice.  I.  39.   Quels  étoient  leurs  droits,  ib.  Leur 
nullité,  ib.    Sont  dépouillez,   ib.   Rétablis,  ib.   &  40. 
S'emparent  du  Marquifat  de  Saluces.  ib.  Aquiérent  le 
Foflîgni.  I.  41-  En  rachètent  l'hommage,  ib.    Le  Pié- 
mont leur  eft  cédé.  ib.  Cèdent  la  Souveraineté  de  Pi- 
gnerol.  ib.   Ont  été  en  droit  de  l'aliéner.  I.  42.  Ne 
peuvent  prétendre  la  nullité  de  ce  Traité.  I.  44.  Leur 
entier  rétabli flèment  avancera  la  Paix.  I.    170.   Con- 
forme à  la  Juftice.  I.   171.  Sont  indépendans  de  l'Em- 
pereur. I.  222.  Obtiennent  la  reftitution  de  toutes  les 
Places  conquifes  par  la  France.  I.  233.  Leur  ingratitu- 
de prédite.  I.234.  Honneurs  dus  à  leurs  Ambaflàdeurs. 
II.  41.  Traitez  d'Excellence.  IL  42.    Demandent  fé- 
ance  parmi  les  Etats  de  l'Empire.    IL    2.   part.  241. 
Leur  prétenfion   mal  fondée.  III.  %.   &  8.  Difputent 
la  préféance  aux  Etats-Généraux.  IV.  137.  Motifs  de 
leurs  entreprifes  contre  Genève.  IV.  301. 
Savoye  (  la  )  Le  fecours  de  la  France  ne  lui  eft  point  a- 

vantageux.  III.  488. 
Sauvegardes.   Envoyées  au  Comte  de  Naffau  &  à  l'Evê- 
Tom.  IV. 


que  d'Ofnabrug.   IL   2.  part.   43.    Aux   Evêques  de 
Wurtzbourg  &  de  Bamberg.  III.  288.    Au  Sieur  de 
Schonborn.  III.  299. 
Saxe-Lawembourg   (le  Duc  de)    Un  des  Chefs 
du  parti  Proteftant.    Veut  palier  un  Traité  avec  Wals- 
tein,  Pr.  XXXIII.   Eft  arrêté  &  conduit  à  Vienne. 
ib.  XXXIV.  Défait  à  Loppen ,  meurt  de  fes  bleffu- 
res.  ib.   LUI.   Les  Etats  des   Ducs  de  Lawembourg 
reftituez  par  la  Paix.  I.  156. 
Saxe  (l'Electeur  de)  Prend  le  parti  de  l'Empereur.  Re- 
çoit la  Luface  pour  la  récompenfe  de  fes  fervices.  Pr. 
Vil.   Le  Cercle  de  la   Baffe-Saxe  lève  des  Troupes. 
L'Electeur  s'oppofe  à  la  nomination  du  Duc  de  Ba- 
vière à  l'Electorar.  ib.  X.  Protège  les  Proteftans.    Se 
plaint  de  Walftein.  ib.  XXV.  Reprend  Leipiîc.   Sou- 
met toute  la  Bohême,  ib.  XXVIII.    En  eft  chaffé.  ib. 
XXIX.    S'attache   plus    fortement  aux    Suédois,   ib. 
XXXI.  Intimidé  par  la  confpiration  de  Walftein,  é- 
coute  un  accommodement.    Y  entraine  plulieurs  Prin- 
ces &  Etats  de  l'Empire,  ib.   XXXIV.  &  XXXV. 
Perfuade  la  Paix.  ib.  XLI.  Ses  intérêts  dans  la  Guerre 
&  dans  la  Paix.  I.  15  j.    La  Luface,  Mugdebourg,  & 
autres  lieux  conftituent  fes  prétentions.  1.  164.  Sa  can- 
deur. I.  474.  Son  zélé  pour  l'Empereur  &  fon  aver- 
fion  contre  la  Suéde,   ib.   &  475.    Sa  haine  pour  la 
France,  ib.  Son  état  préfent.  III.  487. 
Saxe  (  les  Députez  de  )  Leurs  démarches  au  fujet  des  vi- 
fites  mécontentent  les  Ambaflàdeurs  de  France.   III. 
286. 
Saxe-Weymar  (le  Duc  de)  Prend  le  commande- 
ment de  l'armée  du  Comte  de  Mansfeldt.    Ses  prépara- 
tifs.   Sa  mort.   Pr.    XIX.   Le  Duc  Guillaume  fait  ù. 
Paix  avec  l'Empereur,    ib.   XXXIV.    Les   Ducs  de 
Weymar  n'auront  la  joui  fiance  pailible  de  leurs  biens 
que  par  la  Paix,  I.  156.  Leur  origine.  I.  421. 
Scharpfeustein  ( Hugues- Eberard  Cratz  Comte 
de)  Premier  Député  de  l'Electeur  de  Mayence  à  Os- 
nabrug.  I.  379.  Sa  qualité,  ib.  Ses  emplois.  I.  420. 
Schaumbourg  (le  Comté  de)  Fief  de  l'Empire  cédé  pour 

l'avancement  de  la  Paix.  I.  169. 
Scheffer  ( Reinard )  Député  du  Landgrave  de  Hes- 

fe-Caffel  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité,  ib.  &c  421. 
Schlawata  (Guillaume  Comte  de )  L'un  des  Gou- 
verneurs du  Royaume  de  Bohême.  Traite  avec  mépris 
les  Députez  des  Mécontens.  Eft  jette  par  les  fenêtres. 
Pr.  III. 
Schonborn  (le  Sieur  de)   Obtient  une  Sauvegarde 

de  France.  III.  299. 
S  c  h  r  a  N  (Jean-Adam  )  Député  des  Comtes  de  Nas- 

fau-Sarbruk  à  Ofnabrug.  I.  422. 
Sch wartzemberg  (le  Comte  de)  Sa  valeur  ar- 
rête les  progrès  de  Bétlem-Gabor.  Pr.  VIL 
Schwartzembourg   (les  Comtes  de )  Attendent 

leur  repos  de  la  Paix.  I.  156. 
Sedan.    Éntreprife  fur  cette  Ville  découverte.   IL    104. 

Douleur  des  Habitans  à  ce  fujet.  IL   109. 
Sérénijjime.    Titre    aufti  bien  du  aux  Rois  de  France 

qu'aux  Empereurs.  I.  324. 
Servien  (le  Comte  de )  Envoyé  à  Munfter  en  qua- 
lité de  Plénipotentiaire  de  France.      A    le  fecret  du 
Cardinal  Mazarin.    Source  de   fes  différends   avec  le 
Comte  d'Avaux.   Pr.    LVIII.   Arrive  à  Munfter.    ib. 
LIX.  Accufe  Monlieur  d'Avaux  de  négliger  les  affaires. 
I.  75.  &  76.   Lui  propofe  de   conférer  enlêmble  par 
écrit.   I.    78.    Répond  à   Monfieur  d'Avaux.    I.    84. 
jufqu'à  107.  Son  habileté.  I.  238.    Cérémonies  obfer- 
!         vées  à  fon  arrivée  à  la  Haye.  ib.   Et  aux  Conférences. 
I.  219.  Prend  congé  des  Etats-Généraux,  ib.   Son  ar- 
!  rivée  &  fa  réception  à  Munfter.  I.  243.  Ses  Lettres 

d'invitation  aux  Princes  &  Etats  de  l'Empire.  I.  250. 
I         jufati'à  269.  &  289.   <èr  fuiv.   Son  éloge  par  Mon- 
fieur d'Avaux.  I.   336.   Refufe  audience  aux  Députez 
des  Villes  Anféatiques.  I.  355.  Ses  titres  &  fes  emplois. 
3  I.  378.  &  416.    Ses  Domeftiques  infultez  à  Munfter. 

IL  4.  &  5.  Reçoit  une  Lettre  du  Roi  fur  fes  diffé- 
g  rends  avec  Monfieur  d'Avaux.  IL  114.  Ses  excufes 
§  LUI  par 
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par  taport  à  cette  mefmtelligence.  IL  1*3.  Blâmé  de 
fa  conduite  à  l'égard  de  Moniteur  d'Avaux.  II.  2.  part. 

10.  Eit  d'avis  de  donner  une  nouvelle  proportion  pour 
la  Paix.  Ses  raifons.  II.  2.  part.  49.  &  fuiv.  Blâmé 
au  fujet  de  l'on  différend  avec  les  Villes  Anféatiques. 

11.  2.  part.  57.  &  58.  Au  fujet  defes  différends  avec 
Monfieur  d'Avaux.  II.  2.  part.  79.  Sa  Conférence 
fur  la  Paix  avec  l'Efpagne.  II.  2.  part.  197.  Va  à 
Ofnabrug.  II.  2.  part.  221.  Utilité  de  ce  voyage.  IL 
2.  part.  236.  Délicateffe  de  fa  Négociation.  III.  4. 
Relation  de  fon  voyage.  III.  172.  &  fuiv.  Va  à  ia 
Haye.  IV.  80.  Ses  reproches  &  Ces  Confeils  aux  Pro- 
vinces-Unies. IV.  87.  &  88.  Y  reçoit  une  réponfe 
piquante.  IV.  93.  &  fuiv.  Son  Mémoire  aux  Etats- 
Généraux.  IV.  106.  &  fuiv.  Son  difcours  aux  Etats- 
Généraux  fur  leur  Traité  avec  l'Efpagne.  IV.  210.  & 
fuiv.  Sa  réponfe  aux  Lettres  de  Monfieur  Brun.  IV. 
2.61.  &  fuiv.  Ses  remontrances  aux  Etats-Généraux. 
IV.  269-  On  réfute  fes  écrits.  IV.  275.  &  fuiv.  jus- 
qu'à 292.  Ses  demandes  aux  Provinces-Unies.  IV. 
303.  Son  Mémoire  aux  Etats-Généraux.  Réfuté.  IV. 
327.  &  fuiv.  Perfécuteur  des  Proteftans.  IV.  333. 
Reçoit  un  pouvoir  d'agir  feu!.  IV.  428.  Sa  Lettre 
aux  Etats-Généraux  fur  leur  Païs  avec  l'Efpagne.  IV. 

494- 

Sforce  ( François )  Epoufe  la  bâtarde  du  dernier  Duc 

de  Milan.  I.  32.  S'empare  de  cet  Etat.  ib.  En  eft 
chaffé.  ib.  Secouru  &  invefti  par  l'Empereur,  ib.  Ré- 
tabli, ib.  Marié  à  la  nièce  de  l'Empereur,  ib.  Meurt 
fans  enfans.  ib. 

Sicile,  (la)  Conquife  par  les  Normans.  I.  34.  En  partie 
poffédée  par  les  Empereurs  Grecs.  I.  35.  A  le  titre  de 
Comté  enfuite  de  Royaume,  ib.  Tombe  dans  la  Mai- 
fon  de  Souabe.  ib.  Dans  celle  d'Anjou.  L  36.  Ufur- 
pée  par  le  Roi  d'Arragon.  ib.  Chargée  d'une  redevance 
envers  le  Saint  Siège,  ib.  Divifion  de  ce  Royaume.  I. 
37.  La  Paix  rendue  facile  par  la  ceffion  de  tous  les 
droits  aux  Efpagnols.  L  170.  Cette  ceffion  très  raifon- 
nable.  I.  171.  Ses  précautions  contre  les  Turcs.  III. 
487. 

Siciliens  (  les  )  Gouvernez  tyranniquement  par  la  Maifon 
d'Anjou.  L  36.  MaiTacrent  les  François,  ib.  Appellent 
Pierre  d'Arragon.  ib.  Mettent  fur  leur  trône  fon  fils 
Frédéric,  ib. 

Siéne  (la  Seigneurie  de)  Déclarée  rebelle  &  confîfquée. 
Sous  quel  prétexte.  I.  12.  Se  foumet  à  l'Empereur. 
Tombe  au  pouvoir  des  Ducs  de  Tofcane  ib.  Avec 
quelles  réferves.  I.  233. 

Silejte  (la)  Ce  déclare  pour  l'Electeur  Palatin.  Pr.  IV. 
Eft  ravagée  par  les  Cofaques.  ib.  X.  Doit  avoir  l'exer- 
cice libre  de  la  Confeffion  d'Augsbourg.  IV.  337. 
Les  Princes  Proteftans  de  cette  Province  maintenus 
dans  leurs  droits.  IV.  361. 

Sinold  (Jufte)  Second  Député  des  Landgraves  de 
Darmftat  à  Ofnabrug.  I.  380.  Sa  qualité,  ib.  Ses  em- 
plois. I.  421. 

Sixte  V.  du  nom  Pape.  Excite  la  France  à  foutenir 
les  Etats  de  Hollande.  I.  9. 

Slefwic  (  la  Principauté  de  )  Ravagée  par  les  Suédois.  I. 
178.  181.  &  fuiv. 

S  o  l  m  s  (les  Comtes  de  )  Les  avantages  qu'ils  tireront 
de  la  Paix.  I.  156.  Leur  reftitution  y  eft  fpécifiée. 
IV.  3S6.  y 

Souabe   (le  Cercle  de)   Députe  à  Munfter.  IL  2.   part. 

_  57- 

S  p  1  n  o  l  a  (  Ambroife  )  Général  des  Efpagnols.    Affiége 

Berg-op-Zoom.  Eft  obligé  de  fe  retirer.  Pr.  X. 
Spire  (Evêché  de)    ravagé  par  le  Comte  de  Mansfeldt. 

Pr.  IX.  Son  état  déplorable.  IL  2.  part.  61.   Plaintes 

du  Chapitre.  IL  2.  part.  64. 
Statlo.  Lieu  du  Païs  de  Munfter  où  fe  donne  un  fanglant 

combat.  Pr.  XI. 
Stella  de  Morimont.    Envoyé   en   plufieurs  Cours 

d'Allemagne.   I.   288.    Porteur  des    Lettres  de  Louis 

XIV.  ib.    Défigné  Réfidenc  à  Strasbourg,  ib.  &  II. 

127.  Son  éloge,  ib. 


Stenai.  Donné  à  l'Eglife  de  la  Vierge.  I.  66.  Erreur  d'un 
Hiftorien  à  ce  fujet.  ib.  Vendu  au  Comte  de  Bar.  ib. 
Cédé  à  la  France,  ib.  Qui  y  renonce,  ib.  Rendu  au 
Duc  de  Lorraine,  ib.  Mouvant  du  Duché  de  Luxem- 
bourg. Preuves.  IV.  451.  Le  droit  de  Féodalité  trans- 
porté aux  Ducs  de  Lorraine.  IV.  452.  Acte  du  Trans- 
port. IV.  453.  Cette  Seigneurie  aquife  par  Louis  XIII. 

Stengelin  (Zacharias)    Député  de  la  République 
-de  Francfort  &  autres  à  Ofnabrug.  I.  380.  Ses  quali- 
tés, ib.  Député  de  plulîeurs  autres  Etats.  I.  422.  Ses 
emplois,  ib. 
Stetiv.   Extrait  du  Traité  paffé  en  cette  Ville  I.  185.  e$* 

fuiv.  Affure  la  Poméranie  à  la  Suéde.  I.  203. 
Stralfond.  Cette  Ville  eft  affiégée  par  Walftein.    Implore 
la  protection  du  Roi  de  Suéde.  Pr.  XXI.  Fera  partie 
de  la  garentie  des  Suédois.  I.   16$.  Affaire  des  Sauf- 
conduits  pour  cette  Ville.  IL  2.  part.  261. 
Strasbourg  (  la  Ville  de  )  Se  plaint  des  Troupes  de  Fran- 
ce. III.  1.  Doit  obtenir  fatisfaction.  III.  2.  Craint  le 
voifinage  des  François  en  Alface.  III.   126.  Reçoit  fa- 
tisfaction. III.  145. 
Strasbourg   (l'Evêché  de)   Pourra  être  ajouté  à  la  fatis- 
faction de  la  France.  I.   169. 
Streuf   (Philippe)   Député  de  l'Electeur  Palatin  à 
Munfter.  Et  fon  emploi.  I.  378.  Ses  qualitez  èc  Ces 
emplois.  I.  418. 
Strigonie  (le  Cardinal  de)  Ambaffadeur  de  l'Em- 
pereur.  Sa  réponfe  à  Urbain  VIII.   Ses  plaintes  à  tous 
les  Cardinaux  fur  le  refus  du  Pape  de  lui  donner  au- 
dience. I.  7.  Soutient  par  des  exemples  la  compatibi- 
lité de  fon  caractère  avec  les  emplois  conférez  par  les 
Princes.  Protefte  contre  la  déclaration  du  Pape.  I.  8. 
Subfdes.  Raifons  pour  les  refufer  aux  Suédois.  IL  62.  On 
en  régie  le  payement.  IL  78.  Accord  à  ce  fujet.  IL  91. 
Ceux  de  Ragotski.  IL  93.  Payez.  IL  101. 
Suéde  (la  Couronne  de)  Motifs  de  la  Guerre  qu'elle  fait 
aux  Danois.  I.  149.  &  150.    Ne  court  aucun  rifque 
dans  la  Guerre.  I.  156.  Motifs  qui  doivent  la  porter  à 
la^Paix.  ib.  Raifons  qui  l'engagent  à  la  Guerre.  I.  157. 
Ce   qu'elle  voudra  aquérir  par  la  Paix.   I.    163.  Ses 
Garnifons  hors  de  l'Empire.  I.  1.68.   Reftitution  de  la 
Poméranie.   ib.   Sa  fatisfaction  &  fes  furetez,   ib.  & 
169.    Ses  Guerres  contre  le  Dannemarck.  I.  178.  & 
fuiv.  Etendue  de  fes  Domaines  le  long  de  la  Mer  Balti- 
que.  I.    188.   Ses  promefTes  à  Ragotzki.   I.    197.  & 
198.  Dénombrement  des  Etats  qu'elle  pofféde.  I.  281. 
Accufée  d'avoir  manqué  de  foi  au  Roi  de  Dannemarck. 
I.  283.  Confent  à  un  Traité  avec  le  Dannemarck.  I. 
287.   Dénombrement  des  Païs  qui  font  fous  fa  domi- 
nation. I.  425.   &   426.    Raifons  qui  l'ont  engagée  à 
porter  la  Guerre  dans  l'Empire.  I.  428.  Menacée  d'u- 
ne Anarchie.  I.  473.   Ses  defTeins  contre  la  Royauté 
d'Angleterre.  IL  2.  part.  8.  Son  état  préfent.  If.  2. 
part.  18.  Doit  fouhaiter  le  mariage  du  Roi  de  Pologne 
avec  une  des  Princeffès  de  France.  IL   2.  part.  30. 
Son  armée  entre  en  Bohême.  IL  2.  part.  44.    Etat  de 
cette  Cour.  IL  2.  part.  112.  Veut  avec  la  Poméranie 
être  Membre  de  l'Empire.  III.  14.  Son  différend  avec 
la  Pologne.  III.  20.  Ne  veut  à  Munfter  rien  relâcher 
de    Ces    prétenfions.  III.    249.    L'apui  de  la  Fran- 
ce lui  donne  la  hardieffe  de  les  augmenter.  IV.  2.  Re- 
nouvelle fon  Alliance  avec  la  France.  IV.  313.  Ses  a- 
quifitions  par  le  Traité  de  Paix.  IV.  365.  &  fuiv.  Dé- 
clarée Membre  de  l'Empire.  Pourquoi.  IV.  366.  Rè- 
glement fur  fon  rang  dans  les  Diètes,  ib.  Actes  au  fujet 
de  fa  fatisfadtion.  IV.  497.  <&  fuiv.  Règlement  fur  fa 
féance  aux  Affemblées  de  l'Empire.  IV.  499. 
Suédois.  Leur  Ligue  avec  le  Roi  de  Dannemarck.  Pr.  XVII. 
Leurs  Conquêtes  fur  la  mer  Baltique,  ib.    XXVIII. 
Font  des  réjoui ffances  pour  la  journée  de  Lutzen.  ib. 
XXXI.  Une  Trêve  avec  la  Pologne,   ib.   XXXVI. 
Examen  de  leur  procédé  à  l'égard  des  Danois.   1.  180. 
&  t8i.  Divers  Traitez  faits  par  eux  avec  les  Danois. 
I.   181.  &  182.   Accufez  de  les  avoir  violez,  ib.  & 
fuiv.  Chargez  d'impôts  en  Dannemarck  au  mépris  des 
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Traitez.  I.  188.  Sont  contraints  de  cefler  leur  Com- 
merce, ib.  Ne  veulent  pas  aflifter  aux  Conférences  de 
Cologne  :  la  raifon.  I.  230.  Arbitres  de  la  Paix.  ib. 
N'agitent  que  pour  remettre  l'Empire  dans  tous  les 
privilèges.  I.  247-  En  quoi  ils  ont  l'avantage  fur  les 
François.  I.  257-  Ne  veulent  entamer  la  Conférence 
fans  les  Députez,  de  l'Empire.  I.  277.  &  278.  Con- 
teftent  la  préfeance  aux  François.  I.  286.  Leurs  vic- 
toires. I.  288.  Leurs  propofitions  pour  accélérer  la 
Paix.  I.  296.  &  303.  Leurs  reproches  aux  Ambaffa- 
deurs  de  "France.  I-  337-  &  338-  Leurs  éloges  au 
Comte  d'Avaux.  ib.  Leurs  intrigues  contre  le  Roi  de 
Dannemarck.  I-  472.  Leur  infidélité  &  leur  ambition. 

1.  476.  Leur  faux  zélé  pour  la  Religion.  I.  484.  Leur 
candeur.  IL  95.  Très  maltraitez,  ont  la  penfée  de 
fe  retirer.  IL  98.  Leur  filence  fur  l'inaction  de  Tors- 
tenfon.  IL  ni.  Leur  fentiment  fur  la  Lettre  circulaire 
aux  Princes  de  l'Empire.  IL  itf.  Leur  magnificence 
àOfnabrug.  IL  136.  Leur  grande  victoire  fur  les  Da- 
nois. IL  1*7?.  Se  formaliferont  de  l'envoi  d'un  Légat 
à  Munfter.  IL  18c.  Ecrivent  en  termes  preflâns  aux 
Princes  de  l'Empire.  IL  186.  Confentent  à  attendre 
leur  arrivée.  IL  2.  part.  13.  Leur  jaloufie  contre  le 
Duc  de  Bavière.  IL  2.  part-  14.  Leurs  demandes  exor- 
bitantes feront  un  obftacle  à  la  Paix.  IL  2.  part.  18. 
Leur  complaifance  pour  les  Etats  de  l'Empire.  IL  2. 
part.  44.  &  45.  Leurs  promeffes  aux  François,  ib. 
Defavouent  leurs  intrigues  en  Angleterre.  IL  2.  part. 
45.  Leurs  vues  d'élever  le  parti  Proteftant.  IL  2.  part. 
65.  &  74.  En  cela  fufpeâs  à  la  France.  74.  Choquez, 
par  la  harangue  de  Monfieur  d'Eftrades  aux  Etats-Gé- 
néraux. IL  2.  part.  78.  Succès  de  leurs  intrigues  en 
Angleterre.  IL  2.  part.  81.  Mécontentent  la  France. 
II.  °2.  part.  110.  Leurs  vues  dans  le  rapel  de  leurs 
Troupes.  IL  2.  part.  112.  Leurs  plaintes.  IL  2.  part. 
n 8.  Demandent  la  continuation  de  la  Guerre.  IL  2. 
part.  117.  Parent  leurs  intérêts  politiques  du  voile  de 
la  Religion.  IL  2.  part.  120.  Veulent  abaiffer  l'auto- 
rité des  Electeurs.  IL  2.  part.  128.  Pourquoi,  ib.  Exi- 
gent la  féparation  des  Collèges  de  l'Empire,  ib.  Ré- 
flexions, ib.  Leur  Paix  avec  le  Roi  de  Dannemarck. 
IL  2.  part.  145.  Traitent  avec  l'Eledeur  de  Saxe  à 
l'infu  de  la  France.  IL  2.  part.  149.  Leur  intérêt  à 
donner  les  mains  à  un  accommodement  avec  le  Duc 
de  Bavière.  IL  2.  part.  151.   Leurs  vaftes  projets.  IL 

2.  part.  159.  Augmentent  leurs  Troupes.  IL  2.  part. 
162.  Soupçonnez  de  faire  un  Traité  particulier  avec 
l'Empereur.  IL  2.  part.  182.  Acceptent  la  Médiation 
deVenife.  IL  2.  part.  184.  Aprouventja  fufpenfion 
avec  Bavière,  ib.  Leurs  difficultez  fur  fa  qualité  d'Elec- 
teur, ib.  Leurs  intrigues  contre  la  Religion  Catholique. 
IL  2.  part.  255.  Ne  veulent  point  admettre  le  Réfi- 
dent  de  France  à  leurs  Affemblées.  III.  n-  Leurs 
raifons.  ib.  Plus  craints  par  l'Empereur  que  les  Fran- 
çois. III.  15.  Veulent  faire  les  Maîtres.  III.  30.  Con- 
fentent que  l'on  traite  d'abord  les  intérêts  des  Etats  de 
l'Empire.  III.  57.  Regardent  les  François  comme  é- 
trangers  dans  l'Empire.  III.  70.  Peu  portez  à  la  Paix. 
III.  76.  Accufez.  par  les  François  de  contrevenir  aux 
Traitez  d'Alliance.  III.  85.  Leurs  intrigues  avec  les 
Impériaux.  III.  114-  S'oppofent  à  la  fufpenfion  d'ar- 
mes dans  l'Empire.  III.  129.  Infiftent  pour  l'érection 
d'un  huitième  Electoral.  III.  170.  Leur  armée  s'ap- 
proche de  Munfter.  III.  171.  Leur  retenue  myftérieufe 
à  l'égard  des  François.  III.  173.  Leurs  demandes  nou- 
velles. III.  187.  Prêtent  la  jonction  du  Maréchal  de 
Turenne.  III.  189.  Raifons  qui  devraient  les  en  dé- 
tourner. III.  203.  Doivent  foutenir  hautement  la  fa- 
tisfaction  des  deux  Couronnes.  III.  205.  Quelle  eft  la 
nature  de  leurs  engagemens.  ib.  Leur  reffcntiment  con- 
tre les  Hollandois.  III.  309.  Véritable  motif  de  leur 
haine  contre  le  Duc  de  Bavière.  III.  348.  Leurs  nou- 
velles demandes.  III.  385.  Rompent  toutes  les  me- 
furesprifes  pour  finir.  III.  386.  Leurs  injuftes  préten- 
dons fur  le  terme  de  l'Amniftie.  III.  422.  &  423. 
Leurs  propofitions  aux  Impériaux.  III.  466.   Leur  fi- 


tuation  floriffante.  III.  486,  Leurs  demandes  Extraor- 
dinaires. IV.  3.  Delaprouvent  la  conduite  des  Hol- 
landois. IV.  7.  Ne  veulent  rien  rabatre  de  leurs  pré- 
tenfions.  IV.  10.  Difficultez  nouvelles  de  leur  part. 
IV.  14.  17.  &  ip.  Leurs  inftances  pour  le  Palatin. 
IV.  ai.  Leurs  projets  en  faveur  de  leur  Religion.  IV. 
35.  Moyens  dont  ils  fe  fervent  pour  avoir  un  Empe- 
reur Luthérien.  IV.  48.  &  62.  Contraires  au  Duc  de 
Bavière.  IV.  121.  Mouvemens  de  leurs  armées.  IV. 
126.  Leurs  difficultez  fur  les  intérêts  du  Duc  de  Ba- 
vière. IV.  140.  Leurs  deffeins  fur  la  Weitphalie.  IV. 
153.  Mouvemens  qu'Us  exigent  de  l'armée  de  France. 
IV.  158.  Se  juftifient  d'avoir  engagé  fes  Délerteurs.  ib. 
Veulent  faire  déclarer  la  France,  contre  le  Duc  de  Ba- 
vière. IV.  193.  Leur  réponfe  aux  propofitions  de  Ba- 
vière. IV.  384. 

Suffis  (les)  Leurs  Conquêtes  fur  la  Maifon  d'Autriche 
&  les  Ducs  de  Savoye.  I.  282.  Sollicitez  d'envoyer  à 
Munfter  pour  s'oppofer  aux  demandes  de  la  France. 
III.  196.  Veulent  être  compris  au  Traité  de  Munfter. 
III.  274.  Et  d'être  fouftraits  à  la  Jurifdiction  de  la 
Chambre  de  Spire.  III.  317.  Contre  laquelle  ils  ont 
recours  à  la  protection  de  la  France  dans  l'affaire  de 
Bâle.  III.  341-  Leur  difpute  pour  le  rang.  IV.  137. 
Demandent  des  Paffeports  pour  leur  Commerce.  IV- 
146.  Nommez  au  Traité  de  Paix.  IV.  371. 

Swerin  (l'Evêché  de)  Séculariié  en  feveur  du  Duc  de 
MekJembourg.  IV.  368. 


TAncrede.  Bâtard  élu  Roi  de  Sicile.  I.  35.  Cou- 
ronné &  pailible  poffeffeur  malgré  les  efforts  du 
Pape.  ib.  Contraint  l'Empereur  de  fortir  d'Italie,  ib. 
Meurt,  ib. 

Telamone.  Place  du  Siennois  détachée  de  cette  Seigneurie. 
I.  233.  Prife  par  les  François.  III.  194. 

Ihionville.  On  propofe  ià  démolition.  I.  170.  Utilité  de 
cet  avis.  I.  171. 

Thomas  (le  Prince)  Ses  exploits  en  Italie.  IL  2.  part. 
172.  &  194-  Arrive  à  Paris.  III.  64.  Prend  tela- 
mone &  affiége  Orbitelle.  III.  203.  Lève  le  Siège. 
III.  262. 

Thuillerie  ( Monfieur  de  la )  Propofe  au  Roi  de 
Dannemarck  d'être  médiateur.  I.  194.  Son  arrivée  & 
fa  réception  en  Suéde.  I.  287.  On  lui  envoyé  des  re- 
mifes.  IL  ni.  Sa  Conférence  avec  le  Roi  de  Danne- 
marck. IL  120.  Comment  il  en  eft  reçu-  IL  129.  A 
ordre  de  ne  point  engager  la  France  à  la  garentie.  IL 
185.  Et  de  faire  des  levées  en  Dannemark.  IL  2.  part. 
171.  Médiateur  entre  les  Couronnes  du  Nord.  IL  2. 
part.  188.  Fait  un  Traité  avantageux  avec  le  Danne- 
marck. IL  2-  part.  231.  Utilité  de  fon  voyage  en. 
Suéde.  III.  62.  Apellé  en  Hollande.  III.  167.  Reçoit 
ordre  de  refter  à  la  Haye.  III.  193.  Son  éloge,  ib'  A 
permiffion  de  retourner  en  France.  III.  243.  Ses  de- 
mandes aux  Etats-Généraux  au  fujet  de  leur  Traité  a- 
vec  l'Efpagne.  111.  446.  Sa  harangue  fur  le  même  fu- 
jet. IV-  388.  Autre.  IV.  422.  Sa  proposition  aux  E- 
tats-Généraux.  IV.  428.  Autre.  IV.  480. 

Tilli  (le  Comte  de)  Lieutenant-Général  du  Duc  de 
Bavière.  Sa  jonction  avec  le  Comte  de  Buquoi.  Livre 
la  bataille  à  Frédéric.  La  gagne  complette.  Pr.  VI. 
Pourfuivi  par  le  Marquis  de  Bade  -  Dourlac.  Attend 
un  renfort  de  Troupes  Efpagnoles.  Donne  le  combat. 
Sa  victoire  complette.  Entre  dans  les  terres  de  Heffe, 
en  chafle  le  Comte  de  Mansfeldt.  S'oppofê  à  Chriftian 
de  Brunfvvick.  Le  met  en  déroute,  ib.  IX.  Prend  Hei- 
delberg.  En  envoyé  la  belle  Bibliothèque  au  Vatican. 
Se  rend  Maître  de  tous  les  Etats  du  Palatin ,  à  la  rc- 
ferve  de  Franckendal.  ib.  X.  Livre  la  bataille  à  Chris- 
tian de  Brunfwick.  Le  défait  entièrement.  Attaque  & 
bat  le  Comte  de  Mansfeldt,  qui  &  retire  en  Hollande. 
ib.  XL  Fait  fuir  le  Roi  de  Dannemarck.  ib.  XVII. 
Eft  joint  par  Walftein.  ib.  XVIII.  Entre  dans  le  Pais 
de  Hcffe.  Ses  Conquêtes.  Lève  le  Cége  de  Northeim. 
LUI  2  Re- 
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Reçoit  du  fecours.    Joint  les  Danois.    Gagne  fur  eux 
la  bataille  de  Luther.  Suites  de  cette  victoire,  ib.  XIX. 
Eft  joint  par  Walftein.    Fait  quiter  le  Holftein  au  Roi 
de  Dannemarck-  ib.  XX-   Soumet  tout  l'Archevêché 
de  Brème,  &  le  Holftein.  ib.  XXI.  Eft  mis  à  la  tête 
de  l'armée  de  la  Ligue,  ib.  XXV.   Prend  Newbrande- 
bourg.  Ses  Conquêtes.  Perd  la  bataille  de  Leiptîc.    Eft 
dangereufement  bleffé.  ib.  XXVII.  Fait  retirer  les  Sué- 
dois, ib.  XXVIII.   Batu  au  partage"  du  Lech.    Meurt 
de  fes  bleffures.  ib.  XXIX.    S'empare  de  la  Baffe- 
HeiTe.  III.  407. 
T  o  r  r  e  (Jaque  de  la)  Archevêque  d'Ephele.  Son  éloge. 
Son  emploi  dans  les  Provinces-Unies.   Recommandé  à 
la  Cour  de  France.  IV.  142. 
Torstenson,  Général  Suédois.   Succède  à  Banier. 
Pr.  XL.  Ses  exploits  dans  la  Lufàce.    Prend  Olmutz. 
Remporte  une  victoire  Ggnalée  fur  les  Impériaux.    Sui- 
tes de  ce  fuccès.    Met  le  fiége  devant  Fridberg.   Sa  re- 
traite, ib.  LUI.  Bit  le  Comte  de  Boucrnimb.  ib.  LIV. 
Son  irruption  fur  les  terres  du  Roi  de  Dannemarck.  I. 
178.  Ses  hoftilitez.  I.   179.    &    180.    Réproches  qu'il 
en  reçoit.  I.   187.  Sejuftifie.  ib.   Se  jette  dans  les  Pais 
héréditaires.  I.  296.  Le  Traité  qu'il  fait  avec  le  Prince 
de  Tranûlvanie.  IL  44  Manque  de  couper  les  Enne- 
mis. II.   ni.   Reçoit   une  Lettre  de  Louis  XIV.  IL 
128.  Cérémoniel  qui  y  eft  obfervé.  ib.  Marche  vers  la 
haute    Allemagne.  IL    133.   A  quel  deflèin.  IL    145. 
Reçoit  un  préfent  de  la  Cour  de  France.  IL  2.  part. 
16.  Sa  victoire  fur  les  Impériaux.  IL  2.  part.  69.  For- 
tifié de  pluficurs  Corps  de  Troupes.  IL  2.  part.  171. 
Fautes  qu'il  fait.  IL  2.  part.  182. 
Toscane  (Grands-Ducs  de)  Obtiennent  la  Seigneurie  de 
Sienne.  I- 12.  Sous  quelles  réferves.  I.  233.  Ce  Grand 
Duc  menacé  du  reffentiment  de  la  France.  III.  6.  A- 
git  foiblement  en  faveur  des  Barberins.  .III.  146.  De- 
meure neutre.  111.  194.  Laiflè  palTer  dans  (es  Etats  les 
Efpagnols  pour  fecourir  Orbitello.  III.   310.  Veut  être 
compris  dans  le  Traité  de  Munfter  comme  Allié  de  la 
France.  III.  324.  Ce  que  cette  Couronne  lui  accorde. 
ib.    Sa  neutralité  furprend.  III.   488.    Ses  demandes 
pour  le  rang.  IV.  137. 
Toul  (  l'Evêché  de  )  Mis  fous  la  protection  de  la  France. 
I.  67.  Dépendoit   du  Royaume  de  Lorraine,  ib.   Sa 
Juftice  indépendante  de  la  Chambre  de  Spire.  I.    68. 
Aquifition  des  François  confirmée.  I.  169.  La  Souve- 
raineté leur  en  eft  laiffée.  Ifl.   300. 
Toulon fe  (  le  Comté  de  )  Tombe  fous  la  domination  Fran- 
çoilê.  I.  27.  ér  fuiv.    Réuni  à  la  Couronne.   I.    28. 
Examen  des  droits  des  Rois  d'Arragon.  ib.  &  29. 
Tour  (le  Comte  de  la  )  Se  met  à  la  tête  des  Révoltez 
de  Bohême.  Fait  prêter  ferment  aux  Habitans  de  Pra- 
gue.  Etablit  un  Confeil ,  qui  chafie  les  Jéfuites  ,  fait 
prendre  les  armes,  ordonne  des  levées,  &  publie  un 
Manifefte.  Pr.  III.   S'avance  vers  Vienne.   Son  entre- 
prife  fur  cette  Capitale  échoue,  ib.  IV. 
Traci  (le  Sieur  de)  Envoyé  en  Allemagne.  III.  62. 
Sujet  de  fon  voyage,  ib.   Son  éloge.  III.  63.   Reçoit 
de  l'argent.  III.  233.   Fait  des  levées  &  les  joint  aux 
Suédois.  III.  252.  &  258. 
Traitez.  De  Paix  de  Weftphalie.  Leurs  Préliminaires.  Pr. 
XLII.  &  XLV.  Obltacles  qui  empêchent  l'ouverture 
du  Congrès,  ib.  LI.  Importance  de  ce  Traité.     Ne- 
ceflîté  d'en  connoitre  toutes  les  parricularitez.  ib.  LIX. 
Ceux  de  Commerce  faits  entre  la  France  &  l'Efpagne. 
I.  23.    Les  Traitez,   font   ordinairement  précédez  par 
des  Trêves  :  &  pourquoi-  I.   159.   On  peut  déroger 
aux  Articles  préjudiciables  des  Traitez  précédens.   I. 
320.  Exemples,  ib.  Traité  entre  la  France  &  le  Dan- 
nemarck. III.  3g8-  ér  f"'v-  Projet  du  Traité  entre  les 
Etats-Généraux  &  le  Roi  d'Efpagne.  III.  435.  ér  fuiv. 
Et  l'Empire  &  la  Suéde.  IV.    26.   &    309.   ér  fuiv. 
Avantages  d'un  Traité  avec  les  Evêques  de  Bamberg 
&  de  Wurtzbourg?  IV.  154.  Entre  la  Suéde  &  Bran- 
debourg. IV.  218.  ér  fuiv.   Projet  du  Traité  entre  la 
France  &  l' Efpagne.  IV.  224.  jufju'à  230.   De  Trê- 
ye  entre  la  France,  la  Suéde,  la  Landgrave  de  HelTe, 


&  les  Electeurs  de  Cologne  &  de  Bavière.  IV.  251. 
ér  fuiv.   Articles  de  Paix  propofez  par  la  Suéde.  IV. 
338.    Projet  délivré  par  les  Impériaux.  IV.   344.  & 
Juiv.  Réplique  à  ce  projet.  IV.  353.  ér  fuiv.  De  Ga- 
rantie entre  la  France  &  les  Etats- Généraux.  IV.  372. 
De  Commerce  entre  l'Efpagne  &  les  Villes  Anléatiques. 
IV.  379.  Entre  le  Roi  d'Elpagne  &  le  Prince  d'Oran- 
ge. IV.  389.  Projet  entre  la  France  &  l'Efpagne.  IV. 
421.  Cérémonies  au  fujet  du  Traité  des  Ltats-Géné- 
raux  avec  l'Efpagne.  IV.  434. 
Tranfylvanie  (  le  Prince  de  )   Voyez  Ragotski. 
Tr  autmansdorff  (  Maximilien  Comte  de)  Ar- 
rive à  Munfter.  I.  468.   Son  portrait ,   (es  titres ,   (es 
qualitez,  fon  éloge,  ib.  Reçoit  un  expédient  fur  le  Cé- 
rémoniel. IL  2.    part.   219.   Demande  des  Paffeports 
pour  le  Duc  de  Lorraine.  IL  2.  pair.  222.   Flaté  par 
la  Cour  de  France.  III.  7.   Recherche  les  Proteftans 
de  l'Empire.  III.  11.   Ne  traite  point  avec  les  Fran- 
çois. III.  116.  Son  habileté.  III.  149.  Son  impatience 
à  finir  le  Traité.  III.  174.  Refufe  des  Paffeports  pour 
les  Ambaffadeurs  de  Portugal.  III.  176.  Ne  veut  poinc 
céder  Brifac.    III-    179.    Ses  orties  en  échange.   III. 
187.   A  ordre  de  le  céder.  III.  210.  Son  union  avec 
les  Efpagnols.  III.  224.  Ne  veut  pas  rendre  la  première 
vifite  à  l'Ambafladeur  de  Mantouè'.  Sa  raifon.  III. 233. 
Soutient  que  les  Empereurs  n'ont  jamais  donné  le  ti- 
tre de  Majefté  aux  autres  Têtes  couronnées.  Ses  preu- 
ves. III.  252.  Mécontent  des  Suédois.  111.  256.  Ac- 
corde aux  François  la  garde  de  Philipsbourg.  III.  203. 
Menace  de  fe  retirer.  III.  298.   Confent  que  le  titre 
de  Majefté  foit  réciproquement  donné.  III.   345.   A- 
prouve  les  prétenfions  des  Suédois.  IV.  7.    Quice  Os- 
nabrug.    Pourquoi.  IV.   66.    S'en  retourne  à   Vienne. 
IV.  iï2.  &  133.   Ses  promeffes  aux  Efpagnols.  IV- 
148. 
Trêve  (la)    Son  utilité,  fi  courte  qu'elle  puiffe  être.  I. 
158.  Elle  commence  la  réconciliation  des  Princes,  ib. 
Eft  plus  facile  à  conclure  que  la  Paix.  ib.   La  rend  plus 
prochaine.  I.   159.    Difficulté  de  la  conclure  dans  les 
conjonctures  préfentes,  ib.   Conditions  pour  la  rendre 
utile  à  tout  le  monde.  I.   160.  &  161.    Trêve  de  fix 
mois  dans  l'Ooft-Frife.  IL  171.  De  longue  durée  avec 
l'Efpagne.  IL  2.  part.    83.   Utilité  d'une  Trêve  dans 
l'Empire  pendant  la  Négociation.  III.  164.  Propofée 
avec  le  Duc  de  Bavière  feul.    Réflexions.   III.    190. 
Offerte  pour  la  Catalogne.  Ilf.  305. 
Trêves  (la  Ville  de)  Prife  par  les  François.  II.   2.  part. 

228.  Raifons  de  cette  prife.  IL  2.  part.  239. 
Trêves  (le  Chapitre  de)  Peut  efpérer  plus  d'utilité  de  la 

Guerre  que  de  la  Paix.  I.  155. 
Trêves  (l'Electeur  de)  Met  fes  Etats  fous  la  protection 
de  la  France.  I.  55.  Déclaré  injuftement  criminel  de 
Léze- Majefté.   ib.  &   56.  Juftifié    par   l'exemple  des 
Princes  de  l'Empire,  ib.  ér  fuiv.  Son  droit  incontefta- 
ble  de  faire  des  Alliances  étrangères.  I.  58.   Sa  liberté 
&  fa  fortune  dépendent  de  la  Paix.  I.   155.  Sa  liberté» 
fon  autorité  fur  fon  Chapitre ,  &  fes  biens  feront  de- 
mandez au  Congrès.  I.   165.  Traité  honorablement  à 
Vienne.  I.  259.  Son  élargilîèment  demandé  avant  tou- 
tes choies.  I.  310.  Cette  demande  eft  infoutenable.  I. 
315.  D'un  autre  coté  on  en  prouve  la  néceffité.  I.  329. 
La  caufe  de  l'Electeur  ne  peut  être  traitée  qu'à  la  con- 
clufîon  de  la  Paix.  I.  131.    Sa  captivité  empêchera  (es 
Députez  de  délibérer  librement.  I.  333.  Son  grand  âge 
doit  diffiper  toute  crainte,  ib.    Conditions  de  fon  ac- 
cord avec  l'Empereur.  I.  342.  ér  fuiv.  Sa  liberté  doit 
être  demandée  fans  inuiter  fur  fon  rétabliflement.  IL  2. 
part.  5.  &  69.   Sa  fidélité  foupçonnée.  IL  2.  part.  96. 
Sa  Lettre  de  remerciment  à  la  Reine.  IL   2.  part.  97. 
Lui  demande  la  reftitution  de  fes  Places.   IL  2.  part. 
98.  Et  fa  protection,  ib.  N'envoyé  aucun  Député.  II. 
2.  part.  104.   Satisfaction  qu'il  reçoit  de  la  Reine  de 
France.  IL  2.  part.  122.  Ses  ordres  fur  le  cérémoniel 
&  l'union  avec  la  France.  IL   2.  part.   165.  Veut  fe 
mettre  fous  la  protection  de  la  France,  ib.  Et  fe  choi- 
fir  un  Succeffeur  agréable  à  cette  Couronne,  ib.  Sa 
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ïéfolution  au  fujet  des  menaces  du  Duc  de  Lorraine. 
II.  2.  parr.  i6>  Renvoyé  le  Miniftre  de  l'Empereur. 
II.  2.  part.  195.  Ses  plaintes  contre  la  France.  II.  2. 
part.  202.  Offre  à  l'Efpagne  une  neutralité.  III.  79. 
Reçoit  un  préfent  de  la  Cour  de  France.  III.  102.  Sa 
légèreté  eft  à  craindre.  III.  229.  On  lui  envoyé  un  dé- 
dommagement en  argent.  III.  233.  Confent  que  la 
France  garde  Philipsbourg.  III.  269.  Son  repos  pré- 
fent. III.  487. 

Trimouille  (le  Duc  de  la )  Obtient  la  liberté  de 
pourfuivre  fes  prétentions  fur  le  Royaume  de  Naples. 
I.  154.  &  IV.  305.  Juftice  du  Roi  en  cela.  I.  175- 
Origine  de  fes  droits.  I.  242.  &  IV.  305.  Ses  droits 
doivent  être  réièrvez  dans  le  Traité  de  Paix.  ib. 

Turcs  (les)  Ont  occalîon  de  détruire  la  Religion  à  la  fa- 
veur des  diifen fions  entre  les  Princes  Chrétiens.  I.  158. 
Solicitez  par  l'Empereur  d'abandonner  Ragotski.  II. 
45 .  Leurs  deffëins.  II.  2.  part.  59.  Leurs  grands  pré- 
paratifs. II.  2.  part.  60.  Leur  marche  5  &  le  fecret 
qu'ils  gardent.  H.  2.  part.  100.  Leur  nouvelle  politi- 
que, ib.  Leur  defcente  en  Candie.  II.  2.  part.  105. 
Leurs  progrès.  II.  2.  part.  11 1.&  159.  Leur  mauvaifefi- 
tuation.  III.  127.  Leurs  demandes.  III.  211.  Leurs 
conquêtes.  III.  316.  Animez  contre  la  France  qui  leur 
offre  fa  médiation,  ib.  Sacrifient  tout  pour  faire  la  guer- 
re aux  Chrétiens.  III.  486. 

Turenne  (le  Maréchal  de  )  Ses  avantages  fur  les 
Ennemis.  II.  83.  Va  au  fecours  de  Fribourg.  IL  102. 
RepoulTe  les  Ennemis.  IL  104.  Succès  de  fa  jonction 
avec  le  Duc  d'Anguien.  II.  125.  Blâmé  de  fes  violen- 
ces dans  l'Evêché  de  Spire.  II.  2.  part.  67-  &  69. 
Reçoit  un  renfort.  II.  2.  part.  171.  Prend  Trêves  & 
fait  un  Traité  avec  l'Eleâeur.  II.  2.  part.  229.  L'état 
embaralTant  où  il  fe  trouve.  III.  169.  Perfuadé  de  la 
néceffité  de  fe  joindre  aux  Suédois.  III.  191.  Refuie 
de  le  faire.  III.  226.  Réflexions  fur  cela.  III.  232.  La 
Cour  le  prelTe  de  le  faire.  III.  233.  &  243.  Paffè  le 
Rhin.  III.  252.  Dificulté  de  ce  paffage.  III.  287.  Ses 
exploits.  III.  301.  Ses  hoftilitez  Se  conquêtes  dans  les 
Etats  de  Cologne.  III.  318.  Son  zéie  &  la  fupériorité 
de  fon  efprit.  III.  346.  Ses  ordres  fur  la  fufpenfion. 
III.  353.  6c  365.  S'aproche  de  la  Flandre.  IV.  122. 
Défertion  dans  fon  armée.  IV.  149. 


T7  Ahr  e  nbuler.  Second  Député  du  Duc  de  Wir- 
*       temberg  à    Ofnabrug.    I.    380.   Ses  qualitez.  I. 
421. 

Vautorte  (  Monfieur  de  )  Envoyé  à  l'Electeur  de 
Trêves.  I.  2.  part.  260.  Ses  mouvemens  pour  l'élec- 
tion d'un  Electeur  de  Mayence.  IV.   175. 

Venije  (  la  République  de  )  Sa  médiation  acceptée  par  la 
Suéde.   I.  291.   Eloge  de  cette  République,    ib.  Ses 
AmbaiTadeurs  ne  veulent  pas  céder  aux   Electeurs.  I. 
328.  Comment  ils  font  traitez  par  ceux  de  France.  II. 
6.  Elle  n'a  obtenu  que  par  le  moyen  de  la  France  les 
honneurs  dus  aux  Têtes  couronnées,   ib.    Egalée  aux 
Etats-Généraux.   II.   41.    Peu   contente  de  l'élection 
d'Innocent  X.  IL  163.  Ses  précautions  pour  la  fureté 
publique.  II.  2.   part.    13.  Ses  précautions   contre  les 
Turcs.  II.  2.  part.  60.  Son  Baile  arrêté  à  Conftanti- 
nople.  II.  2.  part.  91.  Examende  fes  demandes  con- 
tre les  Turcs.  II.   2.  part.    159.   Ses  craintes.   II.    2. 
part.    170.   Reçoit  un  fecours  de   France.    III.    262. 
Veut  faire  déclarer  la  Pologne  contre   le   Turc.    III. 
295.  Ses  pertes  &  fon  courage.  III.  488.  Son  intérêt 
dans  la  Trêve.  IV.  102.  Et  au  Traité  de  Paix.  IV. 
Î7X. 
Verden  (  l'Evêché  de  )   Demandé  par   les  Suédois.    III. 
172.  Leur  eft  laiffé.  IV.  366.  Avec  la  fupreffion  du 
titre,  ib.  Acte  de  fa  ceffion  aux  Suédois.  IV.  499. 
Verdun  (l'Evêché  de)  Poiïëde  Stenai.  I.  66.  Se  lbumet 
à  la  France.  I.  67.  Annexé  au  Royaume  de  Lorraine. 
ib.   A  Ces  Juridictions  léparées  de  celles  de  l'Empire- 1. 
Ton.  IV. 
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68.  La  France  fera  maintenue  dans  fa  jouïiTance.  I, 
169.  En  aquiert  la  Souveraineté.  III.  300. 

Vervhis  (Paix  de)  Relation  de  cette  Conférence.  I.  4. 
On  y  adjuge  la  préféance  aux  François.  I.  5.  On  y 
confirme  les  aliénations  faites  par  les  précédens  Traitez. 
I.  20.  Et  les  droits  de  la  France  fur  la  Navarre.  I.  30. 
De  même  que  fur  le  Royaume  de  Naples.  I.  34.  L'Es- 
pagne veut  la  faire  obferver.  I.  319. 

Villeroi  (le  Marquis  de  )  Nommé  Gouverneur  de 
Louis  XIV.  III.  113. 

Villes  Anféatiques.  Envoyent  leurs  Députez.  I.  354. Ont 
audience  des  Plénipotentiaires  François,  ib.  Détail  de 
cette  Cérémonie.  L  355.  Se  rendent  chez  Mr.  Servien 
qui  leur  refufe  audience,  ib.  Bien  reçus  à  Ofnabrug.  1. 

Villes  Impériales.  Entrent  prefque  toutes  dans  l'union  Pro- 
teftante.  Pr.  VI.  En  quoi  coniifte  leur  fortune.  I.  156. 
La  guerre  ne  leur  peut  être  que  préjudiciable,  ib.  Elles 
exigeront  la  réparation  de  leurs  pertes.  I.  165.    Ne  de- 
mandent que  la  Paix.  III.  j.87.  Maintenues  dans  leurs 
droits  &  l'exercice  de  la  Confeffion  d'Ausbourg.  IV- 
360.  Inférées  dans  le  Traité  de  Paix.  IV.  371. 
Volmar  (Ifaac)  Plénipotentiaire  à  Munlter.  I.  145. 
Ses  emplois.  I.   378.  Plus  détaillez.  I.  416.  Sa  pauvre- 
té l'empêche  de  rendre  à  Mr.  d'Avaux  les  civiheez  ufi- 
tées.  II.  4.  N'eft  point  confidéré.   II.    14.  Demande 
des  furetez  de  la  part  de  la  France.    II.    14.8    Traité 
d'Excellence  par  fes  Collègues.  IL  2.  part.   189.  A  la 
confiance  des  Efpagnols    :   &  pourquoi.   II.    2.    part. 
338.  Extrêmement  animé  contre  le  Duc  de  Bavière. 
III.  12. 
Ulefeld  Grand-Chancelier  de  Dannemarck.  Gagné 
par  l'Empereur ,  porte  fon  Maître  à  la  Paix.  Pr.  XXII. 
Plénipotentiaire  au  Congrès  de  Lubec.  ib.  XXIII.  Le 
Colonel  de  ce  nom  complice  de  la  confpiration  de  Wals- 
tein.  Eft  arrêté,  &  a  la  tête  tranchée,  ib.  XXX IV. 
UrbainVIII.  du  nom  Pape. .  Offre  fa  médiation  pour  la 
Paix.  Ses  vues  contre  les  Proteftans.  Pr.  XLI.  Refufe 
audience  au  Cardinal  de  Strigonie ,  Miniftre  de  l'Empe- 
reur. Prétend  que  la  qualité  d'Ambalïadeur  eft  au  des- 
fous de  la  dignité  de  Cardinal.  1. 7.  Défend  de  reconnoi- 
tre  pour  Ambaffadcur  le  Cardinal  ci-defl'us.  I.  8.  Re- 
çoit en  dépôt  la  Valteline.  I.  261.   Son   attachement 
pour  la  France  alliée  des  Hérétiques  &  des  Turcs.  I. 
476. 
Vultejus  (Jean)  Député  delà  Landgrave  de  HefTe    . 
à  Munlter.  I.  279.  Sa  qualité,  ib.  tx  419. 

W. 

WAlckenJiein   (IaMaifonde)    Son  rétabliffement  or- 
donné par  le  Traité  de  Paix.  IV.  356. 
Waldeck  (la  Maifon  de)  Mife  en  poflefiïon  de  tous  fes 

domaines.  IV.  3^6. 
Walstein  (Albert  Venceflas ,  Comte  de)  Joint  le 
Comte  de  Tilli-  Veut  empêcher  le  Comte  de  Mans* 
feldt  d'entrer  en  Siléfie.    Envoyé  des  troupes  à  la  ren- 
contre.  Y  marche  lui-même.  Sa  Victoire  iignalee.   Se 
rend  Maître  de  Zebft.  Pr.  XVIII.  Diffipe  l'armée  du 
Duc  de  Weimar.  Soumet  la  Siléiie.  Châtie  les  Danois 
du  Holfiein.  ib.  XX.  S'empare  de  Wiftnar  &  deRos- 
tok.    Affiége  Stralfond.    ib.    XXI.    Oblige   les    Etats 
Proteftans  à  exécuter  l'Edit  de  la  reftitution  des  biens 
eccléfraftiques.  Caufe  de  la  jaloufie  à  l'Empereur,   ib. 
XXII.  A  ordre  de  feretirer./è.  XXV.  Rapellé  avec  une 
autorité  abfolue.  ib.   XXVIII.  Remet  une  armée  fur 
pié.     Reprend  tout  le  Royaume  de  Bohême.    Joint  les 
Bavarois,  ib.  XXIX.  Harcelé  les  Suédois.  Se  fépare  de 
l'Electeur  de  Bavière.  Atend  le  Roi  de  Suéde.    Donne 
la  bataille.  Abandonne  Leipfic.  Se  retire  à  Prague,  ib. 
XXX.  &  XXXI.  Fait  la   guerre  en  Bohème  &  en 
Siléfie.  Sa  mort  tragique.  Sa  Fortune.  Son  éloge.  Son 
ambition,  ib.  XXXJl-  &  XXXIII. 
|»     W  e  1  m  a  r  (le  Duc  de )  Voyez  Bavard. 
i      Weimbs  (Pierre  de)  Député  à  Munlter  pour  le  Cer- 
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cle  de  Bourgogne.  I.  418.  Ses  qualitez  >   &    fes  em- 
plois, ib. 
Weïffemberg  (  Bataille  de  )  Fatale  aux  Révoltez  de  Bohê- 
me. Pr.  VI.  Ses  fuites,  ib.  VII. 
Weitgenstein  (le  Comte  de)  Voyez  Sain. 
W  e  r  t  (  Jean  de  )  Prend  Ehrenbreiftein.  Pr.  XXXVII. 
Profite  de  la  mort  du  Maréchal  de  Guébriant.  Défait 
les  François.  Reprend  Rotweil.  Ses  autres  exploits,  ib. 
LVII.  Général  de  l'armée  de  Bavière.  I.  409.  Repous- 
fe  Weimar  au  delà  du  Rhin.  ib.  Ne  veut  pas  fuivre 
fâ  Victoire  &  pourquoi,  ib. 
Wejlphalie.  Plulieurs  de  (es  Places  prifes  par  ChrifKan  de 
Brunfwick.  Pr.  IX.  Ravagée  par  les  troupes  du  Comte 
de  Mansfeldt.  ib.  X. 
IVétéravie  ravagée  par  Chriftian  de  Brunfwick.  Pr.  IX. 
Wmftmge»  (  la   Seigneurie  de  )     Reftituée    au  Duc  de 
Croui.  IV.  356.   Déclarée  État  immédiat  de  l'Empi- 
re, ib. 
Wirtemberg  (le  Duc  de )  Confent  à  mouvoir  de 
la  Maifon  d'Autriche.   I.  15.  Privé  de  fes    Etats  :  & 
rétabli  fous  quelles  conditions,  ib.  La  Paix  feule  lui  eft 
avantageufe.  I.  156.  Doit  être  rétabli  avant  toutes  cho- 
fes.  I.  168.  Recommandé  aux  Plénipotentiaires  Fran- 
çois. II.   14.  &   18.  Offre  fes  offices  à  la  France.   II. 
24.  Sa  préfence  à  Munfter  préjudiciera  àla  France.  III. 
223.  Compris  dans  l'Amniftie.  III.  423.    Veut  chaffer 
les  Moines.  IV.  19.  Ses  intérêts  compris  dans  le  Traité 
de  Paix.  IV.  355. 
Wirtemberg  (  le  Duché  de  )  Perd  fa  mouvance  immédiate 
de  l'Empire.   I.   15.   Reverfîble  à  la  Maifon  d'Autri- 
che, ib. 
Wifmar  (  la  Ville  de)  prife  par  Walftein.  Pr.  XXI.  Par 


les  Suédois,  ib.  XXVIII.  Servira  d'hypothéqué  à  la  Sué- 
de. I.  168-.  Demandée  par  la  Suéde.  IV.  251.  Lui  eil 
cédée  avec  toutes  fes  dépendances.  IV.  766.  Acte  de 
cette  ceflion.  IV.  498. 

Wolckenstein  (George-Ulric  Comte  de)  Dépu- 
te a  Munfler  pour  l'Empereur  comme  Archiduc  d'Au- 
triche. I.  41 8.  Ses  qualitez  &  fes  emplois,  ib. 

Wolff  (Jean-Jaques  de  Rotenwart)  Premier  Député 
du  Landgrave  de  Hefl'e-Darmftat  à  Ofnabru».  I.  -80. 
Ses  qualitez  &  fes  emplois.  I.  421. 

Wurtzbourg(  l'Evêque  de  )'-  Porté  pour  les  intérêts 
de  la  France.   III.    175.   Envoyé  un  Miniftre  à  Paris. 

III.  181.  Offre  de  joindre  fes  troupes  aux  François 
Obtient  une  Sauvegarde  de  France.  III.  288.  Preuve' 
de  fon  inclination  pour  cette  Couronne.  III.  ->->i  A- 
vantages  de  fon  Alliance.  IV.  154.  Soutenu  "par  la 
France  pour  obtenir  l'Electorat  de  Mayence.  IV  17c 
Eff  élu  Eledeur.  IV.  1 89.  Ses  demandes  à  la  France^ 

IV.  204.  Ses  prétenfions  contre  l'Evêque  de  Bamber? 
&  le  Marquis  de  Culmbac.  IV.  355. 


7  Ap  at  a.  Miniftre  d'Efpagne  à  Munfter.  Pr.  LVITI. 
It  à  Cologne.  II.  H.  N'eft  qu'un  écolier,  ib. 
I  ombe  dangereuiement  malade,  ib.  Sa  mort.  IL  10 
a  L  (,  "  ProvTince  de)  N'eft  Point  d'accord  avec  celle 
de  Hollande.  II  2.  part.  217.  Sa  réfolution  en  faveur 
de  la  France  IV.  492.  Ses  confidérations  fur  la  Paix 
de  Munlter.  IV.  493. 
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Uemagne.  Formalité  qu'on  y  obferve  pendant 

la  minorité  des  Princes.  66 1. 
Ambajfadeurs.    De  quelle  manière  leur  entrée 

fe  fait  dans  les  Villes  où  les  Diètes  fe  tiennent. 


555- 


Angleterre  (  le  Roi  d'  )  Demande  du  fecours  à  la  Diète 
de  Ratisbonne.  563.  On  lui  en  promet.  582.  On  lui 
en  accorde.  637. 

Antonville  (Mr.  d')  PafTe  un  Traité  avec  l'Elec- 
teur de  Trêves.  494. 

Archiduc  d'Infpruck  (  1'  )  Son  dédommagement  de  l' Alfa- 
ce.  560.  Solicite  des  plaintes  contre  la  France.  562. 
Ses  préparatifs  de  guerre.  617.  Sa  Lettre  à  l'Electeur de 
Cologne.  651. 

Avaugour  (le  Baron  d')  Envoyé  auprès  de  l'Elec- 
teur de  Mayence-  548.  Plaintes  qu'il  lui  fait,  ib. 

Aversperg  (le  Comte  d')  Fait  Prince  de  l'Empire. 

599- 

B. 

BAle  (  la  Ville  de  )  A  été  &  veut  être  Membre  de 
l'Empire.  500.  Privilège  allégué  contre  la  jurifdiclion 
de  la  Chambre  Impériale  de  Spire.  501.  Railbns  con- 
tre, ib.  Son  indépendance  continuée,  ib.  Preuves  de 
fon  exemption.  502. 


Bale  (  l'Evêque  'de  )  Ses  plaintes  contre  la  France.  563 . 
Son  Mémoire.  602. 

Bavière  (le  Duc  de  )  Ses  intentions  pour  la  Paix. 
54.2.  Refufè  le  rang  aux  Ambaffadeurs  des  Rois.  554. 
Éft  contraire  aux  Efpagnols.  ib.  Lettre  de  fa  Mère  Ré- 
gente à  Mr.  de  Vautorte.  657. 

Benfeld.  Rafement  de  cette  place.  534.  &  548. 

Brandebourg  (  l'Electeur  de  )  Ses  demandes  à  la 
Diète  contre  la  Suéde.  552.  Eft  fatisfait.  ib.  Sondroitau 
couronnement  du  Roides  Romains. /£.  Se  joint  aux  Pro- 
teftans.  620.  Sa  fermeté  fur  leur  fujet.  632.  Sesdeman- 
des  contre  les  Suédois.  646.  Son  fecours  à  l'Electeur 
de  Cologne,  ib.  Son  intérêt  à  ménager  l'Empereur. 
650.  Sa  Lettre  de  remerciment  à  Mr.  de  Vautorte. 
658.  Y  évite  le  terme  de  Majefté.  673.  Ses  intentions 
fur  l'armement  pour  la  défenfe  de  l'Empire.  675.  Sa 
Lettre  hardie  à  l'Empereur.  683.  Sa  hauteur  à  fbutenir 
les  intérêts  des  Proteftans.  ib. 

Brème  (la  Ville  de)  Son  Mémoire  contre  les  Suédois. 
630.  Jugement  en  fa  faveur.  63 3.  Juftice  de  fes  pré- 
tentions, ib.  Leurs  Députez  prennent  féance  à  la  Diè- 
te. 663. 

Brifac.  Importance  de  cette  place  pour  les  conquêtes 
des  François.  543-1 

Brunfwick  (  Maiion  de)  Titres  qu'on  donne  à  ces  Princes. 
661. 
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Capitulation  du  Roi  des  Romains  propofée  à  la  Diè- 
te. 643-  Son  examen  achevé.  64.7. 

Chambre  Impériale  de  Spire.  Sa  Sentence  contre  la  Ville 
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Christian-Adolphe  Prince  de  Meckelbourg. 
Voyez.  Meckelbourg. 

Clemmunfter  (  le  Doyenné  de  )  Dificultez.  fur  la  collation 
de  ce  Bénéfice.  532. 

Collège  des  Princes.  Réfultat  de  fes  délibérations  fur  les 
affaires  de  la  Diète.  669.  Nouveaux  Princes  reçusdans 
ce  Collège.  672.  Ses  réfolutions  à  la  Diète  oppofées  à 
celles  des  Electeurs.  678.  &  681. 

Collège  Electoral.  Sa  prétenlion  fur  les  titres.  573.  Ses 
difpofitions  à  l'égard  de  la  France.  638.  Sa  réfolution 
fur  l'affaire  du  Duc  de  Lorraine.  680. 

Cologne  (  l'Electeur  de  )  Refu'fe  le  pas  aux  Ambaffà- 
deurs  des  Rois.  553.  Ennemi  des  Efpagnols.  554. 
Sujet  de  fon  mécontentement  contre  l'Empereur. 
555.  Sa  prétention  &  fon  procès  contre  l'Elec- 
teur de  Brandebourg.  616.  Son  diférend  avec  la  Vil- 
le de  Cologne.  622.  A  befoin  de  fecours  contre 
fes  Ennemis.  627.  Sa  déclaration  à  l'Empereur.  633. 
Sa  réponfe  à  l'Archiduc  d'Infpruck.  6fi-  Ne  peut  es- 
pérer aucun  fecours  dans  l'Empire,  ib.  Sa  déclaration 
fur  le  fecours  de  la  France.  672. 

Courval  (le  Vicomte  de )  Gouverneur  de  Mayence 
caufe  des  plaintes  du  Chapitre  de  Mayence.  509. 

Cratz  (le  Comte  de)  Sufpedt  à  l'Electeur  de  Mayen- 
ce. 521.  Son  apel  au  Pape  contre  l'élection  d'un  Coad- 
juteur  de  Trêves.  535. 
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dettes  dont  elle  eft  chargée  par  le  Traité  de  Munfter. 
ib.  Détail  de  fes  griefs.  600.  Ses  raifons  pour  &  contre 
l'examen  des  plaintes.  609.  Ses  griefs.  623.  Son  état 
floriffant  lui  donne  un  grand  crédit  en  Allemagne.  643 
Envoyé  des  troupes  dans  l'Etat  de  Liège.  649.  Ne  doit 
rien  efpérer  des  Catholiques.  655.  Sentimens  fur  le  fe- 
cours qu'elle  donne  à  l'Electeur  de  Cologne.  660.  Doit 
agir  à  l'Affemblée.  de  Minden.  671. 
F  v  g  g  e  r  (le  Comte  de )  Reftitution  demandée  en  fâ 
faveur.  540. 


GOrze    (l'Abbé  de)    Faveur    qu'il  reçoit  de  h 
France.  495. 
Grotius.  Gouverneur  de  Lawingen.  Sa  Lettre  à  Mr. 
de  Vautorte.  528. 
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HAguenau.  Refufe  garnifon  Françoife.  539. 
Hambourg.  Cette  Ville  préfence  un  Mémoire  à  Mf. 
de  Vautorte.  617.  Suites  à  craindre  au  fujet  de  la  faille 
faite  fur  cette  Ville.  664.  Obtient  de  l'Empereur  une 
Lettre  de  recommandation.  66j. 

Hamerflein.  Quand  cette  Ville  doit  être  reftituée.  526. 

Harcourt  (le  Comte  d')  Solicité  par  Mr.  le  Prince. 572. 
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refpondance  avec  le  Duc  de  Lorraine.  587.  Mécon- 
tent de  la  Cour.  588.  Ses  offres  à  l'Evêque  de  Spire. 
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gé des  quartiers  d'hiver.  496. 
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Dourlac  (le  Marquis  de)  Ses  plaintes  contre  la  Fran- 
ce. 562.  Sa  demande  à  cette  Cour.  658. 
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affectée  dans  la  Négociation.  525.  Leur  conduite  fur 
la  reftitution  des  Places.  527.  Leur  politique  pour  em- 
pêcher les  levées  contre  le  Duc  de  Lorraine.  558.  Re- 
tardent l'examen  des  plaintes.  589.  Leurs  mouvemens 
à  la  Diète  contre  la  France.  643. 
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Electeurs  (  les  )  Qualitez.  qu'ils  reçoivent  des  Rois  de 
France.  553.  Honneurs  qu'ils  rendent  aux  AmbatTa- 
deurs  des  Rois.  ib.  Exemples.  556.  Leurs  difpofitions 
à  l'égard  de  la  France.  569. 

Empire  (1')  Sa  Souveraineté  fur  la  Ville  de  Bâle.  500. 

Ejp.ignols  (  les  )  Leurs  defleins  fur  Trêves.  495 .  Leur 
cabale  dans  cet  Eledtorat.  ib. 

Etats  de  l'Empire.  Raifon  du  délai  de  cette  AiTemblée. 
525.  Refufent  les  demandes  du  Duc  de  Lorraine.  562. 
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Gorze.  495. 


fRance  (  la  )  Ses  plaintes  conformes  au  Traité  de  Paix. 
568.  Etat  de  fes  affaires  à  la  Diète.    586.  Et  des 


T  Ettres.  Cérémoniel  diférent  à  l'égard  des  Lettres  d'af- 

*-*    faires  &  de  compliment  entre  les  Princes.  66^. 

Levées.  Pour  le  Prince  de  Condé.  649.  Pour  le  Milanez. 
ib.  Conduite  des  Efpagnols  pour  donner  des  troupes  au 
Prince  de  Condé.  660.  &  663.  Des  Efpagnols  dans 
les  Pais  héréditaires  de  l'Empereur.  675.  Succès  de 
celles  qu'ils  font  en  Allemagne.  684. 

Leyen  (Mr.  de)  Elu  Coadjuteur  de  Trêves.  53^. 

Longueville  (le  Duc  de  )  Recommande  l'affaire 
du  Chapitre  de  Mayence.  510. 

Lorraine  (le  Duc  de  )  Ce  que  Ton  doit  efpérer  de 
ce  Prince  à  l'égard  des  reftitutions.  527.  Exploit  de 
fes  troupes.  539.  Plaintes  fur  les  quartiers  qu'il  prend. 
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637.  A  féance  dans  le  Collège  des  Princes,  ib.  Son  Ma- 
nifeite.  642-  Sa  prifon.  671  ■  Ratification  de  fon  Trai- 
té. 612 


M.  Mayence. 


D 


M      A 


I 


R 


S, 
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M. 


MAyence  (  le  Chapitre  de  )  Son  procès.  507.  Se 
plaint  de  Monfieur  de  Vautorte.  509.  Ordre  de 
diminuer  fes  contributions,  511.  Ses  offres  en  fa- 
veur de  la  France,  ib.  Veut  être  déchargé  des  contri- 
butions extraordinaires.  514.  Fait  des  excufes  à  Mon- 
fieur de  Vautorte.  515. 

M  a  y  e  N  c  E  (  l'Electeur  de)  Contraire  à  la  France.  506. 
Envoyé  des  Troupes  contr'elle.  511.  Ses  foins  pour 
faire  nommer  fon  Succeffeur.  519.  Honneurs  qu'il 
rend  à  Monfieur  de  Turenne.  520.  Sa  paflïon  pour  la 
Paix.  523.  Obtient  la  décharge  des  contributions,  ib. 
Ses  plaintes  à  Monfieur  de  Vautorte.  561.  Sa  colère 
contre  Je  Baron  de  Reiffèmbcrg.  ib.  Son  caractère. 
594.  Sa  promelTe  à  Monfieur  de  Vautorte.  633. 
Aigri  contre  la  France.  666.  Ses  mouvemens  con- 
tr'elle en  faveur  de  l'Evêque  de  Spire.  671. 

Mayence  (l'Electorat  de)  Ceux  qui  y  prétendent.  506.  & 
507.  Election  d'un  nouvel  Electeur.  518. 

Meckelbourg  de  Prince  de)  Levées  qu'il  fait.  Son 
différend  avec  fon  Père  &  fa  femme-  64.9. 

Memmingen    (la    Ville    de)    Prife    par   les    Impériaux. 

5*3- 

Metternick  (Meffieurs  de)  Leurs  biens  faifis. 
498. 

Minden.  Affèmblée  tenue  en  cette  Ville.  A  quel  fùjet. 
654. 

Munjier  (  l'Abbaye  de  )  Difficultés,  de  l'affaire  qui  la  con- 
cerne. 602.  Hiftoire  de  cette  Abbaye.  615. 


P. 


P  A  L  A  T 1  n  (l'Electeur)  Sa  prétention  au  fujet  du  cou- 

■"•  ronnement  du  Roi  des  Romains.  552.  Sa  demande 
à  l'égard  du  cérémoniel.  553.  Sa  jaloulie  contre  la  Mai- 
fon  de  Bavière,  ib.  Gagné  pour  l'élection  du  Roi  des 
Romains.  559.  Attaché  à  1  Empereur.  572.  Sa  difpute 
fur  les  péages.  578.  Son  différend  avec  le  Duc  de 
Simmeren  terminé.  621. 

Tbilipsbaurg.     Affure  les  Conquêtes  de  la  France.  543. 

Proteftans  (les)  Propofent  à  la  Diète  des  expédiens  fur 
les  Griefs.  633.  Leurs  difpofitions  à  l'égard  de  la  Fran- 
ce. 635. 


R. 


"nEiFFEMBERG  (le  Baron  de)  Son  attachement  à  la 
■*^-     France.  499.  Faveur  qu'il  en  reçoit,  ib.  L'un  des 

Prétendans  à  l'Electorat  de  Mayence.   506.    Vend  fâ 

voix.  519.  Mécontente  l'Electeur  de  Mayence.  561. 
Reftitutions.    Réflexions  politiques  fur  cette  affaire.  526. 

&  fuiv. 
"Rhin  (le  Cercle  du)  Arme  contre  le  Duc  de  Lorraine. 

558. 
'Romains  (le  Roi  des)  Nouvelle  élection  faite.  552. 


contre  celle  de  France,  ib.  Détail  de  fon  affairé  avec 
le  Duc  de  Mantouë.  673.  Lettre  de  remerciaient  de 
la  part  de  la  Ducheffe  de  Savoye.  682. 

Saxe  (  le  Cercle  de  )  Prépare  un  fecours  pour  l'Electeur 
de  Cologne.  654. 

S  a  x  e  (  l'Electeur  de  )  Refufe  le  titre  de  Majefté  au  Rot 
de  France.  589. 

Spire  (  la  Chambre  de  )  Voyez  Chambre. 

Spire  (la  Ville  de)  Sa  reftitution  néceflàire.  494. 

Spire  (l'Evêchédc)  Déchargé  des  contributions.  507. 

Spire  (l'Evêque  de)  Préfente  fes  plaintes  contre  la  Fran* 
ce.  562.  Ses  intrigues  avec  le  Comte  d'Harcourt.  584, 
Partiian  de  l'Efpagne.  594.  Juitice  de  (es  plaintes  con- 
tre la  France.  602.  Demande  fa  protection  contre  l'E- 
lecteur Palatin.  631.  Mérite  l'indignation  de  la  Cour 
•  de  France.  643. 

Strasbourg  (la  Ville  de)  Préfent  qu'elle  reçoit  du  Roi 
de  France.' 524. 

Strasbourg  (l'Evêchéde)  Demande  à  la  France  la  refti- 
tution  de  plufieurs  titres.  535. 

S  u  e  d  e  (la  Reine  de)  Sa  Lettre  au  Roi  d'Angleterre.  6^6, 
Autre  au  Prince  de  Suéde,  ib. 

Suédois  (  les  )  Fermes  fur  les  intérêts  de  l'Electeur  Pala- 
tin.^ 526.  Leur  différend  fur  la  Poméranie  retarde  la 
Diète.  552.  Èft  terminé,  ib.  Leur  Garnifon  à  Wecht 
très -incommode.  558.  Retardent  la  reftitution  de 
Wecht.  612.  Leur  moleffè  fur  les  intérêts  des  Protes- 
tans.  614.  Leur  prétention  fur  Brème.  630.  Jugement 
de  cette  affaire.  633.  Leurs  proteftations.  ib.  Leur  po- 
litique avec  les  Efpagnols.  649.  S'oppofent  à  la  récep- 
tion des  Députez  de  Brème  à  la  Diète.  663.  Leurs 
proteftations  à  ce  fujet.  664. 


T. 


THaun   (le  Comte  de)  Elu  Archevêque  de  Saltz* 
-*■      bourg.  650. 

Titre.  Eclairciflèment  fur  les  tjtres  prétendus  réciproque* 
ment  par  l'Empereur  &  les  Rois.  564.  &  fuiv.  Sur 
ceux  des  Electeurs.  566.  Difficultez  fur  ceux  du  Roi 
des  Romains.  568. 

Trêves  (la  Ville  de)  Fortifications  qu'on  y  fait.  49 ç. 
Procès  des  Habitans  pour  les  Logemens  des  Gens  de 
Guerre.  497. 

Trêves  (l'Electeur  de)  Ses  plaintes  au  fujet  de  quelques 
prifonniers.  494.  Sa  condefcendance  à  l'égard  de  Phi- 
lipsbourg  &  de  Spire,  ib.  Son  inclination  pour  la  Fran- 
ce, ib.  Ses  demandes.  495.  Saifies  faites  en  <â  faveur. 
498.  Demande  du  fecours  à  la  France.  505.  Son  droit 
fur  Ehrnbreiitein.  527.  Difficultez  fur  les  reftitutions 
qu'on  doit  lui  faire,  ib.  Part  mécontent  de  Ratisbonne. 
559.  A  quel  fujet.  ib.  Touchant  fa  jurifdiction  fpiri- 
tuelle  fur  les  trois  EvêChez.  595.  Ses  plaintes  contre 
la  France.  684. 

Trêves  (l'Electorat  de)  Affaire  de  la  Coadjutorerie.  526. 
Election  d'un  Coadjuteur.  535. 

TuRENNE(le  Maréchal  de)  Son  habileté  dans  les  Né- 
gociations. 494.  Honneurs  qu'il  reçoit  de  l'Electeur 
de  Mayence.  520.  Grâces  qu'il  accorde  à  ce  Prince. 
521. 


S. 


C  A  L  M  s  (le  Prince  de  )  Ses  plaintes  à  la  Diète.  644. 

*^  Saltzbourg  (l'Archevêché  de)  Election  nouvelle  à 
cette  dignité.  650. 

S  A  v  o  y  e  (le  Duc  de)  Ses  demandes  apuyées  par  la  Fran- 
ce. 560.  Déchu  de  fes  efpérances  à  la  Diète.  639.  Dé- 
libération de  la  Diète  à  ce  fujet.  640.  Raifons  de  l'Em- 
pereur pour  refufer  l'Inveftiture.  645.  Caufes  du  re- 
tardement de  cette  affaire.  654.  Plaintes  de  cette  Cour 
Tom.  IV. 


T7Autorte  (Monfieur  de)  Son  fentiment  fur  la 
"  reftitution  de  Spire.  494.  Reçoit  les  plaintes  de 
l'Electeur  de  Trêves,  ib.  Sa  réponfe.  ib.  Son  jugemenc 
fur  la  garde  de  Trêves.  495.  Sa  prévoyance  au  fujet 
de  l'Electorat  de  Trêves,  ib.  Sa  conduite  à  Spire  à 
l'égard  des  Eccléfiaftiques.  497.  Sur  l'affaire  de  Bâle. 
499.  Refus  qu'il  effùye.  500.  Satisfait  la  Chambre  de 
Spire.  504.  Se  juftifie  des  plaintes  du  Chapitre  de  Ma- 
yence. 509.  Traite  avec  lui.  512.  Eft  accufé  par  ceux 
Nnnn  de 
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de  Mayence.  Et  fe  difculpe.  513.  Ses  dépenfès  pour 
l'élection  de  l'Electeur  de  Mayence.  518.  &  521. 
Son  voyage  à  Nuremberg.  524.  Moyens  qu'il  propofe 
contre  les  Etats  de  l'Empire.  526.  Son  jugement  fur 
les  reftitutions.  527.  Apaife  le  Prince  Généraliffime. 
533.  Reftitutions  qu'il  fait.  535.  538.  &  541.  Sa 
maladie.  546.  Son  audience  de  l'Empereur.  556.  Ses 
ménagemens  pour  l'Eleâeur  de  Cologne,  ib.  Sa  Con- 
férence avec  l'Electeur  de  Mayence,  561.  Compli- 
mente l'Empereur  fur  le  couronnement  de  l'Impéra- 
trice. 576.  Demande  la  préféance.  577.  Ses  raifons 
pour  ne  point  s'oppofer  aux  demandes  du  Duc  de 
Lorraine,  ib.  Sollicite  l'armement  contre  ce  Prince,  ib. 
Son  Mémoire  à  la  Diète.  580.  Son  fentiment  fur  les 
titres.  585.  Il  preffe  l'examen  des  plaintes.  589.  Ses 
Mémoires  à  la  Diète  à  ce  fujet.  590.  &  591.  Ses  rai- 
fons fur  l'omiflïon  du  titre  de  Roi  de  Navarre.  592. 
Ses  craintes  fur  l'Evêque  de  Spire.  597.  Et  fur  le  Com- 
te d'Harcourt,  ib.  Sur  l'affaire  de  l'Electeur  de  Trêves. 
598.  De  quelle  manière  il  veut  qu'on  lui  communique 
les  plaintes.  604.  Sa  Conférence  avec  les-  Députez  des 
Etats  lors  de  la  communication.  606.  Son  Mémoire 
fur  les  Griefs  de  la  France.  623.  Ordres  qu'il  donne  à 
Philipsbourg.  634.  Il  envoyé  les  portraits  des  Princes- 
fes  d'Allemagne,  ib.  Sa  Lettre  au  Maréchal  de  la  Ferté. 
635.  Son  Mémoire  à  la  Diète  fur  l'Inveftiture  du  Duc 
de  Savoye.  63  7.  Envoyé  un  détail  de  ce  qui  fe  palfe 


à  la  Diète.  662.  Ses  démarches  en  faveur  du  Duc  de 
Savoye.  671.  Son  avis  fur  les  titres  de  l'Electeur  de 
Brandebourg,  674.  Sa  maladie.  678.  Met  l'affaire  du 
Duc  de  Savoye  en  bon  état.  679.  Son  audience  de 
l'Empereur.  682.  Sa  mort.  685. 
Verdun  (l'Evêque  de)  Ses  prétentions  à  TElectorat 
de  Cologne.  548.  Son  Manifefte.  ib.  Ses  plaintes  à 
la  Cour  de  France,  ib.   Ses  qualitez  &  fon  caractère, 

H9- 
Villes  Impériales  d'Alface.  Lear  protection  apartient  à  U 
France.  560. 


W. 


■\T7Arluzel   (le  Baron  de)   Teneur    d'une  Re- 

*"      quête  qu'il  préfente  à  la  Cour   de  France.  651. 

Wecht.    Occupée  par  les  Suédois.  558.  Moyens  de  leur 

faire  rendre  cette  Place.  646.  Cette  affaire  terminée. 

675- 

Weftphalie  (  le  Cercle  de  )  Fait  des  levées  contre  le  Duc 
de  Lorraine.  558.  Secours  qu'il  deftine  à  l'Electeur  de 
Cologne.  654. 

Wurtzbourg  (l'Evêque  de)  Elu  Electeur  de  Ma- 
yence.  519.  Son  Député  contraire  à  la  France.  676. 
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